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aoi  souscripteurs  de  PANNU4IRK 


En  présentant  à nos  Souscripteurs  V Annuaire  historique  pour  1855, 
nous  tenons  à leur  faire  observer  que  le  retard  de  quelques  mois  ap- 
porté à notre  publication  a pour  excuse  l'augmentation  considérable 
de  matière  que  les  événements  politiques  nous  ont  imposée.  ' 
Depuis  trois  ans,  nous  avons  dû  ajouter  à notre  exposé  historique 
un  récit  spécial  des  négociations  et  des  faits  de  la  question  d’Orient. 
Cette  partie  de  F Annuaire  forme  ainsi,  dans  chaque  volume,  un  en- 
semble clair  et  complet,  tandis  que  si  nous  eussions  raconté  isolément 
la  part  de  chaque  grand  Etat  dans  la  crise  européenne,  il  u’en  fût 
sorti  pour  nos  lecteurs  que  confusion  et  redites. 

Nous  n’en  devions  pas  moins  étudier  l’histoire  intérieure  de  tous  les 
pays,  et  nos  lecteurs  savent  combien  la  vie  des  peuples  devient  cha- 
que jour  plus  complexe.  L’importance  que  les  faits  économiques  ont 
acquise  dans  la  société  moderne  nous  fait  une  obligation  de  repro- 
duire tous  les  renseignements  sérieux  qui  s’y  rattachent.  De  là  ce 
développement  inusité,  de  là  ces  mille  et  quelques  pages,  dont  près 
de  la  moitié  en  petit  caractère.  C’était  un  devoir  pour  l’écrivain,  ç’a 
été  un  sacrifice  important  pour  les  éditeurs;  mais  les  Souscripteurs 
n’auront  à supporter  aucune  augmentation  de  prix. 

11  nous  reste  à remercier  toutes  les  personnes  qui,  soit  dans  les 
chancelleries,  soit  dans  les  administrations  publiques,  françaises  et 
étrangères,  ont  bien  voulu  nous  communiquer  des  documents  ou  des 
travaux  précieux  (1).  L’Annuaire  n’en  peut  prendre  que  la  substance, 
et  des  articles  de  Revue  y seraient  déplacés.  Mais  ces  informations, 
réduites  à leur  valeur  proportionnelle,  constituent  pour  le  lecteur  ce 
que  notre  vénérable  maître  et  ami,  M.  Lesur,  voulut  faire,  il  y a qua- 
rante ans,  de  Y Annuaire  lui- même,  la  matière  de  l’histoire.  Nous 
n’avons,  depuis  bientôt  quinze  ans,  d’autre  prétention  que  celle  de 
le  continuer  dans  cette  œuvre  utile  et  modeste. 

A.  FOUQUIER. 

20  décembre  1856. 


(i)  Il  en  est  une  surtout  à qui  nous  offrons  plus  particulièrement  l’expression  de 
notre  gratitude,  c’est  M.  Louis  Perrot,  l’éminent  directeur  des  établissements  péniten- 
tiaires de  l’empire  au  ministère  de  l’intérieur,  li  nous  a permis  de  puiser  dans  scs 
remarquables  rapports  pour  nos  éludes  économiques,  et  il  a bien  voulu  nous  promettre 
plus  encore  pour  l’aveuir. 
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PREMIÈRE  PARTIE 


POLITIQUE  GÉNÉRALE 


Situation  générale,  transformation  du  système  européen,  rAle  delà  France;  l’al- 
liance  anglaise,  erreurs  et  mécomptes  de  la  Russie;  caractères  de  la  guerre 
orientale,  force  de  l’opinion  en  Europe,  espérances  de  paix;  que  sera  cette 
paix  : impressions  diverses  produites  par  l’annonce  d’une  pacification.  — Les 
résultats  de  la  lutte  en  Orient;  la  Russie,  son  ambition  légitime.  — Le  monde 
politique  au  point  de  vue  des  alliances  nouvelles  : l’Union  américaine,  ses  sym- 
pathies russe»,  son  esprit  d’agression  et  de  conquêtes;  la  France,  grandeur  do 
son  rôle,  son  habileté  et  sa  modération , quels  profits  elle  tirera  de  la  lutte  ; 
la  Russie,  ses  destinées,  sa  mission  véritable;  l’Allemagne,  ses  hésitations,  rAle 
de  l’Autriche,  la  Prusse  et  sa  politique  rétrograde;  l’Orient,  sa  régénération 
future,  perspectives  d’avenir,  le  canal  de  Suez,  l’esprit  d’entreprise;  la  Sar- 
daigne, valeur  et  caractères  de  son  accession;  les  puissances  Scandinaves, 
neutralité  du  Danemark,  évolution  sympathique  de  la  Suède;  la  Belgique,  la 
Néerlande,  l’Espagne,  le  Portugal;  les  Deux-Siciles,  hostilité  patente;  la  Gr*ècc, 
sa  complicité  avec  la  Russie. — L’industrie  pendant  la  guerre.  L’Exposition  uni_ 
verselle  de  Paris,  progrès  vers  l’union  future  du  genre  humain.  — Souffrances 
et  épreuves , crise  alimentaire , force  de  résistance  de  la  vie  industrielle.  — 
L’Amérique  et  l’Asie. 

Un  fait  général  domine  la  situation  politique  au  début  comme 
à la  fin  de  cette  année  si  remplie  : c’est  la  transformation  du 
système  européen , le  déplacement  des  forces  qui  en  consti- 
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tuaient  l’équilibre,  la  modification  profonde  des  alliances  et  des 
influences.  L’édifice  de  1815  a disparu  tout  à coup,  sans  qu’une 
révolution  générale  en  ait  renversé  les  assises.  La  France  s’est 
placée  à la  tête  d’un  système  nouveau,  conservateur  comme 
l’ancien  des  gouvernements  établis,  mais  mieux  approprié  aux 
conditions  nouvelles  de  la  vie  européenne.  Son  alliance  intime 
avec  l'Angleterre,  son  alliance  de  jour  en  jour  consolidée  avec 
l’Autriche,  lui  ont  acquis  en  quelques  mois  une  prépondérance 
légitime,  et  l’ensemble  nouveau  dont  elle  est  le  centre  intelli- 
gent et  actif,  a remplacé  le  menaçant  ensemble  créé  spéciale- 
ment contre  elle  quarante  ans  auparavant. 

Le  bonheur  singulier  de  cette  combinaison  nouvelle  est  sur- 
tout, pour  la  France,  dans  ce  fait  que  ce  n’est  pas  elle  qui  l’a 
provoquée.  La  transformation  des  rapports  diplomatiques  s'ac- 
complit à son  profit,  mais  en  même  temps  au  grand  bénéfice 
de  la  liberté  du  monde;  et  d'ailleurs,  c’est  à l’agression  de  la 
Russie  qu’est  dû  l’ordre  nouveau  dirigé  non  pas  sans  doute 
contre  l’empire  russe,  mais  contre  son  accroissement  illégi- 
time. 

L’extrême  modération,  l'habileté  loyale  déployées  dans  toute 
cette  affaire  d’Orient,  sont  pour  la  politique  nouvelle  un  gage 
d’avenir.  L’intérêt  particulier,  l’aveugle  esprit  de  conservation 
n’ont  pas  cette  fois,  comme  en  1815,  prévalu  contre  les  intérêts 
généraux.  C’est  sans  système  préconçu,  c’est  par  transitions 
nécessaires,  sous  l’empire  de  faits  extérieurs,  que  la  France  et 
l’Angleterre  en  sont  arrivées  à fonder  la  politique  qui  triomphe 
en  1855,  et  qui,  si  elle  n’a  pas  encore  la  sanction  d’un  traité 
solennel,  a au  moins  celle  plus  puissante  encore  de  l'opinion 
générale. 

Aux  derniers  jours  de  l’année  1855,  on  comprend  déjà  que 
le  but  de  la  guerre  est  atteint.  La  Russie  est  vaincue,  moins 
encore  par  les  armes  que  par  la  coalition  des  esprits  et  des  in- 
térêts. ! 

Ces  douze  mois  ont  présenté  de  grands  et  aussi  d'affligeants 
spectacles  : deux  nations , autrefois  rivales,  unissant  leurs  ef- 
forts pour  assurer  le  règne  de  la  paix  et  de  la  civilisation  dans 
l’Europe;  leurs  armées  luttant  d’énergie  pour  triompher  à la 
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fois  d un  ennemi  redoutable  et  d’un  climat  mortel  ; leurs  pavil- 
lons dominant  sur  toutes  les  mers  et  les  interdisant  à la  Russie; 
et,  enfin,  après  trois  batailles  rangées,  qui  ont  été  pour  la 
France  et  pour  T Angleterre  autant  de  victoires,  Sévastopol  tom- 
bant, et  sa  chute  ouvrant  à l’avenir  des  perspectives  de  paix 
prochaine  et  de  longue  prospérité. 

Mais  aussi,  que  de  sacrifices,  que  d’épreuves  ! Vainqueurs  et 
vaincus  garderont  longtemps  encore  les  cicatrices  de  la  lutte. 
Ceux-là  mêmes  qui  n’en  étaient  que  les  spectateurs  en  ont  res- 
senti les  terribles  effets.  Que  dire  de  l’agresseur,  et  quelle  n’a 
pas  été  la  punition  infligée  à son  ambition  fatale!  L’empire 
russe,  avec  ses  vaisseaux  bloqués  ou  brûlés  dans  ses  ports,  ses 
côtes  ravagées,  son  commerce  anéanti,  ses  relations  extérieures 
détruites,  a été  réduit  à la  moins  glorieuse  des  résistances,  à la 
résistance  passive.  Depuis  la  mer  d’Azof  jusqu’à  la  mer  Blanche, 
depuis  la  Baltique  jusqu’au  Kamtschatka,  il  s’est  laissé  empri- 
sonner dans  ses  ports,  et,  sur  le  seul  point  où  il  a accepté  la 
lutte,  il  a été  quatre  fois  vaincu.  Humiliée  dans  son  orgueil  na- 
tional, la  Russie  a été  tristement  frappée  dans  la  vie  de  ses  en- 
fants, et  c’est  par  centaines  de  mille  qu’il  a fallu  compter  les 
innocentes  victimes  de  la  faute  d’un  seul  homme.  Cet  homme 
lui-même,  tout  à l'heure  si  haut  placé  parmi  les  puissants,  a 
succombé  sous  le  poids  de  sa  déplorable  erreur. 

Évidemment,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  l’empereur  Nicolas  ne 
s'attendait  pas  à la  guerre.  Il  était  préparé  à une  démonstration 
menaçante,  formidable  contre  un  ennemi  impuissant,  mais  non 
à lutter  contre  l’Europe  civilisée.  Il  s’était  vu  si  longtemps, 
surtout  en  Allemagne , l’arbitre  des  souverains  et  le  représen- 
tant de  l'esprit  conservateur,  qu’il  n’avait  pu  s'imaginer  qu’une 
opinion  indépendante  pût  s’élever  contre  ses  desseins,  et  qu’il 
était  décidé  à l’avance  à ne  voir  dans  tout  obstacle  dressé  sur 
ses  pas,  que  la  révolution  elle-même,  la  révolution  détestée 
de  toute  l’Europe  monarchique.  L'Angleterre  était,  selon  lui, 
trop  occupée  de  ses  intérêts  matériels;  la  France  trop  divisée, 
trop  affaiblie  par  ses  récentes  épreuves , trop  préoccupée  d’une 
expérience  nouvelle,  pour  s’inquiéter  d’un  pas  de  plus  fait  par 
la  Russie  vers  la  domination  du  monde  oriental.  Les  deux  puis- 
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sancos  occidentales  lui  avaient  semblé  animées  l’une  contre 
l'autre  d’une  trop  incurable  défiance,  d’une  trop  vieille  hosti- 
lité pour  qu’une  alliance  étroite  et  sincère  fût  entre  elles  je  11e 
dis  pas  durable,  mais  même  possible. 

Ces  prévisions  trompées,  ces  espérances  déçues,  les  rudes 
leçons  d’une  guerre  injustement  provoquée,  un  grand  prestige 
perdu  par  sa  faute,  tous  ces  échecs  devaient  briser  celui  qui  les 
avait  imprudemment  attirés  sur  sa  tête. 

Nous  ne  sommes  que  le  compilateur  des  faits  d’aujourd’hui 
pour  l’historien  de  demain  ; mais  pourrait-on  nous  interdire  de 
marquer,  par  les  paroles  mêmes  du  principal  acteur,  la  mora- 
lité de  cette  guerre?  N’est-ce  pas  l’empereur  Nicolas  qui  disait, 
le  21  février  1853,  à sir  Hamilton  Seymour  : « Il  y a des  choses 
que  je  ne  supporterai  jamais...  Je  ne  permettrai  jamais  la  re- 
construction d’un  empire  byzantin,  ni  aucune  extension  de  la 
Grèce  qui  en  ferait  un  État  puissant...  Plutôt  que  de  me  sou- 
mettre à aucune  de  ces  éventualités,  je  ferais  la  guerre,  et  je  la 
continuerais  aussi  longtemps  qu’il  me  resterait  un  homme  et 
un  fusil.  » 

Prétentions  antisociales,  antichrétiennes!  Eh  quoi  ! la  puis- 
sance véritable  d’une  nation  consiste-t-elle  dans  l’etFacement  et 
dans  la  servitude  des  autres?  Ne  saurait-on,  quand  on  est  le 
chef  d’un  grand  empire,  supporter  d’autre  prospérité  que  la 
sienne  propre , et  le  véritable  intérêt  des  peuples  n’est-il  pas 
plutôt  dans  leur  force  légitime  d’expansion,  dans  leur  capacité 
d’échanges,  dans  leur  influence  morale , dans  la  prospérité 
même  de  leurs  voisins!  C’est  pour  avoir  méconnu  cette  vérité, 
qui  est  la  formule  même  de  la  civilisation  moderne,  que  l’em- 
pereur Nicolas,  si  grand  par  tant  de  côtés,  est  mort  justement 
frappé;  c’est  pour  avoir  isolé  la  Russie  dans  le  monde  moral, 
qu’il  l’a  fait  échouer  misérablement  contre  l’opinion  de  l’Eu- 
rope. 

Aussi  a-t-on  vu,  pour  la  première  fois,  une  alliance  conclue 
entre  deux  grandes  nations,  sans  but  égoïste,  sans  misérables 
réticences.  La  haute  moralité  de  l’entreprise  tentée  par  les 
puissances  occidentales  a été  dans  cette  déclaration  solennelle, 
inviolable,  qu’il  ne  s’agira  pas  d’une  guerre  de  conquêtes.  Un 
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article  formel  du  traité  d'alliance  qui  unit  la  France  et  l'Angle- 
terre a repoussé  expressément  tout  avantage  particulier  à tirer 
de  cette  guerre.  Il  ne  pouvait  donc  pas  être  question  de  dé- 
membrer la  Russie,  mais  d’enrayer  ses  agrandissements  illégi- 
times. 

Ce  n'a  pas  plus  été  une  guerre  de  propagande  religieuse  ou 
révolutionnaire  qu'une  guerre  de  conquêtes.  Les  puissances 
occidentales  se  sont  attachées  à conserver  à leurs  efforts  le  ca- 
ractère de  nécessité  politique,  et  toutes  les  tentatives  faites  par 
le  gouvernement  russe  pour  changer  cette  guerre  en  une  guerre 
de  fanatisme  religieux  ou  de  conservation  monarchique,  n'ont 
eu  pour  résultat  que  d’inspirer  contre  lui  en  Europe  de  justes 
sentiments  de  défiance. 

La  moralité  du  but  implique  la  moralité  des  moyens.  La  su- 
périorité morale  des  puissances  occidentales  a éclaté  dans  leur 
conduite  diplomatique,  comme  leur  supériorité  matérielle  sur 
le  champ  de  bataille.  De  ce  côté  encore  la  Russie  s'est  trompée 
d’heure.  Elle  a cru  qu'en  plein  xix®  siècle  la  ruse  pouvait  en- 
core être  habile,  et  cette  habileté,  qui  autrefois  eût  été  féconde 
en  triomphes,  n'a  fait  que  la  discréditer. 

De  jour  en  jour,  malgré  ses  faux-fuyants  éternels,  malgré 
son  habile  tactique,  la  Russie  a senti  se  resserrer  autour  d’elle 
le  cercle  de  l'opinion  et  des  résistances.  Elle  a,  dès  l’abord, 
donné  son  adhésion  h la  note  de  Vienne , au  protocole  du 
9 avril;  elle  a évacué  ensuite  les  Principautés  danubiennes, 
elle  a accepté  les  garanties  du  8 août  : quelque  souplesse 
qu'elle  ait  déployée  à expliquer  ses  concessions , à annuler  ses 
promesses,  le  fait  irrévocable  de  son  adhésion  première  aux 
conditions  de  la  paix  pèsera  désormais  sur  sa  conduite  et 
dominera  sa  situation.  Vient  le  traité  du  2 décembre  qui  établit 
et  précise  l'entente  entre  les  trois  puissances  alliées , et  si  ce 
traité  n’engendre  pas  immédiatement  toutes  ses  conséquences 
pratiques,  il  ne  les  porte  pas  moins  en  germe.  Dès  ce  jour,  il 
est  bien  entendu  par  la  Russie  elle-même  que  les  traités  anté- 
rieurs sont  anéantis,  que  son  protectorat  sur  les  Principautés 
est  aboli  en  droit  et  en  fait,  que  sa  puissance  sans  contre- 
poids dans  la  mer  Noire  est  une  menace  pour  l’empire  otto- 
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man.  L’ascendant  de  l’Europe  l’a  emporté , l’avenir  est  assuré 
Le  reste  n’est  plus  qu’une  question  de  temps  et  de  forme. 

Sévastopol,  devenu  par  les  longues  péripéties  de  la  lutte 
une  sorte  de  symbole  de  la  puissance  russe  en  Orient , Sévas- 
topol est  tombé.  Ce  grand  événement  ne  pouvait  s’accomplir 
sans  que  le  prestige  de  la  puissance  militaire  des  Russes  ne 
reçût  un  coup  décisif.  Mais  sa  chute  ne  pouvait  être  le  signal 
d’un  immédiat  et  humiliant  abandon  de  toute  résistance  par  le 
gouvernement  d’un  grand  empire.  L’Allemagne  elle-même,  si 
longtemps  cachée  dans  la  pénombre  de  la  Russie , ne  pouvait , 
à la  première  nouvelle  de  ce  fait  d’armes,  en  mesurer,  en 
accepter  les  conséquences,  et  faire  ce  qui  lui  répugnait  si  fort, 
prendre  un  parti.  Le  fait  brutal  du  succès  n'eût  fait  que  forcer 
les  consciences  : la  patiente  loyauté  des  puissances  occidentales 
a conquis  l’opinion. 

a C’est  toujours  l’opinion  qui  remporte  la  dernière  victoire  », 
a dit  Napoléon  III  à l’Europe  rassemblée  à Paris  pour  les  fêtes 
pacifiques  de  l’Exposition  universelle.  Et  cet  appel  à l’opinion 
a été  entendu , elle  s’est  émue  enfin , là  même  où  on  avait  le 
mieux  réussi  jusque-là  à la  comprimer!  L’Autriche  a donné 
enfin  une  allure  énergique  à son  intervention  ; la  Suède  a écrit 
dans  le  traité  du  21  novembre  ses  méfiances  légitimes , et  pré- 
paré son  accession  future  à la  ligue  armée  de  l’Europe  ; les 
puissances  secondaires  de  l’Allemagne,  s’emparant  habilement 
de  l’influence  que  les  deux  grands  États  germaniques  avaient 
trop  longtemps  abandonnée  dans  leurs  dissensions  jalouses, 
ont  apporté  dans  ce  congrès  moral  l’autorité  d’intérêts  et  de 
besoins  nombreux,  identiques;  la  Prusse  elle-même,  la  Prusse, 
s’est  sentie  entraînée,  et,  par  peur  d’un  avenir  plus  difficile 
encore,  a pesé  sur  la  Russie  du  poids  de  ses  instances  tardives. 
A demi  vaincue  par  la  guerre,  la  Russie  a été  définitivement 
vaincue  par  l’opinion. 

Que  sera  la  paix,  si  la  Russie  cède  enfin  à la  pression  de 
l’opinion  européenne?  Que  sera  la  guerre,  si  elle  s’obstine 
dans  ses  prétentions?  L’instinct  général  pressent  que  la  poli- 
tique moderne  est  placée  au  bord  d’une  situation  nouvelle.  Si 
la  guerre  se  prolonge,  elle  s’agrandira  inévitablement,  elle 
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changera  de  caractère  en  s’étendant.  Si  la  paix  est  conclue,  il 
faut  qu'elle  soit  pour  longtemps  définitive,  et  qu’elle  transforme 
les  conditions  vitales  de  plus  d’un  pays. 

Ce  qu’on  peut  espérer  au  moins  de  ces  luttes  gigantesques , 
de  ces  négociations  laborieuses,  c’est  une  fixation  nouvelle  et 
pour  longtemps  arrêtée  des  destinées  de  l’Europe  ; c’est  l’équi- 
libre du  monde  occidental  rétabli  sur  des  bases  plus  solides  : 
c’est  la  sécurité  de  l’Occident  préludant  à une  régénération  et 
à une  civilisation  définitives  du  monde  oriental.  A ce  point  de 
vue  élevé , la  guerre  d’Orient  n’est  plus  un  différend  vulgaire 
né  entre  certains  peuples,  entre  certains  amours-propres  ou 
certains  intérêts. 

L’annonce  des  préliminaires  de  paix,  qui  clôt  l’histoire  poli- 
tique de  l'année,  a trouvé  l’Europe  défiante  et  cependant 
ardemment  éprise  de  la  paix.  L’Angleterre  seule  a semblé  un 
moment  surprise  et  désappointée,  tandis  que  la  France  accueil- 
lait avec  une  joie  sincère  l'annonce  d’un  congrès  pacifique. 
Ces  impressions  différentes  correspondaient  exactement  à l’at- 
titude des  deux  puissances  pendant  toute  la  durée  de  la  lutte. 
La  France  s’était  montrée  constamment  la  grande  nation  mili- 
taire, mais  elle  n’avait  pas  été  belliqueuse;  l’Angleterre  avait 
fait  la  guerre  avec  passion,  sans  se  montrer  un  seul  instant 
militaire.  Il  y avait  même  eu,  dans  l’opinion  publique  en 
France,  plus  d’indifférence  et  presque  plus  d’aversion  que  de 
goût  pour  la  guerre  ; et  cependant  la  nation  française  s’était 
associée  avec  enthousiasme  aux  actes  héroïques  de  son  armée. 
U lui  avait  plu  de  ne  pas  se  sentir  dégénérée,  mais  elle  avait 
hâte  de  rentrer  dans  les  calmes  sentiers  d’une  prospérité  paci- 
fique. ( 

L’Angleterre , au  contraire , avait  à cœur  de  réparer  ses  pre- 
miers échecs  : les  premiers  moments  de  la  lutte  l’avaient  trou- 
vée mal  préparée,  et  son  orgueil  avait  souffert  comme  son 
coeur  avait  saigné  de  désastres  dus  à une  administration  tour- 
née tout  entière  vers  les  choses  de  la  paix.  Le  peuple  anglais, 
guidé  par  son  grand  bon  sens  pratique , avait  compris  combien 
de  réformes  urgentes  il  avait  à opérer,  et  voilà  qu’au  moment 
où  ces  réformes  allaient  s’accomplir,  au  moment  où  une  révo- 
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lution  profonde  et  salutaire  allait  modifier  son  système  mili- 
taire impuissant  et  vieilli,  au  moment,  enfin,  où  il  allait  se 
présenter  au  combat  avec  des  forces  telles  que  jamais  il 
n’en  avait  déployé,  la  paix  paraissait  devoir  bientôt  enrayer 
ses  réformes,  et  rendre  inutiles  ses  gigantesques  et  coûteux 
efforts. 

C’est  pour  cela,  qu’à  l’heure  même  où  l’Europe  entière 
applaudit  aux  espérances  d’un  accord  pacifique,  le  parti  de  la 
guerre  parle  haut  et  presque  seul  dans  les  journaux  et  les 
meetings  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  parti  de  la  paix  n’est  encore  et  ne  peut  être,  en  Angleterre, 
qu’un  parti  isolé,  philosophique , composé  de  quelques  indivi- 
dualités honnêtes  ou  intelligentes,  un  peu  absolues,  un  peu  chi- 
mériques, ou  de  quelques  hommes  politiques  voués  à l’opposi- 
tion quand  même. 

Le  parti  de  la  guerre  est  composé  de  la  grande  majorité  de 
la  nation,  surtout  de  la  classe  qui  a le  plus  d’intérêt  à la  conti- 
nuation de  la  lutte:  car,  en  Angleterre,  il  faut  toujours  cher- 
cher un  intérêt  sous  une  opinion.  Or,  cette  classe  intéressée  à 
la  guerre,  c’est  la  bourgeoisie  industrielle  et  commerciale,  qui 
sent  par  l’expérience  des  deux  dernières  années  combien  les 
révélations  suscitées  par  la  crise  d’Orient  ont  fait  pour  son 
affranchissement  social. 

D’ailleurs,  si  la  guerre  a été  pour  les  classes  inférieures  un 
instrument  puissant  d'égalité,  elle  n’aura  pas  été  non  plus  in- 
fructueuse pour  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne.  L’esprit 
anglais  sait  admirablement  tirer  parti  des  circonstances,  et  le 
commerce  britannique  en  Orient  a pris  en  quelque  temps  une 
extension  considérable.  Qu’à  cela  on  ajoute  ses  espérances  con- 
çues au  profit  de  l’intérêt  particulier,  si  important,  qu’a  l’An- 
gleterre, dans  la  question  orientale,  c’est-à-dire  celui  qui  tou- 
che à l’Asie  et  aux  Indes,  que  l’on  pense  que  rien  n’a  été  fait 
encore  de  ce  côté  qui  puisse  contenir  ou  même  affaiblir 
l’influence  de  la  Russie,  et  on  comprendra  sans  peine  que  la 
perspective  d’une  nouvelle  campagne  n’effraie  pas  l'opinion 
britannique. 

Mais  les  intérêts  égoïstes  ne  trouveraient  pas  d’écho  eu 
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Europe.  Une  seule  question  était  de  mise  : la  Russie  voulait- 
elle  sincèrement  la  paix? 

La  diplomatie  russe  comptait-elle  encore  sur  son  habileté 
traditionnelle  pour  reprendre  en  détail,  dans  un  nouveau  con- 
grès , les  concessions  que  lui  avait  arrachées  l'opinion  de  l’Eu- 
rope? C’eut  été  méconnaître  cette  nouvelle  puissance  qui  s’élève 
au-dessus  des  gouvernements,  qui  pèse  plus  que  les  armées  et 
qui  condamnerait  sans  appel  le  monarque  assez  imprudent 
pour  se  jouer  ainsi  de  la  vie , du  repos , de  la  fortune  de 
tous. 

Il  fallait  croire  aussi  que  les  puissances  occidentales,  de  leur 
cèté,  sauraient  se  tenir  dans  les  justes  limites  de  leur  droit  et 
de  l'intérêt  général,  n’exiger  que  ce  que  demanderaient  la  raison 
et  la  justice  pour  l’accomplissement  de  l’œuvre  qu’elles  ont  en- 
treprise et  ne  pas  méconnaître  dans  des  vues  égoïstes  le  vrai 
but  de  la  guerre  dans  le  développement  des  propositions  formu- 
lées et  acceptées. 

Le  but  de  la  guerre,  on  ne  le  perdrait  pas  de  vue  sans  doute, 
c’était  et  c’était  seulement  d’enlever  à la  Russie  toute  puissance  ' 
agressive  directe  ou  indirecte  contre  l’empire  ottoman  : ce  se- 
rait là  aussi  le  but  de  la  paix.  On  se  garderait  bien  d’aller  au 
delà,  d’obéir  à de  misérables  rancunes  ou  de  satisfaire  des 
ambitions  déguisées;  on  ne  ferait  pas  descendre  la  politique 
occidentale  de  la  sphère  élevée  où  l’avaient  placée  ses  instincts 
généreux , et  on  éviterait  de  compromettre  le  sort  des  négo- 
ciations futures.  Désarmer  la  Russie,  ce  ne  serait  pas  la  dimi- 
nuer. 

En  résumant  par  la  pensée  les  résultats  de  cette  guerre,  on 
peut  se  demander  si  la  Russie  n’aurait  pas  à s’applaudir,  comme 
le  reste  de  l’Europe,  d’une  conclusion  pacifique.  Combien  ne 
lui  a pas  coûté  la  tentative  imprudente  faite  par  l’Empereur 
Nicolas  ! Ses  armées  ont  envahi  les  Principautés,  mais  elles  ont 
été  battues  par  les  Turcs,  elles  ont  échoué  devant  une  bicoque 
et  elles  ont  dù  repasser  le  Pruth  après  des  pertes  énormes.  La 
campagne  de  Crimée  une  fois  commencée,  elles  ont  été  vain- 
cues à l’Alma,  vaincues  à Balaclava,  vaincues  à Inkermann, 
vaincues  à Eupatoria,  vaincues  à la  Tchernaïa.  Sévastopol  leur 
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a été  arraché.  Une  flotte  russe  a disparu  dans  les  eaux,  l’autre 
s’est  cachée,  impuissante,  derrière  des  remparts  de  granit.  La 
mer  Noire  et  la  mer  d’Azof  ne  lui  appartiennent  plus,  elle  a 
du  se  retirer  de  la  mer  Baltique.  Bomarsund  a été  rasé  par  nos 
soldats  et  les  canons  de  Sveaborg  n’ont  pu  protéger  ses  chan- 
tiers, ses  arsenaux  et  ses  magasins.  Dans  l’Océan  Pacifique,  il 
lui  a fallu  évacuer  Petropaulovski.  Dans  l’Asie,  elle  a perdu 
toute  la  ligne  fortifiée  de  la  mer  Noire  et,  si  elle  a battu  en  di- 
verses rencontres  les  troupes  indisciplinées  du  Sultan,  elle  a 
été  vaincue  à l’Ingour,  vaincue  à Kars,  dont  les  murailles  ne  sont 
tombées  que  devant  la  famine. 

Plus  que  toute  autre  puissance,  la  Russie  s’est  vue  atteinte 
par  la  guerre  dans  son  commerce  et  dans  ses  finances.  Ses  po- 
pulations ont  cruellement  payé  l’ambition  impatiente  d’un  Tsar 
et  l’opiniâtreté  dans  une  faute. 

Pourquoi  *donc  la  Russie  n’accepterait-elle  pas  sincèrement, 
au  moins  dans  le  présent,  une  paix  qui  lui  épargne  des  malheurs 
plus  complets  encore?  Si  elle  réserve  l’avenir,  si  elle  cède 
pour  recommencer  la  lutte  à son  heure,  au  moins  peut-on  pen- 
ser qu’il  lui  faudra  de  longues  années  de  civilisation  et  de 
prospérité  avant  de  se  sentir  prête  de  nouveau  pour  une  lutte 
dont  elle  connaît  aujourd’hui  les  difficultés.  Et  qui  sait  ce 
qu'elle  n’a  pas  à gagner,  ce  que  l’Europe  ne  gagnera  pas  elle- 
même  à cette  initiation  forcée  de  la  Russie  aux  ressources  de 
la  civilisation  moderne?  Nul  ne  peut  être  intéressé  en  Europe 
à l’abaissement  de  la  Russie,  nul  ne  peut  redouter  sa  grandeur 
légitime. 

L’ambition  de  la  Russie  une  fois  contenue,  le  monde  oriental 
sauvé  et  rajeuni,  ouvert  à la  civilisation  européenne,  que  ne 
pourrait-on  pas  attendre  de  l’accord  énergique  de  deux  grandes 
nations  rivalisant  d’efforts  pour  assurer  au  monde  les  bienfaits 
de  la  paix  et  de  la  liberté?  Quelle  admirable  compagnie  d’assu- 
rances pour  la  prospérité  du  genre  humain  ! Et  combien,  d’ail- 
leurs, ces  deux  nations  qui  marchaient  jusqu’alors,  isolées  dans 
leurs  voies,  à la  tête  de  la  civilisation  générale,  n’auraient- 
elles  pas  à gagner  chacune  par  l’exemple  et  la  pratique  de 
l’autre  ! 
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* 

Le  caractère  de  cette  alliance  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
est  essentiellement  libéral  et  civilisateur,  et  c'est  là  peut-être 
ce  qui  en  assure  la  durée.  Née  de  la  nécessité  de  résister  aux 
empiétements  de  la  Russie,  elle  restera  sans  doute  comme  une 
barrière  opposée  à toutes  les  usurpations.  La  nation  dont  le  ca- 
ractère entreprenant,  dont  l’avidité  inquiète  et  déjà  immorale, 
menace  Fa  venir  du  monde  occidental  au  moins  autant  que  la 
politique  des  Tsars,  l’Union  américaine  a compris  instincti- 
vement l’espèce  de  solidarité  établie  entre  elle  et  la  Russie 
par  la  conformité  des  vocations  et  des  appétits.  De  là  ces  sym- 
pathies hautement  avouées  de  la  république  américaine  pour 
l’empire  despotique.  Le  rôle  commun  de  l’Angleterre  et  de  la 
France  ne  sera  donc  pas  fini  avec  la  guerre  présente. 

En  effet,  quelle  qu’ait  été  l’importance  de  sa  position  eq 
Europe  pendant  la  guerre  d’Orient,  l'Union  américaine  n’en  a 
pas  moins  été  d’intention  Palliée  de  la  Russie. 

Cette  disposition  de  l’esprit  public  aux  États-Unis  s’était  déjà 
trahie,  en  1834,  d’une  façon  assez  mal  déguisée,  par  un  essai 
de  ligue  neutre.  Mais  ces  efforts  n’avaient  guère  abouti  qu’à 
l’adhésion  intéressée  de  la  Russie,  et,  d’ailleurs,  cette  ma- 
nœuvre peu  bienveillante  de  la  politique  américaine  avait  le 
désavantage  de  venir  après  les  déclarations  libérales  de  la 
France  et  de  l’Angleterre  en  matière  de  commerce  des  neutres 
et  de  franchise  de  pavillon. 

Cette  année , les  antipathies  américaines  se  sont  révélées 
par  des  symptômes  plus  inquiétants , par  des  susceptibilités 
exagérées  à l’égard  de  l’Angleterre.  L’irritation , sans  motifs 
légitimes  , a été  tout  entière  du  côté  de  la  république  améri- 
caine; mais,  malgré  des  aigreurs  de  langage,  malgré  des  me- 
naces malséantes,  il  n’est  résulté  de  ces  rapports  difficiles 
aucune  difficulté  bien  sérieuse. 

Toutes  les  fanfaronnades,  toutes  les  violences  qu’on  se  permet 
volontiers  aux  États-Unis  ne  sauraient  dissimuler  à l’Europe 
l’extrême  infériorité  qu’aurait  l’Union  américaine  dans  une 
lutte  aussi  regrettable  que  celle  qu'elle  se  montre  disposée  à 
engager.  Sans  doute  le  coton  des  Etats-Unis  est  indispensable 
à l’Angleterre , mais  le  marché  de  F Angleterre  n’est  pas  moins 
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indispensable  aux  États-Unis.  Les  intérêts  des  deux  nations 
sont  réciproques  et  solidaires.  Et  d’ailleurs  quelle  serait  la 
durée  de  la  résistance  de  l’Amérique  à une  attaque  sérieuse  de 
la  Grande-Bretagne?  Où  est  la  marine  militaire  de  T Union 
américaine?  Où  sont  ses  ports  fortifiés?  Où  est  son  armée  ré- 
gulière? Car  ici  les  milices  indisciplinées  qui  ont  eu  si  facile- 
ment raison  du  Mexique  seraient  singulièrement  insuffisantes. 
Une  faiblesse  aussi  palpable  devrait  au  moins  inspirer  la 
modération  du  langage  et  de  la  conduite. 

Au  reste , la  situation  intérieure  des  États-Unis  ne  justifierait 
pas,  à ce  qu’il  semble,  des  prétentions  sérieuses  à l’ingérence 
dans  les  affaires  européennes. 

Jamais , peut-être  , les  partis  n’ont  été  plus  divisés  aux  États- 
Unis,  jamais  les  passions  ne  s’y  sont  montrées  plus  ardentes. 
Abolitionistes  et  partisans  de  l’esclavage  ; hommes  du  sud  et 
hommes  du  nord;  Irlandais  et  Allemands  d’un  côté,  Améri- 
cains de  l’autre;  catholiques  et  protestants,  amis  de  la  vieille 
et  féconde  tolérance  et  fanatiques  intolérants  de  patrie  et  de 
religion  : tous  ces  partis  s’y  mesurent  avec  de  sombres  dé- 
fiances, avec  des  haines  mal  contenues.  Est-ce  bien  le  moment, 
pour  les  États-Unis,  de  jeter  le  défi  à l’Europe,  et  une  guerre 
ne  serait-elle  pas  pour  l’Union  le  signal  d’une  dissolution  pro- 
chaine? 

Continuons,  pour  chaque  nation  en  particulier,  cette  revue 
des  situations  créées  par  la  transformation  inattendue  de  la 
vieille  question  d’Orient. 

Notre  pays,  nous  l’avons  dit  d’une  manière  générale,  est 
celui  qui  aura  le  plus  gagné  au  déplacement  des  influences  po- 
litiques. 

Le  spectacle  offert , cette  année , par  la  France , n’est  certes 
pas  sans  grandeur.  En  Crimée,  c’est  l’héroïsme  militaire,  à 
Paris,  c’est  l’éclat  des  travaux  de  la  paix  : deux  rôles  qui  se 
relèvent  et  se  glorifient  l’un  par  l’autre;  double  aptitude  qui 
montre  notre  pays  fait  pour  toutes  les  grandeurs. 

Ce  n’est  plus  aujourd’hui  une  phrase  banale  et  mensongère 
que  de  dire  que  la  France  a regagné  parmi  les  nations  la  place 
qu'elle  occupait  aux  plus  beaux  jours  de  son  histoire.  Si  à l’in- 
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lêrieiir  règne  le  calme  profond  qui  environne  l'autorité  incon- 
testée, ce  n’est  plus  peut-être,  comme  aux  premiers  jours  de 
l'empire  nouveau,  le  calme  de  la  lassitude  ou  du  décourage- 
ment. 

Il  serait  injuste  de  méconnaître  la  noblesse  du  rôle  pris  par 
la  France  dans  toute  cette  affaire  d’Orient.  Dès  les  premiers 
jours , c’est  le  gouvernement  de  Napoléon  ITT  qui , le  premier, 
reconnaît  la  portée  de  la  querelle  faite  à la  Turquie  à propos 
des  concessions  accordées  aux  Latins  de  Terre-Sainte.  La  di- 
plomatie française , en  réglant  prudemment  et  rapidement  ce 
procès , force  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  à démasquer  sa 
pensée  véritable.  Elle  appelle  la  lumière  sur  les  desseins  secrets 
du  Tsar,  et  les  nations  averties  commencent  à comprendre  que 
la  souveraineté  même  du  Sultan  est  en  jeu  sous  ce  prétexte. 

A partir  de  ce  moment,  l’initiative  française  est  constam- 
ment employée  à éclairer  le  monde  occidental  sur  son  intérêt 
véritable  , sur  les  dangers  de  l'indifférence. 

L’Angleterre,  un  moment  trompée  par  les  apparences  reli- 
gieuses du  débat,  sent  enfin  de  quelle  importance  il  est  pour 
elle  d’arrêter  à temps  cette  ambition  menaçante.  Les  deux 
grands  peuples  qui  représentent  la  civilisation  de  l’Occident 
s'unissent  dans  une  féconde  alliance. 

Cest  l’ Autriche  qui  comprend  ensuite  quel  avenir  lui  réserve 
l'extension  indéfinie  d'un  empire  slave.  La  Prusse  elle-même , 
avec  moins  de  décision  toutefois  et  moins  de  sincérité  peut- 
être  , se  place  avec  l'Autriche  dans  la  solidarité  des  intérêts 
défendus  par  la  France  et  par  l'Angleterre.  Mais  les  deux 
grandes  puissances  allemandes  hésitent  à se  déclarer  : les  liens 
de  déférence  et  de  confiance  qui  les  retiennent  attachées  à la 
puissance  que  l’Europe  monarchique  considérait  jusqu'alors 
comme  le  palladium  de  l’autorité , ne  sauraient  être  rompus  à 
la  légère.  Il  faut  rassurer  les  gouvernements  habitués  à voir 
dans  la  France  le  foyer  toujours  ardent  des  révolutions  et  des 
conquêtes.  Aussi,  en  ouvrant  la  session  législative  de 
l’empereur  déclare-t-il  que  « la  France  ne  tire  désormais  l’épée 
que  si  elle  y est  contrainte...  qu’elle  n'a  aucune  idée  d’agran- 
dissement... qu’elle  veut  uniquement  résister  à des  empiète- 
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ments  dangereux...  que  le  temps  des  conquêtes  est  passé  sans 
retour,  et  que  ce  n’est  pas  en  reculant  les  limites  de  son  terri- 
toire qu’une  nation  peut  désormais  être  honorée  et  puissante, 
mais  en  se  mettant  à la  tête  des  idées  généreuses , en  faisant 
prévaloir  partout  l’empire  du  droit  et  de  la  justice.» 

A cette  déclaration  qui  fera  date  dans  l’histoire  du  monde 
moderne,  la  France  donne  comme  corollaire  ces  quatre  condi- 
tions générales  de  la  paix  future  dont  les  formules , après  tant 
de  sacrifices  et  de  victoires  importantes,  impliquaient  tant  de 
patience  et  de  modération. 

Mais  l’Autriche,  qui  s’était  empressée  de  féliciter  la  France 
à la  nouvelle  anticipée  de  la  prise  de  Sévastopol , a senti  se 
refroidir  ses  sympathies  à mesure  qu'augmentaient  les  difli- 
cultés  et  les  épreuves  pour  les  deux  armées  qui  jouaient  en 
Crimée  la  partie  de  l’Europe.  Elle  insiste  donc , même  après 
l’Alma  et  Inkermann,  même  après  l’aveu  d’impuissance  ma- 
ritime fait  par  la  Russie,  pour  que  les  puissances  occiden- 
tales n’exigent  pas  plus  qu’au  début  de  la  guerre.  L’intérêt 
d’une  alliance  telle  que  celle  de  l’Autriche  l’emporte  sur  le 
droit  acquis  désormais  à de  légitimes  exigences.  Le  traité  du 
2 décembre  est  le  résultat  de  cette  politique  inspirée  par  la 
France. 

En  somme , la  guerre  d'Orient  a été  honorable  et  profitable 
pour  la  France  : guerre  politique  et  conservatrice , çlle  a rompu 
ce  pacte  mystérieux  que  la  France  semblait  avoir  conclu  avec 
l’esprit  révolutionnaire  ; guerre  d’influence , elle  lui  a permis 
de  reprendre  sa  place  d’honneur  à la  tête  des  nations.  Les 
succès  remportés  par  notre  armée  et  par  notre  marine  lui  ont 
valu  l’estime  qui  s’attache  à la  force  honnête,  au  courage 
désintéressé. 

Et  ce  rôle  si  vaillamment  accepté,  si  habilement  et  si  hon- 
nêtement joué,  la  France  a pu  le  garder  au  milieu  de  diffi- 
cultés intérieures  qui  eussent,  en  d’autres  temps,  suffi  à l’ab- 
sorber tout  entière , qui  eussent  peut-être  déchiré  son  sein. 
Une  crise  alimentaire  qui  se  prolonge  jusqu’aux  derniers  jours 
de  1855  n’a  pu  neutraliser  son  action  extérieure  et  a à peine 
réussi  à arrêter  l’élan  de  la  prospérité  privée. 
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A l'autre  pôle  politique , la  Russie , quoi  qu'il  arrive  du  con- 
grès qui  va  s'ouvrir,  aura  perdu  l'avantage  de  la  haute  posi- 
tion que  lui  avaient  faite  les  traités  de  1815  et  de  1841.  Elle 
aura  perdu  aussi  (mais  est-ce  bien  pour  elle  un  mal  véritable  ) 
les  avantages  et  les  inconvénients  du  mystère  calculé  qui  en- 
tourait jusque-là  ses  ressources  et  sa  puissance.  Elle  est  appa- 
rue plus  et  moins  grande  que  ne  se  la  représentaient  la  terreur, 
l'amour  ou  le  mépris  des  nations.  Chaque  incident  de  cette 
guerre  a fixé  les  idées  du  monde  à son  égard , et  la  Russie  ne 
saurait  perdre  à laisser  pénétrer  dans  son  sein  la  lumière.  On 
1 avait  crue  d'abord  irrésistible,  on  la  crut  ensuite  impuissante, 
et  la  vérité  s'est  trouvée  entre  ces  deux  opinions.  De  même 
pour  ce  Sévastopol  qui  est  devenu  à juste  titre  le  type  de  la 
puissance  russe  dans  la  mer  Noire  : tantôt  on  a cru  qu’il  y 
avait  folie  à L'attaquer,  tantôt  on  s’est  étonné  de  n'avoir  pas 
vu  tomber  ses  murailles  au  premier  choc.  On  s'est  plaint  des 
longueurs  de  la  résistance.  Mais  quoi  ! espérait-on  que  la  Rus- 
sie ne  fût  que  du  vent?  Mais  alors  on  se  serait  effrayé  d’un 
fantôme.  Chaque  jour  passé  devant  cette  forteresse  inouïe , 
chaque  bataille  de  géants  livrée  sous  ses  murs  ont  prouvé  qu’on 
avait  vu  juste  et  qu’il  était  temps  d'aviser. 

Si  grande  qu'elle  ait  été  dans  sa  défaite , la  Russie  a compris 
ce  qui  lui  manque.  Son  jeune  et  intelligent  empereur  a vu  com- 
bien est  défectueuse  l'organisation  militaire  de  l’empire.  Lejeune 
et  énergique  grand-duc  qui  est  placé  à la  tête  de* ses  institu- 
tions navales  a reconnu  avec  douleur  qu’il  manque  à son  pays 
i élément  nouveau , caractéristique  de  la  guerre  moderne , l'al- 
liance des  forces  navales  mues  par  la  vapeur  et  des  forces  de  terre . 

Mais  ce  qui  manque  plus  encore  à la  Russie , et  ceux  qui 
veillent  à ses  destinées  l’ont  compris,  c'est  la  civilisation.  Ce 
prodigieux  empire  n'a  encore  participé  que  par  l'élite  de  sa 
population  à ce  mouvement  de  fusion , à ce  lent  travail  d'amal- 
gamation que  les  moyens  de  communication  plus  rapide , que 
le  commerce  plus  libre  opèrent  en  Europe.  De  là  l'isolement 
moral  de  la  Russie.  Elle  est  restée  en  dehors  d'un  mouvement 
continu , irrésistible  pour  les  autres  peuples  : elle  a gardé  les 
habitudes,  la  politique,  l'esprit  d’hier,  et  hier  est  si  loin  d’aujour- 
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d’hui  ! Elle  n'a  connu  encore,  elle  n'a  accepté  de  la  civilisation 
que  les  instruments  de  force  oppressive  et  compressive  : il  lui 
faut  aujourd'hui  essayer  des  instruments  de  force  expansive  et 
vivifiante.  Le  Tsar  Alexandre  II  semble  l'avoir  compris  : suffira- 
t-il  à cettç  tâche  de  régénération? 

Quoi  qu'il  arrive,  n’oublions  pas  la  grandeur  du  rôle  destiné 
à la  Russie  et  les  services  qu’elle  a rendus  à la  civilisation  gé- 
nérale, comme  aussi  ceux  qu’elle  est  appelée  à lui  rendre  en- 
core. Combien  de  peuples  sauvages  n’attire-t-elle  pas  invinci- 
blement à la  vie  morale  ! Sibériens  du  nord  et  du  midi,  Tartares, 
Samoyèdes,  Chinois,  Caucasiens.  Nous  ne  connaissons  encore 
bien  la  Russie  que  par  sa  face  européenne,  et,  de  ce  côté,  nous 
n'avons  éprouvé  pour  elle  que  craintes  et  défiances.  Mais,  si 
elle  s’est  montrée  barbare  et  intolérante  en  Pologne,  pour  com- 
bien de  peuplades  gagnées  par  elle  au  christianisme  n'a-t-elle 
pas  été  un  instrument  d’humanité  et  de  tolérance  î 

Que  l’ambition  soit  souvent  son  mobile,  on  ne  saurait  le  nier. 
Mais  c'est  là  un  sentiment  providentiel  et  légitime,  quand  il  ne 
dépasse  pas  toute  mesure.  Ainsi,  vers  la  Chine,  sur  les  bords 
de  l’Amour,  une  pensée  persévérante  la  pousse  incessamment 
à des  accroissements  nouveaux,  et  l’intérêt  particulier  de  l’An- 
gleterre la  surveille  de  ce  côté  avec  une  impuissante  jalousie. 
Mais  qu’y  faire?  Et  d’ailleurs  l’intérêt  britannique  est-il  bien  ici 
d’accord  avec  l’intérêt  général? 

11  faut,  quand  on  parle  de  la  Russie,  regarder  au-dessus  et 
au  delà  de  cette  crise  d’un  moment,  qui  n’est  qu’un  épisode. 
La  Russie  recommencera,  ou  si  l’on  veut,  continuera  ses  efforts 
d’expansion.  Cela  est  inévitable  et  c’est  sa  voie  naturelle.  Que 
l’Occident  reste  uni  contre  des  empiétements  qui  compromet- 
traient sa  paix  et  sa  liberté,  c’est  son  droit;  mais  le  droit  de  la 
Russie  est  de  vivre  et  de  s’étendre.  Plaise  à Dieu  qu’elle  n’ait 
pas  la  triste  pensée  d’attendre  une  occasion  nouvelle  de  tenter 
une  fois  de  plus  l’expérience  qui  lui  a si  mai  réussi  ! Moins  in- 
telligente, elle  compterait,  pour  l’accomplissement  de  ses  désirs 
illégitimes,  sur  la  mobilité  des  hommes  et  des  choses  dans  cet 
Occident  aujourd’hui  fortement  uni  contre  elle  : elle  compterait 
sur  cette  force  immense,  le  temps. 
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» 

Mais  plutôt  qu’elle  ait  foi  dans  son  avenir  honnêtement  réa- 
lisable, qu  elle  s’assure  cette  puissance  dont,  à tort,  on  la  croit 
incapable,  l'unité  dans  la  variété  ; qu’elle  accepte  franchement 
les  conditions  nouvelles  de  la  vie  européenne,  et  elle  n’aura  pas 
a regretter  son  partage. 

Après  la  France,  la  nation  qui  pourrait  gagner  au  déplace- 
ment de  l’équilibre  général  la  place  la  plus  importante,  ce  se- 
rait sans  contredit  la  nation  allemande.  Mais,  malheureusement, 
?’il  y a une  Confédération  germanique,  il  n’y  a pas  encore  d’Al- 
lemagne. Il  y a une  Autriche  et  une  Prusse  jalouses  et  divisées, 
il  y a des  puissances  germaniques  de  second  ordre,  impuis- 
santes et  défiantes.  Ni  les  unes  ni  les  autres  n’ont  compris  suf- 
fisamment quelle  valeur  leur  eût  donnée  l’initiative  énergique, 
Indépendance  hautement  réclamée. 

On  sait  les  irrésolutions  de  la  puissance  la  plus  hardie,  de 
l’Autriche. 

Un  an  à peu  près  s’est  écoulé  depuis  la  signature  du  traité 
du  2 décembre,  et  l’Autriche,  qui  s’est  engagée  à délibérer  de 
concert  avec  la  France  et  l’Angleterre  a sur  les  moyens  effi- 
caces pour  obtenir  l’objet  de  cette  alliance,  » n’a  rien  fait  en- 
core. Toute  son  intervention  militaire  s’est  bornée  à l’occupa- 
tion des  Principautés,  accomplie  dans  des  conditions  qui  ont 
pu  faire,  bien  qu’à  tort  sans  doute,  suspecter  ses  intentions,  et 
qui  ont  pu  donner  le  change  sur  ses  sympathies  véritables. 

Mécontente  d’elle-même  et  de  tous,  la  Prusse,  au  lieu  de 
choisir  un  rôle  viril  dans  ce  grave  conflit,  a dépensé  son  activité 
dans  des  chicanes  sans  grandeur  et  sans  portée,  dans  des  ja- 
lousies stériles,  et  il  lui  est  arrivé  le  malheur  de  diminuer  peu  à 
peu  l’autorité  de  ses  actes  et  de  ses  paroles,  de  perdre  sa  place 
dans  des  négociations  qui  intéressent  l’Europe  tout  entière. 
Réduire  l’inaction  en  système  n’est  pas  le  bon  moyen  de  comp- 
ter au  rang  des  grandes  puissances. 

On  comprend  mieux  le  rôle  joué  jusqu’au  dernier  moment 
par  la  Prusse,  lorsqu’on  suit  du  regard  dans  ce  pays  les  efforts 
incessants  du  parti  rétrograde  pour  effacer  toute  trace  de  la  ré- 
volution de  18-48.  Le  parti  de  la  Croix  ne  poursuit  pas  le  retour 
des  institutions  féodales  comme  un  paradoxe  philosophique  : 
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c’est  une  véritable  lutte  qu’il  engage  contre  l’esprit  moderne 
tout  entier.  Il  ne  s’en  prend  pas  seulement  aux  doctrines  mena- 
çantes de  la  démagogie  et  du  socialisme,  il  s’attaque  même 
aux  plus  précieuses  conquêtes  de  la  civilisation,  à l’égalité  po- 
litique et  civile,  à la  liberté  de  conscience  ; il  veut  reconstituer 
la  propriété  foncière  dans  les  conditions  féodales  du  moyen  âge. 

Comment  s’étonner,  en  présence  d'aspirations  semblables, 
que  le  parti  de  la  Croix  soit  en  même  temps  le  parti  russe,  qu’il 
cherphe  dans  l’empire  attardé  des  Tsars  un  modèle  et  comme 
un  type  de  l’absolutisme  qu’il  rêve  et  qu’il  appelle,  qu’il  soit 
prêt  enfin  à sacrifier  la  dignité  nationale  et  les  intérêts  de  la 
patrie  prussienne  à la  satisfaction  de  son  utopie  monarchique. 

Ce  n’est  qu’au  dernier  moment,  sous  la  pression  d’une  opi- 
nion générale  et  peut-être  par  le  pressentiment  de  dangers 
graves  pour  les  situations  établies  en  Europe,  que  l’Autriche,  la 
Prusse  et  les  États  secondaires  de  la  Confédération  germanique 
se  sont  enfin  décidés  à faire  entendre  à Saint-Pétersbourg  des 
conseils  qui,  donnés  plus  tôt  et  avec  quelque  fermeté,  eussent 
suffi  à détourner  de  l’Europe  les  malheurs  de  la  guerre.  Mais, 
en  ce  moment  encore,  l’Autriche  a su  prendre  le  premier  rang 
et  s’assurer  une  place  honorable  dans  les  futures  conférences  : 
la  Prusse  n’a  pas  trouvé  en  elle-même  assez  de  ressort  pour 
une  conduite  décidée,  et  sa  participation,  si  elle  doit  avoir  lieu, 
au  règlement  des  affaires  générales,  ne  pourra  être  que  tardive 
et  secondaire. 

Venons  au  principal  intéressé  dans  cette  grande  affaire,  à 
l'empire  ottoman. 

Sauvé  par  les  armes  de  l’Occident,  l’Orient  turc  n'en  attend 
pas  moins  encore  cette  régénération  que  beaucoup  désirent , 
que  quelques-uns  n’osent  espérer.  La  tête  de  l’empire  est  ra- 
jeunie, le  corps  et  les  membres  sont  encore  en  proie  à la  décré- 
pitude. Les  principes  de  la  civilisation  sont  acceptés , mais  l’ap- 
plication est  difficile.  L’autonomie  du  gouvernement  turc  sem- 
ble souvent  aussi  compromise  par  les  amitiés  imprudentes  que 
par  les  inimitiés  perfides.  Là  aussi  l’accord  loyal  tle  la  France 
et  de  l’Angleterre  peut  seul  garantir  le  triomphe  définitif  de  la 
civilisation  moderne. 
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Ce*t  surtout  l'Orient  chrétien  qui  sera  régénéré  par  la  vic- 
toire de  nos  armes  et  de  notre  politique  : c’est  celui-là  qui , re- 
laie de  son  abaissement  séculaire,  réveillé  de  sa  longue  torpeur, 
émergera  le  premier  du  vieux  monde  musulman  que  vont  en- 
lacer nos  machines  à vapeur  et  nos  télégraphes  électriques. 
Bientôt  même  les  prodiges  de  l’industrie  occidentale  vont  atti- 
rer vers  ces  contrées  longtemps  oubliées  le  plus  grand  mouve- 
ment qui  jamais  se  soit  vu  d’intérêts  et  de  commerce  : une  issue 
va  s’ouvrir  sur  la  mer  Rouge  et  sur  la  mer  des  Indes,  et  l’isthme 
de  Suez,  coupé  par  un  canal,  va  devenir  le  champ  d'échanges 
sans  limites.  Tout  se  réduit  en  chiffres  désormais  : disons  donc 
que,  ce  grand  travail  accompli , l’Europe  aura  3,700  lieues  de 
moins  entre  elle  et  les  Indes,  la  Chine  et  l'Australie.  Ce  jour 
venu , l’ancien  monde  reportera  sur  son  centre  vital  des  forces 
et  des  richesses  qu’il  répand  à pleines  mains  sur  le  nouveau. 
Là  aussi , comme  en  politique , s’annonce  un  déplacement  d'é- 
quilibre. Des  routes  nouvelles  s'ouvriront  à l’émigration  et  à la 
civilisation,  et  on  verra  avant  peu  d’années  les  courants  com- 
merciaux changés,  les  horizons  agrandis. 

En  attendant  la  prochaine  réalisation  de  ces  merveilles , la 
guerre  d’Orient  aura  plus  fait  pour  le  progrès  du  monde  orien- 
tal que  les  notes  et  les  traités  : elle  aura  rapproché  des  popu- 
lations qui  ne  se  connaissaient  que  par  leurs  côtés  les  moins 
favorables.  Elle  aura  mêlé  profondément  les  hommes  et  les 
intérêts , et  la  Turquie  ne  pourra  désormais  rentrer  dans  son 
apathie  dissolvante  et  dans  son  isolement  séculaire.  Le  sang  de 
nos  soldats,  en  coulant  sur  ces  rivages  lointains,  n’aura  pas  été 
perdu  pour  la  civilisation  de  ce  vieux  monde,  et  il  lui  aura 
infusé  la  vie  nouvelle  et  le  progrès. 

Déjà  l’esprit  d'entreprise  s’agite  et  bouillonne  en  Orient  : les 
projets  de  chemins  de  fer  circulent,  les  banques  s’organisent, 
la  propriété  tend  à se  consolider  tout  à la  fois  et  à se  mobiliser, 
le  crédit  naît,  les  rapports  s’établissent,  le  Danube  va  prendre 
peut-être  à travers  les  plaines  marécageuses  de  la  Bulgarie , 
une  route  nouvelle  plus  courte  et  plus  sûre , les  fils  télégra- 
phiques s’étendent  et  se  croisent  de  la  frontière  autrichienne 
aux  rives  de  la  mer  Noire. 
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Ce  n'aura  pas  été , du  reste , le  trait  le  moins  significatif  de 
cette  guerre  de  Crimée  que  l’emploi,  pour  le  triomphe  des 
libertés  européennes,  de  ces  deux  grandes  forces  de  la  civili- 
sation moderne , la  vapeur  et  l’électricité. 

Des  grandes  nations  spécialement  intéressées  dans  la  lutte , si 
nous  passons  aux  puissances  de  second  et  de  troisième  ordre , 
nous  trouvons  au  premier  rang  le  Piémont.  Cette  petite  mais 
énergique  nation  a eu  le  courage  et  l’habileté  de  prendre  parti 
presque  au  début  de  la  lutte.  Elle  en  a été  bientôt  récom- 
pensée. 

Il  serait  impossible  de  nier  que,  depuis  le  jour  où  la  Sardai- 
gne s’est  unie  aux  puissances  occidentales  contre  la  Russie,  sa 
position  a été  profondément  modifiée  en  Italie.  Les  défiances 
plus  ou  moins  légitimes  que  la  monarchie  piémontaise  inspi- 
rait aux  autres  princes  d’Italie  se  sont  accrues,  tandis  qu’elle 
est  devenue  pour  les  peuples  italiens  comme  une  personnifica- 
tion de  la  liberté  et  de  l’unité. 

Ce  n’est  pas  à la  population , au  nombre  des  soldats  que  se 
mesure  le  rôle  d’un  peuple.  On  n’a  pas  oublié  l’importance  de 
petites  républiques  comme  Venise,  la  Hollande  ou  Gênes.  La 
Sardaigne,  en  apportant  son  épée  dans  la  balance , a grandi  de 
toute  la  hauteur  de  l’idée  qu’elle  a représentée  dès  ce  moment 
en  Europe.  Son  accession  n’a  donné  que  15,000  soldats  de 
plus  à l’alliance  anglo- française,  mais  elle  a constitué  la  ligue 
de  l’Europe  libre  contre  une  ambition  tyrannique. 

Que  l’Autriche  dut  ou  non  entrer  dans  l’alliance  européenne 
contre  la  Russie , la  position  prise  par  le  Piémont  n’en  était  pas 
moins  habile  en  même  temps  que  courageuse.  Si  l’Autriche 
se  décidait  à prendre  les  armes  pour  la  cause  de  la  civilisation 
et  de  la  liberté,  le  Piémont  se  rencontrait  en  égal  avec  sa 
puissante  voisine  sur  ce  terrain  nouveau.  Si,  par  impossible, 
l’Allemagne  se  tournait  contre  l'Occident,  les  États  sardes 
devenaient  l’avant-garde  de  la  France  et  celle-ci  leur  servait  de 
bouclier. 

Les  puissances  Scandinaves  étaient  encore  plus  intéressées 
dans  la  question  par  leur  position  maritime  et  par  le  menaçant 
voisinage  de  la  Russie.  Toutefois,  elles  s’étaient  hautement  rat- 
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tachées,  dès  U abord,  au  système  de  neutralité.  En  Danemark, 
la  nation  et  le  Roi  eussent  peut-être  laissé  entrevoir  des  sympa- 
thies sincères  pour  la  cause  des  puissances  occidentales.  Mais 
l'administration  du  royaume  et  la  famille  royale  elle-même 
étaient  dévouées  à la  Russie , et  il  fut  bientôt  certain  qu’on  ne 
pouvait  rien  attendre  de  plus  de  ce  côté  que  la  froideur  du 
gouvernement,  et  l’ardente  mais  impuissante  bienveillance  de 
l'opinion  publique.  Comme  membre  delà  Confédération  germa- 
nique , le  Danemark  se  prononça  également  pour  une  neutra- 
lité absolue. 

Au  Danemark,  d’ailleurs,  des  difficultés  intérieures  d’un 
ordre  assez  grave  paralysaient  en  ce  moment  la  politique  exté- 
rieure. Une  constitution  nouvelle,  commune  au  royaume  et  aux 
duchés,  avait  été  votée  par  les  Chambres  et  sanctionnée  par  le 
Roi.  Si  elle  satisfaisait  pleinement  les  intérêts  conservateurs 
dans  ce  qu’ils  ont  de  légitime,  l’opposition  qu’elle  avait  rencon- 
trée dans  le  vieux  parti  féodal  permettait  de  penser  qu’elle  lais- 
sait à la  liberté  des  garanties  suffisantes.  La  loyauté  bien  connue 
du  monarque  et  son  incontestable  patriotisme  assuraient  l’exé- 
cution des  engagements  pris  envers  la  nation;  mais  cet  accord 
désirable  ne  devait  pas  être  obtenu  sans  froissement. 

Ce  royaume  Scandinave  a son  parti  russe,  inféodé  à l’ambi- 
tion du  Tsar,  et  ce  parti  que  contre-balance  heureusement  l’in- 
fluence du  souverain,  hautement  sympathique  à la  politique 
occidentale,  a pour  chef  avoué  l’héritier  du  trône,  le  prince 
de  Glucksbourg. 

Un  rôle  aussi  effacé  ne  pouvait  convenir  à la  Suède.  Dès  1854, 
son  attitude  fut  plus  franche  et  plus  décidée.  Les  souvenirs  de 
la  Finlande  perdue , les  menaces  de  l’avenir,  la  triste  prévi- 
sion des  futurs  empiétements  de  la  Russie  dans  la  Baltique, 
tout  faisait  à la  Suède  un  devoir  d’applaudir  avec  enthousiasme 
aux  succès  des  alliés.  Mais  ces  succès  ne  furent  pas  assez  com- 
plets, assez  décisifs  pour  engager  rapidement  la  Suède.  Absor- 
bées par  les  difficultés  de  la  guerre  de  Crimée,  les  puissances 
occidentales  ne  purent  que  balayer  et  dominer  la  Baltique.  Le 
seul  fait  d’armes  accompli  à la  fois  par  une  force  militaire  et  par 
des  forces  navales  fut,  en  1854,  la  prise  de  Bomarsund  et  la 
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destruction  de  cette  avant-garde  delà  Russie  sur  les  côtes  de  la 
Suède.  Ce  n’était  pas  assez  pour  déterminer  l’adhésion  du 
royaume  uni  de  Suède  et  de  Norvège.  Aussi,  lorsque  après 
l’heureuse  attaque  des  îles  d’Aland,  la  France  et  l’Angleterre  en 
firent  proposer  l’occupation  au  gouvernement  suédois,  celui-ci 
dut  se  renfermer  dans  une  prudente  réserve.  La  courte  cam- 
pagne de  la  Baltique  était  close,  l’hiver  rendait  l’action  immé- 
diate impossible.  Que  se  passerait-il  avant  le  retour  de  la  saison 
propice?  Le  patriotisme  intelligent  et  énergique  du  roi  Oscar  et 
du  prince  Charles  ne  pouvait  laisser  aucun  doute  sur  leurs  pen- 
sées secrètes,  mais  la  prudence  était  nécessaire. 

Après  la  conclusion  du  traité  du  2 décembre,  la  politique 
suédoise  se  dégagea  lentement  de  ses  enveloppes.  L’Autriche 
tiendrait-elle  cette  fois  sa  parole?  et  d’ailleurs  il  y avait  à faire 
oublier  au  Napoléon  de  4854  la  politique  de  1842  et  les  diffi- 
cultés apportées*,  en  4852,  par  le  roi  Oscar  lui-même,  à la  re- 
connaissance du  chiffre  dynastique  que  la  cour  de  Stockholm 
avait  discuté  comme  celle  de  Saint-Pétersbourg. 

Le  roi  de  Suède  laissa  donc  faire  au  temps  et  à l’opinion  pu- 
blique. Ce  n’est  qu’en  mars  4855  que  des  ouvertures  extra- 
oflicielles  furent  faites  à la  France.  Par  une  préoccupation 
bien  naturelle,  le  gouvernement  suédois  réclamait  d’abord  une 
garantie  de  son  intégrité  matérielle.  Puis,  la  glace  rompue,  il 
offrait  sa  coopération  active  et  60,000  hommes,  à la  condition 
que  les  puissances  alliées  jetteraient  en  même  temps  400,000 
hommes  sur  les  côtes  de  Finlande. 

La  guerre  de  Crimée  ne  permettait  pas  pour  le  moment  une 
expédition  semblable.  Il  fallut  donc  temporiser.  Après  la  prise 
de  Sévastopol,  une  campagne  dans  le  nord  devenait  possible. 
Après  quelques  tâtonnements  que  nous  raconterons  à leur 
heure,  la  France  envoya  son  héroïque  commandant  en  chef 
de  l’armée  de  Crimée  s’assurer,  à Stockholm,  de  l’état  des 
esprits,  et  le  traité  de  novembre,  s’il  n’assura  pas  à l’alliance 
occidentale  la  coopération  immédiate  de  la  Suède,  proclama 
au  moins  ses  défiances  et  prépara  son  accession  future. 

Si  maintenant  nous  jetons  un  coup  d’œil  sur  les  autres  puis- 
sances de  second  ordre , nous  les  verrons  partagées  entre  les 
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traditions  de  la  politique  de  1815  et  les  sympathies  pour  la  po- 
litique nouvelle. 

La  Belgique  eût  peut-etre , sans  le  bon  sens  de  son  souverain, 
incliné  vers  le  premier  côté. 

Le  caractère  des  inquiétudes  soulevées  en  Belgique  par  la 
crise  européenne  fut,  il  faut  bien  le  dire,  peu  sympathique  à la 
politique  des  puissances  occidentales,  et  c’est  avec  une  certaine 
inconvenance  que  les  défenseurs  de  la  neutralité  belge  parlèrent 
de  la  France  à la  tribune  belge.  On  déguisait  à peine  la  pensée 
de  retrancher  la  Belgique  dans  une  neutralité  armée,  défensive  : 
heureusement  le  gouvernement  belge  fut  plus  sage  que  M.  Orts 
et  ses  arnis  (Voyez  Belgique).  Le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, M.  Henri  de  Brouckère  vint  faire,  par  quelques  paroles, 
disparaître  toute  cette  fantasmagorie  menaçante  d’obsessions  et 
et  de  mises  en  demeure  adressées  à la  Belgique.  Il  rappela 
que,  pour  toute  l’Europe,  la  neutralité  de  la  Belgique  n’est  pas 
un  fait  discutable , modifiable  au  gré  des  circonstances,  mais 
qu  elle  est  considérée  comme  la  condition  môme  de  l’existence 
de  ce  pays.  Chercher  la  sécurité  dans  des  préparatifs  belliqueux, 
c’eût  été  courir  au-devant  du  danger  qu’on  voulait  conjurer. 

Revenue  de  ses  appréhensions  plus  ou  moins  sérieuses  à l’é- 
gard de  la  France,  la  Belgique  a,  encouragée  par  l’accession 
de  la  Grande-Bretagne  à l’alliance  occidentale,  donné  à sa  neu- 
tralité forcée  des  allures  plus  sympathiques. 

La  Néerlande  s’est  partagée  à peu  près  en  deux  camps  pen- 
dant la  guerre  d’Orient  : dans  l’un,  le  gouvernement  porté  vers 
la  Russie  par  les  alliances  et  parles  traditions  de  famille  ; dans  . 
l’autre,  le  pays  acquis  de  cœur  à la  politique  occidentale.  Mais 
ni  ces  sympathies,  ni  cette  cordialité  peu  déclarée  ne  devaient 
influencer  sérieusement  la  neutralité  d’un  petit  pays  qui  n’existe 
que  par  son  commerce. 

Dans  le  reste  de  l’Europe,  les  situations  n’ont  pas  été  beau- 
coup plus  nettes  ou  plus  importantes.  L’Espagne,  dont  l’acces- 
sion a été  plus  d’une  fois  annoncée,  a trouvé  dans  ses  difficultés 
intérieures  assez  d’occupations  pour  se  borner  à des  sympa- 
thies honorables  pour  la  cause  de  l’Occident.  Le  Portugal  a 
témoigné,  dans  la  personne  de  son  jeune  roi,  une  respectueuse 
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et  amicale  déférence  au  gouvernement  de  la  France  impériale. 
C’est  tout  ce  qu’on  pouvait  attendre  d’une  nation  qui  naît  à la 
vie  politique. 

Les  sentiments  hostiles  du  gouvernement  des  Deux-Siciles 
n’ont  pas  été  longtemps  douteux  : ils  s’étaient  déjà  manifestés 
par  la  prohibition  d’exportation  des  objets  destinés  à la  Crimée 
et  surtout  des  denrées  alimentaires.  La  cour  de  Naples  ne  révo- 
qua en  partie  ces  mesures  que  par  suite  des  énergiques  protes- 
tations des  puissances  alliées.  Mais  bientôt  elle  provoqua  de 
nouveau  les  justes  colères  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
France  par  des  insultes  préméditées.  La  légation  britannique 
fut  l’objet  de  procédés  injurieux,  et  le  salut  fut  refusé  à un  bâti- 
ment portant  les  couleurs  de  la  France  ( Voyez  France  et 
Grande-Bretagne).  L’intervention  de  l’Autriche  n'obtint  qu’à 
grand’peine  des  réparations  incomplètes  que  voulut  bien  ac- 
cepter la  modération  des  deux  grandes  puissances. 

Malgré  les  fautes  commises  par  le  gouvernement  des  Deux- 
Siciles,  la  France  a sagement  refusé  de  donner  à ses  griefs  lé- 
gitimes une  portée  qui  en  eût  dénaturé  le  caractère , et  qui 
eût  ouvert  la  carrière  aux  espérances  de  l’esprit  révolution- 
naire comme  aux  défiances  de  l’esprit  conservateur. 

En  Grèce,  une  sourde  hostilité  n’a  cessé  de  poursuivre  les 
ministres  désignés  à la  haine  du  parti  russe  par  les  sympathies 
de  la  France  et  de  f Angleterre,  et  ils  ont  dû  quitter  un  pouvoir 
qu’on  leur  rendait  impossible.  Par  une  sorte  de  suicide  anti- 
patriotique, la  eamarilla  athénienne  est  allée  jusqu’à  encou- 
% rager  l’anarchie  parmi  les  troupes,  le  brigandage  dans  les  po- 
pulations, afin  que  cette  situation  déplorable  pût  être  mise  sur 
le  compte  de  l’occupation  étrangère. 

En  dehors  de  la  crise  politique  et  militaire,  le  plus  grand 
événement  de  l’année,  c’est  l’Exposition  universelle  de  Paris. 
Toutes  les  difficultés,  toutes  les  épreuves  de  la  guerre  et  de  la 
disette  n’ont  pu  arrêter  dans  le  monde  occidental  l’expansion 
de  l’industrie  symbolisée  par  ce  grand  concours  des  nations  ci- 
vilisées. Seule,  la  Russie  a manqué  au  rendez-vous,  isolée  de 
PEurope  à la  fois  par  la  politique  et  par  la  civilisation. 

La  France  a,  dans  ce  tournoi  pacifique  aussi  bien  que  dans 
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la  lutte  sanglante  de  l’Orient , déployé  une  puissance  de  pro- 
duction, une  grandeur  de  ressources  qu’ôn  ne  lui  eût  pas  aisé- 
ment accordées  il  y a quelques  années.  Elle  s’est  montrée 
incontestablement  supérieure  dans  les  œuvres  qui  réclament 
surtout  l'habileté  , le  talent  professionnel , le  goût  et  le  choix  ; 
égalé  du  reste  aux  nations  les  plus  avancées  dans  la  plupart 
des  spécialités  industrielles.  Une  seule  cause  d’infériorité  s’est 
révélée  pour  elle,  et  cette  cause  est  toute  factice  : il  faut  la  cher- 
cher dans  les  entraves  dont  notre  industrie  s’est  vue , depuis 
longtemps,  embarrassée  par  une  législation  bizarre  et  mortelle- 
ment protectrice.  Qu’elle  brise  ces  obstacles  insensés,  et  elle  occu- 
pera de  ce  côté  aussi , le  premier  rang  dans  la  route  du  progrès. 

Des  expositions  dans  le  genre  de  celle  qui  a eu  lieu  cette 
année  à Paris  , sont  déjà  une  sorte  de  réalisation  de  l’unité 
future.  L’industrie  européenne  est  évidemment  celle  d’une  seule 
et  même  famille.  Les  produits  des  nations  civilisées  ont  tous 
un  même  caractère,  à quelques  nuances  près,  et  on  pourrait  les 
prendre  pour  les  œuvres  d’une  môme  nation.  Il  existait  assu- 
rément, il  y a deux  siècles,  plus  de  différences  essentielles 
entre  un  Bourguignon,  un  Breton  et  un  Provençal,  qu’il  n’en 
existe  aujourd’hui  entre  un  Anglais,  un  Allemand,  un  Sarde  „ 
et  un  Français. 

N'oublions  pas  parmi  ces  signes  précurseurs,  non  d’un* 
nivellement  et  d’une  uniformité  sans  caractères  distincts,  mais 
d’une  unité  civilisatrice,  le  mouvement  qui  se  fait  dans  le 
monde,  en  faveur  d’un  système  uniforme  de  poids,  de  mesures 
et  de  monnaies.  De  ce  côté  encore,  l’honneur  de  l’initiative 
appartient  à la  France.  Plusieurs  nations  de  l’Europe  et  du 
Nouveau -Monde  ont  déjà  adopté  son  système  métrique  et  déci- 
mal : il  règne  en  Belgique,  en  Espagne,  en  Néerlande,  en 
Grèce , en  Pologne , en  Lombardie  , en  Sardaigne , à Modène. 

11  a été  accepté , en  grande  partie  par  la  Suisse.  Le  Zollverein 
lui  emprunte  déjà  la  base  de  ses  mesures  communes.  Il  est  en 
vigueur  au  Chili , dans  la  Colombie  et  dans  la  Nouvelle -Gre- 
nade; il  le  sera  bientôt  dans  le  Mexique,  et  il  se  fait  un  parti 
plus  puissant  tous  les  jours  en  Allemagne , en  Angleterre  et 
aux  États  - Unis. 
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Le  percement  de  l'isthme  de  Suez,  dont ! nous  parlions  tout 
à l’heure,  est  une  de/ces  nobles  et  rares  entreprises  qui  chan- 
gent en  peu  d’années  les  destinées  d’un  monde.  Cette  porte 
ouverte  de  la  Méditerranée  sur  les  Indes  donnera  bientôt  pas- 
sage à une  de  ces  révolutions  commerciales  et  maritimes  qui 
marquent  une  phase  de  la  vie  de  l’humanité. 

Ces  nouvelles  voies  de  communications  auront  inévitable- 
ment un  caractère  nouveau,  comme  l’idée  qui  les  aura  créées  : 
elles  seront  le  domaine  commun  de  tous  les  peuples,  et  nui 
n’aura  le  privilège  d’en  tenir  les  clefs  dans  ses  mains.  La  libre 
navigation  en  sera  assurée  à tous , et  ce  sera  le  champ  neutre 
de  l’activité  humaine. 

En  attendant  la  réalisation  de  ce  brillant  avenir , l’Europe 
n’en  a pas  moins  eu  à souffrir,  et  celte  souffrance  dure  encore 
aux  premiers  jours  de  1856.  La  guerre  n’a  pas  été  la  seule 
cause  de  ces  épreuves , la  main  de  Dieu  s’est  presque  partout 
appesantie  sur  les  récoltes.  Bien  que  celles  des  diverses  nations 
eussent,  en  1855,  atteint  généralement  une  moyenne  satisfai- 
sante , les  prix  des  grains  n’en  demeuraient  pas  moins  très- 
élevés,  et  cette  cherté  inquiétante  des  céréales  contribuait  à 
maintenir  également  élevés  les  prix  des  autres  denrées  de 
nécessité  première. 

La  France,  toutefois,  a eu  encore  à déplorer  une  récolte  in- 
suffisante , et  son  déficit,  aggravé  par  les  déficits  antérieurs,  a 
sourdement  pesé  sur  ses  finances. 

Heureusement  la  Providence  a permis  qu’en  compensation 
du  déficit  éprouvé  sur  quelques  points  par  l’agriculture  euro- 
péenne , et  comme  pour  suppléer  à l'absence  des  ressources 
ordinaires  fournies  par  la  Russie  méridionale , l’abondance  de 
la  récolte  aux  États-Unis  et  ail  Canada  dépassât  les  prévisions 
les  plus  favorables.  L’Espagne , qui  commence  enfin  à entrer 
par  ses  produits  dans  la  circulation  générale,  a été  également 
assez  favorisée  pour  alimenter  les  marchés  du  midi  de  la 
France. 

Ce  ne  serait  donc  pas,  pendant  le  nouvel  hiver  de  485r-1856, 
une  disette , mais  une  cherté  regrettable. 

L’influence  de  la  guerre  d’Orient  et  des  récoltes  insuffisantes 
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sur  la  situation  économique  de  l’Occident  européen , a permis 
de  constater  la  force  de  résistance  de  la  vie  industrielle  dans 
le>  pays  de  civilisation  avancée.  Ces  rudes  épreuves  ont  été 
subies  par  l'Angleterre,  par  la  France , par  T Allemagne  et  par 
les  pays  de  race  saxonne  ou  Scandinave,  d’une  façon  inespérée. 
Les  progrès  réalisés  par  l’activité  humaine,  les  richesses 
créées  et  accumulées,  l’ensemble  du  bien-être  général,  la 
production , la  consommation , les  échanges , tout  ce  mouve- 
ment qui  constitue  la  vie  des  sociétés  modernes,  a pu  être 
ralenti , mais  non  compromis  par  toutes  les  causes  de  pertur- 
bation qui  l’ont  attaqué  simultanément,  la  guerre,  l’épidémie, 
la  crise  alimentaire  en  permanence. 

Terminons  rapidement  ce  tableau  par  quelques  mots  sur  la 
partie  du  monde  politique  qui  est  placée  en  dehors  de  l’action 
immédiate  de  l’Europe. 

Si  les  États-Unis  ont , comme  on  vient  de  le  voir,  assez  mal 
dissimulé  leurs  sympathies  pour  la  cause  russe,  c’est  que  la 
politique  d’agrandissement  par  tous  les  moyens  licites  ou  illi- 
cites est  acceptée  par  eux  en  principe.  L’Union  américaine 
convoite  Cuba  : si  son  gouvernement  n’ose  encore  justifier  les 
entreprises  des  flibustiers yankees  contre  la  colonie  espagnole, 
il  avoue  au  moins  que  l’annexion  de  cette  île  est  le  but  de  ses 
désirs  et  il  ose  parler  d’acheter  violemment  ce  qu’il  aurait 
encore  quelque  pudeur  de  prendre.  Les  îles  Sandwich , Haïti , 
où  l’Amérique  entretient  soigneusement  la  discorde  entre  les 
deux  parties  de  l’île,  sont  encore  l’objet  des  convoitises  amé- 
ricaines ; mais  la  diversion  causée  en  Europe  par  la  crise  orien- 
tale n’a  pas,  comme  on  l’avait  espéré  aux  États-Unis,  endormi 
de  ces  divers  côtés  la  vigilance  de  la  France  et  de  l’Angle- 
terre. 

Le  Brésil,  presque  seul  dans  l’Amérique  du  Sud  continue, 
au  milieu  de  l’universelle  mobilité  des  républiques  hispano- 
américaines  , à suivre  la  voie  de  son  développement  régulier 
et  pacifique.  Sa  politique  se  dessine  de  plus  en  plus  par  une 
ingérence  législative  dans  les  affaires  de  la  Plata. 

En  Asie , enfin , une  révolution  dont  les  causes  et  la  portée 
sont  encore  inconnues , semble  ouvrir  à la  Chine  par  une  dis- 
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solution  rapide  l’ère  d’une  réorganisation  prochaine.  L’Union 
américaine  frappe  aux  portes  du  Japon  qui , malgré  le  traité  de 
Kanagawa  (31  mars  4854),  ne  s’empresse  pas  de  les  ouvrir. 

Mais,  cette  année,  l'intérêt  n'est  pas  dans  ces  contrées  loin- 
laines.  L’attention  du  monde  entier  s’est  concentrée  sur  l'Eu- 
rope et,  dans  l’Europe,  sur  un  point  de  la  Crimée  tout  à 
l’heure  inconnu  pour  ainsi  dire.  C’est  là  qu’il  nous  faut  étudier 
les  événements  les  plus  caractéristiques  de  l’année  1855. 
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DEUXIÈME  PARTIE 

LA  QUESTION  D’ORIENT 


CHAPITRE  Ier 

LA  CAMPAGNE  MILITAIRE 


Situation  diplomatique  au  commencement  de  l’année.  — Situation  militaire,  dif- 
ficultés du  siège,  erreurs  et  fautes  commises;  épreuves  spéciales  subies  par 
l’armée  anglaise,  vices  de  son  organisation,  agitation  en  Angleterre,  exagéra- 
tions salutaires,  inconvénients  du  régime  parlementaire,  indiscrétions  de  la 
presse  ; améliorations  dans  la  position  des  troupes  de  siège,  forces  respectives, 
envois  de  renforts,  départ  de  la  garde  impériale  française,  perte  de  la  Sémil- 
lante et  de  VUécla  ; emploi  des  forces  nouvelles  de  l’industrie,  la  vapeur  et 
l’électricité  devant  Sévastopol;  Balaclava,  Kamiech  et  Kazatch  fortifiés  et  mis 
en  état;  arrivée  de  renforts  devant  Eupatoria;  pourquoi  on  avait  renoncé  à une 
campagne  en  Bessarabie;  inquiétudes  conçues  par  la  Russie,  diversion  sans  im- 
portance sur  la  Dobroutscha;  attaque  d’Eupatoria,  échec  du  général  Liprandi; 
inauguration  de  la  campagne  du  printemps. 

On  se  rappelle  sur  quelle  situation  s’était  fermée  Tannée 
1854.  Dans  Tordre  des  faits  diplomatiques , l’Autriche  venait 
de  signer  le  traité  du  2 décembre,  et  il  semblait  que  si  la  Russie 
ne  se  décidait  pas  à céder,  le  cabinet  de  Vienne  devrait  enfin 
quitter  ses  allures  hésitantes  et  coopérer  franchement  à la 
guerre.  Mise  en  demeure  d’accepter  les  quatre  garanties  sans 
réserves,  et  cela  avant  le  1er  janvier  1855,  la  Russie  avait  con- 
senti à ces  exigences,  préféranl  les  chances  de  négociations 
nouvelles  à une  rupture  déclarée  qui  eût  irrévocablement  en- 
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gagé  l’Autriche.  Le  plénipotentiaire  russe  avait  donc  adhéré  au 
protocole  réservé  du  28  décembre  4854. 

Dans  l’ordre  des  opérations  militaires,  la  guerre  était  à peu 
près  suspendue  par  l’hiver,  et  l’insuccès  de  l'attaque  tardive 
tentée  contre  Sévastopol  forçait  les  troupes  alliées  à un  siège 
poursuivi  çlans  les  conditions  les  plus  inégales. 

C’eut  été,  sans  doute,  un  résultat  saisissant,  grandiose,  que 
celui  qu’on  avait  espéré  à l’ouverture  de  la  campagne,  la  prise 
de  Sévastopol  par  un  coup  de  main.  Mais  s’il  avait  fallu 
s’établir  péniblement  en  pays  ennemi , loin  de  ses  ressources, 
soutenir  des  luttes  inégales,  supporter  des  privations  inouïes, 
accomplir  des  travaux  gigantesques,  braver  l’hiver  sans  abri , 
la  tempête  sans  port , on  avait  acheté  par  ces  terribles  sacri- 
fices une  armée  prête  à tout,  terrible,  irrésistible;  on  avait 
attiré  à l’extrémité  méridionale  de  l’empire  russe  ses  ressources 
les  plus  sérieuses,  épuisé  ses  hommes  par  la  fatigue  des  longues 
marches , par  les  souffrances  du  froid  et  de  la  faim , par  les 
travaux  de  la  guerre , par  les  combats  meurtriers.  La  Crimée 
était  devenue  le  chancre  de  la  Russie , et  plus  la  lutte  se  pro- 
longerait, plus  l’armée  de  Crimée  dévorerait  l’empire. 

Au  commencement  de  l’année,  les  armées  alliées  placées 
chacune  dans  une  forte  position , se  sont  immobilisées  autour 
de  l’objet  de  la  lutte.  Ce  n’est  plus  un  siège,  c’est  une  bataille 
sans  fin , c’est  une  campagne  sur  place. 

L’armée  française  avait  été  chargée  tout  d’abord  de  la 
gauche  des  attaques  contre  la  place,  et  l’armée  anglaise  de  la 
droite.  L’armée  française  avait  été  divisée  en  deux  corps  : l'un 
d’observation,  composé  des  lreet2°  divisions,  commandé  parle 
général  de  division  Bosquet,  occupait  les  positions  qui  dominent 
les  lignes  de  lîalaclava  et  de  la  Tchernaïa;  il  se  reliait  par  sa 
gauche , près  d’Inkermann , aux  Anglais,  et  était  destiné  à pro- 
téger les  opérations  du  siège  contre  les  entreprises  d’une  armée 
de  secours  venant  de  l’intérieur  de  la  Crimée.  L’autre  corps, 
composé  des  3e  et  4e  divisions , sous  les  ordres  du  général  de 
division  Forez,  était  spécialement  chargé  des  travaux  de  siège. 

Nous  le  disions  l’année  dernière , en  racontant  les  premiers 
actes  de  cette  mémorable  expédition , on  avait  commis  plus 
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d’une  erreur.  On  s’était  trompé  d'abord  sur  la  force  de  Sévas- 
topol,  sur  les  ressources  de  la  Russie  en  hommes , en  matériel 
et  en  approvisionnements.  On  s'était  trompé  en  supposant  que 
le  gouvernement  russe  ne  pourrait  envoyer  en  Crimée  de  ren- 
forts importants.  On  s'était  trompé  en  croyant  enlever  d'un 
coup  de  main  le  grand  arsenal  maritime  de  la  Russie  méri- 
dionale. 

Sans  lui  imposer  aucun  plan  de  débarquement  ou  d’attaque, 
les  instructions  données  par  l’Empereur  au  maréchal  de  Saint- 
Arnaud  lui  indiquaient  comme  base  d'opérations  possible  lo 
port  deKaffa  (Théodosie),  situé,  il  est  vrai,  à quarante  lieues  de 
Sévastopol,  mais  vaste  et  sûr.  Une  fois  établi  sur  ce  point,  on 
eût  occupé  toute  , l'extrémité  est  de  la  Crimée,  refoulé  tous 
les  renforts  arrivant  par  la  mer  d'Azof  et  par  le  Caucase.  On 
se  fût  avancé  vers  le  centre  du  pays,  profitant  de  toutes  ses  res- 
sources. On  eût  occupé  Simphéropol,  centre  stratégique  de  la 
presqu’île,  et  on  ne  se  fût  dirigé  sur  Sévastopol  qu’après  avoir 
enfermé  l'armée  de  défense  dans  la  place,  qu’après  l’avoir 
battue. 

C’était  là  la  guerre  régulière.  Mais  ces  instructions  (on  les 
appela  des  conseils)  ne  furent  pas  suivies.  Le  corps  expédi- 
tionnaire était  peu  nombreux , vu  le  nombre  de  troupes  enne- 
mies concentrées  dans  le  sud  de  la  Crimée.  Le  service  des 
transports  et  des  approvisionnements  n’était  pas  suffisamment 
organisé  pour  permettre  une  pointe  assez  longue  en  Crimée. 
Et  puis,  il  faut  bien  le  dire,  l’héroïque  témérité  du  générai  en 
chef  des  troupes  françaises  vit  le  succès  dans  un  coup  de  main 
hardi,  imprévu,  exécuté  sous  les  murs  mômes  de  la  place. 
Et  la  glorieuse  bataille  de  l’Alma  sembla,  tout  d’abord,  donner 
raison  au  maréchal  de  Saint-Arnaud. 

Une  fois  les  hauteurs  nord-est  abandonnées,  il  avait  fallu 
renoncer  à investir  la  place , et  d’ailleurs  l’armée  assiégeante 
n’eùt  été,  en  aucun  cas,  assez  nombreuse  pour  le  faire. 

Les  instructions  données  par  l’Empereur  au  maréchal  de 
Saint-Arnaud  portaient  ces  mots  significatifs  : « La  prise  de 
Sévastopol  ne  doit  pas  être  tentée  sans  s’être  muni  au  moins 
cT un  demi-équipage  de  siège  et  d'un  grand  nombre  de  sacs  à 
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terre.  » Les  instructions  ne  pouvaient  deviner  la  résolution 
désespérée  qui  transforma  tout  à coup  l’artillerie  de  la  flotte 
russe  en  artillerie  de  défense  , mais  enfin  on  voit  combien  on 
était  loin  de  compte  avec  la  vérité  dans  ces  prévisions  premières. 
Aussi  tout  fut-il,  pendant  quelque  temps,  abandonné  au  hasard, 
et  il  fut  heureux  que  l’ennemi  ne  fût  pas  mieux  préparé  et 
qu’un  premier  échec  eût  désorganisé  ses  ressources. 

Que  fût-il  arrivé,  par  exemple,  si  le  prince  Menchikof,  au 
lieu  d’exécuter  cette  fameuse  marche  de  liane  sur  Simphéropoi 
qu’il  a représentée  comme  une  grande  conception  militaire, 
eût  défendu  les  abords  de  Sévastopol,  les  plateaux  de  Cher- 
sonèse  et  Balaciava?  Que  fût  devenue  cette  armée  qui  marchait 
à l’aventure , se  dirigeant  à la  boussole  dans  un  pays  inconnu , 
sans  approvisionnements , sans  moyens  de  transport , isolée  de 
sa  base  d’opérations?  Les  défilés  de  la  Tchernaïa  eussent  été, 
sans  doute , le  théâtre  d’une  seconde  bataille  de  l’Alma  après 
laquelle,  désorganisée  par  une  nouvelle  victoire  et  par  des 
privations  de  toute  espèce,  l’armée  expéditionnaire  n’eût  eu 
peut-être  autre  chose  à faire  que  de  se  rembarquer  au  plus  vite. 

Heureusement  la  défaite  de  l’Alma  avait  brisé,  démoralisé 
l’armée  russe.  Au  lieu  de  disputer  le  terrain,  elle  l’avait  cédé. 
Mais  enfin,  le  contraire  eût  été  possible,  et  la  suite  de  la  guerre 
a montré  que  l’énergie  des  Russes  sait  survivre  aux  échecs  les 
plus  désastreux. 

« Quand  vous  serez  à portée  de  la  place,  disaient  encore  les 
instructions  données  par  le  gouvernement  impérial  au  maréchal 
de  Saint-Arnaud,  ne  négligez  pas  de  vous  emparer  de  Bala- 
clava,  petit  port  situé  à quatre  lieues  au  sud  de  Sévastopol,  et 
au  moyen  duquel  on  peut  se  tenir  aisément  en  communication 
avec  la  flotte  pendant  la  durée  du  siège.  » 

Cette  partie  des  instructions  avait  pu  heureusement  être  sui- 
vie à la  lettre. 

Une  fois  assurés  de  Balaclava,  c’est-à-dire  d’une  base  d’opé- 
rations et  d’une  communication  constante  avec  la  flotte,  une 
fois  en  face  des  retranchements  du  côté  sud,  fallait-il  donner 
l’assaut,  avec  une  armée  de  moins  de  50, (MX)  hommes,  campée 
sur  un  roc,  sans  artillerie,  sans  réserve,  n’ayant  pas  ses  der- 


LA  CAMPAGNE  MILITAIRE. 


0 


33 


rières  assurés  en  cas  d’échec,  n’ayant  d’autre  refuge  que  ses 
vaisseaux?  Cette  partie  de  hasard  eût  été,  dit-on,  du  goût  du 
maréchal,  mais  lord  Raglan  se  refusa  sagement  à hasarder  un 
coup  de  dé  semblable  à six  cents  lieues  de  la  mère-patrie. 

On  se  contenta  prudemment  d’ouvrir  la  tranchée  d’une  façon 
régulière,  à la  distance  que  rendait  nécessaire  la  portée  des 
pièces  de  la  défense  (9  octobre  1854).  Puis,  après  un  bombar- 
dement sans  résultat  sérieux  ( 17  octobre),  on  continua  les  tra- 
vaux d’approche. 

Tout  était  anormal  dans  cette  entreprise.  On  assiégeait  une 
forteresse  sans  l’investir,  sans  avoir  battu  l’armée  de  secours, 
sans  avoir  même  une  armée  en  campagne.  L’assiégeant,  qui 
doit  être  cinq  fois  ou  trois  fois  pour  le  moins  supérieur  en 
nombre  à l’assiégé,  se  trouvait  de  beaucoup  inférieur.  Les 
moyens  de  défense  l’emportaient  également  sur  les  moyens 
d attaque,  et  la  garnison  de  Sévastopol  avait  plus  de  canons, 
des  calibres  plus  forts  et  des  approvisionnements  plus  considé- 
rables que  ceux  de  l’ennemi.  Pas  même  de  cavalerie  pour  pro- 
téger les  opérations  du  siège  ou  pour  inquiéter  les  convois  de 
l’assiégé. 

C’est  dans  ces  conditions  difficiles  que  les  armées  alliées 
avancèrent  pas  à pas  dans  leur  œuvre,  au  milieu  de  ces  terribles 
diversions,  l'affaire  de  Balaclava  (25  et  25  octobre),  d’Inker- 
mann  (5  novembre)  et  l’ouragan  désastreux  du  14  novembre. 

L’armée  britannique  eut  à lutter  contre  des  difficultés  spé- 
ciales, nées  des  vices  de  son  administration  militaire. 

«Ç’a  été  un  jeu  pour  nous,  dit  aux  communes  M.  Sidney 
Herbert,  de  franchir  les  trois  mille  milles  qui  séparent  nos  cités 
d’Angleterre  de  celles  de  la  Crimée,  mais  nous  avons  échoué 
sur  les  six  derniers  milles  de  la  route  que  nous  avions  à fournir 
pour  approvisionner  convenablement  nos  troupes,  sur  les  six 
milles  qui  s’étendent  du  port  de  Balaclava  aux  lignes  anglaises 
devant  Sévastopol.  » 

Et  cependant  jamais,  dans  aucun  siège,  la  multiplicité  des 
moyens  de  transport,  l’excellence  des  services  n'avaient  été 
plus  indispensables. 

Contre-battu  par  des  canons  à énormes  portées,  l’assiégeant 
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n’avait  pu  ouvrir  la  tranchée  qu’à  neuf  cents  mètres  de  la  place. 
Au  lieu  de  trouver  un  sol  facile  à creuser,  il  avait  rencontré 
presque  partout  le  roc;  il  avait  dû  recourir  aux  pétards  pour  le 
faire  sauter  morceau  par  morceau,  et  cheminer  derrière  l’abri 
sommaire  des  sacs  à terre.  Et  tous  ces  travaux , il  les  exécu- 
tait à plusieurs  kilomètres  de  la  base  d’approvisionnement,  et 
il  lui  fallait  encore  travailler  à se  garder  lui-même. 

Le  gouvernement  français  apportait  une  sollicitude  admirable 
dans  l’œuvre  du  ravitaillement  de  cette  armée  exposée  aux  ri- 
gueurs de  l’hiver  si  loin  de  son  pays.  Il  ne  reculait  devant  au- 
cune dépense  pour  envoyer  en  abondance  tout  ce  qui  pouvait 
adoucir  le  sort  de  ces  pauvres  soldats,  si  courageux  et  si  éprou- 
vés. A côté  de  l’immense  flotte  militaire,  s’agitait  une  autre 
flotte  de  vapeurs  du  commerce,  frétés  à grands  frais  pour  le 
service  des  transports. 

Mais  que  dire  de  l’armée  anglaise?  Rien  ne  semblait  avoir  été 
prévu  pour  ses  besoins  les  plus  pressants.  Le  froid,  les  maladies 
décimaient  cette  petite  armée,  composée  d’éléments  encore 
mal  assouplis.  Le  service  des  ambulances  était  à peu  près  nul, 
et,  chose  incroyable,  les  vivres  manquaient  souvent.  Laissons 
parler  des  témoins  oculaires. 

a Tout  est,  écrit  un  Anglais,  énergie  et  activité  dans  le  camp 
français;  dans  le  nôtre,  tout  est  tristesse  et  deuil.  Notre  régi- 
ment est  réduit  à un  effectif  de  trois  cent  soixante  hommes,  sur 
plus  de  mille  que  nous  avons  eus  successivement  en  Crimée, 
en  comptant  les  renforts  venus  d’Angleterre.  La  maladie  et  la 
mortalité  continuent  leurs  ravages  parmi  nous.  Les  malades 
arrivent  des  tranchées  ou  des  piquets  à l’hôpital  moribonds,  et 
nous  ne  pouvons  leur  rendre  ni  la  chaleur  ni  la  vie , car  nous 
sommes  sans  feu;  nous  ne  pouvons  les  coucher  que  sur  le  sol 
humide;  nous  manquons  des  médicaments  nécessaires.  On  l’a 
dit  bien  des  fois  déjà,  mais  les  choses  sont  restées  les  mêmes. 
Que  peuvent  devenir  les  malades?  Nous  manquons  de  bois  : on 
en  a distribué  ces  jours-ci  aux  troupes  sous  forme  de  ration 
quotidienne,  mais  je  vous  assure  que  nous  n'en  avons  pas  eu 
une  once  pour  l’hôpital.  J'ai  le  cœur  navré  de  voir  tant  de  souf- 
frances et  de  ne  pouvoir  les  soulager...  » 
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® Vous  devez  être  bien  étonné  de  m'entendre  parler  de 

la  faim:  rien  n’est  plus  vrai  cependant.  Notre  commissariat  est 
si  mal  organisé  que  les  hommes  sont  quelquefois  vingt-quatre 
heures  sans  recevoir  de  vivres  ; souvent  ils  n'ont  qu’un  peu  de 
biscuit  et  du  café,  et  cela  encore  à des  heures  si  incertaines, 
qu’ils  n’ont  pas  fait,  je  puis  le  dire,  un  repas  régulier  depuis 
que  nous  sommes  ici » 

s Il  est  inutile  de  chercher  à dissimuler  ce  que  nos  trou- 

pes ont  eu  à souffrir  ces  jours  derniers.  Nous  avons  eu  des 
hommes  qui  sont  littéralement  presque  morts  de  faim.  Ainsi, 
pendant  deux  jours  entiers,  la  brigade  de  soldats  de  marine  n'a 
pas  reçu  de  vivres,  pas  un  morceau  de  pain  ou  de  biscuit,  et 
les  jours  précédents  il  n’avait  été  distribué  que  demi-ration. 
Nos  soldats  ne  sont  plus  que  de  véritables  spectres,  les  ombres 
de  ce  qu’ils  étaient  en  arrivant,  et  au  défaut  de  nourriture,  à 
l’excès  de  fatigue,  viennent  s'ajouter,  par  une  conséquence  na- 
turelle, les  maladies  qui  se  propagent  d'une  manière  alarmante. 
Hier,  la  route  qui  mène  de  notre  camp  à Balaclava  était  entiè- 
rement couverte  de  mules  que  nous  avaient  prêtées  les  Fran- 
çais pour  transporter  ceux  de  nos  malades  qui  doivent  être 
embarqués  pour  Scutari,  Malte  ou  l’Angleterre.  Mille  deux  cenf 

six  hommes  ont  été  ainsi  conduits  à Balaclava » 

11  arrivait  souvent  que  la  proportion  d’hommes  de  service 
dans  les  lignes  anglaises  représentait  à peu  près  la  moitié  de  la 
force  effective  de  la  division  qui  les  fournissait.  C'est  ainsi  que 
la  plus  grande  partie  des  héros  d'Inkermann  avaient  déjà  fait 
leur  nuit  dans  les  tranchées.  Il  est  de  règle  que  la  force  néces- 
saire, pour  garder  les  tranchées,  soit  à un  quart  près  égale  à 
la  force  de  la  garnison  : la  proportion  étant  ici  renversée,  l'ar- 
mée russe  recourait  avec  raison  à des  sorties  continuelles  qui, 
si  leur  objet  immédiat  n'était  pas  atteint,  épuisaient  au  moins 
l’assiégeant. 

Rester  souvent  vingt-quatre  heures  de  suite  à la  tranchée, 
dans  une  alerte  perpétuelle,  repousser  le  sommeil  obstiné  qui 
ferme  les  paupières,  chercher  à deviner  dans  les  ténèbres  tout 
mouvement  de  l’ennemi,  recueillir  les  moindres  bruits,  in- 
terroger les  lueurs  qui  passent  dans  les  ouvrages,  dans  les 
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postes  avancés,  se  tenir  ventre  à terre,  le  fusil  sans  capsule  pour 
éviter  les  fausses  alarmes,  prêt  à repousser  l’ennemi  à la  baïon- 
nette dans  une  lutte  silencieuse  et  terrible,  telle  était  la  vie  de 
ces  pauvres  soldats  pendant  les  longues  heures  des  nuits  d’hiver. 

Le  jour  venu,  on  se  repliait  derrière  la  tranchée,  devenue  un 
abri,  et  les  premiers  boulets  du  jour  accompagnaient  les  der- 
niers rangs  dans  leur  retraite. 

La  supériorité  du  nombre  et  du  calibre  dans  l’artillerie  des 
assiégés  devint  tellement  évidente,  qu’il  fallut  renoncer  à une 
lutte  inégale.  On  se  contenta  donc,  malgré  les  rigueurs  de  la 
saison,  à développer  les  parallèles,  à améliorer  les  communi- 
cations, à construire  des  batteries  nouvelles,  batteries  masquées 
et  armées  de  calibres  plus  forts. 

L’excellent  service  administratif,  militaire,  industriel,  hospi- 
talier, les  compagnies  d'ouvriers  qui  assurent  à notre  armée 
tontes  les  ressources  imaginables  et  qui  lui  permettent  de  se 
suffire  partout  à elle-même , tout  cela  manquait  à l’armée  an- 
glaise. L’Angleterre,  rudement  avertie  par  les  souffrances  de 
ses  soldats  des  lacunes  et  des  \ices  de  son  organisation  mili- 
taire, s’apprêta  avec  énergie  à se  mettre  à la  hauteur  des  cir- 
constances. 

Nous  sommes , disaieirt  les  principaux  organes  de  la  presse 
anglaise,  sous  le  coup  d’un  désastre  tel  que  n’en  présentent  pas 
de  pareil  les  sombres  annales  de  la  guerre.  Notre  armée  ne 
compte  guère  plus  de  14,000  hommes.  Notre  cavalerie  est 
anéantie.  Nous  perdons  80  hommes  par  jour  et  nous  avons 
1,000  malades  par  semaine.  Sur  les  14,000  soldats  qui  nous 
restent,  2,000  à peine  sont  en  état  de  porter  leurs  armes  : c’est 
une  armée  d’hôpital. 

Esprit  honnête , officier  distingué  dans  un  poste  secondaire, 
lord  Raglan  manquait  absolument  d'initiative.  L’ombre  du  par- 
lement et,  comme  on  l’a  dit  spirituellement,  le  fantôme  de 
Joseph  Hume,  le  suivaient  dans  la  tranchée.  Lord  Raglan 
n’était  rien , ne  pouvait  rien , parce  qu’il  n’osait  pas  vouloir. 
L’esprit  de  contrôle  constitutionnel,  la  terreur  des  rogneurs  de 
budget,  l’habitude  de  tout  soumettre  à un  vote  des  Chambres, 
tout  cela  paralysait  le  commandant  en  chef. 
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Mais  le  ver  rongeur  de  l’armée  anglaise , c’était  surtout  la 
fatigue.  Par  un  noble  sentiment  d’émulation,  le  général  anglais 
avait  tenu  à partager  les  travaux  du  siège  en  deux  parties 
égales,  et,  comme  l’infériorité  du  nombre  était  énorme,  les 
hommes  mouraient  à la  peine.  ( Déposition  du  général  Evans 
devant  la  commission  d’enquête). 

On  s’exagéra  naturellement  en  Angleterre  l’infériorité  qui  se 
dévoilait  tout  à coup  dans  l’armée  de  Crimée.  On  entendit  à la 
Chambre  des  communes  M.  Laing,  directeur  du  chemin  de 
Brighton,  dire  avec  l’exagération  du  patriotisme  froissé  : a II  est 
effrayant  de  voir  la  défaite  générale  de  notre  organisation  mili- 
taire. Où  en  serions-nous  si  au  lieu  de  la  Russie  nous  avions  eu 
affaire  à la  France,  si  le  jeune  et  nouvel  empire  s’était  tourné 
contre  nous,  si  cent  mille  Français  avaient  été  jetés  sur  nos 
côtes,  et  si  nous  avions  dû  les  combattre  avec  une  pareille  orga- 
nisation, avec  de  pareils  généraux,  avec  un  pareil  état-major? 
L'orgueil  de  l’Angleterre  est  profondément  blessé  de  la  figure 
que  nous  avons  faite  dans  cette  guerre.  » 

L’orgueil  britannique  saignait  à ces  révélations  inouïes. 
«Qu’aurait-on  dit,  s’écriait  M.  Drummond,  dans  le  temps  où 
nous  étions  les  rivaux  de  la  France,  si  on  avait  pu  penser  qu’un 
jour  viendrait  où  dix  mille  Anglais  porteraient  des  uniformes 
français  et  recevraient  de  la  charité  des  Français  dix  mille 
rations  de  viande?  » 

Le  johnbullisme  blessé  allait  jusqu’à  maudire  l’alliance  qui 
avait  mis  à nu  ce  côté  d’infériorité  dans  les  forces  nationales, 
a On  nous  parle  à chaque  instant,  disait  encore  M.  Drummond, 
de  nos  alliés  et  de  notre  alliance.  Je  déclare,  quant  à moi,  que 
je  n’en  suis  pas  amoureux  de  cette  alliance  ; je  soupçonne  fort 
que  le  pays  ne  se  doute  pas  du  tout  de  ce  que  c’est,  et  moi- 
même  je  doute  beaucoup  que  ce  soit  une  alliance.  J’ai  bien 
entendu  parler  d’un  corps  vivant  enchaîné  à un  cadavre,  et  je 
ne  sais  pas  si  c'est  là  ce  que  vous  appelez  une  alliance.  Il  faudra 
qu’un  jour,  je  dise  une  bonne  fois,  et  carrément,  à la  Chambre 
et  au  pays,  ce  que  j’en  pense  de  cette  alliance.  » 

Que  fût-il  arrivé  si , des  deux  côtés  du  détroit , le  gouverne- 
ment parlementaire  avait  soulevé  les  mêmes  passions  étroites, 
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surexcité  les  mêmes  ambitions  mesquines,  créé  les  mêmes  diffi- 
cultés, paralysé  de  la  même  manière  les  deux  gouvernements? 
II  faut  bien  le  dire , l’unité  énergique  du  pouvoir  exécutif  en 
France  imprima  à la  guerre  une  direction  que  les  défaillances, 
les  intrigues,  les  indiscrétions  parlementaires  rendaient  impos- 
sible dans  la  Grande-Bretagne. 

Les  inconvénients  inhérents  au  gouvernement  parlementaire 
furent  hardiment  signalés  par  le  prince  Albert  dans  un  discours 
prononcé  dans  la  réunion  annuelle  de  la  corporation  de  la  Trinité. 

« Ce  n’est  pas  le  moyen,  disait  le  prince,  de  réussir  dans  la 
guerre , si , tout  en  l’appuyant  avec  ardeur  et  avec  enthou- 
siasme , en  même  temps  on  embarrasse  et  on  affaiblit  les  bras 
qui  sont  chargés  de  la  conduire. 

« Nous  luttons  contre  un  ennemi  puissant  qui  se  sert,  contre 
nous,  de  cette  puissance  merveilleuse  qui  a éclos  sous  l’in- 
fluence bienveillante  de  notre  liberté  et  de  notre  civilisation. 
Vous  le  reconnaîtrez  par  la  force  que  l’unité  de  but  et  d’action, 
le  secret  impénétrable,  le  pouvoir  despotique  sans  contrôle,  lui 
ont  donné , tandis  que  nous  avons  à marcher  contre  lui  sous 
une  organisation  créée  pour  la  paix  et  pour  le  développement 
de  la  vraie  civilisation,  l’explosion  de  la  discussion  publique, 
le  frottement  des  partis,  et  le  contrôle  populaire  sur  le  gouver- 
nement et  sur  l’État. 

« La  reine  n’a  ni  le  pouvoir  de  lever  des  troupes , ni  de  les 
commander,  que  celles  qui  lui  offrent  volontairement  leurs  ser- 
vices. Le  gouvernement  ne  peut  prendre  aucune  mesure  pour 
continuer  la  guerre  qu’il  ne  l’ait  d’abord  expliquée  devant  le 
Parlement.  Ses  armées  et  ses  flottes  ne  peuvent  faire  aucun 
mouvement,  ni  même  en  préparer  aucun,  sans  qu'ils  n’aient  été 
publiquement  annoncés  par  les  journaux. 

« Aucune  erreur,  si  légère  qu’elle  soit,  aucun  besoin,  aucune 
faiblesse  ne  se  font  sentir,  qu’ils  ne  soient  immédiatement 
dénoncés,  souvent  même  exagérés  avec  une  sorte  de  satisfac- 
tion mauvaise.  Un  ambassadeur  anglais  ne  peut  entamer  de 
négociations  sans  que  le  gouvernement  ne  développe  tous  les 
arguments  que , pour  réussir,  il  aurait  dû  renfermer  dans  les 
plus  profonds  replis  de  son  cœur.  » 
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Pour  être  juste,  ce  n’est  pas  au  seul  gouvernement  britanni- 
que qu’il  eût  fallu  attribuer  toutes  les  fautes.  L’opinion,  nous 
l avons  montré  l’année  dernière , avait  eu  ses  faiblesses  et  ses 
inconséquences.  La  presse,  avec  scs  indiscrétions  involontaires, 
avec  ses  exagérations  habituelles,  avait  trop  souvent  ou  égaré 
l’opinion,  ou  révélé  les  plans  et  les  moyens  d’attaque  à un  en- 
nemi toujours  en  éveil.  Par  suite  de  sa  position  nouvelle,  la 
presse  française  avait  évité  en  partie  ces  dangers  et,  si  elle 
avait  perdu  quelque  chose  en  interet,  elle  avait  gagné  beau- 
coup en  dignité  et  en  prudence.  La  presse  britannique  avait  sou- 
vent manqué  de  mesure,  suspectant  les  intentions  d'une  admi- 
nistration qui  n’avait  pas  ses  sympathies,  accusant  des  ministres 
qui  n’en  pouvaient  mais  des  fautes  de  la  nation  elle-même,  in- 
sultant les  gouvernements  étrangers  dont  elle  désirait  l’alliance, 
renseignant  avec  soin  l’ennemi  sur  tous  les  points  délicats, 
sur  tous  les  cotés  faibles,  sur  tous  les  projets  arrêtés. 

Il  fallut  que,  même  en  Angleterre,  même  dans  ce  pays  de 
libre  parole,  une  voix  autorisée,  celle  du  respectable  lord 
Lansdowne,  rappelât  les  journaux  à la  discrétion  et  à la  réserve. 

« C'est  le  devoir,  dit-il,  non-seulement  de  tous  les  membres 
du  Parlement,  mais  de  tous  ceux  qui  exercent  au  dehors  quel- 
que influence,  et  particulièrement  des  personnes  éminentes  et 
distinguées  par  leurs  talents  qui  appartiennent  à une  des  plus 
nobles  institutions  du  pays,  je  veux  dire  la  presse  libre  de  ce 
pays,  c’est  leur  devoir  de  ne  rien  dire,  de  ne  rien  écrire  en  ce  mo- 
ment qui  puisse  avoir  pour  effet  d’affaiblir  la  force  nationale...» 

11  fallait  que  le  mal  fut  bien  grand  pour  qu’un  aussi  sage  avis 
pût  être,  nous  ne  disons  pas  suivi,  mais  donné. 

Aussitôt  qu’on  avait  compris  la  nécessité  de  faire  hiverner 
les  troupes  en  Crimée,  les  deux  gouvernements  anglais  et  fran- 
çais avaient  fait  construire  en  toute  hâte,  dans  diverses  usines 
de  France  et  d’Angleterre,  des  maisons  de  bois  toutes  prêtes  à 
être  montées.  C’étaient  des  mesures  prises  un  peu  tard  sans 
doute.  L’incapacité  profonde  de  l’administration  anglaise  vint 
encore  en  paralyser  les  effets.  Quand  les  baraques  arrivèrent, 
il  se  trouva  qu’on  n’avait  oublié  en  Angleterre  que  les  clous  et 
les  chevilles  pour  les  monter. 
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Quant  à l’année  française,  elle  savait  se  suffire  à elle-même, 
et  l’industrie  du  soldat  suppléait  autant  que  possible  les  res- 
sources absentes. 

C’est  sous  la  tente-abri,  ingénieuse  invention  venue  d’Afrique, 
que  Tannée  française  avait  passé  les  premiers  mauvais  jours. 
La  plupart  de  nos  soldats  avaient  su  creuser  au-dessous  de  ces 
tentes  de  petites  caves  plus  chaudes  et  moins  humides  que  le 
sol.  Leur  esprit  inventif  et  leur  activité  soutenue  par  une  gaieté 
inépuisable,  avaient  tiré  parti  de  tout. 

Si  une  tourmente  de  neige  venait  renverser  les  tentes,  obstruer 
les  gourbis,  on  voyait  le  lendemain  les  officiers  donnant 
l’exemple,  s’armant  de  la  pelle  et  de  la  pioche  et  aidant  à dé- 
blayer les  abris.  Cet  ensemble  de  dévouements,  cette  égalité 
devant  la  souffrance,  soutenaient  les  courages. 

De  son  côté,  l’armée  russe  campée  dans  le  voisinage  de 
Bagtché-Seraï  et  de  Simphéropol  souffrait  beaucoup  des  mala- 
dies, de  la  rareté  des  vivres,  des  privations  de  toute  espèce. 
Plus  nombreuse  que  l’assiégeant,  elle  souffrait  plus  encore  du 
manque  de  vivres,  de  leur  mauvaise  qualité,  de  la  difficulté  des 
transports. 

Telles  étaient  les  situations  militaires  : on  sait  de  reste  les 
situations  maritimes.  L’Angleterre  regagnait , de  ce  côté  , son 
incontestable  supériorité. 

La  France,  elle  aussi,  se  présentait  au  combat  avec  une  ma- 
rine formidable  et  telle  qu’on  n’eût  pas  espéré  de  la  voir  créer 
ainsi  comme  par  enchantement.  Cette  marine,  outre  des  stations 
nombreuses  prudemment  renforcées,  outre  une  véritable  flotte 
de  vaisseaux  de  guerre  affectés  au  transport  des  troupes  et  des 
munitions,  comptait  trois  escadres  prêtes  au  combat,  se  com- 
posant de  59  bâtiments,  montées  par  50,000  marins  et  présen- 
tant 5,250  canons  et  7,372  chevaux-vapeur. 

La  Russie  en  était  réduite  à voir  ses  vaisseaux  enfermés  dans 
le  port  ou  à laisser  pourrir  sous  les  eaux  leurs  carcasses  trans- 
formées en  inertes  estacades. 

Un  moment,  au  mois  de  décembre  1854,  l’assiégé  avait  ma- 
nifesté quelques  velléités  maritimes,  armé  à nouveau  ses  bâti- 
ments de  guerre  dans  le  port  de  Sévastopol  et  fait,  en  mer,  une 
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excursion  de  quelques  heures.  Mais,  poursuivis  sans  retard  par 
les  navires  de  Kamiech,  les  bâtiments  russes  avaient  dû  ren- 
trer bien  vite  sous  la  protection  des  forts,  après  avoir  reconnu 
ies  retranchements  élevés  par  les  alliés  sur  la  côte. 

Depuis  le  premier  sacrifice  fait  d’une  partie  de  leur  flotte,  les 
Russes  avaient  dû  en  faire  d’autres.  Le  port  était  maintenant 
fermé  par  trois  rangs  d’obstacles  : huit  vaisseaux  de  ligne 
avaient  disparu  sous  les  flots. 

Les  choses  en  étaient  là  des  deux  côtés  quand,  aux  premiers 
jours  de  l’année,  les  efforts  réunis  des  deux  gouvernements  de 
France  et  d’Angleterre  réussirent  à améliorer  la  situation  des 
assiégeants. 

Depuis  la  bataille  d’inkermann  (5  novembre  1854)  jusqu’au 
31  décembre  de  la  même  année , une  activité  singulière  avait 
été  déployée  dans  l'envoi  des  renforts  aux  armées  alliées.  En 
moins  de  deux  mois , près  de  40,000  hommes , Français  et 
Anglais,  avaient  traversé  le  Bosphore.  On  dirigeait  d’Andri- 
nople  sur  Constantinople  les  régiments  de  cavalerie  française 
qui  composaient  la  réserve. 

L’empereur  des  Français  avait  voulu  que  sa  garde , élite  de 
ses  troupes,  fût  représentée  à ce  siège  mémorable. 

En  envoyant  ces  troupes  choisies  partager  les  fatigues  et  les 
dangers  de  l’armée  française  en  Crimée , l’Empereur  pronon- 
çait ces  paroles  significatives  : 

« Soldats, 

<*Le  peuple  français,  par  sa  souveraine  volonté,  a ressus- 
cité bien  des  choses  qu’on  croyait  mortes  à jamais,  et  aujour- 
d’hui l’empire  est  reconstitué.  D’intimes  alliances  existent  avec 
nos  anciens  ennemis.  Le  drapeau  de  la  France  flotte  avec  hon- 
neur sur  ces  rives  lointaines  où  le  vol  audacieux  de  nos  aigles 
n’était  pas  encore  parvenu.  La  garde  impériale , représentation 
héroïque  de  la  gloire  et  de  l’honneur  militaires , est  ici  devant 
moi,  entourant  l’Empereur  ainsi  qu’autrefois , portant  le  même 
uniforme,  le  même  drapeau,  et  ayant  surtout  dans  le  cœur  les 
mêmes  sentiments  de  dévouement  à la  patrie.  Recevez  donc 
ces  drapeaux  , qui  vous  conduiront  à la  victoire  comme  ils  y 
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ont  conduit  vos  pères,  comme  ils  viennent  d’y  conduire  vos 
camarades.  Allez  prendre  votre  part  de  ce  qui  reste  encore  de 
dangers  à surmonter  et  de  gloire  à recueillir.  Bientôt  vous  aurez 
reçu  le  noble  baptême  que  vous  ambitionnez,  et  vous  aurez 
concouru  à planter  nos  aigles  sur  les  murs  de  Sévastopol.  » 

Chaque  jour,  pour  ainsi  dire,  voyait  sortir  du  port  de  Toulon 
quelque  navire  chargé  de  troupes,  d’approvisionnements  ou 
de  munitions.  C’étaient  d’immenses  sacrifices  d’argent  , sans 
doute , mais  quelquefois  aussi  des  sacrifices  bien  plus  doulou- 
reux encore.  Ainsi,  le  15  février,  la  frégate  de  guerre  la  Sémil- 
lante, se  perdait  corps  et  biens , vingt-quatre  heures  après  son 
départ , sur  l’ilot  Lavezzi , près  des  bouches  de  Bonifacio.  La 
France  perdit  dans  ce  jour  fatal , 094  marins  et  soldats , et 
le  nom  de  la  Sémillante  dut  être  inscrit  à côté  de  ceux  du 
Henri  IV  et  du  Pluton  déjà  dévorés  par  la  tempête. 

Presque  à la  même  heure,  la  marine  britannique  perdait  une 
de  ses  plus  belles  corvettes , l'Hccla , brisée  par  l’ouragan  près 
de  Gibraltar. 

Peu  à peu , cependant,  dans  le  camp  britannique,  les  imper- 
fections si  graves  du  service  des  hôpitaux  étaient  réparées. 
Profitant  de  l’exemple  des  Français,  l’intendance  anglaise 
organisait , sous  la  direction  d’une  femme  dévouée , madame 
Nightingale,  un  service  de  dames  gardes-malades,  imitation 
honorable,  mais  mai  réussie,  de  notre  admirable  service  des 
sœurs  de  charité.  Jusqu’alors,  les  seuls  infirmiers  appelés  à 
soigner  les  blessés  anglais,  étaient  les  soldats  eux -mêmes 
arrivés  à la  convalescence. 

Un  des  traits  caractéristiques  de  cette  guerre  , ce  devait  être 
l’emploi  des  forces  nouvelles  dont  dispose  l’industrie  moderne. 
Dès  les  derniers  mois  de  1 854 , deux  célébrés  constructeurs 
d’Angleterre , MM.  Peto , Brassey  et  compagnie  avaient  offert 
d’aller  construire , sans  autres  frais  que  le  remboursement  de 
leurs  dépenses,  un  petit  chemin  de  fer  entre  Sévastopol  et 
Balaclava.  Cette  voie  devait  faciliter  singulièrement  la  distri- 
bution et  la  mise  en  œuvre  de  l’énorme  matériel  du  siège. 

Par  une  singulière  anomalie , les  nouvelles  les  plus  fraîches 
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de  Crimée  prenaient  le  chemin  le  ’plus  long  et  ^arrivaient  à 
Paris  et  à Londres  qu'après  avoir  passé  par  Saint-Pétersbourg. 
Les  postes  anglaise  et  française  étaient  souvent  en  retard  de  huit 
oo  dix  jours  sur  les  dépêches  russes. 

On  reconnut , dès  la  fin  de  l'année  1854,  ce  qu’il  y avait  de 
fâcheux  dans  une  pareille  situation  : il  était  d'ailleurs  dans  le 
rôle  des  puissances  les  plus  civilisées  de  porter  avec  elles, 
même  à huit  cents  lieues  de  leurs  ressources,  les  instruments 
de  leur  civilisation.  Le  gouvernement  britannique  commanda 
donc  à des  entrepreneurs  un  câble  électrique , destiné  à éta- 
blir la  télégraphie  sous -marine  entre  Varna  et  Balaclava. 
Ce  fil , long  de  quatre  cents  milles,  aboutirait  aux  quartiers 
généraux  des  commandants  en  chef. 

Ainsi  un  câble  électrique  de  six  cents  kilomètres , jeté  au 
travers  d une  mer,  allait  mettre  en  quelques  heures  les  gou- 
vernements de  France  et  d'Angleterre , en  rapport  avec  les 
chefs  de  l'armée  de  Crimée.  M.  Babinet  rapporte  qu'un  de 
ses  collègues  de  l'Académie  des  Sciences,  M.  le  maréchal 
Vaillant,  ministre  de  la  guerre,  disait  encore  quelques  jours 
après  l'inauguration  de  cette  correspondance  : 

« J’envoie  ma  dépêche  au  général  Canrobert,  et  j'en  ai  la 
réponse  plus  tôt  que  je  ne  l’aurais  par  lettre,  d'une  ville  située 
à moitié  chemin  de  Lyon,  de  Bordeaux  ou  de  Strasbourg,  sans 
être  encore  remis  de  l'étonnement  que  me  cause  un  pareil 
prodige.  » 

En  même  temps,  on  travaillait  à la  ligne  télégraphique 
entre  Varna  et  Bucharest,  de  manière  à ce  qu'il  n'y  eût  pas 
de  lacune  pour  une  correspondance  instantanée,  entre  la 
Crimée  d'un  côté,  Paris  et  Londres  de  l’autre. 

Parallèlement  à la  route  de  Balaclava,  les  Anglais  établis- 
saient leur  chemin  de  fer,  tandis  que  les  Français  reliaient  par 
voe  route  empierrée  leurs  camps  à la  baie  de  Kamiech.  Des 
communications  plus  faciles  avec  les  points  de  débarquement 
beHliaient  déjà  rapprovisionnement  des  troupes  et  le  service 
des  munitions • 

Peu  à peu  arrivaient  les  vêtements  d’hiver,  capotes  cabans, 
paletots  en  peau  de  mouton,  guêtres-jambières,  gants  et  sabots. 
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Les  maisons  en  bois,  si  impatiemment  attendues,  étaient  débar- 
quées en  grand  nombre.  On  construisait  des  baraques  avec 
des  planches  venues  de  Constantinople.  L’emplacement  de 
chaque  régiment  paraissait  presque  un  village. 

A Balaclava,  à Kamiech  s’élevaient,  comme  par  enchan- 
tement, deux  villes  de  bois  et  de  toile,  où  s’installaient  des 
magasins,  des  ambulances,  des  cantines,  des  ateliers.  L'admi- 
nistration française  construisait  de  vastes  fours  pour  le  service 
de  la  boulangerie. 

Kamiech  et  Kazatch,  ces  deux  ports,  dont  la  Russie  ne  soup- 
çonnait pas  l'usage  possible  avant  l’expédition  de  Crimée, 
devenaient  chaque  jour  davantage,  grâce  à l'habile  énergie  des 
amiraux  alliés,  deux  stations  maritimes  importantes,  deux  asiles 
pour  les  flottes , deux  points  d’appui  pour  les  opérations  mili- 
taires, déjà  capables  de  tenir  au  besoin  en  échec  le  grand 
arsenal  maritime  de  la  Crimée,  avec  ses  inépuisables  ressources. 

■ Ces  deux  baies  avaient  été,  en  effet , mises  à l’abri  non-seu- 
lement d’un  coup  de  main,  mais  d’une  attaque  en  règle.  Les 
marins  français,  excités  par  l’activité  sans  égale  de  l'amiral 
Bmat , y avaient  élevé  en  peu  de  temps  des  ouvrages  formi- 
dables. 

Dans  ces  abris  créés  par  l’industrie  occidentale,  les  marines 
alliées  réussirent  à faire  tenir  sans  encombrement  neuf  vais- 
seaux de  première  force , quatre  frégates , deux  corvettes  à va- 
peur, deux  corvettes  de  charge  et  près  de  deux  cents  navires  à 
voiles  ou  à vapeur,  parmi  lesquels  des  transports  à vapeur  du 
plus  grand  échantillon. 

Tandis  qu’on  doutait  en  Europe,  tandis  qu’on  perdait  patience 
à écouter  sans  cesse  inutilement  l’écho  lointain  de  la  victoire , 
cette  armée  sublime  était  seule  à ne  pas  douter,  à conserver 
une  inébranlable  confiance. 

Les  grandes  affaires,  les  sorties  en  force  n’ayant  pas  réussi  à 
l’assiégé , il  avait  changé  de  système , et , par  des  sorties  peu 
nombreuses,  mais  fréquentes , il  s’efforçait  de  harasser  l'assié- 
geant. Les  soldats  russes,  abrités  dans  leurs  casernes,  s’élan- 
çaient  tout  frais  contre  des  hommes  exposés,  dans  les  postes 
avancés,  aux  intempéries  de  la  saison. 
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Telle  fat  la  physionomie  du  siège  pendant  les  premiers  jours 
de  l’année.  Cependant  ce  n’était  pas  seulement  en  France  et  en 
Angleterre  qu'on  préparait  des  renforts.  La  Turquie  rassemblait 
à Varna  une  armée  imposante. 

L’année  précédente , quelques  jours  après  Inkermann,  en 
remerciant  de  leurs  efforts  héroïques  le  général  Canrobert  et 
l’armée  de  Crimée,  l’Empereur  des  Français  annonçait  une 
diversion  puissante  et  prochaine  en  Bessarabie.  Quelque  dési- 
rable que  pût  être  une  diversion  semblable,  l'annonce  en  avait 
paru  prématurée  à une  époque  où  des  renforts  immédiats  étaient 
si  nécessaires  à l’armée  de  Crimée. 

Comptait-on  sur  une  coopération  effective  et  prochaine  de 
l'Autriche?  C’était  là,  on  se  l’avouait,  la  condition  indispen- 
sable d’une  campagne  au-delà  du  Danube  ou  sur  le  Pruth. 
Cest  l’absence  de  cette  coopération  qui  avait  permis  aux  Russes 
de  se  retirer  sans  être  inquiétés  après  leur  échec  sous  Silistria. 
S'engager  dans  un  pays  malsain,  presque  impraticable,  sans 
moyens  de  transport  suffisants,  sans  équipages  de  pont,  sans 
cavalerie  nombreuse,  sans  parcs  de  réserve  et  de  siège,  sans 
dépôts  de  vivres,  sans  la  base  d’opérations  de  la  mer,  c'était 
s’exposer  à se  heurter  à une  armée  russe  bien  supérieure  en 
nombre,  combattant  sur  son  terrain,  au  milieu  de  ses  ressources; 
c’était  peut-être,  situation  plus  périlleuse  encore,  chercher  un 
ennemi  insaisissable,  qui  eût  disparu  devant  l’assaillant,  ne  lais- 
sant derrière  lui  que  des  ruines,  et  attendant  pour  reparaître 
que  la  fatigue  et  les  privations  lui  assurassent  la  victoire. 

Ne  se  rappelait-on  plus  qu'une  simple  reconnaissance  de 
deux  jours  dans  la  Dobroutscha,  avait  coûté  plus  d’hommes  à 
la  France  qu'un  combat  meurtrier? 

C’était  avec  l'agrément  de  la  Porte  et  de  ses  alliés  que  les 
troupes  autrichiennes  étaient  entrées  dans  les  Principautés; 
le  gouvernement  autrichien  avait  hautement  déclaré  qu’il  ne 
songeait  à aucune  occupation  exclusive,  qu'il  n’apporterait 
aucun  obstacle  à la  marche  des  Turcs,  que  ceux-ci  pourraient 
poursuivre  l'armée  russe  partout  où  ils  le  jugeraient  conve- 
nable, et  que  tous  les  arrangements  pour  l’occupation  de  la 
Valachie  seraient  concertés  avec  Onier-Pacha. 
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Et  cependant  de  justes  plaintes  eurent  lieu , des  obstacles 
furent  apportés  à la  marche  d’Omer-Pacha.  Des  remontrances 
énergiques  durent  être  adressées  à Vienne  par  les  gouverne- 
ments de  France  et  d’Angleterre.  Elles  furent  accueillies  avec 
convenance  par  le  cabinet  de  Vienne.  Le  comte  de  Buol,  pour 
donner  une  preuve  de  la  sincérité  du  gouvernement  autrichien, 
proposa  lui-même  la  formation  d’une  commission  mixte,  com- 
posée de  lui  comte  de  Buol,  et  des  représentants  de  la  France, 
de  l’Angleterre  et  de  la  Porte-Ottomane , afin  de  recevoir  les 
plaintes  d’Omer-Pacha,  avec  mandat  de  régler  sommairement 
tous  les  points  en  litige. 

Mais  enfin  l’armée  du  Danube  n’était  pas  dans  des  condi- 
tions telles  qu'elle  pût  entreprendre  sérieusement  une  mar- 
che offensive.  Sur  des  routes  défoncées , avec  des  moyens 
de  transport  défectueux,  insuffisants,  ces  troupes  mal  équipées, 
mal  payées,  mal  nourries,  ne  pouvaient  être  lancées  à l’aven- 
ture. 

Une  campagne  en  Bessarabie  devenant  impossible,  on  s’ar- 
rêta à l’idée  d’utiliser  l’armée  d’Omer-Pacha  pour  renforcer 
l’armée  de  Crimée.  Mais  les  susceptibilités  exagérées  du  général 
ottoman  l’empêchèrent  de  consentir  à se  rendre  sous  Sévas- 
topol  avec  un  commandement  secondaire.  On  dut  donc  se  con- 
tenter de  jeter  l’armée  Turque  à Eupatoria,  dans  l’espérance 
de  la  faire  servir  plus  tard  à menacer  les  communications  de 
l’armée  russe  par  Pérécop. 

L’armée  d’Omer-Pacha  débarqua  à Eupatoria  dans  les  pre- 
miers jours  de  février. 

C’étaient  bien  là  les  vieilles  bandes  du  Danube  et  de  Silistria, 
composées,  en  grande  partie,  de  redifs,  c’est-à-dire  d'hommes 
ayant  déjà  fait  campagne,  soldats  sobres,  patients,  rompus  à la 
fatigue,  aux  privations,  apportant  une  aptitude  singulière  et  une 
grande  industrie  dans  les  travaux  de  la  vie  militaire.  Plusieurs 
bataillons  de  l’armée  d’Omer-Pacha  étaient  armés  de  carabines 
à tiges  données  par  la  France,  et  s’en  servaient  avec  adresse.  Les 
Égyptiens,  qui  presque  seuls  avaient  soutenu  le  poids  de  la  dé- 
fense de  Silistria,  formaient  la  partie  la  plus  solide  de  cette 
armée.  Ils  étaient  commandés  par  un  officier  brave  é l distingué, 
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Sélim-Pacha,  le  dernier  des  mameloucks,  échappé  comme  par 
mirade  au  massacre  du  Caire,  et  depuis  élève  du  colonel 
Sehes  (Soliman-Pacha). 

A ce  moment,  par  suite  des  renforts  incessamment  expédiés 
de  France  et  d'Angleterre , par  l’arrivée  des  deux  divisions 
françaises  laissées  en  réserve  à Constantinople,  l’armée  alliée 
présentait  à peu  près  un  effectif  de  100,000  hommes.  Le  corps 
turc  réuni  à Eupatoria  sous  les  ordres  d’Omer-Pacha,  allait 
compter  40,000  hommes  environ.  L’armée  russe  n’atteignait 
pas,  peut-être , ee  chiffre  de  440,000  hommes,  et  ne  pouvait 
se  permettre,  après  la  coûteuse  défaite  d’Inkermann , aucune 
opération  stratégique.  Les  maladies,  les  privations,  la  difficulté 
des  transports  par  des  routes  défoncées,  l’avaient  encore  affai- 
blie, et  on  ne  voyait  pas  arriver  les  renforts  attendus  de  Kher- 
süû,  de  Nicolaïef  et  d’Odessa. 

Pendant  que  le  gouvernement  de  la  Porte  envoyait  ces  ren- 
forts à l’armée  de  Crimée,  le  commandant  en  chef  des  forces 
russes,  inquiet  des  suites  de  ce  mouvement,  faisait  tenter  une 
pointe  dans  la  Dobroutscha.  Cette  démonstration , qui  devait 
avoir  pour  effet  d’arrêter  le  départ  des  renforts,  trouva  les  Turcs 
en  état  de  la  repousser.  Malgré  le  corps  distrait  pour  composer 
l'armée  d’opérations  d’Omer-Pacha,  l’armée  turque  du  Danube 
présentait  encore  des  forces  assez  respectables.  Les  places  de 
Toullcha,Matchin,  Silistria,  Routchouk,  Giurgevo,  Viddin,  con. 
servaient  trente  bataillons  d’infanterie  et  d’excellentes  troupes 
d'artillerie.  A Schumla,  ville  forte  choisie  comme  centre  des 
réserves,  vingt-cinq  bataillons,  dix  batteries  d’artillerie  et  six 
bons  régiments  de  cavalerie  étaient  toujours  prêts  à être  diri- 
gés sur  les  points  menacés.  Les  Russes  n’étaient  pas  eux- 
mêmes  en  force  pour  opérer  une  diversion  sérieuse,  et  leur 
mouvement  alarma  plutôt  l’Europe  par  la  signification  politique 
qu’on  lui  attribua  que  par  le  danger  qu’il  pouvait  faire  courir 
à la  Turquie. 

Cependant  les  arrivages  turcs  se  faisaient  à Eupatoria  avec 
célérité  : 25,000  hommes  sur  40,000  étaient  déjà  débarqués. 
Les  Russes  s’en  effrayèrent  et  résolurent  de  conjurer  cette  me- 
uace  nouvelle  avant  le  jour  où  le  corps  d’Eupatoria  serait  soli- 
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dement  établi  dans  ses  lignes.  Le  général  Liprandi  fut  chargé 
d’attaquer  la  ville. 

L’armée  russe  destinée  à celle  opération  se  composait  de  la 
8e  division  d’infanterie,  du  premier  régiment  de  la  12e  division 
d’infanterie,  de  16  bataillons  de  réserve  comprenant  des  tirail- 
leurs d’élite  armés  de  carabines  de  précision,  de  1,500  volon- 
taires grecs  et  de  100  pièces  de  Ganon;  en  tout  plus  de  35,000 
hommes  environ.  L’artillerie  était  excellente  et  particulière- 
ment bien  dirigée.  La  cavalerie,  six  régiments,  était  aux  ordres 
du  général  Korf. 

C’est  dans  la  nuit  du  16  au  17  février  que  les  Russes  arrivè- 
rent inopinément  devant  la  place. 

La  ville,  nous  l’avons  déjà  décrite  dans  VA nnuaire  précé- 
dent, est  située  sur  le  côté  nord  d’une  assez  mauvaise  rade,  en 
pays  plat  et  sablonneux.  A l’ouest  sont  les  1 âtiments  du  lazaret 
et  plusieurs  moulins  à vent,  au  sud,  un  grand  lac  salant 
nommé  Sak,  séparé  de  la  mer  par  un  étroit  relais.  Assise  sur 
cette  plage  de  sable  et  de  marais,  Lupatoria  occupe  le  fond 
d’un  vaste  bassin,  très-largement  ouvert,  lequel  monte  par  des 
pentes  insensibles  jusqu’à  la  distance  d’environ  1,500  mètres. 
Le  terrain  va  ensuite,  en  descendant,  former  les  berges  do 
deux  vallées  qui  enveloppent  au  loin  la  position.  La  ligne  qui 
partage  ces  deux  pentes  opposées  se  développe  ainsi  autour  de 
la  ville  sous  la  forme  d’un  demi-cercle,  et  rien  n’en  trouble  l’u- 
niformité, si  ce  n’est  quelques  tumulus,  glorieux  jalons  de  la 
marche  conquérante  des  armées  ottomanes  d’autrefois.  Quant 
au  versant  compris  entre  cette  ligne  de  partage  et  la  place,  il 
est  entièrement  nu,  et  on  n’y  voit  que  les  tombes  qui  hérissent 
quatre  immenses  cimetières  dont  le  plus  rapproché,  voisin  du 
lac  de  l’est,  est  un  cimetière  chrétien. 

Aussitôt  que  la  lune  eut  disparu  de  l’horizon,  les  Russes,  à la 
faveur  d’une  obscurité  profonde,  firent  un  mouvement  général 
et  s’approchèrent  de  la  place  en  silence.  Ils  mirent  en  batterie, 
à 500  mètres  environ  de  l’enceinte,  leurs  pièces  de  campagne 
et  un  certain  nombre  de  pièces  de  position,  et  ils  construisirent, 
en  quelques  heures,  des  bouts  de  tranchée  pour  protéger  leurs 
canonniers  et  leurs  tirailleurs.  L’ensemble  de  ces  ouvrages, 
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exécutés  avec  l’adresse  rapide  qui  distingue  le  soldat  russe,  fut 
terminé  à la  naissance  du  jour  et  formait  une  ligne  circulaire 
d’environ  2,500  mètres  de  développement. 

Le  feu  commença  à six  heures  et,  pendant  deux  heures,  les 
Russes  firent  d’énergiques  tentatives  sur  les  differentes  parties 
de  l'enceinte  pour  faire  démasquer  les  batteries  de  la  place, 
qui  commencèrent  à répondre  à mesure  que  l’attaque  se  déve- 
loppait. 

L’attaque  avait  d’abord  appuyé  à gauche;  mais,  trouvant 
sans  doute  ce  côté  bien  préparé , elle  se  porta  peu  à peu  à 
l’extrémité  opposée,  du  côté  des  cimetières  qui  bordent  le  lac 
de  l’est. 

Vers  huit  heures,  cinq  bataillons  russes,  formés  en  colonne, 
vinrent  s’établir  derrière  les  cimetières  israélite  et  chrétien,  qui 
se  touchent,  et  engagèrent,  à l’abri  des  pierres  tumulaires,  un 
feu  de  mousqueterie  très-meurtrier.  Puis,  deux  bataillons  se 
détachèrent,  portant  planches,  échelles  et  fascines,  et  s’avan- 
cèrent vers  l’enceinte  pour  l’escalader.  Us  furent  repoussés  et 
se  replièrent  en  bon  ordre,  puis  revinrent  à la  charge  et  furent 
reçus  aussi  vigoureusement.  Mais  cette  fois  un  bataillon  turc 
sortit  par  une  des  portes  que  masquaient  les  fortifications  de 
h place. 

En  même  temps,  la  corvette  à vapeur  française  le  Véloce , 
commandant  de  Montlouis,  mouillée  sur  rade  à 1,800  mètres 
environ,  lançait  sur  la  colonne  russe  des  obus  bien  dirigés  qui 
mirent  le  désordre  dans  ses  rangs. 

La  colonne  d’attaque  repoussée  deux  fois  laissa  cent  cin- 
quante morts  environ  dans  le  cimetière.  La  canonnade  n’en 
continua  pas  moins,  mais  surtout  dans  le  but  de  masquer  une 
retraite  devenue  nécessaire  : elle  s’acharna  surtout,  mais  inuti- 
lement, contre  un  ouvrage  armé  à la  hâte,  et  de  quelques 
pièces  seulement,  la  Butte  ou  Couronne  des  Moulins. 

Pendant  la  belle  défense  de  la  Butte  des  Moulins,  les  Russes, 
continuant  leur  mouvement,  s’avançaient  vers  la  caserne  de 
• ouest.  Là  encore  ils  furent  repoussés  par  le  feu  des  batteries 
*le  l’enceinte  et  par  celui  des  navires  à vapeur. 

Au  moment  où  l’armée  russe  commençait  à s’ébranler,  Séliin- 
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Pacha  ( I ) fut  atteint  d’une  balle  et  expira  aussitôt  : le  colonel 
Roustan-Bey  et  le  lieutenant-colonel  Ali-Bey  furent  mortelle- 
ment frappés  à ses  côtés. 

Ce  ne  fut  qu’à  dix  heures  que  les  assaillants  se  retirèrent  défi- 
nitivement, en  abandonnant  le  champ  de  bataille  aux  alliés.  Les 
Russes  laissèrent  sur  le  terrain  453  tués  et  quelques  prison- 
niers : ils  durent  avoir  2,000  blessés  environ.  La  froide  nuit 
qui  suivit  cette  retraite  et  qui  les  trouva  bivouaquant  sur  la 
route  de  Simphéropol  fit  dans  leurs  rangs  de  nombreuses  vic- 
times. Les  Turcs  et  leurs  alliés  eurent  une  centaine  de  morts 
et  un  nombre  de  blessés  proportionnel. 

Cette  attaque  vigoureusement  et  habilement  conduite,  mais 
mal  conçue , avait  eu  pour  causes  l’Inquiétude  que  causaient 
aux  Russes  les  grands  rassemblements  de  forces  turques  sur  ce 
point  important,  et  aussi  la  haine  méprisante  qu’ils  portaient  à 
l’aimée  turque.  Voir  des  Ottomans  fouler  le  sol  même  de  l’em- 
pire était  assez  pour  exciter  chez  les  officiers  russes  des  senti- 
ments de  rage,  mais  il  eût  fallu  au  moins  ne  pas  laisser  cet 
ennemi  qu’on  dédaignait  à tort  se  renforcer  assez  pour  impri- 
mer aux  drapeaux  russes  la  tache  d'une  défaite  essuyée  devant 
des  fortifications  ébauchées. 

La  petite  garnison  française , aux  ordres  du  chef  d’escadron 
d’état-major  Osmont  et  du  lieutenant  de  vaisseau  de  Las  Cases, 
concourut  puissamment  au  succès  de  la  défense. 

Dans  cette  journée,  les  Russes  avaient  fait  donner  un  corps 
nouveau  dont  l’organisation  hautement  annoncée  n’avait  pas 
répondu  aux  espérances  du  gouvernement  impérial  : c’était  le 
corps  des  volontaires  grecs,  recruté  à grand’peine  en  Valachie, 
en  Moldavie  et  en  Bulgarie.  On  attachait  à Saint-Pétersbourg 
une  grande  importance  à sa  formation,  afin  de  marquer  les  dis- 
positions des  populations  grecques  et  le  caractère  religieux  de 
la  guerre.  Mais,  malgré  tous  les  moyens  employés  pour  le  main- 
tenir, ce  corps  composé  de  misérables  sans  discipline  et  sans 

(i)  C’est  ce  général,  élève  du  colonel  Selvcs  ( Soliman-Pacba ) , qu’on  a sur- 
nommé le  dernier  des  Mameloucks  : il  avait  échappé  seul,  par  un  trait  d 'au- 
dace désespérée,  au  massacre  exécuté  sous  les  yeux  de  Mchcjnct-Ali.  11  u’avait  que 
cinquante -huit  ans. 
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moralité , soumis  à des  désertions  nombreuses,  n'atteignait  pas 
même  le  chiffre  de  1,500  hommes.  Ces  volontaires  portaient  la 
classique  fustanelle  et  avaient  pour  coiffure  la  calotte  grecque 
arec  la  croix  blanche  sur  le  devant. 

Après  cet  échec , l'armée  russe  abandonna  la  campagne,  où 
elle  se  montrait  auparavant  avec  audace.  On  n'aperçut  plus 
dans  la  direction  de  Simphéropol  que  les  vedettes  russes  veil- 
lant au  sommet  des  tertres  et,  la  nuit  à travers  les  plaines 
silencieuses  et  couvertes  de  neige,  la  lueur  des  incendies  allumés 
dans  les  villages  tatars  par  les  Russes  en  retraite.  Un  corps  de 
cavalerie  resta  seul  à portée  de  la  ville  pour  l’observer. 

Quant  à Omer-Pacha,  qui  venait  d'inaugurer  si  dignement 
son  commandement  en  Crimée,  il  profita  de  la  retraite  des 
Russes  pour  étendre  sa  position  et,  après  avoir  garni  Eupatoria 
de  fortifications  formidables,  il  poussa  ses  troupes  à deux  kilo- 
mètres en  avant  et  s’établit  ainsi  dans  un  vaste  camp  retranché 
qui  nécessiterait  désormais  pour  l’attaquer  une  armée  consi- 
dérable. 

En  annonçant  à ses  troupes  cet  heureux  début  de  la  pro- 
chaine campagne , le  général  Canrobert  leur  adressait  ces 
paroles  encourageantes  : 

«Vous  avez  dominé  depuis  une  année  les  plus  dures  épreuves 
auxquelles  puissent  être  soumis  l’organisation  et  le  moral  des 
armées  avec  une  indomptable  énergie  et  un  patriotisme  qui 
portent  très -haut  votre  renommée  devant  l’Europe  et  vous 
assurent  une  place  dans  l'histoire*  Ges  épreuves  touchent  à leur 
fin,  et  celles  qui  nous  restent  à subir  ne  sauraient  étonner  votre 
courage.  Bientôt  vous  joindrez  l'ennemi  que  vous  savez 
vaincre.  » 
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CHAPITRE  II. 


LA  CAMPAGNE  DIPLOMATIQUE. 


Résumé  de  la  situation  diplomatique,  le  traité  du  2 décembre  et  l’interprétation 
des  quatre  garanties,  adhésion  pure  et  simple  de  la  Russie;  réserves in  peltn  ; 
les  bases  de  résistance  de  la  politique  russe,  conduite  de  la  Prusse,  son  refus 
d’adhérer  au  traité  du  2 décembre,  elle  prêche  la  neutralisation  armée  en 
Allemagne,  elle  s’oppose  à la  mise  sur  pied  de  guerre  des  contingents  germa- 
niques; résolution  fédérale  à ce  sujet,  sa  valeur;  négociations  particulières  de 
la  Prusse,  missions  de  MM.  de  Wedcll  et  d’Usedom.  — Accession  de  la  Sar- 
daigne nu  traité  du  10  avril,  convention  militaire;  motifs  et  valeur  de  cet  acte. 
— Mort  de  l’empereur  Nicolas,  impression  produite  en  Europe,  illusions  pa- 
cifiques; manifeste  d’avénement  de  l’empereur  Alexandre  II,  discours  adressé 
au  corps  diplomatique;  rien  n’est  changé.  — Nouveaux  motifs  de  défiance 
contre  la  Russie,  défaites  de  la  Prusse,  interprétations  mensongères  des  quatre 
garanties,  circulaire  modérée  de  la  Russie,  motifs  de  la  modération  des  puis- 
sances alliées. 


La  campagne  diplomatique  s’était  ouverte  avant  la  campagne 
militaire.  Rappelons  rapidement  quelle  était  alors  la  situation. 

On  se  souvient  que  les  garanties  diverses  à exiger  de  la  Rus- 
sie avaient  été  formulées,  en  *854,  par  les  notes  du  8 août, 
que  l’Autriche  se  chargea  de  présenter  à l’approbation  de  la 
Russie.  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ayant  décliné  ces  con- 
ditions, l’Autriche  ne  voulut  pas  voir  dans  ce  refus  un  casus 
bclli. 

Malgré  cette  inconséquence , l’Autriche  ne  s’en  reconnaissait 
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pas  moins  comme  moralement  engagée  avec  les  puissances  oc- 
cidentales, et  les  notes  du  8 août,  si  elles  n'étaient  pas  un  traité 
daüiance , en  étaient  au  moins  la  base.  Loin  de  chercher  à dé- 
cliner la  solidarité  qui  découlait  de  ce  premier  pas  fait  en 
commun,  le  cabinet  de  Vienne  alla,  au  contraire,  au-devant 
d’un  traité  détiuitif  et  présenta  un  projet  qui  donna  lieu  à un 
contre-projet  français.  Ce  dernier  fut  accepté. 

Le  traité  du  2 décembre  1854  fut  un  corollaire  des  notes  du 
8 août.  Les  quatre  garanties  faisaient  leur  chemin  politique. 

Elles  avaient  môme  déjà  remporté  un  autre  triomphe;  car  la 
Russie,  qui , le  26  août  rejetait  dédaigneusement  les  conditions 
offertes , déclarant  qu’elle  ne  pourrait  les  accepter  que  d'une 
façon  passagère  et  après  l’épuisement  d'une  longue  guerre, 
venait,  le  6 novembre,  de  consentir  à traiter  sur  ces  bases. 
(Dépêche  de  M.  de  Nesselrode  au  baron  de  Budberg.) 

Mais  cette  concession  avait  été  faite  d'un  tou  si  hautain, 
avec  une  pitié  si  insultante  pour  l'Allemagne , et  les  quatre  ga- 
ranties auxquelles  on  se  ralliait  enfin  étaient  si  étrangement 
travesties  parle  ministre  russe,  que  le  seul  résultat  de  cette 
peu  habile  démonstration  fut  de  blesser  la  susceptibilité  peu 
chatouilleuse  de  T Allemagne  et  d'inspirer  aux  puissances  alliées 
un  recrudescence  de  défiance  *. 

(1)  Il  est  bon  de  remettre  sous  les  yeux  du  lecteur  les  passages  de  cette  cir- 
culaire du  6 novembre  1854,  qui  formulaient  et  interprétaient  daus  le  sens  russe 
les  quatre  garanties  : 

« !•  Garantie  commune  par  les  cinq  puissances  des  droits  religieux  et  civils 
des  populations  chrétiennes  de  l’empire  ottoman,  sans  distinction  de  culte; 

• 2°  Protectorat  des  principautés,  exercé  en  commun  par  les  cinq  puissances 
aux  mêmes  conditions  que  nos  traités  avec  ta  Porte  ont  stipulées  en 
leur  faveur; 

» 3°  Révision  du  traité  de  1841.  La  Russie  ne  s’opposera  pas  à son  abolition 
si  le  Sultant  principale  partie  intéressée,  y consent; 

» 4°  Liberté  de  la  navigation  sur  le  Danube,  qui  existe  de  droit , et  que 
ta  Russie  n'a  jamais  eu  l'intention  d'entraver. 

a Cette  détermination  est  fondée,  comme  de  raison,  sur  la  supposition  que  les 
puissances  occidentales  rempliront  fidèlement  l’engagement  qu’elles  ont  con- 
tracté à la  face  de  l’Europe , d’assurer  l’avenir  des  populations  chrétiennes  de 
t'empire  ottoman,  que  leurs  droits  religieux  seront  placés  désormais  sous  la 
garantie  de  toutes  les  puissances,  et  qu'ainsi  le  principal  but  que  la  Russie  a 
sa  vus  dans  la  guerre  actuelle  aura  été  atteint.  » 
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Le  traité  signé  à Vienne  lo  2 décembre  s’appuyait  sur  tous 
les  précédents  diplomatiques  déjà  intervenus , les  protocoles 
devienne,  les  notes  du  8 août,  les  réserves  faites  relativement 
au  droit , pour  les  parties  contractantes , de  proposer,  selon  les 
circonstances , telles  conditions  qu'elles  pourraient  juger  né- 
cessaires dans  un  intérêt  européen.  Ce  n’était  pas , on  l’a  vu 
dans  le  précédent  Annuaire , une  alliance  offensive  ou  défen- 
sive, maïs  le  traité  devait  prendre  ce  caractère  si,  le  4er  jan- 
vier 4855,  la  Russie  n'avait  pas  accepté  sans  réserve  les  bases 
des  négociations. 

La  veille  même  du  jour  où  fut  signé  le  traité,  le  prince 
(îortchakof,  représentant  de  la  Russie  à Vienne,  averti  sans 
doute  de  ce  qui  se  préparait,  déclara  à M.  de  Buol  que  son  gou- 
vernement était  prêt  à négocier  sur  la  base  des  quatre  ga- 
ranties. 

• L'alarme  était  générale  : on  tremblait  à Saint-Pétersbourg 
et  plus  encore  peut-être  h Berlin.  M.  de  Manteuffel  expédia  à 
• M.  de  Buol  cette  étrange  dépêche  télégraphique  : Pour  l'amour 
de  Dieut  ne  signez  pas* 

Il  était  trop  tard  pour  empêcher  la  signature  du  traité  : le 
jour  était  pris,  et  ce  jour,  significativement  choisi  peut-être, 
était  le  jour  anniversaire  du  couronnement  des  deux  empereur* 
de  France  et  d’Autriche. 

En  môme  temps  qu'était  signé  le  traité  du  2 décembre , 
l'empereur  François-Joseph  manifestait  d’une  manière  écla- 
tante son  sentiment  personnel  envers  l’Empereur  des  Français 
par  le  don  de  la  grand’eroix  de  l’ordre  de  Saint-Étienne , qui 
figure  parmi  les  plus  hautes  distinctions  non-seulement  de  l'Au- 
triche , mais  encore  de  l’Europe.  Un  pareil  acte , émahé  de  la 
cour  formaliste  de  Vienne,  paraissait  devoir  être  considéré 
comme  une  sérieuse  démonstration  politique , et  on  dit  que 
l'empereur  Nicolas  vit  avec  douleur  et  colère  cet  acte  qui  im- 
pliquait un  changement  profond  dans  les  relations  politiques  de 
l'Europe.  L’Autriche  allait  donc  lui  échapper  : elle  rompait 
donc  le  vieux  lien  qui  Punissait  û la  Russie  par  la  terreur  de 
l'esprit  révolutionnaire,  et  la  France  rentrait  enfin  dans  la  voie 
des  alliances  continentales. 
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La  Russie  ne  pouvait  retirer  sa  parole,  et  l'Autriche  ne  pou- 
vait cacher  sa  démarche  du  1er  décembre  à ses  alliés.  Les  re- 
présentants des  puissances  occidentales,  sans  accorder  une 
grande  confiance  aux  nouveaux  sentiments  de  la  Russie , ne 
crurent  pas  devoir  se  refuser  à négocier;  mais  ils  déclarèrent 
qu’ils  n’entreraient  en  pourparlers  que  sur  la  demande  formelle 
de  l’envoyé  russe.  La  demande  fut  faite , et , l’initiative  bien 
constatée , les  pourparlers  commencèrent. 

Le 28  décembre,  une  réunion  eut  lieu,  à laquelle  assistaient 
les  ministres  d’Angleterre,  de  France  et  d’Autriche,  et  le  prince 
Gortchakof  pour  la  Russie.  Dans  cette  conférence,  le  ministre 
de  France  , parlant  tant  au  nom  de  son  gouvernement  que  de 
ceux  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l’Autriche , exposa  l’inter- 
prétation donnée  par  les  trois  puissances  aux  bases  des  négo- 
ciations futures , telle  qu’elle  avait  été  inscrite  au  protocole 
préliminaire  de  la  conférence,  et  que  l’envoyé  russe  devait 
. approuver  dans  sa  teneur  expresse  et  sans  réserve  aucune, 
avant  qu’il  fût  passé  outre  aux  pourparlers. 

Voici  le  texte  des  quatre  garanties  telles  qu’elles  avaient  été 
interprétées  par  les  trois  puissances  signataires  de  l’alliance  du 
2 décembre  : 


« Dans  le  bat  de  préciser  le  sens  que  leurs  gouvernements  attribuent  à chacnn 
des  principes  contenus  dans  les  quatre  articles,  et  en  se  réservant,  d’ailleurs, 
comme  ils  l’ont  toujours  fait,  la  {acuité  de  poser  telles  conditions  particulières 
qui  leur  paraîtraient  exigées,  en  sus  des  quatre  garanties,  par  l’intérêt  général  de 
l’Europe,  pour  prévenir  le  retour  des  dernières  complications,  les  représentants 
de  l’Autriche,  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  déclarent  que  : 

» 1®  Leurs  gouvernements,  en  jugeant  de  commun  accord  qu’il  était  néces- 
saire d’abolir  le  protectorat  exclusif  exercé  par  1a  Russie  sur  la  Moldavie,  la 
\ alachie  et  la  Serbie,  et  de  placer  dorénavant  sous  la  garantie  collective  des  cinq 
puissances  les  privilèges  reconnus  par  les  Sultans  à ces  principautés  dépendantes 
de  leur  empire,  ont  entendu  et  entendent  qu’aucune  des  stipulations  des  anciens 
traités  de  la  Russie  avec  la  Porte,  concernant  lesdites  provinces,  ne  pourrait  être 
remise  eu  vigueur  à la  paix,  et  que  les  arrangements  à conclure  à leur  sujet  se- 
raient ultérieurement  combinés  de  façon  à donner  une  pleine  et  euliérc  satisfac- 
tion aux  droits  de  la  puissance  suzeraine,  à ceux  des  trois  principautés  et  aux 
tokréls  généraux  de  l’Europe. 

» 2°  Pour  donner  à la  liberté  de  la  navigation  du  Danube  tout  le  dévelop- 
pement dont  elle  est  susceptible,  il  serait  convenable  que  le  cours  du  bas  Danube, 
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à partir  du  point  où  il  devient  commun  aux  deux  États  riverains,  fût  soustrait  & 
la  juridiction  territoriale  existante  eu  vertu  de  l'article  3 du  traité  d'Andrinople. 
En  tout  cas,  la  libre  navigation  du  Danube  ne  saurait  être  assurée  si  elle  n’est 
pas  placée  sous  le  contrôle  d’une  autorité  syndicale  investie  des  pouvoirs  néces- 
saires pour  détruire  les  obstacles  existants  aux  embouchures  de  ce  fleuve  ou  qui 
s’y  formeraient  plus  tard. 

> 3°  La  révision  du  traité  du  13  juillet  1841  doit  avoir  pour  objet  de  rattacher 
plus  complètement  l’existence  de  l’empire  ottoman  à l’équilibre  européen,  et  de 
mettre  Gn  à la  prépondérance  de  la  Russie  dans  la  mer  Noire.  Quant  aux  arran- 
gements à prendre  à cet  égard,  ils  dépendent  trop  directement  des  événements 
de  la  guerre  pour  qu’on  puisse,  dès  à présent,  en  arrêter  les  bases.  11  suffit  d’en 
indiquer  le  principe. 

» 4»  La  Russie,  en  renonçant  à la  prétention  de  couvrir  d’un  protectorat 
officiel  les  sujets  chrétiens  du  Sultan  du  rite  oriental,  renonce  également,  par 
voie  de  conséquence  naturelle,  à faire  revivre  aucun  des  articles  de  ses  traités 
antérieurs,  et  notamment  du  traité  de  Koutchouk-Kaïnardji,  dont  l'interpréta- 
tion erronée  a été  la  cause  principale  de  la  guerre  actuelle.  En  se  prêtant  leur 
mutuel  concours  pour  obtenir  de  l’initiative  du  gouvernement  ottoman  la  consé- 
cration et  l'observance  des  privilèges  religieux  des  diverses  communautés  chré- 
tiennes, sans  distinction  de  cultes,  et  en  mettant  ensemble  à profit,  dans  l’intérêt 
desdites  communautés,  les  généreuses  intentions  manifestées  à leur  égard  par 
S.  M.  le  Sultan,  elles  attacheront  le  plus  grand  soin  à préserver  de  toute  atteinte 
la  dignité  de  Sa  Hautesse  et  l’indépendance  de  sa  couronne.  » 

Telle  était  la  teneur  du  memento  du  28  décembre. 

Le  représentant  de  la  Russie  ne  s’attendait  pas  à se  trouver 
en  présence  de  formules  aussi  précises,  d’obligations  aussi 
bien  définies  : il  n’était  pas  possible  de  trouver  un  faux-  fuyant, 
il  se  contenta  d’un  délai.  Il  demanda  quinze  jours  pour  en 
référer  à l’Empereur  son  maître. 

Le  délai  n’était  pas  encore  expiré  lorsque  le  prince  Gort- 
chakof  reçut  de  Saint-Pétersbourg  la  réponse  attendue4.'  Il  fit 
savoir  au  comte  de  Buol  qu’il  avait  reçu  des  instructions  nou- 
velles et , le  7 janvier , les  ambassadeurs  se  réunirent  de  nou- 
veau. Le  prince  présenta  un  mémorandum  exposant  les  vues 
de  son  gouvernement  au  sujet  de  la  troisième  garantie. 

Le  comte  de  Buol , toutefois,  fit  observer  qu’il  n’avait  pas 
de  pouvoirs  pour  recevoir  ce  mémorandum  , et  qu’il  devait 
demander  l’acceptation  parle  plénipotentiaire  russe,  de  1 in- 
terprétation qui  lui  avait  été  précédemment  communiquée. 
Alors  le  plénipotentiaire  russe  retira  le  mémorandum  dont  il 
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avait  donné  lecture,  et  déclara,  au  nom  de  son  gouvernement, 

qu:il  acceptait  purement  et  simplement  comme  base  de  négo- 
ciation l'interprétation  qui  avait  été  donnée. 

Le  mémorandum  que  le  prince  avait  essayé  de  faire  accepter 
par  la  conférence  reproduisait^  avec  des  traits  adoucis,  l'in- 
terprétation des  garanties  telle  que  l’avait  donnée  M.  de  Nes- 
selrode  dans  la  dépêche  - circulaire  du  6 novembre.  Au  lieu 
d une  suppression  du  protectorat  exclusif  des  principautés 
danubiennes , c'était  une  garantie  des  privilèges  accordés  à ces 
provinces  : au  lieu  d’une  abolition  de  la  prépondérance  russe 
dans  la  mer  Noire,  il  n’était  plus  question  que  d’un  équilibre 
combiné  de  manière  à n’affecter  en  rien  la  dignité  de  l'em- 
pire; enfin,  au  lieu  de  l’article  relatif  aux  chrétiens,  on  trou- 
vait dans  le  mémorandum  une  extension  nouvelle  aux  cinq 
puissances  du  protectorat  sur  les  chrétiens  réclamé , au  début 
de  la  guerre , par  le  prince  Menchikof. 

De  la  part  de  toute  autre  cour , l'adhésion  enfin  donnée  par 
le  prince  Gortchakof  eut  pu  paraître  définitive.  Mais  c’eut  été 
mal  connaître  la  Russie  que  de  croire  qu’elle  n’épuiserait  pas 
tous  les  faux  - fuyants , quelle  ne  chercherait  pas  jusqu’à  la 
dernière  heure  à diviser  et  à tromper.  L’Allemagne  lui  offrait, 
pour  ces  manœuvres,  un  théâtre  qui  n’était  pas  à négliger. 

Aussitôt  que  les  trois  signatures  eurent  été  apposées  au 
traité  du  2 décembre,  les  puissances  signataires  le  portèrent  à 
la  connaissance  de  la  Prusse  et  l’invitèrent  cordialement  à 
donner  sa  coopération  à l’œuvre  commune.  La  Prusse  avait 
déjà,  d'ailleurs,  été  officieusement  informée  par  l’Autriche  de 
l'alliance  qui  se  préparait. 

Le  cabinet  de  Berlin  répondit  que  le  traité  du  2 décembre 
lui  paraissait  être  désormais  sans  objet,  la  Russie  ayant  accepté 
les  quatre  conditions  qu'on  avait  réclamées  d’elle.  La  Prusse 
objectait,  d’ailleurs,  qu’elle  n'avait  jamais  entendu  se  prêter 
qu’à  une  alliance  défensive,  et  que  le  traité  du  2 décembre  lui 
semblait  prévoir  le  cas  prochain  d une  alliance  offensive.  Elle 
pouvait  d’autant  moins,  disait -elle,  consentir  à une  extension 
éventuelle  de  ses  obligations,  que  les  dispositions  du  traité 
n’étaient  à ses  yeux  ni  clairement  définies,  ni  limitées;  une 
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entente  préalable  lui  eût  paru  nécessaire  pour  fixer  les  engage- 
ments  réciproques. 

La  Prusse,  d’ailleurs,  se  refusait  à voir  dans  les  garanties 
stipulées  par  ce  traité , des  intérêts  allemands , disons  mieux , 
des  intérêts  prussiens.  Le  véritable  motif  de  ses  refus  était  la 
jalousie  profonde  que  lui  inspirait  la  position  prise  par  l’Au- 
triche. M.  de  Manteuffel  laissait  entendfe  que  la  Prusse  ne 
serait  peut-être  pas  éloignée  de  souscrire  des  engagements 
semblables  à ceux  du  2 décembre , pourvu  que  le  traité  à 
intervenir  fût  un  traité  séparé. 

C’était  une  satisfaction  d’amour-propre  à donner  au  cabinet 
de  Berlin;  les  puissances  occidentales,  engagées  envers  l'Au- 
triche à ne  rien  faire  sans  elle,  comme  l'Autriche  était  engagée 
de  Son  côté,  obtinrent  facilement  du  cabinet  devienne  l’auto- 
risation de  traiter  à part.  On  attachait  un  si  grand  prix  à la 
conversion  politique  de  tonte  l’Allemagne  ! Et  cependant  n’était- 
il  pas  à craindre  que  la  Prusse  n’eût  conçu  la  pensée  de  s’intro- 
duire dans  l’alliance  que  pour  y jouer  le  jeu  de  la  Russie? 

Était-ce  une  défiance  mal  fondée,  quand  les  représentants 
de  la  Prusse  à la  Diète  germanique  faisaient  hautement  la 
propagande  de  la  neutralité  armée,  s’agitaient  pour  obtenir 
l’armement  des  forteresses  allemandes  sur  la  frontière  de 
l’ouest  et  s’opposaient  de  toutes  leurs  forces  aux  conséquences 
militaires  du  traité  du  20  avril  1854  expliqué  par  un  article 
additionnel  à la  date  du  26  novembre. 

Le  9 décembre  1854,  la  Diète  germanique  avait  donné  son 
adhésion  à ces  stipulations  intervenues  entre  la  Prusse  et  l'Au- 
triche, et  le  rapport  suivant  avait  été  adopté  à l’unanimité  : 

« La  Diète  germaniquo  déclare  : 

» i°  Que  la  Confédération  germanique,  comme  puissance  européenne,  recon- 
naît les  quatre  points  préliminaires  dans  leur  contenu  essentiel  comme  une  base 
propre  îi  amener  un  état  légal  pacifique  ot  assuré  en  Europe,  mais  quen  parti- 
culier elle  s'approprie  et  maintient  le  premier  et  le  deuxième  point  en 
vue  des  intérêts  allemands; 

» 2°  Que  les  tentatives  de  paix  seront  énergiquement  poursuivies  sur  cette 
base; 

» 3*  Que,  d’un  autre  côté,  une  attaque  contre  l’Autriche,  soit  contre  le 
territoire  do  l’empire,  soit  contre  ses  troupes  dans  les  Principautés  da - 
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ftukiennej,  oblige  F Allemagne  entière  à les  défendre  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles; 

» 4*  Qu  en  conséquence  et  en  vue  de  l’état  de  plus  en  plus  menaçant  des 
attires  européennes,  la  commission  militaire  sera  chargée  de  prendre  les 

mesures  nécessaires,  afin  que  les  forces  militaires  fédérales  soient  prêtes  à temps  ; 

» 5*  Que  la  commission  politique  sera  chargée  de  faire  les  propositions  néces- 
saires à l'exécution  des  mesures  militaires  que  le  besoin  exigera.  » 

C’est  en  vertu  de  cette  adhésion  que  la  Diète  avait  à s’occu- 
per d’un  projet  de  mobilisation  des  contingents  fédéraux.  Le 
2i  décembre , le  gouvernement  autrichien  avait , pour  la  pre- 
mière fois , procédé  à cette  mise  en  demeure  très-courtoise. 

Sa  dépêche  partait  de  cette  donnée  que  les  mesures  mili- 
taires à arrêter  en  commun  devaient  dépendre  en  quelque  sorte 
de  l’adhésion  de  la  Prusse  au  traité  du  2 décembre;  la  Prusse 
ayant  réservé  cette  adhésion  (la  dépêche  ne  disait  pas  refusé ),  il 
fallait  en  revenir  à la  convention  militaire  du  traité  d’avril  et 
à l’article  additionnel. 

Il  sera  bon  de  rapporter  à nos  lecteurs  les  termes  de  cette 
convention  militaire  dont  rAutriche  demandait  à la  Prusse 
d’exécuter  les  dispositions. 

Convention  militaire  annexée  à la  convention  conclue  entre  l’Autriche 

et  la  Prusse  le  80  avril  1834. 

Article  !•*.  L’Autriche  s’cngtge  à Ajouter  aux  130,000  hommes  qu’elle  a en 
Hongrie,  sur  le  Danube  et  sur  le  Saur,  100,000  hommes  qui  composeront  sa 
seconde  armée,  et  ceci,  dés  que  le  besoin  s’en  fera  sentir,  et  & des  époques  fixées 
d'accord  avec  la  Prusse.  Les  troupes  mobilisées  en  Gallicic,  en  Transylvanie,  en 
Moravie,  et  réunies  en  Gallicic  comme  corps  d’armée  ou  en  corps  séparés,  de- 
meureront en  rapports  intime*  avec  les  troupes  prussiennes. 

Abt.  2.  La  Prusse  s’engage,  de  son  côté,  à concentrer,  selon  les  circonstances, 
100,000  hommes  en  trente-six  jours,  savoir  î un  tiers  dans  la  Prusse  orientale, 
et  les  deux  autres  tiers  à Posen  et  à Breslau.  Elle  s’eugage,  en  outre,  à porter  son 
vmévtu  chiffre  de  200,000  hommes,  si  les  circonstances  l’exigent,  et  elle  s’en- 
teedra,  pour  tout  cela,  avec  1 Autriche. 

.tir.  3.  La  convention  militaire  de  la  Confédération  germanique  conserve 
bote  m force  relativement  à l’Autriche  et  à la  Prusse. 

J«T.  4.  Le  ministre  de  la  guerre  de  Prusse  et  le  commandant  en  chef  de 
Pirœée  impériale  s’engagent  mutuellement  à se  faire  toutes  les  communication* 
nécessaires  pour  assurer  le  maintien  des  armées  au  nombre  fixé  ci-dessus,  pour 

îrer  organisa Hon  et  réunion  à temps  et  fieu  convenu*. 
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Art.  5.  L'Autriche  et  la  Prusse  accréditeront,  réciproquement,  des  officiers 
supérieurs  l’une  auprès  de  l’autre,  dès  que  la  Prusse  aura  mis  son  armée  sur  le 
pied  de  guerre,  afin  de  s’entendre  complètement  sur  les  mesures  qu’il  s’agit  de 
prendre.  Des  officiers  supérieurs  seront  accrédités,  plus  tard,  près  des  deux 
armées. 

Art.  6.  La  direction  qui  devra  être  donnée  aux  deux  armées,  lorsqu’elles  se- 
ront réunies,  sera  établie  sur  ce  principe,  que  le  but  de  l’appui  que  se  prêtent  les 
deux  puissances  est  simplement  de  repousser  une  attaque. 

Fait  à Berlin,  le  20  avril  1854. 

Signé  : ü.  Th.  de  Manteuffel, 

Henri,  baron  db  Hesse,  général 
d’artillerie . 

Invoquant,  en  conséquence,  le  traité  du  20  avril  et  l'article 
additionnel  du  26  décembre,  l’Autriche  en  réclamait  l'exécu- 
tion; puis,  se  fondant  sur  les  stipulations  de  la  convention 
militaire  annexée  au  traité,  elle  demandait  que  la  Prusse  mobi- 
lisât 100,000  hommes  dans  le  délai  de  trente-six  jours,  et  qu’elle 
plaçât  100,000  hommes  sur  les  frontières  orientales  trois 
semaines  après  la  mobilisation  de  la  première  armée,  déclarant 
qu’elle  était  prête  à envoyer  immédiatement  un  plénipotentiaire 
à Berlin  pour  s’entendre  sur  les  détails  de  l’exécution. 

L’Autriche  demandait  aussi  que  la  Diète,  en  exécution  du 
même  traité,  ordonnât  la  mobilisation  de  la  moitié  des  contin- 
gents fédéraux,  à moins  qu’il  ne  lui  parût  plus  convenable  de 
mettre  toute  l’armée  fédérale  sur  le  pied  de  guerre. 

La  mise  sur  le  pied  de  guerre,  Kriegsbereitschaft , n’est  qu’une 
mesure  préliminaire  de  la  mobilisation  effective.  La  mobilisation 
seule  aurait  le  caractère  d’un  acte  réel,  décisif  de  la  Confédé- 
ration, surtout  quand  celle-ci  aurait  élu  un  général  en  chef  des 
divers  corps  d’armée  fédéraux. 

La  Prusse  s’empressa  de  chercher  à faire  échouer  les  réso- 
lutions réclamées  par  l’Autriche.  Une  note  en  date  du  5 janvier, 
déclara  que  le  gouvernement  prussien  ne  considérait  pas 
« comme  nécessaire  pour  le  moment  de  prendre  Tinitiative  au 
sein  de  la  Diète  germanique  relativement  à la  fraction  immé- 
diate de  la  mise  sur  pied  de  guerre  des  divers  contingents.  » 

L’attitude  que  faisait  pressentir  la  note  prussienne  du  5 jan- 
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vier,  où  on  engageait  assez  clairement  la  majorité  de  la  Diète 
germanique  à repousser  les  propositions  de  L’Autriche , et  qui 
n'était  pas  autre  chose  qu’une  diversion  formelle  en  faveur  de 
la  Russie,  faisait  au  gouvernement  autrichien  un  devoir  d’aviser 
pour  son  propre  compte  et  d’avertir  ses  confédérés  allemands. 
Eüele  fil  dans  une  dépêche  confidentielle  en  date  du  44  janvier. 

La  dépêche  exposa  clairement  la  situation  que  la  Prusse 
cherchait  à obscurcir,  et  déclara  que  l’envoyé  impérial  prési- 
dant la  Diète  proposerait  aux  comités  respectifs  qu’il  fût  fait 
dans  la  Diète  cette  motion  : la  moitié  au  moins  des  contingents 
serait  mobilisée , à moins  qu’il  ne  parût  plus  convenable  de 
rendre  immédiatement  toute  l’armée  fédérale  disponible  pour 
les  opérations. 

La  dépêche  allait  plus  loin,  elle  indiquait  comme  opération 
immédiate  à exécuter  par  la  Diète  l’élection  d’un  général  en 
chef  des  armées  de  la  Confédération , tandis  que  dans  divers 
États  on  prendrait  les  mesures  convenables  pour  mettre  les 
corps  fédéraux,  déjà  sur  le  pied  de  guerre,  à la  dispcfsition  du 
général  en  chef. 

La  Prusse , aussitôt,  représenta  cette  tentative  du  gouverne- 
ment impérial  comme  attentatoire  à la  constitution  fédérale. 
Or  la  demande  éventuelle  de  l’Autriche  était  fondée  sur  les 
dispositions  mêmes  de  cette  constitution  , qui  a prévu  le  cas  où 
une  minorité  d’États  fédéraux  s’entendrait  pour  faire,  en  fa- 
veur de  la  sûreté  de  la  Confédération  et  de  ses  membres  contre 
un  danger  extérieur,  plus  qu’une  résolution  de  la  majorité 
n’aurait  prescrit.  (Acte  final  de  Vienne  de  4820,  art.  2.) 

Toutes  ces  manœuvres  n'empêchèrent  pas  la  Diète  de  voter, 
le  8 février,  la  Kriegsbereitschaft , mais  nous  avons  dit  la  va- 
leur de  cette  mesure.  D’ailleurs , si  on  examinait  les  motifs 
avoués  de  la  résolution  fédérale  du  8 février,  et  entre  autres  le 
rappel,  comme  point  essentiel,  de  l’art.  2 de  Pacte  fédéral,  la 
mise  sur  le  pied  de  guerre  tant  qu’elle  restait  isolée  ne  pouvait 
signifier  qu’une  chose,  la  neutralité  armée  de  la  Confédération. 

Le  plénipotentiaire  près  la  commission  militaire  de  la  Diète 
avait  proposé  (3  février)  « que  la  mise  sur  le  pied  de  guerre 

eût  en  tout  cas  lieu  au  dedans  des  frontières  du  territoire  de  la 

« 


Digitized  b/  Google 


62  LA  QUESTION  D'ORIENT* 

Confédération  germanique , et  qu'en  conséquence  on  prit  les 
dispositions  nécessaires  quant  aux  corps  de  .troupes  se  trouvant 
alors  en  dehors  de  ces  frontières.  » 

Cette  proposition  ne  fut  pas  insérée  dans  la  résolution  fédé- 
raie;  mais  elle  indiquait  assez  de  quel  coté  se  trouvaient  les 
sympathies  de  la  Prusse. 

L’activité  dissolvante  de  la  diplomatie  prussienne  ne  se  ra- 
lentit pas  après  la  résolution  du  8 février.  Sa  politique  sourde- 
ment hostile  aux  puissances  occidentales  se  dessinai t,  au  con- 
traire, tous  les  jours  davantage. 

Que  voulait  dire , par  exemple , le  représentant  de  la  Prusse 
en  déclarant  (séance  du  22  février),  a que  la  nécessité  de  mettre 
à exécution  les  obligations  de  défense  prises  par  la  résolution 
du  9 décembre  n’était  pas  prouvée;  mais  que  le  devoir  imposé 
à la  Confédération  par  l’article  2 de  l’acte  fédéral,  de  sauve- 
garder la  sécurité  extérieure  et  intérieure  de  l’Allemagne,  l’in- 
dépendance et  Pinviolabilité  des  États  allemands , mettait  cette  1 
Confédération  dans  le  cas  de  faire  des  préparatifs  pour  pouvoir  • : 
satisfaire  à ces  obligations , èt  qu’enfin  les  forces  qui  doivent  1 
être  tenues  prêtes  pour  la  Confédération  sont  censées  pouvoir 
être  employées  de  tous  côtés.  » 

Cela  eût  été  vrai  si  les  divers  États  de  la  Confédération  ger-  1 
manique  avaient  conclu  un  traité  pour  le  maintien  de  leur  neu-  1 
tralité  commune,  si  la  mise  sur  pied  des  contingents  avait  été  ' 
décrétée  à cet  effet.  Mais  l’attitude  politique  de  la  Confédération 
avait  été  assez  clairement  commentée  par  le  traité  d’alliance  ! 
offensive  et  défensive  du  20  avril  1854,  auquel  la  Confédération  ! 
avait  adhéré  le  24  juillet,  comme  aussi  par  l’acte  additionnel 
du  26  novembre,  auquel  la  Confédération  avait  adhéré  le  9 dé- 
cembre. 

« 

Était-ce  là  de  la  neutralité , et  si  on  insinuait  aujourd’hui  que 
les  forces  fédérales  devaient  être  considérées  comme  pouvant 
être  employées  sur  toutes  les  frontières , n’était-ce  pas  faire 
.acte  d’hostilité  contre  les  puissances  alliées? 

Le  commentaire  palpable  de  ces  dispositions  peu  équivoques 
était  dans  le  mouvement  des  forces  russes  sur  la  frontière 
d’Allemagne. 
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• 

En  face  de  Cracovie,  sérieusement  fortifiée  par  l’Autriche 
el  convertie  en  un  vaste  camp  retranché  pour  le  quatrième 
corps  d’armée  cantonné  à Lemberg , la  Russie  avait  échelonné 
des  forces  imposantes , composées  de  ses  meilleures  troupes. 

Il  en  était  tout  autrement  sur  les  frontières  prussiennes  et 
prusso-polon aises.  Là  , c’est  à peine  si  quelques  détachements 
de  Cosaques  et  de  lanciers  faisaient  à l'active  contrebande  or- 
ganisée entre  les  deux  pays  une  guerre  dérisoire.  Mais  pas  de 
régiments  échelonnés  de  ce  côté  : Kalisch  même  n’avait  qu’une 
ombre  de  garnison. 

Et  cependant,  malgré  tous  ces  symptômes,  la  Prusse  en- 
voyait à Londres  et  à Paris  des  plénipotentiaires  chargés  de 
conclure  une  alliance  séparée  dans  le  sens  du  traité  du  2 dé- 
cembre. Son  ambition , sa  prétention , c'était  d’être  représentée 
aux  prochaines  conférences.  « Il  y a eu,  disait  M.  de  Manteuffel, 
faisant  allusion  au  memento  arrêté  par  les  alliés  du  2 décem- 
bre, une  conversation  confidentielle  pour  la  détermination  plus 
précise  des  quatre  points  Nous  n’en  connaissons  pas  le  résul- 
tat; mais  nous  considérons  que  les  obligations  qui  naissent 
pour  la  Prusse  du  traité  du  20  avril  et  de  l’article  additionnel 
du  26  novembre  sont  inséparablement  liées  aux  efforts  qui 
seront  faits  en  commun  pour  faire  valoir  ces  quatre  points.  Et 
il  est  évident  qu’une  telle  communauté  n’aura  pas  lieu  tant 
que  la  Prusse  ne  participera  pas  aux  délibérations  qui  ont  pour 
but  de  préciser  ces  points  et  qu’elle  ne  pourra  pas  y exercer 
son  influence.  Ce  droit  de  participation,  la  Prusse  ne  le  fonde 
pas  seulement  sur  les  stipulations  particulières  qui  ont  eu  la 
question  orientale  pour  objet  ; mais  bien  plus  encore  sur  sa 
qualité  de  grande  puissance  européenne,  signataire  des  traités 
qui  ont  réglé  le  droit  public  européen.  » ; 

C’était , en  effet , une  assez  fausse  position  que  celle  de  la 
Prusse.  Après  avoir  eu  la  prétention  de  se  réserver  pour  une 
médiation  suprême,  elle  voyait  enfin  que  non-seulement  il 
avait  été  entamé  des  négociations  sans  elle,  mais  encore  que 
la  Russie  elle-même  adhérait  en  principe  à des  propositions 
(ju’elle  n’avait  pas  encore  adoptées.  Elle  n’était  plus  considérée 
comme  partie  intéressée  dans  ces  transactions,  et  elle  abdiquait 
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son  rôle  de  grande  puissance.  Bien  plus,  le  jour  oii  elle  de- 
manderait à le  reprendre , sa  voix  serait,  à l’avance , consi- 
dérée comme  à la  disposition  du  pays  pour  lequel  elle  avait 
montré  des. sympathies  compromettantes. 

Les  conférences  entre  les  deux  envoyés  de  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse,  MM.  le  général  baron  de  Wedell  et  le  comte  de  Hatz- 
feldt,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  commencèrent  à Paris  le  27  février.  M.  le  baron 
d’Usedom,  chargé  auprès  du  gouvernement  anglais  d’une  mis- 
sion semblable,  partait  en  même  temps  pour  Londres. 

Mais,  au  lieu  d’accepter  tes  propositions  conciliantes  do  la 
France  et  de  l’Angleterre,  la  Prusse,  par  Torgane  du  général  de 
Wedell,  mettait  en  avant  des  propositions  bien  différentes.  Elle 
demandait,  par  exemple,  que  le  passage  fût  interdit,  à toute 
armée  sur  le  sol  allemand,  que  l’on  prit  des  engagements  for- 
mels relativement  à la  Pologne. 

Quel  droit  avait  donc  la  Prusse  de  parler  au  nom  de  l’Alle- 
magne? yu  plutôt  n'était-il  pas  bien  évident  qu'elle  plaidait  lu 
cause  delà  Russie  et  qu’elle  confondait  dans  ses  terreurs  et 
dans  ses  défiances  la  Pologne  russe  et  le  duché  de  Posen. 

Pendant  que  la  Prusse  et  la  plupart  des  puissances  germa- 
niques méconnaissaient  ainsi  leurs  devoirs  et  leurs  intérêts,  une 
petite  puissance  italienne,  dont  les  ressources  et  les  intérêts  ne 
pouvaient  se  comparer  a ceux  de  T Allemagne,  venait  de  donner 
à l’Europe  une  leçon  en  constituant,  par  son  accession  activç 
au  traité  du  i(f  avril  1854,  la  ligue  européenne  contre  les  em- 
piétements de  la  Russie. 

On  se  rappelle  que  les  gouvernements  de  France  et  d’Angle- 
terre s’étaient  engagés  à laisser  le  traité  conclu  entre  eux , le 
10  avril,  pour  la  défense  de  l’empire  ottoman  et  de  l’équilibre 
européen,  ouvert  à la  signature  de  tous  ceux  qui  consentiraient 
à s’associer  à leurs  efforts.  A l’accueil  fait  par  le  cabinet  de 
Turin  aux  premières  démarches,  ayant  pour  but  d’obtenir  son 
adhésion,  il  fut  facile  de  prévoir  qu’elle  ne  se  ferait  pas  at- 
tendre. 

L’acte  d’accession  fut  signé  le  26  janvier  1855.  Deux  conven- 
tions annexes  réglaient  les  points  de  détail. 
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Un  moment,  le  gouvernement  sarde  avait  hésité , à cause  de 
sa  position  délicate  vis-à-vis  de  l'Autriche.  On  n’a  pas  perdu 
de  vue  le  différend  qui  s’était  élevé  entre  les  deux  puissances  à 
l’occasion  du  séquestre  placé  sur  les  biens  que  possédaient  dans 
la  Lombardie  des  sujets  lombards  naturalisés  sardes.  Ce  diffé- 
rend s’était  envenimé  à ce  point  que  les  deux  gouvernements 
avaient  rappelé  leurs  ministres  respectifs  et  que,  depuis  lors, 
ils  n’étaient  représentés  que  par  de  simples  chargés  d’affaires. 

Mais  la  signature  du  traité  du  2 décembre  fut , pour  la  Sar- 
daigne , un  motif  déterminant.  Elle  sut  comprendre  qu’il  lui 
importait  de  ne  pas  rester  dans  un  dangereux  isolement.  En 
accédant  au  traité  du  10  avril,  au  contraire,  elle  assurait  sa 
position  présente  et  future  en  Italie. 

En  effet,  la  France  et  l’Angleterre,  en  retour  de  la  coopéra- 
tion apportée  par  la  Sardaigne,  lui  promettaient  leurs  bons 
offices  auprès  du  cabinet  de  Vienne,  afin  d’en  obtenir  la  libé- 
ration des  biens  séquestrés.  Elles  se  portaient  garantes  de  la 
loyauté  du  gouvernement  sarde  et  repoussaient  en  son  nom 
les  desseins  ambitieux  et  les  tendances  révolutionnaires  qu'on 
lui  prêtait  en  Allemagne. 

Parmi  les  annexes  du  traité  d’accession  était  une  convention 
militaire  dont  les  six  articles  principaux  étaient  ainsi  conçus 
en  substance  : 

La  Sardaigne  fournirait  un  corps  d'armée  de  4 5,000  hommes 
organisé  en  cinq  brigades  formant  deux  divisions , et  une  bri- 
gade de  réserve  sous  le  commandement  d’un  général  sarde  ; le 
Roi  de  Sardaigne  s’engageait  à maintenir  ce  corps  à son  chiffre 
primitif  par  l’envoi  successif  et  régulier  des  renforts  nécessaires 
et  à pourvoir  à la  solde  et  à la  subsistance  de  ses  troupes , les 
deux  puissances  occidentales  devant , au  reste , se  concerter 
pour  assurer  et  faciliter  à l'armée  sarde  l’approvisionnement 
de  ses  magasins;  LL.  MM.  l’Empereur  des  Français  et  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande  garan- 
tissaient l’intégrité  des  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et 
s'engageaient  à les  défendre  contre  toute  attaque  pendant  la 
durée  de  la  guerre. 

Le  corps  sarde  devait,  à son  arrivée  sur  le  théâtre  de  la  guerre, 
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être  placé  sous  le  commandement  supérieur  do  lord  Raglan; 
mais  il  serait  établi  dans  un  camp  spécial,  et  il  était  bien 
entendu  que  sa  nationalité  ne  souffrirait  aucune  atteinte , qu’il 
ne  serait  confondu  avec  aucune  autre  troupe , les  trois  armées 
alliées  devant  coopérer  de  la  même  manière,  quoique  dans  des 
proportions  inégales,  aux  entreprises  que  les  généraux  forme- 
raient après  s'en  être  entendus. 

C’est  afin  de  mieux  conserver  sa  personnalité,  partant  sa 
voix  dans  les  négociations  futures,  que  le  cabinet  de  Turin 
avait  tenu  à pourvoir  à l’entretien  de  ses  troupes,  et  comme 
cette  obligation  lui  imposait  un  lourd  fardeau  dont  le  poids 
eût  écrasé  ses  ressources  ordinaires,  il  s’était  décidé  à avoir 
recours  à un  emprunt  qui  serait  négocié  à Londres  à des  con- 
ditions avantageuses. 

L’accession  de  la  Sardaigne  à la  grande  alliance  anti -russe 
inaugurait  heureusement  la  participation  des  États  du  second 
ordre  à l’action  des  grandes  puissances.  L’intelligente  initiative 
de  la  maison  de  Savoie  donnait  un  exemple  aux  nations  secon- 
daires, et  montrait  que  la  défense  du  droit  et  de  la  civilisation 
appartient  à tous,  aux  petits  comme  aux  grands.  Le  gouver- 
nement sarde  proclamait  le  premier  cette  vérité,  que  la  neutra- 
lité c’est  l’isolement  et  la  faiblesse.  C’était  un  beau  rôle  pour 
le  cabinet  de  Turin,  et  bien  fait  pour  rehausser  la  dignité, 
pour  assurer  l'avenir  de  cette  monarchie,  que  celui  qu’il  prenait 
ainsi  sous  l'unique  impulsion  des  grands  intérêts  européens. 

Ainsi,  tout  tournait  pour  la  Russie  en  humiliations,  en 
dangers.  Chaque  pas  fait  dans  la  voie  des  négociations  lui 
arrachait  une  concession  nouvelle  ; le  nombre  de  ses  ennemis 
s'augmentait,  ses  amis  ne  l'appuyaient  que  dans  l'ombre,  et, 
sur  le  théâtre  de  la  guerre , tandis  que  les  armées  de  l’Angle- 
terre et  de  la  France  se  remettaient  de  leurs  épreuves  et  se 
préparaient,  derrière  des  retranchements  inexpugnables,  à une 
attaque  décisive,  une  armée  russe  supérieure  en  nombre  se 
heurtait  en  vain  à des  fortifications  ébauchées  défendues  par 
des  Turcs. 

Ces  échecs  successifs  avaient  fini  par  abattre  Pâme  énergique 
de  l’empereur  Nicolas,  et  son  corps,  usé  par  les  fatigues  de 
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cette  lutte,  ne  pouvait  plus  résister  aux  mille  détails  d’une 
adieu  qui  embrassait  à la  fois  dans  un  commandement  absolu, 
personnel,  la  diplomatie  et  la  guerre.  Déjà  frappé  au  cœur  par 
kernels  mécomptes  de  ces  deux  années,  le  Tsar  fut  tout  à 
coup,  à la  suite  d'un  refroidissement,  emporté  par  une  inflam- 
mation pulmonaire  ( 2 mars). 

A ce  moment  suprême  où  tombait  devant  un  cercueil  le  res- 
sentiment excité  par  l’agression  hautaine  qui  venait  d'ébranler 
l’Europe , si  on  ne  pouvait  méconnaître  la  haute  leçon  donnée 
aux  chefs  des  nations  par  la  Providence  dans  la  personne 
de  l’empereur  Nicolas,  on  aimait  à se  rappeler  les  hautes 
qualités  du  puissant  monarque  qui  avait  représenté  pendant 
longtemps  T esprit  de  conservation  dans  le  monde. 

Ses  dernières  paroles  prononcées  en  français  et  adressées  à 
l’impératrice,  avaient  été,  disait-on,  celles-ci  : a Dis  à Fritz 
(S.  M.  le  Roi  de  Prusse)  qu’il  continue  à rester  attaché  à la 
Russie,  comme  il  Va  été  jusqu'ici,  et  qu’il  n’oublie  jamais  le 
mot  de  son  père.  » 

Cet  événement  si  grave , qui  faisait  disparaître  à un  moment 
décisif  l’auteur  meme  du  conflit,  allait-il  tout  terminer  comme 
par  un  coup  de  théâtre? 

On  s'empressa , à Londres  comme  à Paris,  de  conclure  que 
les  chances  de  la  paix  s’étaient  de  beaucoup  accrues  : les  fonds 
montèrent  dans  les  deux  capitales.  On  se  hâtait  de  voir  dans  le 
nouvel  empereur  un  partisan  de  la  paix,  un  adversaire  du  vieux 
parti  russe.  On  ne  voulait  pas  reconnaître  que  l’empereur  dé- 
funt lui-même,  dont  la  volonté  était  si  tenace,  la  main  si  ferme, 
avait  en  plusieurs  occasions  cédé  à l'entraînement  de  l’opinion 
populaire  qu’il  avait  surexcitée.  Son  fils , qui  lui  succéda  sans 
opposition,  Alexandre  il,  recueillait  aujourd’hui.cet  héritage  : 
était-il  libre  de  l’accepter  sous  bénéfice  d’inventaire?  pouvait-ii 
commencer  son  règne  par  une  concession  qui  serait  regardée 
comme  un  acte  de  faiblesse?  Les  ressources  de  l’empire  n'é- 
taient pas  épuisées,  ses  armées  étaient  battues,  mais  non  vain- 
cues, et  le  siège  de  Sévastopol  durait  toujours.  La  Russie  était 
envahie,  humiliée,  ses  flottes  détruites  ou  paralysées,  et  il  eut 
traité  sans  tenter  toutes  ses  chances!  On  ne  devait  pas l’eapérer, 
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Le  journal  officiel  français  déduisit  de  cet  événement  imprévu 
les  conséquences  qu'en  attendait  l’opinion  publique,  mais  il  le 
fit  avec  la  plus  délicate  réserve,  avec  le  plus  parfait  sentiment 
des  convenances.  Après  avoir  montré,  par  l’histoire  des  der- 
nières années,  les  grandes  qualités  du  monarque  qui  venait  de 
disparaître,  l’article  officiel  ajoutait  : 

« Cette  mort  va  rendre  plus  libres,  en  leur  donnant  plus  de 
sécurité,  ceux  que  l’habitude  d’une  constante  déférence  atta- 
chait et  retenait  encore. 

» L’empereur  Alexandre,  éclairé  par  les  graves  enseigne- 
ments de  cette  dernière  année  du  règne  de  son  prédécesseur, 
comprendra  qu’un  grand  rôle  lui  est  réservé.  En  renonçant  à la 
politique  périlleuse  de  son  père,  il  dépend  de  lui  de  rendre  le 
repos  à la  Russie  et  de  maintenir  sa  place  dans  le  monde,  en 
faisant  de  son  avènement  au  trône  la  date  d’une  politique  de 
réconciliation  avec  les  intérêts  généraux  de  la  société  euro- 
péenne. 

» Ainsi  s'explique  comment  tant  d’espérances  se  sont  mêlées 
à l’émotion  de  cet  événement  si  imprévu.  Ce  n'est  pas  une 
grande  nation  comme  la  nôtre  qui  se  réjouit  lorsque  la  mort 
frappe  un  adversaire,  quelque  puissant  qu’il  soit.  Mais  tout  le 
monde  a compris  que  la  main  de  Dieu , en  enlevant  à la  lutte 
le  souverain  qui  l’avait  engagée,  avait  fait  disparaître  le  prin- 
cipal obstacle  à la  paix  du  monde.  » 

Le  manifeste  d’avénement  du  nouvel  empereur  fut  un  pre- 
mier démenti  donné  aux  espéranci  s de  concessions  immédiates 
et  complètes.  S.  M.  Alexandre  II  y déclarait  hautement  qu’elle 
s’efforcerait  d'accomplir  « les  vues  et  les  désirs  de  nos  illustres 
prédécesseurs  Pierre,  Catherine,  Alexandre  »;  elle  y parlait  de 
la  Pologne  et  de  la  Finlande,  inséparables  de  la  Russie.  Ces 
souvenirs  de  Pierre  et  de  Catherine,  évoqués  par  le  nouvel  em- 
pereur tandis  que  son  père  consentait  à les  décliner,  produisi- 
rent l’impression  la  plus  fâcheuse  et  donnèrent  au  parti  de  la 
guerre,  déjà  si  puissant  à Saint-Pétersbourg,  une  confiance 
nouvelle. 

Dans  sa  première  réception  du  corps  diplomatique,  Alexan- 
dre II  fut  plus  calme  et  plus  habile. 
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«Je  déclare  ici  solennellement  devant  vous,  dit-il,  que  je 
reste  fidèle  à tous  les  sentiments  de  mon  père , et  que  je  persé- 
vérerai dans  la  ligne  des  principes  politiques  qui  ont  servi  de 
régie  à mon  oncle,  l'empereur  Alexandre,  et  à mon  père. 

» Ces  principes  sont  ceux  de  la  sainte  alliance.  Mais  si  cette 
alliance  n’existe  plus,  ce  n’est  certainement  pas  la  faute  de  mon 
père.  Ses  intentions  sont  toujours  restées  droites  et  loyales , et 
si,  en  dernier  lieu,  elles  ont  été  méconnues  par  quelques-uns, 
je  n’ai  pas  de  doute  que  Dieu  et  Phistoire  ne  lui  rendent  jus- 
tice. 

» Je  suis  prêt  à tendre  la  main  à une  entente  sur  les  condi- 
tions qu’il  avait  acceptées.  Comme  lui,  je  veux  la  paix,  et  veux 
voir  se  terminer  les  maux  de  la  guerre  ; mais  si  les  conférences 
qui  vont  s’ouvrir  à Vienne  n’aboutissent  pas  à un  résultat  ho- 
norable pour  nous,  alors,  messieurs,  à la  tète  de  ma  fidèle  Rus- 
sie,  je  combattrai  avec  la  nation  tout  entière,  et  je  périrai  plutôt 
que  de  céder.  » 

La  mort  du  tsar  Nicolas , l’avénement  du  tsar  Alexandre , 
ne  modifiaient  donc  ni  les  conditions  politiques  de  l'Europe,  ni 
même  les  rapports  de  la  Russie  avec  l’Allemagne.  Les  liens 
étroits  de  famille  établis  entre  les  souverains  n’étaient  pas  bri- 
sés, et  si  le  beau-frère  du  Roi  de  Prusse  n’était  plus  sur  le 
trône , son  neveu  y était  monté. 

A mesure  que  s’effaçait  l’impression  profonde  causée  par  la 
mort  de  l’empereur  Nicolas,  il  devenait  chaque  jour  plus  évi- 
dent qu’il  n’avait  pas  seul  personnifié  la  guerre.  Avec  le  Tsar 
n’avaient  pas  disparu  les  questions  irritantes  soulevées  en 
Europe. 

Oq  disait  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  avait  fait,  auprès 
de  l’empereur  Alexandre,  une  démarche  pressante , et  lui  avait 
fait  représenter  de  la  façon  la  plus  sérieuse  les  difficultés  de 
la  position  de  l’Allemagne  en  général  et  de  la  Prusse  en  parti- 
culier : si  on  laissait  aujourd’hui  s’échapper  l’occasion  favorable 
de  conclure  la  paix , on  compromettrait  chaque  jour  davantage 
les  puissances  allemandes.  Aussi  le  roi  Frédéric-Guillaume 
conseillait-il  la  présence  à Vienne  de  M.  de  Nesselrode,  dont  il 
connaissait  l’esprit  élevé  et  conciliant. 
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Do  ces  dispositions  en  apparence  sympathiques  à la  cause 
de  l’Europe  ne  sortit  qu’une  seconde  mission  de  M.  de  Wedell* 
tout  aussi  stérile  que  la  première.  Dans  ce  second  voyage  à 
Paris;  le  général  de  Wedell  Rapporta  plus  que  les  impressions 
très- vagues,  très -indécises  du  roi  Frédéric -Guillaume.  La 
douleur  du  cher  Fritz  était  trop  vive , trop  récente  pour  lui 
permettre  d’arrêter  la  hase  d’un  traité.  S’il  ne  s’agissait  que 
d’assurer  l’intégrité  de  l’empire  ottoman,  on  pourrait  voir. 
A travers  ces  hésitations,  ces  réticences , on  pouvait  deviner 
un  nouveau  revirement  d’opinion. 

De  nouveaux  motifs  de  défiance  venaient  en  effet  d'arrêter  • 
l’attention  des  puissances  occidentales.  On  faisait  circuler  en 
Allemagne  une  interprétation  des  quatre  garanties  à peu  près 
semblable  à celle  que  le  prince  Gortchakof  avait  consignée 
dans  le  mémorandum  décliné  par  les  plénipotentiaires  de 
“Vienne , et  on  affirmait  que  la  Russie  ne  s’était  engagée  que 
sur  cette  base.  Ces  assertions  perfides  des  feuilles  allemandes 
à la  solde  de  la  Russie  ne  pouvaient  sans  doute  infirmer  l'ad- 
hésion pure  et  simple  donnée  par  l’envoyé  russe  aux  quatre 
garanties;  mais  il  y avait  là  une  manœuvre  qui  réclamait  des 
explications , et  l’attitude  prise  par  le  successeur  de  Nicolas  \tT 
ne  fut  pas  de  nature  à calmer  les  inquiétudes. 

Le  gouvernement  russe  sentit  qu’il  ne  fallait  pas  mettre  de 
son  côté  tous  les  torts  de  la  violence  et  de  la  ruse  : par  un  jeu 
de  bascule  qui  lui  est  familier,  il  revint  donc  tout  à coup  à la 
modération  dans  une  circulaire  à la  date  du  10  mars,  adressée 
à ses  agents  du  dehors. 


Dans  cette  pièce  assez  habile , le  nouveau  souverain  repré- 
sentait les  difficultés  suprêmes  de  l’héritage  qu’il  venait  d’ac- 
cepter, héritage  dont  il  accepterait  et  remplirait , avec  l’aide 
de  Dieu  , les  obligations  sacrées , à savoir  la  défense  de  l’inté- 
grité et  de  l’honneur  de  la  Russie , et  l’achèvement  de  l’œuvre 
de  paix  dont  l’empereur  défunt  avait  approuvé  les  bases. 

« Fidèle  à la  pensée  qui  se  manifestait  dans  les  dernières 
dispositions  de  son  auguste  père,  ajoutait  la  circulaire,  l’Em- 
pereur a renouvelé  les  pouvoirs  et  confirmé  les  instructions 
dont  avaient  été  munis  les  plénipotentiaires  russes  depuis  le 
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mois  do  décembre , à l’époque  où  les  négociations  de  Vienne 
devaient  être  ouvertes.  De  cette  manière,  les  intentions  de 
l’empereur  Nicolas  seront  remplies  consciencieusement.  Son 
Lut  était  de  rendre  à la  Russie  et  à l'Europe  le  bienfait  de  la 
paix,  de  consolider  la  liberté  du  culte  et  le  bien-ctre  des  po- 
pulations chrétiennes  en  Orient  sans  distinction  du  rite  qu'elles 
professent,  de  placer  les  immunités  des  Principautés  sous  une 
garantie  collective  , d’assurer  la  libre  navigation  du  Danube  au 
profit  du  commerce  de  totites  les  nations,  de  mettre  tin  aux 
rivalités  des  grandes  puissances  dans  l'Orient,  afin  de  prévenir 
le  retour  de  nouvelles  complications,  enfin  de  s’entendre  avec 
elles  sur  la  révision  du  traité  par  lequel  elles  ont  reconnu  le 
principe  de  la  fermeture  des  détroits  des  Dardanelles  et  du 
Bosphore,  et  d’arriver  par  là  à une  transaction  honorable  pour 
toutes  les  parties.  Une  pacification  fondée  sur  ces  bases  appel- 
lerait, en  mettant  tin  aux  calamités  de  la  guerre,  les  bénédic*- 
tions  de  toutes  les  nations  sur  le  nouveau  gouvernement. 
Cependant , la  Russie  le  sent  profondément  et  l’Europe  devra 
le  reconnaître,  l’espérance  de  la  conclusion  de  la  paix  reste- 
rait infructueuse , si  les  conditions  de  la  transaction  à conclure 
devaient  dépasser  la  juste  limite  que  le  sentiment  de  la  dignité 
de  la  couronne  trace  irrévocablement  aux  résolutions  de  notre 
auguste  souverain.  L’Empereur  attendra  tranquillement  la  ma- 
nifestation des  vues  qui  guident  la  politique  des  cabinets 
appelés  à résoudre , de  concert  avec  la  Russie , cette  question, 
qui  est  d’un  intérêt  générai  pour  toute  la  chrétienté.  Notre 
auguste  souverain  portera  dans  cette  délibération  un  sincère 
esprit  de  concorde.  » 

Ii  y avait  loin  sans  doute  de  l’esprit  qui  dictait  ces  paroles  à 
la  franche  et  simple  adhésion  aux  quatre  garanties , et  il  était 
évident  que  la  pensée  vraie  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
n’était  pas  dans  la  démarche  du  7 janvier;  mais,  se  regardant 
comme  engagés  envers  l’Autriche,  et  désireux  de  pousser  jus- 
qu’au bout  l’esprit  de  conciliation , les  gouvernements  alliés 
consentirent  à passer  outre,  et  l’ouverture  des  nouvelles  confé- 
rences de  Vienne  fut  indiquée  pour  le  15  mars. 
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Le»  plénipotentiaires  à Vienne,  actes  préliminaires,  discours  d'ouverture  des  con- 
férences ; question  de  limitation  des  garanties,  réserve  de  conditions  spéciales 
par  les  parties  belligérantes;  le  premier  point,  arguties  russes,  abolition  des 
anciens  traités  entre  la  Porte  et  la  Russie,  protectorat  collectif  ; le  second  point, 
assertions  controuvées,  le  syndicat  et  la  commission  du  Danube,  neutralisation 
du  Delta;  entente  facile  sur  ces  deux  points;  valeur  des  concessions  obtenue.', 
par  la  Russie  ; enthousiasme  pour  la  paix  en  Europe,  le  parti  de  la  paix  à Lon- 
dres, fanatisme  pacifique  de  M.  Rright;  difficultés  probables  relativement  au 
troisième  point,  susceptibilités  russes;  la  question  n'est  pas  à Vienne,  mais  ïi 
Sévastopol;  susceptibilités  autrichiennes,  pourquoi  on  les  ménage;  la  Pologne 
et  la  Hongrie;  le  troisième  point,  moyens  dilatoires,  la  neutralisation  et  la  limi- 
tation, combinaison  allemande  du  contre-poids,  amendement  français,  le  statu 
quo  flottant  sera-t-il  la  base  d'un  ultimatum , l’ouverture  des  détroits  pro- 
posée par  la  Russie,  lord  John  Russell  et  M.  Drouyn  de  Lhuys  faiblissent,  ils 
sont  désavoués;  intrigues  russes  en  Allemagne  ; dernières  propositions  de  1’Au-; 
triche  ; clôture  des  conférences.  — L’Autriche  tiendra-t-elle  ses  engagements, 
effet  produit  par  l’échec  de  la  diplomatie,  à qui  la  faute,  pensée  de  l’Autriche, 
elle  n’exécutera  pas  les  conventions  du  2 décembre,  réduction  de  l'armée  au- 
trichienne; blâme  infligé  à l’Autriche  par  le  discours  d’ouverture  des  cham- 
bres françaises;  rôle  regrettable  de  la  Prusse.  — C’est  aux  faits  à parler. 

Rien  ne  fut  négligé  pour  donner  aux  conférences  toute  la 
gravité,  toute  la  solennité  que  réclamait  la  question  engagée. 
La  France  envoya  à Vienne  M.  Drouyn  de  Lhuys,  ministre  des 
affaireséti  angères,  qui  devait  assister  M.  le  baron  de  Bourque’ney. 
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envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  cour 
d'Autriche.  La  Grande-Bretagne  choisit  pour  la  représenter  un 
homme  également  éminent  par  sa  naissance,  par  sa  longue 
eipérience  des  affaires  publiques  et  par  son  iniluence  parle- 
mentaire, lord  John  Russell,  de  concert  avec  le  diplomate 
éprouvé  qui  depuis  longtemps  était  chargé  des  intérêts  de  la 
cour  de  Saint -James  à Vienne,  le  comte  Westmoreland. 

De  son  côté,  la  Sublime -Porte  s'apprêtait  à envoyer  à 
Vienne  un  de  ses  dignitaires  les  plus  distingués,  Aali- Pacha, 
ministre  des  affaires  étrangères , qui  prendrait  part  aux  négo- 
ciations comme  plénipotentiaire  spécial , à côté  de  l’ambassa- 
deur ottoman  près  la  cour  impériale,  Arif-Effendi. 

L’envoi  comme  plénipotentiaires  d’hommes  si  éminents, 
prouvait  la  volonté  sérieuse  chez  les  puissances  alliées  de 
mettre  un  terme  à la  guerre , pour  peu  qu’il  fût  possible  de 
rendre  honorablement  à l’Europe  uite  paix  désirée. 

Quant  à la  Russie , elle  avait  à Vienne  le  jprince  Gortcha- 
kof,  ministre  à Stuttgart  et  envoyé  extraordinaire  depuis  le 
rappel  de  M.  de  Meyendorf,  et  elle  lui  adjoignit  M.  de  Titof, 
ancien  ministre  près  la  Porte-Ottomane. 

Vienne  ayant  été  choisie  pour  théâtre  des  conférences,  M.  le 
comte  de  Buol  était  naturellement  appelé  à les  présider  : il  se 
fit  assister  dans  cette  tâche  par  M.  le  baron  Prokesch , pléni- 
potentiaire autrichien  près  la  Diète  germanique.  Le  protocole 
fut  tenu  par  M.  le  baron  de  Meysenbug,  conseiller  aulique  à 
la  chancellerie  d’État. 

Les  pouvoirs  vérifiés , les  représentants  des  trois  puissances 
alliées  limitèrent,  par  une  sorte  de  manifeste  concerté  à l’avance, 
le  champ  des  négociations  futures.  Il  s'agissait  de  poser  à nou- 
veau le  memento  du  28  décembre  auquel  avait  adhéré  la 
Russie,  et  de  ne  laisser  à ses  représentants  aucun  échappa- 
toire. Le  président,  M.  de  Buol  , fut  chargé  de  ce  discours 
préliminaire  dont  voici  la  teneur  : 


« Messieurs,  un  commun  objet  nous  réunit  dans  ce  lieu,  celui  d’arriver  à un 
arrangement  sincère  pouf  rendre  à l’Europe  cette  paix  dont  elle  a tant  besoin, 
ür  nombreuses  difficultés  se  présenteront  sans  doute  dans  le  cours  de  nos  délibé- 
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rations;  des  opinions  divergentes  seront  exprimées;  des  intérêts  contradictoires 
en  npparence  seront  mis  en  avant;  le  souvenir  des  cruels  sacrifices  que  la  guerre 
a déjà  exigés  prendra  place  parmi  ces  difficultés.  Mais  moins  nous  dissimulerons 
la  gravité  de  ces  obstacles,  et  plus,  j’en  ai  la  conviction,  nous  professerons  l'es- 
prit de  conciliation  qui  est  compatible  avec  notre  mission  et  avec  les  pleins  pou- 
voirs dont  nous  sommes  munis,  atin  de  ne  pas  anéantir  le  noble  but  qui  nous 
réunit  ich 

« 

» Sa  Majesté  l’empereur  d’Autriche,  ses  plénipotentiaires  ont  reçu  l’ordre  de 
le  déclarer,  a son  opinion  arrêtée  au  sujet  des  conditions  indispensables  sur  les- 
quelles doit  se  baser  la  paix.  L’Empereur  a franchement  conclu  avec  ses  alliés  un 
arrangement  sur  les  bases  duquel  seules  il  lui  paraît  possible  d’établir  un  ordre 
de  choses  qui  nous  garantisse  contre  le  retour  d’une  complication  qui  a si  pro- 
fondément affecté  nos  relations  internationales  et  les  intérêts  de  tous  les  pays. 

» Sa  Mujesté,  en  ce  qui  la  concerne  personnellement,  a résolu  de  poursuivre 
sans  variation  la  régie  de  conduite  quelle  s’est  tracée,  et  rien,  pas  même  le6  con- 
séquences les  plus  sérieuses,  ne  pourra  l’empêcher  d’adhérer  scrupuleusement  à 
rengagement  qu’elle  a contracté  sous  ce  rapport  avec  ses  alliés. 

» La  marche  que  nous  avons  à suivre  a déjà  été  tracée.  Les  bases  de  paix  qui 
ont  été  jugées  indispensables,  afin  de  donner  des  garanties  pour  la  sécurité  de 
I avenir,  et  de  mettre  tin  à un  état  de  choses  qui  a placé  la  Russie  eu  hostilité 
avec  la  plus  grande  partie  de  l’Europe,  sont  désignées.  Ces  bases  ont  déjà  été 
préalablement  communiquées  à l’envoyé  russe  ; il  en  a pris  note,  et  a déclaré  qu’il 
était  autorisé  à adhérer  à tous  les  principes  posés,  et  qu’il  était  prêt  à les  adopter 
comme  point  de  départ  des  négociations. 

» En  conséquence  : 

» 1°  Le  protectorat  exercé  par  la  Russie  sur  la  Moldavie  et  la  Valachie  ces- 
sera, et  les  privilèges  conférés  par  le  Sultan  à ces  principautés,  ainsi  qu’à  la 
Serbie,  seront  placés  désormais  sous  la  garantie  collective  des  puissances  con- 
tractantes; 

» 2°  La  liberté  de  la  navigation  du  Danube  sera  complètement  assurée 
par  des  moyens  efticaces,  et  sous  le  contrôle  d’une  autorité  syndicale  perma- 
nente ; 

» 3°  Le  traité  du  13  juillet  1841  sera  révisé,  dans  le  double  but  de  rattacher 
plus  complètement  l’existence  de  l’empire  ottoman  à l’équilibre  européen,  et  de 
mettre  fin  à la  prépondérance  de  lu  Russie  dans  la  mer  Noire; 

» 4°  La  Russie  abandonne  le  principe  de  couvrir  d’un  protectorat  officiel  les 
sujets  chrétiens  du  Sultan  (du  rite  oriental)  ; mais  les  puissances  chrétiennes  se 
prêteront  mutuellement  aide  à l’effet  d’obtenir  de  l’initiative  du  gouvernement 
ottoman  la  confirmation  de  l’observation  des  droits  religieux  des  communautés 
chrétiennes  soumises  à la  Porte,  sans  distinction  de  rite.  ‘ 

» Le  développement  de  ces  principes  formera  l’objet  de  nos  négociations. 
Mettons  la  main  à l’œuvre  avec  la  ferme  résolutiou  de  réussir,  et  espérons  que  le 
succès  couronnera  nos  efforts. 

» L’importance  de  nos  travaux  et  la  gravité  des  Intérêts  qui  s’y  rattachent 
sont  de  nature  à justifier  le  désir  que  la  marche  de  nos  négociations  ne  reçoive 
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pa*  nw  publicité  prématurée,  de  manière  à donner  Heu  à des  controverses  qui 
pourraient  nuire  au  succès  de  nos  efforts.  Je  crois  que  les  plétiipotcntiaires 
seront  unanimes  pour  désirer  que  cet  inconvénient  soit,  autant  que  possible, 
évité, en  se  donnant  leur  parole  de  garder  le  secret  sur  nos  discussions  com- 
mun» s. 

# En  commençant  nos  travaux,  n’oublions  pas  de  les  placer  avant  tout  sous  la 
protection  de  la  divine  Providence.  Puisse  le  ciel,  en  nous  éclairant  tous,  décré- 
ter que  I union  de  l'Europe,  si  nécessaire  au  progrès  de  la  civilisation,  se  conso- 
lide plus  que  jamais  par  ces  négociations!  » 


Après  la  lecture  de  ce  document  eut  lieu  un  premier  enga- 
gement sur  la  limite  des  garanties.  M.  de  Buoi  avait  dit  que 
l’accord  ne  pouvait  être  cherché  en  dehors  des  quatre  bases 
de  négociations  : M.  de  Bourqueney  s’associa  à cette  déclara- 
tion , mais  non  sans  rappeler  que  le  gouvernement  français 
s’était  réservé  d’ajouter  aux  garanties,  en  qualité  de  puissance 
belligérante , telles  conditions  spéciales  que  pourraient  exiger 
les  intérêts  généraux  de  l’Europe.  Les  plénipotentiaires  britan- 
niques réitérèrent  pour  leur  compte  cette  réserve , et  l’envoyé 
ottoman  s’y  associa.  Le  prince  Gortchakof  ne  pouvait  laisser 
passer  cette  occasion  de  diviser  ses  ennemis  et , après  avoir 
répété  son  adhésion  aux  garanties  formulées  dans  le  memento 
du  28  décembre,  après  y avoir  constaté  un  point  de  départ  et  un 
but  commun , celui  d’arriver  à une  paix  générale , il  lit  obser- 
ver que  cette  paix  ne  pouvait  être  sérieuse  et  durable  que  si 
elle  était  honorable  pour  tout  le  monde,  « Si , de  quelque  côté 
qu’elles  vinssent,  les  conditions  de  la  paix  qu’on  voudrait 
imposer  à la  Russie  étaient  incompatibles  avec  son  honneur, 
la  Russie  n’y  consentirait  jamais , quelque  sérieuses  que  dus- 
sent être  les  conséquences  de  son  refus.  » 

Et,  saisi  tout  à coup  d’une  passion  exclusive  pour  les 
quatre  garanties , le  prince  déclarait  qu’il  ne  pouvait  être  ques- 
tion d’aucune  condition  hors  de  leurs  limites.  Le  comte  de 
Buoi , un  peu  embarrassé  peut-être  du  rôle  qu’il  allait  avoir  à 
jouer,  reconnut  que  l’Autriche  n’avait  pas  l’intention  de  sortir 
des  quatre  points , mais  réserva  toutefois  la  liberté  d’action  de 
son  gouvernement  au  sujet  des  conditions  futures  que  les  bel- 
ligérants pourraient  réclamer  en  dehors  de  ces  bases. 
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C’est  que , il  faut  bien  le  reconnaître , si  l’interprétation  du 
28  décembre  était  désormais  au-dessus  de  toute  discussion, 
comme  point  de  départ  des  négociations,  elle  n’était  point 
définitive,  elle  ne  pouvait  point  l’être;  puisque  d’une  part  les 
trois  cours  s'étaient  réservé  la  faculté  d’exiger  ultérieurement 
et  selon  les  circonstances  les  conditions  particulières  que 
pourrait  réclamer  l'état  de  l’Europe , et  puisqu’elles  avaient 
déclaré  en  même  temps  que  les  arrangements  relatifs  à la 
révision  du  traité  du  13  juillet  1841  dépendaient  trop  directe- 
ment des  événements  de  la  guerre  pour  a qu’on  pût  d’avance 
en  arrêter  les  bases.  » On  s’était  donc  borné  à en  indiquer  le 
principe  en  disant  « que  cette  révision  doit  avoir  pour  objet  de 
rattacher  plus  complètement  l'existence  de  l’empire  ottoman  à 
l’équilibre  européen,  et  de  mettre  fin  à la  prépondérance  de 
la  Russie  dans  la  mer  Noire.  » 

Là  était  évidemment  le  point  délicat,  l’écueil  probable  des 
négociations  nouvelles. 

La  discussion  commença  sur  le  premier  point.  Le  plénipo- 
tentiaire spécial  pour  la  Porte-Ottomane  n’était  pas  arrivé, 
aussi  Arif-EfFendi  dut -il  réserver  pour  le  moment  où  Aali- 
Pacha  serait  rendu  à Vienne , avec  des  pouvoirs  plus  étendus 
que  les  siens,  l’action  définitive  de  la  Turquie  relativement  à 
ce  point  qui  l’intéressait  d’une  manière  toute  particulière.  Au 
reste,  il  ne  s’agissait  que  de  poser  les  bases  d’une  réglementa- 
tion future. 

Le  premier  point  de  garantie  abolissait  le  protectorat  russe 
sur  les  Principautés  danubiennes.  L’objection  préliminaire  du 
prince  Gortchakof  fut  que  ni  le  mot , ni  la  chose  n’existaient. 
Quant  au  mot , cela  pouvait  être  vrai , car  il  n’est  écrit  dans 
aucun  traité,  bien  que  par  la  suite  des  temps  et  par  la  force 
des  choses  la  Russie  se  soit,,  plus  d'une  fois,  intitulée  dans 
des  actes  officiels  cour  'protectrice . Mais , enfin , le  protectorat 
n’existait  pas  à la  lettre , aussi  M.  de  Bourqueney,  pour  signa- 
ler la  valeur  de  cette  argutie,  proposa-t-il  de  substituer  au 
mot  protectorat  celui  de  protection . 

Quant  au  fait  même  du  protectorat , nier  qu’il  eût  existé , 
c'était  nier  l’évidence,  et  le  prince  Gortchakof  n’arrivait  par  là 
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qu’à  démontrer  hautement  que  ce  protectorat  injustifié  n'avait 
jamais  été  qu’une  usurpation. 

La  déclaration  principale  à exiger  de  la  Russie,  relativement 
à ce  premier  point,  c’était  que  les  anciennes  stipulations  entre 
la  Russie  et  la  Porte  n’existaient  plus  par  le  fait  et  ne  pour- 
raient être  invoquées  désormais.  M.  de  Bourqueney  insista  sur 
cette  abolition  de  facto  que  le  prince  Gortchakof  dut  recon- 
naître , tout  en  faisant  ses  réserves  en  faveur  des  populations 
moldo-valaques  pour  lesquelles  il  représentait  les  immunités  et 
privilèges  de  la  cour  de  Russie  comme  essentiellement  tuté- 
laires. 

Ces  observations  préliminaires  échangées,  on  arrêta,  d'après 
un  plan  proposé  par  M.  Prokesch,  la  formule  d’un  arrangement 
qui,  tout  en  continuant  a la  Porte  sa  suzeraineté  sur  les  Princi- 
pautés, l’entravait  par  des  ingérences  qui  ne  pourraient  plus 
être  exclusives,  mais  dont  l’Autriche  réservait  évidemment  une 
bonne  part  à la  Russie  et  à elle-même.  ( Voyez  au  chapitre 
Turquie,  les  détails  de  ce  plan.  ) 

Venait  le  second  point  : celui-là  concernait  spécialement 
l’Autriche,  et  ses  plénipotentiaires  montrèrent  qu’ils  avaient 
particulièrement  étudié  tout  ce  qui  concernait  l’intérêt  autri- 
chien dans  la  liberté  du  Danube. 

[ci  encore  le  prince  Gortchakof  s’étonna  de  voir  réclamer 
une  liberté  qui  existait  de  fait.  La  Russie  n’avait-elle  pas  ouvert 
la  mer  Noire  à tous  les  pavillons?  Avait-elle  jamais  entravé  la 
liberté  du  fleuve?  N’était-elle  pas  disposée  à tout  faire  pour  en 
assurer  au  commerce  européen  le  libre  parcours?  Ces  asser- 
tions, si  évidemment  controuvées,  n’avaient  pour  but  que  de  mas- 
quer une  retraite,  et  ce  fut  aussi  l’intention  qui  dicta  au  prince 
Gortchakof  une  opposition  assez  vive  contre  la  qualification  de 
syndicat  européen  qu’il  réussit  à faire  remplacer  par  celui  de 
commission  européenne,  pour  désigner  la  réunion  de  délégués 
qui  établiraient  les  bases  d’une  législation  fluviale  et  maritime 
sur  le  Danube.  La  prétention  de  la  Russie  était  d’enlever  à cette 
réunion  tout  caractère  politique  et  de  ne  lui  conserver  qu’un 
caractère  exclusivement  commercial.  Mais  il  fallut  encore  cé- 
der de  ce  côté,  comme  pour  l’abolition  de  la  quarantaine  russe 
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de  la  bouche  de  Soulina  et  pour  la  neutralisation  en  fait  du 
Delta  danubien  entre  le  point  de  séparation  et  les  embouchures 

des  bras  de  Soulina  et  de  Saint-George. 

Tout  allait  bien  jusque-là,  bien  que  chaque  point  eût  encore 
scs  questions  réservées  et  que  la  Russie  eut  obtenu  plus  qu  on 
n>eût  dû  lui  accorder  peut-être,  à savoir,  le  maintien  d’un  pro- 
tectorat, collectif  il  est  vrai,  mais  qui  donnerait  plus  tard  nais- 
sance à des  difficultés  nouvelles  et  à la  continuation  d’une  sou- 
veraineté de  fait  sur  le  cours  du  Danube. 

Cette  entente,  si  facilement  établie  dès  lespremiers  jours  de 
la  conférence , éveilla  par  toute  l’Europe  des  espérances  de 
paix.  On  sentait  que  les  puissances  occidentales,  placées  en  face 
d’un  nouvel  adversaire  qui  n avait  pas  fomenté  cette  querelle, 
se  montraient  courtoisement  prêtes  à céder  tout  ce  qui  pourrait 
être  cédé  sans  péril.  D’ailleurs,  on  était  las  de  la  guerre  et  des 
épreuves  qu’elle  venait  ajouter  à toutes  celles  que  la  Provi- 
dence imposait  à l’Europe.  L’opinion,  en  France,  se  montrait 
enthousiaste  à la  pensée  dun  arrangement  honorable.  En  An- 
gleterre, un  parti  de  la  paix  se  formait  à la  vue  de  tant  de  mi- 
sères, de  tant  de  souffrances,  de  tant  de  difficultés  imprévues 
qui  accablaient  le  pays  au  début  de  la  lutte.  Un  Quakei , un 
membre  du  congrès  de  la  paix,  l’honorable  àl.  Bright,  se  faisait 
l’écho  passionné  de  ces  découragements,  de  ces  south  ances.  11 
prononçait,  par  exemple,  dans  une  des  principales  villes  ma- 
nufacturières du  nord,  cet  éloquent  et  -virulent  plaidoyer  contre 

la  guerre  : 

« Je  sais  bien  qu’il  est  des  gens  qui  regardent  comme  une 
règle  établie  par  la  Providence,  qu’il  y ait  d’un  côté  des  hommes 
très-riches,  de  l’autre  des  hommes  très -pauvres.  Laissant  de 
côté  ces  théories,  je  dirai  seulement  qu  il  faudrait  qu  un  homme 
fût  aveugle,  qu’il  devrait  avoir  un  guide  quand  il  sort  ou  ne 
pas  sortir  du  tout,  s’il  ne  voyait  pas  que  l'absorption  par  le 
gouvernement  de  tous  les  produits  ou  de  la  somme  équivalente 
aux  produits  de  l'industrie  d’une  si  grande  population  doit  né- 
cessairement tendre  à créer  un  accroissement  considérable  de 
souffrances  et  de  paupérisme.  Je  suis,  je  dois  le  dire,  de  ceux 
qui  envisagent  sous  les  couleurs  les  plus  sombres  notre  position 


Digitized 


T9 


LES  CONFÉRENCES  DE  VIENNE. 

présente  et  celle  à laquelle  nous  marchons...  Non -seulement 
toutes  nos  sources  de  prospérité  à l’intérieur  sont  taries  par 
l'appauvrissement  général , mais  il  n’y  a pas  un  marché  sur  la 
surface  du  globe  qui  n’en  reçoive  le  contre-coup.  Nous  sommes 
dans  un  état  de  concurrence  effrénée,  nous  produisons  plus  que 
Je  monde  ne  consomme,  et  nous  continuons  de  nous  faire  con- 
currence à mesure  que  nos  consommations  diminuent...  Le 
paupérisme  augmente  dans  des  proportions  effrayantes...  De- 
puis deux  ou  trois  ans,  nous  n’avions  plus  de  mendiants;  nous 
en  avons  maintenant  autant  qu’il  y a dix  ou  quinze  ans...  Il  y a 
des  gens  qui  s'imaginent  que,  parce  que  le  gouvernement  fait 
des  commandes,  le  commerce  doit  marcher;  mais  vouloir  faire 
marcher  le  commerce  avec  les  impôts  du  pays,  n'est-ce  pas 
vouloir  nourrir  un  chien  en  lui  donnant  sa  queue  à manger?... 
Quelle  qu'en  soit  la  cause,  si  le  blé  continue  à être  à 70  shillings, 
ce  ne  sont  pas  les  changements  de  cabinets  ou  de  premiers  mi- 
nistres, ce  ne  sont  pas  les  fantômes  de  gloire  militaire,  ce  ne 
sont  pas  les  inventions  de  la  politique  ou  de  l'imposture  des 
hommes  qui  empêcheront  la  population  de  s'enfoncer  de  plus 
en  plus  dans  la  souffrance,  de  passer  de  la  souffrance  au  mécon- 
tentement, et  du  mécontentement  à la  révolte.  Ma  profonde  et 
solennelle  conviction  est  que,  si  la  guerre  continue  d'arrêter 
l'importation  du  blé  dont  nous  avons  besoin,  avant  deux  ans, 
vous  serez  occupés  à fusiller  vos  concitoyens  dans  les  rues... 
Je  suis  convaincu  que  nous  sommes  sur  le  seuil  de  difficultés 
dont  ne  se  doutent  pas  même  ceux  qui  soutiennent  à grands 
cris  la  politique  qui  nous  les  apporte,  et  le  jour  où  elles  paraî- 
tront, ils  seront  terrifiés  que  nous  les  avons  vus  quand  de  sem- 
blables désastres  ont  frappé  le  pays...  Je  pourrais  vous  citer  des 
villes  où  le  commerce  est  dans  un  état  où  il  n’a  pas  été  depuis 
bien  des  années  ; je  ne  vois  pas  de  riaison  pour  que  cet  état 
n’augmente  pas...  C'est  à vous  de  faire  comprendre  à ceux 
avec  lesquels  vous  êtes  en  contact  les  maux  énormes  qui  nous 
menacent  et  dont  vous  pouvez  déjà  entendre  l'approche,  si  vous 
voulez  prêter  l'oreille;  c'est  à vous  d’encourager  toute  politique 
qui  cherchera  à arrêter  des  événements  qui,  si  on  les  laisse  ve- 
nir, seront  les  plus  désastreux  que  puisse  voir  notre  génération. 
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Ces  exagérations,  mêlées  de  quelques  vérités,  étaient  au 
même  moment  appuyées  par  quelques  manifestations  mena- 
çantes d’ouvriers  sans  travail  à Londres  et  à Liverpool.  Aussi, 
quand  les  conférences  de  Vienne  furent  sur  le  point  de  s’ouvrir, 
M.  Bright  supplia,  dans  la  Chambre  des  communes,  l'adminis- 
tration nouvelle  de  poursuivre  sérieusement  l’œuvre  de  la  paix, 
a Ce  que  je  demande,  dit-il,  au  gouvernement,  c’est  que,  les 
bases  des  négociations  une  fois  posées,  on  convienne  d’un 
armistice.»  Et,  comme  quelques  voix  indignées  protestaient 
contre  ces  paroles  : « Je  voudrais  bien  voir  quelqu'un , s’écria 
l’orateur,  se  lever  et  oser  dire  que  le  sang  de  deux  cent  mille 
créatures  humaines  déjà  répandu  dans  cette  lutte  fatale  n’est 
pas  un  suffisant  sacrifice.  Vous  ne  voulez  pas  conquérir  de 
territoire,  vous  proposez  des  conditions  que  je  ne  refuse  pas 
de  tenir  pour  raisonnables;  alors  où  donc  est  l’homme  dans 
cette  Chambre  ou  dans  ce  pays,  où  est  l’homme  dévoré  d’une 
assez  insatiable  soif  de  sang  pour  appeler  avec  bonheur  un 
assaut  dans  lequel  Anglais,  Français,  Russes,  Turcs,  aussi  sûr 
que  nous  existons,  vingt  mille  cadavres  joncheront  les  rues  de 
Sévastopol  ?...  Ce  que  je  vous  dis  là,  c’est  ce  que  pensent  dans 
ce  pays  des  milliers  de  chrétiens,  dont  la  voix  est  couverte  par 
de  fausses  clameurs.  » 

Rien  de  plus  chrétien,  à coup  sût*,  que  ces  honnêtes  doléan- 
ces : mais  rien  de  moins  raisonnable  et  de  moins  pratique. 
Un  peuple  de  Bright  serait  à la  merci  du  premier  ambitieux 
qui  ne  partagerait  pas  ses  scrupules.  La  paix  est  en  soi  une 
bonne  et  désirable  chose , comme  aussi  la  guerre  est  un  fléau 
haïssable  ; mais  quand  on  a entrepris  la  guerre  pour  une  cause 
juste  et  nécessaire , il  faut  savoir  faire  le  sacrifice  de  sa  vie  et 
de  ses  jouissances  matérielles , si  l’on  veut  mériter  l’honneur 
d’être  libres.  Que  deviendrait  donc  une  nation  qui,  pour  quelques 
milliers  d’hommes  tués,  pour  quelques  souffrances  industrielles 
et  commerciales,  abdiquerait  et  se  déclarerait  vaincue?  Il  est 
bon  que  le  pain  soit  à bon  marché,  que  les  manufactures  mar- 
chent , que  les  cotons  se  vendent , mais  il  y a pour  les  peuples 
un  intérêt  plus  vital , c’est  celui  de  leur  honneur.  Les  Bright 
seraient  d’excellents  esclaves,  religieux,  doux  envers  leurs 
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maîtres,  producteurs  infatigables,  mais  on  n’en  saurait  faire  des 
citoyens. 

C es  innocentes  utopies  n’étaient  pas,  au  reste,  l’expression 
de  l’opinion  publique  en  Angleterre. 

Là,  comme  en  France,  on  désirait  la  paix,  mais  on  n’osait 
s’abandonner  avec  trop  de  confiance  aux  espérances  des 
premiers  jours.  Si  la  Russie  avait  si  facilement  cédé  sur  les 
premiers  points,  sur  la  transformation  du  protectorat  des  Prin- 
cipautés, sur  la  liberté  de  la  navigation  du  Danube,  c’est  peut- 
être  que,  décidée  à refuser  le  point  essentiel , elle  tenait  avant 
tout  à désintéresser  l’Allemagne,  et  surtout  l'Autriche.  La  dis- 
cussion du  troisième  point  allait  le  montrer  : là,  en  effet,  était 
le  nœud  des  débats. 

Un  arrangement  amiable  sur  cette  question  de  la  limitation 
de  la  puissance  russe  dans  la  mer  Noire  entraînait  forcément 
l’une  de  ces  deux  alternatives  : ou  lever  le  siège  de  Sévastopol  et 
renoncer  à le  raser  ; ou  détruire  cette  ville  avant  d’évacuer  la 
Crimée.  Dans  le  premier  cas,  les  puissances  occidentales  renon- 
çaient à un  avantage  bien  chèrement  poursuivi,  elles  cédaient  : 
aux  yeux  des  nations,  elles  s’avouaient  vaincues;  dans  le  second 
cas,  la  Russie  était  humiliée  et  n’avait  pourtant  perdu  qu’une 
forteresse.  Qui  l’empêcherait  d’en  reconstruire  une  autre? 

De  son  côté , la  presse  semi-oflieielle  de  Saint-Pétersbourg 
commentait  à l’avance  avec  aigreur  ce  troisième  point  et  cher- 
chait à exciter  en  Europe  la  défiance  contre  les  puissances 
occidentales  par  des  accusations  d’ambition  assez  singulières 
venant  d’une  telle  source. 

Prétend-on,  disait-elle,  établir  désormais  comme  règle  qu’une 
puissance  forte  doit  toujours  mesurer  le  développement  de  ses 
forces  militaires  sur  celles  de  sa  puissance  voisine?  Il  résulterait 
d’étranges  conséquences  de  l’application  de  cette  règle  nouvelle 
d’équilibre  aux  rapports  de  la  Russie  et  de  la  Turquie.  Que 
cette  dernière,  par  exemple,  arrive  à une  telle  faiblesse  qu’elle 
ne  soit  plus  capable  d’entretenir  convenablement  quatre  vais- 
seaux de  même  rang , que  ses  amiraux  et  ses  officiers  soient 
incapables,  ses  navires  vieux,  de  construction  défectueuse  et 
ne  pouvant  résister  tous  les  quatre  à un  seul  de  nos  bâtiments 
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commandé  par  d'exellents  officiers  à la  tête  d’un  équipage 
héroïque,  la  Russie  devra-t-elle  se  conformer  à l’impuissance 
de  la  Turquie,  et  n'avoir  que  de  mauvais  navires,  des  officiers 
incapables  et  de  détestables  matelots? 

Et  on  ajoutait  que  si  les  puissances  alliées  concentraient  un 
si  grand  nombre  de  troupes  aux  environs  de  Constantinople , 
c’est  que,  trop  sûres  de  l'affaiblissement  définitif  de  l’empire 
turc  et  de  sa  chute  inévitable,  elles  voulaient  détruire  à l’avance 
l’influence  de  toute  puissance  étrangère  qui  aurait  pu  leur  tenir 
tête  sur  ce  terrain.  ( Abeille  du  Nord.) 

C'était  oublier  un  peu  vite  d’où  étaient  partis  les  plans  de 
partage  de  l’empire  en  décadence,  et  qui  avait  cherché  à 
dominer  à Constantinople  à l’exclusion  de  tous  les  autres. 

Déjà  le  comte  de  Buol , interrogé  par  le  prince  Gortchakof 
sur  la  portée  de  cette  garantie  relative  à la  prépondérance  de 
la  Russie  dans  la  mer  Noire,  lui  avait  laissé  entrevoir  à l’avance 
qu’on  demanderait  sans  doute  à la  Russie  la  destruction  de  son 
grand  arsenal  maritime,  l’éloignement  de  sa  flotte,  l'interdic- 
tion de  reconstruire  sur  son  territoire  un  autre  port  militaire , 
ou  quoi  que  ce  fût  qui  rappelât  Sévastopol  ou  qui  pût  le  rem- 
placer un  jour;  la  Russie  ne  pourrait  posséder  dans  l’Euxin  que 
des  bâtiments  de  guerre  dont  l’espèce,  le  nombre  et  la  force 
ne  pourraient  dépasser  ceux  des  navires  qu’auraient  l’Au- 
triche, la  Grande-Bretagne,  la  France  et  la  Turquie. 

A ces  explications , le  prince  Gortchakof  avait  répondu , 
disait-on,  avec  quelque  ironie  : « On  veut  détruire  Sévastopol; 
qu’on  le  détruise,  mais  on  ne  nous  forcera  pas  de  le  faire  nous- 
mêmes.  On  veut  nous  empêcher  d’en  reconstruire  un  autre,  mais 
n’est-ce  pas  là  attenter  hautement  à notre  droit  de  souveraineté? 
Il  serait  singulier  qu’une  guerre  qui  a été  entreprise  pour  assurer 
l’indépendance  de  la  Turquie  eût  pour  résultat  d’abolir  l’indé- 
pendance de  la  Russie.  Que  le  Sultan  construise  sur  son  terri- 
toire autant  de  ports  militaires  qu’il  le  voudra;  qu’il  les  fortifie 
par  tous  les  moyens  possibles;  qu’il  cède  même,  s’il  le  préfère, 
qu’il  cède  à ses  alliés  les  points  que  ceux-ci  voudront  occuper 
et  fortifier;  l’Empereur  ne  s’y  opposera  point,  car  il  désire 
sincèrement  que  chacun  soit  maître  chez  soi.  Quant  au  principe 
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de  légalité  des  forces  navales  dans  la  mer  Noire,  il  sera  dif- 
ficile que  nous  soyons  d’accord  si  on  persiste  à l’entendre  dans 
un  sens  trop  contraire  à la  Russie  et  trop  dangereux  pour  son 
avenir.  L’égalité  des  forces  ne  serait  qu'une  dérision  amère , si 
la  Turquie  et  ses  alliés  pouvaient  toujours  en  se  réunissant 
avoir  une  force  navale  quadruple  de  celle  de  la  Russie.  » 

« Nous  n’avons  pas  encore  pris  Sévastopo! , cela  est  vrai , 
répondaient  les  puissances  occidentales  1 : mais  qu’est -ce  que 
Sévastopol  à l’heure  qu’il  est  pour  la  Russie?  Ce  n'est  plus 
une  place  maritime , puisque  sa  flotte,  coulée  à l’entrée  de  son 
port  ou  enfermée  derrière  cette  barricade  infranchissable , s’est 
retirée  de  la  lutte.  La  mer  Noire  est  le  champ  de  bataille  que 
nous  avons  conquis , ou,  si  l’on  veut , que  l’ennemi  nous  a 
abandonné.  Le  pavillon  russe  ne  pourrait  pas  s’y  montrer.  Nos 
vaisseaux , ceux  de  l’Angleterre  et  de  la  Turquie  la  sillonnent 
dans  tous  les  sens.  Sa  domination  est  déplacée;  elle  a passé 
de  Sévastopol  à Constantinople. 

o Qui  nous  oblige  à rendre  ce  gage?  Est -ce  que  cette  situa- 
tion n’est  pas  la  meilleure  pour  nous?  Et  non -seulement  nous 
occupons  la  mer  Noire , mais  encore  nous  assiégeons  Sévas- 
topol; nous  sommes  fortifiés  à Ramiech  et  à Balaclava  ; Omer- 
Pacha  se  retranche  à Eupatoria;  Odessa  est  sous  la  menace 
de  nos  flottes.  Que  peut  faire  la  Russie?  Subirait -elle  long- 
temps sans  dommage  pour  sa  puissance  morale  et  sans  ruine 
pour  son  commerce  le  blocus  qui  va  l’enfermer  de  toutes  parts 
dans  la  mer  Noire  et  dans  la  Baltique  ! Pourrait -elle  vivre  au 
sein  de  cette  paralysie  qui  frappe  en  elle  le  principe  vital  des 
nations,  c'est- à- dire  le  mouvement,  l’action  , le  droit  d’ex- 
porter ou  d’échanger  ses  produits  et  qui  la  condamnerait  à 
l’isolement , à la  stérilité  et  à l’impuissance  dans  l’immensité 
de  son  empire  ? 

» Demander  à la  Russie  de  limiter  ses  forces  navales  ou  de 
neutraliser  la  mer  Noire,  c’est-à-dire  d’en  exclure  tous  les 
bâtiments  de  guerre  à quelque  nation  qu’ils  appartiennent, 

(! I Article  du  Moniteur  universel  intitulé  : EspMitinn  d’Orient,  partie  poli- 
tique (16  avril  1855). 
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c'est  donc  exiger  d’elle  beaucoup  moins  que  ce  qui  nous  est 
acquis  par  la  guerre  et  ce  qu’il  dépend  de  nous  de  conserver 
sans  effort.  Pour  que  la  Russie  ne  rentre  jamais  dans  la  mer 
Noire . que  faut -il  en  effet?  Il  faut  quatre  vaisseaux  de  chacune 
des  trois  nations  maritimes,  la  France,  l’Angleterre  et  la  Tur- 
quie. Cette  croisière  suffirait  pour  occuper  la  mer  Noire  et 
pour  transporter  sa  domination  des  rivages  de  la  Crimée  à l’en- 
trée du  Bosphore.  » 

On  le  voit,  au  moment  où  la  discussion  allait  s’engager  sur 
le  point  essentiel  des  négociations , les  probabilités  pacifiques 
s’amoindrissaient  de  plus  en  plus , et  la  situation  véritable  se 
dessinait  plus  clairement  tous  les  jours.  Moins  que  tout  autre, 
le  gouvernement  français  croyait  à un  résultat  utile  des  confé- 
rences , mais  sa  loyauté  et  son  habileté  étaient  intéressées  à 
aller  jusqu’au  bout. 

Était- ce,  comme  on  l’a  dit,  une  faiblesse  que  de  négocier 
tout  en  continuant  vigoureusement  la  lutte  en  Crimée  ? Non , 
sans  doute.  De  deux  choses  Tune  î ou  les  négociations  allaient 
aboutir,  ou  elles  devaient  échouer.  Si  elles  aboutissaient,  si 
les  quatre  garanties  étaient  acceptées,  l’Europe  obtenait  au 
commencement  de  Pannée  1855  des  conditions  que,  quatre 
mois  auparavant,  M.  de  Nesselrode  déclarait  ne  pouvoir  accep- 
ter qu’après  dix  années  de  guerre  malheureuse  ; échouaient- 
elles  , au  contraire , il  semblait  que  l’Autriche  n'eût  qu’un  parti 
à prendre , celui  d’entrer  dans  faction  armée  et  de  peser  du 
poids  de  son  épée  sur  les  résolutions  de  la  Russie. 

L’habileté  de  la  diplomatie  russe  avait  consisté  à éloigner 
l’échéance  des  obligations  de  l’Autriche,  ajournées  désormais 
jusqu’à  l'issue  des  conférences.  Eh  bien , on  attendrait  et  on 
mettrait  jusqu’au  bout  la  modération  et  la  patience  de  son  côté. 

C’est  dans  cet  esprit  que  le  gouvernement  français  engagea 
plus  d’une  fois  celui  de  la  Grande- Bretagne  à ménageries 
susceptibilités  de  l’Autriche  et  à désavouer  les  sympathies  hon- 
groises et  polonaises  qu’on  réveillait  à grand  bruit  dans  la 
presse  et  à la  tribune  parlementaire.  Le  cabinet  anglais  ne 
manqua  pas  à son  devoir,  et  l’opposition  ne  tarda  pas  à lui  en 
fournir  le  prétexte. 
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Ce  fut  à l'occasion  d'un  discours  prononcé  par  un  membre 
du  cabinet,  le  jeune  sir  Robert  Peel , à Tamworth. 

Le  fils  de  l’illustre  homme  d'État  avait  dit  que  la  question 
(T Orient  ne  pourrait  être  résolue  que  par  la  restauration  de  la 
Hongrie  et  de  la  Pologne.  Interpellé  à ce  sujet,  lord  Palmerston 
répondit  : 

a Le  gouvernement  autrichien  sait  depuis  longtemps  que  le  gouvernement 
anglais  considérerait  comme  un  malheur  pour  l’Europe  que  la  Hongrie  fût 
séparée  de  l’empire  d’Autriche,  parce  que  le  gouvernement  britannique  considère 
l’existence  de  l’empire  d’Autriche  compacte  au  centre  de  l’Europe  comme  un 
dément  essentiel  de  l’équilibre  du  pouvoir.  Le  gouvernement  autrichien  ne 
doute  pas  de  la  politique  que  suivra  vis-à-vis  de  lui  le  gouvernement  de  U 
reine. 

» En  ce  qui  touche  la  Pologne,  je  n’hésitc  pas  à proclamer  ici  mon  opinion, 
que  la  position  actuelle  du  royaume  de  Pologne  est  une  menace  permanente  pour 
l’Allemagne  ; c’est  aux  puissances  d’Allemagne  à déterminer  jusqu’à  quel  point 
elles  peuvent  penser  que  la  constitution  actuelle  leur  est  ou  non  dangereuse,  et 
si,  dans  les  circonstances  qui  les  pourraient  entraîner  à la  guerre  contre  la  Russie, 
elles  jugeraient  de  leur  intérêt  de  s’efforcer  de  mettre  un  terme  à cette  position 
des  affaires;  mais,  sans  aucun  doute,  aucune  stipulation  au  sujet  d’un  nouvel 
arrangement  quelconque  de  la  Pologne  ne  fait  partie  des  points  sur  lesquels  le 
gouvernement  de  la  Reine,  de  concert  avec  le  gouvernement  de  France,  est  en 
train  de  négocier  à Vienne. 

» Cette  négociation  roule  sur  la  base  des  quatre  points,  que  tout  le  monde 
connaît;  mais  les  gouvernements  se  sont  réservé  le  droit,  suivant  les  circon- 
stances et  les  événements  de  la  guerre,  d’ajouter,  à l’avenir,  aux  quatre  points, 
toute  autre  stipulation  qu’ils  pourront  juger  essentielle  pour  la  sûreté  ultérieure 
de  l’Europe;  mais,  quant  à présent,  les  négociations  ne  rouleut  que  sur  les 
quatre  points.  Voilà  la  politique  du  gouvernement  relativement  aux  négocia- 
tions. o 

Sur  l'observation  qu’il  n’avait  pas  répondu  à la  question, 
lord  Palmerston  ajouta  : 

« J’ai  dit  que  le  gouvernement  autrichien  connaissait  parfaitement  la  politique 
et  les  intentions  du  gouvernement  de  la  Reine;  il  n’y  a jamais  eu  ni  secret  ui 
doute  à cet  égard.  » (20  mars.) 

On  arrivait  cependant,  à Vienne,  à ce  troisième  point  si 
fécond  en  tempêtes. 

Désireux  de  montrer  qu'ils  ne  voulaient  pas  l’humiliation  de 
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la  Russie,  mais  qu'au  contraire  ils  entendaient  ménager  sa 
dignité,  les  représentants  des  puissances  alliées  proposèrent 
aux  représentants  de  la  Russie  de  prendre  l’initiative  sur  les 
moyens  de  réaliser  le  principe  posé  dans  le  troisième  point  de 
garantie.  MM.  le  prince  Gortchakof  et  de  Titof  reconnurent  la 
courtoisie  de  cette  façon  de  procéder,  niais,  à la  surprise  géné- 
rale , ils  déclarèrent  qu’ils  étaient  sans  instructions  sur  ce  point 
important,  et  demandèrent  un  délai  pour  en  référer  à leur  gou- 
vernement. Ce  délai  fut  consenti;  toutefois,  les  représentants 
de  la  France  et  de  là  Grande-Bretagne  se  refusèrent  à changer 
l’ordre  de  discussion  et  à entrer  dans  l’intervalle  en  pourpar- 
lers sur  le  quatrième  point. 

C’est  le  27  mars  que  les  envoyés  russes  demandèrent  leurs 
instructions  nouvelles  : ce  n’est  que  le  10  avril  qu’ils  les  reçu- 
rent. 11  ne  fallait  certainement  pas  ce  temps  pour  prendre  un 
parti  déjà  pris  à l’avance,  mais  on  n’était  pas  fâché,  à Saint- 
Pétersbourg  , d’être  à l’aise  pour  agir  sur  les  puissances  alle- 
mandes, peut-être  même  pour  essayer  de  désunir  les  ennemis. 
Dès  l’abord,  sn  effet,  la  diplomatie  russe,  de  même  qu’elle 
avait  faussement  cru  impossible  l’alliance  anglo- française,  se 
flatta  à torfflb  trouver  entre  les  représentants  des  deux  puis- 
sances occidentales  des  tendances  disparates. 

Ce  ne  fut  donc  que  le  17  avril  que  le  prince  Gortchakof  dé- 
clara à la  conférence  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne 
ferait  pas  usage  de  l’initiative  qu’on  lui  avait  laissée.  Les 
paroles  ambiguës  dont  cette  déclaration  fut  accompagnée 
provoquèrent  de  la  part  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  une  demande  , 
d’explications.  Fallait- il  comprendre  que  la  Russie  croirait  son 
honneur  lésé  par  une  limitation  de  sa  marine  de  guerre  dans 
l’Euxin.  Le  prince  répondit  que  c’était  là , en  effet,  une  propo- 
sition inadmissible. 

Dès  lors,  la  conférence  était,  non  pas  rompue,  mais  sus- 
pendue, et  les  puissances  alliées  n’avaient  plus  qu’à  délibérer 
entre  elles  sur  le  mode  de  réalisation  du  troisième  point , c'est- 
à-dire  sur  les  moyens  de  faire  cesser  la  prépondérance  russe 
dans  la  mer  Noire. 

Deux  systèmes  furent  produits  : d’abord  la  neutralisation . 
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Elle  eût  consisté  à fermer  la  mer  Noire  à tout  pavillon  militaire, 
à quelque  nation  qu'il  appartint,  écartant  ainsi  toute  chance 
de  guerre  dans  ces  parages,  uniquement  ouverts  désormais  à 
la  lutte  pacifique  des  intérêts  commerciaux.  En  second  lieu , 
la  limitation . Ce  dernier  système  eût  permis  à la  Russie  de 
reparaître  dans  l’Euxin  et  d’y  entretenir  un  nombre  de  bâti- 
ments suffisant  pour  y faire  respecter  sa  dignité  et  son  terri- 
toire, sans  que  la  surveillance  qu’on  réclamait  le  droit  d’y 
exercer  eût  un  caractère  agressif  ou  menaçant.  L’Autriche  ne 
voulut  point  admettre  le  système  de  neutralisation,  et  elle  n’ac- 
cepta le  système  de  limitation  que  sous  réserves.  Mais  les  plé- 
nipotentiaires russes  repoussant  le  principe  du  second  système 
et  déclinant  la  discussion  sur  le  premier,  il  n’y  avait  plus  qu’à 
fermer  la  conférence  et  à prendre  acte  de  l’échéance  des  obli- 
gations contractées  par  l’Autriche. 

C'est  alors  que  l’Autriche,  alarmée  de  se  sentir  irrésistible- 
ment poussée  vers  l’action , mit  en  avant  une  combinaison 
nouvelle. 

A l’issue  de  la  quatorzième  séance,  M.  le  comte  de  Buol  pré- 
senta, à titre  officieux,  à M.  Drouyn  de  Lhuys  un  projet  de 
transaction  émané  de  l’initiative  du  cabinet  prussien.  L'Au- 
triche, en  le  recommandant  à la  prise  en  considération  des 
puissances  occidentales,  était  principalement  guidée  par  le 
désir  de  faciliter  à la  Prusse  la  rentrée  dans  le  concert  européen 
au  moment  où  la  demande  de  mobiliser  les  contingents  fédé- 
raux de  l’Allemagne  allait  être  renouvelée  par  le  représentant 
impérial  près  la  diète  de  Francfort.  Si  l'on  réussissait  enfin 
à réunir  dans  un  faisceau  compacte  toutes  les  forces  de  l’Alle- 
magne, ne  pouvait -on  espérer  de  voir  la  Russie  céder  à une 
pression  imposante? 

C’est  dans  cette  pensée  que  l’Autriche  consentit  à s’appro- 
prier ce  projet  de  transaction  imaginé  par  la  Prusse,  mais  en 
choisissant  la  forme  verbale  pour  le  présenter  aux  puissances 
occidentales.  La  forme  verbale,  impliquant  purement  un  carac- 
tère confidentiel,  indiquait  assez  aux  puissances  occidentales 
que  l’Autriche  elle-même  ne  considérait  ce  projet  comme  ac- 
ceptable qu’avec  des  modifications  essentielles  à discuter  dans 
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des  pourparlers  intimes.  M.  le  comte  de  Buol,  après  s’en  être 
expliqué  dans  ce  sens  vis-à-vis  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  laissa 
à ce  dernier  le  soin  dé  présenter  à l’Empereur  des  Français  les 
propositions  autrichiennes  dans  les  termes  qu’il  jugerait  les 
plus  convenables. 

Ce  système  nouveau  consistait  en  un  contre-poids,  en  une 
balance  de  forces.  On  posait  en  principe  la  présence  de  deux, 
bâtiments  de  chacune  des  trois  puissances  alliées  à titre  de  sta- 
tionnaires dans  la  mer  Noire.  Du  moment  où  la  Russie  eût 
ajouté  à son  effectif  actuellement  à flot  dans  cette  mer,  les  trois 
puissances  auraient  pu  y faire  entrer  chacune  un  nombre  de 
bâtiments  égal  à la  moitié  de  l’effectif  russe.  Enfin,  si  le  carac- 
tère de  ces  accroissements  eût  été  reconnu  agressif,  le  Sultan 
aurait  eu  la  faculté  d’ouvrir  les  détroits  à la  totalité  des  pavillons 
lliés. 

Le  cabinet  de  Vienne  reconnaissait  si  bien  l’insuffisance  de 
cette  combinaison,  qu’il  s’offrait  à signer  avec  la  France  et 
l’Angleterre  un  traité  en  vertu  duquel  les  parties  eussent  re- 
connu comme  agressif  l’accroissement  des  forces  russes  le  jour 
où  il  eut  atteint  l’effectif  d’avant  1853. 

Ainsi,  à un  pavillon  près,  la  Russie  pouvait , sans  aucun  dan- 
ger rèely  rétablir  sa  marine  sur  le  pied  menaçant  où  elle  était 
avant  la  guerre . On  ne  lui  demandait  aucun  engagement  di- 
rect et  déterminé j et  l’on  substituait  à l’idée  d’obligations  à lui 
imposer  celle  d’obligations  que  les  trois  puissances  eussent 
contractées  entre  elles  pour  parer,  dans  la  suite,  à un  péril  que 
l’on  renonçait  à prévenir.  M.  Drouyn  de  Lhuys  fit  subir  à cette 
proposition  inacceptable  dans  sa  forme  et  qui  eût  constitué  un 
échec  pour  la  politique  occidentale,  des  modifications  qui  lui 
donnèrent  la  teneur  suivante  : 

Article  l«r.  Les  hautes  parties  contractantes,  désirant  que  la  Sublime -Porte 
participe  aux  avantages  du  système  établi  par  le  droit  public  entre  les  divers  Etats 
de  l’Europe,  s’engagent  à respecter  l’indépendance  et  l’intégrité  de  l’empire  otto- 
man; elles  garantissent  ensemble  l'observation  rigoureuse  de  cet  engagement,  et 
en  conséquence,  elles  considéreront  tout  acte  ou  événement  de  nature  à la  violer 
comme  question  d’intérét  européen. 

xVrt.  2.  Si  une  mésintelligence  venait  à surgir  entre  la  Porte  et  l’une  des 
parties  contractantes,  ces  deux  Etats,  avant  de  recourir  à l’emploi  do  la  force, 
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devront  mettre  Les  autres  puissances  en  position  de  devancer  ce  moyen  extrême 
par  des  mesures  pacifiques. 

Aêt.  3.  Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russics  et  Sa  Hautesse  le  Sultan, 
roulant  réciproquement  se  donner  une  preuve  de  leur  confiance  et  aller  au- 
drvant  des  soupçons  que  pourrait  faire  naître  le  développement  excessif  de  leurs 
forces  navales  dans  l’Euxin,  s’engagent  respectivement  à ne  pas  avoir  dans  cette 
akrr  plus  de  quatre  vaisseaux,  quatre  frégates,  avec  un  nombre  proportionné  de 
hitimcnU  légers  et  de  vaisseaux  désarmés  destinés  exclusivement  au  transport 
des  troupes. 

Abt.  4.  L’ancienne  règle  de  la  clôture  du  détroit  du  Bosphore  et  des  Darda- 
nelles, consignée  dans  le  traité  du  13  juillet  1841,  demeurera  en  vigueur,  sauf 
les  exceptions  ci-après. 

Af.t.  5.  Chacune  des  parties  contractantes  qui  n’a  pas  d'établissement  dans 
la  mer  Noire,  sera  autorisée  par  un  firman  de  Sa  Hautesse,  en  le  notifiant  cinq 
jours  4 l’avance,  à armer  dans  cette  mer  un  nombre  de  bâtiments  égal  à la  moitié 
des  forces  navales  que  chacune  des  deux  puissances  du  littoral  maintiendra  con- 
formément à l’article  3. 

Aet.  G.  Jamais  les  bâtiments  de  guerre  des  nations  étrangères,  à Perception 
des  petits  bâtiments  des  ambassades  admis  jusqu’ici,  ne  pourront  jeter  l’ancre  à 
la  Corne-d’Or  ; et  en  temps  de  paix,  le  nombre  des  bâtiments  de  ligne  des  par- 
ties contractantes  qui  n’ont  pas  d'établissement  dans  la  mer  Noire  no  pourra 
exceder  quatre  à la  fois  devant  Constantinople,  dans  leur  passage  des  Dardanelles 
à la  mer  Noire  et  de  la  mer  Noire  aux  Dardanelles. 

Aet.  7.  Dans  le  cas  (ce  qu’à  Dieu  ne  plaise!)  où  le  Sultan  serait  menacé 
d’une  agression,  il  se  réserve  d’ouvrir  les  passages  à toutes  les  forces  maritimes 
de  scs  alliés. 

Art.  8.  Les  deux  puissances  occupant  le  littoral  de  la  mer  Noire,  afin  de 
prouver  aux  autres  parties  contractantes  leur  désir  de  maintenir  entre  elles  les 
relations  les  plus  amicales , s’engagent  à admettre  dans  tous  les  ports  situés 
sur  la  mer  Noire  les  consuls  que  ces  dernières  pourraient  juger  utile  d’y 
établir. 

Art.  9.  Sa  Majesté  l’Empereur  de  Russie  et  Sa  Hautesse  le  Sultan , désirant 
dernier  une  preuve  des  sentiments  généreux  dont  ils  sont  animés,  promettent 
amnistie  pleine  et  entière  à tous  les  habitauts  et  fonctionnaires  publics  des  pro- 
vinces qui  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre.  Nul  ne  sera  inquiété  ni  poursuivi  à 
raison  de  scs  opinions,  de  ses  actes  ou  de  la  conduite  qu’il  pourrait  avoir  tenue 
pendant  la  guerre  ou  pendant  l’occupation  temporaire  de  ces  provinces  par  les 
troupes  respectives  des  puissances  belligérantes.  Les  habitants  des  lies  d’Aland 
sont  admis  au  bénéfice  de  celte  disposition. 

Art.  10.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  est  compris  dans  la  présente 
paix.  Les  relations  commerciales  et  autres  seront  rétablies  entre  ce  royaume  et  ’ 
l'empire  de  toutes  les  Russics  sur  le  même  pied  qu’avant  la  déclaration  de 
{pierre. 

« 

Le  plus  grand  défaut  peut-être  du  projet  de  transaction 
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amendé  par  M.  Drouyn  de  Lhuys,  c’était  qu'il  émanait  de  l’œu- 
vre médiatrice  des  deux  puissances  germaniques,  au  lieu  de 
former  une  proposition  directe  et  positive  de  la  Russie.  Car 
l’Autriche  et  la  Prusse,  bien  qu’elles  s’engageassent  à peser  de 
tout  leur  poids  sur  la  cour  de  {Saint-Pétersbourg  pour  amener 
celle-ci  à accepter  cet  arrangement,  ne  possédaient  pas  la  cer- 
titude d’une  acceptation,  phisque  la  Russie,  jusqu’à  l’heure  pré- 
sente, n’avait  pas  encore  admis  le  principe  sur  lequel  reposaient 
les  propositions  allemandes. 

Il  paraissait  donc  préférable  aux  puissances  occidentales  de 
laisser  aux  événements  de  guerre  le  soin  de  trancher  le  nœud 
de  la  question  et  de  garder  une  attitude  expectante  dans  le  do- 
maine des  négociations.  M.  Drouyn  de  Lhuys  ne  s’écartait  de 
cette  manière  d’envisager  la  situation  que  pour  obtenir  qu’aus- 
sitôt  que  cette  dernière  tentative  tant  recommandée  par  la 
Prusse  aurait  échoué,  la  cour  de  Vienne  se  détachât  complè- 
tement de  la  Prusse  et  adressât  son  ultimatum  à la  Russie. 

Persuadés  que  les  propositions  patronisées  par  l’Autriche 
étaient  dictées  par  le  désir  sincère  d’aboutir  à une  transaction 
qui  satisfit  aux  justes  exigences  des  puissances  occidentales, 
si  le  principe  renfermé  dans  ces  propositions  était  appliqué 
d’une  façon  eflicace  et  sérieuse,  les  plénipotentiaires  des  trois 
puissances  alliées  consentirent  à laisser  discuter  ce  système, 
bien  que  l’Autriche  se  refusât  à lui  donner  le  caractère  d’un 
ultimatum  impliquant  un  cas  de  guerre.  Mais  ils  ne  tirent  évi- 
demment cette  concession  que  ad  referendum , c’est-à-dire  en 
réservant  l’approbation  de  leurs  gouvernements  respectifs. 

Pendant  quelques  jours,  le  système  du  contre-poids  défraya 
la  discussion  de  la  conférence.  MM.  de  Buol  et  Prokesch  l’ap- 
puyèrent avec  une  insistance  qui  parut  donner  à réfléchir  aux 
plénipotentiaires  russes;  mais  M.  de  Buol  eut  soin,  tout  en  en 
recommandant  l’adoption,  de  réserver  le  choix  des  moyens  par 
* lesquels  sa  cour  penserait  devoir  appuyer  le  projet. 

Les  représentants  de  la  Grande-Bretagne  ne  professaient  pas 
un  grand  enthousiasme  pour  le  système  patroné  par  l’Autriche. 

Le  10  avril,  lord  John  Russell  écrivait  à lord  Clarendon  : 

« Dans  notre  entrevue  chez  le  comte  Buol,  je  lui  ai  démontré 
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que  le  projet  du  contre-poids  était  inefficace,  attendu  que  nous 
ne  pouvions  pas  avoir  toujours  une  flotte  considérable  sous  la 
main;  qu’il  était  humiliant  pour  la  Turquie,  car  elle  serait  sans 
cesse  obligée  d’attendre  tout  de  l’appui  de  l’Angleterre  et  de  la 
France;  ce  projet  n’offrirait  du  reste  aucune  sécurité  pour  l’Eu- 
rope, qui  serait  sous  le  coup  d’une  appréhension  perpétuelle 
de  préparatifs  de  guerre.  Nous  avons  examiné  avec  attention  le 
plan  de  l’Autriche , et  nous  n’y  avons  renoncé  que  parce  que 
nous  étions  convaincus  qu’il  était  insuffisant.  » 

Lord  John  Russell  ajoute  ; a C’était,  de  la  part  du  cabinet  de 
Vienne,  une  tentative  ayant  pour  but  de  faire  abandonner  aux 
puissances  occidentales  leurs  propositions  relatives  au  troisième 
point;  mais  cette  tentative  a complètement  échoué.  » 

Le  12  avril,  lord  John  Russell  écrit  une  dépêche,  modèle  de 
fermeté,  et  dans  laquelle  il  expose  la  conduite  qu’il  compte 
tenir.  Lord  Clarendon,  par  sa  dépêche  du  16  avril,  donne  une 
entière  approbation  au  langage  de  lord  John  Russell  et  des 
éloges  pour  la  fermeté  et  l’habileté  avec  lesquelles  il  représen- 
tait les  dispositions  et  les' sentiments  de  son  gouvernement. 

Le  16  avril,  lord  John  Russell  écrit  à Londres  que  la  veille 
une  réunion,  qui  a duré  quatre  heures,  avait  eu  lieu  chez  le 
comte  Buol,  et  que  celui-ci  avait  lu  aux  plénipotentiaires  des 
alliés  un  projet  d 'ultimatum  du  cabinet  de  Vienne,  projet  dans 
lequel  le  principe  du  contre-poids  était  clairement  posé.  Le 
comte  de  Buol  ajoutait  que,  dans  son  opinion,  «une  flotte  russe 
de  seize  vaisseaux  de  ligne  ne  serait  pas  une  chose  excessive  ni 
dangereuse  pour  la  Turquie.  » Il  est  presque  inutile  de  dire  que 
le  plénipotentiaire  ottoman  était  d'un  avis  tout  opposé,  sans 
parler  des  inconvénients  graves  qu'aurait  l’entretien  d’une  (lotte 
de  force  correspondante  par  la  Porte.  Un  pareil  armement 
serait  évidemment  ruineux  pour  la  Turquie. 

Jusqu’alors  donc,  les  plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  s’étaient  fermement  attachés  à la  lettre  et  à 
l’esprit  de  leurs  instructions.  M.  Drouyn  de  Lhuys  fut  le  pre- 
mier qui  en  céda  quelque  chose.  Il  mit  d’abord  en  avant  la 
pensée  d’une  entente  directe  entre  la  Porte  et  la  Russie  sur  la 
balance  de  leurs  forces  respectives.  Puis  il  crut  pouvoir  aban- 
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donner  la  limite  de  quatre  vaisseaux  et  de  quatre  frégates  que 
les  puissances  alliées  avaient  résolu  d'imposer  à la  Russie.  Il 
déclara  qu’il  ne  verrait  pas  d’inconvénient  à accorder  à la 
Russie  la  faculté  d’avoir  dans  la  mer  Noire  une  flotte  égale  au 
statu  quo  flottant. 

L’exemple  entraîna  lord  John  Russell  qui,  à son  tour,  déclara 
que,  quoiqu’il  ne  fût  pas  autorisé  à donner  son  consentement  à 
une  proposition  pareille,  il  prendrait  néanmoins  sur  lui  de  sou- 
scrire à cette  combinaison.  D’ailleurs  l’Autriche  ne  l’admettait 
pas  encore  et  tenait  au  chiffre  de  seize  vaisseaux. 

Les  deux  ministres  en  référèrent  à leurs  gouvernements. 

Les  communications  confidentielles  entre  l’Autriche  d’un 
côté,  la  France  et  la  Grande-Bretagne  de  l’autre,  marchaient 
parallèlement  avec  les  discussions  officielles  de  la  conférence. 
Les  plénipotentiaires  russes  reculaient  de  faux-fuyants  en  faux- 
fuyants.  Ils  déclinaient  successivement  tous  les  projets,*  embar- 
rassant le  terrain  de  propositions  inacceptables.  Ainsi  (voyez 
le  mémorandum  annexé  au  protocole  n°  12),  ils  proposaient 
l’ouverture  par  la  Porte  à tous  les  pavillons  de  guerre  indis- 
tinctement, des  détroits  pour  aller  de  la  Méditerranée  dans  la 
mer  Noire  et  de  la  mer  Noire  dans  la  Méditerranée.  Ce  principe 
de  l’ouverture  des  détroits,  jeté  tout  à coup  dans  la  discussion, 
alarmait  l’Autriche  et  la  jetait  dans  le  camp  des  puissances 
alliées. 

Maintenons  donc  le  principe  de  la  fermeture  des  détroits,  di- 
saient les  envoyés  russes  à la  séance  suivante,  mais  réservons 
au  Sultan  le  pouvoir  de  les  ouvrir  exceptionnellement  et  comme 
mesure  temporaire  aux  flottes  étrangères,  lorsqu’il  pourra  croire 
son  indépendance  menacée.  Cette  fois,  l’Autriche  voyait  dans 
les  paroles  des  plénipotentiaires  russes  des  éléments  de  solu- 
tion, mais  non  encore  une  solution  immédiate  et  pratique.  Les 
plénipotentiaires  des  puissances  occidentales  ne  crurent  pas 
même  devoir  faire  connaître  à leurs  gouvernements  le  plan  nou- 
veau du  prince  Gortchakof. 

En  dehors  de  la  conférence,  le  système  de  limitation  avec  ses 
modifications  nouvelles  restait  la  seule  base  possible  d'une  né- 
gociation future.  S’il  n’eût  pas  été  mis  en  avant,  il  n’y  aurait 
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plus  eu  qaïi  prononcer  la  clôture  des  conférences;  mais  il  fal- 
lait que  l'Autriche  l’appuyât  sérieusement  et  en  fit  le  sujet  d’un 
ultimatum.  C’est  à quoi  elle  se  décida  lorsqu’elle  vit  que  les 
conférences  allaient  être  brusquement  interrompues.  Dès  lors, 
les  plénipotentiaires  des  puissances  occidentales  crurent  l'Au- 
triche plus  sérieusement  engagée,  et  ce  résultat  leur  parut  mé- 
riter attention. 

Lord  John  Russell,  en  rendant  compte  à lord  Clarendon  du 
chemin  qu’avait  fait  la  question  du  contre-poids,  laissa  entrevoir 
clairement  les  motifs  qui  militaient  pour  une  concession,  sans 
dissimuler  en  même  temps  le  peu  de  garanties  qu’offrait  le 
concours  de  l’Autriche.  Il  craignait  que  la  Russie  n’acceptât 
pas  l’ ultimatum  autrichien. 

« Je  ne  pourrais  pourtant  pas  comprendre,  disait-il  le  16  avril, 
que  la  Russie  préférât  la  guerre  avec  l’Autriche  à une  paix  (pii 
lui  donnerait  le  temps  et  les  moyens  de  préparer  une  nouvelle 
attaque  contre  la  Turquie.  » Et,  quant  à la  garantie  de  l’inté- 
grité et  de  l’indépendance  de  la  Turquie  offerte  par  l’Autriche, 
lord  John  Russell  s’exprimait  ainsi  : « Si  d’ici  à cinq  ans  la  Rus- 
sie renouvelle  une  attaque  contre  la  Turquie,  pourrons-nous 
compter  sur  la  garantie  de  l’Autriche?  Je  crains  qu’alors , 
comme  aujourd’hui,  l’Autriche  n’allègue  pour  excuse  tantôt  ses 
embarras  financiers,  tantôt  ses  inquiétudes  du  côté  de  la  Prusse 
et  de  l'Allemagne  ; la  faiblesse  d’une  armée  réduite  au  pied  de 
1852  paralyserait  alors  l’action  du  cabinet  de  Vienne,  comme 
elle  l’a  paralysée  en  1853...  Je  crains,  » disait  en  terminant  lord 
John  Russell,  « que  nous  ne  puissions  pas  compter  sur  l’Autriche 
pour  sauver  Constantinople  contre  l’ambition  de  la  Russie.  » 

Le  diplomate  anglais,  on  le  voit,  était  ébranlé,  mais  non  en- 
core convaincu.  Il  doutait  du  résultat  final,  et  cependant  il  in- 
formait lord  Clarendon  qu’une  réunion  allait  avoir  lieu , dans 
laquelle  il  avait  l’intention  de  proposer  un  plan  basé  sur  ce 
même  principe  de  contre-poids  qui  lui  présentait  si  peu  de  ga- 
ranties sérieuses. 

Lord  Clarendon  se  hâta  de  répondre  par  la  télégraphie  : « Le 
principe  de  limitation  doit  être  absolu;  il  ne  serait  que  condi- 
tionnel d’après  le  plan  que  vous  proposez.  » 
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L'avertissement  était  assez  clair.  Lord  Clarendon  le  fut  plus 
encore  : « La  paix  basée  sur  le  principe  du  contre-poids,  disait- 
il  ailleurs,  serait  aussi  déshonorante  qu'elle  serait  mesquine 
et  sans  sécurité,  et,  quelque  prix  que  la  France  et  l’Angleterre 
attachent  a l’alliance  de  l’Autriche,  elles  ne  voudront  pas,  pour 
Fobtenir,  faire  le  sacrifice  de  leur  honneur  et  de  la  sécurité  fu- 
ture de  l’Europe.  » Lord  Clarendon  dit  sans  détour  et  en  face  à 
l’Autriche  a qu'il  craint  bien  que  l’Autriche  ne  proposera  jamais 
rien  que  la  Russie  ne  voudra  accepter,  et  que,  d’un  autre  côté, 
la  Russie  11’acceptera  rien  qui  mette  des  obstacles  à la  réalisa- 
tion de  ce  que  l’empereur  Alexandre  a déclaré  être  la  politique 
de  Pierre  le  Grand  et  de  Catherine.  » 

Malgré  ces  instructions  si  nettes,  le  vertige  semble  s’emparer 
de  l’esprit  du  plénipotentiaire  britannique. 

Le  18  avril,  un  changement  complet  s’est  opéré  dans  l'es- 
prit de  lord  John  Russell.  Il  voit  l’avenir  sous  les  couleurs  les 
plus  sombres;  il  adjure  son  gouvernement  de  ne  pas  continuer 
« une  guerre  dans  laquelle  on  perd  tant  d’hommes  et  tant  d’ar- 
gent. » Ce  n'est  plus  un  diplomate  qui  parle , c’est  un  membre 
du  congrès  de  la  paix.  Et  il  ajoute  que  l’Autriche  appréciera 
les  propositions  de  la  France  et  de  l’Angleterre , mais  que  si 
elles  sont  rejetées  par  la  Russie,  il  en  sera  fait  d'autres  basées 
sur  le  principe  du  contre-poids.  Il  accompagne  ces  propositions 
autrichiennes,  rédigées  par  M.  Drouyn  de  Lhuys , de  ces  mots  : 

« Si  l’Autriche  fait  de  ces  propositions  un  ultimatum , elles 
devraient  être  acceptées  par  les  puissances  occidentales.  En  le 
disant  J'ai  l'air  de  contredire  mes  opinions  antérieures  ; mais 
en  réalité  je  ne  les  rétracte  pas  : je  suis  toujours  d’avis  que  le 
principe  de  la  limitation  vaut  mieux  que  celui  du  contre-poids; 
mais  la  question  est  celle  du  choix  entre  une  sécurité  impar- 
faite pour  la  Turquie  et  la  continuation  de  la  guerre.  Si  le  gou- 
vernement de  la  reine , de  concert  avec  celui  de  France , est 
d’avis  qu’une  paix  conclue  sur  ces  bases  peut  être  acceptée , 
il  voudra  bien  donner  des  instructions  à cet  égard  à lord  West- 
moreland.  Sinon  j’espère  qu’on  m’accordera  d’être  entendu 
avant  qu’on  ne  prenne  une  décision  définitive.  » 

C’est  une  véritable  déroute. 
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M.  Drouyn  de  Lhuys , de  son  côté , considérait  les  proposi- 
tions de  l’Autriche , comme  devant  avoir  pour  effet  ou  de  réta- 
blir la  paix  si  elles  étaient  acceptées  par  la  Russie,  ou  d’as- 
surer le  concours  effectif,  immédiat  de  F Autriche  si  la  Russie 
les  déclinait.  L’Autriche,  en  effet,  après  s’être  mise  d’accord 
arec  les  puissances  occidentales,  aurait  formulé  ses  propo- 
sitions dans  un  ultimatum  qu’elle  aurait  adressé  à la  Russie , 
ajoutant  qu’elle  faisait  absolument,  péremptoirement , du  rejet 
de  cet  ultimatum  un  casus  belli . 

Ainsi  donc , les  deux  plénipotentiaires  envoyés  à Vienne  par 
la  France  et  par  l’Angleterre,  se  trouvaient  d’accord  pour  voir 
dans  les  propositions  du  comte  de  Duol , un  terrain  sur  lequel 
pouvaient  s’ouvrir  de  nouvelles  discussions  pour  la  paix.  Tous 
deux  prirent  l’engagement  de  les  présenter  comme  telles  à 
leurs  gouvernements  respectifs. 

N est- il  pas  permis  de  supposer  qu'après  s’être  tenus  tous 
deux , à l'origine , très  - fermes  sur  le  terrain  de  leurs  instruc- 
tions, les  deux  éminents  diplomates  avaient  fini , sans  le  vou- 
loir, sans  le  savoir , par  subir  l’influence  des  plaidoyers  très- 
sincères,  au  reste,  de  M.'  le  comte  de  Buol.  L’aspect  des 
opérations  militaires  en  Crimée  n’avait  rien  alors  de  bien  ras- 
surant; on  parlait  avec  une  certaine  inquiétude  de  projets  de 
départ  de  l’empereur  Napoléon  pour  la  Crimée,  et,  en  Angle- 
terre, les  luttes  de  partis  donnaient  à l’administration  une 
assiette  peu  solide. 

Le  seul  mérite  que  M.  Drouyn  de  Lhuys  et  lord  John  Russell 
eussent  vu  au  plan  de  rAutriche , c’était  d établir  une  situation 
nette,  qui  engageait  explicitement  l’Autriche.  Mais  fallait -il 
rechercher  cet  avantage  dans  les  conditions  déterminées  par 
les  propositions  autrichiennes?  Le  cabinet  britannique  ne  le 
pensa  pas  et  l’Empereur  des  Français  qui,  lui -même,  ne 
trouvait  pas  dans  une  paix*  semblable , assez  de  dédommage- 
ments et  de  garanties  pour  les  puissances  alliées,  ne  crut  pas 
devoir  ébranler , en  se  rattachant  aux  propositions  de  F Au- 
triche , l’alliance  cimentée  par  tant  de  sang  et  par  tant  de  sacri- 
fices entre  la  France  et  l’Angleterre. 

Du  jour  où  M.  Drouyn  de  Lhuys  s’éloignait , ne  fût- ce  que 
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par  une  nuance , de  la  politique  qu’il  était  chargé  de  repré- 
senter, il  ne  pouvait  continuer  à parler  pour  la  France  à 
Vienne.  Il  donna  sa  démission , qui  ne  fut  pas  acceptée  par 
l’Empereur  sans  d’affectueuses  instances. 

De  son  côté,  en  apprenant  le  résultat  de  la  séance  du 
21  avril , lord  Palmerston  envoya  immédiatement  à lord  John 
Russell  Tordre  péremptoire  de  quitter  Vienne , le  cabinet  bri- 
tannique considérant  pour  ce  moment  la  négociation  avec  la 
Russie  comme  étant  épuisée.  Lord  Clarendon  enjoignait  en 
même  temps  à lord  Westmoreland  de  ne  poursuivre  les  con- 
férences avec  les  plénipotentiaires  russes  qu’autant  que  ceux- 
. ci  auraient  à faire  des  propositions  nouvelles  et  plus  accep- 
tables. 

Pouvait- il,  en  effet,  être  trouvé  une  base  nouvelle,  sur 
laquelle  pût  être  rédigé  un  nouvel  ultimatum ? Le  nouveau 
ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  M.  le  comte 
Walewski,  la  chercha  dans  le  système  de  limitation.  Comme  il 
était  évident  que  T Autriche  ne  ferait  pas  du  système,  quel 
qu'il  fût,  qu’on  «allait  discuter,  un  cas  de  guerre,  la  démarche 
suprême  à laquelle  allaient  se  prêter  les  plénipotentiaires  alliés 
n’était  qu’un  moyen  honorable  de  clore  régulièrement  les  con- 
férences. 

Pendant  ces  derniers  efforts,  la  lumière  se  faisait  chaque 
jour  sur  les  intentions  secrètes  de  la  Russie.  Ses  diplomates 
cherchaient  à peser  sur  l'Allemagne,  et  adressaient  à la  Diète 
germanique  de  véritables  injonctions.  Laissant  de  côté  l’Au- 
• triche,  et  par  là  on  donnait  à deviner  la  valeur  qu’on  attachait 
à sa  position  d’intermédiaire  dans  la  conférence , on  s’adressait 
directement  aux  autres  puissances  allemandes  et  on  cherchait 
à les  désintéresser  dans  la  question  d’Orient  par  l’adhésion 
donnée  aux  deux  premiers  points  de  garantie.  C’était  là  l’objet 
delà  dépêche  suivante,  adressée  au  chargé  d’affaires  de  la 
Russie  à Francfort,  M.  de  Glinka , sous  la  date  du  30  avril. 


« Je  crois  devoir  vous  indiquer  dans  quelle  situation  so  trouveraient,  dans  le 
cas  d’une  dissolution  des  conférences  de  Vienne,  les  deux  questions  qui  intéres- 
sent tout  particuliérement  l’Allemagne. 
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» L*  première  se  rapporte  au  régime  privilégié  des  Principautés  danubiennes, 
la  seconde  à la  liberté  de  la  navigation  du  Danube.  Toutes  deux  ont  été  discu- 
tées et  «aminées  dans  les  séances  du  15  et  du  23  mars,  et  ont  reçu  une  solu- 
tioa  ijui  a obtenu  l'assentiment  de  tous  les  plénipotentiaires  assemblés  en  con- 
ferroce.  Les  plénipotentiaires  russes  ont  pris  part  à ces  délibérations  dans  un 
ms  pacifique  qui,  assurément,  n’a  pas  été  sans  influence  sur  la  conclusion  satis- 
faisante à laquelle  la  conférence  est  parvenue  : c’est  ce  que  prouvent  les  proto- 
coles 2,  3,  -4,  5. 

» Pour  donner  aux  arrangements  particuliers  que  ces  actes  supposent  une  va- 
leur réelle  et  une  force  obligatoire,  il  serait  nécessaire  de  leur  donner  la  forme 
d on  traité.  Si  les  conférences  sont  dissoutes,  cette  formalité  nécessaire  ne  pourra 
être  remplie,  et  les  puissances  qui  ont  pris  part  à cet  arrangement  ne  sont  pa 
réciproquement  liées. 

» Néanmoins,  le  gouvernement  impérial  continuera  à regarder  comme  un 
résultat  utile  qu’un  accord  complet  ait  été  atteint,  du  moins  sur  ces  deux 
points,  entre  les  puissances,  ainsi  que  le  prouvent  les  protocoles  signés  à 
Vienne. 

» Or,  comme  ces  deux  points  touchent  aux  intérêts  de  l’Allemagne  d’une  fa- 
çon plus  ou  moins  directe,  nous  avons  attaché  une  double  importance  à ce  ré- 
sultat et  nous  la  lui  attribuons  encore,  attendu  que  , plaçant  les  intérêts  de 
V Allemagne  entièrement  en  dehors  de  toute  relation  avec  la  question 
Orientale y il  doit  nécessairement  servira  confirmer  les  Etats  de  la  confédération 
allemande  dans  la  résolution  de  rester  étrangers  & la  lutte  et  d'observer  une 
stricte  neutralité. 

a Cependant  Sa  Majesté  l’Empereur  ne  pourrait  considérer  les  arrangements 
intervenus  à Vienne,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  des  Principautés  danubiennes 
et  la  réglementation  de  la  navigation  du  Danube,  comme  obligatoires  pour  la 
Russie  qu 'aussi  longtemps  que  les  cours  allemandes  maintiendront  cette  position 
de  neutralité  stricte.  » 


. v 

Ainsi,  ni  l’intégrité  de  la  Turquie,  ni  le  danger  de  la  pré- 
pondérance russe  en  Orient  et  dans  la  mer  Noire,  ni  la  situa- 
tion des  chrétiens  en  Turquie,  rien  de  tout  cela  ne  regardait 
l’Allemagne. 

M.  de  Buol,  dans  une  dépêche-circulaire  en  date  du  17  mai, 
répondit  indirectement  à la  dépêche  de  M.  de  Nesseirode  rela- 
tive aux  deux  premiers  points  de  garantie  et  à la  neutralité  de 
l’ Allemagne.  M.  de  Buol  y rappelait  aux  États  allemands,  qui 
semblaient  l’avoir  entièrement  oublié,  que  la  Diète  s’était  appro- 
prié les  quatre  bases,  quelles  formaient  toutes  quatre  un  tout 
inséparable,  et  que,  par  conséquent,  l’assemblée  fédérale  ne 
pouv  ait  partir  des  déclarations  contenues  dans  la  dépêche  russe 
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du  30  avril  pour  prendra  des  résolutions  hostiles  à l'Autriche, 
ou  qui  seraient  de  nature  à entraver  la  mission  conciliatrice  que 
cette  puissance  s'efforçait  de  remplir. 

Ce  langage  de  l’Autriche  manquait  un  peu  de  netteté.  Ce 
n’était  pas  à la  mission  conciliatrice  de  l’Autriche,  mais  à la 
neutralité  allemande  que  s’adressait  la  dépêche  de  M.  de  Nes- 
selrode. 

Malgré  ces  leçons  continuelles,  le  cabinet  de  Vienne  tint,  aux 
derniers  moments  de  la  conférence,  un  étrange  langage.  Une 
nouvelle  circulaire  de  M.  de  Nesselrode,  en  date  du  10  mai,  ve- 
nait d’écarter  tout  voile  en  renouvelant  la  déclaration  que  la 
Russie  refuserait  absolument  toute  limitation  de  forces.  L’Au- 
triche n’en  invita  pas  moins  les  puissances  alliées  à une  der- 
nière entrevue.  Le  plan  qui  y fut  soumis,  et  qu’on  n’examinait 
que  pour  la  forme,  stipulait  que  la  Turquie  et  la  Russie  auraient 
à s’entendre  mutuellement  sur  une  balance  de  leur  effectif  dans 
la  mer  Noire,  d’après  la  base  des  bâtiments  de  guerre  russes 
actuellement  à flot. 

C’est,  on  se  le  rappelle,  M.  Drouyn  de  Lhuys  qui,  dans  la 
séance  du  21  avril,  avait,  pour  la  première  fois,  mis  en  avant 
une  forme  d’arrangement  qui  plaçait  la  limitation  des  forces 
dans  la  mer  Noire  hors  de  l'intervention  apparente  des  puis- 
sances occidentales.  « Si  la  Russie,  disait  le  ministre  français, 
n’a  pas  l’intention  de  donner  à sa  flotte  dans  la  mer  Noire  un 
développement  illimité,  pourquoi  ne  cherche-t-elle  pas  à s’en- 
tendre avec  la  puissance  limitrophe  sur  une  limitation  réci- 
proque? Pourquoi  dès  lors  les  deux  puissances  ne  font-elles  pas 
connaître  à la  conférence  l’arrangement  qu’elles  ont  conclu 
entre  elles  ? Y aurait-il  à cette  conduite  humiliation  et  déshon- 
neur? » 

Cette  idée  fut  adoptée  par  l’Autriche  et  servit  de  base  à un 
projet  que  M.  de  Buol  proposa  à la  conférence  dans  sa  séance 
du  A juin,  comme  réunissant  tous  les  éléments  d’une  solution 
satisfaisante  de  la  troisième  garantie. 

Les  propositions  de  l’Autriche  consistaient  : 1°  à faire  régler, 
par  un  traité  particulier  entre  la  Turquie  et  la  Russie,  le  nombre 
des  navires  que  chacune  de  ces  puissances  pourrait  posséder 
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dans  la  mer  Noire,  en  indiquant  toutefois  dès  à présent  que  ce 
nombre  ne  pourrait  dépasser  celui  des  vaisseaux  russes  actuel- 
lement flottants  ; 2°  à maintenir  le  principe  de  la  fermeture  des 
détroits,  en  autorisant  néanmoins  les  puissances  occidentales  à 
entretenir  deux  navires  dans  l’Euxin,  et  le  Sultan  à appeler  à 
son  secours,  en  cas  de  danger,  les  flottes  de  ses  alliés;  3®  enfin 
à rattacher  l’empire  ottoman  à l'équilibre  général  de  l'Europe, 
en  déclarant  d’intérêt  européen  toutes  les  questions  de  nature 
à compromettre  son  indépendance  ou  son  territoire,  en  consti- 
tuant les  grandes  puissances  arbitres  des  difficultés  que  la  Tur- 
quie pourrait  avoir  avec  l’une  d’elles,  et  en  intercalant  le  traité 
particulier  avec  la  Russie  dans  le  traité  général  qui  devait  fixer 
les  résolutions  du  congrès. 

Ces  propositions,  les  plénipotentiaires  russes  offrirent  de  lps 
accueillir  ad  referendum , sachant  bien  qu’elles  ne  pouvaient  pas 
même  être  examinées.  Ce  changement  d'attitude  n'avait  pour 
but  que  de  tirer  parti  d’une  nuance  d’opinion  entre  les  alliés  ef 
l’Autriche.  Les  propositions  furent,  en  effet,  rejetées  par  les 
plénipotentiaires  de  France,  do  Grande-Bretagne  et  de  Turquie. 
Lord  Westmoreland  se  borna  à répéter  que  ses  instructions 
étaient  épuisées;  une  courte  et  infructueuse  discussion  s’établit 
alors  entre  M.  de  Bourqueney,  le  prince  Gortchakof  et  Aali- 
Pacha.  M.  de  Bourqueney  repoussa  les  propositions  d'upc  part 
comme  insuffisantes,  d’autre  part  comme  ne  pouvant  être  ac- 
cueillies en  aucun  cas,  même  à Saint-Pétersbourg,  puisqu’elles 
renfermaient  le  principe  de  la  limitation  contre  lequel  la  diplo- 
matie russe  avait  constamment  protesté.  Aali- Pacha  partagea 
l’avis  de  M.  de  Bourqueney;  le  prince  Gortchakof,  au  contraire, 
s’efforça  de  concilier  ses  refus  antérieurs  et  ses  offres  actuelles, 
en  établissant  une  distinction  entre  la  limitation  imposée  et  le 
contre -poids  établi  par  le  consentement  mutuel  des  parties 
intéressées. 

Le  comte  de  Buol  se  donna , en  ce  moment , le  tort  gratuit 
de  fournir  un  prétexte  aux  regrets  affectés  des  envoyés  de  la 
Russie.  Bien  qu’il  fût  évident  que  la  Russie  n’acceptait  la  limi- 
tation que  pour  la  forme  et  par  cela  seul  que  les  plénipoten- 
tiaires occidentaux  se  refusaient  à l’admettre , M.  de  Buol  crut 
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devoir  déclarer  qu’à  ses  yeux  le  refus  des  ministres  de  France 
et  de  Grande-Bretagne  rendait  la  discussion  impossible  aux 
ministres  de  Russie.  Et  cependant  il  fallut  bien  que  le  pro- 
tocole constatât  la  vérité.  « Le  prince  Gortchakof,  y est-il  dit, 
constate  itérativement  que  , dans  les  conférences  et  en  dehors, 
et  toutes  les  fois  que  la  question  a élé  touchée,  il  a constam- 
ment déclaré  que  toute  limitation  de  forces  que  Ton  cherche- 
rait à imposer  à la  Russie  serait  envisagée  par  ses  plénipoten- 
tiaires comme  étant  une  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  de 
leur  maître  et  un  obstacle  insurmontable  à la  paix  ; qu’il  est 
resté  invariablement  fidèle  à ce  principe , et  qu’il  l’établit  de 
nouveau  dans  cette  conférence  de  clôture.  » 

L’accord  n’ayant  pu  s'établir,  les  conférences  furent  closes 
et  l’Autriche  se  déclara  prête  à transmettre  aux  puissances 
belligérantes,  surtout  si  ce  devait  être  dans  l’intérêt  de  la  paix, 
les  ouvertures  que  les  unes  ou  les  autres  pourraient  avoir  à lui 
adresser. 

Cette  position  d’intermédiaire  officieux  était-elle  bien  celle 
qui  convenait  à l’Autriche,  aux  termes  du  traité  du  2 décembre? 

C’était  donc  la  diplomatie  qui  échouait  et  la  guerre  allait 
suivre  son  cours.  La  seconde  conférence  de  Vienne  avait  été 
impuissante  comme  la  première.  Le  siège  allait  continuer,  et  le 
succès,  qui  n'était  point  venu  à temps  aider  aux  efforts  de  la  di- 
plomatie, serait  le  seul  arbitre  possible  de  négociations  futures. 

L’ensemble  de  ces  conférences  avait  révélé  à l’Europe  plus 
d’un  fait  curieux,  donné  aux  diplomates  plus  d’une  leçon 
féconde.  De  tous  les  côtés  peut-être  , ici  par  un  sentiment  de 
faiblesse  véritable,  là  par  une  modération  honorable,  mais 
excessive , on  avait  manqué  d'énergie.  N’y  avait -il  pas  eu  , en 
effet,  quelque  duperie  à consentir  cet  ajournement  indéfini 
où  s’était  perdue  la  discussion,  au  lieu  de  poser  clairement 
et  résolument  la  conclusion  logique , à savoir  la  rupture  défi- 
nitive? N’avait- on  pas  créé  comme  à plaisir  des  difficultés 
nouvelles? 

Quels  aveux  compromettants,  quels  transparents  commen- 
taires de  la  politique  russe  avaient  échappé  aux  habiles  re- 
présentants du  Tsar  pendant  ces  inutiles  conférences!  Leurs 
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concessions  même,  ces  concessions  apparentes  qu’ils  avaient 
faites,  avaient  eu  le  caractère  d’une  menace  pour  l'avenir  de 
la  Turquie.  Us  s’étaient  montrés  ironiquement  scrupuleux  et 
préoccupés  à l'endroit  de  l’indépendance  ottomane,  et  avaient 
parlé  en  protecteurs  de  l’empire  qui  ne  courait  de  dangers  que 
de  leur  côté.  Us  avaient  désintéressé  l’Allemagne , mais  ils 
s’étaient  bien  gardés  de  désintéresser  l’Europe. 

Pour  l’avenir  des  négociations , le  rejet  du  troisième  point 
faisait  aux  puissances  occidentales  une  situation  nouvelle  : 
non  responsables  de  la  rupture  des  conférences,  elles  avaient 
le  droit  de  se  considérer  désormais  comme  affranchies  des  con- 
ditions proposées.  Sans  doute , dans  les  négociations  futures , 
les  quatre  points  devraient  encore  être  discutés.  Mais,  comme 
le  dit  très- nettement  lord  Clarendon  (Chambre  des  lords, 
26  juin  ),  « la  France  et  l'Angleterre  n’entreraient  dans  ces  né- 
gociations que  sous  la  réserve  d’être  libérées  de  tous  leurs 
engagements  antérieurs,  et  pour  traiter  de  la  paix  aux  condi- 
tions qu’elles  jugeraient  le  plus  favorables  à leurs  intérêts,  en 
profitant  de  tous  les  avantages  de  la  guerre.  » 

C’est-à-dire  que  les  conditions  proposées  dans  les  Notes  du 
8 août  ne  suffiraient  plus,  et  qu’on  demanderait  à la  Russie 
des  concessions  plus  importantes. 

L'Europe  cependant  suivait  avec  anxiété  du  regard  les 
péripéties  de  la  lutte  en  Crimée , et  les  négociations  à Vienne, 
se  demandant  qui  l’emporterait  enfin  de  la  paix  ou  de  la  guerre. 
Quand  la  nouvelle  de  l’échec  de  Vienne  fut  annoncée  à la 
chambre  des  communes  d’Angleterre  par  lord  Palmerston, 
un  membre,  M.  Duncombe,  s’écria:  «Bon  débarras!»  et 
l’assemblée  tout  entière  s’associa , par  ses  applaudissements 
à cette  courte , mais  expressive  oraison  funèbre.  Et  c’était  là 
le  sentiment  général  en  Angleterre  : l’opinion  s’y  félicitait 
ouvertement  de  ce  dénouement  négatif.  Les  derniers  succès 
obtenus  en  Crimée  avaient  porté  un  coup  décisif  au  parti  do 
la  paix.  Sons  cette  pression  de  l’opinion,  le  langage  des  ora- 
teurs se  fit  entraînant,  énergique,  et  lord  John  Russell  lui- 
même,  prononça  un  discours  belliqueux. 

Ce  ne  fut  pas  avec  regret  que  l’on  vit  à Saint-Pétersbourg 
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l’issue  des  négociations  et  la  dissolution  de  la  conférence.  On 
y était  décidé,  dès  l’origine , à repousser  le  principe  absolu  de 
la  limitation  des  forces  navales.  La  Russie , d’ailleurs , se  sen- 
tait isolée  à Vienne  et  avait  pu  craindre,  jusqu’au  dernier 
moment,  qu’une  résolution  ne  fût  prise  à son  détriment  par  les 
trois  puissances  signataires  du  traité  du  2 décembre.  La  guerre 
continuait  pendant  les  pourparlers  ; un  événement  de  guerre 
pouvait  incessamment  modifier  les  conditions  proposées.  Les 
deux  partis  qui  se  disputaient  la  prééminence  en  Russie , le 
parti  moscosvite  et  le  rparti  allemand , se  trouvèrent  donc  un 
instant  réunis  dans  une  opinion  commune,  et  repoussèrent 

d’un  commun  accord  cette  limitation  des  forces  navales  si 

» 

humiliante  pour  l’orgueil  de  la  nation. 

Toutefois , aussitôt  après  la  rupture  des  conférences , lors- 
que chacun  des  gouvernements  se  hâta  d’en  décliner  la  res- 
ponsabilité (le  gouvernement  russe,  par  une  circulaire  de 
M.  de  Nesselrode,  en  date  du  10  mai;  le  gouvernement  fran- 
çais, par  une  dépêche  du  comte  Walewski,  en  date  du  22  mai  ; 
e gouvernement  britannique , par  une  circulaire  du  comte  de 
Clarendon , en  date  du  19  juin),  la  Russie  ne  fut  pas  la  der- 
nière à déplorer  l’insuccès  des  négociations  et  à en  rejeter  la 
faute  sur  des  causes  étrangères  à sa  volonté. 

Dans  un  article  fort  habile , publié  dans  le  journal  officiel  de 
Saint-Pétersbourg,  en  réponse  à la  circulaire  française  du 
22  mai , le  gouvernement  russe  chercha  à attribuer  aux  puis- 
sances alliées  le  résultat  des  conférences. 

11  y constatait  d’abord  avec  une  certaine  insistance  que  la 
question  des  Principautés  était  définitivement  réglée , ainsi  que 
celle  de  la  navigation  du  Danube , et  il  s’en  attribuait  pour 
ainsi  dire  l’initiative  et  le  mérite , donnant  à entendre  que  ses 
désirs  avaient  de  ce  côté  précédé  les  vœux  de  l’Europe. 

Après  un  pompeux  éloge  des  bienfaits  du  protectorat  russe 
pour  la  Moldo-Valachie  et  une  reconnaissance  explicite  des 
entraves  apportées  à la  navigation  du  Danube,  entraves  si 
obstinément  niées  jusqu’à  ce  jour,  il  touchait  le  point  déli- 
cat de  la  discussion  , la  troisième  garantie. 

Sur  l’un  des  deux  points  dont  se  composait  cette  garantie , 


Digilized  b/  Google 


LES  CONFÉRENCES  DE  VIENNE.  103 

le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  avait  fait,  et  il  le  rappelait, 
une  concession  importante.  Il  avait  renoncé  à sa  prétention 
séculaire  de  tenir  l'empire  ottoman  en  dehors  du  droit  public 
européen.  Il  se  disait  prêt  à souscrire  un  engagement  par  lequel 
(oui  différend  entre  la  Porte  et  lui  devrait  être  désormais 
déféré  à l’arbitrage  de  l’Europe. 

C était  là,  sans  doute , une  concession  grave,  et  dont  il  fal- 
lait savoir  gré  à la  Russie  : mais  enfin , l’adhésion  à ce  principe 
si  hautement  repoussé  avant  la  guerre  ne  remplissait  pas  entiè- 
rement l’objet  de  la  troisième  garantie , ne  faisait  pas  cesser  la 
prépondérance  de  la  Russie  dans  la  mer  Noire. 

De  son  côté , après  la  rupture  des  négociations , l’Autriche 
avait  promis  à ses  confédérés  allemands  de  leur  faire  connaître 
avec  détail  « sa  manière  de  voir  et  de  se  prononcer  ouverte- 
ment et  complètement  vis-à-vis  d’eux  sur  ce  qu’exigeraient 
désormais  les  intérêts  de  l’Europe  et  de  l’Allemagne.  » 

Elle  se  fit  en  préparant  pour  la  Diète  de  Francfort  une  sorte 
de  Mémorandum , dans  lequel  le  cabinet  de  Vienne  expo- 
sait a avec  une  entière  franchise,  l’ensemble  de  la  situation 
actuelle.  a 

Dans  la  première  partie  de  ce  document,  M.  de  Buol  appré- 
ciait la  conduite  suivie  par  l’Autriche  depuis  le  commencement 
de  la  guerre. 

La  pensée  actuelle  de  l’Autriche,  l’opinion  qui  survivait  chez 
elle  à l’insuccès  récent  des  négociations,  était  assez  clairement 
exprimée  dans  plusieurs  passages  de  ce  remarquable  rapport. 
11  y était  dit,  par  exemple  : 

« 11  y a eu  divergence  entre  l’Autriche  et  les  cours  de  Paris 
et  de  Londres  sur  une  question  d’application,  mais  les  principes 
établis  en  commun  n’ont  rien  perdu  de  leur  force.  Les  liens  de 
l’alliance  continuent  à subsister,  et,  aux  yeux  du  cabinet  impé- 
rial, rien  n’est  changé  dans  les  rapports  des  puissances  alliées 
entre  elles.  » 

Et  plus  loin  : 

« La  cour  de  Vienne  n’a  pas  cru  devoir  s’associer  à la  guerre, 
pour  une  interprétation  que  la  France  et  l’Angleterre  donnent 
au  troisième  point  et  qu’elle  n’approuve  pas.  Les  puissances 
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belligérantes  usent  de  leur  droit.  Quant  à l’Autriche,  elle  main- 
tiendra d’une  manière  invariable  les  bases  reconnues  de  la  paix  ; 
elle  les  soutiendra  de  toute  son  influence  et  de  toutes  ses  forces 
dans  la  mesure  des  obligations  qu’elle  a contractées.  Une  paix 
qui  n’assurerait  pas  l’exécution  des  quatre  conditions,  telles 
qu’elles  ont  été  posées  dans  la  conférence,  n’offrirait  pas  à 
l’Autriche  des  garanties  suffisantes  pour  la  tranquillité  de  l’Eu- 
rope. » 

Le  rapport  revenait  avec  une  certaine  persistance  sur  les  ré- 
sultats définitifs  des  ententes  précédentes  : 

« L’Autriche  considère  comme  un  fait  acquis  l’entente  sur 
les  deux  premiers  points.  Elle  a indiqué  une  voie  pour  le  rè- 
glement du  troisième  point.  11  importe  que  cette  question  re- 
çoive une  solution  claire  et  précise,  assurant  la  sécurité  et  l’in- 
térêt européen,  mais  dont  l'acceptation  ne  soit  blessante  pour 
la  dignité  d’aucune  des  puissances.  L’Autriche  persistera  à pla- 
cer la  Turquie  sous  une  garantie  générale  et  efficace;  non- 
seulement  elle  respectera  elle-même  cette  garantie,  mais  elle 
saura  aussi,  au  besoin,  la  faire  respecter.  Ses  troupes  resteront 
dans  les  Principautés  jusqu’à  la  conclusion  de  la  paix.  Quant 
au  quatrième  point,  l’Autriche  s’en  rapporte  aux  sympathies  de 
l’Europe  pour  les  chrétiens  placés  sous  la  domination  de  l’em- 
pire ottoman.  » 

Ainsi  l’Autriche,  malgré  les  dissentiments  survenus  dans  la 
question  d’application,  maintenait  loyalement  les  principes 
consacrés  dans  l’alliance  du  2 décembre,  les  conditions  posées 
dans  les  Notes  du  8 août  et  confirmées  dans  le  protocole  du 
28  décembre  ; elle  y voyait  les  garanties  de  la  paix  future  et 
les  soutiendrait  de  toutes  ses  forces. 

Mais  il  y avait  loin  de  ces  loyales  déclarations  à l’action  pro- 
mise, à la  coopération  dont  l’échéance  était  arrivée.  En  limi- 
tant leurs  exigences  aux  conditions  mêmes  acceptées  par  le 
cabinet  de  Vienne  dans  le  traité  du  2 décembre,  la  France  et 
l’Angleterre  avaient  cru  gagner  à la  cause  commune  un  allié 
effectif.  Elles  s’étaient  imaginé  qu’une  fois  sa  parole  engagée, 
l’Autriche  se  croirait  liée  à elles  par  une  solidarité  irrésis- 
tible, et  que  leur  adhésion  à une  paix  honorable  et  possible  leur 
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vaudrait  le  concours  de  cette  nation  à une  guerre  nécessaire  et 

légitime. 

hiles  s’étaient  trompées;  il  y avait  déjà  paru  lorsque  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  d’Autriche  fit  connaître,  par  une 
circulaire  à ses  agents,  sa  pensée  politique. 

S’il  n’était  pas  dit  en  termes  formels  dans  ce  document  que 
l’Autriche  entendait  garder  désormais  une  attitude  expec- 
tante, l’équivalent  de  cette  déclaration  y était  au  moins  très- 
nettement  exprimé.  La  dépêche  disait,  en  effet,  que  dans  le  cas 
où  les  propositions  autrichiennes  seraient  rejetées  (et  c'est  ce 
qui  avait  déjà  eu  lieu  ),  « l’Autriche  ne  pourrait  contester  aux 
puissances  belligérantes  le  droit  d’exiger,  dans  leur  intérêt,  des 
conditions  plus  étendues , mais  qu’elle  devrait  leur  laisser  le 
soin  de  se  procurer,  pour  faire  admettre  leurs  prétentions,  le 
titre  que  le  protocole  du  28  décembre  prévoit  expressément , 
en  faisant  dépendre  des  événements  de  la  guerre  les  conditions 
de  la  paix.  » 

Ainsi  donc,  l’Autriche  ne  croyait  pas  les  puissances  occiden- 
tales autorisées,  dans  la  situation  actuelle,  à demander  plus 
quelle  ne  leur  avait  offert;  que,  si  elles  exigeaient  davantage, 
celait  à elles  à se  le  procurer  à leurs  risques  et  périls,  sans  que 
l’Autriche  eut  à s’en  mêler,  a Le  gouvernement  impérial,  ajou- 
tait M.  de  Buol,  s’en  tiendra  uniquement  à la  base  résultant 
pour  lui  des  engagements  qu’il  a contractés.  » 

C’était  là  un  véritable  déni  d’engagements  stipulés,  et  il  y 
avait  dans  ces  paroles  de  quoi  justifier  les  accusations  peu  me- 
surées de  la  presse  britannique. 

Ainsi,  la  question  la  plus  importante  que  soulevât  l’échec  des 
négociations,  à savoir  : L’Autriche  donnera-t-elle  à ses  obliga- 
tions contractées  envers  la  France  et  la  Grande-Bretagne  la 
plénitude  de  leur  force?  cette  question  était  résolue.  L’attitude 
des  plénipotentiaires  autrichiens  pendant  ces  longues  discus- 
sions avait,  au  reste,  dit  assez  qu’ils  ne  voudraient  à aucun 
prix  voir  dans  la  rupture  du  4 juin  l’échéance  de  leurs  enga- 
gements. 

Ht  pourtant,  comment  ne  pas  croire  à l’exécution  de  la  pa- 
role donnée  par  l’Autriche  le  2 décembre  1854?  N’était-ce  pas 
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là  la  vieille  politique  suivie  entre  les  cours  de  Vienne  et  de 
Paris  par  les  Kaunitz  et  les  Choiseul?  Si,  par  suite  des  fautes 
commises  avant  1815,  l’Autriche  de  l’empereur  François  U et 
de  M.  de  Metternich  s’était  trouvée  réduite  à cette  politique  de 
circonstance  : l’alliance  avec  la  Russie  et  la  défiance  constante 
de  la  France  conquérante  ou  libérale,  l’alliance  française  n’é- 
tait-elle  pas  pour  T Autriche  elle -même,  comme  pour  l’Europe 
tout  entière , la  combinaison  la  plus  conservatrice , la  plus  fa- 
vorable au  maintien  de  l'équilibre  actuel  et  au  rétablissement 
de  la  paix  ? N’aurait-elle  pas  dû  déjà  donner  des  gages  sérieux? 
devait-elle  attendre  si  longtemps  pour  apporter  à la  politique 
occidentale  sa  coopération  active  ? 

Que  disait,  à la  fin  de  l’année  4854,  le  très-conciliant  lord 
John  Russell  lni-même,  parlant  de  la  coopération  de  l’Autriche 
et  du  sens  précis  des  obligations  du  2 décembre?  « Je  crois, 
disait-il,  que,  dans  cette  crise  qui  intéresse  toute  l’Europe  et 
l’indépendance  de  l’Europe,  l’Autriche,  en  sa  qualité  de  grande 
puissance  européenne,  aurait  du,  plus  tôt  qu'elle  ne  l'a  fait , 
s'unir  aux  puissances  maritimes . Je  crois  encore  que  l’Au- 
triche était  plus  vivement  intéressée , et  qu’elle  avait  plus  à 
craindre  que  la  France  et  l’Angleterre.  » 

Mais  lord  John  Russell  avouait  que  la  prudente  politique  de 
l’Autriche  avait  parfaitement  compris  que  le  danger  d’une 
guerre  avec  la  Russie  était  plus  grand  pour  elle  que  pour  l’An- 
gleterre et  pour  la  France.  De  plus,  son  établissement  militaire 
venait  d’être  considérablement  réduit,  et  il  lui  avait  fallu  aug- 
menter son  armée.  Et,  ce  que  ne  disait  pas  le  diplomate  anglais, 
elle  s’était  aperçue  bien  vite  que  ses  finances  ne  lui  permettaient 
pas  de  supporter  un  bien  lourd  fardeau. 

Mais  enfin,  par  le  traité  du  2 décembre,  l’Autriche  avait  fait 
un  pas  de  plus  vers  la  politique  des  puissances  occidentales. 
Elle  était  convenue  avec  celles-ci  que  si  jamais  elle  était  en 
guerre  avec  la  Russie,  il  y aurait  par  ce  fait  même  une  alliance 
offensive  et  défensive  entre  la  France,  l’Autriche  et  l’Angleterre. 
Elle  avait  dit  de  plus  qu’avant  la  fin  de  l’année  elle  prendrait  en 
nouvelle  considération  ce  qu’elle  avait  à faire  relativement  aux 
termes  de  la  paix  à conclure  avec  la  Russie.  Cet  article,  que 
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lord  John  Russell  considérait  comme  « ne  contenant  rien  que 
de  très-peu  précis  »,  avait,  selon  lui,  ce  sens  que,  si  l'Angleterre 
et  la  France  faisaient  des  propositions  de  paix  rédigées  en  con- 
formité avec  les  quatre  garanties,  en  accord  avec  ces  quatre 
garanties,  dans  le  cas  où  la  Russie  refuserait  d’accepter  un 
traité  basé  sur  ces  conditions,  elle  Autriche  n’hésiterait  plus 
alors,  prendrait  parti  dans  l'alliance,  signerait  un  traité  d’al- 
liance offensive  et  défensive. 

Mais  dès  lors  (Chambre  des  lords,  séance  du  42  décem- 
bre 1854),  lord  John  Russell  prévoyait  qu’il  pourrait  bien  arri- 
ver qu’au  dernier  moment  l’Autriche  trouvât  que  les  termes 
d'un  traité  de  paix  réduiraient  trop  la  Russie,  diminueraient 
trop  son  poids  en  Europe , et  ne  les  acceptât  pas.  Mais  lord 
John  Russell  n’entendait  pas  moins  que  l’Autriche  était  d’ac- 
cord avec  les  puissances  occidentales  sur  les  bases  nécessaires 
à la  sécurité  de  la  Turquie,  et  que  si  la  Russie  ne  consentait  pas 
à un  traité  de  paix  rédigé  sùr  ces  bases,  les  armées  de  l’Au- 
triche devraient,  dans  la  prochaine  campagne,  agir  de  concert 
avec  celles  de  la  France  et  de  l’Angleterre. 

Comme  on  pouvait  s’y  attendre,  ces  prévisions  étaient  trom- 
pées. L’Airtntàe  déclarait  que  sa  coopération,  en  exécution  du 
traité  du  2 décembre,  ne  consisterait  qu’en  une  continuation 
de  l'occupation  des  Principautés , qu’elle  défendrait  au  besoin 
contre  toute  agression  de  la  Russie.  Et,  comme  pour  commen- 
ter cette  déclaration , le  gouvernement  autrichien  s’empressa 
de  réduire,  dans  des  proportions  considérables,  son  effectif  mi- 
litaire. 

Un  ordre  du  jour  du  24  juin  annonça  h l’armée  autrichienne 
la  décision  de  l’empereur. François-Joseph.  «Je  saisis  avec 
joie,  dit-il,  la  première  occasion  qui  me  permet  de  rendre  à 
leurs  foyers  et  à leurs  familles  les  hommes  de  la  réserve  appe- 
lés pour  compléter  la  mise  sur  pied  de  guerre  de  la  troisième 
et  de  la  quatrième  armée...  » L'armée  de  Gallicie  tout  entière 
fut  portée  du  pied  de  mobilisation  au  simple  pied  de  disponi- 
bilité ( Kriegsbere  i tschaft  ) . 

A mesure  qu’elle  diminuait  son  effectif,  l’Autriche  faisait  en- 
core des  efforts  visibles  pour  rattacher  à sa  politiquè  d’expec- 
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tative  armée  la  Prusse  et  la  Confédération  germanique.  Liée 
par  ses  engagements  antérieurs  et  par  les  actes  récents  du  con- 
grès de  Vienne,  elle  s'efforçait , tout  en  reculant , de  maintenir 
la  base  des  quatre  points  de  garantie  avec  l’interprétation  qu’elle 
leur  avait  donnée  et  dans  leur  indivisibilité.  Il  est  inutile  d'ajou- 
ter que  la  Prusse  et  les  puissances  allemandes  refusaient  plus 
que  jamais  d’admettre  cette  indivisibilité,  et  prétendaient  que 
l’intérêt  germanique  était  suffisamment  garanti  par  les  deux 
premiers  points. 

C’était,  pour  l’Autriche,  risquer  de  se  trouver  tôt  ou  tard 
isolée,  au  lieu  de  s’être,  comme  elle  le  pouvait  par  une  con- 
duite plus  énergique,  placée  à la  tête  des  intérêts  allemands. 
Hostile  à la  Russie  par  ses  actes  antérieurs,  elle  ne  pouvait 
espérer  qu’on  les  oubliât  de  si  tôt  à Saint-Pétersbourg  : elle  dif- 
férait d’opinion  avec  le  reste  de  l’Allemagne,  et  voilà  qu’elle  se 
séparait  en  fait,  sinon  en  principe,  de  l’action  des  puissances 
occidentales.  Position  embarrassée,  difficile , qui  est  le  lot  ha- 
bituel des  gouvernements  qui  veulent  ménager  tous  les  partis 
et  ne  savent  pas  prendre  une  de  ces  résolutions  hardies  qui  font 
le  salut  et  la  grandeur  des  empires. 

Du  jour  où,  diminuant  son  effectif,  elle  ne  menaçait  plus  la 
frontière  russe,  du  jour  où  elle  retirait  ses  troupes  de  la  Galli- 
cie,  l’Autriche  rendait  libre  par  là  le  mouvement  rétrograde 
de  nombreux  et  excellents  régiments  russes  jusque-là  immobi- 
lisés dans  l’observation.  Et,  en  même  temps,  le  gouvernement 
autrichien  renforçait  de  40,000  hommes  son  armée  d’Italie.  Le 
parti  mazziniste  y semait,  il  est  vrai,  les  germes  d’une  agitation 
nouvelle;  mais  comment  ne  pas  s’inquiéter  à Paris,  et  surtout 
à Turin,  de  cet  accroissement  des  forces  placées  sous  les  ordres 
d’un  homme  de  guerre  illustre,  qui  ne  se  donnait  guère  la  peine 
de  cacher  ses  sympathies  pour  la  Russie.  Et  tout  cela  se  pas- 
sait au  moment  où  la  France  conservait  à peine  2,000  hommes 
de  garnison  dans  Rome,  où  le  Piémont  envoyait  en  Crimée  la 
fleur  de  son  armée.  Il  y avait  de  quoi  réfléchir. 

Le  gouvernement  autrichien  crut  devoir  expliquer  ces  me- 
sures et  informer  les  gouvernements  alliés  que  « par  des  con- 
sidérations de  santé,  il  avait  été  permis  aux  réserves  d’aller  en 
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congé  dans  leurs  foyers,  sauf  à être  rappelées  sous  les  drapeaux 
dans  le  délai  d’une  semaine  ou  de  quinze  jours,  et  que,  aussi 
dans  Tintérét  de  la  santé  des  troupes , quelques-uns  des  can- 
tonnements seraient  changés.  » 

La  réduction  de  l’effectif  autrichien  ne  fut  pas,  au  reste,  un 
fait  isolé  en  Allemagne.  La  plupart  des  gouvernements  qui 
avaient  été  entraînés  à faire  des  dépenses  considérables  dans  la 
prévision  d'une  mobilisation  éventuelle  des  contingents  fédé- 
raux, revinrent  successivement  sur  les  mesures  prises  : la  réso- 
lution de  la  diète  pour  la  Kriegsbereitschaft  lut  bientôt  lettre 
morte. 

Quelles  que  fussent  les  nécessités  de  position  financière  et 
politique,  la  conduite  de  l’Autriche  était  injustifiable,  même  au 
point  de  vue  de  son  intérêt  particulier.  Ne  pas  entrer  résolu- 
ment dans  Faction  après  le  refus  obstiné  de  la  Russie,  c’était 
pour  elle  se  diminuer  comme  à plaisir,  c’était  avouer  son  im- 
puissance à tenir  des  engagements  pris,  c’était  reconnaître  la 
prépondérance  de  Finlluence  russe  en  Allemagne. 

S'engager  envers  les  puissances  occidentales  sans  pourtant 
rompre  avec  la  Russie;  accepter  une  interprétation  commune 
des  conditions  de  la  paix  sans  se  décider  à l'imposer;  être  avec 
ceux-ci  par  ses  paroles,  avec  ceux-là  par  ses  actes;  s’assurer 
tous  les  avantages  de  l’arbitrage  sans  en  courir  les  dangers, 
c’était  là  peut-être  ce  qu’on  appelle  en  diplomatie  une  conduite 
habile;  mais  un  tel  rôle  ne  saurait  se  prolonger  sans  inconvé- 
nients, et  il  est  un  moment  où  l’habileté  ainsi  entendue  prend 
un  autre  nom  dans  toutes  les  langues. 

Ainsi,  par  un  bonheur  par  trop  singulier  de  sa  situation,  non- 
seulement  F Autriche  n’avait  eu  encore  dans  les  événements 
généraux  d’autre  part  active  que  l’occupation  pacifique  des 
Principautés,  mais  encore  la  Russie  se  retirait  prudemment  et 
amicalement  devant  elle  ; et  il  arrivait  ce  fait  assez  fâcheux , 
que  la  présence  des  troupes  autrichiennes  n’inquiétait  pas  assez 
le  commandant  en  chef  des  armées  russes  dans  le  sud , pour 
qu’il  ne  dirigeât  pas  sur  la  Grimée  toutes  ses  forces  disponibles. 

Pour  cette  politique  considérée  par  quelques-uns  comme 
très-fine , c’était  un  coup  de  maître  que  d’avoir  su  occuper 
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les  Principautés  avec  le  consentement  d’une  partie,  sans  pour 
cela  se  meltre  en  guerre  avec  l’autre;  c’était  le  comble  de  l’a- 
dresse que  de  laisser  trois  grandes  puissances  s’épuiser  dans 
une  lutte  d’extermination , et  d’acquérir  une  prépondérance 
marquée  dans  les  conseils  de  l’Europe  sans  avoir  couru  aucun 
danger;  jouir  pendant  la  guerre  de  tous  les  bénéfices  de  la 
paix,  recueillir  à la  paix  tous  les  fruits  d’une  guerre  heureuse, 
ce  serait  enfin  d’une  haute  et  profitable  politique,  s’il  ne  fallait 
pas  pour  cela  sacrifier  tout  ce  qui  fait  la  grandeur  sérieuse  d’un 
gouvernement  : la  moralité,  la  bonne  foi.  Mais  si  de  pareils 
avantages  ne  pouvaient  être  poursuivis  que  par  la  duplicité; 
s’il  fallait,  pour  arriver  à ces  fins,  flatter  secrètement  celui  qu’on 
menace  tout  haut,  appuyer  hautement  celui  qu’on  trompe  en 
secret,  c’était  se  préparer  des  mécomptes  de  l’un  et  de  l’autre 
côté.  Oublierait-on  jamais  à Saint-Pétersbourg  les  félicitations 
prématurées  parties  de  Vienne  au  premier  bruit  de  la  chute  de 
Sévastopol?  Oublierait-on  jamais  à Paris  et  à Londres  que 
500,000  Autrichiens  avaient  regardé , l’arme  au  bras , la  lutte 
inégale  d’une  petite  et  héroïque  armée  perdue  à six  cents  lieues 
de  ses  ressources , et  menacée  par  les  innombrables  ennemis 
que  son  indifférence  laissait  libres  de  leurs  mouvements? 

On  a dit  cependant,  et  nous  devons  rapporter  ces  bruits  sans  !| 
les  garantir,  qu’en  contractant  les  engagements  du  2 décembre, 
qu’en  insistant  auprès  de  la  Diète  pour  la  mobilisation  des  con- 
tingents fédéraux,  le  cabinet  de  Vienne  agissait  avec  les  inten-  ' 
tions  les  plus  loyales.  Mais  il  aurait  compté  aussi  sur  des  succès  J 
plus  rapides  en  Crimée;  et  lorsque  ses  efforts  eurent  échoué 
devant  le  mauvais  vouloir  de  la  Prusse  et  devant  les  inerties 
calculées  de  la  coalition  de  Bamberg , il  se  serait  adressé  à la 
France  pour  savoir  quel  contingent  l’empire  pourrait  mettre  à » 
sa  disposition  en  cas  de  lutte.  Il  se  serait  adressé  également  à 
la  Grande-Bretagne  pour  savoir  sur  quels  subsides  il  pourrait 
compter. 

11  lui  aurait  été  répondu  de  Paris  que  tous  les  régiments  dis-  1 
ponibles  étaient  et  seraient  expédiés  en  Crimée  ; et  de  Londres,  1 
que  le  gouvernement  et  le  parlement  britanniques  n’étaient  v 
pas  disposés  il  recommencer  le  système  des  subsides. 
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Réduite  à ses  propres  forces,  l'Autriche  se  serait  trouvée  im- 
puissante à conserver  la  position  prise  le  2 décembre  1854. 

Il  est  permis  de  croire  que  ces  justifications  n’avaient  pas  une 
valeur  bien  sérieuse,  car,  en  ouvrant  la  session  extraordinaire 
des  chambres  françaises  (2  juillet),  Napoléon  ILI  déclara  hau- 
tement que  l’Autriche  avait  reculé  devant  l’accomplissement 
d’engagements  formels. 

Voici  la  partie  du  discours  impérial  qui  expose  l’état  des  né- 
gociations et  les  causes  de  la  clôture  des  conférences  : 

« Avons-nous  manqué  de  modération  dans  le  règlement  des 
conditions?  disait  Napoléon  III  aux  représentants  de  la  France; 
je  ne  crains  pas  d’examiner  la  question  devant  vous.  Il  y avait 
un  an  environ  que  la  guerre  avait  commencé,  et  déjà  la  France 
et  l’Angleterre  avaient  sauvé  la  Turquie,  gagné  deux  batailles, 
forcé  la  Russie  à évacuer  les  Principautés  et  à épuiser  ses  forces 
pour  défendre  la  Crimée;  enfin,  nous  avions  en  notre  faveur 
l'adhésion  de  l’Autriche  et  l’approbation  morale  du  reste  de 
1*  Europe. 

» Dans  cette  situation,  le  cabinet  de  Vienne  nous  demanda 
si  nous  consentirions  à traiter  sur  des  bases  déjà  vaguement 
formulées  avant  nos  succès.  Un  refus  de  notre  part  devait  sem- 
bler naturel.  Ne  devait-on  pas  croire  en  effet  que  les  exigences 
de  la  France  et  de  l’Angleterre  se  seraient  accrues  en  propor- 
tion de  la  grandeur  de  la  lutte  et  des  sacrifices  déjà  faits?  Eh 
bien  ! la  France  et  l’Angleterre  ne  se  sont  pas  prévalues  de  leurs 
avantages  ni  même  des  droits  que  leur  offraient  les  traités  an- 
térieurs, tant  elles  avaient  à cœur  de  rendre  la  paix  plus  facile 
et  de  donner  une  irrécusable  preuve  de  leur  modération. 

® Nous  nous  sommes  bornés  à demander,  dans  l’intérêt  de 
f Allemagne,  la  libre  navigation  du  Danube  et  une  digue  contre 
le  flot  russe  qui  vient  sans  cesse  obstruer  l’embouchure  de  ce 
grand  fleuve  ; dans  l’intérêt  de  la  Turquie  et  de  l’Autriche,  une 
meilleure  constitution  des  Principautés,  afin  qu’elles  servent  de 
rempart  contre  ces  invasions  sans  cesse  renaissantes  du  Nord  ; 
dans  un  intérêt  d’humanité  et  de  justice,  les  mêmes  garanties 
pour  les  chrétiens  de  toutes  les  communions,  sous  la  protection 
exclusive  du  Sultan;  dans  l’intérêt  de  la  Porte  comme  dans  ce- 
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lui  de  l’Europe,  nous  avons  demandé  que  la  Russie  limitât  à un 
chiffre  raisonnable  le  nombre  des  vaisseaux  qu’elle  entretient  à 
l’abri  de  toute  attaque  dans  la  mer  Noire,  et  qu’elle  ne  peut 
entretenir  que  dans  un  but  d’agression. 

» Eh  bien  ! toutes  ces  propositions  que  j'appellerais  magna- 
nimes par  leur  désintéressement  et  qui  avaient  été  approuvées 
en  principe  par  l’Autriche,  par  la  Prusse  et  par  la  Russie  elle- 
même,  se  sont  évanouies  dans  les  conférences.  La  Russie,  qui 
avait  consenti  héroïquement  à mettre  fin  à sa  prépondérance 
dans  la  mer  Noire,  a refusé  toute  limitation  de  ses  forces  na- 
vales, et  nous  en  sommes  encore  à attendre  que  l’Autriche  exé- 
cute ses  engagements,  qui  consistaient  à rendre  notre  traité 
d’alliance  offensif  et  défensif,  si  les  négociations  n’aboutissaient 
pas.  L’Autriche,  il  est  vrai,  nous  a proposé  de  garantir  avec  elle 
par  un  traité,  l’indépendance  de  la  Turquie,  et  de  considérer  à 
l’avenir  comme  casus  belli  le  èas  où  le  nombre  de  vaisseaux 
de  la  Russie  aurait  dépassé  celui  qui  existait  avant  la  guerre. 
Accepter  une  semblable  proposition  était  impossible,  car  elle 
ne  liait  en  rien  la  Russie,  et,  au  contraire,  nous  paraissions 
sanctionner  sa  prépondérance  dans  la  mer  Noire  par  une  con- 
vention. La  guerre  a dû  suivre  son  cours.  » .. 

Le  discours  d’ouverture  des  chambres  françaises  provoqua 
une  réponse  semi-officielle  du  gouvernement  autrichien.  Après 
avoir  essayé  d’atténuer  l’importance  des  paroles  impériales  par 
une  distinction  plus  subtile  que  fondée  entre  les  documents  in- 
ternationaux et  les  communications  de  souverain  à peuple,  la 
Gazette  de  Vienne  déclara  que  les  propositions  autrichiennes 
répondaient  entièrement  au  protocole  du  28  décembre,  et  se 
prévalut,  comme  de  raison,  de  l'assentiment  de  lord  John 
Russell  et  de  M.  Drouyn  de  Lhuys.  Selon  le  journal  autrichien, 
c’étaient  les  puissances  occidentales  qui  avaient  dépassé  ce 
protocole,  et  l’Autriche  n’était  pas  obligée  de  les  suivre. 

En  Angleterre,  lord  Clarendon  n’essaya  pas  la  tâche  impos- 
sible de  justifier  l’Autriche  : il  se  contenta  de  plaider  les  cir- 
constances atténuantes.  «Sa  conduite,  dit-il,  ne  mérite  pas 
d’éloges,  mais  ne  peut  donner  lieu  à aucune  critique...  Sans 
influer  sur  nos  opérations  militaires , celle  conduite  a eu  un 
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résultat  avantageux  pour  nous,  puisqu’elle  nous  a laissés  libres 
de  faire  la  paix  aux  conditions  qui  seront  jugées  les  plus  avan- 
tageuses  Je  reconnais  que  lJ Autriche  aurait  agi  d'une  ma- 

nière plus  conforme  à son  interet  et  à su  dignité,  si  elle  avait 
adopté  un  ton  plus  ferme  vis-à-vis  de  la  Russie.  Je  crois 
qu’elle  aurait  contribué  par  là  au  rétablissement  de  la  paix. 
Mais  l’Autriche  est  une  grande  puissance  indépendante;  si  nous 
pouvons  regretter  que  sa  politique  ait  différé  de  la  nôtre,  nous 
n’avons  pas  le  droit  de  la  contraindre.  » 

Mais  que  dire  de  l’attitude  de  la  Prusse,  à la  fois  hostile  et 
timorée  ? 

La  Prusse  avait  déjà  montré  sa  mauva’sc  volonté  dès  la  fin 
de  l’année  précédente,  en  demandant  que  l'Autriche  s’engageât 
à s’opposer  énergiquement  à toute  exigence  des  puissances 
occidentales  dépassant  les  quatre  points  de  garantie.  Mais,  dans 
la  Note  du  8 août  1854,  ces  puissances  s’étaient  réservé  expres- 
sément «de  faire  connaître  eu  temps  utile  les  conditions  parti- 
culières qu’elles  pourraient  mettre  à la  conclusion  de  la  paix 
avec  la  Russie,  et  d’apporter  à l’ensemble  des  garanties  ci- 
dessus  spécifiées  telte  modification  que  la  continuation  des 
hostilités  rendrait  nécessaire , » réserve  que  l’Autriche  avait 
reconnue  par  le  fait  qu'elle  avait  donné  une  déclaration  ana- 
logue. 

La  Russie,  en  rejetant  catégoriquement  les  quatre  points  de 
garantie,  avait  amené  la  continuation  des  hostilités.  Comment 
l’Autriche  pourrait-elle  agir  en  faveur  de  la  Russie,  si  les  puis- 
sances occidentales,  après  avoir  obtenu  de  grands  succès,  dé- 
passaient les  quatre  points  de  garantie? 

Lorsque  s’éleva  la  question  des  contingents  fédéraux  à four- 
nir par  les  puissances  allemandes,  l’attitude  de  la  Prusse  f::t 
plus  malencontreuse  encore. 

II  avait  paru  bien  évident  que  la  décision  du  8 février  par  la- 
quelle la  Diète  de  Francfort  avait  réglé  la  mise  en  état  de  guerre 
des  contingents  fédéraux,  était  la  conséquence  de  la  position 
prise  par  la  Confédération  germanique  dans  la  question  d’Orient. 
L’Autriche  avait  pu,  avait  dû  l’interpréter  ainsi.  Or,  la  Prusse 
avait  osé  prétendre  donner  à cette  décision  le  sens  d’un  acte 
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conservatoire,  tendant  uniquement  à sauvegarder  l’indépen- 
dance de  l’Allemagne  vis-à-vis  de  toutes  les  parties. 

Une  telle  interprétation  avait  un  caractère  d’hostilité  trop 
manifeste  pour  que  l’Autriche  pût  s’y  associer.  Les  puissances 
occidentales  y voyaient  un  démenti  donné  aux  missions  de 
M.  d’Usedom  et  du  général  de  Wedell. 

M.  de  Manteuffel  renchérit  encore  sur  l’interprétation  mal- 
heureuse de  la  décision  fédérale,  en  adressant  au  représentant 
de  la  Prusse  à Paris  une  Note  dans  laquelle  il  blâmait  indirec- 
tement la  politique  de  l’Autriche,  et  même  aussi  celle  de  la 
France.  Celte  dépêche  ne  fut  pas,  bien  entendu,  communiquée 
au  gouvernement  français.  M.  de  Manteuffel  y dénaturait  les 
positions  au  point  de  représenter  la  Prusse  comme  l’arbitre 
dont  toutes  les  puissances  cherchaient  à s’assurer  le  concours, 
tandis  qu'en  réalité,  ce  royaume  se  trouvait  exclu  des  négo- 
ciations , déchu  par  sa  faute  de  sa  part  légitime  d'influence. 

Qu’avait  servi  à la  Prusse  de  recommandera  la  Russie,  dès 

le  début  de  la  querelle,  l’évacuation  des  Principautés?  Que  lui 

avait  servi  de  soutenir  d'une  manière  pressante  l'invitation  de 

l'Autriche  du  3 juin  par  une  dépêche  du  12  juin,  celle  du 

10  août  par  une  dépêche  du  13  août?  Ces  instances,  faites  au 

• 

nom  des  intérêts  allemands,  avaient  été  accueillies  par  la  plus 
profonde  indifférence  ou  par  une  mauvaise  humeur  mal  dé- 
guisée. 

Que  devait  servir  à la  Confédération  germanique  d’avoir  ad- 
héré au  traité  du  2i  juillet,  si  elle  ne  prenait  aucune  mesure 
pour  mettre  à exécution  sa  résolution  d’adhésion?  Cette  attitude 
indécise  était  plutôt  faite  pour  engager  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  à persévérer  dans  sa  ligne  de  conduite.  Il  ne  sem- 
blait pas  qu’il  y eût  un  meilleur  moyen  de  perpétuer  la  guerre 
que  de  persister  dans  cette  stricte  et  étroite  interprétation  du 
traité  du  20  avril. 

Ce  qui  eut  dû  toucher  plus  vivement  encore  l’Allemagne, 
c’était  que  l’issue  des  conférences  de  Vienne  allait  perpétuer  sa 
dépendance.  Dès  lors,  en  effet,  le  gouvernement  russe  ne  son- 
gea plus  qu’à  reconquérir  en  Allemagne  le  peu  de  terrain  qu’il 
venait  d’y  perdre.  Il  renforça  et  compléta  son  personnel  diplo- 
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matique  près  les  cours  allemandes.  Au  prince  Gortchakof,  en- 
voyé de  Saint-Pétersbourg  à Vienne,  à M.  de  Titof  envoyé  à 
Stuttgart,  il  adjoignit  M.  le  baron  de  Brunnow  à Francfort 
(M.  deBrunnow  était  ministre  plénipotentiaire  à Londres  lors 
de  la  déclaration  de  guerre),  et  à Hanovre  M.  le  conseiller 
d’Ëtat  de  Fonton , premier  conseiller  d’ambassade  à Vienne. 

Ces  excellents  choix  indiquaient  le  désir  de  lutter  avec  plus 
de  vigueur  encore  en  Allemagne  contre  les  influences  étran- 
gères. 

En  apparence  donc,  après  la  clôture  des  conférences  de 
Vienne,  il  semble  que  la  Russie  ait  gagné  du  terrain  et  que  la 
cause  de  la  Turquie  et  des  puissances  occidentales  en  ait  perdu. 
Mais  on  va  voir  que  le  véritable  théâtre  de  la  discussion  n'était 
pas  en  réalité  à Vienne,  et  que,  tandis  que  les  négociations 
s’agitaient  dans  le  vide,  la  question  marchait  dans  le  domaine 
des  faits  à une  solution  rapide  et  satisfaisante. 
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CHAPITRE  JY 


* 

LA  VICTOIRE 


Le  mot  de  l'énigme,  k quelle  cause  attribuer  l’insuccès  de  la  diplomatie  ; la  so- 
lution est  à Sévastopol. — Visite  de  Napoléon  III  R la  reine  Victoria,  sa  signi- 
fication; le  prince  royal  de  Prusse  à Saint-Pétersbourg,  inquiétudes  de  la 
Prusse,  le  fantôme  évoqué  de  la  Pologne.  — Situation  du  siège,  l’attaque  de 
droite,  Malikof  est  la  clef  de  la  ville;  chicanes  de  détail,  sorties,  prises  d’em- 
buscades; bombardement  dn  9 avril,  ses  effets;  prise  d’un  ouvrage  de  contre- 
approche;  conseil  de  guerre,  démission  du  général  Canrobert,  nomination  du 
général  Pélissier;  chaude  affaire  d’embuscade  des  23  et  24  mai;  7 juin,  prise 
du  Mamelon-Vert,  des  Ouvrages-Blancs  et  des  batteries  des  Carrières;  assaut 
du  18  juin,  échec,  ses  causes,  pertes  éprouvées;  le  siège  méthodique  conti- 
nue; bataille  de  la  Tchernaïa,  défaite  des  Busses,  sens  de  cet  effort;  effet  pro- 
duit en  Europe  par  la  victoire;  la  reine  d’Angleterre  à Paris;  signes  précur- 
seurs, dernier  bombardement,  dispositions  pour  un  assaut  général,  prise  de 
Malakof,  insuccès  sur  les  autres  points,  évacuation  de  la  ville;  ce  qu’était 
Sévastopol;  contre-coup  de  la  victoire  en  Europe. 


Désormais  la  parole  était  au  canon.  Les  conférences  de 
Vienne  avaient  eu  pour  résultat  de  prouver  que  la  solution  des 
difficultés  soulevées  ne  pouvait  être  utilement  cherchée  que 
dans  les  murs  de  Sévastopol. 

Le  mot  des  éternels  revirements  d’opinion  en  Allemagne,  le 
mot  des  résistances  de  la  Russie  à un  arrangement  qu’elle  avait 
paru  d’abord  admettre,  le  mot  enfin  de  l’échec  subi  par  la  di- 
plomatie à Vienne,  c’était  la  continuation  du  siège  de  Sévas- 
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topol,  c'était  l’état  de  l’armée  anglaise  révélé  à grand  bruit  par 
la  presse  britannique,  c’étaient  les  souffrances  endurées  par 
nos  héroïques  soldats.  Le  succès  retardé  retardait  l’accomplis- 
sement des  promesses,  refroidissait  les  sympathies  imprudentes 
qui  sciaient  dévoilées  trop  tôt.  La  presse  allemande  laissait 
entrevoir  un  assez  triste  sentiment  de  joie  à l’annonce  des  mi- 
sères et  de  l’abaissement  supposé  de  la  Grande-Bretagne. 

H fallait  donc  prendre  Sévastopol.  Nous  avons  dit  avec  quelle 
admirable  activité,  avec  quelle  sollicitude  de  tous  les  instants 
les  deux  puissances  occidentales  préparaient,  par  l’envoi  de 
renforts  imposants,  ce  succès  qui  renfermait  en  germe  tous  les 
autres. 

Et  d’abord , à la  modération  parfois  excessive  dont  on  avait 
fait  preuve  pendant  les  conférences,  succéda  une  attitude  plus 
conforme  à la  situation  nouvelle. 

Déjà,  pendant  les  négociations  illusoires  dont  la  capitale  au- 
trichienne était  le  théâtre,  la  France  et  l’Angleterre  avaient 
donné  à l’Europe  une  nouvelle  preuve  de  la  sincérité  de  leur 
alliance.  L’empereur  Napoléon  III  avait  été  à Londres;  il  y avait 
été  reçu  avec  enthousiasme:  il  y avait  parlé  en  représentant  de 
la  France,  et  c’est  au  peuple  anglais  qu’il  avait  adressé,  devant  le 
lord-maire  et  les  autorités  de  la  Cité,  un  de  ces  discours  comme 
lui  seul  en  sait  faire,  qui  frappent  au  vif  des  situations.  Sa  ré- 
ponse à l’adresse  de  la  municipalité  de  Londres  avait  été  la  plus 
franche  et  la  plus  haute  déclaration  d’amitié;  il  avait,  avec 
l’accent  des  convictions  profondes  qui  l’animent,  montré  dans 
l’avenir  cette  alliance  invincible,  parce  qu’elle  représente  le 
progrès,  la  civilisation,  l’ordre  général  dans  l’humanité. 

La  dernière  partie  du  discours  de  Napoléon  III  renfermait 
un  solennel  avertissement  à l’Europe.  Après  avoir  fait  pressen- 
tir l’insuccès  prochain  de  la  tentative  pacifique  faite  à Vienne 
par  les  puissances  occidentales,  Sa  Majesté  ajoutait  : 

« Les  yeux  de  tous  ceux  qui  souffrent  se  tournent  instinctive- 
ment vers  l’Occident,  parce  que  nos  deux  nations  sont  plus 
puissantes  par  les  opinions  qu’elles  représentent  que  par  leurs 
flottes  et  leurs  armées.  » 

Ces  paroles  semblaient  dire  à l’Europe  que  les  bases  sur  les- 
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quelles  elle  est  établie  ont  été  assez  ébranlées  pour  qu’il  de- 
vienne désormais  nécessaire  de  les  reprendre  en  sous -œuvre. 

Cette  pensée,  qui  évoquait  les  ombres  menaçantes  de  la 
Pologne  et  de  l’Italie  libres,  on  la  retrouvait  exprimée  non  sans 
violence  dans  les  journaux  britanniques.  On  la  vit  bientôt 
poindre  dans  la  presse  française,  dont  la  situation  spéciale 
donnait  à de  semblables  aperçus  une  singulière  importance. 

Le  Moniteur  lui-même  ouvrit  ses  colonnes  à l’adresse  d’une 
députation  des  Polonais  réfugiés  en  France,  et  à une  lettre 
assez  significative  du  dernier  général  en  chef  de  l’armée  polo- 
naise de  1831,  du  général  Rybincki.  A travers  les  félicitations 
adressées  à l’Empereur  qui  venait  d’échapper  à la  balle  d’un 
assassin,  on  devinait  assez  les  espérances  de  régénération  con- 
çues par  la  Pologne,  et  qui  reposaient  sur  le  neveu  du  héros , 
sur  le  chef  véritable  de  V Europe,  appelé  à exercer  la  justice 
divine . 

La  visite  faite  à la  reine  Victoria  par  Napoléon  III  marqua  une 
phase  nouvelle  dans  la  lutte  engagée  sur  la  question  d’Orient. 
L’Europe  attentive  s’en  émut  et  pressentit  l’issue  du  combat 
qui  se  livrait  sous  ses  yeux  dans  le  champ-clos  de  la  Crimée. 

N’était-ce  pas  en  quelque  sorte  la  personnification  d’une  po- 
litique nouvelle,  cette  visite  d'un  empereur  des  Français  au 
peuple  d’Angleterre  ? Car  telle  fut  la  signification  véritable  de 
ce  voyage  accompli  au  milieu  des  transports  enthousiastes,  des 
fêtes  splendides.  Illuminations  féeriques,  spontanées,  transpa- 
rents ingénieux,  l’ordre  de  la  Jarretière  décorant  un  Napoléon, 
le  nom  de  Bonaparte  uni  dans  les  guirlandes  et  dans  les  jets  de 
flamme  à celui  de  Victoria,  la  cité  de  Londres  recevant  à sa 
table  l’ancien  fugitif  de  Ham  : quel  spectacle  inouï  l ( Voyez 
France  et  Chronique.) 

L’Empereur,  avec  son  tact  parfait,  ne  s’y  trompa  pas  : c’est 
bien  au  peuple  anglais,  nous  l’avons  dit,  qu’il  adressa  cette 
phrase  dans  laquelle , élevant  l’alliance  nouvelle  à la  hauteur 
d'un  fait  permanent,  il  disait  qu’il  emporterait  l'impression  de 
a ce  spectacle  imposant  qu’offre  l'Angleterre,  où  la  vertu  sur 
le  trône  dirige  les  destinées  du  pays  sous  l’empire  d’une  liberté 
sans  danger  pour  sa  grandeur.  » 
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Tandis  que  l’entrevue  des  deux  souverains  de  l’Occident  à 
Londres  personnifiait,  pour  ainsi  dire,  l'alliance  des  deux  peu- 
ples, et  marquait  d'une  façon  sensible  l’étonnante  transforma- 
tion des  situations  politiques  dans  cette  partie  de  l’Europe,  la 
Presse  essayait  une  contre-partie  de  cette  visite  significative.  Le 
prince  royal  de  Prusse  se  rendait  à Saint-Pétersbourg,  et  cette 
démarche  de  l’héritier  de  la  couronne  prussienne  était  inter- 
prétée comme  un  revirement  dans  ses  tendances  personnelles, 
jnsqae-là  favorables  à la  cause  de  la  politique  occidentale.  En 
vain  le  télégraphe  de  Berlin  se  hâtait  d’annoncer  qu’il  n’y  avait 
Ki  qu'une  visite  de  famille,  on  voulut  y voir  une  manifestation 
politique.  Peut-être  eût-il  été  plus  juste  d’y  voir  un  symptôme 
des  inquiétudes  ressenties  par  la  Prusse.  Le  roi  Frédéric- 
Guillaume  comprenait  instinctivement  quels  dangers  il  pouvait 
y avoir  pour  l’Allemagne  à laisser  s'étendre  la  lutte,  et  il  en- 
voyait à Saint-Pétersbourg  non  pas  encore  peut-être  ses  con- 
seils respectueux,  mais  l’expression  de  ses  terreurs.  Lejeune 
Empereur  de  Russie  laissait  d’ailleurs  dire  assez  haut  qu'il  pen- 
sait à réorganiser  la  Pologne  sur  des  bases  plus  libérales,  et  la 
Prusse  rappelait  humblement  à l’héritier  de  Nicolas  qu’il  existe 
une  Pologne  prussienne. 

Quel  que  fut  l’intérêt  attaché  à ces  démarches  des  grands 
souverains  de  l’Europe,  l’intérêt  le  plus  puissant  était  encore  à 
Sévastopol.  La  diplomatie  avait  reconnu  son  impuissance  : 
c’était  au  canon  de  reprendre  la  parole.  Le  siège  entrait  d’ail- 
leurs dans  une  phase  nouvelle.  Tout  était  prêt  pour  une  éner- 
gique reprise  des  attaques  si  longtemps  interrompues. 

Dégoûté  d’une  attaque  en  forces  par  la  défaite  d’Inkermann 
et  par  le  récent  échec  d'Eupatoria,  le  commandant  en  chef 
des  forces  russes  s'était  mis  sur  la  défensive.  Il  avait  fortifié 
par  des  ouvrages  en  terre  le  point  de  partage  des  eaux  de  la 
Katcha  et  du  Belbeck,  et  de  cette  position  il  couvrait  ses  com- 
munications de  Sévastopol  avec  Simphéropol.  Le  général 
Osten-Sacken  était  chargé  de  maintenir  les  communications 
avec  Pérécop  et  les  côtes  du  sud-ouest  de  la  Crimée,  tandis 
que  le  général  Liprandi  menaçait  toujours  d’opérer  contre 
Balaclava. 
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Ainsi  établie,  l’année  russe  se  contentait  de  fatiguer  les 
assiégeants  par  de  petites  sorties  qui  les  tenaient  constamment 
en  éveil.  Tant  que  l’infériorité  du  nombre  fut  excessive  du  côté 
des  alliés,  et  surtout  tant  que  les  Anglais  restèrent  seuls  char- 
gés de  la  moitié  de  leur  tâche,  ce  système  fut  désastreux  pour 
l’assaillant.  Mais  bientôt  deux  divisions  françaises  vinrent 
apporter  leur  actif  concours  à l'attaque  de  droite.  Jusque-là  le 
génie  russe  avait  à peu  près  négligé  cette  partie  de  la  place, 
qui  n’était  pas  sérieusement  inquiétée.  Mais,  du  jour  où  les 
Français  s’établirent  devant  les  ouvrages  de  ce  côté,  les  Russes 
s'empressèrent  de  renforcer  leurs  défenses.  Us  démolirent  jus- 
qu’à sa  base  la  vieille  tour  casematée  de  Malakof,  déjà  presque 

détruite  lors  du  premier  bombardement , et  ils  commencèrent 
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à en  faire  le  centre  d'un  puissant  ouvrage. 

Ce  côté  de  Sévastopol,  un  peu  négligé  jusqu’alors,  attirait  en 
môme  temps  l’attention  du  savant  officier  que  l’Empereur  ve- 
nait d’envoyer  en  Crimée  pour  examiner  l'état  des  travaux  : 
c’était  le  général  du  génie  Niel,  récemment  illustré  par  son 
attaque  de  Bomarsund. 

Le  général  Niel  reconnut  d’un  coup  d’œil  les  fautes  com- 
mises à l'origine.  Dans  le  principe,  l’attaque  principale  avait 
été  faite  au  centre,  visrà-vis  l’ouvrage  appelé  le  bastion  du  Mât, 
et  s’était  peu  à peu  étendue  sur  la  gauche,  vers  le  fort  de  la 
Quarantaine.  De  ce  côté,  c’était  celui  des  Français,  une  troi- 
sième parallèle  avait  été  poussée  jusqu'à  100  mètres  du  rem- 
part, et  l’assiégeant  avait  occupé  le  cimetière  et  le  Lazaret. 
Mais  du  côté  droit,  c’est-à-dire  depuis  le  grand  ravin  du  port 
jusqu’à  la  baie  du  Carénage,  section  des  travaux  échue  à l’ar- 
mée anglaise,  l’énorme  réduction  de  l’effectif  des  assiégeants, 
le  peu  de  goût  du  soldat  anglais  pour  les  travaux  de  tranchée, 
la  fatigue  excessive  que  leur  imposait  leur  petit  nombre, 
n’avaient  pas  permis  de  pousser  avec  assez  de  vigueur  une 
attaque  que  le  général  Niel  reconnut  être  la  principale. 

Pendant  que  le  génie  préparait  des  deux  côtés  ses  plans  d'at- 
taque et  de  défense,  les  escarmouches,  les  sorties  se  renou- 
velaient presque  tous  les  jours.  Toujours  repoussés,  les  Russes 
revenaient  à la  charge  avec  une  constance  remarquable.  Lorsque 
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les  troupes  du  deuxième  corps  et  de  la  division  Brunet,  sous 
la  direction  du  général  de  division  Bosquet,  eurent  ouvert  la 
tranchée  devant  Malakof,  les  chicanes  se  succédèrent  presque 
toutes  les  nuits. 

La  participation  des  Français  aux  travaux  de  l’attaque  de 
droite  et  l’activité  déployée  tout  à coup  contre  la  partie  la  plus 
vulnérable  des  défenses,  avaient  tellement  inquiété  le  génie 
russe,  qu’il  avait  immédiatement  établi  des  contre- approches. 
Il  devint  bientôt  urgent  d’arrêter  le  développement  de  ces  tra- 
vaux. Cette  opération  fut  exécutée  avec  vigueur  par  le  général 
de  division  Mayran. 

L’ouvrage  russe  était  précédé  de  plusieurs  embuscades  pré- 
sentant, au  milieu  de  l’obscurité  de  la  nuit,  des  obstacles  dont 
il  était  difficile  d’apprécier  la  disposition  et  la  force.  Les  troupes 
chargées  de  l'attaque  les  abordèrent  avec  vigueur  et  les  culbu- 
tèrent, et,  pendant  que  les  bataillons  qui  marchaient  à gauche 
et  au  centre  franchissaient  ces  obstacles,  les  zouaves,  conduits 
par  le  colonel  Cler,  et  ayant  à leur  tète  le  général  de  Monet, 
blessé  déjà  quatre  fois,  pénétraient  dans  l’ouvrage  sous  un  feu 
très-vif  de  mousqueterie,  et  se  jetaient  sur  l'infanterie  russe  qui 
s'y  trouvait  massée.  Cette  infanterie  céda  le  terrain  après  une 
lutte  courte,  mais  violente.  L’ouvrage  russe  était  emporté,  et  il 
fut  détruit  en  quelques  instants. 

Ce  résultat  n’avait  pu  être  atteint  sans  pertes  sérieuses,  les 
Français  s’étant  trouvés,  pendant  leur  retraite,  exposés  au  feu 
violent  des  bastions  voisins  et  des  vapeurs  le  l Vladimir,  le 
Chersonèse  et  le  Gromonoxsels,  embossés  dans  la  rade.  Le  gé- 
néral Üsten-Sacken  estimait  ces  pertes  à 600  hommes,  dont 
100  morts  et  24  prisonniers;  il  avouait,  du  côté  des  Russes,  une 
perte  de  300  hommes. 

Dans  la  nuit  du  14  au  13  mars,  le  général  Bisson,  avec  deux 
compagnies  d’élite  du  100e  de  ligne,  enleva  avec  résolution  de 
nouvelles  embuscades  de  l’enneini,  et  garda  sa  position  malgré 
les  efforts  d’une  masse  considérable  d’infanterie  russe.  La  nuit 
suivante,  le  général  de  Failly  enleva  et  détruisit  des  postes 
russes,  et  le  colonel  de  Brancion,  du  50e  de  ligne,  engagea 
avec  succès  un  bataillon  de  zouaves  en  avant  de  la  parallèle. 
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Ces  petits  combats  avaient  pour  bat,  des  deux  côtés,  d’exécuter 
ou  d’entraver  les  travaux  de  défense  ou  d’attaque  chaque  jour 
plus  importants. 

Dans  la  nuit  du  22  au  23  mars,  une  sortie  faite  par  les  Russes 
prit  les  proportions  d’une  bataille.  Quinze  bataillons  russes,  di- 
visés en  deux  colonnes,  se  ruèrent  sur  l'attaque  de  droite  avec 
des  hurlements  sauvages,  et,  repoussés  trois  fois,  trois  fois 
ramenés  par  leurs  officiers,  furent  rejetés  de  place  en  place, 
ici  par  quelques  compagnies  de  zouaves,  là  par  les  chasseurs 
à pied , plus  loin  par  les  Anglais  en  petit  nombre.  Les  Russes 
se  retirèrent  après  avoir  eu  plus  de  2,000  hommes  hors  de 
combat  : les  pertes  des  alliés  dépassèrent  G00  hommes. 

Cette  opération  de  l’assiégé  différait  complètement  de  toutes 
celles  qu’il  avait  tentées  jusqu’à  ce  jour  contre  les  tra- 
vaux de  l'assiégeant.  Pour  la  réaliser,  et  malgré  le  chiffre  déjà 
grand  de  la  garnison,  il  avait  fait  venir  du  dehors  deux  régi- 
ments (huit  bataillons)  de  troupes  reposées  (régiments  de 
Dnieper  et  d’Ouglitch).  C’était  une  sorte  d’assaut  général  contre 
les  cheminements , et  la  combinaison  paraissait  la  mieux  con- 
çue pour  obtenir  un  résultat  considérable. 

Le  major  anglais  du  génie  Gordon , qui  repoussa  l’attaque 
de  la  redoute  Victoria,  fut  grièvement  blessé  dans  cette 
affaire. 

Malgré  leurs  efforts,  les  assiégés  ne  purent  empêcher  l’éta- 
blissement des  batteries  et  le  travail  des  cheminements,  et  le 
lundi  de  Pâques  9 avril,  un  nouveau  bombardement  s’ôuvrit 
sur  toute  la  ligne  des  alliés  contre  Sévastopol.  Une  tempête 
furieuse  éclatait  sur  la  ville  et  sur  les  camps,  et  le  bruit  de  l'ar- 
tillerie se  mêlait  aux  éclats  de  la  foudre.  Le  feu  continua  pen- 
dant tout  le  jour,  la  nuit  et  les  jours  suivants.  Dès  le  com- 
mencement il  eut  l’avantage  sur  celui  de  l’assiégé , pris  par 
surprise  et  qui,  excepté  à l’extrême  gauche,  ne  répondit  pas 
pendant  quelque  temps.  Sur  aucun  point  le  feu  des  assiégeants 
ne  fut  inférieur  à celui  des  Russes,  et  sur  toutes  les  principales 
attaques  il  lui  fut  supérieur.  À la  gauche,  le  bastion  Central  et 
le  bastion  du  Mât,  malgré  leur  formidable  armement,  furent 
battus  énergiquement  et  sans  relâche;  leur  feu  diminua  nota- 
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blement,  mais  sans  s’éteindre.  En  môme  temps,  une  mine  qui 
s'engendrait  sur  la  troisième  parallèle  pratiqua  dans  son  explo- 
sion longitudinale  un  chemin  couvert,  devenu  en  cet  endroit  la 
quatrième  parallèle,  et  qui  conduisit  l’assiégeant  à près  de 
00  mètres  du  bastion  du  Mât. 

L’artillerie  anglaise,  admirablement  servie,  fut  dirigée  prin- 
cipalement contre  les  batteries  du  Jardin  et  des  Casernes, 
contre  le  Redan , la  tour  Malakof  et  le  Mamelon- Vert.  Mais  si 
les  dommages  furent  considérables  dans  les  défenses  de  l’as- 
siégé, il  sut  les  réparer  en  partie  chaque  nuit  avec  opiniâtreté, 
malgré  un  feu  vertical  des  mieux  dirigés.  Les  armées  alliées 
avaient  ouvert  le  feu  cette  fois  avec  500  pièces  environ,  canons 
et  mortiers , supérieures  comme  calibre  à celles  employées 
précédemment  dans  aucun  siège.  11  n’y  avait  pas  encore  eu 
d’exemple  de  batteries  aussi  étendues,  armées  de  cette  ma- 
nière contre  une  place  forte.  Les  pertes  des  Russes  en  hommes 
furent  sérieuses  : les  rapports  du  prince  Gortchakof,  qui  venait 
de  succéder  dans  le  commandement  en  chef  au  prince  Mcn- 
ehikof,  les  évaluèrent  à près  de  900  hommes;  et  le  nouveau 
général  en  chef,  qui  fit  preuve  pendant  le  reste  du  siège  d’une 
sincérité  jusqu'alors  peu  habituelle  aux  généraux  russes,  ne 
chercha  pas  k cacher  les  dommages  soufferts  par  ses  ou- 
vrages. 

Mais  enfin  ce  bombardement  n’eut  pas  d’autres  résultats,  et 
ne  put  être  suivi  d’un  assaut.  Qu’avait-on  gagné  depuis  le  pre- 
mier bombardement  de  1854? 

Depuis  le  mois  de  février,  époque  où  l’armée  française  était 
venue  en  aide  à l’insuffisance  de  l’armée  anglaise  en  parta- 
geant avec  elle  les  travaux  de  l’attaque  de  droite,  le  génie  fran- 
çais avait,  malgré  les  difficultés  d’un  terrain  rocailleux,  étendu 
ses  lignes  en  quelques  semaines  au  delà  du  ravin  de  Karabel- 
naïa,  jusqu’à  3 ou  A00  mètres  du  Mamelon- Vert  et  des  Ouvrages- 
Blancs.  Mais  ces  travaux  n’avaient  encore  atteint  ni  la  soli- 
dité, ni  le  développement  nécessaires  pour  agir  efficacement 
contre  l’ensemble  des  immenses  fortiiications  de  l’ennemi. 
Aussi  le  résultat  du  nouveau  bombardement  fut -il  à peu  près 
nul  de  ce  côté.  Les  batteries  françaises  résistèrent,  mais  firent 
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peu  de  mal  à celles  de  l’assiégé.  C'est  à peine  si  le  Mamelon- 
Vert,  contre  lequel  se  concentrèrent  tous  les  efforts,  suspendit 
son  feu  pendant  quelques  heures.  Quant  à la  tour  Malakof  et 
au  grand  Redan,  attaqués  par  les  Anglais,  leur  feu  ne  put  être 
réduit  au  silence. 

A la  gauche,  grâce  aux  énormes  moyens  d’artillerie  accu- 
mulés , il  y eut  en  apparence  quelque  succès.  Une  brèche  fut 
ouverte  dans  la  muraille  crénelée,  entre  la'porte  de  la  ville  et 
la  face  gauche  du  bastion  Central.  Ce  même  bastion,  ainsi  que 
ceux  de  la  Quarantaine  et  du  Mât,  furent  démantelés  sur  toute 
leur  face,  et  principalement  sur  leurs  saillants.  Leurs  embra- 
sures ne  pouvaient  plus  protéger  leurs  canons;  mais  on  recon- 
nut bientôt  qu'en  arrière  se  trouvaient  d’autres  batteries  en 
parfait  état  et  prêtes  à recevoir  les  colonnes  d'attaque.  On  ne 
put  donc  penser  à livrer  un  assaut.  D’ailleurs  se  fut-on  emparé 
du  bastion  du  Mât  et  du  bastion  Central,  que  la  position  n’eût 
pas  été  tenable,  étant  dominée  par  les  énormes  batteries  du 
grand  Redan  et  de  Malakof,  qui  la  prenaient  d’enfilade  et  à 
revers. 

Ainsi  se  confirmait  tous  les  jours  parles  faits  cette  opinion, 
tardivement  conçue,  que  la  véritable  clef  de  Sévastopol  était 
le  vaste  système  de  fortifications  dont  la  tour  Malakof  avait  été 
le  point  de  départ. 

Les  journées  et  les  nuits  qui  suivirent  le  bombardement  du 
9 avril  furent  encore  remplies  par  des  chicanes  de  toute  espèce, 
par  des  sorties  toujours  malheureuses  mais  inquiétantes,  par 
des  attaques  d’embuscades.  Dans  l’une  de  ces  affaires,  le  gé- 
néral du  génie  Bizot,  ancien  commandant  supérieur  du  génie 
en  Algérie  et  ancien  commandant  de  l’École  polytechnique, 
fut  mortellement  blessé  (lô  avril). 

Pendant  ce  temps,  les  armées  alliées  s’établissaient  plus  for- 
tement sur  le  terrain  du  siège.  D’excellents  régiments  de  cava- 
lerie et  d’infanterie  britannique  arrivaient  des  Indes  et  de 
l’Angleterre;  on  commençait  à faire  des  reconnaissances  du 
côté  de  Tchorgoun,  dans  la  vallée  de  la  Tchernaïa,  et  à se 
rendre  compte  des  défenses  russes,  dont  la  ligné  se  trouvait  sur 
les  hauteurs  de  Mackensic.  Omer-Pacha  prenait  part,  avec  plu- 
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sieurs  bataillons  turcs , à ces  démonstrations  qui  semblaient 
indiquer  la  pensée  d’une  campagne  active. 

Le  mois  de  niai  fut  inauguré  par  do  nouveaux  combats.  Les 
Russes  avaient  élevé  en  avant  des  attaques  de  gauche  un  ou- 
vrage de  contre-approche  établi  dans  des  proportions  considé- 
rables. 11  se  composait  de  deux  lignes  brisées,  séparées  par  un 
intervalle  de  -iO  mètres,  et  dont  les  extrémités  s’appuyaient  à 
des  obstacles  naturels  du  terrain  ; il  était  en  communication 
avec  la  lunette  du  bastion  Central  par  une  tranchée  profonde, 
et  déjà  il  avait  reçu  un  armement  particulier  de  neuf  mortiers  à 
bras,  dont  le  tir  incommodait  sérieusement  les  travaux  du 
siège.  Cette  position  avancée  était  pour  l’assiégé  d’une  très- 
grande  importance;  de  là  il  aurait  peut-être  ruiné  par  son  artil- 
lerie l’une  des  batteries  récemment  achevée,  ainsi  que  les  tra- 
vaux qui  l’entouraient,  et  il  aurait  battu  d’enfilade  les  attaques 
sur  le  bastion  du  Mât. 

Le  général  Canrobert  dut  empêcher  l’assiégé  de  s’établir  dé- 
finitivement dans  cette  place  d’armes,  et,  d’après  ses  ordres,  le 
général  Pélissier  prépara  les  dispositions  générales  d’une  attaque 
qui  fut  confiée  aux  généraux  de  Salles,  Bazaine,  dé  la  Motterouge 
fi  Rivet.  L'ouvrage  russe  fut  emporté  avec  une  vigueur  et  un 
élan  remarquables  par  trois  colonnes  françaises,  et  malgré  des 
retours  furieux  de  l’assiégé,  on  s’y  établit  définitivement.  Le 
colonel  Viénot,  de  la  légion  étrangère,  trouva  dans  cette  affaire 
une  mort  glorieuse. 


Le  13  mai,  un  grand  conseil  de  guerre  fut  tenu  sous  Sévas- 
topol  : le  général  Canrobert,  lord  Raglan , le  général  sarde  de 
la  Mannora,  Omer-Pacha,  l’amiral  Bruat,  l’amiral  Edmund 
Lyons,  le  général  Pélissier,  le  général  Bosquet,  le  général 
Fanti,  le  général  Brown  et  le  chef  d’état-major  Simpson  assis- 
taient à cette  séance.  On  peut  même  dire  que  l’Empereur  des 
Français  y assista,  car  le  télégraphe  électrique  ne  cessa,  pendant 
cette  grave  discussion,  de  jouer  sur  la  ligne  de  Paris  à Kamiech. 

11  s’agissait  d’arrêter  le  plan  de  campagne  qu’on  allait  exé- 
cuter immédiatement  après  l’arrivée  de  tous  les  renforts.  Celui 
du  général  en  chef  français  ne  fut  pas  accepté. 

C’est  alors  que,  le  18,  le  général  Canrobert  crut  devoir  don- 
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ner  sa  démission  par  la  voie  télégraphique , et  le  lendemain , 
par  la  même  voie,  le  commandement  en  chef  de  l’armée  pas- 
sait entre  les  mains  du  général  Pélissier. 

L’Empereur  avait  offert  au  général  Canrobert  le  comman- 
dement en  chef  du  1er  corps  d’armée;  le  général  préféra  re- 
prendre le  commandement  de  son  ancienne  division. 

Pour  nous  servir  des  nobles  expressions  de  M.  le  comte  de 
Montalembert,  voir  un  homme  placé  au  faîte  de  la  grandeur 
militaire , qui  avait  été  investi  par  la  confiance  impériale  de  la 
plus  belle  mission,  celle  de  commander  à 150,000  Français  en 
face  de  l’ennemi  ; le  voir,  par  un  sentiment  de  modestie  et  de 
désintéressement,  descendre  de  cette  hauteur  pour  reprendre 
le  commandement  d’une  division,  c’était  assister  à un  spectacle 
vraiment  sublime. 

Dans  l’ordre  du  jour  par  lequel  il  prit  possession  de  son  com- 
mandement, le  général  Pélissier  rappela  avec  tact  que  le  héros 
de  l’Alma  et  d’Inkermann  avait  eu  a le  mérite  plus  grand  en- 
core peut-être,  d’avoir  conservé  à notre  souverain  et  à notre 
pays,  dans  une  formidable  campagne  d’hiver,  une  des  plus 
belles  armées  qu’ait  eues  la  France.  C’est  à lui,  disait- il  à ses 
soldats,  que  vous  devez  d’être  en  mesure  d’engager  à fond  la 
lutte  et  de  triompher.  » 

A cette  époque,  les  armées  alliées  atteignaient  à peu  de  chose 
près,  en  Crimée,  un  effectif  de  220,000  hommes  ainsi  répartis  : 
Pour  l’armée  française,  115,000  hommes,  infanterie,  cavalerie 
et  artillerie  ; pour  l’armée  anglaise,  35,000  hommes  valides  de 
toutes  armes.  Avec  les  Piémontais,  dont  près  de  9,000  étaient 
déjà  campés  au  village  de  Karani,  près  llalaclava,  lord  Raglan 
pouvait  disposer  de  43  à 44,000  hommes , que  les  arrivages 
successifs  porteraient  rapidement  à 50,000.  En  joignant  à ces 
forces  les  troupes  ottomanes , se  montant  à 35,000  hommes , 
savoir  10,000  Turcs  et  Tunisiens  restés  à Balaclava,  et  25,000 
Turcs  et  Egyptiens  arrivés  le  19  mai  d’Eupatoria  et  choisis  parmi 
l’élite  de  l'armée  ottomane,  en  échange  de  10,000  hommes 
rembarqués  quelques  jours  avant  pour  Eupatoria,  les  armées 
alliées  devant  Sévastopol  atteignaient  un  effectif  de  200,000 
hommes,  et  en  Crimée  de  220,000. 
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U nomination  d’un  nouveau  général  en  chef  français  était 
l’annonce  d'une  initiative  plus  énergique  : l’opinion  publique 
attendait  beaucoup  de  l'inflexible  vainqueur  du  Dalira.  Le  gé- 
néra] Pélissier  tint  à honneur  de  justifier  cette  confiance.  Lne 
diude  affaire  de  nuit  signala  la  prise  de  possession  de  son 
commandement. 

Depuis  l'enlèvement  des  contre -approches  russes  en  avant 
du  bastion  Central,  dans  la  nuit  du  2 mai,  et  l’occupation  par 
les  troupes  assiégeantes  de  cet  ouvrage  si  important,  l’assiégé, 
pour  arrêter  ces  progrès  et  prendre  des  vues  de  flanc  sur  les 
attaques,  avait  songé  à reporter  scs  efforts  du  côté  de  la  Qua- 
rantaine, et  à y construire  de  nouvelles  lignes  de  contre  - 
approches.  Il  forma  le  projet  de  relier,  par  une  gabionnade,  les 
embuscades  du  fond  de  la  baie,  celles  du  grand  côté  du  cime- 
tière, et  de  rattacher  ce  travail,  par  un  long  boyau  de  commu- 
nication, à la  lunette  de  droite  du  bastion  Central.  Dans  la  nuit 
du  21  au  22  mai,  par  un  effort  de  travail  énorme  et  habilement 
dissimulé,  il  ébaucha  cette  vaste  place  d’armes  si  menaçante 
pour  les  attaques  de  gauche , et  propre  à lui  ménager  la  pos- 
sibilité de  grands  rassemblements  et  de  sorties  considérables. 

Le  danger  de  ce  travail  des  Russes  était  évident;  le  général 
Pélissier  en  pressentit  sur-le-champ  l’étendue  et  prescrivit  au 
général  de  Salles,  commandant  le  1er  corps,  d’enlever  cette 
position,  et  de  retourner  contre  l’ennemi  ses  nouveaux  ou- 
vrages : œuvre  délicate  et  difficile,  car  il  fallait  s’attendre  à une 
vive  résistance  et  à un  combat  acharné , sous  les  feux  de  bat- 
teries formidables. 

Le  général  de  division  Pâté  fut  chargé  de  cette  opération. 
Deux  attaques  furent  organisées  : l’une  sur  les  embuscades  du 
fond  de  la  baie , l’autre  sur  les  embuscades  du  cimetière , en 
débouchant  par  l’angle  sud-est  de  cet  enclos.  Elles  devaient 
être  simultanées. 

Après  avoir  enlevé  les  nouvelles  gabionnades  de  l'ennemi,  il 
fallait  se  tenir  en  avant  avec  assez  de  solidité  pour  protéger  le  tra- 
vail et  transformer  à l'usage  de  l’assiégeant  l’ouvrage  russe.  Mais 
le  développement  de  ces  lignes  était  immense;  il  fallait  s’attendre 
à deux  phases  successives  dans  l’action,  celle  de  la  bataille  et 
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celle  des  travaux.  Le  combat  eut  lieu  pendant  la  nuit  du  22  au 
23  mai  ; il  s’engagea  dès  neuf  heures  du  soir. 

Les  colonnes  françaises  pénétrèrent  dans  les  ouvrages,  mais 
se  trouvèrent  bientôt  en  présence  de  forces  énormes  c|iie  les 
Russes  avaient  amenées  dans  l’intention  de  faire  une  sortie  sur 
les  parallèles.  On  prit  et  on  perdit  plusieurs  fois  les  gabion- 
nades;  mais  on  ne  parvint  à en  relier  qu’une  aux  parallèles,  en- 
core ne  fut-ce  qu’au  prix  de  pertes  considérables,  1 ,200  hommes 
environ  mis  hors  de  combat.  De  leur  côté  les  Russes  avaient 
beaucoup  souffert.  L’artillerie  française  avait  tiré  pendant  long- 
temps sur  leurs  masses  profondes. 

Le  général  Pélissier  ne  pouvait  en  rester  à ce  demi-succès, 
et,  dans  la  nuit  du  23  au  2i , il  fit  attaquer  la  gabionnade  qu'il 
n'avait  pas  encore  réunie  à ses  attaques.  Cette  fois,  le  général 
de  division  Levaillant  réussit  sans  trop  de  peine  et  de  pertes  : 
les  ouvrages  russes  furent  définitivement  acquis  à l’assié- 
geant. 1 

Cette  action  de  vigueur  avait  pris  les  proportions  d’une  ba- 
taille. Les  Français  y avaient  eu  plus  de  2,000  hommes  mis 
hors  de  combat  ; les  Russes  avaient  fait  des  pertes  quadruples. 

Jusque-là,  les  opérations  de  l’assiégeant  avaient  été  surtout 
défensives  : elles  prennent,  à partir  de  ce  moment , un  carac- 
tère purement  offensif. 

Un  ouvrage  russe,  construit  sur  une  éminence  dite  le 
\ Mamelon- Vert,  tenait  l'armée  de  siège  en  échec  depuis  quatre 

mois  : il  enfilait  les  tranchées  anglaises  et  paralysait  leurs 
approches.  Il  fallait  s’en  emparer  pour  menacer  sérieusement 
Malakof  et  le  Redan.  Plus  près  de  la  mer,  d’autres  ouvrages 
dits  les  Ouvrages-Blancs,  avaient  aussi  une  grande  importance. 
C’étaient  quatre  puissantes  batteries  construites  sur  des  arêtes 
de  collines  qui  poussent  chacune  un  cap  vers  la  rade.  Si  on 
les  emportait,  on  aurait  réduit  encore  le  petit  espace  où  pou- 
vaient se  réfugier  les  vaisseaux  russes  à l’abri  des  projec- 
tiles. 

Le  G juin,  à trois  heures  de  l’après-midi,  les  attaques  de 
droite  commencèrent  un  terrible  feu  a volonté , qui  dura  jus- 
qu’au lendemain  soir  à six  heures.  A la  chute  du  jour,  les 
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troupes  massées  reçurent  le  signal  et  s’élancèrent , renversant 
tout  sur  leur  passage.  Le  Mamelon-Vert  fut  emporté  d’un  bond. 
L’entrainement  des  assaillants  fut  tel,  qu'après  avoir  écrasé  les 
artilleurs  russes  sur  leurs  pièces,  ils  traversèrent  les  positions 
sans  s’y  arrêter,  culbutant  les  masses  russes  et  leurs  réserves. 
Quelques  soldats  français,  emportés  par  cette  furia , arrivèrent 
jusqu’au  pied  de  la  tour  Malakof. 

Mais  le  succès  même  de  cette  course  irrésistible  avait  dissé- 
miné les  assaillants  et  les  exposait  gravement  en  cas  d’un  re- 
tour offensif.  Les  Russes  ne  manquèrent  pas  de  l’exécuter 
hardiment.  Bien  conduits  et  lancés  en  masses  profondes , ils 
culbutèrent  les  têtes  de  colonnes  des  Français,  trop  peu  nom- 
breux pour  se  rallier  et  offrir  une  résistance  efiicace.  Ce  mou- 
vement fit  éprouver  aux  vainqueurs  des  pertes  sensibles,  et 
permit  aux  Russes  de  reprendre  leurs  positions.  Mais  les  Fran- 
çais, furieux  de  cet  échec,  n’attendirent  pas  les  ordres  de  leurs 
officiers;  ils  recommencèrent  leur  course  follement  héroïque , 
et  reconquirent  à la  baïonnette  le  terrain  qu’ils  venaient  de 
perdre. 

Cette  fois , il  fut  définitivement  acquis.  Les  Français  possé- 
daient sans  conteste  le  Mamelon-Vert  et  les  Ouvrages-Blancs; 
les  Anglais  avaient  enlevé  avec  beaucoup  de  sang-froid  l’ou- 
vrage qui  leur  était  assigné,  celui  dit  des  Carrières.  (Ces  ou- 
vrages, pris  le  7 juin,  portaient  pour  les  Russes  les  noms  de 
redoutes  de  Volhynie,  Kamtchatka  et  Sélinghinsk. ) 

La  journée  du  7 juin  coûta  des  pertes  sérieuses  à l’assié- 
geant. Plus  de  2,000  blessés,  des  morts  en  proportion,  parmi 
lesquels  le  brave  général  de  Lavarande , qui  avait  dirigé  l’at- 
taque contre  les  Ouvrages-Blancs,  et  le  colonel  de  Brancion, 
frappé  au  moment  où  il  plantait  sur  la  redoute  du  Mamelon- 
Vert  l’aigle  du  50e,  telle  fut  la  part  de  l’armée  française.  Mais 
l’ennemi  avait  perdu  des  positions  importantes,  68  pièces  de 
canon  dont  50  de  gros  calibre , 6 mortiers  à la  Cohorn  et  450 
prisonniers. 

Cette  brillante  journée  avait  vu  enfin  réparer  par  l’armée 
française  la  faute  d’abord  commise,  et  qui  avait  été  de  ne  pas 
éteudre  les  tranchées  primitives  jusqu’à  l’extrême  droite, 
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de  façon  à embrasser  la  partie  du  faubourg  Karabelnaïa,  com- 
prise entre  le  bassin  du  Radoub  et  la  crique  du  Carénage.  On 
se  rappelle  que,,  dès  les  premiers  jours  du  siège,  les  Anglais, 
par  suite  de  l'insuffisance  de  leur  effectif,  s'étaient  contentés 
de  diriger  leurs  attaques  contre  le  front  de  Malakof  et  celui  du 
grand  Redan.  Les  Russes  avaient  habilement  profité  de  cette 
faute  pour  élever  au  dehors  ces  formidables  ouvrages  du  mont 
Sapoun,  du  Mamelon-Vert,  des  Ouvrages-Blancs  et  de  la  re- 
doute Kamtchatka,  qu’ils  venaient  de  céder  enfin  à l’élan  de 
nos  troupes. 

A partir  de  ce  jour  seulement  commença  le  siège  régulier. 
Désormais  l’assiégé  était  chassé  de  ses  positions  extérieures  et 
renfermé  dans  la  place.  La  position  ainsi  simplifiée,  les  Fran- 
çais, logés  dans  les  ouvrages  mêmes  de  l'ennemi,  commen- 
cèrent à cheminer  sur  les  fortifications  de  Malakof,  resserrées 
entre  le  ravin  du  Carénage  et  celui  de  Karabelnaïa.  Mais  la 
difficulté  du  terrain  et  la  proximité  des  ouvrages  russes  ne 
devaient  pas  permettre  d’avancer  rapidement  et  sûrement. 

L’attaque  française  était  encore  à plus  de  600  mètres  de  la 
place  de  ce  côté,  et  un  assaut  ne  devait  peut-être  pas  être 
tenté  : mais  le  grand  coup  de  main  du  7 juin  avait  si  bien 
réussi,  l’impatience  des  troupes  était  telle,  que  le  général 
Pélissier  crut  pouvoir  donner  quelque  chose  au  hasard  et  tenter 
d’enlever  Malakof. 

A ce  moment,  qui  pouvait  être  décisif,  arrêtons-nous  encore 
un  instant  devant  l’énorme  système  de  fortifications  qui  proté- 
geait la  partie  sud  de  la  ville. 

Ce  système,  qui  s'augmentait  tous  les  jours  de  nouveaux 
ouvrages,  commençait,  on  le  sait  déjà,  à l’entrée  du  ravin  du 
Carénage,  et  se  prolongeait  jusqu'au  ravin  de  Karabelnaïa.  II 
se  composait,  à l’extrême  droite,  d’une  batterie  demi-circulaire 
adossée  à la  mer  sur  le  versant  gauche  du  ravin  du  Carénage; 
de  deux  petites  batteries  établies  dans  le  pignon  de  deux  mai- 
sons blanches,  qui  balayaient  tous  les  abords  du  ravin  jusqu’au 
dépôt  de  tranchée;  d’une  autre  batterie  demi- circulaire,  éga- 
lement adossée  à la  mer,  armée  d’une  trentaine  de  bouches  à 
feu,  et  flanquée  à droite  et  à gauche  d’une  frégate  à vapeur. 
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Celte  dernière  batterie  était  reliée  à la  face  droite  de  la  tour 
Malakof,  dont  elle  était  éloignée  de  plus  de  800  mètres,  par  un 
système  de  batteries  moins  considérables,  se  flanquant  les  unes 
les  autres.  Au  pied  de  l’angle  de  la  face  droite  de  Malakof  se 
trouvaient  plusieurs  batteries  rasantes  dont  l’effèt  avait  été  ter- 
rible à l’attaque  du  7 juin. 

Le  bastion  de  Malakof  lui-même  avait  été  considérablement 
augmenté  dans  ses  moyens  de  défense.  Un  vaste  fossé  défendu 
par  un  parapet,  où  étaient  étagés  trois  rangs  de  bouches  à feu, 
servait  de  première  ligne  de  défense.  A l’intérieur  se  trouvaient 
des  places  d'armes  défendues  par  des  logements  à l’épreuve  de  la 
bombe  et  du  boulet , et  où  étaient  placés  des  tirailleurs.  Ces  lo- 
gements, ingénieusement  établis,  consistaient  les  uns  en  maçon- 
nerie recouverte  de  gabionnades,  les  autres  en  de  simples  trous 
creusés  dans  le  sol  et  recouverts  d’énormes  troncs  d’arbres 
non  équarris,  superposés  et  rechargés  de  gabions  et  de  terre. 
Les  plus  gros  projectiles  pouvaient  difficilement  endommager 
de  pareils  réduits. 

Des  places  d’armes,  des  chemins  couverts  conduisaient  au 
second  Redan,  également  défendu  par  un  fossé  et  deux  rangs 
de  canons.  Ce  second  Redan  enveloppait  la  partie  culminante 
sur  laquelle  s’élevait  autrefois  la  tour  Malakof,  aujourd’hui  en 
ruines.  Mais,  au-dessus  de  ces  ruines,  l’assiégé  avait  établi  une 
vaste  batterie  de  pièces  de  campagne  ayant  des  vues  sur  toutes 
les  places  d’armes  et  sur  tous  les  chemins  couverts  et  pouvant 
les  couvrir  de  mitraille.  Les  ouvrages  en  maçonnerie  de  la  base 
avaient  été  enveloppés  d’un  parapet  en  terre  percé  d’embra- 
sures. Sur  la  face  courait  un  fossé  profond. 

Tous  ces  ouvrages  se  soutenaient  mutuellement. 

Tel  est  l’ensemble  de  défenses  que  le  général  Pélissier,  sous 
l’impression  du  succès  du  7 juin  et  surexcité  par  l’animation 
de  ses  troupes , crut  pouvoir  emporter  sans  préparation  suffi- 
sante. 

Depuis  la  conquête  des  ouvrages  extérieurs,  l’assiégeant 
avait  rapidement  travaillé  à en  faire  la  base  de  son  attaque 
contre  l’enceinte  même  de  Karabelnaïa.  Il  les  avait  armés 
d’une  puissante  artillerie;  les  communications  et  les  places 
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d’armes  russes  avaient  été  transformées  à son  usage,  et  on 
s’était  partagé  la  tâche  d’une  nouvelle  et  décisive  entreprise. 
Les  Anglais  devaient  forcer  le  grand  Redan , et  les  Français 
devaient  emporter  Malakof,  le  Redan  du  Carénage  et  les  re- 
tranchements qui  couvraient  l'extrémité  du  faubourg. 

Le  17,  la  place  fut  inondée  d’un  feu  écrasant,  qui  se  concen- 
tra surtout  sur  les  ouvrages  qu’on  avait  résolu  d’enlever.  Les 
Russes  ne  répondirent  que  faiblement,  et  réussirent  par  là  à 
donner  le  change  sur  leurs  moyens  de  défense.  On  les  crut 
épuisés  : ils  n’ avaient  fait  que  réserver  leurs  feux  et  ménager 
leurs  ressources. 

Quelle  qu’en  fût  la  cause,  cette  supériorité  de  l’artillerie 
assiégeante  confirma  le  général  Pélissier  dans  son  projet  d’at- 
taque, et,  dans  la  nuit  du  17  au  18  juin,  toutes  les  disposi- 
tions furent  prises  pour  un  mouvement  général  au  point  du 
jour. 

Trois  divisions  françaises  devaient  prendre  part  au  combat  : 
les  divisions  Mayran  et  Brunet,  du  2e  corps;  la  division  d’Aute- 
marre,  du  1er  corps;  la  division  de  la  garde  impériale  formait 
la  réserve. 

La  division  Mayran  avait  la  droite  des  attaques,  et  devait 
emporter  les  retranchements  qui  s’étendent  de  la  batterie  de  la 
pointe  au  Redan  du  Carénage.  La  division  Brunet  devait  tour- 
ner Malakof  par  la  droite.  La  division  d’Autemarre  devait 
manœuvrer  par  la  gauche  pour  enlever  cet  ouvrage  impor- 
tant. 

La  mission  du  général  Mayran  était  difficile.  Sa  1"  brigade, 
commandée  par  le  colonel  Saurin,  du  3e  de  zouaves,  devait 
sortir  du  ravin  du  Carénage  au  point  où  se  trouve  l’aqueduc, 
longer  la  berge  gauche  du  ravin  en  se  défiant  autant  que  pos- 
sible des  feux  des  lignes  ennemies,  et  tourner  par  la  gorge  la 
batterie  de  la  pointe.  La  2e  brigade,  aux  ordres  du  général  de 
Failly,  devait  faire  effort  sur  la  droite  du  Redan  du  Carénage  : 
elle  était  pourvue  de  tous  les  moyens  d’escalade.  La  réserve 
spéciale  de  cette  division  comptait  deux  bataillons  du  1er  régi- 
ment des  voltigeurs  de  la  garde.  Toutes  ces  troupes  étaient 
disposées  de  bonne  heure  à leur  poste. 
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La  division  Brunet  avait  une  de  ses  brigades  en  avant  et  à 
droite  de  la  redoute  Brandon  (Mamelon-Vert),  l’autre  dans  la 
parallèle,  en  arrière  et  à droite  de  cette  redoute. 

Une  disposition  analogue  avait  été  prise  pour  la  division 
dAutemarre  : la  brigade  Niol  en  avant  et  à gauche  de  la 
redoute  Brandon,  la  brigade  Breton  dans  la  parallèle  en 
arrière. 

Deux  batteries  d’artillerie,  pouvant  se  manœuvrer  à la  bri- 
cole, étaient  placées  en  arrière  de  la  redoute  Brancion,  pour 
être  portées  sur  les  positions  de  l’ennemi  si  l'on  parvenait  à 
s’en  emparer. 

La  division  de  la  garde  impériale,  formant  réserve  géné- 
rale des  trois  attaques , était  massée  en  arrière  de  la  redoute 
Victoria. 

Certes , les  difficultés  étaient  grandes , les  obstacles  étaient 
accumulés  devant  les  pas  des  assaillants,  et  l’assiégé,  instruit 
du  projet  d’attaque,  était  sur  ses  gardes.  Toutefois,  si  l’attaque 
eût  été  générale  et  instantanée  sur  toute  la  ligne,  le  coup  de 
main  eût  peut-être  réussi;  mais  il  n’en  fut  pas  ainsi. 

Trompé  par  une  fausse  apparence,  le  général  Mayran  crut 
obéir  au  signal  convenu  et  commença  son  mouvement  avant 
l’heure  : ce  fut  là  la  cause  principale  de  l’insuccès  de  la 
journée. 

Le  premier  élan  des  brigades  Saurin  et  de  Failly  fut  magni- 
fique ; mais  à peine  ces  têtes  de  colonnes  furent-elles  en  marche, 
qu’une  pluie  de  balles  et  de  mitraille  vint  les  assaillir.  Cette 
mitraille  accablante  partait  non -seulement  des  ouvrages  que 
l’on  voulait  enlever,  mais  aussi  des  steamers  ennemis,  qui 
accoururent  à toute  vapeur  et  manœuvrèrent  avec  autant  de 
bonheur  que  d’adresse.  Ce  feu  prodigieux  arrêta  l’effort  des 
Français;  il  leur  devint  impossible  de  marcher  en  avant,  mais 
pas  un  ne  recula  d’un  pas  : c’est  alors  que  le  général  Mayran, 
déjà  atteint  deux  fois,  fut  abattu  par  un  coup  de  mitraille  et 
dut  quitter  le  commandement  de  sa  division. 

Tout  cela  avait  été  l’œuvre  d’un  moment,  et  le  général  Mayran 
était  déjà  emporté  du  champ  de  bataille  lorsque  partit  le  véri- 
table signal  d’attaque.  Les  autres  troupes  s’engagèrent  alors 
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pour  appuyer  le  mouvement  prématuré  de  la  division  de  droite. 
Cette  vaillante  division , un  instant  désunie  par  la  perte  de  son 
général , se  rallia  promptement  à la  voix  du  général  de  Failly. 
Les  troupes  engagées  tinrent  ferme  dans  un  pli  de  terrain, 
bientôt  soutenues  par  les  voltigeurs  de  la  garde,  sous  les  ordres 
des  généraux  Mellinet  et  Uhrich. 

Cependant  l’attaque  du  centre  n’avait  pas  eu  un  meilleur 
sort.  Le  général  Brunet  n’était  pas  prêt  lorsque  parut  le  signal. 
La  division  s’ébranla  un  peu  tard,  bien  qu’avec  résolution. 
Mais,  dès  les  premiers  pas,  le  général  Brunet  tombait  mortel- 
lement frappé  d’une  balle  en  pleine  poitrine.  Cette  mort  et  des 
obstacles  imprévus  arrêtèrent  i élan  de  la  division  Brunet,  que 
le  général  Lafont  de  Villiers  put  seulement  maintenir. 

A gauche,  le  général  d’Autemarre  n’avait  pu  s’engager  avant 
la  division  Brunet;  il  ne  pouvait  d’ailleurs  se  rendre  compte  de 
la  fusillade  hâtive  qu’il  entendait  dans  la  direction  du  Caré- 
nage. Mais,  au  signal  convenu  pour  l’assaut,  il  lança  avec 
impétuosité  le  5*  chasseurs  à pied  et  le  Ier  bataillon  du  19e  de 
ligne , qui , en  suivant  la  crête  du  ravin  de  Karabelnaïa , par- 
vinrent jusqu’au  retranchement  qui  le  relie  à la  tour  Malakof, 
franchirent  ce  retranchement  et  entrèrent  ainsi  dans  l’enceinte 
même.  Déjà  les  sapeurs  du  génie  disposaient  les  échelles  pour 
le  surplus  du  19e  et  pour  le  c26e  régiment,  dont  le  général 
d’Autemarre  précipitait  le  mouvement  à la  suite  de  sa  valeu- 
reuse tête  de  colonne.  Un  instant  on  put  croire  au  succès. 
Les  aigles  françaises  avaient  été  arborées  sur  les  ouvrages 
russes. 

Mais , tout  à coup , l’artillerie  russe  du  Redan  écrasa  la  divi- 
sion d'Autemarre  au  moment  où  elle  allait  prendre  pied  dans 
Malakof.  C’est  que  l'attaque  anglaise  avait  été  repoussée. 

Voici  ce  qui  s’était  passé  de  ce  côté  : 

Lord  Raglan  avait  formé  trois  colonnes  d’attaque,  qu’il 
avait  placées  sous  le  commandement  du  lieutenant -général 
Brown.  Celle  de  droite  devait  attaquer  le  côté  gauche  du  Redan 
entre  les  deux  bastions  dont  il  était  flanqué,  celle  du  centre 
devait  s’avancer  sur  l’angle  saillant,  et  celle  de  gauche  sur 
l’angle  rentrant  formé  par  le  côté  droit  et  le  flanc  de  l’ou- 
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vrage , la  première  et  la  dernière  précédant  celle  du  centre. 

Les  colonnes  de  flanc  obéirent  immédiatement  au  signal 
d’avancer,  précédées  et  couvertes  par  des  détachements  de  la 
brigade  des  tirailleurs  et  par  des  marins  portant  des  échelles  et 
des  soldats  portant  des  fascines.  Mais,  à peine  eurent-elles 
paru  au  delà  des  tranchées,  qu’elles  furent  assaillies  par  un  feu 
très-meurtrier  de  mitraille  et  de  mousqueterie.  Les  hommes 
qui  se  trouvaient  en  tête  furent  tués  ou  blessés , et  les  autres 
se  trouvèrent  dans  l’impossibilité  d’avancer.  «Je  n’ai  jamais 
été  témoin,  » disait  le  rapport  de  lord  Raglan,  « d’un  feu  con- 
tinu de  mitraille  combiné  avec  la  mousqueterie  aussi  violent 
que  celui  qui  venait  des  ouvrages  de  l’ennemi,  ouvrages  qui 
paraissaient  défendus  par  des  soldats  en  nombre.  » 

Malgré  leur  ténacité,  les  Anglais  furent  obligés  de  prononcer 
leur  mouvement  de  retraite,  rendant  ainsi  libres  contre  la  divi- 
sion d’Autemarre  les  réserves  et  l’artillerie  du  grand  Redan.  11 
fallut  céder  devant  l’impossible,  et  les  colonnes  françaises  ren- 
trèrent dans  leurs  tranchées.  Cette  opération,  qui  se  fit  avec 
ordre,  ne  fut  pas  même  inquiétée  par  les  Russes.  Une  portion 
des  tranchées  de  l’assiégé  resta  même  occupée  par  quelques 
compagnies  françaises,  qui  s’écoulèrent  successivement  et  sans 
que  les  Russes  osassent  profiter  contre  elles  de  leurs  avan- 
tages. 

Des  deux  côtés  on  expliqua,  on  interpréta  cette  affaire. 
Lord  Raglan  se  plaignit  que  le  général  Pélissier  n’eùt  pas  tenu 
compte  du  désir  exprimé  par  lui  d’une  reprise  du  bombarde- 
ment pendant  quelques  heures  dans  la  matinée  du  18.  Au  lieu 
d’écraser  plus  complètement  l’assiégé,  de  gêner  l’organisation 
de  ses  colonnes,  de  ruiner  les  ouvrages  élevés  par  lui  pendant 
la  nuit,  on  s’était  exposé  à ses  coups  préparés  en  toute  sé- 
curité. 

Les  ordres  du  jour  des  généraux  en  chef  français  et  russe 
cherchèrent  à donner  la  mesure  des  résultats  de  cette  journée. 
Le  22  juin,  le  général  Pélissier  disait  à ses  troupes  : 

u Notre  situation  actuelle  est  celle  de  la  veille  du  combat;  ma  confiance  dans 
votre  ardeur  et  dans  le  succès  est  la  même.  Les  arrivages  de  chaque  jour  ont 
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suffi  et  au  delà  à remplacer  ceux  d’entre  vous  qui  ont  succombé  glorieusement 
et  que,  dans  votre  cœur,  vous  avez  juré  de  venger.  Nous  avons  gagné  du  ter- 
rain, et  en  resserrant  l’ennemi  de  plus  en  plus,  nous  l’atteindrons  d’une  manière 
certaine.  Il  ne  peut  subsister,  combler  les  vides  de  ses  rangs,  s’approvisionner  de 
munitions  qu'au  prix  d’efforts  inouïs,  tandis  que,  maîtres  de  la  mer,  nous  renou- 
velons incessamment  et  largement  nos  moyens.  » 


De  son  côté,  le  prince  Gortchakof  disait  à ses  soldats,  en  les 
remerciant  de  « la  défaite  d’un  ennemi  au  désespoir,  repoussé 
avec  des  pertes  énormes  » : 


« Camarades , des  renforts  considérables  sont  en  marche  de  tous  les  côtés  de 
notre  sainte  Russie;  ils  seront  bientôt  ici.  Opposez,  comme  vous  l’avez  fait  jus- 
qu'ici, vos  poitrines  viriles  aux  balles  meurtrières  de  nos  ennemis  impies,  et 
mourez  comme  l’ont  fait  jusqu’à  ce  jour  des  milliers  de  nos  camarades,  les  armes 
à la  main,  dans  une  lutte  honorable,  homme  contre  homme,  poitrine  contre 
poitrine,  plutôt  que  de  violer  le  serment  que  vous  avez  fait  à l’Empereur  et  à la 
patrie  de  conserver  notre  Sévastopol. 

» Soldats,  l’ennemi  est  battu,  repoussé  avec  des  pertes  énormes.  Permettez  à 
votre  commandant  de  vous  réitérer  sa  reconnaissance  au  nom  de  l’Empereur, 
notre  auguste  monarque,  au  nom  de  la  patrie,  de  notre  sainte  et  orthodoxe 
Russie.  Le  temps  est  venu  où  l’orgueil  de  l’ennemi  sera  abattu , où  ses  armées 
seront  balayées  de  notre  territoire  comme  de  la  paille  emportée  par  le  vent.  » 

Le.général  russe,  d’ailleurs,  avec  une  loyauté  digne  d'éloges, 
ne  put  s’empêcher  de  reconnaître  l’héroïque  témérité  déployée 
par  les  troupes  françaises  dans  cette  brillante  et  malheureuse 
affaire , qu’il  qualifia  de  terrible , et  qui  avait  failli  décider  du 
sort  de  Sévastopol.  Il  la  présenta  comme  une  victoire  écla- 
tante; c'était  son  droit.  Mais,  après  tout,  le  général  Pélissier 
n’avait-il  pas  raison  de  dire  : « La  situation  actuelle  est  celle 
de  la  veille  du  combat»?  C'était  un  échec,  non  une  défaite.  Le 
succès  des  Russes  se  réduisait  en  définitive  à s’être  maintenus 
dans  leurs  positions  ; mais  ils  n'avaient  pas  même  essayé  de 
reprendre  celles  qu'on  leur  avait  enlevées  dix  jours  aupa- 
ravant. 

Cet  insuccès  d'un  jour  ne  fit  qu’exciter  plus  encore  l’ardeur 
des  Français  et  leur  désir  de  prendre  une  éclatante  revanche. 

Les  pertes  avaient  été  énormes  des  deux  côtés.  L’armée 
française  avait  eu  en  officiers  54  tués  ou  disparus,  96  blessés. 
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en  sous-officiers  et  soldats,  1544  tués  ou  disparus,  1644  blessés  : 
au  total,  plus  de  3,000  hommes. 

L armée  anglaise  accusait  1,300  hommes  environ  tués  ou 
hors  de  combat. 

Le  prince  Gortchakof  évaluait  ses  pertes,  pendant  l’assaut  et 
le  bombardement  de  la  veille,  à ! officier  supérieur,  4 officiers 
et  530  soldats  tués;  6 officiers  supérieurs,  42  officiers  et  3,378 
soldats  blessés. 

En  résumant  les  données  fournies  par  les  trois  généraux  en 
chef,  on  arrive  à constater  qu’il  y avait  eu,  dans  les  deux 
journées  du  17  et  du  18,  plus  de  8,000  hommes  hors  de 
combat. 

Du  côté  des  Russes,  l’honneur  de  cette  journée  revenait  sur- 
tout à l’amiral  Nachimof,  au  contre-amiral  Panfilof,  au  lieute- 
nant-général Chroulef,  et  au  général-major  prince  Ouroussof. 

D’immenses  travaux  furent  entrepris,  à la  suite  de  cette 
malheureuse  affaire,  pour  en  préparer  la  revanche.  Malgré  une 
chaleur  accablante,  malgré  le  choléra  qui  sévissait  dans  ses 
rangs,  l’armée  de  siège  les  poursuivit  avec  un  entrain  admi- 
rable. Elle  y voyait  le  dernier  effort  de  son  dévouement  et  l’ap- 
proche d’un  triomphe  qui  lui  ferait  tout  oublier.  Le  général 
Pélissier  était  infatigable.  Il  se  hâta  de  réorganiser  les  régi- 
ments si  cruellement  décimés  dans  l’affaire  du  18.  Le  général 
Bosquet  fut  rappelé  de  la  Tchernaïa  pour  coopérer  plus  direc- 
tement au  siège,  et  il  laissa  son  commandement  au  général 
Herbillon. 

Forcés  d’en  revenir  au  siège  régulier,  méthodique,  du  sys- 
tème de  fortifications  qui  formait  la  clef  de  la  ville , les  alliés 
accumulèrent  de  ce  côté  tous  leurs  efforts , toutes  leurs  res- 
sources. L’ensemble  des  tranchées  à l’attaque  de  droite  n’avait 
pas,  lors  de  l’affaire  du  7 juin,  plus  de  dix- huit  kilomètres  : 
on  la  porta  à près  de  quarante.  Le  nombre  des  batteries  fut 
augmenté  : quelques-unes  reçurent  un  armement  redoutable, 
entre  autres  une  batterie  blindée  et  casematée  à la  pointe  du 
versant  droit  du  ravin  du  Carénage,  armée  de  pièces  de  marine 
à la  Paixhans  du  plus  gros  calibre  : elle  serait  chargée  d’éloi- 
gner les  vaisseaux  de  l’ennemi.  On  espérait  beaucoup  de  la 
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solidité  de  sa  construction  pour  résister  aux  nombreuses  batte- 
ries russes  que  chaque  jour  on  voyait  s’élever  sur  la  partie 
nord  de  Sévastopol  et  qui  concentreraient  tout  leur  feu  pour 
l’écraser. 

De  leur  côté,  les  Russes  ne  s’endormaient  pas.  Les  renforts 
leur  arrivaient  par  masses,  et  les  pertes  énormes  des  dernières 
affaires,  celles  causées  par  le  choléra,  par  le  typhus,  par  les 
marches,  par  les  privations  de  toute  espèce,  les  rendaient 
bien  nécessaires.  La  difliculté  de  faire  subsister  une  grande 
armée  était  devenue  extrême , surtout  depuis  quelques  jours, 
par  suite  d'une  expédition  faite  par  les  alliés  dans  la  mer 
d’Azof,  et  que  nous  raconterons  à son  heure. 

La  diplomatie  présentait  cependant  un  si  triste  spectacle, 
que  l’idée  même  de  son  influence  s’effaçait  de  l’esprit  des 
nations.  Si  l’Autriche  avait  éludé  ses  engagements  , si  elle  avait 
refusé  de  prendre  part  à la  lutte , elle  n’en  persistait  pas  moins 
à se  dire  l’alliée  des  puissances  occidentales,  à se  réclamer  du 
traité  du  2 décembre,  à se  cramponner  aux  quatre  garanties , 
qu’elle  cherchait  loyalement  à faire  adopter  par  le  reste  de 
l’Allemagne.  La  Prusse  se  dérobait  toujours,  et  les  puissances 
germaniques  secondaires  pratiquaient  à l'égard  des  deux  puis- 
sances principales  ce  système  de  bascule  qui  n’aboutit  en  fin 
de  compte  qu’à  l’impuissance  et  à l’immobilité.  Tout  intérêt 
s’était  retiré  de  ces  oscillations  sans  résultat  pratique. 

On  savait,  à n’en  pas  douter,  que  cette  attitude  de  l’Alle- 
magne ne  changerait  pas  tant  que  les  alliés  n’auraient  pas 
remporté  un  succès  définitif. 

Or,  le  peu  de  terrain  gagné  par  des  travaux  incessants, 
acheté  par  des  pertes  sensibles;  la  lenteur  avec  laquelle  on 
marchait  vers  les  bastions  avancés  qui  couvraient  les  lignes 
de  fortifications  intérieures  ; l’existence  d’une  seconde  et  même 
d’une  troisième  ligne  de  batteries  derrière  la  première;  la 
résolution  hautement  proclamée  par  les  Russes  de  se  défendre, 
même  après  la  perte  de  ces  trois  lignes,  dans  les  maisons  de 
Sévastopol  converties  en  autant  de  forteresses;  l’arrivée  inces- 
sante de  renforts  russes,  qui  rendaient  l’effectif  de  l’armée  de 
défense  constamment  égal , sinon  même  supérieur,  à celui  de 
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Tannée  d'attaque  : toutes  ces  causes  réunies  empochaient 
quon  espérât  emporter  la  place  dans  les  trois  mois  de  saison 
favorable  qui  restaient  encore.  Mais  les  puissances  alliées  se 
montraient  bien  déterminées  à ne  rien  relâcher  de  leurs  efforts, 
et  on  s'habituait  déjà  à l’idée  de  passer  un  second  hiver  sous 
les  murs  de  Sévastopol. 

S’il  le  fallait,  ce  serait  dans  des  conditions  bien  meilleures 
que  Tannée  précédente,  avec  des  points  d’appui  imprenables, 
avec  des  forces  à peu  près  égales  à celles  de  l'ennemi , avec 
des  positions  menaçantes  sur  les  deux  lianes  de  l’assiégé , avec 
la  liberté  de  la  mer  et  la  possibilité  de  concentrations  rapides. 

On  se  borna  donc,  après  l’affaire  du  18  juin,  à faire  tout  ce 
qu’il  était  humainement  possible  de  faire,  résignés  d’ailleurs  à 
passer,  s’il  le  fallait , un  nouvel  hiver  sous  les  murs  de  Sévas- 
topol. 

Diverses  reconnaissances,  heureusement  exécutées  par  la 
cavalerie  française  aux  ordres  du  général  d’Allonvillc , per- 
mirent aux  Français  d’aborder  et  de  commander,  sans  com- 
battre, les  vallées  de  Varnoutka  et  de  Baïdar;  ils  s’établi- 
rent pendant  quelques  jours  sur  la  magnifique  route  Voronzof, 
dont  le  parcours,  creusé  le  plus  souvent  dans  le  roc  ou  sur  le 
sommet  dévastes  falaises  granitiques,  conduit  de  ce  côté  à 
Aloupka  et  à Yalta. 

La  nuit,  des  frégates  anglaises  et  françaises  allaient  s’em- 
bosser devant  les  forts  et  dirigeaient  une  vive  canonnade  contre 
les  parties  de  la  ville  inaccessibles  au  feu  des  batteries  de 
terre.  Ces  attaques  inquiétaient  l’assiégé  et  produisaient  des 
diversions  favorables.  A ce  moment,  la  pénurie  de  canonniers 
était  telle,  que,  le  18  juin,  les  Russes  durent  en  envoyer  cher- 
cher dans  les  forts  de  la  Quarantaine  pour  répondre  au  feu  ter- 
rible dirigé  sur  leurs  redoutes. 

La  vivacité  du  feu  des  batteries  russes  indiquait  assez  l’irrita- 
tion que  causaient  à l’assiégé  ces  attaques  incessantes.  Dans  la 
pénurie  de  canonniers  à laquelle  l’avait  réduit  ce  siège  si  long 
et  si  meurtrier,  ce  n’était  point  un  résultat  insignifiant  que  de 
l’obliger  à tenir  ses  batteries  de  mer  constamment  armées,  de 
faire  tomber  des  projectiles  au  milieu  d’une  ville  remplie  de 
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troupes,  de  fatiguer  la  garnison,  et  surtout  ces  canonniers, 
élite  de  l’armée  et  de  la  marine , dont  l’énergie  soutenait  seule 
la  longue  résistance  de  Sévastopol. 

Pendant  près  d’un  mois,  l’assiégé  ne  sortit  de  son  enceinte 
que  pour  s'éclairer  et  reconnaître  les  travaux  d’approche. 
Dans  la  nuit  du  14  au  1“  juillet,  il  essaya  un  coup  de  vigueur 
contre  la  gauche  des  travaux  avancés  sur  Malakof;  mais  il  ne 
réussit  pas  et  fut  refoulé  par  la  division  de  la  Motterougc. 
Vingt-quatre  heures  après,  une  nouvelle  sortie  sur  la  droite  fut 
brillamment  repoussée  par  la  division  Canrobert  sous  les  ordres 
du  général  Vinoy  et  du  général  Espinasse. 

Malgré  ces  efforts,  le  travail  des  approches  était  poursuivi 
avec  intrépidité  : trente-cinq  à quarante  mètres  seulement  sé- 
paraient, sur  plusieurs  points,  l’assiégé  de  l’assiégeant.  A cette 
proximité,  le  feu  des  Russes  était  très-préjudiciable,  surtout 
celui  des  bombes  et  des  carabines  de  précision , et  souvent 
chaque  gabion  posé  coûtait  un  homme.  Les  Russes  perdaient 
également  beaucoup  de  monde.  Le  12  juillet,  ils  avaient  eu  à 
regretter  le  brave  amiral  Naehimof  (Paul  Stépanovitch),  ami- 
ral adjoint  au  chef  de  la  garnison  pour  la  marine,  gouverneur 
militaire  de  la  ville  et  commandant  du  port  de  Sévastopol. 

L’assiégé,  de  jour  en  jour  plus  resserré,  devait  concevoir  la 
pensée  de  se  dégager  par  un  effort  suprême.  Les  alliés  atten- 
daient , sur  de  nombreux  indices,  une  nouvelle  affaire  d’Inker- 
mann;  ils  ne  furent  pas  surpris  cette  fois. 

Le  camp  était,  on  se  le  rappelle , bordé,  depuis  Inkermann 
jusqu’à  Balaclava , par  une  ligne  d’escarpements  armés  de  re- 
doutes, ligne  contre  laquelle  s’était  brisé , l’année  précédente, 
l’effort  désespéré  des  Russes.  En  avant  de  cette  ligne , entre 
elle  et  la  rivière , est  un  espace  que  l’on  nomme  vallée  de  la 
Tchernaïa. 

Cette  vallée , occupée  par  l’armée  d’observation , offrait  un 
terrain  accidenté  par  des  monticules  constituant  des  positions 
avantageuses.  La  route  de  Balaclava , au  pont  de  Traktir,  est 
resserrée,  du  côté  qu’occupaient  les  lignes  françaises,  entre 
deux  coteaux  qui  commandent  le  pont,  et  partout  la  rive 
gauche,  tout  entière  à l’assiégeant,  domine  la  rive  opposée. 
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Ce  fut  le  terrain  d’une  nouvelle  bataille  défensive  qui  offrait 
pour  première  ligne  le  pont  et  ses  abords  accidentés , pour 
seconde  ligne  les  formidables  redoutes  des  escarpements. 

Derrière  les  positions  des  alliés,  que  couvraient  dans  tout 
leur  développement  la  Tchernaïa  et  un  canal  de  dérivation 
formant  double  obstacle , l’armée  sarde  occupait  la  gauche, 
vis-à-vis  de  Tchorgoun , et  à Karlovska  (le  mont  Hasfort)  ; les 
troupes  françaises  gardaient  le  centre  et  la  gauche , qui  se 
reliaient  aux  plateaux  d’Inkermann.  Le  reste  de  la  ligne  de  dé- 
fense était  formé  à l'extrême  droite  par  les  Turcs,  établis  sur  le 
pâté  montueux  de  Balaclava,  à AIsou,  et  par  la  cavalerie  du  géné- 
ral d’Allonville  portée  à la  naissance  de  la  haute  vallée  de  Baïdar. 

L’attaque  ne  pouvait  venir  que  par  la  Tchernaïa.  Cette 
rivière  torrentueuse  est  guéable  en  été , et  on  la  passait  sur 
deux  ponts  : l’un  en  aval  de  Tchorgoun;  l’autre,  le  pont  de 
Traktir  ou  de  l'Auberge,  solidement  construit  en  pierre. 

Le  pont  de  Traktir  ( Traktir -Kam-Most)  est  un  pont  de 
pierre  qui  traverse  la  rivière  Tchernaïa  près  de  l’aqueduc  qui 
longe  sa  rive  gauche , construit  pour  amener  l’eau  dans  les 
bassins  de  carénage  du  port  militaire  de  Sévastopol , bassins 
intérieurs  distincts  de  la  baie  dite  du  Carénage,  à l’extrême 
droite  des  attaques.  Ce  pont  traverse  la  grande  route  de  Bala- 
ciava  à Simphéropol  par  la  ferme  Mackensie  et  Bagtché-Seraï. 

Sur  l’ordre  venu  de  Saint-Pétersbourg,  il  fut  décidé  qu’on 
tenterait  de  forcer  les  positions  de  l’assiégeant  entre  la  Tcher- 
naîa  et  le  Sapoun , et  de  couper  les  travaux  du  corps  de  siège. 
L’est  dans  la  nuit  du  15  au  10  août  que  l’année  russe  destinée 
à cette  opération  s’avança  sur  la  Tchernaïa. 

C’est  le  commandant  en  chef  russe  en  personne,  le  prince 
Gortchakof,  qui  commandait  les  assaillants;  il  avait  en  ligne 
cinq  divisions,  0,000  hommes  de  cavalerie  et  20  batteries,  et 
il  avait  réuni  un  matériel  immense  pour  passer  la  Tchernaïa 
sur  plusieurs  points.  Les  Russes  avaient  môme  réparé,  à leurs 
positions  sur  les  hauteurs,  la  grande  route  de  la  Tchernaïa 
qu’ils  avaient  précédemment  rompue  pour  arrêter  la  marche  des 
alliés.  Le  prince  Gortchakof,  afin  de  prendre  l’offensive,  avait 
réuni  toutes  les  forces  qui  pouvaient  être  empruntées  à l'ar- 
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niée  de  défense  de  Sévastopol.  La  position  des  deux  armées 
était  bien  différente  : celle  des  alliés  recevait  tout  ce  qui  lui  était 
nécessaire  par  le  chemin  de  fer  de  Balaclava , tandis  que  les 
Russes  dépendaient  entièrement  de  la  marche  des  bœufs  ras- 
semblés avec  beaucoup  de  peine,  périssant  par  milliers,  et, 
pour  voie  de  transport,  ayant  à traverser  des  steppes  sur  un 
rayon  de  plusieurs  centaines  de  milles. 

Un  peu  avant  le  jour,  à la  faveur  d’un  épais  brouillard  qui 
couvrait  la  rivière  et  ses  abords,  les  Russes,  munis  de  madriers 
et  de  ponts  volants,  descendirent  des  hauteurs  de  Mackensie 
et  débouchèrent  par  Aï-Todor  : les  postes  avancés  de  l'armée 
sarde  se  replièrent  devant  ces  masses  considérables , qui , en 
un  clin  d’œil , eurent  garni  de  pièces  de  position  les  hauteurs 
de  la  rive  droite.  L’artillerie  russe  ne  comptait  pas  moins  de 
100  pièces. 

Le  général  Herbilîon , qui  commandait  les  troupes  françaises 
sur  ce  point,  avait  pris  ses  dispositions  de  combat.  A droite  de 
la  route  de  Traktir,  la  division  Faucheux,  avec  la  troisième 
batterie  du  12*  d’artillerie;  au  centre,  la  division  Herbilîon 
avec  la  sixième  batterie  du  13e;  à gauche,  la  division  Camou 
avec  la  quatrième  batterie  du  13e.  De  son  côté,  le  général  de 
la  Marmora  avait  fait  placer  sa  petite  et  brillante  armée  sur 
ses  positions  de  combat.  En  même  temps,  la  belle  division  de 
chasseurs  d’Afrique  du  général  Morris , rapidement  ralliée  par 
la  nombreuse  et  vaillante  cavalerie  anglaise  du  général  Scar- 
lett,  se  plaçait  en  arrière  des  mamelons  de  Kamara  et  de 
Traktir.  Cette  cavalerie  était  destinée  à tomber  sur  le  flanc  de 
l’ennemi , dans  le  cas  où  il  parviendrait  à faire  une  trouée  par 
Tun  des  trois  débouchés  de  Tchorgoun , de  Traktir,  ou  de  la 
dépression  existant  à la  gauche  du  général  Camou.  Le  colonel 
Forgeot,  commandant  l’artillerie  de  la  ligne  de  la  Tchernaïa, 
tenait  prête  h agir  une  réserve  de  ses  batteries  à cheval , dont 
deux  de  la  garde  impériale.  Six  bataillons  turcs , amenés  par 
Sefer-pacha,  venaient  appuyer  la  défensive,  et  les  divisions 
Levaillant  et  Dulac,  ainsi  que  la  garde  impériale,  formaient  la 
dernière  réserve , réserve  imposante  et  capable  de  parer  aux 
accidents  les  plus  imprévus. 
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Ce s dispositions  excellentes  étaient  prises  , lorsque , à l’ex- 
trême gauche  des  alliés,  la  septième  division  russe  vint  donner 
contre  la  division  Camou. 

Le  prince  Gortchakof  avait  compté  écraser  facilement  le 
corps  piémontais,  posté  à la  droite  des  positions  alliées,  et  par 
là  emporter  Tchorgoun  et  Hasfort , couper  les  Turcs  de  Bala- 
clava  et  la  division  de  cavalerie  du  général  Morris.  Cette  partie 
de  l'opération  était  confiée  au  général  Liprandi.  Ali  centre  et 
à gauche , les  généraux  Read  et  Otichakof  devaient  occuper 
chacun  un  des  mamelons  principaux  des  monts  Fédiouchine  et 
s’y  retrancher.  Le  général  en  chef  gardait  à Mackensie  une 
forte  réserve  pour  se  porter  où  besoin  serait.  Que  si  ces  atta- 
ques réussissaient , sans  doute,  à un  signal  donné,  une  grande 
sortie  dirigée  de  Sévastopoi  occuperait  et  menacerait  l’armée 
de  siège  et  ses  réserves. 

La  vigoureuse  défense  du  faible  poste  français  placé  h la 
tête  du  pont  de  Traktir  et  du  corps  piémontais  fut  un  premier 
mécompte  pour  le  prince  Gortchakof.  Le  général  Liprandi, 
contenu  devant  Tchorgoun , ne  put  s’avancer  plus  loin  sur  la 
droite. 

A l'attaque  contre  la  division  Camon , les  forces  russes , re- 
çues par  le  39e  de  ligne , le  3*  de  zouaves , qui  les  abordent  à 
la  baïonnette,  et  par  le  82%  qui  les  attaque  de  liane,  sont 
forcées  de  faire  demi-tour,  de  repasser  le  canal , et  ne  peuvent 
échapper  aux  coups  de  T artillerie  des  alliés  qu’en  allant  se 
rallier  fort  loin.  Cette  division  ne  reparut  plus  de  la  journée. 
Au  centre,  la  lutte  est  pins  longue  et  plus  acharnée.  Les  Russes 
avaient  lancé  deux  divisions  (la  12e  soutenue  par  la  5e)  contre  le 
pont  de  Traktir  : plusieurs  de  leurs  colonnes  se  ruent  à la  fois  et 
sur  le  pont  et  sur  des  passages  improvisés  à l’aide  d’échelles , 
de  ponts  volants  et  de  madriers;  elles  dépassent  la  Tchemaïa, 
puis  le  fossé  de  dérivation , et  enfin  s’avancent  très-bravement 
sur  les  positions  des  alliés.  Mais,  assaillies  par  un  mouve- 
ment offensif  que  dirigent  le  général  Faucheux  et  le  général 
de  Failly,  elles  sont  culbutées,  forcées  de  repasser  le  pont  qu’oc- 
cupe le  95e,  et  sont  poursuivies  au  delà  par  le  2®  de  zouaves, 
le  97e  de  ligne  et  une  partie  du  19°  bataillon  de  chasseurs  h 
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pied.  Cependant,  tandis  que  le  canon  continuait  de  tonner  de 
part  et  d’autre,  les  Russes  reformaient  leurs  colonnes  d’at- 
taque. La  brume  s’était  dissipée , et  il  était  facile  de  voir  leurs 
mouvements.  Leur  5°  division  renforçait  la  12®,  qui  venait  de 
donner,  et  la  17*  s’apprêtait  à descendre  des  hauteurs  du 
Chouliou  pour  appuyer  ces  deux  premières  divisions.  Le  géné- 
ral Herbillon  fit  alors  renforcer  le  général  Faucheux  par  la 
brigade  Cler,  et  donna  le  73e  comme  réserve  au  général  de 
Failly.  En  outre , le  colonel  Forgeot  disposait  quatre  batteries 
à cheval  en  position,  ce  qui  lui  donnait  sur  ce  front  un  en- 
semble de  sept  batteries,  dont  il  pouvait  user  contre  les  masses 
assaillantes.  Aussi  le  second  effort  des  Russes,  quelque  éner- 
gique qu’il  fût,  vint-il  se  briser  devant  une  inébranlable  ré- 
sistance , et  ils  durent  se  retirer,  essuyant  des  pertes  considé- 
rables. La  17e  division  russe,  qui  était  descendue  en  répandant 
des  tirailleurs  en  grandes  bandes  en  avant  d’elle,  n’eut  pas 
plus  de  succès.  Accueillie  très-résolument  par  la  brigade  du 
général  Cler  et  par  une  demi -batterie  [de  la  garde  impériale, 
inquiétée  sur  sa  gauche  par  les  troupes  de  la  division  Trotti, 
qui  la  serrait  de  près , cette  division  fut  obligée  de  repasser  la 
Tchernaïa  et  de  se  replier  derrière  les  batteries  de  position  qui 
garnissaient  les  hauteurs  d’où  elle  était  partie. 

Dès  neuf  heures  du  matin , le  mouvement  de  retraite  des 
Russes  se  dessina  j leurs  longues  colonnes  se  replièrent  rapide- 
ment sous  la  protection  de  masses  considérables  de  cavalerie 
et  d'une  artillerie  nombreuse.  Cette  retraite  ne  fut  pas  inquié- 
tée. Le  général  Pélissier  avait,  il  est  vrai,  à sa  disposition  la 
division  de  chasseurs  d’Afrique  du  général  Morris,  l’excellente 
cavalerie  anglaise  du  général  Scarlett  et  les  escadrons  sardes. 
Un  moment  il  pensa  à rabattre  une  partie  des  fuyards;  mais 
leur  retraite  était  si  prompte,  que  le  général  en  chef  ne  voulut 
pas  compromettre  cette  belle  cavalerie  contre  les  batteries 
russes  encore  en  position  pour  un  mince  résultat. 

Peut-être  le  général  russe  avait-il  espéré  que  les  alliés  se- 
raient tentés  de  le  suivre,  peut-être  avait- il  l'espoir  d’attirer 
leurs  colonnes  sous  le  feu  de  ses  canons  et  de  les  faire  s’en- 
gager entre  les  hauteurs,  d’où  il  aurait  pu  les  foudroyer.  La 
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sagesse  du  géoéral  en  chef  conserva  à cette  journée  son  glo- 
rieux caractère. 

C’est  au  point  où  la  route  traverse  la  Tchernaïa  que  fut  fait 
le  pJ as  grand  carnage  : les  masses  russes , comme  à Inker- 
majiii,  furent,  pendant  trois  heures,  foudroyées  sur  ce  point 
par  l'artillerie. 

Les  pertes  des  Russes  purent  être  évaluées , sans  exagéra- 
tion, à 9,000  hommes , dont  3,329  tués  et  près  de  0,000  bles- 
sés. Celles  des  alliés  ne  furent  pas  en  rapport  avec  le  résultat 
obtenu.  L'armée  française  ne  compta  que  481  hommes  tués, 
U6  disparus  et  1,465  blesses. 

L’armée  sarde,  qui  gagnait  ce  jour-là  ses  éperons  et  qui  par- 
tagea les  honneurs  de  la  journée,  eut  environ  250  hommes 
hors  de  combat.  Sa  perte  la  plus  regrettable  fut  celle  du  colo- 
nel-brigadier comte  Montevecchio , frappé  glorieusement  à la 
tête  de  sa  brigade.  L’armée  sarde  fit  preuve  d’une  intrépidité, 
d'un  élan  et  d’une  solidité  dignes  des  alliés  dont  elle  partageait 
la  fortune.  L’excellence  de  son  artillerie,  l’habileté  de  ses  ber- 
taglieri  (chasseurs  à pied),  firent  beaucoup  pour  le  succès  de 
^affaire.  Le  général  la  Marmora  avait  été  prêt  au  premier 
signal;  il  avait  pris  les  dispositions  les  plus  intelligentes,  et, 
après  avoir  gagné  sa  partie  à Tchorgoun , il  avait  spontané- 
ment détaché  une  de  ses  brigades  vers  le  mamelon  attaqué  par 
h*  général  Read  , pris  les  Russes  en  flanc  et  contribué  puissam- 
ment à leur  défaite. 

Qu’avait-on  attendu  de  cette  attaque  désespérée  et  quelle 
nécessité  si  pressante  avait  pu  faire  risquer  une  entreprise 
aussi  périlleuse , offrant  si  peu  de  chances  et  qui  devait  coûter 
si  cher  au  câs  probable  d’une  défaite?  Les  Russes  savaient,  à 
n'en  pas  douter,  qu’ils  ne  seraient  pas  inquiétés  tant  qu’ils 
resteraient  retranchés  sur  les  hauteurs,  forteresses  naturelles 
aussi  difficilement  attaquables  que  celles  des  alliés?  Était-ce 
donc,  comme  à Inkermann,  un  effort  suprême  pour  briser  les 
mailles  de  plus  en  plus  resserrées  du  filet  qui  enveloppait  Sé- 
vastopol,  ou  n’avait-on  espéré  que  retarder  par  une  action 
meurtrière  l’assaut  prochain  dont  les  alliés  menaçaient  Ma- 
lakof,  et  peut-être  gagner  du  temps  jusqu’à  l’hiver? 
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Forcé  d’avouer  un  insuccès,  le  prince  Gortchakof  voulut  au 
moins  masquer  sa  défaite.  Il  avait  été  si  rapidement  battu, qu’il 
crut  pouvoir  prétendre  n’avoir  tenté  qu’une  reconnaissance 
pour  s’assurer  des  positions  de  l'ennemi  sur  la  Tchernaïa. 
Étrange  reconnaissance!  exécutée  avec  deux  corps  d’armée 
soutenus  par  deux  divisions  de  renfort,  plus  les  milices  du  gou- 
vernement de  Koursk  commandées  par  le  général  Belevtspf! 
C’était  bien  une  opération  défensive , puisque  le  général  Read 
avait  reçu  pour  instructions  d’occuper  les  monts  Fédiouchine 
et  de  s’y  retrancher  (1). 


(I)  La  pièce  suivante  fut  trouvée  sur  le  général  Head  : 


DISPOSITIONS  POUR  LE  CORPS  D’ARMÉE  DU  FLANC  DROIT 

(GÉNÉRAL  AIDE  DE  CAMP  READ). 


I. 

CoinposUion  des  troupes. 

7e  division  d’infanterie 

Batterie  de  position  n®  3 

8p  brigade  — légère  n®  3 

d’artillerie.  — — n®  4 

— — n®  5 


J 2 bataillons. 
12  pièces. 

6 — 

8 — 

8 — 


3 régiments  de  la  12e  division  d’infanterie. 

....  , : Batterie  de  position  no  3. . . . 

14e  brigade  \ «.  * n 0 

d’artillerie,  > “ lc»"C  ""  

[ — — 11°  i 


2e  bataillon  de  tirailleurs 

lre  compagnie  du  2e  bataillon  de  sapeurs 


12  bataillons. 
12  pièces. 

G — 

G — 

1 bataillon. 
1/4  - 


1 régiment  de  lanciers. . ...  ; . . . . i 8 escadrons. 

La  batterie  à cheval  n®  26 4 pièces. 

1 régiment  de  Cosaques  du  Don  n°  37 6 sotnias. 

En  tout  : 23  1/4  bataillons , 

8 escadrons, 

6 sotnias, 

62  pièces. 

II. 

Le  3 août  (15)  ü la  tombée  de  la  huit,  le  général  aide  de  camp  l\cad  deseen- 
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C'est  au  reste  sur  ce  général  ftead  que  le  prince  Oortchakof 
rejeta  la  faute  de  son  insuccès.  Selon  le  prince,  le  général 
Read,  commandant  du  troisième  corps  d’armée,  devait  instal- 
ler devant  le  pont  de  Traktir  une  nombreuse  artillerie  pour 
battre  les  monts  Fédiouchine  pendant  l’attaque  deTchorgoun, 
se  déployer  en  bataille  sous  la  protection  de  cette  artillerie , 
mais  ne  pas  attaquer  les  positions  avant  d’en  avoir  reçu  l’ordre* 
La  vérité  ne  serait-elle  pas  que  le  général  Retul  ne  fut  pas  sufti- 
samment  soutenu , ou  plutôt  que  la  position  des  alliés  fut  trop 
solidement  défendue?  C’est  là  peut-être  la  véritable  cause  qui 

dra  avec  toutes  ses  troupes  des  hauteurs  de  Mackcnsie,  dans  les  traces  du  lieu- 
tenant général  Liprandi,  et  formera  ses  deux  divisions  en  colonne  sur  la  hauteur 
de  U nouvelle  redoute,  près  la  grande  route,  ayant  a sa  gauche  la  17e  division 
commandée  par  le  général  Liprandi. 

111. 

Il  laissera  tous  les  bagages  au  camp  et  formera  des  vagenbourgs  ( parcs  de 
toitures)  dans  lesquels  l’infanterie  déposera  ses  sacs.  Dans  ces  vagenbourgs,  le 
4 août  (16)  oti  aura  du  réunir  les  grandes  marmites  et  de  l’eau-de-vie.  Les 
hommes  auront  rigoureusement  avec  eux  pour  quatre  jours  de  vivres,  une  livre 
de  viande,  les  bidons  pleins  d’eau,  et  les  ustensiles  de  campement.  Chaque  régi- 
ment aura  un  caisson  de  munitions  et  deux  voitures  d’ambulance.  Les  autres 
voitures  d ambulance  resteront  sous  les  ordres  du  général  de  brigade  Zourof, 
qui  est  chargé  du  transport  des  blessés. 

La  cavalerie  et  l’artillerie  prendront  autant  de  fourrage  qu’elles  le  pourront. 
Cet  approvisionnement  sera  dépoaé  ensuite  dans  un  emplacement  jugé  con- 
venable. 

IV. 

Le  quartier  général  pour  la  journée  du  3 (15)  août  sera  sur  la  hauteur  de 
Maekensie.  Le  général  Read,  après  avoir  concentré  ses  troupes  sur  la  hauteur  de 
Mictensie,  enverra  immédiatement  un  officier  au  général  en  chef  pour  lui 
Kjooucer  son  arrivée  et  ses  dispositions. 

Le  4 (16),  pendant  l’attaque,  le  général  en  chef  se  portera  sur  la  pente  de  la 
buteur  de  Mackeusie,  près  la  nouvelle  redoute. 

V* 

A quatre  heures  du  matin,  en  mémo  temps  que  se  dessinera  le  mouvement  de 
h 17*  division  sur  la  hauteur  du  télégraphe,  le  général  uido  de  camp  Read  se 
potlera  en  avant,  formera  les  7e  et  12e  divisions  d’infanterie  en  bataille,  en 
dehors  de  la  portée  de  l’ennemi,  et  placera  en  réserve  en  arrière  le  régiment  de 
hucicrs,  qu’il  fera  soutenir  par  ses  Cosaques.  Il  combinera  son  mouvement  avec 
«lui  du  général  Lipraudi,  et  s’avancera  vers  la  Tchernaïa  de  manière  à pouvoir 
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avait  donné  à l'affaire  une  tournure  inattendue , selon  les  ex- 
pressions môme  du  prince  Gortchakof. 

Il  est  juste  de  dire  que  le  prince  engageait  la  bataille  à contre- 
cœur, et  sur  un  ordre  exprès,  pressant,  impératif,  venu  de 


canonner  l’ennemi  sur  les  hauteurs  de  Fédiouchine,  préparer  le  passage  de  la 
rivière,  et  s’emparer  enfin  de  ces  hauteurs  de  Fédiouchine  quand  il  en  recevra 
l’ordre.  Dans  ce  but,  près  des  7e  et  12e  divisions  d’infanterie,  il  doit  y avoir  des 
détachements  de  sapeurs  et  des  détachements  des  régiments  exercés  à l’avance 
pour  manœuvrer  les  ponts  volants,  les  jeter  promptement  sur  le  canal,  afin 
d'offrir  un  passage  à l'infanterie  et  à l’artillerie. 

VI. 

Quand  l’ordre  du  général  en  chef  pour  se  porter  en  avant  sur  les  monts  de 
Fédiouchine  sera  reçu,  les  troupes  passeront  la  Tchernaïa  à droite  et  à gauche 
du  pont,  sur  les  passages  préparés;  le  dommages  causés  par  l’artillerie  seront 
immédiatement  réparés  par  les  sapeurs;  les  ponts  seront  jetés  sous  les  ordres 
des  officiers  supérieurs  commandant  le6  détachements  adjoints. 

VH. 

Après  s’èlre  emparé  des  montagnes  de  gauche  et  du  centre,  le  général  Read 
s’y  formera  en  bataille,  ayant  son  front  tourné  en  partie  vers  le  mont  Sapoun, 
eu  partie  vers  l'ennemi,  en  se  couvrant  de  son  artillerie  de  position  dans  les  deux 
directions.  Quant  aux  mamelons  de  droite,  après  en  avoir  repoussé  l’ennemi  , il 
les  occupera  avec  des  troupes  de  la  première  ligne. 

vin. 

% 

lin  des  principaux  soius  du  général  Read  sera  de  veiller  à ce  que  les  irriga- 
tions de  la  Tchernaïa  soient  saignées  par  les  sapeurs,  et  que  les  ponts  soient  jetés 
nu  plus  vite  pour  pouvoir  porter  l'artillerie  et  la  cavalerie  le  plus  tôt  possible  de 
l'autre  côté  de  la  rivière. 

IX. 

Après  la  prise  des  hauteurs  de  Fédiouchine,  le  général  Read  y restera  et  atten- 
dra le»  ordres  particuliers  du  général  eu  chef,  dans  le  cas  où  une  attaque  sur  la 
partie  sud  du  mont  Hasfort  serait  absolument  nécessaire. 

X. 

Une  fois  le  combat  fini , le  général  Read  prendra  des  dispositions  pour  forti- 
fier les  hauteurs  de  Fédiouchine. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  quartier -maître  général , 

Le  général  major,  Grotenfeld. 
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Saint-Pétersbourg.  Cette  fois  encore,  comme  à Inkermann,  les 
pièces  de  l'échiquier  militaire  étaient  manœuvrées  par  un 
joueur  placé  trop  loin  du  jeu  pour  le  bien  connaître,  et  on  sait 
si  ce  sont  là  des  conditions  de  succès  en  fait  de  guerre.  Le 
prince  Gortchakof  reçut , comme  autrefois  à Inkermann , des 
masses  de  renforts  qui  n'avaient  pas  encore  vu  l'ennemi , que 
les  tristes  épreuves  de  la  guerre  n'avaient  pas  encore  habitués 
à plier  devant  les  alliés  : il  choisit  pour  son  attaque  le  lende- 
main de  la  fête  de  l'Empereur  des  Français,  espérant  trouver 
ces  derniers  appesantis  par  les  plaisirs  de  la  veille;  il  prit 
toutes  les  précautions  les  plus  minutieuses  pour  assurer  le 
succès;  mais  il  n’y  croyait  pas,  et  ce  manque  de  foi  eu  lui- 
même  dut  lui  enlever  l’énergie  nécessaire  à un  général  en 
chef. 

L’effet  produit  par  cette  affaire  fut  grand  en  Europe.  Elle 
coïncidait  presque  avec  l’annonce  du  bombardement  désas- 
treux de  Sveaborg  ( Voyez  le  chapitre  suivant).  A Saint-Pé- 
tersbourg, l’opinion  fut  fortement  frappée  par  ces  tristes 
résultats,  et  l’empereur  Alexandre  ordonna  une  enquête  qui 
ne  devait  pas  aboutir.  La  nouvelle  de  la  victoire  de  Traktir  ar- 
riva à Londres  le  M août,  et  la  reine  Victoria  chargea  immé- 
diatement le  ministre  de  la  guerre  de  féliciter,  en  son  nom, 
les  alliés  de  ce  beau  fait  d’armes. 

L’enthousiasme  causé  en  France  par  ce  succès  d’heureux 
augure  fut  encore  augmenté  par  une  circonstance  politique 
d’une  haute  importance,  la  visite  de  la  reine  Victoria  ! 

Laissons  ici  parler  le  Moniteur  annonçant  cet  événement 
significatif  : 

a La  présence  en  France  de  S.  M.  la  reine  Victoria , disait 
le  journal  officiel  à la  date  du  17  août,  sera,  pour  les  habitants 
de  Paris,  l'occasion  de  témoigner  leurs  sentiments  d’affection 
et  de  respect  à la  puissante  alliée  de  l’Empereur,  à cette  sou- 
veraine dont  les  vastes  États  ne  comptent  pas  moins  de  200 
millions  de  sujets;  ils  seront  dans  cette  circonstance  les  inter- 
prètes de  toute  la  nation  ; la  Reine  trouvera  ici  un  accueil  non 
moins  cordial  , non  moins  enthousiaste  que  celui  que  l’Empe- 
reur et  l’Impératrice  ont  reçu  à Londres. 
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» Ce  sera  certainement  l’un  des  faits  les  plus  importants  do 
notre  époque,  si  fertile  en  grands  événements,  que  la  visite  à 
Paris  de  la  Reine  d'Angleterre  sous  le  règne  de  l'empereur 
Napoléon,  que  cette  consécration  solennelle  d’une  alliance 
aujourd’hui  cimentée  par  des  souffrances  et  des  victoires  com- 
munes, et  que  resserrent  encore  les  sympathies  mutuelles  des 
souverains. 

» Quelle  preuve  plus  éclatante  de  son  amitié  pouvait  nous 
donner  l’Angleterre,  que  de  nous  confier  ainsi  à la  fois  sa  sou- 
veraine bien -aimée,  qui  fait  briller  sur  le  trône  toutes  les 
vertus,  et  le  jeune  prince  qui  doit  lui  succéder? 

» La  France  répondra  dignement  à cette  loyale  confiance. 

» L’accueil  fait  à la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  s’adressera 
aussi  à l’auguste  époux  si  étroitement  associé  à ses  hautes 
destinées,  et  qui,  par  les  rares  qualités  de  son  esprit  et  par 
son  noble  caractère,  a su  se  concilier  l'estime  et  l'affection  do 
la  nation  anglaise.  » 

L’accueil  fut  en  effet  enthousiaste  et  vraiment  cordial.  ( Voyez 
les  détails  à la  chronique.) 

La  Reine  d'Angleterre  visitant  le  tombeau  de  Napoléon  1er, 
n’était-ce  pas  un  saisissant  spectacle , et  n'y  avait-il  pas  là 
comme  une  démarche  solennelle  attestant  la  réconciliation 
suprême  de  deux  grandes  nations  ! 

Un  instant  même  on  put  croire  que , par  une  heureuse  coïn- 
cidence, le  séjour  de  S.  M.  britannique  à Paris,  déjà  inauguré 
par  la  victoire  de  la  Tchernaïa,  serait  encore  marqué  par  la 
nouvelle  de  la  prise  des  fortifications  de  Malakof.  Des  dépêches 
du  prince  Gortchakof  et  du  général  Simpson,  qui  remplaçait 
dans  le  commandement  de  l’armée  anglaise  lord  Raglan,  mort 
le  28  juillet,  avaient  en  effet  annoncé  un  bombardement;  mais 
on  apprit  bientôt  que  ce  feu  n’était  que  celui  de  l’artillerie,  et 
qu’il  ne  s’agissait  que  de  faciliter  les  travaux  de  cheminement 
dirigés  contre  l’ensemble  des  ouvrages  de  Malakof. 

Mais  la  victoire  de  la  Tchernaïa  n’en  avait  pas  moins  mar- 
qué le  commencement  d’une  phase  nouvelle  et  décisive  dans 
ce  siège  sans  exemple. 

Dans  la  lettre  de  félicitation  écrite , le  20  août , par  i'Empe- 
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reur  des  Français  au  général  Pélissier,  on  remarqua  le  passage 
suivant  : 

e La  nouvelle  victoire  remportée  sur  la  Teherpaïa  prouve, 
pour  la  troisième  fois  depuis  le  début  de  1$  guerre , la  supé- 
riorité des  armées  alliées  spr  l’ennemi  lorsqu’il  est  en  rase 
campagne...  Dites  à ces  braves  soldats  qui,  depuis  plus  d’un 
an,  ont  supporté  des  fatigues  inouïes,  que  le  terme  de  leurs 
épreuves  n’est  pas  éloigné.  Sévastopol , je  l’espère , tombera 
bientôt  sous  leurs  coups;  et,  l’événement  fût-il  retardé,  l'ar- 
mée russe , je  le  sais  par  des  renseignements  qui  paraissent 
positifs , ne  pourrait  plus,  pendant  l’hiver,  soutenir  la  lutte 
dans  la  Crimée.  Cette  gloire  acquise  en  Orient  a ému  vos  com- 
pagnons d’armes  en  France;  ils  brûlent  tous  de  partager  vos 
dangers.  Aussi , dans  le  double  but  de  répondre  à leur  noble 
désir  et  de  procurer  du  repos  à ceux  qui  ont  déjà  tant  fait, 
j'ai  donné  des  ordres  au  ministre  de  la  guerre  afin  que  tous  les 
régiments  restés  en  France  aillent,  au  fur  et  à mesure,  rem- 
placer eu  Orient  ceux  qui  rentreraient.  Vous  savez , général , 
combien  j’ai  gémi  d’ètre  retenu  loin  de  cette  armée  qui  ajoutait 
encore  à l’éclat  de  nos  aigles;  mais,  aujourdhui,  mes  regrets 
diminuent , puisque  vous  me  faites  entrevoir  le  succès  pro- 
chain et  décisif  qui  doit  couronner  tant  d’héroïques  efforts.  » 

Le  dénouement  approchait  : on  savait  quelles  difficultés  le 
prince  Gorichakof  éprouvait  à nourrir  son  armée , à convoyer 
par  la  roule  des  steppes  ses  renforts  et  ses  approvisionnements. 
Les  forces  russes  souffraient  du  manque  de  vivres,  et  Ja  mala- 
die s’ajoutait,  pour  y augmenter  les  vides,  aux  pertes  éprou- 
vées sous  les  murs  de  la  forteresse  et  dans  les  longues  marches 
à travers  des  contrées  désertes. 

Au  lendemain  de  la  victoire  de  la  Tchernaïa,  l’amiral  Bruat 
en  avait,  en  quelques  excellentes  paroles,  signalé  les  prochaines 
conséquences. 

a L’armée  de  secours,  disait-il  (rapport  du  48  août),  est 
paralysée;  le  siège  peut  se  poursuivre  en  toute  sécurité.  Les 
difficultés  qu’il  présente  sont  peu  diminuées  sans  doute  par 
notre  victoire  ; c’est  toujours  une  œuvre  de  persévérance  et  de 
méthode  à accomplir;  mais  l’issue  ne  peut  plus  en  être  dou- 
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teuse.  La  Russie  n’aura  point  à se  féliciter  de  la  résistance 
prolongée  de  Sévastopol  ; ses  finances  et  ses  années  s’épuisent 
à soutenir,  à l’extrémité  de  l’empire,  une  lutte  dont  les  condi- 
tions sont  toutes  à notre  avantage.  Si  Sévastopol  était  tombé 
apràs  la  bataille  de  l’Alma,  ce  n’eût  été  qu’une  surprise;  la 
Russie  aurait  perdu  une  flotte  et  un  arsenal  maritime,  mais  le 
prestige  de  sa  puissance  n’en  eût  point  été  sérieusement  affaibli. 
Aujourd’hui , au  contraire , ses  forces  se  sont  usées  dans  de 
longs  et  inutiles  efforts;  ses  vieux  soldats  ont  disparu;  sur  le 
champ  de  bataille,  elle  présente  plus  de  recrues  que  de  ba- 
taillons éprouvés;  les  blessés  que  nous  recueillons,  les  pri- 
sonniers qui  tombent  en  notre  pouvoir  paraissent  affaiblis  par 
les  fatigues  et  par  une  nourriture  insuffisante. 

» Le  gouvernement  russe,  privé  des  transports  qui  s’effec- 
tuaient par  la  mer  d’Azof , ne  peut  plus  remplit*  ses  magasins; 
ses  soldats  ne  reçoivent  pour  toute  ration  que  du  pain,  du  sel 
et  de  l’eau;  l’eau-de-vie  ne  se  distribue  que  les  jours  de  ba- 
taille; la  viande,  presque  jamais.  Quand  les  pluies  de  l'au- 
tomne viendront  défoncer  les  routes,  je  ne  sais  comment  l’en- 
nemi pourra  pourvoir  au  ravitaillement  de  cette  nombreuse 
armée.  Sa  situation  me  parait  des  plus  critiques , et  je  vois 
dans  l’attaque  du  16  août,  si  mollement  poursuivie,  un  symp- 
tôme de  découragement,  bien  plus  que  d’audace.  Les  per- 
spectives de  l’avenir  commandaient  aux  Russes  un  effort  vigou- 
reux; elles  nous  conseillent,  au  contraire,  la  prudence.  » 

Le  lendemain  même  de  la  victoire  de  la  Tchernaïa,  le  17  août, 
les  Français  commencèrent  aux  attaques  de  droite  un  feu  plus 
nourri  contre  Malakof , le  redan  du  Carénage , les  défenses 
voisines  et  la  rade,  afin  de  permettre  au  génie  d’établir  des 
logements  rapprochés  de  la  place,  d’où  les  troupes  pussent 
se  lancer  promptement  sur  l’enceinte.  Les  Anglais,  de  leur 
côté,  battaient  vivement  Malakof,  le  grand  Redan  et  son 
réduit. 

A mesure  que  les  lignes  de  l’assiégeant  se  rapprochaient  de 
la  ville  et  qu’il  profitait  davantage  des  positions  qui  comman- 
daient la  mer  aux  deux  extrémités  des  attaques,  les  commu- 
nications de  Sévastopol  avec  le  côté  nord  du  port,  dont  la 
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garnison  tirait  ses  approvisionnements  les  plus  importants, 
devenaient  plus  difficiles. 

Dés  les  derniers  jours  du  mois  d’août,  on  ne  désespère  plus, 
ni  en  Crimée  ni  en  Europe,  de  voir  tomber  les  murs  de  Sévas- 
I opol.  On  pressent  à Paris  et  à Londres  que  le  dénouement 
approche,  qu’une  attaque  décisive  se  prépare.  Le  31  août,  une 
laconique  dépêche  du  général  Pélissier  l’annonce  en  ces  ter- 
mes : a Tout  va  bien , tout  marche , nous  avançons.  » Les 
nouvelles  du  siège  se  font  plus  rares  : il  ne  faut  pas  avertir 
l’ennemi  du  jour  où  doit  sonner  l’heure  suprême. 

Le  3 septembre,  une  bombe  française  incendia  le  vaisseau 
russe  à deux  ponts  Marion.  Les  bâtiments  qui  jusque-là  avaient 
contribué  si  efficacement  à la  défense  avaient  cesse  d’être  à 
1 abri  des  projectiles.  Dès  le  12  (24)  août,  le  prince  Gortchakof 
écrivait  cette  phrase  signilicative  : « !\o<  ouvrages  .souffrent, 
narki  verki  stradaioutt . » Le  17  (29)  août,  il  disait  : « Les 
dommages  graves  sont  réparés,  autan!  que  possible,  quoique 
le  tir  incessant  et  à courte  portée  de  l'assiégeant  ralentisse  con- 
sidérablement les  travaux.  » 

Dès  que  la  défaite  du  10  août  lui  eut  fait  pressentir  l’issue 
de  la  lutte,  le  prince  Gortchakof  avait  résolu  de  renoncera 
une  lutte  impossible  dès  qu’une  attaque  victorieuse  de  l’en- 
nemi lui  fournirait  le  prétexte  de  se  retirer.  Il  fit  préparer  un 
pont  en  travers  du  grand  port , ouvrage  qui  fit  honneur  à 
lenergie  et  à l’habileté  des  ouvriers  russes.  Ce  fut  une  remar- 
quable preuve  des  ressources  de  l'arsenal  que  l'établissement 
de  cet  immense  pont  de  radeaux  assez  solide  pour  procurer  à 
une  armée  battue , et  pourvue  d’un  matériel  énorme , un  moyen 
sur  d’opérer  sa  retraite.  C’est  à ce  pont  seul  que  le  prince 
Gortchakof  dut  plus  tard  le  salut  de  son  armée.  Si  par  accident 
une  bombe  l’avait  délruit,  le  prince  eût  été  probablement 
réduit  à capituler,  car  les  alliés  eussent  pu  couper  ses  commu- 
nications avec  le  Belbeck.  Ce  pont  fut  inauguré  en  présence  du 
princeGortehakof,  du  général  Osten-Sacken  et  de  toutes  les  auto- 
rités militaires.  Ses  deux  points  d’appui  sur  les  deux  côtés  de 
la  rade  étaient  couverts  par  d’énormes  batteries,  celle  de  Nico- 
laïef  et  celle  de  Michaelef , qui  non-seulement  se  protégeaient 
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mutuellement,  mais  dont  le  feu  couvrait  aussi  la  Karabelnaïa 
et  la  baie  du  Carénage.  35,000  hommes  travaillèrent  sans 
interruption  à la  fortification  de  ce  point  important,  qui  devait 
devenir  le  point  central  de  toutes  les  opérations,  dans  le  cas 
où  on  serait  forcé  d’abandonner  la  Karabelnaïa  à l’ennemi.  Le 
générai  Totleben,  presque  complètement  rétabli  de  ses  bles- 
sures, s’occupait  constamment  à l'achèvement  de  son  système 
de  fortification. 

De  nouvelles  troupes  étaient  venues  renforcer  la  garnison  ; 
mais  les  pertes  de  l'assiégé  ‘étaient  incessantes,  énormes.  Les 
grosses  pièces  de  siège  avaient  été  remplacées  , à l’extrémité 
des  tranchées,  par  une  grande  quantité  de  mortiers  à la 
Cohorn , qui  vomissaient  sur  la  place  un  déluge  de  projectiles 
meurtriers.  Les  Russes,  écrasés  par  ces  décharges  et  par  l'im- 
placable mousqueterie  des  armes  de  précision , en  étaient  ré- 
duits ou  à laisser  décimer  leurs  canonniers  et  leurs  réserves, 
ou  à se  blottir  dans  leurs  casemates.  Leurs  ripostes  n'étaient 
plus,  à beaucoup  près,  aussi  meurtrières  que  par  le  passé.  A 
la  tin  du  mois  d'aoiït,  les  Français  touchaient  presque  le  fossé 
de  l’ouvrage  de  Malakof  : les  têtes  de  sape  anglaises  étaient  à 
200  mètres  environ  de  la  saillie  du  Redan , et  le  général 
Simpson  avait  environ  200  bouches  à feu  en  batterie.  Les 
cheminements  français,  protégés  par  près  de  cent  batteries  en 
bon  état,  parfaitement  approvisionnées  et  présentant  un  en- 
semble de  350  bouches  à feu  aux  attaques  de  gauche  et  de 
250  aux  attaques  de  droite,  n’étaient  plus  qu’à  30  mètres 
environ  du  bastion  du  Mât  (n°  4 des  Russes)  et  du  bastion 
central  (n°  5 des  Russes),  à 25  au  plus  du  saillant  de  Mala- 
kof et  du  petit  redan  du  Carénage.  De  leur  côté,  les  Russes 
élevaient  du  côté  de  Malakof  une  seconde  enceinte  qu'il  im- 
portait de  ne  pas  laisser  terminer.  Battus  sur  la  Tohernaîa,  ils 
n’étaient  plus  à craindre  sur  ce  point,  qu’on  venait  de  rendre 
encore  plus  inabordable.  Le  général  Pélissier  et  le  général 
Simpson  pensèrent  donc  que  le  moment  d’une  attaque  décisive 
était  arrivé. 

Le  8 septembre  fut  le  jour  fixé. 

L’ennemi  devait  ôlre  abordé  sur  les  points  principaux  de  sa 
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vaste  enceinte,  afin  de  l’empêcher  de  diriger  toutes  ses  ré- 
serves contre  une  même  attaque  et  de  lui  donner  des  inquié- 
tudes sur  la  ville  où  aboutissait  le  pont  par  lequel  il  pouvait 
faire  sa  retraite.  Le  général  de  Salles,  avec  le  1er  corps  ren- 
forcé d une  brigade  sarde,  dont  le  générai  La  Mannora  avait 
offert  le  concours,  devait,  à gauche,  attaquer  la  ville;  au 
centre,  les  Anglais  devaient  s’emparer  du  grand  Redan  ; enfin, 
à la  droite,  le  général  Bosquet  devait  attaquer  Malakof  et  le 
petit  redan  du  Carénage  {(  bastion  n°  2 des  Russes  ) , points 
saillants  de  l’enceinte  de  Karabelnaïa, 

Les  dispositions  suivantes  «avaient  été  prises  sur  chacune  de 
ces  attaques.  A la  gauche,  la  division  Levaillant  (2e  du  1er  corps, 
brigade  Couston  : 9e  bataillon  de  chasseurs  à pied , comman- 
dant Rogié;  21e  de  ligne,  lieutenant-colonel  Villeret;  42e de 
ligne,  lieutenant-colonel  de  Mallet;  brigade  Trochu  : 40*  de 
ligne,  lieutenant-colonel  Le  Banneur;  80e  de  ligne,  colonel 
Laterrade  ) , chargée  de  l’attaque  du  bastion  Central  et  de  ses 
lunettes , était  placée  dans  les  parallèles  les  plus  avancées.  A 
sa  droite  était  la  division  d’Autemarre  (brigade  Niol  : 5e  ba- 
taillon de  chasseurs  à pied,  commandant  Garnier;  19e  de 
ligne , colonel  Guignard;  26e  de  ligne,  colonel  de  Sorbiers; 
brigade  Breton  : 39*  de  ligne,  colonel  Comignan  ; 74°  de  ligne, 
colonel  Guyot  de  Lespart),  qui  devait  pénétrer  sur  les  traces 
de  la  division  Levaillant  et  s’emparer  de  la  gorge  du  bastion 
du  Mât  et  des  batteries  qui  y avaient  été  élevées.  La  brigade  sarde 
du  général  Cialdini,  placée  à cêté  de  la  division  d’Autemarre, 
devait  attaquer  le  flanc  droit  du  même  bastion.  Enfin  la  divi- 
sion Bouat  ( 4e  du  Ier  corps,  général  Lefèvre  ; 10e  chasseurs  à 
pied,  commandant  Guiomard;  18e  de  ligne,  colonel  Dantin; 
79e de  ligne,  colonel  Grenier;  2e  brigade,  général  de  la  Ro- 
quette; 14e  de  ligne,  colonel  de  Négrier;  43e  de  ligne,  colonel 
Broutta),  et  la  division  Pâté  (3e  du  1er  corps;  brigade  Beuret  ; 
0e bataillon  de  chasseurs  à pied,  commandant  Fermier  delà 
Prévotais;  28e  de  ligne,  colonel  Lartigues;  98e  de  ligne,  colo- 
nel Conseil-  Dumesnil;  brigade  Bazaine  : ier  régiment  de  la 
légion  étrangère,  lieutenant-colonel  Martenot  de  Cordoue  ; 2e  ré- 
giment de  la  légion  étrangère,  colonel  de  Chabrières),  ser- 
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vaient  de  réserve  à la  division  Levaillant;  déplus,  et  pour 
parer  de  ce  côté  aux  éventualités  qui  pouvaient  se  produire, 
le  général  Pélissier  avait  fait  venir  de  Kamiech  et  mis  sous  les 
ordres  du  général  de  Salles  les  30*  et  35*  de  ligne,  qui  avaient 
été  placés  à l’extrême  gauche  et  assuraient  fortement  de  ce 
côté  la  possession  des  lignes  françaises. 

Devant  Karabelnaïa , l’attaque  devait  se  faire  sur  trois  direc- 
tions : à gauche  , sur  Malakof  et  son  réduit  ; à droite , sur  le 
petit  redan  du  Carénage  ; et  au  centre , sur  la  courtine  qui  unis- 
sait ces  deux  ouvrages.  Le  système  de  Malakof  était  évidem- 
ment le  point  le  plus  important  de  l'enceinte;  sa  prise  devait 
entraîner  forcément  la  ruine  successive  des  défenses  de  la 
place , et  le  général  en  chef  avait  ajouté  aux  troupes  dont  dis- 
posait le  général  Bosquet  toute  l'infanterie  de  la  garde  impé- 
riale. L’attaque  de  gauche  sur  Malakof  était  confiée  au  général 
de  Mac-Mahon  ( l,e  division  du  2*  corps).  Ir*  brigade , colonel 
Decaen;  1er  zouaves,  colonel  Colineau,  et  7e  de  ligne,  colonel 
Decaen;  2e  brigade,  général  Vinoy ; 1er  bataillon  de  chasseurs 
à pied,  commandant  Gambier;  20e  de  ligne,  colonel  Orianne; 
27e  de  ligne , colonel  Adam , qui  avait  en  réserve  la  brigade 
Wimpfen  (3e  de  zouaves,  colonel  Polhès;  50e  de  ligne,  lieute- 
nant-colonel Nicolas,  et  tirailleurs  algériens,  colonel  Rose), 
tirée  de  la  division  Camou,  et  les  deux  bataillons  de  zouaves  de 
la  garde  ( colonel  Jannin). 

L’attaque  de  droite  sur  le  Redan  était  confiée  au  général 
Dulac  (brigade  Saint-Pol  : 17*  chasseurs  à pied,  commandant 
de  Férussac;  57e  de  ligne,  colonel  Dupuis;  85°  de  ligne,  colo- 
nel Javel;  2e  brigade;  général  Bisson;  10e  de  ligne,  comman- 
dant de  Lacontrie;  61*  de  ligne,  colonel  de  Taxis) , ayant  en 
réserve  la  brigade  Marolles  (colonel  Guérin  ; 96*  de  ligne,  co- 
lonel Malherbe  de  la  division  d’Aurelles,  et  le  bataillon  de 
chasseurs  à pied  de  la  garde , commandant  Cornulier  de  Luci- 
nière).  Enlin,  le  général  de  La Motterouge  (brigade  du  général 
Bourbaki  : 4*  chasseurs  à pied , commandant  Clinchant  ; 
86e  de  ligne  , colonel  de  Berthier;  100*  de  ligne,  colonel  Ma- 
thieu; 2*  brigade,  colonel  Picard  : 91*  de  ligne,  colonel  Picard; 
49* de  ligne,  colonel  Kerguern  ),  commandait  l’attaque  du  centre 
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par  le  milieu  de  la  courtine , ayant  en  réserve  les  voltigeurs, 
colonels  Mon téra  et  Douay,  et  les  grenadiers,  colonels  Blan- 
chard et  Dalton  de  la  garde,  sous  les  ordres  directs  du  général 
de  division  de  la  garde  Mellinet,  ayant  sous  lui  les  généraux 
de  brigade  de  Pontevès  et  de  Failly. 

Le  général  Simpson  avait  confié  les  dispositions  de  l'attaque 
anglaise  au  lieutenant  général  William  Codrington , qui  en  con- 
certa les  détails  avec  le  lieutenant  général  Markham.  La  2*  divi- 
sion et  la  division  légère  devaient  avoir  Tiionneur  de  l’assaut. 
Une  colonne  de  1,000  hommes  fut  formée  d’un  nombre  égal 
d’hommes  de  ces  deux  divisions,  que  précéderaient  200  tirail- 
leurs , et  un  détachement  de  230  hommes  portant  des  échelles. 

Le  colonel  Windham  commandait  la  colonne  d’attaque.  Les 
highlanders,  sous  les  ordres  du  lieutenant  général  Colin  Camp- 
bell, formaient  la  réserve,  appuyés  par  la  3e  division,  com- 
mandée parle  major  général  William  Eyre. 

Pour  éviter  cette  fois  les  divergences  fâcheuses  qui  avaient 
compromis  le  succès  dans  l’attaque  du  18  juin,  pour  ne  pas 
laisser  la  plus  petite  porte  ouverte  à l’imprévu,  on  avait  minu- 
tieusement fixé  à l’avance  tous  les  détails  des  divers  assauts. 
Divisions  d’attaque,  réserves,  sapeurs  prêts  à jeter  les  ponts 
mobiles,  détachements  du  génie  destinés  à tourner  contre  l’en-  ' 
nemi  les  pièces  prises,  chronomètres  réglés,  tout  était  prévu, 
chaque  homme,  chaque  chose  avait  sa  place,  sa  fonction. 

Les  dispositions  les  plus  savantes,  les  plus  puériles  en  appa- 
rence avaient  été  prises  par  les  généraux  en  chef  : tout  avait 
été  prévu , calculé  pour  le  succès  comme  pour  la  défaite.  Les 
officiers  supérieurs  avaient  leurs  instructions  détaillées,  leur 
marche  et  leur  but  fixé  à l’avance,  leurs  montres  réglées  avec 
la  précision  la  plus  parfaite  : mais  ils  avaient  aussi  leur  part 
d’initiative  et  la  liberté  de  l’inspiration.  Les  colonnes  d'attaque 
étaient  formées  dans  les  places  d’armes  les  plus  rapprochées 
des  murs,  les  réserves  se  massant  dans  les  places  et  dans 
les  abris  de  la  seconde  ligne.  Chaque  homme , chaque  arme 
avait  sa  destination  spéciale,  sa  mission  intelligente  à remplir, 
tous  avaient  répété  leur  rôle  à l'avance  comme  les  acteurs  de 
quelque  drame  gigantesque.  Les  canonniers  des  batteries  de 
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siège  écraseraient  les  remparts  jusqu’au  dernier  moment,  puis, 
changeant  leur  tic , iraient  broyer  ail  loin  les  réserves  enne- 
mies; les  fantassins  s’élanceraient  au  pas  de  course,  précédés 
des  porteurs  d’échelles;  des  sapeurs  du  génie  les  suivraient , 
prêts  à ajuster  des  ponts  mobiles  pour  le  passage  de  masses 
plus  profondes,  et  à combler  les  fossés  sous  leurs  pas;  des  auxi- 
liaires d’infanterie  les  accompagneraient , portant  outils  et  ga- 
bions; des  canonniers  seraient  à leurs  côtés  pour  retourner  et 
employer  contre  l’ennemi  les  pièces  conquises. 

Tout  est  prêt  : midi  va  sonner;  c’est  l’heure  choisie,  l’heure 
qui  donne  les  chances  les  plus  favorables  pour  espérer  de  sur- 
prendre brusquement  l'ennemi.  L’armée  de  secours  n’aura  pas, 
avant  la  fin  du  jour,  le  temps  de  prononcer  un  mouvement 
vigoureux  pour  dégager  la  place. 

Qu’on  se  représente  les  forces  en  présence  à ce  moment  su- 
prême, et  on  comprendra  mieux  la  grandeur  de  la  lutte  qui  va 
s’engager.  Sous  Sévastopol , c’est  une  armée  de  siège  rangée 
en  bataille  dans  des  tranchées  d’une  circonférence  de  deux 
lieues;  dans  Sévastopol , c’est  une  armée  égale  en  force  qui 
attend  le  choc  derrière  ses  forteresses  hérissées  de  canons  des 
plus  forts  calibres,  se  flanquant  mutuellement,  s’étageant  les 
unes  derrière  les  autres.  Le  long  de  la  Tchernala,  sur  les  hau- 
teurs du  Sapoun,  en  face  des  ruines  d’Inkermann,  à Balaclava, 
à la  naissance  de  la  vallée  de  Baïdar,  c’est  une  autre  armée 
rangée  sur  une  ligne  de  trois  lieues  et  demie,  et,  en  face  d’elle, 
une  armée  ennemie,  postée  sur  les  hauteurs  de  Mackensie , 
toute  frémissante  d’une  récente  défaite  et  brûlant  de  l’effacer. 
Quatre  armées  front  contre  front,  dans  un  cercle  immense, 
prêtes  à se  ruer  les  unes  contre  les  autres,  en  plein  soleil  ! 

A ce  moment,  le  général  Bosquet  adressa  aux  soldats  du 
2e  corps  et  de  la  réserve  cet  ordre  du  jour  énergique  : 

« Soldats  du  2e  corps  î 

» Le  7 juin,  vous  avez  eu  l'honneur  de  porter  fièrement  les  premiers  coups 
droit  au  cœur  de  l’armée  russe.  Le  16  août,  vous  infligiez,  sur  la  Tchernala,  la 
plus  honteuse  humiliation  à scs  troupes  de  secours.  Aujourd’hui,  c’est  le  coup 
de  grâce,  le  coup  mortel  que  vous  allez  frapper  de  cette  main  ferme,  si  connue 
de  l’ennemi,  en  lui  enlevant  sa  ligne  de  défense  de  Malakof , pendant  que  nos 
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camarades  de  l’armée  anglaise  et  du  i*r  corps  commenceront  l’assaut  au  grand 

Redao  et  an  bastion  Central. 

» C'est  un  assaut  général,  armée  contre  armée;  c’est  une  immense  et  mémo- 
rable rictoire  doul  il  s’agit  de  couronner  les  jeûnes  aigles  de  la  France.  En 
àUûtdoac,  enfants  ! A nous  Malakof  et  Sévastopol!  et  viue  l'Empereur  / n 

Le  général  Mac-Mahon  électrisait*  de  son  côté,  sa  colonne 
par  ces  énergiques  paroles  : 

« Soldats  de  la  lrt  division  et  zouaves  de  la  garde  1 

p Vous  allez  enfin  quitter  nos  parallèles  pour  attaquer  l’ennemi  corps  à corps. 
Dms  cette  journée  décisive,  le  général  vous  a confié  le  plus  important,  l’efalé- 
iwnent  du  redan  de  Malakol*,  clef  de  Sévastopol.  Soldats!  toute  Tannée  a les 
jeux  sur  vous,  et  vos  drapeaux,  plantés  sur  les  remparts  de  cette  citadelle, 
doivent  répondre  au  signal  donné  pour  l'assaut  général.  20,000  Anglais  et 
30/100  Français  à gauche  vous  prêteront  leur  appui  en  se  jetant  sur  ce  côté  de 
U place. 

» Zouaves,  chasseurs  à pied,  soldats  des  7e,  20e  et  27e  de  ligne,  votre  bra- 
toure  répond  du  succès  qui  doit  immortaliser  les  numéros  de  vos  régiments. 
Ram  quelques  heures  l’Empereur  apprendra  a la  France  ce  que  peuvent  faire 
les  soldats  de  l’Alma  et  d’iiikerinaun.  Je  vous  douucrai  le  signal  par  le  cri  de 
rire  l Empereur  ! ?iotre  mot  de  ralliement  sera  : Honneur  et  Patrie! 

» Le  généra l de  division  commandant 
l’attaque  de  la  tour  Malakof, 

» Dk  Mac-Mahon.  » 

L ordre  du  jour  du  général  de  Salles  n’était  ni  moins  éner- 
gique ni  moins  entraînant  : 

« Soldats  du  1”  corps! 

j>  Le  jour  si  impatiemment  demandé  par  vous  est  arrivé.  Dans  quelques 
heures  vous  franchirez  les  remparts  au  pied  desquels  vous  avez  acquis  tant  de 
gloire;  dans  quelques  heures  vous  aborderez  ces  Russes  qui  ont  toujours  fui 
détint  vos  baïonnettes.  Animés  par  le  souvenir  de  vos  ancêtres,  inspirés  par  la 
jraode  âme  de  notre  général  fen  chef,  marcher,  donc  avec  confiance;  élever  les 
aigh*  immortelles  que  notre  glorieux  Empereur  vous  a rendues;  que  le  Russe 
tremble  eu  nous  entendant  crier  : Vive  l' Empéreurt  Que  ce  soir  la  France, 
reconnaissante,  inscrive  avec  orgueil  air  l’arc  de  ses  victoires  le  nom  d’une  nou- 
»dlc  et  héroïque  bataille  à côté  des  noms  mémorables, d’Austerlitz,  d'iéna  et  de 
U MiwLova  ! Vive  i%  Empereur  ! 0 
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Dans  la  matinée  du  8 , l’artillerie  française  des  attaques  de 
gauche,  qui,  depuis  le  5,  avait  entretenu  un  feu  violent,  avait 
continué  d’écraser  l'ennemi  de  ses  projectiles  ; aux  attaques  de 
droite  , les  batteries  avaient  tiré  vivement , mais  en  conservant 
soigneusement  leurs  allures.  Vers  huit  heures , le  génie  avait 
lancé  sur  le  bastion  Central  deux  mines  de  projection  chargées 
chacune  de  100  kilogrammes  de  poudre,  et  à la  même  heure , 
il  avait  fait  jouer  en  avant  des  cheminements , sur  le  front  de 
Malakof,  trois  fourneaux  chargés  ensemble  de  1 ,500  kilogr.  de 
poudre,  afin  de  rompre  les  galeries  inférieures  du  mineur 
russe. 

La  possession  du  système  Malakof  (bastion  Kornilof  des 
Russes  ) devait  décider  du  gain  de  la  journée  : les  autres  atta- 
ques furent  subordonnées  à celle-là,  et  il  fut  entendu  que  les 
Anglais  ne  se  porteraient  sur  le  grand  Redan  ét  que  le  général 
de  Salles  ne  lancerait  ses  troupes  qu’au  signal  qu’on  leur  ferait 
qu’on  était  assuré  de  Malakof. 

Midi  sonne.  Les  batteries  cessent  de  tonner  pour  reprendre 
un  tir  plus  allongé  sur  les  réserves  de  rennemi.  Les  trois  co- 
lonnes du  2e  corps  français  s’élancent  des  places  d’armes  avan- 
cées du  front  de  Malakof.  Les  soldats  franchissent  les  fossés 
avec  l’agilité  de  tigres  bondissant  sur  leur  proie,  ils  montent  sur 
les  parapets  au  cri  de  Vive  C Empereur.  Les  talus  inférieurs 
franchis,  ils  s’arrêtent  un  instant,  se  forment,  escaladent  le 
parapet  et  sautent  dans  l’ouvrage.  Les  Russes  s’y  font  tuer  sur 
place  ; ils  s’y  défendent  en  désespérés,  à coups  de  fusil,  à coup 
de  pierres , de  pioches , d’écouvillons.  C’est  une  horrible  lutte 
corps  à corps.  Us  sont  refoulés  et  le  glorieux  drapeau  de  la 
France  flotte  sur  Malakof.  La  division  Mac-Mahon  a attaqué 
l’ouvrage  par  le  front.  C’est  la  brigade  Vinoy  qui,  par  les  cré- 
neaux, est  tombée  en  un  clin  d’œil,  presque  sans  pertes,  au 
centre  de  la  position. 

Mais  il  s’agit  de  s’y  maintenir  et  ce  sera  le  plus  difficile.  Le 
génie  se  meta  l’œuvre.  On  se  couvre  comme  on  peut,  avec  des 
gabions,  avec  des  affûts  brisés,  tandis  que  les  premiers  arrivés 
tombent  à la  baïonnette  sur  les  Russes  qui  se  présentent  en 
masses  compactes.  Acculés  à un  fort  qui  s’élève  derrière  le  ma- 
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melon,  ceux-ci  reviennent  à la  charge  avec  une  admirable  fer- 
meté : ils  sont  repoussés  encore  sous  la  seconde  ligne  de  bat- 
teries qui  déciment  nos  soldats.  À chaque  nouvel  effort,  et 
malgré  les  explosions  terribles  qui  détruisent  sous  ses  pas  quel- 
ques parties  de  l’ouvrage,  l’assaillant  se  trouve  plus  solide  ; aux 
travaux  de  défense  sommaire , s'ajoutent  des  monceaux  de 
morts  et  de  blessés,  et  les  Russes  commencent  à être  foudroyés 
à leur  tour  par  le  feu  de  leurs  propres  pièces  qu’on  retourne 
contre  eux. 

Enfin  , le  général  de  Mac-Mahon  écrit  au  général  Pélis- 
sier : « Je  suis  dans  Malakof,  et  je  suis  sùr  de  m’y  maintenir.» 

A droite  et  au  centre,  le  même  élan  a porté  les  divisions 
buiae  et  de  La  Motterouge  sur  le  petit  Redan  du  Carénage,  sur 
la  courtine  et  jusque  sur  la  seconde  enceinte  en  construction. 

Le  petit  Redan  était  une  fortification  passagère,  plus  avancée 
que  Malakof.  Son  fossé  avait  6 mètres  de  profondeur  sur  7 de 
largeur;  son  parapet  était  très-élevé  et  très-escarpé,  ses  abords 
extérieurs  d'une  difficulté  peu  commune;  son  artillerie,  très- 
puissante,  était  mise  en  batterie  sur  des  plates-formes  en  terre 
qui  recouvraient  une  série  d’abris  blindés  construits  dans  toute 
la  longueur  de  l’ouvrage.  Cette  disposition , en  exhaussant  les 
pièces,  donnait  à leur  tir  un  effet  plus  meurtrier. 

Partout,  jusqu’à  présent , on  est  en  possession  des  ouvrages 
attaqués.  Mais  le  général  Bosquet  a été  frappé  d’un  éclat  de 
bonil>e  au  côté  droit.  Le  génie  est  à l’œuvre,  comble  les  fossés, 
ouvre  des  passages,  jette  des  ponts.  Les  réserves  se  portent 
sur  Malakof. 

C’est  alors  que  part  le  signal  convenu  pour  l’attaque  du  grand 
Reflan. 

Ce  signal  est  pour  les  Anglais.  Ils  ont  200  mètres  à franchir 
sous  un  terrible  feu  de  mitraille.  Leur  colonne  d’attaque  assez 
faible  en  nombre  ( 1 ,000 ^hommes  environ),  a eu  à peine  le 
temps  de  s’élancer  de  la  5e  parallèle  sur  le  saillant  du  Redan  , 
lorsque  les  batteries  de  liane  de  cet  ouvrage  commencent  un 
feu  terrible.  La  plupart  des  officiers  et  un  grand  nombre  de 
soldats  restent  sur  la  place  dans  le  large  espace  qu’ils  ont  à 
parcourir  : le  reste  arrive  avec  les  échelles  sur  l’angle  saillant 
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du  Redan  et  sur  le  bord  du  fossé  ; mais  les  échelles  sont  trop 
courtes  ou  en  trop  petit  nombre.  Les  Russes  placés  sur  ce  point 
ne  sont  pas  nombreux  et  un  mouvement  énergique  de  la  petite 
colonne  anglaise  pourrait,  malgré  sa  faiblesse,  la  porter  à la 
gorge  de  l’ouvrage.  Elle  a malheureusement  un  moment  d'in- 
décision et  s’arrête  à tirailler  sans  profit.  On  croit  le  Redan 
miné,  les  corps  sont  confondus , les  soldats  ne  reconnaissent 
plus  leurs  chefs. 

Pendant  ce  moment  dont  il  eût  fallu  profiter  au  plus  vite,  des 
masses  compactes  de  Russes  se  groupent  derrière  la  gorge  du 
Redan,  l’assiégé  ouvre  ses  embrasures  et  démasque  ses  batte- 
ries; la  mitraille  commence  à pleuvoir  sur  le  saillant  encombré, 
trop  étroit  pour  permettre  aux  Anglais  de  s’y  former.  Cette 
confusion,  ce  massacre  inutile  durent  plus  d’une  heure,  et  les 
renforts  n arrivent  pas.  Enfin,  la  colonne  anglaise  hachée, 
écrasée,  bat  en  retraite  après  des  etforts  héroïques,  mais  isolés. 

Cependant,  à la  gauche,  au  signal  convenu , les  colonnes  de 
la  division  Levaillant,  commandées  par  les  généraux  Coustou 
et  Trochu,  se  sont  précipitées  tête  baissée  sur  le  flanc  gauche 
du  bastion  Central  et  la  lunette  de  gauche.  Malgré  une  grêle 
de  balles  et  de  projectiles,  la  vigueur  des  Français  triomphe 
d'abord  de  la  résistance  de  l’ennemi  et  ils  pénètrent  dans  les 
deux  ouvrages.  Mais  les  Russes , repliés  derrière  des  traverses 
successives,  tiennent  ferme  partout.  Une  fusillade  meurtrière 
part  de  toutes  les  crêtes  ; des  pièces  démasquées  et  des  canons 
de  campagne  amenés  sur  plusieurs  points  vomissent  la  mitraille 
et  déciment  l’assaillant.  Les  généraux  Coustou  et  Trochu  sont 
blessés;  les  généraux  Rivet  et  Breton  sont  tués;  plusieurs  fou- 
gasses jouent  et  produisent  un  moment  d’hésitation;  enfin,  un 
retour  offensif  fait  par  de  nombreuses  colonnes  russes  , force 
les  Français  a abandonner  les  ouvrages  enlevés. 

Au  petit  Redan , des  masses  russes,  soutenues  par  l’artillerie 
de  campagne,  sont  parvenues  également  à reprendre  le  terrain 
conquis  et  à faire  abandonner  à l’assaillant  la  seconde  enceinte; 
mais  les  premières  colonnes  d’attaque,  soutenues  par  la  garde 
impériale,  restent  inébranlables  derrière  le  talus  extérieur  de  la 
première  enceinte. 
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1 >e  jour  va  tomber.  Alalakof  reste  aux  Français  : ils  peuvent 
y défier  tous  les  efforts  de  l’ennemi.  C'est  assez,  car,  le  général 
Niel  l’a  bien  vu , c’est  la  clef  de  Séyastopol.  Le  général  Pélis- 
sier arrête  le  général  de  Salles  qui  va  tenter  un  nouvel  assaut 
du  bastion  Central  avec  la  division  d’Autemarre. 

Arrêtons-nous  un  instant  devant  ce  résultat  décisif.  Il  a coûté 
bien  cher,  des  régiments  entiers  ont  pour  ainsi  disparu,  les  gé- 
néraux de  Saint-Pol  et  de  Marolles  sont  morts,  les  généraux 
Mellinet,  de  Pontevès,  Bourbaki  ont  été  blessés.  Mais  la  nuit 
vient  : les  vainqueurs,  solidement  établis  dans  Malakof,  vont 
montrer  aux  assiégés  que  toute  défense  est  inutile.  Des  hau- 
teurs de  la  position  conquise,  l'artillerie  va  foudroyer  à gauche 
le  petit  Redan,  à droite  le  grand  Redan,  en  arrière  les  batteries 
des  Casernes  et  des  Docks.  Le  faubourg  de  Kar^belnaïa  n’est 
plus  tenable.  Sévastopol  est  perdu  pour  la  Russie. 

Que  dire  des  mille  incidents  terribles  de  cet  assaut  sans 
exemple?  que  dire  du  courage,  ou  plutôt  de  l’esprit  sublime  de 
sacrifice  qui  poussait  tant  d'ofiieiers,  tant  de  soldats  à une 
mort  glorieuse  mais  presque  certaine?  Tous  avaient  fait  leur 
devoir,  mais  à quel  prix  ! Du  côté  des  Français , 5 généraux 
tués,  A blessés  et  0 contusionnés  ; 24  officiers  supérieurs  tués, 
20  blessés  et  2 disparus  ; 110  officiers  subalternes  tués, 
224  blessés,  8 disparus,  et  1 ,489  sous-officiers  et  soldats  tués, 
4,259  blessés  et  1,400  disparus;  au  total,  7,551. 

La  garde  impériale,  digne  de  sa  sœur  aînée,  a eu  au  feu 
5,700  combattants;  elle  compte  environ  500  tués  et  2,000 
blessés. 

Du  côté  des  Anglais,  le  nombre  total  des  morts,  des  blessés 
et  des  manquants  à l’appel  fut  de  2,447. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  raconter  tous  les  actes 
héroïques  de  cette  immortelle  journée.  Disons -en  quelques- 
uns  seulement. 

Pendant  que  nos  troupes  restaient , pour  un  moment,  maî- 
tresses de  la  courtine  du  Carénage,  il  se  produisit  un  fait  inouï 
dans  les  annales  de  la  guerre  : douze  pièces  attelées  accouru- 
rent se  mettre  en  batterie  à demi-portée  du  canon  de  la  place 
pour  soutenir  l’assaut.  C’était  la  première  fois  qu'une  artillerie 
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de  campagne  luttait  contre  les  énormes  calibres  d’une  artillerie 
de  rempart.  Canons,  hommes,  chevaux  furent  broyés  en  partie 
dans  cette  lutte  héroïque  et  inégale. 

Dans  Malakof,  l’intrépidité  des  vainqueurs  avait  affronté  un 
ennemi  plus  terrible  cent  fois  que  les  Russes  eux-mêmes. 

Prévoyant  le  cas  où  l’assiégeant  parviendrait  à se  loger  dans 
l’ouvrage,  les  Russes  avaient  établi  une  communication  élec- 
trique entre  le  grand  magasin  à poudre  de  Malakof,  qui  conte- 
nait d’immenses  approvisionnements,  et  l’intérieur  de  la  ville. 
Le  fil  fut  reconnu  et  coupé  à temps.  Mais  déjà  quelques  explo- 
sions partielles  avaient  accrédité  parmi  les  soldats  le  bruit  que 
Malakof  entier  était  miné  et  qu’on  allait  sauter.  Il  se  passa  alors 
un  fait  héroïque  , exécuté  avec  une  simplicité  admirable. 
Comme  le  bruit  prenait  à chaque  instant  plus  de  consistance  , 
les  généraux,  les  officiers  supérieurs  et  les  officiers  qui  se  trou- 
vaient en  dehors  de  l’enceinte  accoururent  et  vinrent  se  placer 
au  centre  de  l’ouvrage,  afin  de  donner  l’exemple  et  de  montrer 
l’importance  qu’il  y avait  de  rester  à tout  prix  dans  cette  posi- 
tion décisive  pour  le  succès  de  l’opération  générale. 

En  somme , c’est  la  position  la  plus  importante  qui  avait  le 
moins  coûté.  Les  Russes  ne  furent  pourtant  pas  surpris  à Ma- 
lakof, comme  on  l’a  prétendu  plus  tard.  Le  prince  Goi  tchakof, 
il  l’avoue  dans  son  rapport,  avait  eu  avis  que  l’assailant  se 
rassemblait  dans  ses  tranchées  avancées  faisant  face  à Malakof, 
et  il  avait  eu  le  temps  d’ordonner  au  lieutenant-général  Chroulef 
d’y  porter  la  9e  division  qui  formait  la  réserve  de  ce  bastion. 

Pendant  qu’on  faisait,  dans  Malakof  et  dans  la  partie  de  la 
courtine  restée  au  pouvoir  des  Français,  toutes  les  dispositions 
propres  à résister,  au  besoin,  à une  attaque  nocturne,  et  qu’on 
se  préparait  à faire  évacuer  le  lendemain  à l’assiégé  le  petit 
Redan  du  Carénage,  la  Maison-en-Croix  et  toute  cette  portion 
de  ses  défenses,  le  général  en  chef  russe  , désespérant  de  re- 
prendre Malakof,  s’arrêtait  à un  grand  parti  : il  évacuait  la 
ville. 

Déjà,  vers  la  fin  du  jour,  le  général  en  chef  des  troupes  fran- 
çaises avait  eu  le  pressentiment  de  cette  issue.  Il  avait  vu  de 
longues  files  de  troupes  et  de  bagages  se  presser  sur  le  pont, 
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en  a*  rendant  sur  la  rive  nord.  A trois  heures]  du  matin,  le  gé- 
nérai de  Marti  mprey,  chef  d’état-major  général,  qui  suivait 
avr*c  sa  lunette  les  mouvements  de  la  rade,  s’assura  que  les 
Hisses  évacuaient  et  qu’ils  passaient  le  pont  en  foule.  Quelques 
coups  de  canon  tirés  par  les  batteries  de  la  seconde  ligne  sem- 
blaie nt  démentir  cette  fuite , mais  ils  n’avaient  d’autre  but  que 
de  cacher  le  mouvement  des  Russes. 

bientôt  il  ne  fut  plus  possible  de  s’y  tromper.  D'épouvanta- 
bles détonations  éclataient  sur  tous  les  points  des  défenses  de 
la  ville  et  de  la  rade.  Ce  n’étaient  plus  ces  explosions  de  quel- 
ques dépôts  de  poudre  ou  de  munitions  que  l’incendie  attei- 
gnait, comme  cela  arrivait  à chaque  instant  depuis  quarante- 
huit  heures.  C’étaient  de  grands  ouvrages  qui  sautaient.  Le 
général  Pélissier  aurait  voulu  pousser  en  avant,  gagner  le  pont 
et  fermer  la  retraite  à l’ennemi  ; mais  les  explosions  qui  se  mul- 
tipliaient auraient  détruit  ses  troupes  en  détail,  il  fallut  rester 
en  position  et  attendre  que  le  jour  se  fit  sur  cette  scène  de  dé- 
solation. 

Le  soleil  levant  éclaira  l’œuvre  de  destruction  la  plus  gigan- 
tesque que  puisse  réver  l’imagination.  Les  bastions,  les  caser- 
nes, les  magasins,  les  édifices  pendaient  en  débris  fumants.  Les 
derniers  vaisseaux  russes  étaient  coulés;  le  pont  était  replié  : 
l’ennemi  n’avait  conservé  que  ses  vapeurs,  qui  enlevaient  les 
derniers  fugitifs  et  les  incendiaires  attardés. 

Sévastopol  était  abandonné. 

Les  Russes  avaient  proclamé  si  hautement  leur  ferme  réso- 
lution de  défendre  la  place  maison  par  maison , pierre  par 
pierre,  de  transformer  chaque  obstacle  en  redoute,  de  faire,  en 
un  rnot , de  Sévastopol  une  autre  et  plus  terrible  Saragosse , 
que  c’est  à peine  si  les  alliés  purent  en  croire  leurs  yeux  lors- 
qu'ils virent  s’accomplir  cette  fuite  précipitée. 

Le  prince  Gortchakof  donna  plus  tard  cette  raison  de  sa  réso- 
lution désespérée,  que  des  hauteurs  de  Malakof  les  Français 
vainqueurs  pouvaient  détruire  le  pont  qui  seul  conservait  à 
l’assiégé  ses  communications  avec  la  Crimée  et  qu’il  avait  voulu 
garder  à la  Russie  les  restes  d’une  armée  qui  venait  de  perdre 
30,000  hommes  dans  lesdix-sept  derniers  jours  du  siège. 
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Ce  ne  fût  pas  sans  une  sorte  d’admiration  et  pour  ainsi  dire 
de  terreur  que  les  alliés  parcoururent  la  place  abandonnée, 
fumante  encore  des  explosions  récentes,  qu’ils  visitèrent  ces 
fortifications  gigantesques,  à peine  entamées  sur  quelques 
points,  ce  labyrinthe  inextricable  de  remparts,  de  batteries 
intérieures,  de  fossés,  de  traverses,  dont  aucune  place  connue 
ne  saurait  donner  la  plus  faible  idée.  Ils  se  disaient  que  s’il 
avait  fallu  disputer  à un  ennemi  résolu  h toutes  les  extrémités 
ces  ouvrages  sans  nombre,  défendus  les  uns  par  les  autres,  on 
aurait  pu  user  en  détail  une  armée  tout  entière. 

Les  Russes,  en  se  retirant , n’avaient  pas  eu  le  temps  de  dé- 
truire tous  les  forts  du  côté  sud.  Le  fort  Paul  n’était  plus  qu’un 
amas  de  décombres,  le  fort  Alexandre  était  gravement  endom- 
magé , mais  le  fort  de  la  Quarantaine  avait  peu  souffert  et  le 
fort  Nicolas  était  presque  intact.  Les  cinq  docks,  leurs  magnifi- 
ques bassins , l’ensemble  de  leurs  machines,  étaient  en  parfait 
état  de  conservation. 

Les  ressources  de  toute  espèce  qui  se  trouvaient  encore  dans 
la  ville  et  dans  les  forts  du  sud,  après  l’énorme  consommation 
qui  en  avait  été  faite  pendant  le  siège,  montraient  assez  toute 
l’importance' de  cet  immense  dépôt  militaire  qui  venait  d’échap- 
per à la  Russie  (1  ). 

(1)  Le  lectour  aimera  à retrouver  ici  l'inventaire  des  objets  de  diverse  nature 
trouvés  par  les  alliés  à Sévastopol,  indépendamment  des  4,000  bouches  à feu  de 


tous  calibres,  tant  en  bronze  qu’en  fer  : 

Boulets 407,314 

Projectiles  creux 101 ,75.*» 

Boîtes  de  mitraille 24,080 

Poudres 202,482  kilogrammes. 

r -i  » i'  i 470,000  en  bon  étal. 

Cartouches  a balles,  pour  lusils  et  carabines.  < . 

’ 1 I 100,000  avarices. 

Voitures  arabas 80 

Caisse  d’instruments  de  vérification 1 

Machines  à soufflet  pour  fonderie 2 

Soufflets  de  forces 20 

Enclumes 20 

Meules  à aiguiser 12 

Yoles  (sans  compter  les  embarcations  qui  restent 

pour  le  service  du  port) 0 


i 
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Ainsi  s'était  terminé  ce  siège  mémorable  sur  lequel  l’Europe, 
\e  monde  entier,  avaient  eu  les  yeux  fixés  pendant  onze  mois. 

Depuis  le  jour  où  l’armée  alliée  avait  touché  le  sol  de  la 
Crimée,  jusqu’au  8 septembre  1855,  elle  avait  vaincu  l’ennemi 
dans  trois  batailles  rangées  ; elle  l’avait  repoussé  dans  vingt 
combats  sanglants,  elle  avait  conquis  le  jerrain  pouce  à pouce, 
elle  avait  creusé  autour  de  la  ville  assiégée  plus  de  quatre-vingts 


Billes  de  bois  de  gaïae 

Pièces  de  bob  de  mâture 

Pièces  de  bois  pour  mâture  d’embarcations 

Vergues  en  mauvais  état 

Mâts  de  perroquet 

Cbouquets 

Ancres  de  corps  morts 

Ancres  de  différentes  grandeurs 

Grappins  et  petites  ancres 

Manilles  pour  ancres 

Caisses  en  fer  ayant  contenu  de  l’huile 

Chaînes  d’ancres 

Vieux  cuivre  de  doublage 

Vieux  cordages 

Vieux  grelins 

Caisses  â eau 

Cordages  neufs  de  différentes  dimensions 

Madriers  bons  à faire  des  planches 

Poulies  de  différentes  grandeurs 

Espars 

Outils 

Fer  en  barre  et  acier 

Fil  de  fer 

Feuilles  de  tôle. 

Feuilles  de  fer-blanc 

Tôle  faible  pour  boites  il  balles 

Flasques  en  fonte 

Cuves  en  fonte 

Cuivre  rouge  en  magasin 

Etain 

Clous  ordinaires 

Clous  à bordage 

Menus  clous 

Bois  de  sapin 

Goudron  et  brai 

Barils  de  matière  à peinture 


.S00 

200  (100  mètres  cubes). 
180 
UK) 

12 

12 

400 

90 

50 

2,000 

100 

200  mètres. 

52.000  kilogrammes. 

50.000  » 

2 

300 


25  >000 
1(M) 


400 

40 

3(M> 

730,000  kilogrammes. 

2<H)  >» 

8,000 

7.000 

8, (M)0  kilogrammes. 

1Ü0 

200 

60, (MK)  kilogrammes. 

20,000  » 

800  » 

2.000  » 

200  » 

Une  très-grande  quantité. 
200  barils. 
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kilomètres  de  tranchées  dans  le  roc , elle  avait  mis  en  batterie 
huit  cents  bouches  à feu.  elle  avait  vaincu  l'hiver  lui-même. 

Aussi  l’annonce  de  la  victoire  lit -elle  éclater  dans  la  plupart 
des  cours  étrangères  des  sentiments  jusque-là  contenus.  Los 
sympathies  s’exprimèrent  plus  librement,  les  antipathies  gar- 
dèrent plus  de  réserves. 

Que  Sévastopol  eut  été  emporté  par  un  coup  de  main,  qu’une 


Ocre  rouge 1 mètre  cube 

Ocre  jaune 1 mètre  cube. 

Ressorts  et  chaînettes  de  cuivre 200 

Balances 12 

Cuisines  en  fonte 6 

Pièces  de  machines  de  toutes  sortes 150 

Petites  chaudières  pour  étuver,  pesant  environ.  3,000  kilogrammes. 


Restes  d’une  machine  h vapeur  de  220  chevaux, 
ayant  appartenu  à un  vapeur  brûlé  par  les 
Russes. 

Grandes  chaudières  eu  cuivre,  pesant  environ 


50,000  kilogrammes 8 

Vieux  cuivre 50,000  kilogrammes. 

Chevilles  en  cuivre 5,000  » 

Vieux  fer 80,000  » 

Grosses  cloches 0 

Petites  cloches ■ 10 

Lits  d’hèpital 350 

Livres,  dessins,  plans,  etc 600 

Forges  en  fer En  grand  nombre. 

Caliornes  pour  la  machine  à mftter 2 

Grands  palans 12 

Charbons  de  terre  en  poussière 2,000  tonneaux. 

Machines  à vapeur  de  30  chevaux  pour  les  bassins.  2 

Grandes  pompes  pour  les  bassins 3 

Chaudières  en  fer  pour  ces  machines 3 

Machine  de  haute  pression  de  16  chevaux  pour 

les  bassins 1 

Grues  en  fer  fixées  sur  le  quai 3 

Grue  en  fer  portative 1 

Grues  en  fer  dans  des  magasins 13 

Machine  de  12  chevaux  pour  une  manutention. . I 

Machine  de  halage 1 

Machine  îi  draguer,  avec  deux  machines  de  30  che- 
vaux (les  deux  hors  de  service). 
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victoire  décisive,  rapide,  eût  eu  raison  de  la  Russie  dans  cette 
partie  de  sa  puissance,  et  il  eût  semblé  que  ce  mirage  dont 
parlait  après  l’Alma  le  maréchal  Saint-Arnaud  était  pour  beau- 
coup dans  la  force  de  l’ennemi.  L’illusion  eût  été  retournée 
contre  l’Occident  ; et  la  Russie,  qui  n’eût  perdu  qu’un  faible  en- 
jeu dans  cette  partie  d’un  instant,  aurait  pu  déployer  sur  un 
autre  théâtre  ses  ressources  réelles.  Et,  d’ailleurs,  Sévastopol 
tombant  trop  vite,  il  ne  restait  pas  démontré  pour  l'Europe 
qu  il  y avait  là  un  foyer  d’agression  dangereux  pour  le  repos 
de  tout  le  monde. 

Grandes  pompes  pour  vider  les  réservoirs  des 


bassins 2 

Pompe  hydraulique  à main 1 

Sonnettes 4 

Machine  pour  une  boulangerie 1 


Une  machine  à haute  pression  de  20  chevaux. 
Une  machine  distillatoire. 


Une  horloge. 

Statues  en  marbre 6 

Sphinx 2 

Grand  bas-relief * . 1 

Pain 1!,000  sacs  500  tonneaux. 

Farine 3,700  — 150  — 

Orge 100  — 9 — 

Blé  noir 1,300  — 117  — 

Avoine 200  — 18  — 

Millet 000  - 54  — 

Blé T 240  — 20  — 

Pois 5 — 11/2  — 

Blé  en  grenier MH)  quarters. 

Viande  salée 480  barils  00  tonneaux. 
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CHAPITRE  V 


INTERMÈDES 


Expédition  de  la  mer  d’Azof  : But,  préparatifs;  abandon  par  les  Busses  des 
défenses  du  cap  Saint- Paul,  abandon  de  Kertch,  scènes  de  désordre  dans  cette 
ville;  attaque  d’Iéni-Kaleh,  retraile  des  Busses,  la  mer  d’Azof  nettoyée;  attaques 
de  Taganrog,  de  Marioupol,  de  Ghcisk,  de  Temriouk,  de  Berdiansk  ; destruc- 
tion des  pêcheries  de  Semviank,  des  magasins,  des  postes  et  casernes  de  Tainan 
et  do  Fanagoria;  attaque  de  Yénitchi;  la  mer  Putride  inaccessible;  dommages 
immenses  causés  aux  Busses;  évacuation  d’Anapa. 

Expédition  de  Kinburn  : But,  préparatifs,  description;  les  escadres  alliées,  les 
batteries  flottantes;  attaque  irrésistible,  reddition  de  la  place;  les  Busses  forti- 
fient Nicolaïcf. 

/ 

La  guerre  dans  le  nord  : Blocus,  insultes  aux  ports  et  aux  villes  ; mise  en  étal  de 
défense  de  la  Finlande;  attaque  de  Sveaborg,  dévastation  et  incendies,  ce 
qu’on  avait  voulu,  modération  des  Anglo- Français;  escarmouches  devant 
Biga,  désastres  infligés  à Vasa;  échec  des  Anglais  devant  Viborg,  affaire  du 
Cossack;  évacuation  de  Pétropaulovski. 

La  guerre  en  Asie  : Situations  respectives,  les  Circassicns;  entrée  en  campagne 
des  Busses,  blocus  de  Kars,  défense  organisée,  pointe  imprudente  du  général 
russe  sur  Erzerotim,  incapacité  de  Yély-Pacha,  révoltes  des  Kurdes,  assaut 
donné  A Kars  sans  préparation,  échec  des  Busses,  leurs  pertes,  continuation  du 
blocus;  diversion  tentée  par  Orner- Pacha,  passage  victorieux  de  Plngour; 
capitulation  de  Kars,  ce  succès  exploité  par  les  Busses;  retraite  d'Otncr- 
Pacha. 

Pendant  que  se  poursuivait  le  but  principal  de  la  guerre  en 
Crimée,  les  marines  alliées  ne  restaient  pas  inactives.  Elles 
frappaient  de  tous  côtés  l’ennemi  dans  ses  ressources  accuinu- 
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lées  depuis  tant  d’années,  dans  son  commerce,,  dans  ses  dé- 
fenses accessibles;  elles  le  harcelaient  dans  la  mer  d’Azof,  sur 
les  côtes  d’Asie,  dans  la  mer  Noire,  dans  la  mer  Baltique, 
dans  la  mer  Blanche  et  jusque  dans  les  mers  de  la  Chine. 

Expédition  de  la  mer  d'Azof.  — Depuis  longtemps  une  ex- 
pédition dans  la  mer  d’Azof,  jugée  indispensable  pour  l’en- 
semble des  opérations , était  étudiée  avec  soin  et  dans  le  plus 
profond  secret.  Mais  peut-être  s’en  était-on  exagéré  les  diffi- 
cultés, et  il  fut  heureux  sans  doute  que  la  résistance  concen- 
trée à Sévastopol  ne  laissât  pas  à la  Russie  le  loisir  d’accunui- 
ler  sur  ce  point  des  forces  et  des  obstacles  plus  considérables. 

La  mer  d’Azof,  qui  communique  avec  la  mer  Noire  par  le  dé- 
troit de  Kertch  on  d’Iéni-Kaleh,  était,  avant  la  guerre,  un  centre 
commercial  très-important , et , depuis  les  hostilités,  un  des 
points  de  ravitaillement  de  l’armée  russe  de  Crimée.  L’expédi- 
tion avait  pour  but  principal  d’enleVer  à l’ennemi  les  ressources 
précieuses  qu’il  en  tirait  et  de  détruire  les  établissements  qu’il 
possédait  sur  toute  l’étendue  de  cette  partie  de  son  littoral. 

C'est  dans  cette  mer  que  s’était  réfugiée  presque  toute  la 
marine  marchande  russe.  C’est  par  la  mer  d’Azof  que  l’armée 
du  Caucase  recevait  ses  approvisionnements  en  vivres  et  mu- 
nitions. Cette  mer  coupée,  les  alliés  se  trouveraient  en  com- 
munication avec  les  tribus  des  montagnes , et  la  vie  se  retirerait 
de  toutes  les  localités  russes  situées  sur  la  côte. 

Déjà,  pendant  les  plus  rudes  mois  d’hiver,  une  croisière 
anglaise  avait  bloqué  Kertch,  inquiété,  entre  Anapa  et  le  lac 
Kouban,  les  mouvements  des  colonnes  russes,  et  brisé  ou  dé- 
truit des  bâtiments  et  des  approvisionnements  nombreux. 

Mais  on  ne  connaissait  que  très- imparfaitement  l’état  des 
passes,  et  on  n’avait  pu  exécuter  de  sondages  pour  rectifier  les 
erreurs  volontaires  dont  sont  remplies  les  cartes  de  l’amirauté 
russe.  Les  croiseurs  anglais  s’avisèrent  d’un  stratagème  qui 
leur  fut  depuis,  et  avec  quelque  droit,  reproché  amèrement 
par  les  Russes.  Un  de  ces  croiseurs  avait  capturé  à bord  d’un 
bâtiment  russe  une  voiture  appartenant  au  gouverneur  de 
Kertch.  On  lui  expédia  un  messager  pour  lui  offrir  de  lui 
rendre  cette  propriété  privée , et , la  proposition  acceptée , les 
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bateaux  du  croiseur  entrèrent  dans  la  baie  de  Keftch  et  firent 
des  sondages  tout  le  long  de  leur  route. 

C’est  par  ce  moyen , peu  loyal  peut-être , qu’on  reconnut  un 
passage  pour  de  petits  bateaux  à vapeur  jusqu’à  une  petite 
distance  de  la  côte. 

Malgré  l’intérêt  que  les  généraux  en  chef  y attachaient  eux- 
mêmes,  ce  ne  fut  que  dans  les  premiers  jours  d’avril  que  l’on 
put  songer  sérieusement  à mettre  ce  projet  à exécution.  Pen- 
dant ce  temps,  la  question  avait  été  complètement  étudiée. 

11  ne  fallait  point  laisser  à l’ennemi , dont  les  travaux  avaient 
été  forcément  interrompus  par  l’hiver,  le  temps  de  compléter 
par  de  nouveaux  ouvrages  la  défense  de  la  presqu’île.  L’as- 
sistance d’un  corps  de  débarquement  était  indispensable,  sinon 
pour  forcer  les  passes  de  Kertch  et  d’Iéni-Kaleh,  du  moins  pour 
donner  la  certitude  qu’après  les  avoir  franchies,  nos  croiseurs 
ne  les  verraient  pas  se  fermer  derrière  eux. 

Le  20  mai , il  fut  arrêté  entre  les  généraux  en  chef  et  les 
amiraux  qu’un  corps  expéditionnaire  composé  de  7.000  Fran- 
çais et  de  trois  batteries  sous  les  ordres  du  général  d’Aute— 
marre,  de  3,000  Anglais  et  d’une  batterie  sous  les  ordres  du 
général  Brown,  de  5,000  Turcs  et  d’une  batterie  empruntés  à 
l’armée  d'Omer-Pacha , s’embarquerait  sur  les  deux  escadres, 
qui  le  transporteraient  immédiatement  devant  Kertch.  Le  22 
au  soir,  les  troupes,  l’artillerie  et  le  matériel  étaient  à bord 
des  bâtiments  qui  avaient  été  désignés  pour  les  recevoir. 

Les  troupes  furent  prévenues  peu  de  temps  à l’avance;  mais 
tout  avait  été  prévu  par  les  généraux  et  par  les  amiraux  avec 
un  véritable  luxe  de  précautions.  Pas  un  retard,  pas  un  acci- 
dent, pas  un  contre-temps,  ne  devaient  trouver  place  dans  la 
première  partie  de  l’opération.  L’embarquement  du  matériel 
et  du  personnel  eut  lieu  dans  le  plus  grand  ordre  et  avec  une 
célérité  inouïe,  dans  la  nuit  du  21  et  dans  la  journée  du  22  mai. 

Le  24  mai,  au  point  du  jour,  les  deux  escadres  étaient  réu- 
nies au  lieu  du  rendez-vous,  à 12  milles  au  sud  du  cap  Takli; 
les  chalands,  les  embarcations  et  les  canots-tambours  furent 
mis  à la  mer;  les  vaisseaux  vinrent  mouiller  par  six  brasses  de 
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fond  environ , les  autres  navires  à vapeur  se  rangèrent  en  ligne 
de  convoi , et  se  dirigèrent  vers  la  baie  que  forme  en  s'avan- 
çant vers  l'est  la  pointe  basse  de  Kamish.  Les  avisos  à vapeur 
jetèrent  l’ancre  à quatre  ou  cinq  encablures  de  la  plage,  les 
corvettes  et  les  frégates  aussi  près  que  le  permit  le  peu  de 
profondeur  de  la  baie.  Sous  la  protection  de  cette  escadrille,  le 
corps  de  debarquement  prit  terre  sans  opposition. 

Sortie  de  la  baie  de  Kamish , la  Hotte  expéditionnaire  ren- 
contra d’abord  le  cap  Saint-Paul,  où  s’élevait  une  batterie  de 
• 17  pièces.  A quelque  distance  est  le  cap  Ak-Bournou  (cap 
Blanc)  surmonté  d’un  grand  nombre  de  monticules  très-propres 
à la  défense , et  armé  de  plusieurs  batteries  servies  par  la  ma- 
rine russe.  L’établissement  tout  entier,  créé  récemment  sur  ce 
point  bien  choisi , avait  un  armement  de  50  pièces  de  canon 
qui  croisaient  leur  feu  sur  la  passe  étroite  contenue  d’un 
coté,  entre  le  banc  de  Touzla,  de  l’autre  entre  la  pointe  de 
sable  du  cap  Taman.  Les  Russes  eussent  pu  y soutenir  une 
lutte  assez  vive:  mais  ils  eussent  été  pris  à revers  par  les 
troupes  de  débarquement,  qui  marchaient  parallèlement  à la 
mer.  Aussi  firent-ils  précipitamment  sauter  ces  ouvrages. 

Àk-Boumou  doublé,  la  Hotte  découvrit,  à cinq  milles  envi- 
ron, la  ville  et  le  cap  d’Iéni-Kaleh,  et  entra  dans  la  vaste  baie 
de  Kertch. 

Un  moment  rassurée  à la  suite  d’une  première  démonstra- 
tion sans  résultat  faite  le  3 mai,  l’autorité  militaire  fit  sauter 
en  toute  hâte,  et  d’une  manière  incomplète,  les  défenses  de 
Kertch , abandonnant  les  habitants  sans  protection  contre  les 
populations  talares,  désaffectionnées  et  toujours  prêtes  au 
pillage. 

La  population  de  Kertch , presque  entièrement  composée  de, 
commerçants,  de  propriétaires  et , d’industriels , est  bonne, 
atfable  et  paisible.  Le  grand  faubourg,  situé  assez  loin  de  la 
ville,  est  habité  par  des  Tatars , qui  sont  répandus  également 
dans  tous  les  villages  des  environs.  Ces  Tatars  sont  loin  de 
rappeler  le  caractère  mâle  et  guerrier  de  leurs  ancêtres  ; ils 
sont  abâtardis  par  la  domination  et  complètement  dégénérés. 
En  teni[)S  ordinaire , ils  restent  tranquilles  et  ne  se  livrent  à 
aucun  excès  ; mais  voyant  la  ville  abandonnée  par  les  auto- 
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rites  civiles  qui  devaient  la  protéger,  et  poussés  d’ailleurs  par 
des  mauvais  sujets  comme  il  s’en  trouve  dans  tous  les  pays, 
ils  commirent  des  déprédations  promptement  et  énergiquement 
réprimées. 

Ces  scènes  de  désordre  auxquelles  prirent  part  des  soldats 
du  détachement  turc  furent  arrêtées  spontanément  par  quel- 
ques détachements  isolés  de  soldats  français  et  par  quelques 
matelots,  principalement  ceux  du  Phlcgélon.  Le  soldat  et  le 
marin  français,  pendant  toute  cette  campagne,  se  distinguèrent 
aussi  bien  par  l'esprit  de  discipline  que  par  le  courage.  L’en- 
nemi lui -même  se  tit  un  devoir  de  le  reconnaître. 

L’abandon  des  ouvrages  du  cap  Saint-Paul  et  de  Kertch,  points 
incapables  d’une  résistance  sérieuse,  pouvait  faire  supposer 
que  les  Russes  avaient  choisi  une  autre  base  de  défense.  Le 
vieux  château  d’Iéni-Kaleh  leur  offrait  un  réduit  dont  la  maçon- 
nerie fort  épaisse  eut  pu  supporter  assez  longtemps  le  feu  de 
T artillerie  de  campagne;  une  longue  ligne  d'embossage,  com- 
' posée  de  transports  armés  en  guerre  et  de  batteries  llottantes  , 
barrait  cette  seconde  passe,  dans  laquelle  la  profondeur  de 
l’eau  n’est  plus  que  de  13  pieds,  et  qui  n’est,  par  conséquent , 
accessible  qu’à  des  avisos  ou  à des  canonnières. 

Cette  ligne  d’embossage  joignait  ses  feux  aux  feux  croisés 
des  batteries d’Iéni-Kaleh  et  d’une  batterie  rasante  nouvellement 
construite  sur  le  banc  Cheska.  On  n’avait  sur  cette  partie  du 
détroit  que  des  renseignements  incomplets,  et  on  devait  pré- 
sumer que  Ton  n’emporterait  point  une  position  aussi  forte  sans 
une  lutte  des  plus  vives.  Ces  derniers  obstacles  devaient  cepen- 
dant s’évanouir  avec  la  même  facilité  que  les  autres. 

Aussitôt  après  l’évacuation  des  batteries  du  cap  Saint-Paul , 
un  engagement  eut  lieu  entre  les  défenses  d’Iéni-Kaleh  et  les 
canonnières  anglaises  soutenues  par  le  Fulton  et  par  la  Mégère . 
Cet  engagement  se  prolongea  jusqu’au  coucher  du  soleil,  et  les 
bâtiments  qui  y avaient  pris  part  mouillèrent  dans  le  golfe  de 
Kertch.  Cette  manœuvre  précipita  probablement  les  résolutios 
de  l'ennemi;  car,  vers  huit  heures  du  soir,  une  forte  explosion 
annonça  qu’il  évacuait  léni-Kaleh,  comme  il  avait  évacué  déjà 
sa  première  ligne  de  défense. 
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Le  lendemain,  au  point  du  jour,  l’armée  alliée  se  mettait  en 
marche,  et  avant  midi  ses  colonnes  couronnaient  les  hauteurs 
d’Iéni-Kaleh,  où  elles  entraient  sans  coup  férir. 

Une  petite  escadrille  russe  à vapeur  était  affectée  à la  défense 
et  à la  surveillance  de  la  mer  d’Azof,  avec  plusieurs  détache- 
ments de  canonnières  à voiles.  Tous  ces  petits  bâtiments  ou 
furent  pris  et  détruits,  ou  se  réfugièrent  très-avant  dans  le 
Don,  ou  s’échouèrent  dans  les  boues  de  la  mer  Putride. 

Après  la  prise  de  Kertch  et  d’Iéni-Kaleh,  les  commandants 
en  chef  des  (lottes  alliées  firent  entrer  dans  la  mer  d’Azof  uno 
escadrille  de  canonnières  et  d’avisos  à vapeur,  avec  ordre  de 
donner  la  chasse  aux  navires  en  grand  nombre  qui  s’y  trou- 
vaient encore. 

Cette  première  croisière  eut  un  succès  complet  : plus  de 
cent  navires  de  commerce  furent  détruits  ou  capturés,  tandis 
que  les  Russes  brillèrent , sans  essayer  aucune  défense , leurs 
derniers  navires  de  guerre  à vapeur. 

Ces  résultats  atteints,  on  jugea  indispensable  d’entrer  dans  le 
golfe  d’Azof,  situé  à l’extrémité  nord-est  de  la  mer  de  ce  nom, 
et  de  s’avancer  jusqu’à  l’embouchure  du  Don,  contrée  impor- 
tante et  riche,  dans  laquelle  l’ennemi  espérait  que  l’on  ne 
pourrait  jamais  pénétrer. 

Le  peu  de  profondeur  de  l’eau , dans  toute  cette  région , ne 
permettait  pas  aux  canonnières  elles-mêmes  de  s’avancer  assez 
loin  : les  amiraux  décidèrent  d’y  envoyer  les  grandes  embar- 
cations des  vaisseaux  armées  en  guerre. 

Les  3,  5 et  6 juin,  une  escadrille  alliée  sous  les  ordres  du 
capitaine  anglais  Lyons,  commandant  la  corvette  à vapeur 
Miranda , conjointement  avec  celle  commandée  par  le  capitaine 
français  dç  Sédaiges,  attaqua  Taganrog,  Marioupol  et  Gheisk. 
C'est  le  pays  du  blé  ; ces  localités,  situées  sur  ou  près  l’embou- 
chure du  Don,  sont  célèbres  par  l’activité  de  leur  commerce  de 
grains.  On  y détruisit  d’énormes  approvisionnements  de  muni- 
tions et  de  vivres.  Outre  le  dommage  matériel  causé  à l’armée 
de  Crimée  par  ces  razzias,  de  semblables  expéditions  avaient 
l’avantage  de  jeter  la  terreur  parmi  ces  populations  qu’on  avait 
laissées  dans  une  profonde  ignorance  des  péripéties  de  la  lutte, 


176  LA  QUESTION  D’ORIENT. 

et  de  leur  montrer  que  le  gouvernement  impérial  était  impuis- 
sant à protéger  ses  possessions,  même  dans  des  eaux  intérieures 
qui  jusque-là  étaient  considérées  ajuste  titre  comme  un  lac 
russe.  A en  juger  par  le  petit  nombre  de  troupes  échelonnées 
sur  ces  points  et  par  la  mollesse  de  la  défense,  il  était  évident 
que  la  Russie  avait  jeté  ailleurs  toutes  ses  ressources  et  que  les 
villes  de  la  merd’Azof  étaient  abandonnées  à leur  sort. 

Taganrog , ville  de  20  à 25,000  Ames , fondée  par  Pierre  le 
Grand  en  1706,  fut  détruite  en  1711  en  vertu  du  traité  du 
Pruth,  et  reconstruite  en  1769.  Elle  a,  depuis  cette  époque  , 
toujours  progressé  et  acquis  une  importance  commerciale  très- 
considérable.  Elle  est  située  à environ  20  milles  de  l’emboii- 
chure  du  Don,  et  reçoit  tout  le  cabotage  de  ce  fleuve  immense, 
une  des  grandes  artères  de  la  Kussie. 

C’est  le  3 juin,  à la  pointe  du  jour,  que  les  vapeurs  français 
et  anglais  du  plus  faible  tirant  d’eau  quittèrent  le  mouillage  et 
s’avancèrent  sur  deux  colonnes  vers  Taganrog.  L’eau  dimi- 
nuant d'une  manière  sensible  à mesure  qu’on  approchait  de  la 
ville,  et  ne  présentant  plus,  après  une  heure  de  marche,  qu’un 
fond  de  1 1 à 12  pieds,  plusieurs  navires  furent  obligés  de  rester 
en  arrière.  Cinq  vapeurs  purent  seuls  continuer  en  naviguant  à 
travers  la  vase  et  mouillèrent  à bonne  portée  de  canon  devant 
la  partie  ouest  de  la  ville.  C'étaient,  dans  l’escadre  française, 
le  Dauphin  et  la  Mouette. , et,  dans  l'escadre  anglaise,  la  magni- 
fique canonnière  Recruit  qui,  malgré  son  formidable  armement 
de  quatre  pièces  de  68  et  de  deux  pièces  de  32,  ne  calait  que 
7 pieds  d’eau,  la  Mina  et  le  Danube. 

A huit  heures,  le  Dauphin,  qui  portait  le  commandant  supé- 
rieur français  M.  Itérai  de  Sédaiges  et  le  Recruit , que  montait 
le  commandant  supérieur  anglais,  M.  le  capitaine  de  vaisseau 
Lyons,  arborèrent  le  pavillon  parlementaire.  En  même  temps , 
deux  embarcations  légères  se  détachant  de  ces  navires  se  diri- 
gèrent côte  à côte  vers  la  terre.  Elles  portaient  les  parlemen- 
taires anglo- français. 

Ces  embarcations  accostèrent  à l’extrémité  du  magnifique 
môle  de  Taganrog.  La  population  entière  accourut  sur  les  hau- 
teurs qui  couronnent  la  ville,  tandis  que  quelques  Cosaques  à 
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cheval  vinrent  reconnaître  le  pavillon  parlementaire.  Bientôt 
arriva  un  aide»  de  camp  du  gouverneur,  auquel  les  officiers  par- 
lementaires posèrent  les  conditions  suivantes  : 

t°  La  ville  sera  livrée  aux  mains  des  armées  alliées,  pour  que 
tout  ce  qui  appartient  au  gouvernement,  et  surtout  ce  qui  est 
munition  ou  denrée  de  guerre,  soit  détruit;  2°  La  troupe  se  re- 
tirera à deux  lieues  de  la  ville,  et  les  habitants  devront,  à leur 
gré,  ou  se  renfermer  chez  eux,  ou  sortir  de  la  ville;  mais  per- 
sonne ne  pourra  circuler  dans  les  rues  pendant  toute  la  durée 
de  l'occupation;  3°  Quelques  officiers  supérieurs  accompagne- 
ront les  officiers  des  nations  alliées  chargés  de  l’exécution  des 
conditions  précédentes,  et  répondront,  sur  leur  tète,  de  toute 
marque  ou  tentative  de  trahison  ; -4°  A ce  prix,  les  alliés  s'enga- 
gent à épargner  la  ville , à protéger  les  habitants  et  leurs  pro- 
priétés particulières;  5°  Une  heure  est  donnée  pour  répondre 
par  ou i ou  par  non . 

Au  bout  de  55  minutes,  l’aide  de  camp  du  gouverneur  revint, 
portant  cette  réponse  : 

« Il  y a des  troupes  dans  la  ville;  elles  ne  peuvent  pas  se  re- 
tirer sans  combattre.  » 

Les  officiers  parlementaires  se  retirèrent  aussitôt  pour  aller 
porter  cette  réponse  à leurs  chefs  respectifs. 

Aussitôt,  la  longue  ligne  des  embarcations  armées  en  guerre 
s’ébranle  et  défilé  en  colonne  à portée  de  pistolet  devant  les 
magnifiques  quais  qui  s’étendent  sur  une  longueur  de  plus 
d’un  mille  du  môle  à l’arsenal.  Bientôt  les  chaloupes  de  tête 
arrivent  sur  ce  dernier  point,  et  toute  la  ligne,  venant  à la  fois 
sur  la  gauche,  se  présente  de  front  devant  la  ville.  Le  feu 
s’ouvre , et  la  longue  et  double  rangée  des  magasins  de  l’en- 
trepôt est,  en  quelques  instants,  inondée  d’une  pluie  d’obus  et 
de  fusées  à la  Congrève. 

Le  tir  remarquable  des  alliés  ne  tarde  pas  à produire  son 
effet  : des  colonnes  de  fumée  partant  des  différents  points  atta- 
qués indiquent  que  l’incendie  commence  à s’allumer.  Les  vastes 
constructions  de  la  douane  sont  en  flammes,  et  l’arsenal  n’est 
plus  qu’un  immense  bûcher. 

A ce  moment,  l’ennemi  donne  signe  de  vie.  Deux  bataillons 
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défilent  sur  les  falaises  où  son!  bâtis  les  plus  beaux  hôtels  de 
la  ville,  et  se  répandent  en  tirailleurs  dans  les  plaisons  et  dans 
les  jardins,  au  risque  d’attirer  sur  ces  propriétés  privées,  qu’ils 
ne  peuvent  garantir,  les  malheurs  de  la  guerre.  Le  feu  des  alliés 
se  dirige  alors  sur  ce  point  ; leurs  obus  et  leur  mousqueterie 
fouillent  incessamment  tous  les  lieux  où  apparaissent  quelques 
soldats  bientôt  mis  en  fuite. 

En  même  temps,  les  ordres  les  plus  formels  furent  donnés 
pour  qu’on  épargnât  dix  ou  douze  grands  batiments  situés  sur 
la  pointe  qui  domine  le  môle  ; ils  avaient  tous  arboré  le  pavillon 
noir,  qui  indique  la  présence  des  hôpitaux  ou  (Jes  établissements 
de  bienfaisance.  Les  églises  furent  aussi  scrupuleusement 
respectées. 

JL’incendie  mis  aux  magasins  et  aux  établissements  du  gou- 
vernement russe  par  les  obus  paraissant  incomplet,  les  com- 
mandants se  décidèrent  à jeter  à terre  deux  pelotons  d’abaque 
protégés  par  les  chaloupes  qui  se  rapprochèrent  du  quai  avec 
leurs  pièces  chargées  h mitraille;  en  un  instant  tout  fut  ter- 
miné, et  les  chaloupes  s’éloignèrent,  laissant  l'arsenal  et  tous 
les  bâtiments  qui  en  dépendaient  convertis  en  un  monceau  de 
cendres.  Les  magasins  publics  qu’on  venait  de  détruire  conte- 
naient principalement  du  blé , du  viu,  de  l’huile , des  effets 
d’habillement  pour  les  troupes. 

A quatre  heures  les  embarcations  se  retirèrent  et  rejoignirent 
les  canonnières  , qui  les  prirent  à la  remorque  pour  se  rendre 
au  mouillage  de  la  matinée. 

L’attaque  de  Taganrog  avait  été  une  mesure  de  guerre  indis- 
pensable. Les  alliés  avaient  épargné  volontairement  et  dans  un 
intérêt  d’humanité  les  propriétés  particulières  ; ils  q 'avaient  tiré 
que  sur  celles  où  les  soldats  ennemis  s’étaient  embusqués  pour 
combattre. 

Le  4 juin,  l’escadrille  sc  présenta  devant  Marioupol. 

Marioupol,  bien  moins  considérable  que  Tuganrog,  ne 
compte  pas  plus  de  8 à 10,000  âmes.  Elle  fajt  un  grand  fom" 
merce  de  blé.  On  y voit  deux  rues  larges  et  bordées  de  grandes 
maisons.  Elle  est  construite  sur  les  coteaux  qui  dominent 
mer;  une  rivière  la  tourne  du  côte  de  l’est  et  l’environne  de 
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marécages.  Une  belle  jetée  conduit  de  la  mer  an  bas  de  la  ville. 
C'est  là  qu’on  embarque  les  grains,  La  ville  entière  n’e$t  qu’un 
grenier.  Outre  les  grands  bâtiments  destinés  à recevoir  le  blé , 
chaque  maison  est  elle-même,  en  partie,  pleine  de  grains.  11  y 
en  avait  une  quantité  immense  accumulée,  en  ce  moment, 
dans  Marioupol. 

Le  5 au  matin,  les  officiers  parlementaires  s’étant  rendus  à 
terre , les  habitants  hissèrent  le  drapeau  blanc,  et  affirmèrent 
que , depuis  la  veille , toutes  les  autorités  civiles  et  militaires 
avaient  fui , et  que  5 à GOO  Cosaques  avaient  évacué  la  ville  et 
étaient  allés  camper  à 10  verstesdans  l'intérieur. 

La  ville  fut  épargnée.  On  ne  brûla  que  Jes  édifices  et  les  ma- 
gasins appartenant  au  gouvernement  russe.  Une  partie  des  bâ- 
timents revint  à Kertch  ; l’autre  attaqua  Ghejsk  et  Temriouk  sur 
la  côte  sud-est. 

Pendant  trois  mois,  la  mer  d’Azof  fut  ainsi  visitée , nettoyée 
d’un  bout  à l’autre. 

Lors  d’une  première  visite,  Berdiansk  avait  été  épargné  : une 
attaque  de  tirailleurs  russes  contre  les  marins  du  commandant 
Osborne,  occupés  à détruire  par  des  explosions  sous-marines 
des  vapeurs  russes  coulés  bas  dans  la  baie  , valut  plus  tard  à 
cette  ville  la  destructon  de  ses  faubourgs,  de  plusieurs  maga- 
sins de  céréales  et  de  moulins  à farine  (22  juillet). 

Du  G au  il  septembre,  les  avisos  à vapeur  Milan  et  Fulton , 
réunis  à une  canonnière  anglaise , détruisirent  dans  la  mer 
„ d’Azof  cinq  pêcheries  sur  la  côte  de  Semviauk , soixante-huit 
dans  les  lacs  et  rivières  de  la  côte  voisine,  brûlèrent  trente  et 
un  magasins  contenant  des  filets  ou  des  vivres,  et  quatre-vingt- 
dix-huit  bateaux  chargés  de  fourrages  et  autres  approvision- 
nements. 

Enlin,  le  24  septembre,  le  commandant  Bouôt  fut  chargé 
d une  expédition  contre  Taman  et  Fanagoria.  Elle  devait  avoir 
pour  résultat  de  priver  l’ennemi  de  la  base  d’opérations  qu’il 
aurait  pu  choisir  pour  une  campagne  d’hiver.  Taman  pouvait 
donner  un  abri  à plusieurs  milliers  de  soldats  : à Fanagoria, 
de  vastes  édifices  pouvaient  servir  d’hôpitaux  et  de  casernes. 
Les  établissements  militaires  y furent  détruits  sans  résistance 
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par  un  corps  de  débarquement,  et  quatre-vingt-une  pièces 
d'artillerie  y furent  mises  hors  de  service. 

On  s'était  promis  un  avantage  plus  direct  de  l’attaque  de 
Yénitchi.  Yénitchi  (Ghenitchek  ou  Ghenitchi)  est  un  petit  port 
situé  dans  la  Nouvelle -Russie;  il  commande  le  détroit  du 
même  nom,  qui  sépare  la  Nouvelle-Russie  de  l’étroite  et  longue 
bande  de  terre  qu’on  appelle  Flèche-d’Arabat,  et  qui,  elle- 
même,  sépare  la  mer  d’Azof  de  la  mer  Putride. 

Le  gouvernement  russe  y avait  réuni  des  magasins  considé- 
rables et  quatre-vingt-dix  bâtiments  chargés  d’approvisionne- 
ments pour  l’armée  de  Crimée. 

Yénitchi  fut  bombardé,  ses  magasins  furent  brûlés,  ses  bâti- 
ments pris,  coulés  ou  dispersés;  mais  le  but  principal  de 
l’expédition  ne  fut  pas  atteint  de  ce  côté. 

On  avait  cru  par  là  dominer  le  passage  de  Pérécop , et,  en 
effet,  il  n’y  a pas  une  grande  distance  de  Yénitchi  à Pérécop; 
mais  la  mer  Putride  n’est  pas  accessible  aux  bâtiments  même 
d’un  tirant  d’eau  médiocre,  et,  sur  cette  mer  de  boue,  les 
Russes  avaient  construit  un  ouvrage  sur  pilotis  pour  relier  la 
Crimée  avec  la  terre  ferme.  C’est  par  là  qu’ils  continuèrent, 
à grand’peine,  il  est  vrai,  à amener  en  Crimée  leurs  renforts 
et  leurs  approvisionnements.  Mais  enfin,  le  succès  était  grand, 
sinon  décisif.  Le  tort  matériel  déjà  fait  à l’ennemi,  les  em- 
barras que  ne  tarderait  point  à lui  causer  la  destruction  d’im- 
menses approvisionnements  destinés  à son  armée  de  Crimée, 
l’effet  moral  d’une  nouvelle  invasion  prolongée  jusqu'aux  rives 
du  Don  et  jusqu’aux  bords  de  la  mer  Putride,  tout  démontrait 
l’importance  de  cette  entreprise. 

Déjà,  avant  l’expédition,  les  pertes  que  l’interruption  des 
relations  commerciales  faisait  subir  aux  habitants  du  littoral 
de  la  mer  d'Azof,  étaient  énormes.  Le  blé,  en  quantités  im- 
menses, et  tous  les  autres  produits  du  sol,  restaient  invendus 
dans  les  magasins,  où  ils  se  détérioraient  en  pure  perte. 

Un  résultat  plus  sensible  encore,  plus  palpable  et  d’un  effet 
moral  plus  important  peut-être,  fut  l’évacuation  de  la  dernière 
grande  forteresse  maritime  possédée  par  les  Russes  sur  la  côte 
orientale  de  la  mer  Noire,  l’abandon  d’Anapa,  dernière  renon- 
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dation  aux  résultats  de  vingt-cinq  ans  de  guerres  incessantes. 
Ainsi  échappait  aux  Russes  la  plus  utile  de  leurs  possessions 
sur  la  côte  asiatique  de  l’Euxin.  Ce  n’était  pas  seulement  la 
perte  d’une  forteresse,  mais  celle  d’une  province  et  de  l’une 
des  principales  lignes  de  communication  avec  les  provinces 
transcaucasiennes. 

Expédition  de  Kinburn . — Quelques  jours  après  la  prise 
de  Sévastopol,  un  autre  coup  des  plus  sensibles  fut  porté  à la 
puissance  russe. 

Sur  la  pointe  et  à l'endroit  le  plus  étroit  d’une  étroite  et 
basse  langue  de  terre  formée  par  les  atterrissements  séculaires 
du  Dnieper,  est  assise  la  forteresse  de  Kinburn  (Kilbourn). 
Cette  forteresse  n’a  pas  par  elle-même  une  haute  valeur  mili- 
taire; mais  elle  pouvait  être  d’une  immense  importance  pour 
les  opérations  ultérieures.  Deux  chemins  en  partent  et  longent 
les  côtes  : l’un  au  nord,  l’autre  au  sud.  Ils  vont  se  réunir  à la 
route  de  Cherson  à Pérécop.  Les  objectifs  de  la  guerre  future, 
Odessa  à gauche , Nicolaïef  à droite , plus  loin  Cherson  et 
Pérécop , ont  pour  clefs  cette  petite  forteresse  de  Kinburn  et 
sa  voisine,  celle  d'Otchakof;  mais  surtout  Kinburn  qui  domine 
la  passe  du  golfe  du  Dniéper,  large  en  cet  endroit  de  six  à sept 
kilomètres,  mais  navigable  pour  les  bâtiments  d’un  fort  ton- 
nage seulement  sous  les  canons  mêmes  du  fort. 

Otchakof,  sur  la  rive  droite  du  chenal  par  où  s’écoulent  à 
la  fois  dans  la  mer  Noire  les  eaux  du  Bug  et  celles  du  Dniéper, 
n’etait  qu’un  vieux  fort  génois  en  assez  mauvais  état.  Une 
batterie  de  neuf  pièces  d’artillerie  de  gros  calibre,  récemment 
construite  sur  la  falaise  et  prenant  le  chenal  d’enfilade  à grande 
portée,  complétait  cette  défense  assez  sommaire,  sans  pré- 
senter des  obstacles  bien  sérieux. 

Kinburn , la  véritable  défense  du  chenal , était  un  ouvrage  à 
cornes,  en  maçonnerie,  avec  parapets  en  terre,  entouré  d’un 
fossé  là  où  il  n’est  pas  baigné  par  la  mer,  contenant  des  ca- 
sernes et  autres  édifices  dont  les  toitures  et  cheminées  appa- 
raissent au-dessus  du  rempart.  Il  était  armé  sur  toutes  faces, 
offrant  un  étage  de  feux  couverts  casematés,  surmonté  d’une 
batterie  à barbette,  le  tout  pouvant  présenter  environ  soixante 
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bouches  à fèu,  dont  la  moitié  battant  ên  dehors  sur  la  mer,  du 
sud-ouest  au  nord-ouest.  Kinburn  contenait  une  garnison  de 
2,000  hommes,  sans  compter  les  colons  militaires  établis  en 
dehors  dans  un  village  régulièrement  bâti , au  sud  et  à portée 
du  cahon  de  la  place.  Deux  nouvelles  batteries  avaient  été 
élevées  récemment  au  nord-ouest  de  la  forteresse. 

Le  1 1 octobre,  les  escadres  alliées  quittèrent  la  rade  d'Odessa 
dont  le  blocus  n'avait  pas  été  discontinué.  Le  soir  même,  elles 
mouillèrent  devant  Kinburn.  Quatre  chaloupes  canonnières 
françaises  et  cinq  anglaises  franchirent,  dans  la  nuit,  la  passe 
d’Otchakof  et  entrèrent  dans  le  Dnieper.  Des  bombardes,  des 
batteries  flottantes,  nouveaux  et  terribles  engins  de  guerre 
construits  sur  les  dessins  de  S.  M.  l’empereur  Napoléon  111  (1), 
complétaient  les  instruments  de  cette  irrésistible  attaque. 

Dans  la  nuit  du  10  au  17,  les  troupes  de  débarquement  ou- 
vrirent la  tranchée  à 800  mètres  des  fortifications.  Le  17,  la 
marine  appuya  cette  attaque  de  son  feu  puissant,  et  deux 
compagnies  de  chasseurs,  embusquées  h iOO  mètres  des  bat- 
teries hisses,  eu  fusillèrent  les  cannoniers  à leurs  pièces.  L'ar- 
tillerie de  campagne  ouvrait  de  son  côté  un  feu  plus  faible, 
mais  admirablement  dirigé. 

Mais  à neuf  heures  vingt  minutes,  les  trois  batteries  flot- 
tantes, la  Dévastation,  ta  Lave  et  la  Tonnante , ouvrirent  leur 
feu,  suivi  bientôt  de  celui  des  bombardes  et  des  canonnières. 
Le  rempart  qu’elles  battaient  présenta  promptement  d’énormes 
brèches.  La  tâche  ainsi  commencée,  neuf  vaisseaux  anglais 
et  français  s’embossèrent  beaupré  sur  poupe,  et  tonnèrent  de 
toute  leur  artillerie. 

A une  heure  et  demie,  le  fort  ne  tirait  plus.  Les  deux  ami- 
raux Bruat  et  Lyons  pensèrent  qu'il  convenait  de  respecter  le 

(1)  La  batterie  flottante,  dit  M.  Louis  Reybaud,  est  une  tortue  armée  d’une 
carapace  en  fer  et  portant  la  foudre.  Invulnérable  ou  à peu  prés,  et  d’un  faible 
tirant  d’eau,  la  batterie  flottante  peut  s’embosser  sous  un  fort  ennemi  et  le  dé 
truire  sans  essuyer  autre  choso  que  des  dommages  insignifiants.  Devant  son 
armure,  le  boulet  creux  éclate  sans  eTet,  et  pour  entamer  le  fer  d’une  manière 
sensible,  il  ne  faut  pas  moins  de  quinze  boulets  pleins  frappant  sur  le  même 
mètre  de  revêtement. 
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courage  de  bravos  gens  accablés  par  des  forces  si  supérieures. 
Us  firent  cesser  le  feu,  arborèrent  le  pavillon  parlementaire  et 
envoyèrent  à terre  des  embarcations.  Les  forts  acceptèrent  la 
capitulation  qui  leur  était  offerte  : la  garnison  sortit  de  la  place 
arec  les  honneurs  de  la  guerre. 

Douze  cents  prisonniers  environ,  dont  40  officiers,  174  bod- 
cbes  k feu,  des  munitions  de  guerre  et  des  approvisionnements 
considérables , et  surtout  une  position  importante,  tels  furent 
le?  résultats  de  cette  entreprise  habilement  et  énergiquement 
conduite.  Les  Russes  les  complétèrent  en  faisant  sauter,  le 
lendemain  18,  les  fortifications  d’Otchakof. 

Cette  victoire  avait  rendu  les  alliés  maîtres  du  Liman  dti 
Dnieper,  et  fermait  toute  communication  maritime  entre  Odessa, 
Cherson  et  Nicolaïef.  L’excellente  position  qu’occupent  ces 
deux  dernières  places  sur  le  Dnieper  et  sur  le  Rug,  devenait 
inutile  pour  la  Crimée,  du  moins  du  côté  de  la  mer. 

Nicolaïef  était  menacé. 

Si  Sévastopol  était  l’arsenal  militaire  et  le  centre  d'attaque 
et  de  protection  de  la  marine  russe  dans  PÈuxm , Nicolaïef  en 
était  le  grand  chantier  de  construction  maritime.  C’est  là  qu’est 
le  siège  de  l’amirauté;  c’est  là  que  se  trouvent  les  immenses 
approvisionnements  de  bois  de  construction  et  de  matériaux 
de  toute  nature,  qu’on  ne  réunit  qu’à  grands  frais  et  dans  l'es- 
pace de  plusieurs  années.  Aussi , déjà  le  gouvernement  russe 
avait  ordonné  des  travaux  sérieux  de  défense  : le  Bug  avait  été 
couvert  d’obstacles  de  toute  espèce  ; on  avait  élevé  des  batte- 
ries côtières,  fortifié  le  rempart  de  terre  qui  entoure  la  ville, 
augmenté  la  garnison. 

Mais  ces  précautions  furent  jugées  insuffisantes.  Le  généra! 
Totleben , le  glorieux  défenseur  de  Sévastopol  fut  appelé  en 
toute  bâte  pour  entourer  la  ville  de  formidables  défenses,  et 
l’empereur  Alexandre  II  lui-même,  qui. venait  de  ses  propres 
yeux  juger  de  l'état  des  choses,  approuva  ces  plans  qui  lui 
furent  présentés.  Peut-être  y avait- il  encore  un  peu  de  mirage 
dans  ces  intentions  hautement  annoncées  de  créer  un  nouveau 
Sévastopol,  plus  imprenable  que  l’ancien.  On  allait  même  jus- 
qu’à dire  qu’une  flotte  nouvelle  allait  surgir,  comme  par  enchan- 
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tement,  dans  ce  port  inaccessible  et  remplacer  avec  avantage 
cette  flotte  magnifique  qui  pourrissait  maintenant  tout  entière 
sous  les  eaux. 

La  guerre  dans  le  nord.  — L’année  4854  n'avait  pas  été 
signalée  par  d'autres  succès  que  celui  de  Bomarsund.  Les  dif- 
ficultés spéciales  à la  navigation  de  la  Baltique,  la  composition 
des  flottes  alliées,  assez  mal  appropriées  aux  nécessités  d’une 
attaque  dans  ces  eaux  peu  profondes  et  mal  connues,  Ti  in  pos- 
sibilité de  distraire  pour  une  «attaque  importante  des  forces  de 
débarquement  considérables,  toutes  ces  causes  avaient  forcé 
les  puissances  occidentales  à se  contenter  d’une  blessure  infli- 
gée «à  la  puissance  russe  dans  ces  parages.  Dans  la  mer  Blanche, 
on  n’avait  pu  que  détruire  quelques  établissements  d’impor- 
tance secondaire,  et  au  Kamtchatka,  il  avait,  fallu  se  retirer 
après  une  attaque  infructueuse  contre  Petropaulovski.  Enfin, 
le  blocus  des  ports  russes,  forcément  commencé  un  peu  tard , 
avait  été  incomplet  et  le  cabotage  n’avait  pas  été  entièrement 
interrompu. 

Il  n’en  fut  pas  de  même  cette  année.  Une  flotte  immense, 
composée  en  partie  de  bâtiments  légers,  d’un  faible  tirant 
d’eau,  avait  été  rapidement  organisée  pendant  l’hiver.  Des 
canonnières,  des  bombardes,  des  batteries  flottantes  étaient 
sur  chantier  dans  tous  les  ports  de  construction  de  France  et 
d’Angleterre.  Ces  bâtiments,  spécialement  destinés  à attaquer 
les  fortifications  ennemies  à courte  distance,  furent  prêts  un  peu 
tard  et  ne  furent  pas  tous  prêts  ; mais  des  résultats  sérieux 
purent  être  atteints. 

Et  d’abord,  le  commerce  maritime  de  la  Russie  fut  radica- 
lement supprimé.  La  plupart  des  établissements  , protégés 
seulement  par  des  défenses  sommaires,  furent  insultés  : les 
casernes , les  magasins , les  postes , les  télégraphes  furent 
détruits,  mais  on  respecta  autant  que  possible  les  propriétés 
privées. 

De  leur  côté,  les  Russes,  dans  l’attente  d'attaques  décisives 
contre  leurs  grands  arsenaux , multipliaient  leurs  efforts  pour 
la  défense  de  leurs  côtes.  Les  batteries  s’élevaient  sur  tous  les 
points  comme  par  enchantement.  Des  colonnes  de  cavalerie 
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légère  surveillaient  incessamment  la  mer.  Les  Finlandais  avaient 
fourni  six  bataillons  de  tirailleurs;  les  bourgeois  d’Abo,  de 
Bjomeborg  et  de  Gamla-Karleby  avaient  formé  à leurs  propres 
frais  des  chasseurs  libres.  Abo,  Helsingfors,  toutes  les  villes 
des  côtes  de  la  Finlande  depuis  Viborg  jusqu’à  Torneo,  avaient 
readu  l’entrée  de  leurs  ports  impraticable  et  les  avaient  mis  en 
état  de  defense. 

Plusieurs  mois  se  passèrent  sans  autre  résultat  apparent  que 
celui  d'humilier,  de  harceler,  de  ruiner  l’ennemi.  Mais , bien 
que  les  ressources  les  plus  sérieuses  des  puissances  occiden- 
tales fussent  consacrées  à P armée  et  atix  flottes  de  Crimée,  on 
avait  résolu  de  frapper  un  grand  coup  contre  un  des  arsenaux 
militaires  de  la  Russie  dans  la  Baltique,  et,  puisqu’on  ne  pou- 
vait songer,  cette  année  du  moins , à jeter  sur  les  côtes  russes 
une  armée  de  débarquement,  de  prouver  à l'ennemi  que  les 
fortifications  les  plus  imposantes  ne  pouvaient  le  mettre  a l’abri 
des  attaques. 

Sveaborg  fut  choisi  pour  cette  leçon,  et  une  expédition  fut 
préparée  dans  le  plus  profond  secret. 


Sveaborg , le  second  arsenal  militaire  de  la  Russie  pour  l'im- 
portance dans  ces  parages,  est  construit  sur  un  groupe  d’ilots, 
situés  en  avant  et  à courte  distance  de  la  ville  d’Helsingfors.  Ces 
îlots,  reliés  entre  eux,  et  armés  de  canons  de  gros  calibre,  for- 
maient déjà,  en  1854,  un  vaste  ensemble  de  fortifications  que 
défendaient  les  approches  de  la  rade  d’Helsingfors.  Dans  une 
reconnaissance  opérée  vers  la  fin  de  juillet  1855  par  les  contre- 
amiraux  Penaud  et  Dundas,  on  put  s’assurer  que  ces  for- 
midables moyens  de  defense  avaient  été  considérablement 
augmentés  depuis  la  campagne  précédente.  Sept  nouvelles 
batteries  avaient  été  construites  ou  étaient  en  construction  sur 
les  îles  Baek-Holmen,  Runge-Holmen  et  Sandham,  et  une 
frégate  était  embossée  dans  la  passe  à l’est  de  Runge-Holmen. 
En  outre  du  vaisseau  à trois  ponts  mouillé  en  travers  de  la 
passe  est  de  Sveaborg,  pour  y être  coulé  au  besoin,  deux  grands 
navires  mis  à fond  dans  la  passe  ouest , entre  les  îlots  Langoru 
et  West-Swarto  (le  plus  occidental  de  ceux  qui  forment  le 
groupe  de  Sveaborg),  ainsi  qu’un  vaisseau  à deux  ponts-  cm- 
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bossé  ail  milieu  de  cette  même  passe , s’opposaient  absolument 
à ce  que  les  escadres  alliées  pussent  contourner  la  place  et 
pénétrer  dans  la  radè  d'Helsirigfors. 

Les  Russes  avalent  d’ailleurs  donné  un  grand  développement 
àtix  fortifications  de  la  partie  sud  d'Helsingfors,  et  trois  nouvelles 
batteries  superposées  venaient  encore  ajouter  à la  défense  de 
la  partie  ouest  de  la  ville.  L’ile  Drumsio  elle -meme  avait  été 
récemment  occupée , et  une  forte  batterie  établie  sur  sa  partie 
sud. 

C’est  sous  le  feu  de  ces  imposantes  défenses  qu’on  résolut 
de  détruire  tout  ce  que  pourraient  atteindre  dans  Sveaborg  la 
bombe,  la  fusée  et  le  boulet. 

Les  îles  de  Yargo  et  de  Stora-Svarto,  1rs  deux  plus  grandes 
du  groupe  qui  constitue  la  forteresse,  renferment  la  ville  de 
Sveaborg;  le  port;  les  arsenaux  avec  leurs  magasins  et  leurs  „ 
ateliers;  des  casernes  pour  12,000  hommes,  la  plupart  case- 
matées;  le  lazaret;  des  hangars  de  carénages;  l’hôtel  du  gou- 
verneur avec  tous  les  bâtiments  et  les  dépendances  des  admi- 
nistrations militaires  ou  maritimes;  le  casino  des  officiers  de  la 
garnison,  qui  sert  ail  besoin  pour  les  grandes  réceptions  du 
gouverneur  et  pour  les  bals;  un  bagne;  une  prison  d’État; 
enfin  trois  églises  gréco-russes,  une  église  luthérienne,  une 
synagogue,  et  même  une  petite  mosquée  pour  quelques  musul- 
mans au  service  de  la  Russie. 

La  population  de  la  ville  s’élève  0,000  âmes;  le  chiffre  de  la 
garnison  varie  de  0,000  h 10,000,  auxquels  il  faut  ajouter  les 
marins  et  les  ouvriers  de  l’arsenal.  Les  maisons  sont  construites 
en  briques;  elles  ont  presque  toutes  un  rez-de-chaussée  voûté, 
le  casino  lui -môme  est  voûté;  il  y a en  outre  autour  du  por 
quelques  cavités  creusées  dans  le  roc  pour  servir  de  magasins. 

L’escadre  anglaise  arriva  la  première  devant  la  place  : le 
7 août,  au  soir,  elle  y fut  rejointe  par  le  gros  de  l’escadre 
française. 

Le  contre-amiral  Penaud,  en  quittant  le  mouillage  de  Nar- 
gen  , avait  eu  la  précaution  d’embarquer  des  sacs  à terre  , du 
sable  et  des  gabions;  aussi  put-il  faire  construire  sur  un  îlot 
distant  de  2,200  mètres  de  Sveaborg,  I’ilot  Abraham,  une 


Digitized  by  Google 


INTERMÈDES.  187 


batterie  armée  de  six  mortiers  dont  le  tir  fut  admirable  de  pré- 
cision et  de  puissance. 

Le  8,  au  matin,  la  batterie  de  Pilot  Abraham  était  installée, 
les  bombardes  anglaises  et  françaises  étaient  embossées  sur 
une  seule  ligne,  tout  était  prêt.  Les  alliés  pouvaient  agir  contre 
Sveaborg  avec  vingt  et  une  bombardes , portant  ensemble 
vingt- six  mortiers  de  gros  calibres,  et,  de  plus,  cinq  autres 
toortiers  de  la  batterie  Abraham,  en  tout  trente  et  tin  mortiers. 
À quoi  il  faut  ajouter  quinze  canonnières  françaises  et  quinze 
canonnières  anglaises  aux  deux  extrémités  de  la  ligne  de  bom- 
bardes, ou  intercalées,  d’espace  en  espace,  dans  la  ligne  même. 


Toutes  ces  canonnières  étaient  armées  de  canons  du  plus  fort 
calibre,  et  pouvaient  lancer  dans  la  place , aux  plus  longues 
distances,  des  obus  et  des  boulets. 

Le  9,  à sept  heures  vingt  minutes,  le  signal  d’attaque  fut 
donné.  Le  feu  commença  sur  toute  la  ligne , et  au  même 
instant  vingt  - neuf  bombes,  tant  anglaises  que  françaises,  tom- 
bèrent dans  la  place.  Les  forts  russes,  silencieux  jusquè-là, 
ripostèrent  aussitôt.  Le  combat  était  engagé.  A neuf  heures, 
les  canonnières  s’approchèrent  des  bombardes  et  vinrent  se 
placer  dans  l'espace  laissé  entre  chacun  de  ces  bâtiments.  Une 
épaisse  fumée  s’élevait  déjà  dans  différents  endroits  à l’est  de 
l’église  située  surfile  Est-Svarto. 

D'heure  en  heure,  les  désastres  intérieurs  de  la  forteresse  se 
manifestèrent  par  des  incendies  qui  éclatèrent  successivement 
sur  plusieurs  points.  Plusieurs  magasins  à poudre  firent  explo- 
sion comme  des  volcans.  A l’arsenal,  le  feu  ayant  gagné  des 
dépôts  de  bombes  et  d obus  tout  chargés,  Pinccndie  s’accom- 
pagna d’explosions  comparables  à celles  d’un  tonnerre  inces- 
sant. Sveaborg  offrit  pendant  toute  la  nuit  suivante  l’aspect 
d’une  fournaise  ardente. 

Cependant,  att  milieu  du  bruit  formidable  des  explosions, 
qn’accoinpaghaient  des  httrrahs  de  joie , de  colère  ou  de 
détresse  et  des  cris  de  vive  t’ Empereur  f les  batteries  qui  défen- 
dent Sveaborg  faisaient  feu  de  toutes  leurs  pièces.  Les  canon- 
nières françaises  et  anglaises  lançaient  des  obus  et  des  boulets 
pleins;  leur  grand  nombre  et  surtout  la  rapidité  avec  laquelle 


188 


LA  QUESTION  D'ORIENT. 

elles  changeaient  de  poste  d’attaque  devaient  inquiéter  l’ennemi 
et  distraire  son  attention  des  bombardes,  sur  lesquelles  il  aurait 
pu  concentrer  son  feu.  Au  commencement  de  l’action,  deux 
diversions  avaient  été  faites  aux  extrémités  de  la  ligne  d’em- 
bossage : à droite,  par  une  frégate  et  deux  vaisseaux  anglais 
sur  les  forts  de  Back-Holmen,  et,  à gauche,  par  trois  frégates 
de  la  même  nation,  sur  nie  Drumsio.  Vers  onze  heures  et 
demie,  une  nouvelle  explosion,  beaucoup  plus  considérable  que 
les  premières,  eut  lieu  sur  Pile  Vargon,  et  fut  suivie  d’un  incendie 
très-violent,  dont  les  flammes  ne  tardèrent  pas  à gagner  dans 
différentes  directions.  Le  feu  faisait  des  progrès  rapides  dans  un 
endroit  formant  une  espèce  de  ravin  , et  l’attention  des  alliés 
était  vivement  excitée  de  ce  côté,  lorsqu’à  midi  et  demi  une 
autre  explosion  enveloppa  la  forteresse  tout  entière  dans  un 
tourbillon  de  fumée.  Fendant  quelques  instants,  on  entendit 
des  détonations  successives,  effroyables.  Cette  dernière  explo- 
sion dut  surtout  causer  à l’ennemi  des  pertes  énormes  en 
matériel  et  en  personnel.  Elle  dut  jeter  un  grand  désordre  dans 
Sveaborg,  car,  à partir  de  ce  moment,  les  défenses  russes 
répondirent  moins  vivement  au  feu  de  l’assaillant.  Plusieurs 
batteries  cessèrent  même  complètement  de  tirer  ; les  forts  de 
Langorn  et  de  Back-Holmen  continuèrent  seuls  à inquiéter  les 
bâtiments  d’attaque.  Les  incendies  se  multiplièrent  sur  diffé- 
rents points  dans  des  magasins  situés  à droite  de  l’église,  aux 
deux  versants  du  ravin. 

Ces  incendies  durèrent  toute  la  nuit,  surtout  dans  trois  vastes 
bâtiments  dont  les  flammes  semblaient  en  communication.  Les 
contre-amiraux  anglais  et  français  se  contentèrent  d’entretenir, 
par  un  feu  modéré,  mais  incessant,  les  alarmes  de  l’ennemi. 

Au  matin  du  40,  on  put  déjà  juger  quelques-uns  des  résul- 
tats du  bombardement  de  la  veille. 

Dans  la  crainte  que  les  flottes  combinées  ne  forçassent  la  passe 
qui  conduit  à la  rade  d'Helsingfors,  les  Russes  y tenaient,  nous 
l'avons  dit,  un  vaisseau  à trois  ponts  destiné  à l’avance  à être 
coulé  s’il  le  fallait.  Mais  ce  vaisseau,  maltraité  par  les  projec- 
tiles, avait  dû  quitter  sa  place  de  bataille  et  se  réfugier,  coulant 
bas  d’eau,  derrière  les  rochers. 
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Les  canonnières  et  les  bombardes  recommencèrent  leur  feu 
dans  des  positions  plus  avancées  : vers  midi,  un  nouvel  incen- 
die se  déclara  dans  un  magasin  à gauche  de  l’église,  et  gagna 
des  établissements  considérables  tout  à fait  à l’ouest  de  la 
place.  Le  feu  avait  pris  de  ce  côté  une  activité  effrayante  ; les 
flammes  dépassaient  la  coupole  de  l’église,  et,  par  instants,  il 
s’élevait  une  telle  quantité  de  fumée  de  ce  foyer  d’incendie,  que 
Sveaborg  tout  entier  disparaissait  aux  yeux  des  assaillants.  Les 
bombes  avaient  atteint  des  matières  combustibles  dans  la  direc- 
tion de  l’arsenal.  La  situation  exacte  avait  d’abord  échappé 
aux  commandants  de  l’expédition,  mais  les  flammes  continuant 
à s’étendre,  il  devint  bientôt  évident  qu’elles  gagnaient  au  delà 
de  file  de  Vargon,  et  que  beaucoup  de  bâtiments  de  file  de 
Svarto  étaient  déjà  en  voie  de  destruction.  On  se  contenta  d’at- 
tiser le  feu  qui,  pendant  toute  la  nuit  du  10  au  11,  dévora 
l’immense  brasier  allumé  par  les  projectiles  anglo-français. 

Le  H,  à quatre  heures  du  matin,  les  deux  amiraux  recon- 
naissant qu’ils  avaient  atteint  le  but  de  leur  attaque,  firent 
cesser  le  feu.  Mais  ils  donnèrent  à chaque  bâtiment  l’ordre  de 
conserver  son  poste  de  combat  et  de  recommencer  à tirer  s’il 
partait  un  seul  coup  de  canon  des  batteries  russes. 

On  eût  pu  faire  plus,  on  ne  le  voulut  pas.  Avec  les  pièces  à 
longue  portée  dont  disposaient  les  amiraux,  ils  eussent  pu  bom- 
barder Helsingfors  même.  L’amiral  Penaud  aurait  dit , assure- 
t-on  : « S’il  y a plus  d’honneur  pour  nous  à brûler  Sveaborg,  il 
y aurait  plus  d’avantage  à brûler  Helsingfors.  » Mais  un  senti- 
ment d’humanité  pour  la  population  civile  retint  les  coups 
qu’on  pouvait  porter  et  on  se  borna  à la  destruction  des  éta- 
blissements militaires  de  Sveaborg. 

Jamais,  dans  aucune  guerre,  une  force  navale  n’avait  plus 
sûrement  limité  ses  effets.  Les  amiraux  n’avaient  pas  prétendu 
attaquer  les  fortifications  elles- mêmes  ni  forcer  l’entrée  du 
port,  fis  n’avaient  pas  voulu  passer  par  les  canaux  qui  courent 
entre  les  îles,  ne  voyant  pas  que  l’avantage  fût  proportionné  aux 
risques,  lis  n’avaient  voulu  que  faire  une  épreuve  de  la  force  des 
bombardes, de  leur  portée,  de  leur  action,  et  ils  avaient  réussi, 
sans  pertes,  à causer  aux  Russes  des  pertes  en  approvisionne- 
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ments  et  en  matériel  qu’on  ne  put  évaluer  à moins  de  25  millions 
de  francs.  La  perte  avouée  en  hommes  monta  à 2,000  morts. 

Le  jour  même  où  les  escadres  alliées  bombardaient  Svea- 
borg,  quelques  bâtiments  détachés  paraissaient  aux  bouches  de 
la  Dvina,  et  inquiétaient  par  une  canonnade  dirigée  contre  des 
forts  avancés,  Riga,  capitale  de  la  Livonie. 

En  même  temps,  dans  le  golfe  de  Bothnie,  le  capitaine  Otter, 
commandant  du  bâtiment  anglais  le  Firefty , se  présentait 
devant  Brandon,  port  de  mer  de  Vasa,  y brûlait  les  magasins, 
détruisait  huit  bâtiments  dans  la  passe,  et  se  retirait  sans  perte 
et  sans  avaries. 

Ces  désastres,  ces  insultes  imposées  à toutes  les  côtes  de  la 
Baltique,  si  près  de  la  capitale  de  l’Empire,  montraient  aux 
population  russes  l’impuissance  de  leur  gouvernement  à les 
protéger,  malgré  la  belle  et  forte  flotte  qui  dormait  à l’ancre 
sous  les  canons  de  Cronstadt. 

Ces  opérations,  ruineuses  pour  la  Russie , ne  s’accomplis- 
saient pas  toujours  sans  danger  et  sans  pertes.  C’est  ainsi  que, 
le  ii  juillet,  le  capitaine  anglais  Yelverton,  ayant  sous  ses 
ordres  la  Magicienne  et  le  Hubyy  fut  accueilli,  devant  Viborg, 
par  une  batterie  masquée  et  par  un  violent  feu  de  mitraille  qui 
le  força  de  regagner  Stralsund. 

L’affaire  du  Cossack , bâtiment  de  l’escadre  anglaise,  fut  plus 
grave.  Ce  navire  avait  pris  et  détruit  plusieurs  bâtiments  de  ca- 
botage en  vue  de  Uango,  et  trois  hommes  avaient  été  emmenés 
comme  prisonniers,  savoir  : le  capitaine  de  l’un  de  ces  navires, 
son  fils  et  un  autre  marin  finlandais.  L’amiral  Dundas,  ne  vou- 
lant point  exercer  des  rigueurs  inutiles  sur  le  commerce  du 
pays  tant  que  les  communications  et  les  approvisionnements 
entre  le  golfe  de  Finlande  et  Saint-Pétersbourg  soraient  inter- 
ceptés , ordonna  que  le  Cossack  retournât  à Hango,  et  qu’il 
rendit  à la  liberté  les  personnes  qui  avaient  été  prises,  ainsi  que 
quatre  autres  prisonniers  qui  avaient  demandé  d’être  mis  à 
terre  au  même  endroit. 

Le  Cossack  retourna,  en  conséquence,  a Hango,  et,  mouil- 
lant à une  petite  distance,  y envoya  son  capot  sous  le  comman- 
dement du  lieutenant  Gipeste,  avec  les  sept  prisonniers  russes  et 
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un  équipage  ordinaire  de  baleau.  Un  pavillon  parlementaire 
fut  déployé,  dirent  les  Anglais,  au  moins  une  cjerni-heure  avant 
quon  fut  parvenu  à la  jetée.  On  ne  vit,  au  reste,  qu'un  seul 
homme  qui  prit  la  fuite. 

Les  officiers  et  les  prisonniers  débarquèrent;  le  bagage  de 
ceux-ci  fut  mis  sur  la  jetée,  et  les  hommes  rentraient  dans  le 
bateau,  lorsqu’un  corps  de  soldats  russes  qui  paraissait  se  com- 
poser de  3 ou  400  hommes,  s’avança  vers  la  jetée.  L’officier  lit 
aussitôt  tlotter  son  pavillon  parlementaire , et  il  expliqua  pour- 
quoi lui  et  ses  hommes  étaient  venus  à terre. 

Le  capitaine  finlandais  prit  aussi  le  pavillon  parlementaire 
des  mains  du  lieutenant  et  tacha  d’expliquer,  en  anglais  et  eq 
finlandais,  pourquoi  le  bateau  était  venu  sur  le  rivage.  L’offi- 
cier qui  commandait  les  Russes,  non-seulement  comprenait 
l'anglais,  mais  encore  il  le  parlait.  « Nous  ne  nous  soucions  pas, 
aurait-il  dit,  du  pavillon  parlementaire,  nous  vous  montrerons 
comment  les  Russes  savent  et  peuvent  combattre.  » 

Là-dessus,  quelques  centaines  de  soldats  russes  font  feu  sur 
l’officier  et  les  prisonniers  finlandais  qui  se  trouvaient  sur  la 
jetée,  en  tuent  quelques-uns,  blessent  les  autres  et  les  emmè- 
nent prisonniers. 

Ce  massacre  exécute  de  sang-froid,  sur  des  gens  qui  n’oppo- 
saient aucune  résistance,  souleva  en  Angleterre  des  colères 
bien  justifiées.  L’opinion  publique,  en  Europe,  ne  prit  pas 
aussi  complètement  fait  et  cause  pour  les  malheureuses  victi- 
mes du  Cossacky  et  cela  peut-être  parce  que  les  Anglais  av  aient 
plus  d’une  fois  abusé  du  pavillon  parlementaire  pour  pienerù 
bonne  fin  des  entreprises  hardies  contre  les  postes  et  les  télé- 
graphes ennemis. 

L’affaire  du  Cossack  donna  fieu  à d’énergiques  représenta, 
fions  de  la  part  du  contre-amiral  Üundas;  et  de  la  part  de$  au- 
torités militaires  de  la  Russie,  à dçs  récriminations  qui  ne 
pouvaient  pallier  le  fait. 

Le  général  russe,  M.  de  Berg,  commandant  des  forces  russes 
on  Finlande,  répondit  à ces  accusations,  d’abord  en  prétendan  t 
que  le  pavillon  parlementaire  n’avait  point  été  aperçu  par  |es 
postes  du  rivage  de  Uango ; ppis,  ce  qui  atténuait  la  valeqr 
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de  cette  explication,  en  rappelant  certains  cas  où,  selon  lui, 
il  y aurait  eu  abus  du  pavillon  parlementaire  de  la  part  des 
Anglais,  et  môme  du  pavillon  russe.  On  disait  enfin  qu’il  y 
avait  des  armes  au  fond  du  canot  du  Cossack , ce  qui  ne  prou- 
vait pas,  à beaucoup  près,  que  les  marins  massacrés  s'en  fus- 
sent servis. 

Sans  doute,  la  lâche  cruauté  d'un  officier  qui  cherche  l’oe- 
casion  d’une  récompense  dans  un  massacre  facile,  ne  pouvait 
être  imputée  à crime  à la  Russie  tout  entière;  mais  enfin,  il  est 
triste  pour  une  armée  qu’un  pareil  fait  puisse  être  imputé  à un 
de  ses  membres,  il  est  triste  pour  une  civilisation  qu’on  ait  à 
le  noter,  surtout  quand  ses  représentants  et  ses  chefs  cherchent 
à justifier  l’assassinat  au  lieu  de  le  punir.  On  se  rappela , à 
cette  occasion,  qu'à  la  suite  de  l’affaire d’Inkermann  , le  gou- 
vernement russe  avait  également  nié  les  faits  trop  bien  établis 
de  férocité  sauvage  commis  par  des  soldats,  et  même  par  des 
officiers,  sur  des  ennemis  blessés.  On  évoqua  plus  tard  ces 
fâcheux  souvenirs,  lorsque,  après  leur  défaite  de  la  Tchernaïa, 
les  Russes  continuèrent  le  feu  de  leurs  canons  sur  les  infirmiers 
des  ambulances,  occupés  à relever  sur  le  champ  de  bataille  les 
blessés  russes  aussi  bien  que  ceux  de  l’armée  alliée. 

Mais,  au  moins,  est-il  juste  d’ajouter  que  ces  traits  isolés  ne 
sauraient  faire  oublier  la  conduite  pleine  d'humanité  tenue,  en 
plus  d’une  occasion,  par  les  Russes  à l’égard  des  blessés  et 
des  prisonniers  ennemis,  surtout  des  Français. 

La  puissance  des  marines  occidentales  se  faisait  sentir,  en 
même  temps,  jusque  sur  les  établissements  les  plus -excen- 
triques de  la  Russie.  L’année  précédente,  on  se  le  rappelle, 
une  première  expédition  contre  Petropaulovski  avait  échoué 
par  manque  de  renseignements  complets  et  de  forces  suffi- 
santes. Cette  année,  toutes  les  chances  de  succès  furent  mises 
du  côté  de  l’attaque.  Les  Russes  cependant  avaient,  depuis 
l’infructeuse  tentative  de  1854,  travaillé,  sur  ce  point  comme 
sur  tant  d'autres,  avec  une  ardeur  infatigable.  Ils  avaient  cou-  ■ 
struit,  avec  une  habileté  digne  d’eloges,  neuf  batteries  de  54 
canons,  composées  de  fascines  fortement  liées  ensemble,  de 
25  pieds  d’épaisseur,  palissadées,  remplies  de  terre,  entourées 


Digitized  by  Google 


INTERMÈDES.  193 

de  fossés  pour  la  plupart,  avec  des  chemins  couverts  condui- 
sant de  r une  à l'autre.  • 

Mais  une  escadre  anglo-française  d’une  force  imposante  avait 
été,  dès  les  premiers  jours  du  printemps,  dirigée  vers  ces 
parages.  Elle  se  composait  dos  bâtiments  anglais  le  President, 
le  Barracouia , le  Dido,  le  Pique,  l' Encounter,  le  Brisk , V Am- 
phitrite  et  le  Trincomalce , et  des  frégates  françaises  V Alceste 
et  la  Forte , accompagnées  du  brick  l'Obligado  et  de  la  corvette 
î Eurydice,  aux  ordres  des  contre-amiraux  Bruce  et  Fourrichon. 
Déjà,  depuis  un  mois,  les  deux  vapeurs  V Encounter  et  le  Barra - 
coûta  observaient  la  place  et  le  port  dans  lequel  s’étaient  réfugiés 
les  vaisseaux  russes  Aurora,  de  \\  canons,  Dvina  el  Olivatza , 
de  20  canons,  ainsi  que  deux  transports.  L'escadre  alliée  rallia 
les  croiseurs  le  14  mai.  Mais  déjà  Tordre  d’évacuation  était  arrivé 
de  Saint-Pétersbourg.  Les  bâtiments  de  guerre  russes  avaient 
enlevé  à la  hâte  les  canons,  les  munitions  de  guerre,  les  sol- 
dats et  la  population  civile  de  Petropaulovski  ; à la  faveur  d’é- 
pais brouillards,  ils  passèrent  au  milieu  des  croiseurs,  aban- 
donnant une  place  qui  eût  pu  faire  une  énergique  résistance. 

Les  alliés  durent  se  contenter  de  détruire  les  travaux,  tout  en 
respectant  la  ville.  Puis,  après  avoir  nettoyé  la  mer  d'Okhotsk, 
l'escadre  se  partagea  pour  aller  ou  renforcer  l’escadre  de  sir 
James  Stirling  à l’embouchure  de  l’Amour,  ou  visiter  Silka  en 
longeant  les  îles  Aléoutiennes.  Après  s’ètre  assurés  que  Sitka 
ne  cachait  dans  son  port  aucun  navire  russe,  les  amiraux  re- 
tournèrent à San-Francisco. 

Cette  courte  campagne  et  la  croisière  organisée  le  long  des 
îles  Aléoutiennes  avaient  suffi  à anéantir  le  commerce  russe 
dans  ces  parages. 

La  guerre  en  Asie.  — C’est  en  Asie  qu'était  sans  doute  le 
point  le  plus  vulnérable  de  la  puissance  russe,  et  une  campagne 
eût  suffi,  de  ce  côté,  pour  modifier  profondément  les  frontières 
de  l’empire.  Mais  la  Crimée  était  un  objectif  trop  sérieux  pour 
que  les  puissances  alliées  pensassent  à disséminer  leurs  forces. 
Aussi,  en  Asie,  les  Russes  furent-ils  placés  dans  une  situation  dif- 
ficile, mais  non  dangereuse.  Ils  réussirent,  au  contraire,  à l’aide 
de  quelques  victoires  sans  portée,  à faire  illusion  sur  leur  faiblesse. 
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En  1834,  l’armée  turque  d’Anatolie  avait,  malgré  ses  nom- 
breux éléments  d’infériorité,  soutenu  la  lutte  avec  constance, 
sinon  toujours  avec  bonheur.  Elle  avait,  plus  d’une  fois,  pré- 
senté la  bataille.  Sans  être  réellement  battue , elle  s’était 
fondue  pour  ainsi  dire,  comme  les  armées  du  moyen  âge  après 
une  campagne,  chaque  pacha  se  retirant  avec  ses  bandes,  sur 
divers  points  entre  Kars  et  Erzeroum.  Il  fallait  réorganiser  ces 
forces  dispersées  : ce  fut  la  tâche  d’un  nouveau  muchir,  Vassif- 
Pacha,  qui  reçut  pour  auxiliaire  le  colonel  d’artillerie  Williams, 
officier  instruit  et  énergique,  commissaire  britannique  près 
l’armée  d’Asie , et  revêtu  par  le  divan  du  grade  de  férik  (géné- 
ral de  division). 

Le  long  hiver  de  ces  contrées  permit  à ces  deux  généraux 
de  donner  quelque  cohésion  à leurs  forces  disséminées. 

Ce  ne  fut  que  dans  les  premiers  jours  de  juin  que  l’armée 
russe  commença  son  mouvement  agressif.  Dans  les  derniers 
jours  de  l’année  1854,  elle  était  campée  à Bayazid  et  s’était 
avancée  un  instant  jusqu’à  Toprak-Kaleh  par  les  routes  de 
Diadin  et  d’Uteh-  Klisseh , menaçant  Erzeroum.  Cette  ville 
n’était  défendue  que  par  7 à 8,000  irréguliers,  soldats  indisci- 
plinés en  qui  il  n’était  pas  permis  d’avoir  une  sérieuse  con- 
fiance. 

L’armée  russe  s’était  recrutée  d’éléments  pris  dans  la  Cir- 
cassie  même,  de  milices  indigènes  commandées  par  des  officiers 
russes.  Des  détachements  de  ces  milices  avaient  attaqué  Redout- 
Kalch  le  3 décembre.  Mais  la  garnison  turque,  excitée  par  la 
présence  de  quelques  officiers  anglais,  avait  repoussé  cette 
attaque,  et  l’artillerie  de  la  place  avait  fait  subir  aux  assaillants 
des  pertes  sensibles.  Bien  que  cette  tentative  eut  échoué,  la 
situation  de  Redout-Kaleh  n’en  était  pas  moins  assez  précaire. 
Des  renforts  avaient  été  demandés  à Batoum  et  étaient  attendus 
avec  impatience. 

On  réussit  à mettre  ce  point  à l’abri  des  insultes,  et  on  pensa 
sérieusement  à organiser  une  armée  turque  en  Anatolie.  De 
bonnes  troupes,  bien  disciplinées,  appuyant  un  mouvement 
fait  dans  la  mer  d’Azof  pour  couper  la  Transcaucasie  du  reste 
de  l’empire,  eussent  effacé  en  quelques  mois  de  la  carte  de 
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Russie  cette  province  dont  la  conquête,  encore  mal  assise,  a 
coûté  tant  d’efforts,  tant  de  sang  et  d’argent. 

L’impuissance  des  Turcs,  la  déplorable  administration  mili- 
taire qui  paralysait  leurs  soldats,  l’inintelligence,  la  corruption 
profonde  de  leurs  chefs  ne  permirent  pas  de  réaliser  ce  pian. 
Quelques  officiers  européens  cherchèrent  en  vain  à organiser 
ces  éléments  réfractaires,  ils  ne  réussirent,  après  mille  déboires, 
qu’à  s’illustrer  par  des  actes  isolés  d’héroïsme.  Quand  les  puis- 
sances occidentales  frappèrent  enfin  sur  la  mer  d’Azof  ce  coup 
qui  eût  pu  être  décisif  pour  le  sort  futur  de  la  Transcaucasie, 
il  se  trouva  que  l’armée  turque  d’Asie  était  plus  menacée  que 
l’armée  russe  elle -même. 

Un  moment  on  avait  conçu  l’espoir  d’assurer,  à la  cause 
ottomane,  le  concours  des  tribus  caucasiennes.  Le  muchir 
Mustapha  - Pacha  avait  été  chargé  d’une  importante  mission 
en  Circassie,  et  déjà  les  imaginations  ardentes  voyaient  Sclia- 
myl,  transformé  en  héros  civilisateur,  appuyant  par  une  attaque 
générale  l’effort  des  Turcs  contre  la  Géorgie.  Mais  on  vit  bientôt 
qu’il  y avait  beaucoup  à rabattre  de  ces  rêves.  Mustapha- 
Pacha  trouva  les  routes  moins  sûres,  les  populations  cauca- 
siennes plus  divisées  que  jamais.  11  s’assura  que  de  ces  hordes 
de  brigands,  les  unes  prétendaient  rester  neutres,  les  autres 
mettaient  à haut  prix  un  concours  fort  douteux,  toutes  enfin 
étaient  vivement  irritées  par  suite  de  la  prohibition  du  com- 
merce des  esclaves,  source  principale  de  leur  richesse.  Des 
pachas  turcs  limitrophes  entretenaient  chez  les  Caucasiens  cette 
irritation  contre  une  mesure  qui  les  privait  des  bénéfices  illicites 
que  leur  assurait  ce  commerce  infâme. 

On  s’apercevait  un  peu  tard  que,  là  au  moins,  la  Russie 
représentait  la  civilisation  et  qu’il  n’y  avait  rien  à attendre  de 
ces  poétiques  bandits,  prêts  à courir  sus  aux  deux  partis  suivant 
les  chances  de  gain  et  l’occasion. 

L'expédition  de  la  mer  d’Azof  n’eut  donc  pour  résultat  que 
de  compléter  la  destruction  des  forteresses  maritimes  de  la 
ligne  du  Caucase,  de  livrer  aux  Circassiens  une  partie  des  com- 
munications de  la  Russie , et  de  reculer  l’œuvre  de  leur  sou- 
mission future.  Les  Circassiens  s’emparèrent  d’Anapa  et  de 
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Soudjak-Kaleh  évacués  par  les  Russes,  beaucoup  plus  pour  en 
emporter  tout  ce  qui  avait  à leurs  yeux  quelque  prix , que  pour 
les  transformer  en  points  d’appui  pour  leur  résistance  future. 

Ces  diversions  inquiétantes  n’empêchèrent  pas  le  général 
Môuravief , successeur  dans  le  commandement  de  l’armée  russe 
du  général  Beboutof,  de  se  préparer  à attaquer  lui -même 
l’armée  turque  sur  le  territoire  ottoman. 

Le  5 juin,  le  général  Môuravief  commença  son  mouvement 
en  avant  et  franchit  la  frontière  pour  se  porter  sur  Zaim,  vil- 
lage à une  étape  de  Kars.  Pendant  cette  marche,  une  de  ses 
colonnes  s’empara  d’Ardaghkan,  que  les  milices  ottomanes, 
sous  les  ordres  d’Aslan- Pacha,  évacuèrent  à l’approche  de 
l’ennemi.  Le  mouvement  général  d’invasion  se  dessina  bientôt 
par  la  marche  de  trois  colonnes  principales  sur  les  trois  routes 
de  Kars,  d’Ardaghkan  et  de  Bayazid. 

Sur  un  autre  point  plus  rapproché  de  la  mer  Noire,  des 
troupes  régulières  et  des  milices  de  la  Mingrélie,  sous  les  ordres 
du  prince  Bagration,  forcèrent  les  Turcs  à lever  leur  camp 
près  de  Legva  et  d’Otchomour,  et  à se  retirer  sous  la  protection 
de  la  forteresse  de  Tsikhedziry. 

Les  objectifs  de  la  campagne  inaugurée  par  le  général  Mou- 
ravief,  c’étaient  Kars  et  Erzeroum.  Le  général,  parfaitement 
instruit  de  toutes  les  ressources  que  lui  offraient  le  pays  et  les 
hommes,  croyait  pouvoir  facilement  recommencer  la  campagne 
de  \ 829.  Il  se  trompa  : les  circonstances  n’étaient  plus  les  mêmes. 
Il  avait  encore  affaire  à des  pachas  ignorants,  présomptueux, 
lâches  ou  avides;  mais  ces  chances  de  succès  étaient  contre- 
balancées par  la  présence  de  quelques  officiers  intègres  , 
savants,  de  quelques  milliers  de  soldats  prêts  à sacrifier  leur 
vie  au  premier  signal.  Toutefois,  les  premiers  pas  du  général 
Môuravief  ne  rencontrèrent  pas  d’obstacles  sérieux  : il  n’eut  à 
livrer  que  des  combats  partiels,  et  il  put  étendre  ses  opérations 
dans  le  pachalik  de  Kars , s’emparant  des  convois  qu’on  diri- 
geait sur  la  place  pour  l’approvisionner. 

Dès  les  premiers  jours  de  l’année,  les  Russes  avaient  pu 
cependant  juger  des  difficultés  qui  les  attendaient.  Victorieux 
dans  quelques  affaires  sans  importance  en  rase  campagne. 
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s’ils  voulaient  profiter  de  la  supériorité  que  leur  donnaient  le 
nombre,  la  science  et  la  discipline,  s’ils  se  décidaient  à attaquer 
les  troupes  ottomanes  dans  leurs  retranchements , ils  étaient 
toujours  repoussés  : c’est  ainsi  que  les  milices  géorgiennes 
ayant,  le  31  janvier,  attaqué  le  camp  de  Legva,  poste  avancé 
de  l’armée  turque,  800  bachi-bozoucks  les  repoussèrent  avec 
des  pertes  sensibles. 

A la  première  menace  d’une  attaque  contre  Kars  et  Erze- 
roum,  les  chefs  de  l’armée  ottomane  avaient  pensé  à fortifier 
ce  point  d’une  façon  plus  sérieuse. 

Kars,  quartier  général  de  l’armée  d’Anatolie,  est  le  point,  le 
plus  susceptible  de  défense  de  toute  la  frontière  turque.  Cette 
ancienne  résidence  des  rois  d’Arménie,  qui  renfermait  plusieurs 
vastes  églises,  aujourd’hui  détruites  ou  converties  en  mosquées, 
ne  compte  plus  que  \ ou  500  Arméniens  schismatiques,  sur  un 
chiffre  total  de  12,000  habitants.  Comme  toutes  les  villes  de 
ce  pays,  elle  a une  apparence  de  désolation  difficile  à décrire, 
et  qui  fait  contraste  avec  sa  situation  pittoresque.  Des  maisons 
délabrées,  couvertes  en  terre  et  dépourvues  pour  ainsi  dire  de 
toute  ouverture  extérieure:  des  rues  tortueuses,  sales,  infectes, 
dont  le  vent  balaie  le  sol  en  tourbillons  de  poussière  ; une 
population  clair-semée,  aux  traits  amaigris,  aux  vêtements  de 
haillons,  tel  est  le  spectacle  qu’elle  offre  au  voyageur.  La  cita- 
delle, bâtie  par  Amurat  III,  occupe  un  rocher  dont  les  flancs 
escarpés  dominent  à une  hauteur  d’une  centaine  de  mètres  le 
lit  encaissé  du  Kars-Tchai,  torrent  rapide  qui  l’entoure  de 
deux  côtés.  Elle  forme  un  polygone  allongé  et  très -irrégulier; 
mais,  à raison  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  fut  con- 
struite, sa  principale  force  est  du  côté  de  la  ville,  tandis  que 
du  côté  des  plateaux , où  les  Russes  établirent  en  i828  leurs 
batteries,  elle  ne  peut  opposer  qu’une  moindre  résistance.  Ses 
murs  avaient  été  soigneusement  réparés  après  la  retraite  des 
Russes,  à la  suite  du  traité  d’Andrinople.  La  ville  elle -même 
était  enveloppée  à l’est  et  au  sud  d’une  double  enceinte. 

Vassif- Pacha,  le  général  Williams  et  le  colonel  Lake  firent 
élever  tout  autour  de  la  ville  d’importants  travaux,  profitant  du 
moindre  pli , du  moindre  accident  de  terrain  pour  ces  nouveaux 
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ouvrages  de  défense.  Us  firent  sortir  de  la  place  toutes  les 
bouches  inutiles,  et  le  général  Williams  se  chargea  de  la 
défendre  jusqu’à  la  dernière  extrémité. 

11  y avait,  pour  le  général  Williams,  une  héroïque  abnégation 
à s’enfermer  ainsi  dans  une  bicoque  mal  pourvue  ; car  il  con- 
naissait mieux  que  tout  autre  l’incapacité  profonde,  l’immora- 
lité, la  corruption  ignoble  des  officiers  ottomans  qui  seraient 
chargés  de  lui  venir  en  aide  du  dehors.  Il  connaissait  aussi  la 
profonde  incurie  de  l’administration  turque. 

Mais  le  général  Williams  était  secondé  par  un  homme  éner- 
gique et  intelligent,  Vassif-Pacha , muchir;  par  le  général  hon- 
grois Kméty,  devenu  Ismaïl- Pacha;  par  Abdul-Kemin- Pacha; 
par  les  colonels  Lake  et  Kholman,  ingénieurs  distingués,  et 
par  plusieurs  autres  officiers  de  mérite.  Après  la  bataille  de 
Vely-Keui,  en  185*4,  la  prévoyance  de  Zarif-Mustapha-Pacha 
avait  rassemblé  à Kars  des  approvisionnements  qui  permirent 
de  prolonger  la  défense. 

Le  46  juin,  le  général  Mouravief,  à la  tête  de  36,000  hom- 
mes environ,  commença  l'investissement  de  la  place  et  y re- 
foula les  postes  extérieurs.  Ce  ne  fut  pas  sans  une  lutte  assez 
vive , dans  laquelle  la  cavalerie  ottomane , commandée  par  le 
baron  de  Schwartzenberg,  eut  l’avantage  sur  la  cavalerie  russe. 
Cette  affaire  montra  au  commandant  en  chef  des  forces  russes 
que  Kars  ne  pouvait  être  enlevé  par  un  coup  de  main.  Il  fut 
même  contraint  d’établir  son  blocus  à une  assez  grande 
distance. 

Il  prit  alors  une  résolution  assez  inattendue , celle  d’observer 
Kars  et  de  tâter  Erzeroum.  Laissant  la  moitié  de  son  armée 
devant  Kars,  sous  les  ordres  du  général  Baglanof,  il  prit,  en  * 
juillet , la  route  d’Erzeroum.  A moitié  chemin , il  se  heurta 
aux  retranchements  de  la  montagne  de  Soghanli-Dagh , point 
escarpé  qu’il  lui  fallait  franchir.  Mais,  au  lieu  de  défendre  cette 
excellente  position , Vély  - Pacha  , gouverneur  d’Erzeroum , 
l’évacua  pour  se  retrancher  en  avant  d*Hassan-Kaleh , dans 
le  défilé  de  Kopri-Keui,  sur  un  affluent  de  l’Araxe.  Vély-Pacha 
avait  sous  ses  ordres  45,000  hommes  , c’est-à-dire  autant  que 
le  général  Mouravief.  Mais  il  s’effraya  des  mouvements  de  la 
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colonne  du  général  Soulof , qui  se  dirigeait  en  même  temps  de 
Bayazid  sur  Toprak-Kaleh.  Au  lieu  de  recevoir  l’attaque  de  la 
colonne  Mouravief,  aventurée  à quatre-vingts  lieues  de  ses 
renforts  et  de  ses  ressources,  et  qu’un  échec  eût  gravement 
compromise,  Vély- Pacha  rétrograda  jusqu’à  Hassan- Kaleh, 
puis  de  là  jusqu’à  trois  lieues  d’Erzeroum,  dans  le  défilé  for- 
tifié de  Déré-Boïnou. 

C’était  livrer  de  gaieté  de  cœur  toute  la  campagne  d'Erze- 
roum  aux  insultes  de  l’ennemi  : de  nombreux  villages  furent 
ravagés  et  détruits  par  les  cosaques , les  Kurdes  et  les  irrégu- 
liers auxiliaires.  Ceci  se  passait  aux  portes  mêmes  d’Erzeroum, 
et  on  put  croire  en  Europe  que  l’armée  russe  allait  s’en  empa- 
rer. Heureusement  Vély-Pacha  n’était  pas  le  seul  défenseur 
de  cette  place  importante.  Le  général  Williams  l’avait  mise 
en  bon  état  de  défense , et  la  garnison , si  mal  commandée 
qu’elle  pût  être,  aurait  opposé  au  général  Mouravief  une  ré- 
sistance qui  l'eût  fait  cruellement  repentir  de  son  imprudence, 
îl  comprit  qu’il  pouvait  être  à chaque  instant  coupé  de  sa  base 
d’opérations,  et  il  l’eût  été  infailliblement,  s’il  eût  rencontré  en 
face  de  lui  un  homme  de  guerre  sérieux  et  si  l’or  et  les  intri- 
gues du  gouvernement  de  Tiflis  n’avaient  pas  soulevé  contre 
les  pachas  du  Kurdistan  les  farouches  populations  des  pacha- 
liks  de  Van,  de  Diarbekir,  de  Mossoul  et  de  plusieurs  autres. 
Cette  révolte  soudoyée  occupa  les  forces  ottomanes  de  l’Armé- 
nie méridionale  et  de  la  Syrie.  C’est,  dit-on,  le  consul  russe  de 
Tauris , en  Perse , qui  fut  l’instigateur  secret  de  ce  mouvement 
si  utile  au  général  Mouravief.  La  politique  russe  avait  même 
réussi  à lancer  sur  les  rives  de  l’Euphrate , et  jusque  dans  le 
pachalik  d’Alep,  une  puissante  tribu  d’Arabes  insurgés,  les 
Annezès,  habitantsdu  désert  de  l’Irak  et  de  la  basse  Mésopotamie. 

Malgré  l’appui  de  ces  insurrections,  bientôt  comprimées,  le 
général  Mouravief  dut  rétrograder  et  retourner  devant  Kars. 
On  a pensé  que  cette  pointe  aventureuse  du  général  russe 
avait  pour  but  d’effrayer  les  puissances  occidentales  sur  le  sort 
de  l’Asie  turque  et  de  les  forcer  à distraire  du  siège  de  Sévas- 
topol  des  renforts  destinés  à sauver  Erzeroum.  Rien  de  moins 
prouvé  que  cette  combinaison.  On  savait,  à n’en  pas  douter, 
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que  les  alliés  poursuivraient  leur  but  sans  s’inquiéter  de  ce 
que  pourraient  faire  en  Asie  trente  mille  Russes.  Il  est  donc 
permis  de  ne  voir  dans  les  mouvements  bizarres  du  général 
Mouravief  que  des  témérités  sans  portée  militaire. 

C’est  au  commencement  de  septembre  que  le  général  se 
retrouvait  devant  Kars.  Les  12,000  hommes  de  Vassif-Pacha 
et  du  général  Williams  y étaient  toujours  bloqués.  On  avait 
réussi  à intercepter  les  convois , que  des  officiers  plus  habiles 
et  plus  énergiques  eussent  réussi  à amener  aux  braves  défen- 
seurs de  la  place.  Mais  si  on  souffrait  dans  Kars,  on  ne  pensait 
pas  à s’y  rendre,  et,  après  plus  de  trois  mois  d’un  blocus 
rigoureux,  le  général  Mouravief,  repoussé  dans  différentes 
attaques  dirigées  contre  la  place,  voyant  d’ailleurs  la  mauvaise 
saison  s’avancer  et  les  puissances  occidentales  bientôt  libres 
de  leurs  mouvements  par  suite  de  leurs  succès  en  Crimée , 
résolut  de  tenter  un  effort  suprême.  Cet  effort,  ce  ne  pouvait 
être  encore  qu’un  coup  de  main  ; car  le  siège  de  la  forteresse 
n’avait  pas  même  été  entamé  ; on  n’avait  pas  construit  de  bat- 
teries; on  n’avait  pas  même  ouvert  la  tranchée. 

Le  29  septembre , deux  heures  avant  le  lever  du  soleil,  le 
général  russe  forma  ses  troupes  en  plusieurs  colonnes  pro- 
fondes, et  attaqua  avec  un  entrain  et  une  décision  remar- 
quables les  ouvrages  placés  sur  les  collines  qui  s’élevaient  au 
nord  de  Kars. 

Le  projet  du  général  était  de  s'emparer  de  ces  mamelons, 
d’où  il  pouvait  foudroyer  la  ville  en  quelques  heures.  Tous  ses 
efforts  se  concentrèrent  sur  Tachmak-Tabia , Ingliz-Tabia  et 
Arab-Tabia  (redoutes  lachmak,  anglaise  et  arabe),  clefs  des 
autres  positions. 

La  première  ligne  de  fortifications  fut  aisément  enlevée  par 
les  assaillants  : trois  batteries  et  le  camp  des  Turcs  tombèrent 
au  bout  de  deux  heures  en  leur  pouvoir.  Mais  les  colonnes 
russes  vinrent  se  heurter  ensuite  contre  les  trois  redoutes,  ou- 
vrage d’un  grand  relief,  à fossés  profonds  et  à remparts  élevés. 
L’escalade  était  impossible,  et  l’artillerie,  la  mousqueterie 
hachaient  les  assaillants  pressés  au  bas  des  redoutes  infran- 
chissables. 
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La  lutte  dura  sept  heures  avec  un  acharnement  incroyable 
des  deux  côtés,  avec  une  folle  obstination  de  la  part  du  général 
russe.  Enfin,  les  colonnes  d’assaut,  massacrées  sans  résultat, 
se  débandèrent,  et  un  feu  d’artillerie  bien  nourri  compléta  leur 
déroute.  Les  vainqueurs  les  poursuivirent  dans  la  plaine,  leur 
firent  une  centaine  de  prisonniers  et  s'emparèrent  d’une  pièce 
de  canon.  La  fatigue  des  assiégés,  le  manque  de  cavalerie 
(celle  du  baron  de  Schwartzenberg,  excellent  officier  d’origine 
belge,  avait  dû  quitter  la  place  faute  de  fourrages),  ne  per- 
mirent pas  aux  généraux  ottomans  de  suivre  l’ennemi  fuyant 
en  désordre.  Les  Russes  perdirent  dans  cette  journée  8,000 
hommes  environ,  dont  plus  de  4,000  morts;  5,000  fusils  et 

carabines  restèrent  dans  les  fossés  et  sur  les  versants  des  ma- 

* 

melons , abandonnés  par  les  vaincus.  Les  Turcs  avaient  perdu 
environ  i ,300  hommes. 

Tout  semblait  annoncer  de  la  part  des  Russes,  après  une 
défaite  aussi  grave,  une  retraite  que  la  saison  pouvait  faire 
croire  nécessaire.  Mais  le  général  Mouravief,  furieux  de  cet 
échec  qu’il  avait  si  bien  mérité,  s’entêta  à prendre  la  place.  Il 
savait  par  ses  espions  que  la  disette  sévissait  dans  ses  murs, 
que  le  choléra  y exerçait  ses  ravages.  Ce  dernier  fléau  n'épar- 
gnait pas  non  plus  les  Russes,  mais  les  pertes  qu’il  leur  infli- 
geait étaient  amplement  compensées  par  les  défections  des 
irréguliers  au  service  de  la  Turquie.  Les  Lazes,  par  exemple, 
auxiliaires  du  Caucase,  désertaient  en  masse  avec  leurs  chefs. 
Le  général  Mouravief  resserra  donc  son  blocus.  Et  cependant 
c’était  donner  beaucoup  au  hasard.  Le  hasard  récompensa  ses 
imprudences. 

C’était  une  imprudence,  en  effet,  que  de  rester  devant  Kars, 
à une  époque  de  l’année  où  le  précoce  hiver  de  ces  contrées 
pouvait  tout  à coup  surprendre  et  compromettre  l’assiégeant.  Il 
fallait  compter  sur  la  complicité  d’une  saison  en  retard. 

Et  d'ailleurs  un  autre  danger  menaçait  le  général  Mouravief. 
Une  puissante  diversion  s’organisait  en  Turquie  et  en  Crimée, 
et  le  serdar-ekrem,  commandant  en  chef  des  forces  ottomanes 
sous  Eupatoria  et  Sévastopol,  venait,  vers  la  fin  du  mois  d’août, 
d'obtenir  l'autorisation  de  transporter  en  Asie  un  corps  de 
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troupes  et  de  porter  la  guerre  sur  le  territoire  de  la  Russie 
orientale. 

Les  susceptibilités,  les  aigreurs  de  caractère  qui  avaient  rendu 
les  rapports  d'Omer-Pacha  si  difficiles  avec  le  gouvernement 
de  la  Porte,  s’étaient  renouvelées  en  Crimée.  Mais,  là,  les  pré- 
tentions du  général  ottoman  venaient  se  heurter  contre  une 
volonté  plus  puissante  que  la  sienne,  contre  des  intérêts  et  des 
droits  tout  autrement  sérieux  que  les  siens.  Omer-Pacha  réussit 
enfin  à chercher  sa  part  d’action  isolée , sur  un  théâtre  qui  lui 
appartint,  et  il  lui  fut  permis  de  quitter  la  Crimée  pour  ne  plus 
ressortir  que  de  lui-même.  Cette  résolution  allait  enlever  au 
héros  du  Danube  l’occasion  de  partager  le  triomphe  des  alliés 
de  la  Porte,  et  elle  était  prise  trop  tard  pour  lui  assurer  un 
succès  personnel  d’une  importance  décisive. 

Les  froissements  regrettables  dont  nous  venons  de  parler  et 
f urgente  nécessité  de  porter  un  secours  efficace  aux  possessions 
turques  de  l'Asie -Mineure,  firent  adopter  une  combinaison  qui 
consistait  à envoyer  en  Crimée  les  contingents  anglais  et  fran- 
çais déjà  rassemblés  à Constantinople  et  ceux  qu’on  y attendait 
encore,  et  d’en  retirer  une  quantité  à peu  près  égale  de  troupes 
turques  disciplinées  et  aguerries,  auxquelles  on  pourrait  joindre 
facilement  un  autre  corps  ottoman  de  20,000  hommes.  Omer- 
Pacha  prendrait  le  commandement  de  cette  armée  et  entrerait 
immédiatement  en  campagne. 

Dès  les  premiers  jours  de  septembre,  ce  plan  se  réalisait  en 
partie.  Mais  des  obstacles  de  plus  d’une  espèce  s’opposèrent  à 
la  prompte  marche  du  généralissime.  Dans  ce  système  d’une 
pointe  faite  sur  la  Géorgie,  par  la  route  de  Mingréiie  et  d’hné- 
rétie,  le  plus  court  était  de  débarquer  à Redout-Kaleh,  de 
gagner  Sughdidi  par  Anaclea,  sur  la  rive  gauche  de  l’Ingour. 
Omer-Pacha  dut  aller  débarquer  à cinq  jours  de  marche  plus 
au  nord,  sur  la  plage  de  Soukoum-Kaleh.  De  là  il  marcha  vers 
Sughdidi,  sur  la  route  de  Kutaîs.  Mais  arrivé  par  la  rive  droite 
de  l’Ingour,  il  lui  fallut  forcer  le  passage  de  cette  rivière,  sur 
les  bords  de  laquelle  les  Russes  étaient  assez  fortement 
retranchés. 

L’élan  des  Turcs  fut  admirable  et  les  Russes,  mis  en  déroute, 
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perdirent  cinq  cents  hommes  et  six  canons.  Les  Turcs  perdirent 
trois  cent  dix  hommes.  Les  dispositions  avaient  été  habile- 
ment prises  par  le  serdar-ekrem.  Tandis  que  le  gué  principal, 
bien  défendu  par  les  Russes,  était  attaqué  de  face,  le  major 
Simmons  d’un  côté,  Osman-Pacha  de  l’autre,  passaient  l’In- 
gour  par  des  gués  non  défendus  et  prenaient  les  Russes  à 
revers. 

La  victoire  du  6 novembre  menait  l’armée  ottomane  à 
Sughdidi,  bourg  de  la  Mingrélie,  et  lui  ouvrait  la  route  de 
Kutaïs , capitale  de  PImérétie , sur  le  Rioni  ( Phase  des 
anciens  ) (1). 

Mais  y avait-il  vraiment  quelque  chose  à faire  du  côté  de 
Kutaïs?  Omer-Pacha  avait  réussi  jusqu’alors,  par  son  énergique 
diversion,  à inquiéter  le  général  Mouravief,  qui  avait  dû  déta- 
cher de  son  armée  de  Kars  une  division  pour  l’envoyer  en 
Géorgie.  Mais,  ce  résultat  acquis,  c’était  peut-être  céder  à 
des  illusions  dangereuses  que  de  considérer  comme  infaillible 
la  prise  de  Kutaïs  et  d’annoncer  qu’on  y prendrait  ses  quartiers 
d’hiver.  La  saison  était  bien  avancée  pour  une  campagne,  et 
d’ailleurs  l’armée  ottomane  marchait  au  milieu  de  populations 
chrétiennes,  peu  sympathiques  aux  Turcs  et  disposées  à ren- 

(1)  Le  corps  d’armée  d’OmeT  - Pacha , appuyant  sa  base  d’opérations  sur 
Batonm,  Redout-Kalch  et  Soukhoum-Kaleh,  sc  trouvait,  par  ce  fait,  en  posses- 
sion du  point  de  départ  d'une  des  plus  importantes  et  des  meilleures  voies  do 
communication,  celle  qui  conduit  de  Redout-Kalch  directement  à Tiflis.  Elle  est 
désignée  sur  les  cartes  russes  sous  le  nom  de  grande  route  stratégique  de  l'Imé- 
rétie.  Voici  quelques  details  concernant  les  principales  localités  qu'on  y rencontre 
chemin  faisant,  et  leurs  distances  respectives,  en  partant  de  la  mer  Noire  : 

De  Redout-Kaleh  à Kutaïs,  21  lieues,  dont  les  premières  onze  lieues  sont  sur 
le  territoire  de  la  Mingrélie,  en  remontant  la  rive  droite  du  Rioni  (Phasis)  jus- 
qu’au ruisseau  de  Tzkhénis-Tzkhaleh,  qui  se  jette  dans  le  Rioni  et  sert  de  fron- 
tière entre  la  Mingrélie  et  PImérétie.  C’est  à Kutaïs,  chef-lieu  de  cette  dernière 
province,  qu’on  traverse  le  Rioni  sur  un  pont , ru  centre  même  de  la  ville,  à 
moins  qu'on  ne  préfère  passer  ce  fleuve  à gué,  car  il  est  guéablo  en  plusieurs 
endroits  aux  environs  de  la  ville.  De  Kutaïs  à Vakhane,  village  de  la  principauté 
de  GouTie,  15  lieues,  eh  remontant  le  bassin  de  la  rivière  de  Kvirilla  jusqu’à  scs 
sources,  c’est-à-dire  tout  le  long  du  val  de  Vakhane,  qu’elle  arrose.  De  Vakhane  à 
Soumara,  village  de  la  principauté  de  Gouric,  12  lieues,  d'abord  en  remontant  et 
ensuite  en  traversant  un  chaînon  de  montagnes,  dont  la  plus  grande  élévation 
atteint  1,000  pieds  de  hauteur.  Elles  coupent  transversalement  le  bassin  de  la 
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forcer  incessamment  les  divisions  russes  par  des  corps  de 
volontaires. 

A Kars.  on  se  demandait  ce  que  faisait  Omer-Pacha,  ce  que 
faisait  aussi  le  pacha  d’Erzeroum? 

Le  serdar-ekrem  tentait  une  entreprise  éloignée,  incertaine, 
au  lieu  d’utiliser  ses  forces  en  faveur  de  la  ville  assiégée. 
Concentrés  à temps  et  réunis , à Erzeroum , aux  troupes  peu 
nombreuses  qui  y étaient  déjà  rassemblées,  les  réguliers 
d’Omer-Pacha  n’eussent-ils  pas  pu  arriver  en  vue  de  Kars,  sans 
avoir  à combattre  d’autre  ennemi  qu’un  corps  volant,  l'armée 
du  général  JVIouravief  étant  immobilisée  dans  le  blocus.  Une 
fois  là,  un  effort  supérieur,  combiné  avec  une  sortie  de  l’hé- 
roïque garnison , eût  peut-être  dégagé  Kars  et  placé  les  Russes 
dans  une  situation  dangereuse. 

Quant  à Vély-Pacha,  chef  du  détachement  d’Erzeroum,  et  à 
Sélim-Pacha,  commandant  des  forces  de  Trébizonde,  ils  ten- 
tèrent plus  d’une  fois  de  s’approcher  de  la  place;  mais  ils 
furent  effrayés  à l'idée  d’une  rencontre  avec  le  général  Soulof, 
qui  les  menaçait  par  derrière  et  qui  lui-même  inquiétait  Erze- 
roum à distance. 

Et  pendant  ce  temps,  l’héroïque  garnison  de  Kars  était  déci- 

Kvirilla  et  le  séparent  do  celui  du  fleuve  Kour.  La  route  qui  conduit  au  travers 
de  ce  massif  montagneux  gravit  et  descend  des  pentes  douces  ; elle  est  large, 
bien  battue  et  carrossable  dans  toutes  les  saisons.  Les  hauteurs  qui  la  dominent 
pouvant  être  facilement  armées,  et  comme  il  est  impossible  de  les  tourner,  les 
généraux  russes  ont  toujours  considéré  ce  passage  comme  la  clef  de  la  route 
stratégique  en  question  et  décidant  du  sort  de  Tiflis.  En  effet,  depuis  le  village 
de  Souraara,  qui  se  trouve  déjà  sur  la  rive  gauche  du  Kour,  on  n'a  devant  soi 
que  les  surfaces  planes  et  spacieuses  du  bassin  de  ce  fleuve.  De  Soumara  à la  ville 
de  Gourie,  chef-lieu  de  la  principauté  de  Gourie,  9 lieues,  et  do  Gourie  à Tiflis, 
16  lieues,  toujours  en  descendant  la  rive  gauche  du  Kour,  sur  des  plaines  cou- 
vertes de  vignobles  et  des  champs  cultivés,  qui  entourent  les  nombreux  villages 
de  cette  riche  et  fertile  contrée,  que  les  indigènes  appellent  la  Vallée  de 
Gourie.  C’est  à Sourama  que  la  route  stratégique  d’Akhaltisk  aboutit  à celle  de 
l’Imérétie. 

En  résumant  ces  détails,  on  verra  que  le  meilleur  et  le  plus  court  chemin  qui 
conduit  du  littoral  de  la  mer  Noire  à Tiflis  compte  73  lieues  de  France,  et  qu  il 
traverse  successivement  les  provinces  de  Mingrélie,  dlmérétic  et  de  Gourie, 
habitées  principalement  par  les  populations  chrétiennes  de  la  race  kartvel  ( géor- 
gienne). 
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mée  par  les  maladies  et  surtout  par  la  faim.  Les  désertions  affai- 
blissaient le  chiffre  général  des  défenseurs  de  la  place,  sans 
atteindre  le  noyau  de  braves  qui  s'étaient  dévoués  à la  ré- 
sistance. 

Dans  les  derniers  jours,  de  malheureux  affamés  déterraient 
les  chevaux  morts  pour  se  repaître  de  leurs  restes  infects  : un 
chat  se  vendait  quatre-vingts  piastres.  Le  choléra,  le  typhus,  le 
scorbut  et  surtout  la  faim  promenaient  la  mort  dans  la  ville.  Les 
soldats  étaient  devenus,  pour  la  plupart,  si  faibles,  qu’on  ne 
relevait  plus  les  postes  pour  ne  pas  imposer  aux  hommes  des 
marches  au-dessus  de  leurs  forces.  Le  docteur  Sandvvith,  témoin 
oculaire,  décrit  ainsi,  à la  date  du  10  novembre,  les  défensenrs 
de  Kars  : 

a Les  joues  creuses,  les  jambes  tremblantes,  ils  sont  encore 
fermes  dans  le  devoir.  Je  les  ai  vus  maintes  et  maintes  fois 
veillant  au  milieu  de  la  nuit  sur  leurs  batteries,  les  uns  debout 
appuyés  sur  leurs  armes,  les  autres  accroupis  sur  le  talus  du 
rempart,  supportant  sans  se  plaindre  un  froid  aussi  rigoureux 
que  celui  des  régions  polaires,  à peine  capables  de  répondre  à 
l'appel  de  l’officier  de  ronde,  et  cependant  accueillant  toujours 
avec  le  môme  refrain  de  loyale  et  d’inébranlable  fidélité  les 
paroles  d’encouragement  ou  de  consolation  qu’on  pouvait  leur 
adresser  : Padishah  sag  ossoun  ! longue  vie  au  Sultan  ! On 
eût  dit  que  l'excès  de  la  souffrance  faisait  éclater  chez  eux  des 
accents  de  sacrifice  et  d’abnégation  qu’on  n’aurait  peut-être  pas 
entendus  dans  les  jours  de  la  prospérité.  » 

Orner -Pacha,  cependant,  était  arrivé  à Chain- Chira  : son 
avant-garde  campait  sur  les  bords  du  Rioni  et  elle  y culbuta  un 
corps  russe  assez  considérable.  Le  serdar-ekrem  avait  avec  lui 
vingt-sept  bataillons  d’infanterie  régulière,  qui  portaient,  avec 
la  cavalerie  et  l’artillerie,  le  nombre  des  hommes  placés  sous 
ses  ordres  au  chiffre  de  30,000.  D’un  autre  côté  un  corps  de 
12,000  hommes,  parti  de  Batoum,  remontait  la  rive  gauche  du 
Rioni  en  combinant  ses  mouvements  avec  ceux  d’Omer-Pacha 
et  menaçait  de  prendre  les  Russes  à revers. 

Mais  il  était  trop  tard  déjà  pour  sauver  Kars  et  ses  défenseurs 
abandonnés  à eux-mêmes.  Le  14  novembre,  le  général  Moura- 
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vief  envoya  un  parlementaire  à Vassif-Pacha,  commandant  en 
chef  à Kars,  pour  le  sommer  de  se  rendre,  lui  offrant  du  reste 
des  conditions  honorables,  mais  le  prévenant  en  même  temps 
que  si  elles  n’étaient  acceptées  dans  le  délai  de  trois  jours,  il 
se  montrerait  ultérieurement  beaucoup  plus  rigoureux. 

Un  conseil  de  guerre  fut  immédiatement  réuni  pour  délibérer 
sur  la  réponse  à faire  à la  sommation  russe.  Après  un  débat 
assez  vif,  il  fut  décidé  tout  d’abord  qu’on  ne  se  soumettrait  pas 
aux  conditions  que  l’ennemi  voulait  imposer,  et  que  surtout  on 
ne  rendrait  pas  la  place  dans  le  bref  délai  de  trois  jours.  Puis 
on  continua  à délibérer  sur  ce  qu’il  y avait  à faire  dans  l’état 
où  la  garnison  était  réduite.  Plusieurs  projets  désespérés  furent 
alors  proposés.  Le  bon  sens  du  général  Williams  les  fit  rejeter, 
et  il  proposa  de  demander  au  général  Mouravief  un  délai  de 
dix  jours  pour  envoyer  à Erzeroum  un  courrier  muni  d’un  sauf- 
conduit  russe  et  attendre  son  retour  à Kars.  Alors,  suivant  les 
instructions  qu’apporterait  ce  courrier,  on  entrerait  en  pour- 
parlers pour  discuter  les  termes  de  la  capitulation. 

Si  difficiles  à obtenir  du  général  en  chef  russe  que  parussent 
ces  propositions  de  la  part  des  Turcs,  elles  furent  accordées  par 
le  prince  Mouravief  : il  savait  trop  bien  que  l’envoyé  des  assié- 
gés ne  rapporterait  à Kars  aucune  nouvelle  de  délivrance.  En 
conséquence,  le  capitaine  anglais  Thompson  partit  immédiate- 
ment pour  Erzeroum,  muni  d’une  passe  russe.  Ce  courrier,  sur 
toute  sa  route  jusqu’à  quelques  lieues  d’Erzeroum,  ne  rencontra 
que  des  postes  russes.  Aussi  plus  d’une  fois  fut -il  tenté  de 
retourner  sur  ses  pas  pour  annoncer  à Kars  qu’il  était  inutile 
de  compter  sur  aucun  secours  de  ce  côté,  puisque  tout  le  pays 
était  occupé  par  l’ennemi . 

Arrivé  à Erzeroum,  le  capitaine  Thompson  se  rendit  chez  le 
consul  anglais,  et  accompagné  de  ce  dernier  chez  le  pacha.  Là, 
il  lui  fut  déclaré  qu’il  était  de  toute  impossibilité  à Sélim-Pacha 
de  se  porter  au  secours  de  Kars,  attendu  que  son  armée  de 
2'>,000  hommes  était  réduite  à 6,000  à peine  par  suite  de  la 
désertion  des  rédifs  et  de  toutes  les  milices  turques. 

Le  capitaine  Thompson  repartit  alors  et  arriva  à Kars  le  22  au 
soir.  Le  conseil  de  guerre  s’étant  réuni,  il  fut  décidé  que  dans 
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les  circonstances  désespérées,  dans  l’extrémité  où  était  réduite 
la  place  et  dans  l’impossibilité  d’être  secourus,  il  ne  restait  plus 
qu'à  se  rendre.  Le  lendemain  donc  deux  officiers  furent 
envoyés  au  camp  russe  pour  demander  à entamer  des  pour- 
parlers. Il  fut  convenu  que  le  24  les  conditions  de  la  capitulation 
de  Kars  seraient  discutées. 

Le  21  novembre,  on  arrêta  les  conditions  suivantes  : Les 
défenseurs  de  Kars  se  rendraient  prisonniers  avec  tous  les 
honneurs  de  la  guerre.  Liberté  pleine  et  entière  serait  accordée 
aux  réfugiés  Polonais  et  Hongrois  au  service  de  la  Turquie, 
ainsi  qu’à  tous  les  employés  civils  et  au  corps  médical. 

Une  partie  de  la  garnison,  composée  des  rédifs,  soldats  pour 
la  plupart  vieux  et  faibles,  et  des  miliciens  ou  bachi-bozoucks 
et  aussi  desSares,  formant  ensemble  un  total  de  6,000  hommes, 
serait  renvoyée  dans  ses  foyers  sous  la  condition  de  ne  plus 
porter  les  armes  contre  la  Russie.  Les  officiers  garderaient  leurs 
armes. 

Moins  la  prise  de  Kars  avait  été  due  à l’habileté  et  à la  bra- 
voure, plus  ce  succès,  le  seul  de  la  campagne,  fut  exalté. 
L’ordre  du  jour  adressé  à l’aimée  russe  par  le  général  Moura- 
vief  fut  remarquable  par  les  excitations  adressées  au  fanatisme. 
Le  général  voyait  dans  la  chute  de  Kars  « le  triomphe  de  la 
croix  rédemptrice  » , et  il  annonçait  un  peu  fastueusement 
qu’il  allait  procéder  à de  nouvelles  entreprises  « avec  l'aide  du 
Tout-Puissant  ». 

Ce  succès  fut  habilement  exploité  par  la  Russie  : il  termi- 
nait la  campagne  et  avait  le  mérite  de  venir  après  la  prise  de 
Sévastopol.  L’imprudent  général  Mouravief  fut  chaudement 
félicité,  et  on  essaya  de  couvrir  du  bruit  des  cloches  russes  les 
derniers  échos  du  canon  de  Malakof. 

Un  Te  Deum  fut  chanté  à Berlin , à l’ambassade  russe. 
M.  de  Manteuffel  n’assista  pas  à la  cérémonie , mais  un  grand 
nombre  de  Prussiens,  officiers  et  fonctionnaires,  affectèrent  de 
s’y  montrer. 

A qui , parmi  les  officiers  supérieurs  de  la  Porte  revenait  la 
responsabilité  de  ce  désastre?  L’opinion  publique  en  accusa 
Ahmet- Pacha,  Zarif- Moustapha- Pacha,  et  aussi  l’indolent  et 
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incapable  Sélim- Pacha.  La  conduite  des  deux  premiers  fut 
l’objet  d’une  longue  et  sévère  enquête  : tous  deux  furent  arrêtés 
et  destitués,  mais  le  premier  seul  fut  frappé  définitivement;  le 
second  fut  sauvé  par  le  témoignage  du  général  Guyon,  qui 
rendit  bon  témoignage  de  la  bravoure  de  Zarif-Moustapha- 
Pacha  à la  bataille  de  lndgédéré. 

Kars  pris,  les  Russes  savaient  trop  bien  qu’ils  n’avaient 
entre  les  mains  que  ses  murailles.  Erzeroum  et  son  pachalik 
n’étaient  pas  conquis  par  ce  succès  de  hasard.  L’eussent -ils 
été  d’ailleurs , la  Russie  n’eût  pu  les  garder.  Mais , dès  lors , 
l’erreur  d’Omer- Pacha  devint  évidente.  Sa  diversion  avait  été 
inutile  : elle  faillit  lui  devenir  dangereuse. 

Du  15  au  19  décembre,  son  corps  d’armée  continua  à s’a- 
vancer lentement  de  la  rivière  de  Tékhor  vers  celle  de  Tskhénis- 
Tskhaleh,  jetant  des  ponts  sur  les  cours  d’eau,  et  ayant  à sur- 
monter les  plus  grands  obstacles  par  suite  de  la  boue  que  les 
pluies  torrentielles  avaient  occasionnée. 

Le  29,  Orner -Pacha  changea  subitement  son  plan  d’opéra- 
tions, et  commença  à faire  retraite,  probablement  après  avoir 
reçu  officiellement  la  nouvelle  de  la  chute  de  Kars , et  aussi 
après  s’être  convaincu  par  une  dure  expérience  des  immenses 
difficultés  d’une  campagne  d’hiver  au  milieu  des  boues  infran- 
chissables de  la  Mingrélie. 

Ainsi  finit  par  un  échec  imputable  aux  Turcs,  à leur  déplo- 
rable administration,  à leur  habituelle  imprévoyance,  cette 
campagne  qui,  sur  tous  les  points  où  les  alliés  avaient  eu  inté- 
rêt à porter  leurs  armes,  avait  été  désastreuse  pour  la  Russie* 
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CHAPITRE  VI 


l’acrohe  de  la  paix 


Situations  respectives  en  Crimée  après  la  chute  de  Sévastopol,  mouvements 
tentés  sur  Mackensie  et  sur  Siraphéropol,  défaite  du  général  Korf  par  le  gé- 
néral d’Allonville;  la  trêve  de  l’hiver.  — Appel  à l'opinion  de  l'Europe  par 
l'Empereur  des  Français,  discours  de  clôture  de  l’Exposition  universelle; 
interprétations  malveillantes,  explications  données  par  M.  le  comte  Walewski. 
— Traité  conclu  avec  la  Suède,  historique  des  négociations,  sens  et  valeur 
du  traité. — Discours  du  roi  de  Prusse  ; réaction  en  Allemagne  contre  la  Russie, 
ultimatum  autrichien,  mission  de  M.  de  Seebach,  circulaire  conciliante  de 
M.  de  Nesselrode;  rentrée  des  troupes  de  Crimée  en  France,  discours  de 
l’Empereur;  acceptation  restreinte  par  la  Russie  de  l’ufftnuifum  autrichien; 
instructions  formelles  du  comte  d'Esterhazy;  acceptation  sans  restrictions. — 
Comment  la  paix  est  acceptée  par  l’opinion  en  Europe;  le  but  de  la  guerre 
a-t-il  été  atteint;  à qui  revient  la  meilleure  part;  la  paix  est-elle  franchement 
consentie. 


La  chute  de  Sévastopol,  les  succès  des  alliés  dans  toutes  les 
opérations  entreprises,  l’augmentatiou  continuelle  de  leurs 
moyens  d’action,  tout  faisait  penser  que  la  guerre  allait  être 
poursuivie  avec  vigueur,  que  la  Crimée  allait  être  arrachée  des 
mains  de  la  Russie,  et  que  la  lutte  allait  s'établir  sur  un  autre 
théâtre. 

Le  général  en  chef  russe  avait  bien  essayé  de  pallier  sa 
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défaite,  de  représenter  son  armée  comme  dégagée  par  la  chute 
de  la  forteresse  qu'elle  n’avait  pu  défendre.  Un  ordre  du  jour 
adressé  le  31  août  (14  septembre)  à l’armée  du  midi  et  aux 
troupes  de  terre  et  de  mer  en  Crimée,  par  le  prince  Gortchakof,  * 
avait  annoncé  le  commencement  d’une  nouvelle  guerre , « la 
guerre  de  campagne,  celle  qui  va  à l’esprit  du  soldat  russe.  » 

Mais  ces  assertions , bonnes  pour  relever  le  moral  de  troupes 
battues,  ne  pouvaient  changer  la  situation  de  l’armée  russe. 
Elle  n’en  était  pas  moins  placée  sans  but  au  fond  d’une  pres- 
qu’île fortement  occupée  sur  ses  points  maritimes  importants 
par  une  armée  ennemie.  Elle  avait  à pourvoir  à sa  subsistance 
au  prix  d’incroyables  sacrifices  et  de  difficultés  inouïes  ; il  lui 
fallait  combler  ses  vides  au  moyen  de  renforts  accourus  de  loin 
par  des  routes  presque  impraticables.  Et,  quand  elle  aurait 
réussi  à se  maintenir  quelques  mois  dans  cette  position  pré- 
caire, un  simple  mouvement  fait  à distance  la  délogeait  sans 
combat. 

Aussi  le  prince  Gortchakof,  pour  dégager  sa  responsabilité, 
crut-il  devoir  réclamer  de  l’Empereur  son  maître  l'autorisation 
d’évacuer  la  Crimée  si  les  circonstances  rendaient  ce  sacrifice 
nécessaire.  En  attendant,  on  faisait  en  Russie  les  derniers 
efforts  pour  ravitailler  et  renforcer  l’armée  du  midi.  Des  masses 
de  troupes  fraîches  descendaient  en  Bessarabie  et  en  Crimée  : 
mais  ces  troupes  étaient,  en  grande  partie , composées  de  mi- 
lices mal  équipées,  mal  disciplinées,  mal  instruites.  De  pareils 
soldats  offriraient  peu  de  résistance  et  seraient  plutôt  un  em- 
barras qu’un  secours  tant  qu’ils  ne  seraient  pas  acclimatés  et 
aguerris,  ce  qui  serait  long  et  difficile. 

Les  alliés  cependant  étudiaient  la  situation  faite  à l'armée 
ennemie.  Ils  tâtèrent  d’abord  l’aile  gauche  des  Russes  dans  la 
forte  position  occupée  par  ceux-ci  sur  les  hauteurs  de  Mackensie, 
entre  le  côté  nord  de  Sévastopol  et  la  vallée  de  Baïdar.  Celte 
vallée  fut  occupée,  et  on  fortifia  les  hauteurs  qui  la  séparent 
des  positions  fortifiées  par  les  Russes.  Puis  on  pratiqua  par  ces 
hauteurs  une  route  dans  la  direction  du  Belbeck  supérieur.  Le 
27  septembre,  quelques  corps  descendirent  sur  cette  rivière  et 
occupèrent  les  villages  de  Foth-Sala  et  de  Béni -Sala. 
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Pendant  que  le  maréchal  Pélissier  (la  prise  de  Sévastopol  lui 
avait  valu  cette  dignité  suprême)  faisait  reconnaître  par  le  gé- 
néral de  Salles  les  passages  de  Baïdar,  il  envoyait  un  corps  de 
débarquement  à Eupatoria,  le  23  septembre.  Le  29,  le  général 
d’Allonville  livrait  à Koughil,  à cinq  lieues  nord-est  d’Eupato- 
ria , un  brillant  combat  de  cavalerie  au  général  Korf , qui  fut 
défait  et  laissa  sur  le  terrain  6 pièces  de  canon,  42  caissons, 
160  prisonniers,  250  chevaux  et  50  morts. 

Ces  diverses  tentatives,  souvent  contrariées  par  de  mauvais 
temps  précoces , furent  impuissantes  à faire  accepter  par  le 
prince  Gortchakof  la  bataille  qu’on  lui  offrait,  soit  sur  le  haut 
Belbeck,  soit  sur  la  route  d’Eupatoria  à Simphéropol.  Évidem- 
ment le  général  en  chef  russe  pourrait  garder  ses  positions , 
au  prix  de  mille  souffrances,  jusqu’au  retour  du  printemps  et 
les  alliés  n’auraient  pas  d’intérêt  sérieux  à le  refouler  plus  tôt 
dans  les  steppes.  Une  diversion  sur  Cherson  et  Nicolaïef  le 
forcerait  plus  sûrement  dès  l’ouverture  de  la  campagne  de  185G, 
à évacuer  la  Crimée. 

Aussi , à partir  de  ce  moment , on  se  contente  de  part  et 
d’autre  de  se  fortifier  dans  les  positions  acquises  et  les  forts  du 
nord  de  Sévastopol  tirent  sans  profit  sur  la  ville  qui  disparaît  et 
s’émiette  sous  la  pioche  des  vainqueurs. 

La  position  respective  des  deux  armées  restera  la  même  jus- 
qu’aux derniers  jours  de  l'année.  Les  alliés  garderont  leurs 
fortes  positions  sur  la  Tchernaïa,  sur  les  monts  Fédiouchine, 
sur  le  Sapoun  et  sur  le  plateau  de  Sévastopol , dont  ils  opèrent 
la  destruction  sous  une  pluie  de  projectiles.  Leurs  flottes,  soli- 
dement établies,  n’ont  pas  plus  besoin  de  la  rade  de  Sévastopol 
après  qu’avant  la  prise  de  la  place.  Kamiech,  pourvu  seu- 
lement dès  l’abord  de  batteries  côtières , a été  entouré  d’un 
fossé  et  de  sept  redoutes.  Des  ouvrages  semblables  s’éten- 
dent sur  la  hauteur  jusqu’à  la  baie  de  Streletzka.  Les  ruines 
de  Cherson  ont  été  également  armées  et  couvrent  la  position 
conquise  depuis  longtemps  par  les  Français  près  du  cimetière 
russe.  Les  fossés  de  ces  ouvrages  ont  été  reliés  aux  tranchées 
de  la  -4e  parallèle  devant  le  bastion  du  Mât.  Mais  d’ailleurs 
aujourd’hui , cette  flotte  dont  on  n’avait  pas  eu  à redouter  les 
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attaques  pendant  le  siège,  n’existe  plus.  Avec  Kamiech,  qui 
a pris  place  parmi  les  bons  ports  de  la  mer  Noire,  les  alliés 
occupent,  sur  un  espace  d’environ  sept  milles  à partir  de  l’en- 
trée de  la  rade  de  Sévastopol  jusqu’au  cap  Chersonèse,  cinq 
autres  points  de  refuge,  à savoir  : la  baie  de  la  Quarantaine , 
celles  de  Chersonèse,  de  Streletzka,  de  Peschana  et  de 
Kazatch. 

L'armée  russe  tient  les  excellentes  positions  de  Mackensie , 
fortement  retranchées  et  garnies  de  redoutes,  ainsi  que  les 
forts  du  nord. 

Ce  n’est  pas  sans  souffrances  que  les  deux  armées  conserve- 
ront ces  positions  expectantes.  L’étonnante  inconstance  du 
climat,  les  pluies  abondantes  remplacées  par  des  froids  exces- 
sifs et  ces  froids  suivis  de  chaleurs  soudaines,  toutes  ces  varia- 
tions exerceront  sur  l’économie  de  graves  désordres  et  rempli- 
ront les  hôpitaux  de  malades.  Dans  une  même  journée  de 
décembre  on  passera  de  7 degrés  de  chaleur  à 18  degrés  de 
froid.  Le  typhus  et  les  affections  scorbutiques  décimeront  les 
troupes. 

Cette  trêve  de  l'hiver  serait- elle  seulement  une  halte  pen- 
dant laquelle  les  parties  belligérantes  se  retremperaient  pour 
de  nouveaux  combats , pendant  laquelle  s'apprêteraient  des 
complications  politiques  d’une  nouvelle  gravité  ? Telle  était  la 
question  qu'on  se  posait  en  Europe.  On  ne  se  dissimulait  pas 
que  si  la  guerre  devait  continuer  au  printemps,  le  cercle  en 
serait  étendu;  la  lutte,  en  changeant  de  théâtre  changerait 
peut-être  de  caractère.  On  allait  vers  un  inconnu  redoutable. 

C’était  à l’Europe  alarmée  de  dicter  ses  conditions  à la 
Russie.  L’Empereur  des  Français  le  lui  fit  comprendre.  L’Eu- 
rope pacifique  était  réunie  à Paris  pour  le  concours  universel 
de  l’industrie  et  des  beaux-arts.  Le  15  novembre,  Napoléon  III 
prononça  le  discours  suivant  pour  la  clôture  de  cette  grande 
fête  du  travail  : 

« Messieurs, 

» L’Exposition  qui  va  finir  offre  au  monde  un  grand  spec- 
tacle. C'est  pendant  une  guerre  sérieuse  que  de  tous  les  points 
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de  l’univers  sont  accourus  à Paris , pour  y exposer  leurs  tra- 
vaux, les  hommes  les  plus  distingués  de  la  science,  des  arts  et 
de  Tindustrie.  Ce  concours  dans  des  circonstances  semblables 
est  dû , j’aime  à le  croire , à cette  conviction  générale,  que  la 
guerre  entreprise  ne  menaçait  que  ceux  qui  l’avaient  provo- 
quée, qu’elle  était  poursuivie  dans  l’intérêt  de  tous,  et  que  l’Eu- 
rope, loin  d’y  voir  un  danger  pour  l’avenir,  y trouvait  plutôt 
un  gage  d’indépendance  et  de  sécurité. 

» Néanmoins , à la  vue  de  tant  de  merveilles  étalées  à nos 
yeux,  la  première  impression  est  un  désir  de  paix.  — La  paix 
seule,  en  effet,  peut  développer  encore  ces  remarquables  pro- 
duits de  l’intelligence  humaine.  — Vous  devez  donc  tous  sou- 
haiter comme  moi  que  cette  paix  soit  prompte  et  durable.  — 
Mais,  pour  être  durable,  elle  doit  résoudre  nettement  la  ques- 
tion qui  a fait  entreprendre  la  guerre.  Pour  être  prompte,  il 
faut  que  l'Europe  se  prononce;  car,  sans  la  pression  de  l’opi- 
nion générale,  les  luttes  entre  grandes  puissances  menacent  de 
se  prolonger;  tandis  qu’au  contraire,  si  l’Europe  se  décide  à 
déclarer  qui  a tort  ou  qui  a raison,  ce  sera  un  grand  pas  vers 
la  solution.  — A l’époque  de  civilisation  où  nous  sommes,  les 
succès  des  armées,  quelque  brillants  qu’ils  soient,  ne  sont  que 
passagers;  c’est,  en  définitive,  l’opinion  publique  qui  remporte 
toujours  la  dernière  victoire. 

n Vous  tous  donc  qui  pensez  que  les  progrès  de  l’agricul- 
ture, de  l’industrie,  du  commerce  d’une  nation  contribuent  au 
bien-être  de  toutes  les  autres,  et  que  plus  les  rapports  réci- 
proques se  multiplient,  plus  les  préjugés  nationaux  tendent  à 
s’effacer,  dites  à vos  concitoyens,  en  retournant  dans  votre 
patrie,  que  la  France  n’a  de  haine  contre  aucun  peuple,  qu’elle 
a de  la  sympathie  pour  tous  ceux  qui  veulent  comme  elle  le 
triomphe  du  droit  et  de  la  justice;  dites-leur  que,  s’ils  dési- 
rent la  paix , il  faut  qu'ouvertement  ils  fassent  au  moins  des 
vœux  pour  ou  contre  nous;  car,  au  milieu  d’un  grave  conflit 
européen,  l’indifférence  est  un  mauvais  calcul,  et  le  silence  une 
erreur. 

» Quant  à nous,  peuples  alliés  pour  le  triomphe  d’une  grande 
cause,  forgeons  des  armes  sans  ralentir  nos  usines,  sans  arrêter 
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nos  métiers;  soyons  grands  par  les  arts  de  la  paix  comme  par 
ceux  de  la  guerre;  soyons  forts  par  la  concorde,  et  mettons 
notre  confiance  en  Dieu  pour  nous  faire  triompher  des  diffi- 
cultés du  jour  et  des  chances  de  l’avenir.  » 

Cet  appel  à l’opinion,  était-ce  une  menace  dirigée  contre  les 
tièdes  ou  les  hostiles;  indiquait-il  la  pensée  malheureuse  d’at- 
tenter à l’indépendance  des  nations,  ou  seulement  d’encourager 
les  timides  à tirer  l’épée  sous  l'égide  de  la  France?  Non,  sans 
doute.  C’était  plus  que  cela,  c’était  une  loyale  mise  en  de- 
meure adressée  à la  conscience  générale  de  l’Europe.  On  en 
appelait  à ce  sentiment  universel  qui  chaque  jour  devient  une 
force  avec  laquelle  il  faut  compter  davantage  : on  lui  montrait 
ce  que  peut  l’attitude  de  tous  sur  la  volonté  de  chacun.  Que  la 
Russie  ne  trouvât  plus  dans  le  monde  européen  un  seul  point 
d’appui  moral , et  il  faudrait  bien  qu’elle  cédât  sous  la  pression 
de  cette  opinion  publique  qui  ferait  le  vide  autour  d’elle. 

On  chercha  toutefois  à dénaturer  le  sens  des  paroles  impé- 
riales et  à y signaler  l’expression  d’une  menace  contre  les  Étals 
neutres  qui  ne  se  laisseraient  pas  entraîner  à jouer  un  rôle 
actif  dans  la  guerre.  Mais  le  langage  de  Napoléon  III  avait  été 
trop  net , trop  loyal  pour  que  cette  interprétation  pût  être  ac- 
ceptée. M.  le  comte  Walewski  s’empressa,  au  reste,  dans  une 
circulaire  adressée  aux  États  neutres,  de  repousser  l’idée  d’une 
pression.  Ce  que  désirait  l’Empereur,  c’était  que  ces  États 
prissent  leur  véritable  place,  exerçassent  en  toute  indépendance 
leur  influence  légitime,  qu’ils  prononçassent,  en  quelque  sorte, 
comme  jurés  naturels,  leur  jugement  sur  le  conflit  européen, 
afin  qu’en  présence  de  l’Europe  unanime  condamnant  sa  con- 
duite, la  Russie  fût  contrainte  à la  paix. 

Voici  le  texte  de  cette  pièce  importante  : 

« Monsieur, 

» D’après  ce  qui  me  revient  de  plusieurs  points  de  l'Allemagne,  le  discours 
prononcé  par  l'Empereur  à l’occasion  de  la  clôture  de  l’Exposition  universelle, 
a produit,  comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  une  profonde  impression.  Tou- 
tefois, il  n’aurait  pas  été  apprécié  pur  tout  de  la  même  manière,  et  il  serait 
devenu  l'objet  d’interprétations  diverses,  il  n’eu  comporte  cependunl  qu’une 
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seule,  et  les  États  neutres  ne  pouvaient  se  méprendre  sur  des  sentiments  dont 
ils  n’ont  évidemment  qu’à  se  louer. 

» L'Empereur  a dit  qu’il  désirait  une  paix  prompte  et  durable.  Je  n’ai  pas 
à insister  sur  cette  déclaration  ; elle  se  comprend  d’elle -même  et  n’a  pas  besoin 
de  commentaire. 

s En  s’adressant  aux  neutres  pour  les  inviter  à faire  avec  elle  des  vœux  en 
ce  sens,  S.  M.  I.  a témoigné  suffisamment  du  prix  qu’elle  attache  à leur  opi- 
nion et  de  la  part  qu’elle  fait  à leur  influence  dans  la  marche  des  événements. 
Telle  a été  au  reste  sa  manière  de  voir  à leur  égard  dès  le  début  du  conflit 
diplomatique  qui  a précédé  les  hostilités. 

» L'Empereur  a toujours  pensé  que  si  dès  lors  ils  avaient  formulé  avec  plus 
de  force  le  jugement  qu’ils  portaient  sur  l’objet  du  litige,  ils  eussent  exercé 
une  action  salutaire  sur  les  résolutions  de  la  puissance  qui  a provoqué  la  guerre. 
Leur  position  n’a  point  changé  aux  yeux  de  S.  M.  I.,  et  ils  peuvent  aujour- 
d'hui, par  une  attitude  ferme  et  décidée,  hâter  le  dénouement  d’une  lutte  que, 
dans  sa  conviction,  ils  pouvaient  prévenir. 

a C’est  dans  cette  pensée  que  l’Empereur  leur  demande  de  faire  connaître 
hautement  leurs  dispositions  aux  puissances  belligérantes,  et  de  mettre  dans  la 
balance  des  forces  respectives  le  poids  de  leur  opinion.  Cet  appel,  d’ailleurs  si 
bien  compris  et  si  chaleureusement  accueilli  par  un  auditoire  formé  de  repré- 
sentants de  toutes  les  nations,  n’est  donc  qu’un  solennel  hommage  rendu  à 

l’importance  et  à l’efficacité  du  rôle  dévolu  aux  neutres  dans  la  crise  actuelle. 

. 

» Walewski.  )» 

Cet  appel  à l’opinion  devait  être  entendu.  Le  faisceau  des 
résistances  à l’ambition  de  la  Russie  s’augmentait  en  même 
temps  d’une  adhésion  importante,  celle  de  la  Suède.  Le  21  no- 
vembre, un  traité  fut  conclu,  à Stockholm,  entre  la  Suède,  la 
France  et  la  Grande-Bretagne. 

Ce  traité  ne  contenait  que  deux  articles. 

Par  le  premier , le  roi  de  Suède  s’engageait  à ne  céder  à la 
Russie , ni  échanger  avec  elle , ni  lui  permettre  d’occuper 
aucune  partie  des  territoires  appartenant  à la  couronne  de 
Suède  et  de  Norvège. 

Par  le  second , le  roi  de  Suède  s’engageait  à communiquer 
immédiatement  à PEmpereur  des  Français  et  à la  Reine  d’An- 
gleterre toutes  les  propositions  et  les  demandes  que  la  Russie 
pourrait  lui  faire  pour  obtenir  soit  la  cession  ou  l’échange  d’une 
partie  quelconque  des  territoires  appartenant  à la  Suède  ou  à 
la  Norvège,  soit  la  faculté  d’occuper  certains  points  de  ces  terri- 
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toires.  De  leur  côté,  l’Empereur  des  Français  et  la  Reine  d’An- 
gleterre prenaient  l’engagement  de  fournir  au  Roi  de  Suède 
des  forces  navales  et  militaires  suffisantes  pour  résister  aux 
prétentions  et  aux  agressions  de  la  Russie. 

Il  y avait  eu  jusqu’au  traité  du  21  novembre,  dans  l’attitude 
de  la  Suède,  une  réserve  facile  à comprendre.  Après  la  prise 
des  îles  d'Aland,  les  puissances  occidentales  en  avaient  pro- 
posé l’occupation  par  une  garnison  suédoise.  Mais  la  même 
raison  qui  devait  engager  les  alliés  à évacuer  ces  îles , faisait 
à la  Suède  un  devoir  de  décliner  la  proposition.  Comment  les 
conserver,  en  effet , à moins  de  faire  de  cette  occupation  un 
détail  d’un  plan  général  de  campagne,  et  d'une  campagne  for- 
midable, dans  la  Baltique. 

Le  Roi  de  Suède  et  ses  deux  fils,  le  prince  royal  et  le  prince 
Oscar,  bien  qu’accusés  avec  assez  d’amertume  de  suivre  les 
errements  politiques  de  Charles -Jean  XIV,  réservaient  leurs 
sympathies,  mais  ces  sympathies  n'en  étaient  pas  moins  vives. 
L’intérêt  évident  de  la  Suède  avait  déjà  dicté  leur  choix  entre 
les  deux  politiques  qui  se  partageaient  le  monde. 

Le  traité  du  2 décembre  fortifia  le  Roi  dans  ses  résolutions 
secrètes  : mais  il  fallait  d’abord  consulter  l’opinion  et  agir  sur 
elle.  C’est  ce  qui  fut  fait  dès  le  mois  de  mars  18^5  ( Voyez 
Suède.) 

Puis,  des  ouvertures  extra-officielles  furent  faites  à l’Empe- 
reur des  Français.  On  demanda  quelles  garanties,  quel  appui 
la  Suède  trouverait  dans  les  puissances  occidentales  au  cas 
d’une  coopération.  La  réponse  de  la  Cour  française  fut  néces- 
sairement réservée  : il  fallait  savoir,  avant  de  se  livrer,  la  valeur 
de  l’accession  qu’on  laissait  espérer.  Les  communications 
secrètes  ainsi  établies , la  Suède  promit  une  armée  de 
60,000  hommes,  à condition  que  la  France  et  l’Angleterre 
y adjoignissent  100,000  hommes,  fournissent  des  subsides, 
assurassent , en  cas  de  succès , le  retour  de  la  Finlande  au 
Royaume-Uni  et  donnassent  à la  Suède  voix  délibérative  dans 
les  conférences  de  la  paix. 

La  nécessité,  reconnue  pendant  le  voyage  de  S.  M.  Napo- 
léon III  à Londres,  d’en  finir  dans  la  mer  Noire  et  de  porter  là 
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tout  l’effort  des  armes  alliées,  ne  permit  pas  d’accepter  ces 
offres  et  de  faire  droit  à ces  demandes  pendant  la  campagne 
de  1855. 

Mais  une  première  entente  était  établie.  La  chute  de  Sévas- 
topol  laissa  entrevoir  dans  un  prochain  avenir  la  réalisation 
possible  des  plans  esquissés.  Sous  le  couvert  d’une  mission 
artistique,  un  envoyé  suédois,  M.  le  baron  Bonde,  reprit  les 
négociations  entaméés  et  on  y apporta,  cette  fois,  des  deux 
parts,  confiance  et  résolution.  Le  Roi  Oscar  fit  offrir  à l’Empe- 
reur des  Français  l’ordre  des  Séraphins  et  le  général  Canrobert 
fut  envoyé  à Stockholm  avec  la  mission  ostensible  de  remettre 
au  Roi  de  Suède  les  insignes  de  la  Légion  d’honneur. 

Arrivé  à Stockholm  le  6 novembre,  le  général  y fut  reçu  par 
les  acclamations  enthousiastes  des  populations  émues.  Déjà  les 
villes  de  l’Allemagne  qu’avait  traversées  l’ambassadeur  fran- 
çais lui  avaient  fait  une  ovation  véritable.  A Hanau,  à Ham- 
bourg, à Lubeck,  le  modeste  héros  de  Sévastopol  avait  été 
l’objet  des  admirations  et  des  sympathies  les  plus  chaleu- 
reuses. 

Le  traité  du  21  novembre  marqua  dans  la  politique  euro- 
péenne, une  phase  nouvelle. 

Ce  traité  rompait  la  ligne  de  neutralité  des  puissances  sep- 
tentrionales. S’il  n’était  pas  une  déclaration  de  guerre  de  la 
Suède  à la  Russie,  au  moins  était-il  un  acte  de  défiance  et 
d’hostilité  à terme.  L’annonce  d’une  campagne  décisive  dans 
la  Baltique  lui  donnait  une  haute  signification. 

Le  danger  que  la  Suède  et  les  puissances  occidentales  avaient 
eu  en  vue,  n’était  autre  que  celui  de  voir  la  Russie  s’établir  et 
se  fortifier  sur  la  côte  nord-ouest  de  la  Norvège,  et  y fonder, 
sous  le  prétexte  d’une  station  de  pêche  à l’abri  des  glaces  qui 
ferment  si  longtemps  les  portes  de  la  mer  Blanche  et  de  la 
Baltique,  une  forteresse  de  première  classe,  un  Sévastopol  arc- 
tique, d’où  les  armes  russes  eussent  dominé  l’Europe  au  nord 
par  l’Océan , comme  elles  prétendaient  la  dominer  au  sud  par 
la  mer  Noire. 

Ainsi,  opposer  une  barrière  $ux  envahissements  de  la  Russie 
dans  la  Baltique  et  dans  la  mer  du  Nord , obtenir  une  garantie 
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contre  le  projet  que  cette  puissance  nourrissait  et  poursuivait 
par  tous  les  moyens  de  se  créer  des  stations  navales  sur  les 
côtés  de  la  Norvège,  tel  était  le  premier  résultat,  le  résultat 
positif  et  matériel  que  les  puissances  occidentales  avaient  voulu 
s’assurer  et  qu’elles  avaient  atteint  par  le  traité  du  21  novem- 
bre. Les  garanties  stipulées  par  ce  traité  contre  le  danger  éven- 
tuel dont  l’ambition  russe  menaçait  les  trois  puissances  con- 
tractantes étaient  réciproques.  D’un  côté,  la  Suède  s’engageait 
à ne  céder  à la  Russie  aucune  portion  de  son  territoire  ; de 
l’autre,  les  puissances  occidentales  garantissaient  à la  Suède 
l’intégrité  de  ses  possessions  actuelles.  En  ce  sens,  on  peut 
dire  que  le  traité  du  21  novembre  constituait  entre  les  trois 
puissances  contractantes  un  véritable  traité  d’alliance  défensive. 

Une  chose  remarquable,  c’est  que  les  stipulations  de  ce 
traité  n’étaient  pas  restreintes  à un  intervalle  de  temps  déter- 
miné : la  durée  en  était  illimitée.  C’est  indéfiniment  que  la 
Suède  prenait  l'engagement  de  résister  aux  prétentions  de  la 
Russie  ; c’est  indéfiniment  que  la  France  et  l’Angleterre  s’en- 
gageaient à protéger  la  Suède  contre  les  agressions  de  la 
Russie. 

Quelques  jours  après  le  discours  significatif  de  l’Empereur 
des  Français,  quelques  jours  après  le  traité  conclu  entre  la 
Suède  et  les  deux  grandes  puissances,  par  un  contraste  qui 
donna  plus  d’autorité  encore  aux  paroles  descendues  du  trône 
impérial,  le  Roi  de  Prusse  ouvrant  la  session  des  chambres, 
déclarait  que  « tout  en  maintenant  fidèlement  les  déclarations 
qu’il  avait  déjà  faites,  il  s'imposait  le  devoir  de  ne  pas  con- 
tracter des  engagements  dont  on  ne  pourrait  prévoir  ni  la  portée 
politique,  ni  la  portée  militaire  » (29  novembre). 

Ce  malheureux  discours  put  être  considéré  comme  une  fai- 
blesse nouvelle,  comme  une  nouvelle  abdication  de  la  Prusse, 
comme  un  encouragement  de  plus  à la  politique  de  résistance  de 
la  Russie.  Les  commentaires  dont  la  Correspondance  prussienne, 
feuille  semi- officielle,  accompagna  cette  manifestation,  ne 
furent  pas  de  nature  à diminuer  l’impression  fâcheuse  qu’elle 
avait  produite.  La  Correspondance  proclamait  que  la  politique 
prussienne  « refusait  de  se  courber  devant  les  propositions  des 
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Etats  les  plus  puissants,  devant  la  volonté  des  nations  les  plus 
victorieuses,  » 

Était-ce  donc  un  défi  jeté  aux  puissances  occidentales?  Le 
discours  de  Sa  Majesté  prussienne  fut  jugé  sévèrement  en 
France,  plus  sévèrement  encore  en  Angleterre. 

Mais  déjà  se  manifestait , en  Allemagne , une  réaction  sé- 
rieuse, en  opposition  avec  ces  dernières  bravades  de  neutralité. 
Nous  avons  raconté  les  missions  de  MM.  de  Beust  et  Von  der 
Pfordten  à Paris  : si  ces  tentatives  ne  témoignaient  pas  d'une 
résolution  hostile  contre  la  Russie,  elles  pouvaient  au  moins 
être  interprétées  comme  signifiant  un  certain  désir  de  ne  pas 
s’éloigner  des  puissances  occidentales,  une  certaine  velléité 
d’indiquer  à la  Russie  la  route  des  concessions  futures.  Ce 
n’était  pas  beaucoup , mais  c'était  quelque  chose  : il  y avait  là 
un  symptôme  nouveau,  une  lueur  d'espérance  de  plus.  Cette 
espérance  allait  devenir  une  réalité. 

La  situation  des  deux  grandes  puissances  allemandes  com- 
mençait à devenir  embarrassante  et  dangereuse.  Les  actes 
échangés  entre  elles , dans  le  dédale  des  subtilités  diplomati- 
ques, renfermaient  des  stipulations  qui  menaçaient  de  devenir 
contradictoires.  En  vertu  de  la  convention  du  20  avril,  l'Au- 
triche pouvait  invoquer  le  secours  de  la  Prusse  si  elle  était  atta- 
quée par  la  Russie,  et  la  Prusse  pouvait  invoquer  le  secours  de 
l’Autriche  si  elle  était  attaquée  par  les  puissances  occiden- 
tales. 

Et  d'ailleurs  nous  avons  dit  tous  les  dangers  que  laissait  en- 
trevoir la  continuation  de  la  guerre.  L'Autriche  avait  enfin 
compris  cette  situation  et  ce  qu'exigeait  d’elle  son  avenir  de 
grande  puissance.  Le  14  novembre,  M.  de  Buol  avait  présenté 
à M.  de  Bourqueney  un  mémorandum  posant  clairement  le 
casus  belli  à la  suite  de  propositions  qu’elle  s’offrait  à faire  à la 
Russie.  Ce  mémorandum , communiqué  à l’Empereur  des  Fran- 
çais et  au  cabinet  de  Londres , revint  bientôt  avec  des  modifi- 
cations qui  furent  jugées  acceptables  à Vienne  et  la  cour  d’Au- 
triche s’en  appropria  les  termes  modifiés. 

Les  conditions  proposées  par  l’Autriche  formaient  cinq 
clauses  ou  articles  distincts.  Le  premier  de  ces  articles  était  re- 
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latif  aux  Principautés  danubiennes.  Le  second  avait  pour  objet 
la  libre  navigation  du  Danube.  Le  troisième  portait  neutralisation 
de  la  mer  Noire  et  déterminait  les  conséquences  de  cette  neu- 
tralisation. Le  quatrième  consacrait  les  immunités  des  sujets 
rayas  de  la  Porte  ottomane.  Le  cinquième  « réservait  aux  puis- 
sances belligérantes  le  droit  qui  leur  appartenait  de  produire , 
dans  un  intérêt  européen , des  conditions  particulières  en  sus 
des  quatre  garanties.  »• 

' Nous  les  mettons  sous  les  yeux  des  lecteurs  : 

1°  PRINCIPAUTÉS  DANUBIENNES. 

Abolition  complète  du  protectorat  russe.  Les  Principautés  danubiennes  rece- 
vront une  organisation  conforme  à leurs  vœux,  à leurs  besoins,  à leurs  intérêts, 
et  cette  nouvelle  organisation,  pour  laquelle  la  population  sera  elle -même  con- 
sultée, sera  reconnue  par  les  puissances  contractantes  et  sanctionnée  par  le 
Sultan,  comme  émanant  de  son  initiative  souveraine.  Aucun  Etat  ne  pourra, 
sous  un  prétexte  quelconque,  sous  aucune  forme  de  protectorat,  s’ipgérer  dans 
les  questions  d'administration  intérieure  des  Principautés.  Elles  adopteront  un 
système  définitif,  permanent,  réclamé  par  leur  position  géographique,  et  aucune 
entrave  ne  pourra  être  mise  à ce  que,  dans  l'intérêt  de  leur  sécurité,  elles 
fortifient,  comme  elles  l’entendront,  leur  territoire  contre  toute  agression 
étrangère. 

En  échange  des  places  fortes  et  territoires  occupés  par  les  armées  alliées,  la 
Russie  consent  à une  rectification  de  sa  frontière  avec  la  Turquie  européenne. 
Elle  partirait  des  environs  de  Chotym , suivrait  la  ligne  des  montagnes  qui 
s’étend  dans  la  direction  sud-est,  et  aboutirait  au  lac  Salyzk.  Le  tracé  sera  défi- 
nitivement réglé  par  le  traité  général,  et  le  territoire  concédé  retournerait  aux 
Principautés  et  à la  suzeraineté  de  la  Porte. 

2®  DANUBE. 

La  liberté  du  Danube  et  de  ses  embouchures  sera  efficacement  assurée  par 
des  institutions  européennes,  dans  lesquelles  les  puissances  contractantes  seront 
egalement  représentées,  sauf  les  positions  particulières  des  riverains,  qui  seront 
réglées  sur  les  principes  établis  par  l'acte  du  congrès  de  Vienne  en  matière  de 
navigation  fluviale. 

Chacune  des  puissances  contractantes  aura  le  droit  de  faire  stationner  aux 
embouchures  du  fleuve  un  ou  deux  bâtiments  légers,  destinés  à assurer  l'exécu- 
tion des  règlements  relatifs  à la  liberté  du  Danube. 

3®  MER  NOIRE  NEUTRALISÉE. 

Cette  mer  sera  ouverte  aux  bâtiments  marchands,  fermée  aux  marines  mili- 
taires. Par  conséquent,  il  n’y  sera  créé  ni  conservé  des  arsenaux  militaires  mari- 


Digitized  by  Google 


L'AURORE  DE  LA  PAIX.  221 

limes.  La  protection  des  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de  toutes  les  nations 
«en  assurée,  dans  les  ports  respectifs  de  la  mer  Noire,  par  l’établissement 
d'institutions  conformes  au  droit  international  et  aux  usages  consacrés  dans  la 
matière. 

Le»  deux  puissances  riveraines  s’engagent  mutuellement  à n’y  entretenir  que 
lecomire  de  bâtiments  légers,  d'une  force  déterminée,  nécessaires  au  service 
de  leurs  côtes.  Cette  convention,  conclue  séparément  par  ces  deux  puissances, 
fera  partie  comme  annexe  du  traité  général,  après  avoir  été  approuvée  par  les 
parties  contractantes. 

Cette  convention  séparée  ne  pourra  être  ni  annulée  ni  modifiée  sans  l’assen- 
timent des  signataires  du  traité  général.  La  clôture  des  détroits  admettra  l’excep- 
tion applicable  aux  stationnaires  mentionnés  dans  l’article  précédent. 

4°  POPULATIONS  CHRÉTIENNES  SUJETTES  DE  LA  PORTE. 

Les  immunités  des  sujets  rajas  de  la  Porte  seront  consacrées  sans  atteinte  à 
I indépendance  et  à la  dignité  de  la  couronne  du  Sultan.  Des  délibérations  ayant 
eu  lieu  entre  l’Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Sublime- Porte, 
«fin  d’assurer  aux  sujets  chrétiens  du  Sultan  leurs  droits  religieux  et  politiques, 
U Russie  sera  invitée,  à la  paix,  à s’y  associer. 

5°  RÉSERVES. 

Les  puissances  belligérantes  se  réservent  le  droit  qui  leur  appartient  de  pro- 
duire, dans  un  intérêt  européen,  des  conditions  particulières  en  sus  des  quatre 
Jiranties. 

Cest  le  28  décembre  que  le  mémorandum  devenu  par  là  un 
ultimatum  fut  arrêté  définitivement  entre  les  trois  puissances. 
M.  le  comte  Valentin  Esterhazy  fut  chargé  de  le  remettre  par 
écrit  à M.  le  comte  de  Nesselrode  et  d’informer  l'archichance- 
lier russe  que  ses  instructions  ne  l’autorisaient  à accepter 
aucune  discussion  sur  cet  ultimatum , ni  aucune  modification 
à son  contenu.  Si  donc  il  recevait  le  8 janvier  une  autre  réponse 
qu’une  acceptation  pure  et  simple,  il  serait  dans  la  nécessité  de 
quitter  Saint-Pétersbourg  avec  tout  le  personnel  de  sa  légation. 

L 'ultimatum  fut  précédé  d’un  conseil  amical.  M.  le  baron 
de  Seebach,  ministre  de  Saxe  à Paris , fut  appelé  à Dresde  et, 
de  là,  partit  en  toute  hâte  pour  Saint-Pétersbourg,  pour  ap- 
puyer, au  nom  de  son  gouvernement,  les  propositions  que  le 
comte  Esterhazy  était  chargé  de  soumettre  à l’acceptation  de 
la  Russie. 

Gendre  de  M.  de  Nesselrode , personnellement  attaché  par 
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une  amitié  de  vingt  ans  à l'empereur  Alexandre  II , allemand 
de  cœur  et  comprenant  avec  largeur  les  véritables  intérêts  de 
l’Allemagne,  M.  de  Seebach  était  l’homme  le  mieux  fait  pour 
être  écouté  à Saint-Pétersbourg.  Accrédité  auprès  du  gouver- 
nement français  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  il  savait  quel  accueil  avait  reçu  à Paris 
M.  de  Beust,  quelles  idées  avaient  été  échangées  entre  le  mi- 
nistre de  l’Empereur  des  Français  et  le  ministre  du  Roi  son 
maître.  Il  avait  honorablement  et  habilement  rempli  à Paris  la 
délicate  mission  de  protéger  les  sujets  russes  et  leurs  intérêts 
privés  et,  à ce  titre,  il  avait  traité  de  l’échange  des  prisonniers 
de  guerre. 

Tel  est  l’homme  d’État  qui  allait  plaider  à Saint-Pétersbourg 
la  cause  de  la  paix. 

A peine  le  mémorandum  du  28  décembre  était- il  connu  à 
Berlin,  que  de  son  côté  le  cabinet  prussien,  éclairé  sur  la  gra- 
vité de  cette  démarche  par  ses  intérêts  particuliers,  les  seuls  i 
qu’il  eût  jamais  consultés  dans  toute  cette  affaire  d’Orient , se 
sentit  exclu  des  négociations  futures,  mis  de  côté  en  cas  d’un 
remaniement  probable  de  l’Europe,  menacé  dans  ses  provinces  ;i 
polonaises,  dans  sa  situation  allemande.  II  n’y  avait  plus  pour 
lui  à hésiter.  Il  appuya  chaleureusement  les  démarches  tentées  *1 
auprès  du  Tsar. 

Ce  dernier  venait  de  faire  lui -même  une  démarche  insuffi-  * 
santé,  mais  significative.  Une  circulaire  de  M.  de  Nesselrode  a 
avait  sondé  le  terrain  de  la  paix.  > 

Cette  circulaire  en  date  du  23  décembre,  affectait  les  senti- 
ments les  plus  modérés,  le  langage  le  plus  pacifique.  La  paix,  * 
tel  était  le  vœu  le  plus  cher  de  l’empereur  Alexandre.  Le  Tsar 
avait  donné  les  interprétations  les  plus  larges  des  bases  admises 
par  son  auguste  père  ; il  avait  sacrifié  des  traditions  séculaires 
et  glorieuses;  aujourd’hui,  puisque  des  dispositions  pacifiques 
semblaient  se  manifester,  il  s'empressait  de  prendre  les  de-  i 
vants,  et  de  «chercher  franchement  une  solution  possible  au  * 
troisième  point,  dans  l’ordre  d’idées  qui  avaient  paru  satisfai-  j 
santés  tour  à tour  à toutes  les  parties.  » 

Quelle  était  cette  solution?  On  la  connaissait  déjà  par  les  * 
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protocoles  des  Conférences.  C’était  la  fermeture  des  détroits , 
l’exclusion  de  toutes  les  marines  militaires  de  la  mer  Noire,  à 
l’exception  des  forces  que  la  Russie  et  la  Porte , d un  accord 
commun  et  privé,  jugeraient  nécessaire  d’y  entretenir.  Cette 
solution  n’avait  évidemment  aucune  chance  de  succès.  On  n’y 
attacha  aucune  importance  en  France,  dès  qu’on  eut  connais- 
sance du  mémorandum  du  28  décembre.  En  Angleterre , on 
considéra  cette  proposition  comme  une  audacieuse  bravade , 
comme  une  insulte  aux  puissances  occidentales.  Les  feuilles  les 
plus  pacifiques  se  laissèrent  entraîner  à des  duretés  de  langage. 
Et  cependant,  à y regarder  de  plus  près,  la  proposition  de 
M.  de  Nesselrode  n’était  pas  nouvelle  et  n’avait  pas  à l’origine 
soulevé  cette  opposition  virulente.  Cette  haine  des  demi-solu- 
tions était  encore  un  symptôme  à noter. 

En  France , l’attitude  du  gouvernement  et  de  1 opinion  était 
plus  calme,  plus  digne,  mais  pleine  d’une  énergie  significative. 
Le  29  décembre  , eut  lieu  à Paris  la  réception  solennelle  des 
régiments  remplacés  en  Crimée.  Les  acclamations  enthousiastes, 
les  admirations  attendries  ne  manquèrent  pas,  d’un  bout  de  la 
France  à l’autre,  à ces  braves  soldats  éprouvés  par  tant  de  fa- 
tigues, décimés  par  tant  de  victoires  et  qui  venaient  de  porter 
si  haut  le  nom  de  la  France.  Le  chef  de  l’État  sut,  comme 
toujours,  dire  ce  que  ressentait  le  pays  tout  entier,  et  quel- 
ques-unes de  ses  paroles  furent  un  avertissement  nouveau 

adressé  à l’Europe. 

« Soldats,  » dit  l’Empereur  en  les  recevant  dans  sa  ca- 
pitale, « je  viens  au-devant  de  vous  comme  autrefois  le  Sénat 
romain  allait  aux  portes  de  Rome  au-devant  de  ses  légions 
victorieuses.  Je  viens  vous  dire  que  vous  avez  bien  mérité  de  la 

patrie.  . « 

„ Mon  émotion  est  grande , car  au  bonheur  de  vous  revoir 

se  mêlent  de  douloureux  regrets  pour  ceux  qui  ne  sont  plus,  et 

un  profond  chagrin  de  n’avoir  pu  moi-môme  vous  conduire  au 

combat.  , . 

* Soldats  de  la  garde  comme  soldats  de  la  ligne,  soyez  les 

bienvenus  ! 
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» Vous  représentez  tous  cette  armée  d’Orient  dont  le  cou- 
rage et  la  persévérance  ont  de  nouveau  illustré  nos  aigles  et 
reconquis  à la  France  le  rang  qui  lui  est  dû. 

» La  patrie,  attentive  à tout  ce  qui  s’accomplit  en  Orient , 
vous  accueille  avec  d’autant  plus  d’orgueil  qu’elle  mesure  vos 
efforts  à la  résistance  opiniâtré  de  l’ennemi. 

» Je  vous  ai  rappelés,  quoique  la  guerre  ne  soit  pas  termi- 
néé,  parce  qu’il  est  juste  de  remplacer  à leur  tour  les  régiments 
qui  ont  le  plus  souffert.  Chacun  pourra  ainsi  aller  prendre  sa 
part  de  gloire,  et  le  pays,  qui  entretient  six  cent  mille  soldats , 
a intérêt  à ce  qu’il  y ait  maintenant  en  France  une  armée  nom- 
breuse et  aguerrie , prête  à se  porter  où  le  besoin  V exige. 

» Gardez  donc  soigneusement  les  habitudes  de  la  guerre  ; 
fortifiez-vous  dans  l’expérience  acquise;  tenez-vous  prêts  à ré- 
pondre, s'il  le  faut,  à mon  appel;  mais,  en  ce  jour,  oubliez  les 
épreuves  de  la  vie  du  soldat,  remerciez  Dieu  de  vous  avoir 
épargnés,  et  marchez  fièrement  au  milieu  de  vos  frères 
d’armes  et  de  vos  concitoyens,  dont  les  acclamations  vous 
attendent.  » 

Depuis  qu’une  résolution  définitive  avait  été  prise  par  les 
trois  puissances,  il  était  devenu  évident  en  quelques  jours  que 
cette  résolution  allait  dénouer  victorieusement  les  difficultés 
encore  pendantes.  11  nous  faut  ici , contrairement  à nos  habi- 
tudes, empiéter  sur  l’année  1856,  pour  ne  pas  laisser  en  sus- 
pens la  solution  sortie  de  l’alliance  nouvelle  du  28  décembre. 
L’entente  sans  restriction  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l’Autriche,  imposait  impérieusement  la  paix  à l’Europe. 
Cette  paix , si  le  plan  de  notre  livre  ne  nous  permet  pas  d’en 
raconter  la  conclusion  officielle , nous  pouvons  au  moins  en 
montrer  l’aurore. 

Dès  le  5 janvier  1856,  une  dépêche  de  M.  de  Nesselrode  au 
prince  Gortchakof  fit  connaître  l’acceptation  par  la  Russie  des 
conditions  proposées.  Mais  cette  acceptation  était  encore  res- 
treinte. 

Le  premier  article  de  Yultimatum  assurait  l’indépendance 
des  Principautés.  L’Autriche  demandait,  dans  ce  but,  à la 
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Russie  de  consentir  une  rectification  de  sa  frontière,  qui  entraî- 
nerait pour  elle  la  perte  de  la  vallée  du  Pruth  et  des  places 
fortes  construites  sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière  ; mais  en 
échange  de  ce  sacrifice,  la  Russie  rentrerait  dans  la  possession 
des  places  fortes  et  des  territoires  occupés  par  les  armées 
alliées.  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  voulait  la  suppression 
de  cette  stipulation;  il  proposait  la  restitution  à la  Turquie  des 
places  fortes  et  des  territoires  que  les  armées  russes  occu- 
paient en  Asie  comme  un  équivalent  de  la  restitution  des  places 
fortes  et  des  territoires  que  les  armées  alliées  occupaient  dans 
la  Crimée.  M.  de  Nesselrode  offrait  cependant  de  renvoyer  aux 
conférences  la  solution  finale  de  cette  difficulté. 

Quant  à la  libre  navigation  du  Danube,  objet  du  second 
article  de  l'ultimatum , M.  de  Nesselrode  l’acceptait  purement 
et  simplement. 

Sur  le  troisième  article,  M.  de  Nesselrode  proposait  deux 
modifications.  L'ultimatum  disait  : « Il  ne  sera  créé  ni  con- 
servé d'arsenaux  militaires  maritimes  dans  la  mer  Noire.  » Le 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  indiquait  cette  rédaction , plus 
claire  selon  lui  et  plus  propre  à éviter  tout  malentendu  : « Il 
ne  sera  créé  ni  conservé  d’arsenaux  maritimes  sur  les  rives  de 
la  mer  Noire . » L'ultimatum  disait  encore  : « Les  deux  puis- 
sances riveraines  s'engagent  mutuellement  à n'entretenir  dans 
la  mer  Noire  que  le  nombre  de  bâtiments  légers,  d’une  force 
déterminée,  nécessaire  au  service  de  leurs  côtes.  » M.  de 
Nesselrode  demandait  qu’on  écrivît  : «Le  nombre  de  bâti- 
ments... nécessaire  au  service  et  à la  protection  des  côtes.  » 

Le  quatrième  article  était  adopté  sans  observations,  comme 
le  second.  La  rédaction  autrichienne  était,  au  reste,  sur  ce 
point , d'une  réserve  facile  à comprendre.  L 'ultimatum  pro- 
clamait à cet  égard  deux  principes  : les  immunités  des  rajas 
de  la  Porte,  qui  seraient  consacrées  sans  porter  atteinte  à l’in- 
dépendance et  à la  dignité  de  la  couronne  des  Sultans.  En 
outre , des  délibérations  étaient  engagées  entre  la  Porte  et  les 
alliés  du  2 décembre  pour  assurer  aux  sujets  chrétiens  leurs 
droits  religieux  et  politiques,  et  à la  paix,  la  Russie  serait  in- 
vitée à s’associer  à ces  délibérations.  C’était,  on  le  voit,  toute 
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la  réforme  du  gouvernement  intérieur  de  la  Turquie,  et  la 
question  ne  serait  pas  même  discutée,  si  ce  n’est  au  point  de 
vue  des  principes,  dans  les  conférences  préliminaires  de  la 
paix. 

Le  cinquième  article  était  éliminé  par  M.  de  Nesselrode. 
Voici  par  quels  motifs  il  expliquait  ce  refus  : 

Le  principe  posé,  disait-il,  est  trop  vague.  Il  ouvrirait  la 
porte  à une  négociation  toute  nouvelle,  même  alors  qu’une 
entente  complète  aurait  eu  lieu  sur  les  quatre  points.  Ce  prin- 
cipe est  fait  pour  inspirer  des  incertitudes  sur  le  résultat  des 
négociations  ; car  il  enlève  aux  préliminaires  même  acceptés 
et  signés  le  caractère  de  stipulations  définitives.  Pourquoi  faire 
intervenir  inutilement  dans  une  question  déjà  si  épineuse  un 
principe  dont  l’interprétation  et  l’application  sont  du  ressort 
exclusif  d’un  congrès  européen , seul  arbitre  des  transactions 
existantes  ? M.  de  Buol  lui-même  ne  se  fait  pas  illusion  sur  les 
inconvénients  de  cette  clause  ; on  le  voit  dans  la  dépêche  qu’il 
a adressée  le  46  décembre  au  comte  Valentin  Esterhazy  pour 
lui  servir  d’instructions.  « Si , ainsi  que  nous  l’espérons , nos 
propositions  rencontrent  un  accueil  favorable,  dit  M.  de  Buol, 
nous  ne  tarderons  point  à en  recommander  chaleureusement 
l’acceptation  aux  cours  de  Paris  et  de  Londres , en  exprimant 
la  confiance  qui  nous  anime  qu’elles  n'useront  du  droit  de  pré- 
senter éventuellement  aux  négociations  des  conditions  particu- 
lières que  dans  un  intérêt  européen  et  dans  une  mesure  telle 
qu’il  n’en  puisse  point  résulter  de  sérieux  obstacles  au  rétablis- 
sement de  la  part:.  » 

Telle  était , en  substance , l’acceptation  de  la  Russie.  Au 
reste,  les  protestations  en  faveur  de  la  paix  abondaient  dans 
les  communications  faites  à la  cour  de  Vienne  par  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg.  On  y lisait,  par  exemple  : « Nous  prions  la 
cour  de  Vienne  de  bien  se  convaincre  que  les  considérations 
que  nous  allons  développer  sont  inspirées  par  le  désir  sincère 
d’éviter  les  écueils  qui  ont  fait  échouer  les  dernières  confé- 
rences. Bien  ne  nous  tient  plus  à cœur  que  de  voir  nos  obser- 
vations accueillies  avec  le  même  sentiment  d’équité  qui  les  a 
dictées,  et  de  concourir  à nous  faire  atteindre  le  but  désiré.  . . 
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b Quoique  les  principes  posés  par  le  cabinet  autrichien  ne 
demandent  de  garanties  matérielles  qu’à  la  Russie  et  n’en  ré- 
clament aucune  de  la  Porte,  la  Russie  ne  s’en  prévaudra  pas 
cependant  pour  articuler  des  réserves  ni  pour  éluder  la  discus- 
sion des  détails.  » 

Ou  Y ultimatum  était  sérieux,  ou  il  ne  l’était  pas.  Or*  il 
l’était  : l’acceptation  restreinte  de  la  Russie  n'avait  donc  au- 
cune valeur  et  ne  pouvait  pas  même  être  discutée.  Mais  les  in- 
dications contenues,  comme  on  vient  de  le  voir,  dans  la  forme 
même  du  document  du  5 janvier  laissaient  comprendre  aux 
cours  de  Vienne  et  de  Berlin  que  la  Russie  était  prête  à céder 
sur  tous  les  points  plutôt  que  d’encourir  la  responsabilité  d’une 
prolongation  et  d’une  extension  de  la  guerre.  La  partie  était 
gagnée. 

La  dépêche  que  M.  de  Buol  avait  remise  à M.  d’Esterhazy 
avec  les  propositions  péremptoires , contenait  ces  mots  : « La 
sigoature  des  préliminaires  sera  suivie  immédiatement  d’un 
armistice  général  et  de  négociations  définitives.  » Les  prélimi- 
naires acceptés  par  la  Russie,  le  cabinet  de  Vienne  se  charge- 
rait « d’en  recommander  chaleureusement  l’acceptation  aux 

t 

cours  de  Londres  et  de  Paris,  en  exprimant  la  confiance 
qu’elles  n’useront  du  droit  de  présenter  éventuellement  aux  né- 
gociations des  conditions  particulières  que  dans  un  intérêt  eu- 
ropéen, et  dans  une  mesure  telle  à ne  pas  offrir  de  sérieux 
obstacles  au  rétablissement  de  la  paix,  d 

Cette  dernière  recommandation  serait,  au  reste,  une  pure 
formalité,  car  M.  de  Buol,  avant  de  rédiger  ses  propositions  et 
de  les  envoyer  à Saint-Pétersbourg,  avait  sondé  les  deux  cabi- 
nets, et,  a tout  en  le9  trouvant  imbus  de  l'inébranlable  résolu- 
tion de  ne  se  prêter  à aucune  initiative  d’ouvertures  pacifiques, 
il  a cependant,  à sa  vive  satisfaction,  rencontré  auprès  de  ces 
cabinets  des  dispositions  telles,  à lui  faire  espérer  qu’ils  ne  se 
refuseraient  point  à l’examen  et  à l’acceptation  de  conditions 
de  nature  à offrir  toutes  les  garanties  d’une  paix  sérieuse  et 
durable,  et  à résoudre  nettement  la  question  qui  a donné  nais- 
sance à la  guerre.  » 

C’est  après  avoir  obtenu  cette  assurance  que  le  cabinet  de 
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Vienne,  « s’étant  rendu  compte  de  la  situation  du  moment,  » 
s’était  décidé  « à présenter  de  nouveau  les  quatre  principes 
déjà  acceptés  par  la  Russie,  mais  en  les  développant  de  ma- 
nière à les  rendre  conformes  aux  intérêts  généraux  de  l’Europe 
et  à faciliter  l’accord  final  par  une  définition  plus  précise.  » 

La  dépêche  annexe  de  M.  de  Buol  se  terminait  ainsi  : « Nous 
ne  nous  étendrons  point  sur  les  graves  conséquences  qu’entraî- 
nerait le  refus  d’entrer  dans  les  voies  que  nous  ouvrons  une  se- 
conde fois  pour  opérer  une  réconciliation  honorable,  refus  qui 
ferait  retomber  sur  la  Russie  le  poids  d’une  immense  responsa- 
bilité. Nous  préférons  nous  en  remettre  à sa  sagesse  pour  en 
peser  toutes  les  chances.  Nous  croyons  être  ici  l’interprète  des 
vœux  et  des  véritables  besoins  de  l’Europe.  Il  nous  reste  à faire 
appel  aux  sentiments  élevés  de  l’empereur  Alexandre,  dont  la 
détermination  suprême  décidera  du  sort  de  tant  de  milliers 
d’existences.  » 

Tout  cela  faisait  présager  l’acceptation  pure  et  simple  de  la 
Russie.  Elle  eut  lieu  le  16  janvier.  L’histoire  de  cet  acte  solennel 
ne  saurait  être  racontée  dans  le  présent  Annuaire,  Disons 
seulement  comment  ce  grand  événement  fut  accueilli  par 
l’opinion. 

La  tactique  suivie  jusqu’alors  par  la  Russie  inspira  tout  d’a- 
bord une  défiance  malheureusement  trop  légitime.  On  se  rap- 
pelait que  ses  représentants  n’avaient  négocié  pendant  près  de 
deux  ans  qu’avec  l’intention  évidente  de  gagner  du  temps,  de 
faire  tourner  à leur  avantage  chaque  phase  de  la  lutte  et  de  se 
dérober  au  dernier  moment.  On  se  rappelait  la  Note  de  Vienne 
acceptée  en  pure  perte,  le  protocole  du  9 avril  inutilement 
souscrit,  l’évacuation  forcée  des  Principautés  métamorphosée 
en  concession,  les  garanties  du  8 août  acceptées  et  annulées 
aussitôt  après  par  une  interprétation  inadmissible,  les  négo- 
ciations reprises  encore  une  fois  après  le  traité  du  2 décembre 
et  l’issue  déplorable  des  conférences  nouvelles.  Et,  après 
chaque  espérance  donnée  à l’Europe,  on  avait  retrouvé  la 
Russie  retranchée  dans  ses  prétentions  premières. 

La  France  fut  la  première  à accepter  franchement  la  paix  et 
à s’en  réjouir. 
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Nous  le  disions  au  commencement  de  ce  récit , la  France , 
dans  tout  le  cours  de  cette  lutte,  s’était  montrée  plus  militaire 
que  belliqueuse.  Moins  que  son  gouvernement  peut-être,  elle 
avait  été  touchée  de  l’intérêt  spécial  qu’elle  avait  en  Orient , et 
de  la  question  de  droit  soulevée  par  l’agression  de  la  Russie.  11 
lui  avait  plu  surtout  de  se  sentir  toujours  le  cœur  chaud  et  la 
main  guerrière  de  la  vieille  France  d’autrefois;  mais  de  ce 
sentiment  tout  chevaleresque , il  était  résulté  pour  beaucoup 
de  Français  que  la  guerre  d’Orient  avait  eu  pour  eux  la  valeur 
et  les  émotions  d’un  duel  honorable.  On  allait  s’accorder  après 
avoir  satisfait  à l’honneur;  on  allait  donner  la  main. à uu  ennemi 
vaincu,  mais  estimable  : tout  était  donc  bien. 

Peut-être  les  intérêts  supérieurs  de  la  civilisation  occidentale 
étaient-ils  un  peu  oubliés  dans  cette  appréciation,  mais  le 
caractère  de  la  France  s’y  retrouvait  dans  toute  sa  grandeur. 

Les  défiances,  les  regrets  furent  plus  tenaces  en  Angleterre. 

Il  y avait  cependant  au  fond  plus  de  conformité  qu’on  ne 
pouvait  le  penser  entre  les  attitudes  diverses  de  l’opinion  dans 
les  deux  pays.  Derrière  les  résolutions  belliqueuses  des  meetings 
britanniques  comme  sous  la  froideur  visible  de  la  France,  se 
cachait  un  sérieux  désir  de  la  paix.  Les  misères  de  l’hiver,  les 
difficultés  de  la  vie  par  ces  temps  de  cherté  générale , étaient 
peut-être  plus  fortement  senties  de  ce  côté -ci  de  la  Manche; 
mais  toute  paix  qui  ne  serait  pas  une  humiliation  était  la  bien- 
venue en  Angleterre  comme  en  France. 

Le  gouvernement  britannique  ne  s’associa  pas  un  seul  mo- 
ment aux  restrictions  et  à la  mauvaise  humeur  des  partis.  Une 
fêle  donnée  à l’ambassade  d’Angleterre  à Paris  pour  l'investi- 
ture de  l’ordre  du  Bain,  conféré  à un  certain  nombre  d’officiers 
généraux  et  supérieurs  de  l’armée  française  d’Orient,  fut  pour 
lord  Cowiey  l’occasion  d’un  toast  qui  contrasta  singulièrement 
avec  le  langage  regrettable  de  la  presse  de  Londres.  Lord 
Cowiey  but  « à la  prochaine  conclusion  de  la  paix,  à la  légitime 
espérance  que  les  nouvelles  négociations  donnaient  aux  alliés, 
et  en  particulier  au  peuple  anglais , de  voir  terminés  enfin  les 
maux  de  la  guerre,  ces  maux  dont  les  illustres  soldais  ici  pré- 
sents ont  pu  apprécier  toute  l’étendue,  parce  qu’ils  en  ont  été 
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les  spectateurs  et  que  tant  de  leurs  glorieux  camarades  en  ont 
été  victimes  î » 

N’était-elle  pas,  en  effet,  bien  désirable  pour  tout  le  monde, 
cette  paix  achetée  par  tant  de  sacrifices  1 Et  aussi , que  de  dif- 
ficultés , que  de  dangers  dans  la  continuation  de  la  guerre  ï 
Jusqu’alors,  les  deux  puissances  occidentales  s’étaient  trouvées 
partout  d’accord , parce  que  le  but  de  la  guerre  était  parfai- 
tement défini,  parce  que  le  champ  en  était  encore  limité. 
Sauver  la  Turquie  était  l’intérêt  commun  aux  deux  puissances 
comme  au  reste  de  l’Europe.  Mais  qui  pouvait  répondre  que  la 
guerre  ne  se  déplacerait  pas  en  se  prolongeant,  que  les  intérêts 
resteraient  toujours  les  mêmes?  N’était-ce  pas  trop  attendre 
de  la  nature  humaine  que  de  croire  que  l’action  serait  toujours 
commune,  sans  hésitations,  sans  froissements,  là  où  les  inté- 
rêts commenceraient  à différer  ? Dans  le  nord  de  l’Europe , 
l’action  à exercer  sur  la  Prusse,  le  réveil  possible  de  la  vieille 
Pologne  ; en  Asie , l’absence  d’intérêts  véritables  du  côté  de  la 
France,  toutes  ces  causes  pouvaient  faire  craindre  que  des 
divergences  ne  se  fissent  jour,  que  la  guerre  no  changeât  de 
caractère. 

Et  la  Russie,  quel  intérêt  n’avait- elle  pas  à éviter  une  troi- 
sième campagne  ! Jusqu’alors  on  n’avait  pas  un  instant  pensé 
à démembrer  l’empire  russe;  mais  il  faudrait  maintenant  l’at- 
taquer de  plus  près,  envahir  ses  provinces,  leur  donner  une 
organisation  nouvelle.  Où  s’arrêteraient,  dans  cette  voie,  les 
transformations  de  l’Europe?  Les  désintéressements  ne  sont 
pas  tellement  naturels  aux  victorieux  qu’on  dût  s’y  fier  jusqu’au 
bout;  et  d’ailleurs  les  gouvernements  occidentaux  ne  pour- 
raient-ils pas  avoir,  eux  aussi,  à compter  avec  l’opinion 
publique? 

La  campagne  de  1856  eût  donc  été  féconde  en  redoutables 
problèmes,  en  conséquences  d’une  gravité  inouïe. 

N’avait-on  pas,  d'ailleurs,  atteint  le  but  de  la  guerre?  Si 
l’on  veut  bien  se  rappeler  qu’au  début  de  la  lutte,  la  France  et 
l’Angleterre  s’étaient  engagées  d’honneur  à ne  retirer  aucun 
avantage  personnel  de  la  victoire,  à ne  faire  aucune  conquête; 
si  l’on  considère  qu’il  ne  s’était  jamais  agi  que  d’arrêter  la 
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Russie  dans  ses  envahissements  sur  la  route  de  Constantinople, 
d’assurer  l'intégrité  de  la  Turquie  et  l'émancipation  des  chré- 
tiens d'Orient , il  faudra  bien  avouer  que  le  but  de  la  guerre 
avait  été  atteint. 

Des  deux  puissances  belligérantes  de  l’Occident,  il  n’en  était 
pas  une  qui  ne  dût  être  heureuse  d’accepter  la  paix  et  qui  ne 
fut  en  position  de  faire  une  guerre  terrible.  Chacune  d’elles 
avait  eu  son  rôle  à jouer,  chacune  avait  déployé  des  ressources 
inouïes  : conditions  honorables  pour  consentir  la  paix. 

C'est  à la  France  qu'était  revenu,  aux  yeux  de  l’opinion  pu- 
blique, le  principal  honneur  de  cette  guerre.  Si  elle  n’avait  pas 
dépensé  plus  d’argent  que  la  Grande-Bretagne,  si  sa  marine 
s'était  trouvée  inférieure  par  le  nombre,  non  par  le  talent,  à 
celle  de  son  alliée , c'est  son  armée  qui  avait  véritablement 
porté  tout  le  poids  de  la  guerre,  c’est  à cette  armée  que  pou- 
vaient être  imputées  la  continuation  du  siège  de  Sévastopol  et 
le  coup  de  vigueur  qui  l’avait  mené  à bonne  fin. 

Mais  la  Grande-Bretagne,  pour  avoir  été  prête  un  peu  tard, 
ne  s’en  trouvait  pas  moins  prête,  et  dans  quelles  conditions  de 
puissance  ! 

N’est -ce  pas  chose  merveilleuse  à dire,  et  vraiment  il  y a là 
de  quoi  exciter  la  jalousie  d'un  Français , si  la  guerre  avait  dû 
se  prolonger,  si  une  nouvelle  campagne  avait  dû  s’ouvrir,  la 
marine  britannique  se  fût  présentée  au  combat  avec  quatre 
cent  cinquante  navires  à vapeur,  sans  compter  cent  autres 
bâtiments  répandus  sur  toutes  les  mers  du  globe,  et  deux  cents 
transports  environ  choisis  parmi  les  plus  beaux  navires  du 
commerce  anglais  ! Cet  armement  gigantesque  n’eût  pas  porté 
moins  de  76,000  hommes,  tous  demandés  à l'enrôlement 
volontaire. 

La  part  qui  revenait  aux  deux  grandes  puissances  alliées 
dans  les  triomphes  des  deux  campagnes  fut  faite  avec  une 
justice  pleine  de  courtoisie  dans  l’article  suivant,  inséré  au 
Moniteur  français  à la  date  du  22  septembre  : 

« La  prise  de  Sévastopol  a excité,  en  Angleterre  comme  en 
France,  la  joie  la  plus  vive.  Il  était  juste,  en  effet,  qu’après 
avoir  partagé  les  dangers  et  les  sacrifices  de  cette  guerre , les 
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deux  peuples  prissent  également  part  à la  gloire  du  triomphe. 
Depuis  le  commencement  de  la  lutte,  la  France  et  l’Angleterre, 
confondues  dans  une  étroite  communauté  de  vues  et  d’efforts, 
ont  mis  une  sorte  d’émulation  à fournir,  chacune  selon  ses 
ressources,  les  moyens  d’assurer  le  succès.  Si  la  France  a pu 
mettre  en  ligne  plus  de  soldats , l’Angleterre  a fourni  un  plus 
grand  nombre  de  vaisseaux,  et  n’en  a pas  moins  envoyé  suc- 
cessivement en  Grimée  80,000  hommes  de  troupes  réunies  de 
tous  les  points  de  son  immense  empire. 

» Grèce  au  prodigieux  armement  naval  des  puissances  alliées, 
leurs  pavillons  dominent  sur  toutes  les  mers  et  les  interdisent 
à la  Russie.  L’ennemi  a vu  ses  vaisseaux  bloqués  ou  brûlés 
dans  ses  ports,  ses  côtes  ravagées,  son  commerce  anéanti,  ses 
relations  extérieures  détruites.  Depuis  la  mer  d'Azof  jusqu’à  la 
mer  Blanche,  depuis  la  Baltique  jusqu’au  Kamtchatka,  la 
Russie  est  emprisonnée  par  nos  flottes.  Tandis  qu’à  force  de 
courage  nos  soldats  triomphaient  de  la  résistance  désespérée 
de  l’armée  russe,  les  marines  combinées  détruisaient  ses  appro- 
visionnements et  interceptaient  ses  communications , en  môme 
temps  qu’elles  entretenaient  l’abondance  dans  les  armées  alliées 
et  leur  amenaient  chaque  jour  de  nouveaux  renforts. 

» Nos  ressources  maritimes  eussent  difficilement  suffi  au 
transport  de  nos  troupes  et  de  l’énorme  quantité  de  matériel 
qu’exigeait  une  pareille  guerre  à 800  lieues  de  la  patrie.  L’ami- 
rauté anglaise  a mis  à la  disposition  de  la  France  50  navires 
de  sa  marine  royale  et  de  sa  marine  marchande , qui  ont  trans- 
porté en  Crimée  près  de  40,000  hommes  de  nos  troupes , avec 
2,000  chevaux  et  7,000  tonnes  de  notre  matériel.  Chacun  sait 
d’ailleurs  que  si  Bomarsund  est  tombé  sous  les  coups  de  nos 
soldats,  c’est  principalement  la  marine  anglaise  qui  les  y avait 
conduits. 

» Dans  toutes  les  phases  de  cette  guerre,  à l’Alma  et  à 
Inkermann  comme  à Bomarsund  et  à Sveaborg,  les  armées  et 
les  flottes  de  l’Angleterre  et  de  la  France  ont  mêlé  leur  sang  et 
lutté  de  bravoure  pour  la  cause  commune.  A la  Tchernaïa,  nos 
alliés  sont  accourus  pour  nous  soutenir,  comme  nous  étions 
accourus  près  d’eux  à Balaclava.  Dans  les  derniers  et  victo- 
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rieux  efforts  contre  Sévastopol,  Anglais  et  Français  ont  éga- 
lement accompli  leur  tâche  héroïque.  Si,  sur  plusieurs  points 
attaqués,  un  seul  a d’abord  été  conquis,  le  triomphe  n’en  est 
pas  moins  dû  à tous  les  corps  de  l’armée  alliée,  qui,  se  sou- 
tenant les  uns  les  autres  et  divisant  la  résistance  de  l’ennemi, 
l'ont  enfin  forcé  d’abandonner  les  murs  de  cette  ville  que  son 
désespoir  même  ne  pouvait  plus  défendre.  Aussi  le  général  en 
chef  de  l’armée  française  n’a-t-il  été  que  juste  en  attribuant  à 
l’armée  anglaise  une  large  part  de  gloire  dans  le  succès  de  ce 
grand  jour. 

» Quant  aux  sacrifices  pécuniaires  que  nos  alliés  se  sont  im- 
posés, ils  égalent  les  nôtres,  s’ils  ne  les  dépassent.  Sans  parler 
de  l’emprunt  turc  de  100  millions,  garanti,  il  est  vrai,  par  la 
France  comme  par  l’Angleterre,  mais  contracté  tout  entier 
chez  nos  voisins,  ni  des  50  millions  avancés  par  eux  au  gouver- 
nement piémontais  pour  le  mettre  à même  de  nous  donner  le 
concours  si  utile  de  ses  braves  soldats,  l’Angleterre  a dépensé 
dans  cette  guerre,  l’année  dernière,  près  de  400  millions,  et  a 
prévu  qu’elle  pourrait  y dépenser  encore  cette  année  plus  d’un 
milliard. 

» Cet  énorme  fardeau  et  tous  ces  sacrifices,  le  peuple  anglais 
les  supporte  comme  le  peuple  français , non  point  avec  rési- 
gnation , mais  avec  cette  énergie  qui  prouve  que  rien  ne  lui 
coûtera  pour  arriver  au  but;  et  l’on  peut  dire  que,  chez  nos 
voisins  comme  chez  nous,  la  nation  ne  se  contente  pas  de 
suivre  et  d’appuyer  son  gouvernement,  mais  qu’elle  le  devance, 
en  quelque  sorte , en  lui  prodiguant  tous  les  moyens  d’assurer 
le  triomphe  d’une  cause  dont  les  deux  peuples  comprennent 
également  la  justice  et  la  grandeur.  » 

Ces  deux  puissances  si  différentes  par  les  moyens,  si  ter- 
ribles dans  leur  variété  d’action  et  de  ressources,  avaient  été 
comprises  par  la  Russie,  et  ce  serait  là  sans  doute  une  des 
causes  déterminantes  de  la  sincérité  de  ses  résolutions  paci- 
fiques. Mesurer  ses  pertes  et  les  forces  croissantes  de  ses 
ennemis,  c’était  comprendre  les  nécessités  de  sa  position. 
Aussi,  aux  déclarations  officielles,  le  cabinet  russe  ajouta-t-il 
des  déclarations  plus  précises  encore,  et  qui  ne  laissèrent  au- 
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cun  doute  dans  l’esprit  de  tous  les  hommes  politiques  qui 
aiment  et  estiment  dans  la  Russie  une  nation  vigoureuse  et 
pleine  d’un  légitime  avenir. 

Le  Journal  de  Saint-Pétersbourg  du  8 (20)  janvier  reconnut 
en  toute  franchise  que  des  vœux  unanimes  s étaient  manifestés 
en  faveur  d'une  prompte  pacification  ; que  l’Europe  s’était  im- 
périeusement prononcée  contre  la  guerre.  La  Russie  avait  dû 
tenir  compte  de  ce  mouvement  d’opinion;  mais  elle  ne  se  dis- 
simulait pas  en  même  temps  qu’elle  se  trouvait  en  face  d’une 
coalition  qui  tendait  à prendre  des  proportions  redoutables,  et 
elle  avouait  qu’elle  avait  pesé  les  sacrifices  que  lui  eût  imposés 
la  prolongation  de  la  guerre. 

La  paix  du  monde  et  la  fortune  future  de  la  ftussie  étaient 
assurées  par  cet  honorable  langage. 
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FRANCE 


CHAPITRE  I” 

» 

SITUATION  INTÉRIEURE,  SESSION  LÉGISLATIVE 


Situation  morale  et  matérielle  : état  militaire,  développement  des  forces  do  terre, 
la  garde  impériale  ; état  maritime,  création  et  développement  des  ressources, 
la  flotte.  — Les  corps  politiques,  réle  du  Sénat.  — La  presse.  — Lopinion; 
attentats  contre  la  vie  de  l’Empereur,  échautTourée  socialiste  à Angers,  la 
Slarianne.  — Session  législative. 


L’année  1 855  a vu  la  France  soutenir  à la  fois  l’effort  d’une 
guerre  sérieuse  et  présider  aux  luttes  pacifiques  de  l’industrie, 
des  beaux  - arts  et  de  l’agriculture.  Rudement  éprouvé  par  les 
sacrifices  énormes  nécessités  par  la  guerre , notre  pays  a eu  à 
supporter  en  môme  temps  les  conséquences  d’une  récolte 
insuffisante  s’ajoutant  à plusieurs  années  de  cherté.  Et  ce- 
pendant il  a pu  reprendre  sa  place  à la  tête  de  la  politique 
européenne , et  sa  production  a été  à peine  atteinte  par  tant 
d'influences  fâcheuses. 
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Nous  avons  dit  la  part  prise  par  la  France  dans  la  politique 
orientale,  et  l’histoire  de  la  guerre  d’Orient  a été,  à vrai  dire, 
l’histoire  de  l'empire  français.  On  a vu  notre  pays  rentrer  de 
plus  en  plus  dans  les  grandes  traditions  de  la  diplomatie; 
s’unir  par  une  alliance  intime  avec  l'Angleterre,  mais,  cette 
fois , dans  des  conditions  d’égalité  honorable  ; patroner  dans 
le  monde  les  faibles  et  les  opprimés , rallier  sous  son  drapeau 
les  puissances  de  second  ordre,  et  intervenir  comme  média- 
teur prépondérant,  comme  protecteur  désintéressé  dans  leurs 
démêlés  avec  les  grandes  puissances. 

11  nous  reste  à examiner  rapidement  les  conditions  de  sa  vie 
intérieure. 

La  guerre  d’Orient  a nécessairement  développé  l’état  mili- 
taire de  la  France  dans  des  proportions  inusitées.  Le  2i  janvier, 
une  loi  appelait  110,000  hommes  sur  la  classe  de  1854.  Le 
10  juillet,  une  autre  loi  portait  qu’il  serait  fait,  en  1856,  un 
appel  de  110,000  hommes  sur  la  classe  de  1855. 

En  même  temps  l’Empereur  donnait  aux  armes  spéciales, 
aux  corps  d’élite  une  extension  toute  nouvelle,  une  importance 
(jui  rappelait  les  traditions  du  premier  empire. 

Par  un  décret  en  date  du  1 mai  1851,  l’Empereur  avait  décide 
qu’un  corps  d’élite  et  de  réserve  serait  organisé  et  prendrait  le 
titre  de  garde  impériale.  Le  rapport  adressé  à Sa  Majesté  par 
son  excellence  le  maréchal  Vaillant  (1er  mai  1851)  renfermait 
à ce  sujet  les  considérations  suivantes  : 

a L’importance  des  réserves  sur  le  champ  de  bataille  a été 
consacrée  par  les  guerres  de  tous  les  temps,  et  je  n’ai  pas  à la 
faire  ressortir  ici.  C’est  aux  corps  qui  ont  été  appelés  à jouer 
ce  rôle  dans  nos  armées  que  se  rapportent  les  pages  les  plus 
glorieuses  de  notre  histoire  militaire.  Elle  montre  que,  lorsque 
ces  corps  n’existaient  pas,  nos  généraux  y suppléaient  par  des 
réserves  du  moment , empruntées  à l’élite  des  troupes  sous  leurs 
ordres,  qu’ils  désorganisaient  ainsi  partiellement.  Mais  ces  ré- 
serves manquaient  d’homogénéité  et  d’ensemble;  elles  n’étaient 
pas  animées  par  le  vif  sentiment  d’émulation  et  d'entrain  que 
donne  une  supériorité  anciennement  acquise , sentiment  qui  se 
développe  si  rapidement  chez  nos  soldats  sous  le  nom  d'esprit 
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de  corps , et  auquel  les  régiments  empruntent  une  valeur  et  une 
solidité  particulières.  » 

La  nouvelle  garde  impériale  avait  formé  d’abord  une  division 
mixte  de  deux  brigades  d’infanterie  ( deux  régiments  de  grena- 
diers, deux  régiments  de  voltigeurs,  un  bataillon  de  chasseurs 
à pied)  et  d’une  brigade  de  cavalerie  (un  régiment  de  cuiras- 
siers, un  régiment  de  guides);  un  régiment  de  gendarmerie 
(deux  bataillons),  un  régiment  d’artillerie  à cheval  de  cinq 
batteries  avec  un  cadre  de  dépôt , et  enfin  une  compagnie  du 
génie , tel  était  l’ensemble  des  divers  corps  dont  se  composait 
la  nouvelle  garde  impériale. 

Le  service  intérieur  des  palais  impériaux  avait  été  réservé  à 
un  escadron  de  cavalerie  d’élite,  qui  portait  la  dénomination 
X escadron  des  cent -gardes  à cheval . 

La  guerre  d’Orient  réclamait  la  présence  de  ce  corps  d’élite; 
l’Empereur  donna  à sa  nouvelle  garde  le  baptême  de  gloire 
qui  devait  lui  mériter  un  nom  si  difficile  à porter. 

A la  revue  d'adieu,  passée  le  20  mars,  des  différents  corps 
envoyés  en  Orient,  Sa  Majesté  dit,  en  remettant  leurs  aigles  à 
ces  troupes  qui  allaient  porter  si  loin  et  si  haut  l’honneur  de  la 
France  : 


a Soldats  ! 

» L’armée  est  la  véritable  noblesse  de  notre  pays;  elle  con- 
serve intactes  dïtge  en  Age  les  traditions  de  gloire  et  d’honneur 
national.  Aussi  votre  arbre  généalogique,  le  voici  (en  montrant 
les  drapeaux).  11  marque  à chaque  génération  une  nouvelle 
victoire.  Prenez  donc  ces  drapeaux  ; je  les  confie  à votre  hon- 
neur, à votre  courage,  à votre  patriotisme.  » 

A 

On  sait  si  ce  dépôt  fut  bien  gardé. 

Depuis  la  fin  d’avril  18.'»5,  époque  de  son  arrivée  en  Crimée, 
jusqu’à  la  chute  de  Sévastopol , la  division  de  la  garde  impé- 
riale prit  une  part  glorieuse  à tous  les  combats  qui  se  livrèrent 
sous  les  murs  de  la  place. 

Le  2 mai , à la  défense  de  nos  tranchées  attaquées  par  une 
formidable  sortie  de  la  garnison;  le  22  mai,  à la  prise  du  cime- 
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tière;  le  7 juin,  au  Mamelon-Vert;  le  18  juin,  à l’attaque  de 
Malakof;  enfin,  dans  la  mémorable  journée  du  8 septembre,  la 
garde  impériale  sut  se  montrer  digne,  à force  d’héroïsme,  du 
rang  que  la  confiance  de  l’Empereur  lui  avait  marqué  d’avance 
dans  l’armée.  Le  chiffre  de  ses  pertes  attesta  le  rôle  qu'elle 
avait  joué.  Elle  avait  eu  140  officiers  et  2,471  sous-officiers  et 
soldats  tués  ou  blessés. 

A la  suite  de  cette  glorieuse  expérience,  un  décret,  en  date 
du  20  décembre  , réorganisa  la  garde  impériale  sur  des  bases 
plus  larges,  et  en  fit  une  réserve  en  rapport  avec  la  force  effec- 
tive des  régiments  de  ligne  (1). 

Aux  termes  du  nouveau  décret,  la  garde  serait  composée  de 
deux  divisions  d'infanterie,  d’une  division  de  cavalerie,  de  deux 
régiments  d’artillerie,  de  deux  compagnies  du  génie  et  d’un 
escadron  du  train  des  équipages. 

Les  nouveaux  corps  à créer  par  suite  de  cette  mesure  étaient, 
pour  l’infanterie,*  un  régiment  de  grenadiers  et  deux  régiments 
de  voltigeurs , qui  seraient  organisés  en  Orient  et  resteraient 
provisoirement  à l’armée  expéditionnaire. 

La  cavalerie  de  la  garde  ne  se  composait  jusqu’à  présent 
que  d’un  régiment  de  cuirassiers  et  d’un  régiment  de  guides. 

Les  nouveaux  corps  à créer  pour  former  la  division  de  cava- 
lerie étaient  un  régiment  de  cuirassiers,  un  régiment  de  dra- 
gons, un  régiment  de  lanciers  et  un  régiment  de  chasseurs,  en 
tout  quatre  nouveaux  régiments. 

Pour  ne  pas  affaiblir  la  cavalerie  de  ligne,  dans  laquelle 
devraient  se  recruter  les  quatre  nouveaux  régiments,  le  décret 
portait  que  leur  organisation  n’aurait  pas  lieu  immédiatement. 

C’est  à la  tête  de  cette  admirable  armée  que  l'Empereur 
voulait  conduire  en  personne  la  guerre  d’Orient.  Des  considé- 
rations politiques  de  la  plus  haute  importance  empêchèrent  la 
réalisation  de  ce  projet. 


(I)  Dans  les  dernières  guerres  de  l’Empire,  la  garde  formait  deux  corps 
d’armée,  comprenant  ensemble  près  de  100,000  hommes;  sous  la  Restauration, 
et  en  pleine  paix,  la  garde  se  composait  de  quatre  divisions,  deux  d iufanterie 
cl  deux  de  cavalerie,  d’un  effectif  de  3*>  A 40,000  hommes. 
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S’il  n'a  pas  été  donné  à l’Empereur  de  se  mettre  lui  - môme 
à la  tôte  de  ses  troupes,  au  moins  sa  pensée  a-t-elle  été  con- 
stamment avec  cette  armée  qui  représentait  en  Orient  l'honneur 
et  l’avenir  de  la  France.  Grâce  aux  instruments  si  puissants  de 
communication  fournis  par  la  science  moderne,  ses  sollicitudes 
ont  pu  suivre  à chaque  heure  les  destinées  de  cette  France 
armée , de  cette  patrie  mobile,  exposée  pour  le  bien  de  tous  à 
toutes  les  fatigues,  à tous  les  dangers.  Pendant  qu’on  croyait 
Napoléon  III  exclusivement  préoccupé  de  la  lutte  diplomatique 
ou  absorbé  par  les  mille  détails  de  l’administration  intérieure, 
son  activité  passionnée  pour  la  grandeur  de  la  France  trouvait 
encore  le  temps  d’étudier,  comme  l’eût  pu  faire  sur  le  théâtre 
de  la  guerre  le  général  le  plus  expérimenté , les  chances  de 
succès  et  les  combinaisons  victorieuses. 

Le  lecteur  nous  saura  gré  de  reproduire  ici  le  document  le 
plus  curieux  d'un  livre  intéressant,  moins  peut-ôtre  par  les 
récits  dramatiques  et  parfois  romanesques  de  l’écrivain,  M.  le 
baron  de  Bazancourt,  que  par  ces  révélations  de  la  pensée 
impériale  : c’est  le  plan  de  campagne  tracé  par  l’Empereur 
lui -môme  après  l’insuccès  des  conférences  de  Vienne  et  pen- 
dant le  nouveau  bombardement  d’avril. 

INSTRUCTIONS  PORTEES  AU  GENERAL  EN  CHEF  DE  l’aRMEE  D’ORIENT 

PAR  LE  COMMANDANT  PAVE. 

L'Empereur  au  général  Canrobert , commandant  en  chef 

de  l’armée  d'Orient. 

« 28  avril  18i>3. 

» Le  feu  qui  a commencé  contre  la  place  aura,  à l’heure  qu’il 
est,  réussi  ou  échoué.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  faut  abso- 
lument sortir  de  la  position  défensive  dans  laquelle  se  trouve 
l’armée  depuis  six  mois.  A cet  effet,  d’accord  avec  le  gouver- 
nement anglais,  j’aurais  divisé  les  troupes  en  trois  armées,  une 
armée  de  siège  et  deux  armées  d’opérations. 

R La  première  armée  est  destinée  à garder  Kamiech  et  à 
bloquer  la  garnison  de  Sévastopol. 
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» La  deuxième  armée  est  destinée  à opérer  à une  petite 
distance  de  Balaclava  et  à s’emparer,  au  besoin,  des  hauteurs 
de  Mackensie. 

» La  troisième  armée  est  destinée  à faire  une  diversion. 

» Si,  comme  je  le  pensé,  les  Russes  ont  35,000  hommes 
dans  Sévastopol,  15,000  hommes  au  nord  d’Eupatoria,  et 
70,000  hommes  entre  Simphéropol,  le  Belbeck  et  la  Tchernaïa, 
il  suffisait  d’avoir  60,000  hommes  de  bonnes  troupes  pour  dé- 
truire toute  l’armée  russe , qui  pouvait  être  surprise  et  prise  à 
revers  avant  d’avoir  pu  réunir  toutes  ses  forces  ; et  même  eut- 
elle  pu  se  réunir,  nous  nous  trouvions  en  nombre  presque  égal  ; 
car  il  ne  faut  pas  oublier  ce  grand  principe  de  la  guerre,  que 
si  l’on  fait  une  diversion  à une  certaine  distance  de  sa  base 
d’opération,  il  faut  que  les  troupes  employées  à cette  diversion 
soient  en  nombre  suffisant  pour  résister  à elles  seules  à l’ar- 
mée ennemie , qui  peut  réunir  tous  ses  efforts  contre  elles. 

» Tout  cela  bien  considéré,  j’aurais  porté  dans  la  vallée  de 
Baïdar  les  40,000  hommes  pris  à l’armée  de  Sévastopol,  et, 
soutenu  par  lord  Raglan,  j’aurais  occupé  depuis  Skélia  jusqu'au 
pont  de  Teulé  et  Tchorgoun,  les  quatre  chemins  qui  traversent 
la  Tchernaïa  ; nous  aurions  eu  ainsi  autant  de  têtes  de  pont 
menaçant  la  gauche  des  Russes  établis  sur  les  hauteurs  de 
Mackensie. 

» Après  ce  mouvement,  je  laissais  lord  Raglan  maître  de 
toutes  les  positions  sur  la  gauche  de  la  Tchernaïa,  depuis  Skélia 
jusqu’à  Tchorgoun;  je  réunissais,  en  arrière  des  lignes  occupées 
par  les  Anglais,  les  40,000  hommes  de  l’armée  active  avec  la 
cavalerie  et  les  moyens  de  transport  à ma  disposition,  atten- 
dant dans  cette  situation,  avec  des  vigies  sur  la  falaise,  du  côté 
de  la  mer,  l’arrivée  de  mon  corps  de  réserve  qui , venant  de 
Constantinople , aurait  eu  l’ordre  de  reconnaître  le  cap  Phoras. 

» Quelle  était  notre  position  vis-à-vis  des  Russes? 

» Le  mouvement  sur  Baïdar,  en  nous  donnant  les  passages 
sur  la  Tchernaïa,  a menacé  leur  gauche  et  fait  croire  à notre 
intention  de  les  déloger  de  front  des  hauteurs  d’Inkermann  et 
de  Mackensie.  Les  Russes  sont  donc  tenus  en  échec , et  leur 
attention  est  attirée  sur  ïnkermann  et  Pérékop.  Nos  positions 
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sont  excellentes,  nos  projets  inconnus,  et  si  quelque  chose 
vient  les  déranger,  rien  n'est  compromis. 

» Mais  supposons  que  rien  ne  s’oppose  au  plan  général,  il  se 
poursuit  de  la  manière  suivante  : 

» Dès  que  la  flotte  portant  les  25,000  hommes  de  l’armée  de 
réserve  a été  reconnue,  on  lui  a donné  l’ordre  de  se  porter  à 
Alouchta,  sur  l’endroit  de  la  plage  qui,  en  secret,  aura  été  re- 
connu favorable  à un  débarquement.  3,000  hommes  sont  dis- 
posés d’avance  pour  débarquer  les  premiers,  et  ils  vont  s’éta- 
blir à trois  lieues  d’Alouchta,  au  delà  du  défilé  d’Ayen.  Tant 
que  des  cavaliers  n’ont  pas  donné  la  nouvelle  de  l’occupation 
du  défilé,  le  reste  des  troupes  ne  quitte  pas  les  vaisseaux.  Les 
rapports  étant  favorables,  l’avant-garde  prend  là  une  bonne 
position  au  delà  du  défilé,  s’y  retranche  et  y attend  l’armée* 
alors  ce  qui  reste  des  25,000  hommes  débarque  sur  la  plage 
d’Alouchta,  et,  de  leur  côté,  les  40,000  hommes  réunis  à 
Baïdar  reçoivent  l’ordre  de  filer  par  la  grande  route  qui  longe 
la  mer  par  Jalta. 

» En  trois  jours,  c’est-à-dire  deux  jours  après  le  débarque- 
ment de  l’armée  à Alouchta,  les  40,000  hommes  de  Baïdar  se 
sont  réunis  sous  les  murs  de  Simphéropol  aux  25,000  débar- 
qués; on  s’empare  de  cette  ville  et  on  y laisse  une  garnison 
suffisante,  ou  bien  on  occupe  sur  la  route  que  nous  venons  de 
parcourir  une  bonne  position  qui  assure  les  derrières  de 
l’armée. 

d Maintenant,  de  deux  choses  l’une  : ou  l’armée  russe  qui 
est  devant  Sévastopol  abandonne  cette  formidable  position 
pour  venir  à la  rencontre  de  l’armée  qui  s’avance  du  côté  de 
Bagtché- Serai,  et  alors  la  première  armée  d’opération,  sous 
les  ordres  de  lord  Raglan , la  pousse  l’épée  dans  les  reins  et 
s’empare  de  la  position  d’inkermann;  ou  bien  les  Russes 
attendent  dans  leurs  lignes  l’arrivée  de  l’armée  qui  vient  de 
Simphéropol , et  alors  celle-ci  s’avance  de  Bagtché -Séraï  sur 
Sévastopol,  en  appuyant  toujours  sa  gauche  aux  montagnes, 
fait  sa  jonction  avec  l’armée  de  lord  Raglan,  qui  s’est  avancée 
de  Baïdar  sur  Albat,  repousse  l’armée  russe  et  la  rejette  dans 
Sévastopol  ou  dans  la  mer. 

16 
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» Ce  plan  a d'immenses  avantages  à mes  yeux  ; d’abord 
l’armée,  jusqu’à  Simphéropol  qui  n’est  qu'à  neuf  lieues 
d’Alouchta,  se  trouve  toujours  en  communication  avec  la  mer; 
elle  traverse  les  pays  les  plus  sains , où  il  y a la  meilleure  eau 
de  la  Crimée  ; ses  derrières  sont  toujours  assurés  ; elle  occupe 
des  terrains  accidentés,  où  notre  infériorité  en  cavalerie  est 
moins  sensible;  enfin  elle  se  trouve  tout  à coup  sur  la  ligne 
d’opération  des  Russes  et  leur  coupe  tous  les  approvisionne- 
ments en  s’emparant  probablement  de  leurs  parcs  de  réserve. 
Si  le  défilé  d’Ayen , élément  indispensable  de  la  réussite  du 
projet,  est  fortifié  de  manière  à ne  pouvoir  être  pris,  les 
3,000  hommes  qui  sont  allés  en  reconnaissance  pour  s’en 
emparer  se  rembarquent  aussitôt,  l’armée  de  réserve  va 
débarquer  à Balaclava,  et  la  diversion  qu’on  voulait  opérer  à 
Simphéropol  se  fait  par  Baïdar,  mais  avec  beaucoup  moins 
d'avantages. 

o Quant  à la  marche  des  40,000  hommes  qui  vont  de  Baïdar 
à Alouchta,  je  la  crois  sans  danger,  puisque  l’armée  est  pro- 
tégée par  des  montagnes  presque  infranchissables  et  qu’on  est 
très- loin  de  l’armée  russe.  Notre  armée  peut,  pendant  toute  la 
route  au  bord  de  la  mer,  être  suivie  de  bateaux  à vapeur  pour 
recueillir  les  malades. 


» Si,  au  contraire,  on  voulait  faire  une  diversion  par  Eupa- 
toria,  mon  avis  est  que  rien  ne  serait  plus  dangereux  et  plus 
opposé  aux  règles  de  l’art  comme  aux  conseils  de  la  prudence. 
En  ellet,  si  l’on  opère  d’Eupatoria  pour  se  diriger  sur  Simphé- 
ropol, on  est  dans  un  pays  malsain,  découvert  et  presque  sans 
eau*  On  est  sur  un  terrain  où  la  cavalerie  russe,  qui  est  très- 
nombreuse  , a toute  chance  de  succès  : on  fait  une  marche  de 
seize  lieues  devant  un  ennemi  qui  peut  venir  du  nord  comme 
du  midi  tomber  sur  vos  colonnes  et  vous  couper  toute  retraite* 
On  ne  peut  appuyer  ses  ailes  à aucun  obstacle  naturel* 

» Pour  aller  d’Eupatoria  à Simphéropol,  il  faut  traîner  avec 
soi  tous  les  vivres  et  toutes  les  munitions;  car,  une  fois  l'armée 
partie  d’Kupatoria,  les  13,000  Russes  qui  l’entourent  aujour- 
d’hui et  dont  la  plupart  sont  de  la  cavalerie,  harcèleront  les 
derrières  et  empêcheront  l’arrivée  de  toute  espèce  de  convois* 
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Si  elle  trouve  quelque  résistance  à Simphéropol,  et  que  pen- 
dant ce  temps  l'armée  russe , par  un  changement  de  front , se 
soit  mise  à cheval  sur  la  route  qu’elle  a parcourue,  cette  armée 
est  anéantie  et  affamée;  et,  d’ailleurs,  il  est  un  autre  principe 
absolu,  c’est  qu’une  marche  de  flanc  n’est  possible  que  loin  de 
de  l’ennemi  et  à l’abri  par  des  obstacles  de  terrain. 

» L’armée  qui  opérerait  d’Eupatoria  à Simphéropol  n’aurait  ni 
ligue  d’opération,  ni  flanquement  assuré,  ni  retraite,  ni  champ 
de  bataille  favorable,  ni  moyen  de  la  nourrir.  Enfin  cette  armée 
d’opération , au  lieu  d’être  compacte , composée  de  soldats 
d’une  même  nation  commandés  par  un  seul  chef  serait  formée 
en  grande  partie  de  Turcs,  et  comme  on  y adjoindrait  quelques 
divisions  alliées,  il  n’y  aurait  ni  unité , ni  sécurité,  ni  confiance 
absolue. 

» Si,  au  lieu  d’aller  sur  Simphéropol,  l’armée  partant  d’Eu- 
patoria veut  se  diriger  tout  droit  sur  Sévastopol,  il  faut  qu’elle 
recommence  dans  de  mauvaises  conditions , la  campagne  que 
nous  avons  faite  en  débarquant  en  Crimée  ; il  faut  qu’elle  en- 
lève les  formidables  positions  de  l’Alma , de  la  Katcha  et  du 
Belbeck.  Cette  entreprise  est  impossible,  car  elle  serait  désas- 
treuse. De  là  découle  la  nécessité  absolue  de  ne  laisser  à Eupa- 
toria  que  le  nombre  de  Turcs  strictement  indispensable  pour 
fendre  la  place. 

» Voilà  le  plan  que  je  voulais  exécuter  à la  tête  des  braves 
troupes  que  vous  avez  commandées  jusqu’ici,  et  c’est  avec  la 
plus  profonde  et  la  plus  vive  douleur  que  des  intérêts  plus 
graves  me  forcent  à rester  en  Europe. 


« Napoléon,  » 

L’Empereur  n’a  pas  négligé  la  marine  militaire,  cet  élément 
de  puissance  resté  si  longtemps  en  France  inferieur  à la  situa- 
tion politique  du  pays.  Nos  escadres  ont  dignement  pris  place 
à côté  de  celles  de  l'Angleterre  ; et  l’activité  d’un  administrateur 
de  premier  ordre,  le  regrettable  amiral  Bruat,  a pour  ainsi  dire 
créé  une  flotte  qu’on  croyait  impossible. 

La  guerre  d’Orient  a surpris  la  marine  militaire  de  la  France 
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an  milieu  d’un  travail  important  de  transformation.  L’adminis- 
tration s'occupait  de  substituer  comme  principal  élément  de 
navigation,  la  vapeur  à la  voile,  sans  toutefois  abandonner 
cette  dernière,  appelée  à rendre  encore,  dans  des  circonstances 
nombreuses,  des  services  sérieux.  Cette  transformation,  le  zèle 
de  l'amiral  Bruat  et  la  volonté  impériale  l’ont  accomplie  dans 
des  conditions  de  rapidité  qui  tiennent  du  prodige. 

A l'ouverture  de  la  campagne,  c'est-à-dire  au  mois  d'avril, 
la  marine  française  compte  trois  puissantes  escadres,  un  nombre 
considérable  de  frégates  ou  corvettes  à vapeur  détachées  pour 
les  transports  de  l’armée  d’Orient  et  des  stations  navales  récem- 
ment renforcées  dans  l’archipel  des  Antilles,  dans  l’océan 
Pacifique,  dans  les  mers  de  l’Indo-Chine,  dans  tous  les  parages 
où  s’exerce  l’industrie  de  la  pêche  maritime 

Les  trois  escadres  qu’elle  peut  opposer  à l’ennemi  ont  pour 
théâtre  d’action  la  mer  Noire,  la  mer  Baltique  et  l’Océan.  La 
première  compte  4,420  canons  et  4,960  chevaux;  la  seconde 
présente  1,250  canons  et  4,790  chevaux  ; la  troisième  2,880 
canons  et  622  chevaux.  En  tout,  5,250  canons,  7,372  chevaux- 
vapeur  (force  nominale  dépassée  de  beaucoup  par  la  force 
réelle  ) et  56,000  marins  embarqués. 

Voici  la  composition  des  trois  escadres  : 


ESCADRE  DR  LA  MER  NOIRE. 


Bâtiments. 

Espèces. 

Canons.  Chevaux 

Le  Friedland 

, . vaisseau  de  iBr  rang 

120 

Le  Valmy 

. . — — 

lîO 

La  Ville-de-Parit . . . , 

L_.  — 

120 

Le  Henri  IV 

- 2« 

100 

Le  Bayard 

— 3« 

90 

Le  Charlemagne 

vaisseau  mixte  de  3e  rang.. 

90  450 

Vléna 

. vaisseau  de  3e  ran<r 

90 

Le  Jupiter 

90 

Le  Marengo 

. — 4e 

80 

Le  G orner 

frégate  à vapeur 

16  450 

Le  Mogador 

8 650 

A reporter 

924  1 ,550 
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Report 

924 

1,550 

le  Descartes 

frégate  à vapeur 

‘>ü 

540 

Le  Vauban 

20 

540 

Le  Cacique 

— — 

14 

450 

le  Magellan 

— — 

14 

450 

Le Sané 

— — 

14 

450 

Le  Caton 

corvette  à vapeur 

4 

200 

Le  Promet hée 

aviso  à vaoeur 

4 

200 

La  Salamandre 

2 

120 

La  Sérieuse 

corvette  à gaillards 

30 

Le  Mercure 

brick  de  lr®  classe 

20 

L'Olivier 

— — 

20 

Le  Bcaumanoir 

— ' — 

20 

Le  Cerf 

brick -aviso 

10 

/-€  Héron 

aviso  a vapeur 

o 

200 

La  Mouette . . . 

2 

200 

1,120 

4,960 

ESCADRE 

DE  LA  MER  BALTIQUE. 

Bâtiments. 

Espèces. 

Canons. 

Chevaux 

Le  Tage 

vaisseau  de  2e  rang.  ...... 

100 

L'Austerlitz 

— mixte  de  2e  rang.. 

100 

540 

L'Hercule 

— de  2e  ran jj 

100 

Le  Jemmapes 

100 

Le  Ureslaxc 

— 3® 

90 

U Duguesclin 

— — 

90 

L'Inflexible 

— — 

90 

Le  Duperré 

— 4* 

80 

Le  Trident 

— ■ — 

80 

La  Sémillante 

frégate  de  1er  rang 

00 

L'Androtnaque 

— — 

00 

La  Vengeance 

— — 

00 

La  Poursuivante 

2e 

50 

La  Virginie. 

— — 

50 

La  Zénobie 

— — 

50 

La  Psyché 

— 3® 

40 

Le  Darien 

— à vapeur 

14 

450 

Le  Phlègéton 

corvette  — 

10 

400 

Le  Souffleur 

« 

6 

220 

Le  Milan 

Aviso  — 

4 

200 

Le  Lucifer 

— — 

6 

200 

L'Aigle 

— — 

0 

200 

Le  Daim 

— — 

4 

120 

1,250 

1 ,790 
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KSCADRR  DE  L’OCEAN. 


Bâtiments. 

Espèces. 

Canons. 

Chevaux. 

Le  Montebello 

vaisseau  de  i*r  rang 

120 

» 

Lê  Navoléon 

— à vapeur 

92 

960 

Lê  SufTrtn 

— de  3®  ran*r 

90 

» 

Le  Jean-Bart 

— mixte  de  3®  rang.. 

90 

450 

La  Ville- de -Marseille. 

— de  4®  rang 

80 

u 

L' Alger 

— — 

80 

» 

La  Pomone 

frégate  mixte  de  3®  rang. . 

40 

220 

Le  Caffarelli 

— A vapeur 

14 

450 

Le  Roland 

corvette  — 

8 

400 

Le  Primauguet 

a 

8 

400 

622 

2,880 

C’est  cette  flotte  qui  a pu,  pendant  une  rude  campagne  d’hiver 
et  de  printemps,  remplir  une  mission  toute  nouvelle,  qu’elle  a 
accomplie  avec  un  zèle  et  une  intelligence  admirables.  Il  lui 
a fallu  ravitailler  l’armée,  entretenir  son  effectif , bloquer  toutes 
les  côtes  russes,  surmonter,  dans  la  Baltique  comme  dans  la 
mer  Noire,  les  difficultés  d’une  navigation  encore  peu  connue, 
difficile  surtout  dans  cette  saison.  Elle  n’a  pu  se  mesurer  avec 
un  ennemi  qui  partout  refusait  le  combat;  mais  dans  la  mer 
d’Azof,  à Sveaborg  et  à Kinburn,  elle  a eu  aussi  sa  part  de 
gloire  et  a fait  à l’ennemi  des  blessures  qui  resteront  longtemps 
saignantes.  Un  seul  mot  suffira  pour  apprécier  son  rôle  : sans 
son  activité,  sans  son  abnégation  de  tous  les  jours,  la  campagne 
eût  été  impossible. 

Un  mot  maintenant  sur  la  situation  intérieure  de  la  France 
au  point  de  vue  de  la  politique , de  l’administration  supérieure 
et  de  l’opinion  publique. 

On  sait  la  situation  faite  aux  grands  corps  politiques.  La 
volonté  impériale  a cherché  à définir,  à diriger  leur  action. 

Un  important  article  inséré  dans  le  Moniteur  du  11  janvier 
4856  commenta  les  institutions  de  1852,  surtout  en  ce  qui 
regarde  les  devoirs  du  Sénat. 

On  s'y  demandait  si  ce  corps  avait  bien  compris  « toute 
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l’importance  de  sa  haute  mission , » et  s’il  ne  s’était  pas  laissé 
dominer  par  les  souvenirs  et  les  habitudes  de  l’ancienne  pairie. 
L’examen  des  lois  votées  par  le  Corps  législatif  constitue,  ajou- 
tait l’article,  la  partie  la  plus  accessoire  de  ses  attributions  : 
a le  Sénat  se  livrerait  à un  travail  sans  but , et  par  conséquent 
tans  autorité,  en  discutant  ce  qu’il  n’a  pas  le  droit  de  changer, 
si  ce  n’est  pour  cause  d’inconstitutionnalité.  » C’est  dans  d’au- 
tres attributions  qu’il  doit  chercher  son  importance  et  sa  prin- 
cipale raison  d’ètre  : « Dans  les  temps  réguliers  et  calmes,  il 
peut  suggérer  toutes  les  grandes  mesures  d’utilité  publique}  il 
entend  les  pétitions  des  citoyens;  il  examine  la  situation  du 
pays  ; il  recherche  ses  besoins  ; il  étudie  les  perfectionnements 
de  sou  organisation  ; il  signale  les  réformes  utiles  ; il  propose 
les  améliorations  réelles.  Dans  les  temps  extraordinaires,  il 
peut , comme  les  anciens  parlements,  arrêter  le  pouvoir  quand 
il  s’égare  ; il  veille  au  salut  de  la  patrie , à l’intégrité  du  terri- 
toire , au  respect  du  pacte  national , au  maintien  de  tous  les 
principes  et  de  tous  les  intérêts  de  la  société.  » 

C’est  avec  intention  que  le  législateur  de  1852  a donné  des 
loisirs  au  Sénat , et  il  dépend  de  lui  de  rendre  ces  loisirs  plus 
utiles  que  ne  l’étaient  les  travaux  de  1 assemblée  dont  il  occupe 
la  place  au  Luxembourg.  11  possède  ce  qui  manque  aux  mi- 
nistres, au  souverain  lui -même,  le  temps.  Or,  a le  temps, 
c’est  l’étude,  c’est  l’observation,  c’est  la  réflexion,  c’est  l’en- 
quête incessante  de  tout  ce  que  réclament  la  moralisation  du 
peuple,  son  bien-être,  les  intérêts  de  l’agriculture,  les  déve- 
loppements du  travail  et  du  crédit,  la  prospérité  et  la  sécurité 
de  la  France.  Le  temps,  pour  les  hommes  d’État,  c’est  la  puis- 
sance de  chercher  le  bien,  de  le  découvrir,  de  le  préparer,  de 
le  proposer,  de  le  défendre,  de  l’accomplir. 

» A coté  du  gouvernement  siège  le  sénat  : tandis  que  tous  les 
autres  pouvoirs  et  l’Empereur  lui-même  sont  absorbés  par  les 
innombrables  questions  de  chaque  jour  et  par  les  soins  im- 
menses de  la  politique  intérieure  et  extérieure , lui  ne  descend 
à son  rôle  d’observation  que  pour  remonter  ensuite  à son  rôle 
de  haute  protection  de  tous  les  intérêts  de  la  société.  Modéra- 
teur du  gouvernement  s’il  s’emporte , instigateur  s’il  s’endort , 
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il  exerce  ainsi  une  influence  toujours  active  sur  sa  marche  : 
appui  et  conseil  du  trône,  il  lui  apporte,  avec  le  tribut  de  son 
expérience  et  le  résultat  de  ses  investigations,  des  moyens 
toujours  nouveaux  de  faire  le  bien  et  de  mériter  la  reconnais- 
sance du  peuple.  » 

La  situation  de  la  presse  n’a  pas  changé.  L’opinion  et  la 
passion  se  sont  peu  à peu  retirées  d’elle  du  jour  où  il  ne  lui  a 
plus  été  permis  de  tout  dire. 

En  France  comme  en  Angleterre,  mais  avec  une  tout  autre 
autorité,  le  gouvernement  eut  à rappeler  aux  organes  de  la 
publicité  les  devoirs  impérieux  de  discrétion  que  la  sécurité  et 
l’intérêt  de  nos  armes  imposaient  à leur  patriotisme  et  à leur 
impartialité  ( Moniteur  du  10  février).  Mais  ces  recommanda- 
tions, ces  conseils  respectèrent  la  liberté  de  discussion  dans  la 
mesure  des  lois  existantes.  Ce  fut  un  appel  à l’opinion  plutôt 
qu’une  menace,  « En  temps  de  guerre,  disait  l’avis  officiel,  le 
silence  est  quelquefois  un  devoir  sacré  pour  ceux  qui  parlent 
tous  les  jours  au  public.  Si  les  journaux  y perdent  quelque 
chose  en  intérêt,  ils  y gagnent  beaucoup  en  dignité.  Nous  ne 
sommes  plus  au  temps  où  la  guerre  à l’extérieur  amenait  né- 
cessairement la  dictature  à l’intérieur.  Les  gouvernements  qui 
ont  accepté  l’honneur  et  la  responsabilité  d’une  grande  lutte 
engagée  pour  l’indépendance  et  l’équilibre  de  l’Europe,  n’ont 
pas  eu  besoin,  comme  d’autres  régimes,  de  décréter  des  lois 
de  salut  public.  Ils  ont  compté  sur  la  sagesse  de  l’opinion , 
comme  sur  l'héroïsme,  la  patience  et  l’abnégation  de  leurs 
armées  et  de  leurs  flottes.  Ils  ne  se  sont  trompés  sur  aucun 
point.  Ils  ne  se  tromperont  pas  non  plus  en  demandant  à la 
presse  de  tous  les  pays  le  patriotisme  de  la  discrétion.  » 

La  sécurité  publique  n’a  pas  été  troublée  pendant  l’année  1855, 
et  cependant  quelques  événements  déplorables  ont  montré  tout 
à coup  quelles  passions  subversives  s’agitaient  sous  la  forte 
organisation  du  pouvoir  impérial.  L’Empereur  a été  l’objet  de 
plusieurs  attentats  que  nous  voudrions  pouvoir  passer  sous 
silence,  et  dont,  grûce  à Dieu,  la  France  n’a  eu  à regretter  que 
les  criminelles  tentatives.  Parmi  les  hommes  qui  ont  menacé  la 
vie  du  chef  de  l’État,  l’un,  Bellemare,  n’était  heureusement 
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qu’un  maniaque.  L’autre,  Pianori,  était  un  des  séides  de  cette 
démagogie  qui  organisait  à Londres  la  conspiration  perma- 
nente contre  tous  les  gouvernements  établis,  qui  prêchait  à 
Jersey  et  à Bruxelles  l’assassinat  politique.  ( Voyez  la  Chronique.) 

Les  haines  politiques  n’ont  pas  entièrement  désarmé  en 
France,  et  le  travail  secret  des  doctrines  socialistes  y agite 
toujours  les  bas-fonds  de  la  société.  Quelque  éruption  inatten- 
due vient  de  temps  à autre  révéler  l’existence  du  volcan.  C’est 
ce  qui  est  arrivé  à Angers,  au  milieu  de  la  tranquillité  la  plus 
profonde. 

C'est  principalement  à Angers  que  ces  doctrines  funestes 
avaient  trouvé  de  nombreux  partisans,  surtout  dans  les  rangs 
des  ouvriers  des  ardoisières.  La  société  secrète  dite  la  Ma- 
rianne, qui  avait  survécu  aux  événements  de  décembre  i 851 , 
et  qui  venait  d’être  frappée  par  trois  jugements  successifs  à 
Angers,  à Paris  et  à Nantes,  avait  fait  parmi  ces  ouvriers  un 
grand  nombre  d'affiliations. 

Ce  travail  secret  éclata  tout  à coup  par  un  mouvement 
insensé,  qui  rappela  les  plus  mauvais  jours  des  temps  de 
l’anarchie. 

Dans  la  soirée  du  2b  août  et  dans  la  nuit  du  27,  des  groupes 
nombreux  éveillèrent  l’attention  des  autorités,  et  une  colonne 
de  3 ou  400  ouvriers,  porteurs  pour  la  plupart  d’armes  appa- 
rentes et  chantant  la  Marseillaise , fut  cernée  par  les  soins  du 
général  d’Angell , commandant  la  subdivision , au  moment  où 
elle  envahissait  la  ville  d’Angers  par  le  faubourg  Bressigny. 
Quelques-uns  de  ces  malheureux  égarés  conduisaient  une  char- 
rette remplie  de  200  kilogrammes  de  poudre  de  mine , de 
mèches,  de  tarières,  de  leviers  et  de  pinces  dites  monseigneurs. 
Une  brigade  de  gendarmerie,  celle  de  Trélazé,  avait  été  assiégée 
par  ces  révoltés  et  forcée  de  rendre  ses  armes,  ainsi  que  la  com- 
pagnie de  pompiers  de  cette  commune.  Cette  échautfourée 
n’eut  aucun  autre  effet  sur  l'opinion  publique,  que  d’exciter  une 
indignation  mêlée  de  surprise.  ( Voyez  la  Chronique.) 

La  partie  politique  de  la  session  législative  consista,  cette 
année,  dans  le  vote  des  lois  nécessaires  pour  la  conduite  éner- 
gique de  la  guerre  d’Orient. 
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Après  le  vote  patriotiquement  unanime  de  l’emprunt  de 
500  millions,  la  session  régulière  s’était  ouverte  et  les  travaux 
du  corps  législatif  avaient  commencé  avec  l’année  nouvelle.  La 
partie  purement  financière  de  cette  session  et  l’étude  des  ques- 
tions qui  constituent  l'ensemble  de  la  situation  économique  du 
pays,  ont  une  si  haute  importance  que  nous  devons  leur  donner 
le  pas  sur  les  questions  administratives  et  en  faire  l’objet  du 
chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  II 


I 

MATIÈRES  ÉCONOMIQUES 


I.  Questions  financières . 


Situation  financière  : Emprunt  de  500  millions,  emprunt  de  750  millions,  résultats 
inouïs,  leur  signification;  état  du  marché,  la  spéculation,  la  dette  publique.  — 
Impôts  et  revenus  indirects. — Budget  général  de  1850.  — Situation  générale  à 
la  fin  de  l’année  1855,  rapport  de  M.  Magne.  — Établissements  de  crédit  : 
Banque  de  France,  Crédit  mobilier,  Crédit  foncier,  Comptoir  d'escompte  de 
Puis,  Caisse  d’amortissement.  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  — Budget 
de  la  Seine. 

* ’tfti  air rî*  £ i *»  i.  t - . . 

La  situation  financière  de  la  France  est , cette  année , des 
plus  remarquables  par  toutes  les  causes  de  dépression  qui  la 
dominent  et  par  la  force  de  résistance  que  leur  oppose  la 
vigueur  de  la  fortune  publique. 

A.  l’extérieur,  une  guerre  formidable,  mais  soutenue  de  con- 
cert avec  la  plus  puissante  et  la  plus  riche  des  nations  mo- 
dernes. A l’intérieur,  l’ordre  affermi,  l’autorité  incontestée, 
populaire;  le  calme  fécond  en  entreprises;  l’industrie  se 
déployant  en  toute  sécurité , les  grands  travaux  publics  exécu- 
tés avec  une  sorte  de  fougue  réglée;  l’argent  abondant  pour 
vivifier  toutes  les  entreprises , pour  répondre  à trois  demandes 
successives  d’emprunts  réalisés  avec  une  facilité  inouïe;  la 
rentrée  des  impôts  s'exécutant  sans  effort  et  le  rendement  des 
taxes  indirectes  s’accroissant  dans  des  proportions  jusqu’alors 
inconnues;  les  effets  de  commerce  en  circulation  payés  avec 
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une  rare  exactitude  : tel  est  l’ensemble  satisfaisant  de  la  situa- 
tion financière,  industrielle  et  commerciale  de  la  France  pen* 
dant  cette  année  de  guerre. 

Une  seule  ombre  charge  ce  tableau,  c’est  la  cherté  des  ali- 
ments de  nécessité  première,  c’est  l’insuffisance  de  la  récolte 
des  céréales.  Là  encore  il  y a des  consolations  à signaler.  La 
récolte  des  pommes  de  terre,  ce  pain  des  peuples,  est  essen- 
tiellement bonne  et  abondante.  Le  blé  est  cher,  mais,  malgré 
l’absence  des  marchés  d’Odessa,  il  ne  manque  pas  sur  la  place 
et  la  récolte  exceptionnelle  des  États-Unis  vient  combler  le 
déficit.  Le  gouvernement  impérial  provoque,  avec  une  sollici- 
tude de  tous  les  instants,  l’arrivage  des  subsistances  alimen- 
taires de  toute  nature  et  de  toute  provenance;  et  il  a soin 
avant  tout  que  le  travail  ne  manque  pas,  afin  que  la  déplorable 
cherté  de  la  vie  ne  pèse  pas  trop  lourdement  sur  les  populations. 

Voyons  quelles  traces  a laissées  sur  la  fortune  publique 
cette  situation  composée  d’aspects  rassurants  et  de  sombres 
couleurs.  Et  d’abord  énumérons  les  charges  nouvelles  impo- 
sées à la  France.  # 

Les  derniers  jours  de  l’année  1854  avaient  vu  autoriser  l’é- 
mission d’un  nouvel  emprunt  de  500  millions  de  francs.  Le 
gouvernement  avait , cette  fois  encore , choisi  la  forme  qui  lui 
avait  si  bien  réussi  d’une  souscription  nationale.  Le  31  décem- 
bre 1854,  le  taux  de  l’émission  avait  été  fixé.  La  rente  de 
4 1/2  p.  0/0  serait  émise  au  taux  de  92  francs,  la  rente 
3 p.  0/0. au  taux  de  05  fr. , 25  cent.  Les  combinaisons  et  les 
avantages  offerts  aux  souscripteurs  étaient  à peu  près  les 
mêmes  que  pour  Pemprunt  précédemment  émis , et  les  verse- 
ments étaient  échelonnés  en  dix -huit  termes,  les  paiements 
par  anticipation  restant  admis  de  droit  avec  escompte. 

Nous  avons  dit  (Voyez  le  dernier  Annuaire ),  le  succès  de 
cet  appel  à la  confiance  publique.  Quelques  mois  après,  les 
nécessités  politiques  forcèrent  le  gouvernement  impérial  à faire 
un  nouvel  appel  plus  important  encore.  Un  emprunt  de 
750  millions  fut  décrété. 

Les  conditions  accordées  aux  souscripteurs  de  cet  emprunt 
furent,  sauf  quelques  modifications,  les  mêmes  que  celles  qui 
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avaient  été  établies  pour  les  emprunts  de  250  millions  et  de 
500  millions. 

Le  taux  d’émission  fut  fixé,  pour  le  4 1/2  p.  0/0,  à 92  fr.  25, 
et,  pour  le  3 p.  0/0,  à 65  fr.  25. 

Le  capital  souscrit  devrait  être  payé  de  la  manière  suivante  : 
un  dixième  au  moment  de  la  souscription , et  le  surplus  de 
mois  en  mois  en  dix -huit  termes  égaux,  dont  le  premier 
cehéant  le  7 septembre  suivant.  La  bonification  qui  résultait 
de  cette  division  équivalait  à une  diminution  de  2 fr.  79  c.  sur 
le  -4  I /2  p.  0/0,  et  de  1 fr.  98  c.  sur  le  3 p.  0/0.  Ainsi  le  3 p.  0/0 
ressortait  en  réalité  à 63  fr.  27  c.,  et  le  4 1 /2  p.  0/0  à 89  fr.  46c. 

La  souscription  resterait  ouverte  du  18  au  29  juillet.  Si  le 
montant  des  souscriptions  dépassait  750  millions,  elles  seraient 
soumises  à une  réduclion  proportionnelle  jusqu’au  chiffre  de 
50  fr.  de  rentes,  qui  ne  serait  pas  réductible. 

Les  paiements  par  anticipation  seraient  admis  pour  toutes 
les  souscriptions  qui  ne  dépasseraient  pas  1,000  fr.  de  rente, 
et  seulement  à partir  du  jour  de  la  remise  des  certificats  de 
l’emprunt. 

Le  succès  dépassa  toutes  les  prévisions. 

Le  nombre  des  souscripteurs  s’était  élevé  à 316,864,  le  capi- 
tal souscrit  à trois  milliards  six  cent  cinquante-deux  millions 
cinq  cent  quatre-vingt-onze  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
cinq  francs  ( 3,652,591,985  fr.),  savoir  : 

Souscriptions  de  50  fr.  et  au-dessous,  non  réductibles, 
234,920,155  fr. 

Souscriptions  de  60  fr.  et  au-dessus,  soumises  à la  réduc- 
tion proportionnelle,  3,420,671 ,830  fr. 

Les  départements  avaient  fourni  236,577  souscripteurs,  et 
en  souscriptions,  1,118,703,535  fr. 

Les  2,533,888,450  fr.  souscrits  à Paris  comprenaient  envi- 
ron 600  millions  venus  de  l etranger. 

Le  dixième  déposé  à Paris  et  dans  les  départements , à titre 
de  garantie,  formait  un  total  de  365,258,198  fr. 

C’était  une  armée  aussi,  armée  morale,  armée  d’opinion, 
plus  nombreuse  et  plus  forte  cent  fois  que  les  régiments  en- 
voyés en  Crimée,  cette  masse  de  souscripteurs  apparue  à 
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l'appel  de  l’Empereur  des  Français,  et  répondant  à sa  voix  du 
sein  de  toutes  les  communes  de  France  et  presque  de  tous  les 
coins  de  l’Europe. 

M.  Magne  put  signaler  avec  raison,  dans  son  rapport  sur  les 
résultats  de  l’emprunt  (Moniteur  du  31  juillet),  ce  caractère 
important  de  la  manifestation  nationale,  qu’un  déplacement 
aussi  énorme  de  capitaux  eût  pu  s'effectuer  dans  un  temps  si 
court,  après  deux  emprunts  si  récents,  au  milieu  de  complica- 
tions extérieures  si  graves , après  les  crises  alimentaire  et  épi- 
démique traversées  par  la  France,  et  cela  sans  causer  la 
moindre  perturbation  dans  les  affaires,  sans  altérer  le  cours 
des  valeurs. 

Car,  contrairement  h ce  qui  s'était  vu  dans  tous  les  em- 
prunts, celui-ci  avait  été  salué  par  une  hausse  dans  le  prix  de 
la  rente,  qui  de  65  fr.  90  c.,  cours  de  la  veille,  s’était  élevée  au 
cours  de  66  fr.  80  c. 

L’accueil  empressé  que  l’emprunt  recevait  en  France  se 
reproduisit  en  Angleterre.  Les  principales  maisons  de  Londres 
ouvrirent  des  souscriptions  publiques,  et  les  capitalistes  anglais 
se  hâtèrent  d’y  répondre» 

Une  question  sérieuse  à poser,  en  présence  de  mesures  de 
cette  importance,  est  celle-ci  : quels  peuvent  être  les  résultats 
d’emprunts  aussi  considérables,  aussi  nombreux  sur  le  marché 
national,  sur  la  dette  publique? 

En  1835,  on  comptait  au  Grartd-Livre  214,683  inscriptions; 
on  en  comptait  en  1854  785,243.  Et,  qu’on  le  remarque,  à 
cette  énorme  popularisation  de  la  rente , correspond  la  créa- 
tion de  tout  un  ensemble  de  valeurs  mobilières  naguènô  encore 
ignorées.  En  1835,  il  n'était  pas  question  de  chemins  de  fer; 
en  1855,  on  estimait  le  nombre  des  actions  à 2 millions  472,000, 
celui  des  obligations  à 2 millions  97,296,  et  le  capital  total  en- 
gagé dans  la  construction  et  l’exploitation  du  réseau  h 2 mil- 
liards 741  millions  286,719  fr.  La  crise  de  1848  a été  la  cause 
innocente  de  ce  mouvement  heureux  : elle  l’a  provoqué  en 
remboursant  les  livrets  des  caisses  d’épargne  et  les  bons  du 
Trésor  en  rente»  La  mesure  profita  aux  porteurs  et  popularisa 
la  rente  par  toute  la  France.  La  base  du  crédit  s’élargit  à tel 
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point  qu’on  put  asseoir  des  empmnts  considérables  sur  les  res- 
sources des  souscriptions  publiques.  Après  la  rente,  vinrent  les 
chemins  de  fer,  actions  et  obligations.  Tous  les  capitaux  enfouis 
se  montrèrent  au  soleil,  et  il  n'y  eut  pas  une  commune  de 
France  où  la  cote  de  la  Bourse  ne  rencontrât  quelque  intéressé* 
L’ Angleterre  a depuis  longtemps  pris  sa  part  de  rentes,  d'ac- 
tions et  d'obligations  sur  notre  marché,  dont  les  ramifications, 
avec  l’aide  du  Crédit  mobilier,  s’étendent  jusqu’aux  extrêmes 
limites  de  l’Allemagne. 

Cette  extension  même  du  marché  financier  a malheureuse- 
ment favorisé  un  genre  d’affaires  qui  fait  aux  affaires  sérieuses 
une  déplorable  concurrence , et  qui  cause  dé  trop  nombreux 
sinistres.  Nous  voulons  parler  du  jeu  sur  la  rente  et  sur  les  va- 
leurs, et  de  ces  formations  hasardeuses  de  compagnies  indus- 
trielles, qui  exagèrent  leur  Capital  social  êt  leurs  ressources, 
et  qui  apportent  sur  le  marché  une  masse  énorme  de  titres,  les 
soutenant  d’abord  au-dessus  du  pair  par  des  négociations  fic- 
tives, puis  bientôt  les  vendant  avec  forte  perte» 

Après  tout,  la  spéculation  sérieuse,  ou  pour  mieux  dire  le 
placement  sûr  des  fonds  en  rentes  et  valeurs  cotées  à la  Bourse, 
est  entré  désormais  dans  les  habitudes  de  la  population  fran* 
çaise.  Les  petites  Coupures  d’actions  de  chemins  de  fer,  la 
consolidation  en  rentes  des  livrets  de  la  caisse  d’épargne  ont 
répandu  dans  les  classes  moyennes  et  dans  les  départements 
les  plus  reculés  le  goût  des  placements. 

A là  fin  de  l'année  4848,  le  nombre  total  des  inscrip- 
tions s'élevait  à 291,808  pour  un  total  de  rentes  inscrites  de 
240,808,965.  En  1850,  par  suite  de  la  conversion  des  livrets  de 
caisses  d’épargne  en  rente  5 p.  0/0  et  des  bons  du  Trésor  en 
rente  3 p.  0/0,  le  nombre  des  inscriptions  atteignait  un  chiffre 
de  840,330  pour  un  total  de  rentes  ihscrites  de  229,608,758, 
et  en  4854,  lorsque  tous  ceux  qui  n’ont  pas  voulu  accepter  la 
conversion  de  leurs  livrets  ou  de  leufs  bons  du  Trésor,  ont  dû 
depuis  longtemps  être  rentrés  dans  leur  argent  par  la  vente  de 
leurs  inscriptions,  nous  trouvons  encore  785,243  inscriptions, 
pour  un  total  de  renies  de  222,686,242  fh;  c'est-à-dire  que 
le  nombre  des  rentiers  avait  augmenté  de  plus  des  deux  tiers 
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depuis  1847,  tandis  que  le  total  des  renies  inscrites  au  Grand- 
Livre  avait  diminué,  par  suite  de  la  conversion  de  la  rente 
5 p.  0/0  en  4 1/2  p.  0/0. 

Ceci  nous  amène  à nous  demander  si  l’extension  de  la  dette 
publique  présente,  comme  on  l’a  dit,  des  proportions  alar- 
mantes. Y a-t-il  vraiment  là  un  danger  pour  l’avenir?  Si  l’on 
songe  à la  popularité  toute  nouvelle  du  placement  en  rentes , 
on  peut  répondre  à l’avance  que  la  dette  publique,  dût-elle 
doubler  en  quelques  années,  ne  serait  pas  encore  un  danger. 
Mais,  d’ailleurs,  il  ne  faut  pas  s’exagérer  son  extension , bien 
moins  considérable  qu’on  ne  le  suppose. 

La  dette  publique  s’élevait,  en  1828,  à plus  de  200  millions 
de  rente , divisés  de  la  manière  suivante  : 

Rente  5 p.  0/0 165,345,914  fr. 

4 1/2  p.  0/0...  1,034,764 

3 p.  0/0 33,970,269 

Total 200,350,947  fr.  de  rentes. 

Depuis  l’origine  de  la  dette  publique  jusqu’au  1er  janvier  1854, 
le  montant  des  rentes  créées  s’était  élevé  à 579,356,851  fr., 
représentant  un  capital  de  13,826,064,079  fr.  60  c.  Mais  pen- 
dant la  même  période,  les  annulations  de  rentes  s’étaient  éle- 
vées à 356,670,608  fr.,  formant  un  capital  de  8,156,409,067  fr. 
69  c.  En  sorte  que  le  1er  janvier  1854,  la  dette  ne  s’élevait  plus 
qu’à  222,686,242  fr.  de  rentes,  qui  se  décomposaient  de  la 
manière  suivante  : 

Rentes.  Capital  nominal. 

4 1/2  p.  0/0  (1852)...  155,131,086  3,447,357,485 

4 1/2  p.  0/0  (1825)...  880, 19C  19,093,244 


4 p.  0/0 2,363,320  59,083,150 

3 p.  0/0 04.305,634  2,143,521,133 


222,086,242  5,009,055,012 

Depuis  1854  trois  emprunts  avaient  été  négociés,  formant  en- 
semble un  capital  de  1,580  millions.  C'était  environ  76  millions 
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de  rentes  à ajouter  à la  somme  ci-dessus.  La  dette  publique 
s'élevait  donc,  en  4855,  à environ  298  à 300  millions,  soit 
100  millions  seulement  de  plus  qu’en  4828. 

Le  poids  de  la  dette,  accru  des  76  millions  de  rentes  des 
trois  derniers  emprunts,  est  donc  facile  encore  à supporter 
pour  le  pays,  surtout  en  présence  de  l'augmentation  toujours 
croissante  de  la  richesse  publique. 

Là  n'était  pas  le  danger,  mais  bien  dans  ces  surexcitations 
de  la  spéculation  dont  nous  parlions  tout  à l’heure,  et  qui, 
cette  année,  avaient  été  augmentées  encore  par  les  difficultés 
de  la  situation  économique  et  par  les  brusques  variations  de  la 
politique  générale. 

Ces  perturbations  fâcheuses  avaient  encore  eu  pour  cause 
déterminante  les  imprudences  des  audacieux  spéculateurs  sur 
les  obligations  du  Crédit  mobilier.  Ces  valeurs  et  toutes  celles 
qui  en  relevaient,  les  chemins  de  fer  autrichiens  par  exemple, 
avaient  été  entraînées  dans  le  courant  d’une  aveugle  spécula- 
tion. Hausse  soutenue,  excessive,  création  d'obligations  mobi- 
lières, annonces  de  dividendes  anticipés,  toutes  ces  nouveautés 
avaient  fait  au  Crédit  mobilier , et  assurément  malgré  lui- 
même,  une  situation  factice,  contrastant  avec  la  lourdeur  des 
autres  valeurs,  avec  l'insuffisance  déjà  constatée  de  la  récolte, 
avec  l'élévation  du  taux  de  l’escompte  en  Angleterre.  11  fallut 
payer  ces  excès  par  une  crise.  La  rente  descendit,  en  sep- 
tembre, à 65  francs. 

Cette  situation  se  prolongea  jusqu'au  moment  où  l'annonce 
de  négociations  nouvelles  ouvrit  à la  hausse  de  dangereuses 
perspectives,  et  les  espérances  mêmes  que  firent  concevoir  les 
efforts  de  la  diplomatie,  eurent  pour  effet  de  prolonger  et 
d’aggraver  la  crise. 

On  sentait  venir  la  paix,  mais  elle  ne  se  faisait  pas.  Or,  la 
Bourse  était  surchargée  de  valeurs  achetées  à des  prix  élevés,  et 
il  fallait  pourvoir  aux  liquidations  alors  que  les  capitaux  se  reti- 
raient de  la  circulation. 

C’est  dès  les  derniers  jours  de  novembre  que  l’espérance  de 
la  paix  avait  fait  acheter  de  fortes  quantités  de  rentes.  Les 
acheteurs  reportèrent  hardiment  leurs  opérations  pour  fin  dé- 
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cernée,  cbtivàincüs  que  les  préliminaires  dé  pàit  fcértliènt 
signés  âvattt  là  fin  de  Tannée.  La  place  ainsi  entraînée  à la 
hausse , des  difficultés  sérieuses  surgirent,  au*  derhiers  jours 
de  Vantiée,  pour  lë  paiement  des  différences,  et  de  nombreux 
acheteurs  durent  être  liquidés.  De  là  une  baisse  continue  qui; 
du  29  décembre  au  5 janvier  1856,  amena  la  rente  à 63  fi*.  15  c. 

Étudions  maintenant  à un  autre  point  de  vue  la  fortune 
publique. 

Impôts  et  retenus  indirects.  — Voici  le  résultat  définitif  doé 
impôts  et  revenus  indirects  pendant  Tannée  4855,  comparés 
avec  ceux  des  années  précédentes. 

L’exercice  de  1855  ne  présente  pas  moins  de  104,075,000  fr. 
d'augmentation  sur  1853  et  de  103,619,000  sur  1854.  Ainsi  la 
guerre  d’Orient,  tout  en  ralentissant  lè  développement  du  com- 
merce, ne  Ta  paS  pourtant  paralysé.  Il  est  juste  d’ajouter  qne 
Tannée  1855  a été  favorisée  par  l’Exposition  universelle,  qui  a 
donné  lieu  forcément  à un  mouvement  d’affaires  considérable. 

Le  commerce  français  a acheté  d’abord  beaucoup  de  ma- 
tières premières  à l’étranger  pour  la  fabrication  de  ses  produits, 
et  plus  tard,  lorsque  le  commerce  extérieur  s'est  ralenti , on  a 
vu  les  étrangers,  qui  avaient  admiré  les  produits  de  l’Exposi- 
tion, multiplier  leurs  commandes  et  donner  de  l’animation  aux 
affaires  de  l’exportation. 

Outre  les  droits  de  douane,  qui  ont  augmenté  de  42  millions^ 
en  y comprenant  les  droits  sur  les  sucres  coloniaux  et  étran- 
gers, plusieurs  autres  articles  sont  également  en  progrès.  La 
vente  des  tabacs  s’est  accrue  de  1 3 millions  1 /2  ; la  taxe  des 
lettres,  de  3 millions;  les  droits  de  mutations,  de  30  millions; 
lè  droit  de  timbre,  de  près  de  5 millions. 

Le  droit  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes  a diminué  de 
6,912,000  fr.  On  sait  que,  dans  le  courant  de  la  dernière  cam- 
pagne, les  importations  des  colonies  avaient  été  considérables, 
et  les  raffineries  ayant  d’ailleurs  quelque  peine  à se  procurer 
la  betterave,  dont  une  partie  avait  été  enlevée  pour  les  distille- 
ries d’alcool,  avaient  beaucoup  ralenti  leur  fabrication. 

Mais  vers  le  commencement  de  décembre,  les  achats  simul- 
tanés faits  sur  tous  nos  marchés  pour  le  compte  de  spécula- 
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leurs  ont  raréfié  partout  les  sucres  et  déterminé  une  forte 
hausse,  qui  a encouragé  les  raffineurs  à travailler  avec  une 
nouvelle  activité. 

L’augmentation  annuelle  de  103,619,000  fr.  que  nous  avons 
signalée,  comparativement  à 1854,  avait  été  de  81,055,000  fr. 
pour  les  trois  premiers  trimestres.  Elle  fut  de  22,564,000  fr. 
pour  le  quatrième  trimestre. 

Le  chiffre  total  des  recettes  atteigriit  950,879,000  fr.,  contre 
846,804,600  fr.  en  1853  et  847,726,000  fr.  en  1854.  Il  y aurait 
en  outre  à ajouter  aux  recettes  déjà  liquidées  les  restes  à re- 
couvrer, au  31  décembre  4855,  sur  les  droits  et  produits  de 
ladite  année:  ces  restes  étaient  évalués  à 6,130,000  fr.,  ce  qui 
élèverait  la  recette  totale  à 957  millions.  Les  prévisions  du 
budget,  qui  étaient  seulement  de  891,756,000  fr.*  sé  trou- 
vaient ainsi  dépassées  de  65,253,000  fr.,  dans  lesquels  figu- 
raient pour  33*230,000  fri  les  nouveaux  impôts  établis  par  les 
lois  des  5 mai  et  14  juillet  1655  (Voyez  plus  loin  Législation * 
Administration). 

L’administration  des  finances  fit  publie*  aussi  la  situation 
des  recouvrements  de  l’impôt  direct  pehdant  l’année* 

Il  avait  été  recouvré  417,565,000  fr.  sur  lè  montant  dès 
rôles,  qui  était  de  436,097,000  fr.  \ ce  qui  laissait  uU  Solde 
de  18,542,000  fr.  Il  ne  restait  plus  à recôuvrer  sur  4854  que 
430,000  fr.  : : 

Cette  somme  de  417,555,000  fr.  représentait  11  douzièmes 
49  centièmes  de  douzième  du  montant  des  rôles,  et  dépassait 
de  17,800,000  fr.  les  11  douzièmes  exigibles.  À la  même  épo- 
que de  1854*  les  recouvrements  ne  s’élevaient  qu’à  14  dou- 
zièmes 44  centièmes  de  douzième  du  montant  des  rôles  * et 
l’avance  sur  les  termes  échus  n’était  que  de  15,912,000  fr.  Les 
frais  de  poursuite  avaient  été,  en  1855,  avec  les  recouvre- 
ments, dans  la  proportion  de  1 fr.  80  c.  p.  0/0i  L’année  précé- 
dente, cette  proportion  était  de  2 fr.  30  c.  p.  0/0i 

Veut-on  se  rendre  compte  de  quelques  détails,  pendant  des 
périodes  de  temps  déterminées,  voici  des  chiffres  dignes  d’une 
attention  sérieuse; 

L’augmentation , pendant  le  second  trimestre,  avait  été,  sur 
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1854,  de  23,237,000  fr.  Cet  accroissement  se  répartissait 
ainsi  : 


Pour  le  mois  d’avril.  . . 8,710,000  fr. 

— de  mai.  . . 6,569,000 

— dejuin.  . . 7,958,000 

Les  recettes  de  ce  deuxième  trimestre  s’étaient  élevées, 
savoir  : 


Pour  le  mois  d’avril,  à 72,946,000  fr. 

— déniai,  à 76,185,000 

— dejuin,  à 82,725,000 

La  plupart  des  articles  présentaient  d’importantes  augmen- 
tations pour  la  première  période  de  six  mois.  L’augmentation 
était  surtout  remarquable  comparativement  à Pexercice  1854 
sur  les  droits  d’enregistrement,  de  greffe  et  d’hypothèques. 
Elle  avait  été  de  15,741,000  fr.  sur  cet  article. 

Le  produit  des  douanes  à l’importation  avait  augmenté  de 
14,483,000  fr.,  par  suite  des  préparatifs  du  commerce  pour 
l’Exposition  universelle.  Il  y avait  en  outre  une  augmentation 
de  1,446,000  fr.  sur  le  droit  de  timbre,  de  2,977,000  fr.  sur  les 
sucres  des  colonies  françaises,  de  3,798,000  fr.  sur  les  sucres 
étrangers,  de  1,081,000  fr.  sur  la  taxe  de  consommation  des 
sels,  de  2,973,000  fr.  sur  la  vente  des  tabacs. 

D’un  autre  côté,  le  droit  de  fabrication  sur  les  sucres  indi- 
gènes avait  diminué  de  2,961,000  fr.;  les  droits  sur  les  bois- 
sons, de  619,000  fr.;  les  droits  sur  les  céréales,  de  748,000  fr.; 
les  droits  de  douane  à l’exportation,  de  35,000  fr.  ; le  produit 
de  la  taxe  des  lettres,  de  323,000  fr.  Quelques  autres  articles 
avaient  également  diminué  dans  des  proportions  insignifiantes. 

Les  recouvrements  de  l’impôt  direct  pendant  ce  premier  se- 
mestre de  1855  s'étaient  élevés  à 206  millions  90,000  fr,  et  il 
restait  à recouvrer  228  millions  86,000  francs.  La  somme  re- 
couvrée représentait  5 douzièmes  68  centièmes  de  douzième 
du  montant  des  rôles,  et  dépassait  de  24  millions  785,000  fr. 
les  5 douzièmes  exigibles.  A la  môme  époque  de  1854,  les  re- 
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couvre ments  ne  s’élevaient  qu'à  5 douzièmes  58  centièmes  de 
douzième  du  montant  des  rôles , et  l’avance  sur  les  termes 
échus  nVtait  que  de  20  millions  793,000  fr.  Il  y avait  donc,  en 
faveur  de  1855,  une  différence  de  10  centièmes  et  de  4 mil- 
lions. De  même  les  frais  de  poursuite  qui,  l’année  précédente, 
s’élevaient  à 0 fr.  24  c.  p.  0/0  sur  les  recouvrements,  étaient 
revenus,  cette  année,  à 1 fr.  13  c.,  suivant  ainsi  une  progres- 
sion décroissante  des  plus  satisfaisantes  (1). 

En  somme,  pour  les  revenus  et  impôts  indirects,  le  premier 
semestre  de  1855  présentait  un  produit  de  442,962,000  fr., 
contre  404,784,000  en  1854  et  411,809,000  en  1853.  C'était 
une  augmentation  de  31 ,1 53,000  fr.  sur  1853  et  de  38,178,000  fr. 
sur  1854. 

« 

Le  budget  de  1855,  on  se  le  rappelle,  avait  été  calculé  en 
vue  de  la  paix , et  dans  les  conditions  d'un  progrès  normal  et 
régulier.  On  avait  évalué  à 39  millions  environ  l'accroissement 
de  recettes  que  présenteraient  les  impôts  indirects.  Or,  ce 


(1)  Que  l’on  relève,  relativement  à l’avance  sur  termes  échus,  les  tableaux  des 
revenus  publics  depuis  1846,  l'année  la  plus  prospère  du  règne  de  Louis* 
Philippe,  et  l’on  arrivera  à ces  chiffres  significatifs  : 

Eu  1846,  non-seulement  il  n'y  avait  pas  d’avances,  mais  il  y avait  4 centièmes 
de  retard.  Les  recouvrements  du  premier  semestre  n’nccusaicnt  que  4 douzièmes 
96  centièmes  de  douzième.  En  1847,  cette  situation  s était  aggravée;  le  retard 
était  de  6 centièmes  de  douzième.  En  18-48,  ce  retard  avait  naturellement  pris 
déplus  fortes  proportions,  et  avait  atteint  38  centièmes.  En  18-49,  il  était  a son 
apogée  : 58  centièmes.  En  1850,  il  redescendait  à 15  centièmes.  A dater  de  1851, 
l’équilibre  s’est  rétabli,  l’avance  devient  le  fait  normal,  et  1851  donne  5 dou- 
zièmes 14  centièmes.  Les  années  suivantes  améliorent  encore  celle  position  sur 
l’échelle  suivante  : En  1852,  5 douzièmes  32  centièmes;  en  1853,  5.48;  en  1854. 
5,58;  en  1855,  enfin,  5,68,  soit  10  centièmes  de  douzième  d'augmentation 
par  an. 

La  diminution  des  frai*  de  recouvrement  a suivi  à peu  près  la  même  progrès»- 
sion.  En  1846,  ces  frais  s’ôtaient  élevés  de  1 fr.  37  c.  par  1,000  francs;  en  1847, 
ils  étaient  tombés  à 1 fr.  16  c.,  et  en  1848,  à 1 fr.  09  c.  Mais  il  y avait  pour 
1848  cette  raison  particulière,  qu’on  ne  poursuivait  pas.  En  1849,  l’autotiié  re- 
prend son  action  régulière,  les  frais  s’élèvent  à 3 fr.  54  c.  pour  1000  francs; 
puis  ils  descendent  successivement,  par  le  fait  de  l’amélioration  progressive  de 
la  propriété  foncière,  en  1850  à 2 fr.  80  c.,cn  1851  à 2 fr.  40  c.,  en  1852  à 
2 fr.  09  c.,  en  1853  à 1 fr.  57  c.,  en  1854  à 1 fr.  24  c.,  eu  1855,  enfin,  à 
1 fr.  15  c. 
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chiffre,  limite  extrême  des  évaluations  législatives  pour  Tan- 
née entière,  se  trouvait  à peu  près  atteint  dans  le  premier 
semestre. 

Budget  de  1856.—  Le  projet  de  loi  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  recettes  et  dépenses  de  l'exercice  1856  fut 
présenté,  le  22  février,  au  Corps  législatif. 

Les  articles  7 et  8 de  ce  projet,  comprenant  les  résultats 
généraux  du  budget  étaient  ainsi  conçus  : 

Art.  7.  Les  voies  et  moyens  du  budget  de  l’exercice  1856  sont  évalués  à la 
somme  totale  de  l milliard  602,066,972  francs,  savoir  : 

Recettes  d’ordre  dont  l’emploi  ou  la  restitution  figure  au  budget  des  dépenses 


pour  la  somme  de.  178,727,293  fr. 

Recettes  applicables  aux  charges  réelles  de  l'État. 1,123,339,679 

Total  général 1,602,066,972  fr. 


Art.  8.  D’après  les  fixations  établies  par  la  présente  loi,  le  résultat  général 


du  budget  de  1856  se  résume  ainsi  qn’il  suit  : 

BUDGET  RECETTES  CHARGES 

total.  et  dépenses  et  ressources 

d’ordre.  de  l’Etat. 

Les  dépenses  ordi- 
naires et  extr&ordin. 

l’élèvent  (art.  i«)  à 1,597,926,486  478,727,293  1,119,199,193 

Les  voieset  moyens 
prdin.  et  extraordin. 

montent  (art.  7)  S. . . 1 ,602,066,972  478,727,293  1,123,339,679 

Excédant  de  recettes.  4,140,486  fr.  » 4,140,486  fr. 

Les  dépenses  ordinaires  s’élevant  à la  somme  de 1,557,204,487 

et  les  ressources  ordinaires  montant  h 1,578,412,180 

l’excédant  de  recettes  sur  le  service  ordinaire  est  de 21,207,693  fr. 

et  les  dépenses  pour  travaux  extraordinaires. 


qui  sont  de 40,721,999 

comparées  aux  ressources  extraordinaires, 
ci 23,654,792 

présentent  un  excédant  de 17,067,207  fr.  17,067,207 

qui  est  couvert  par  les  ressources  ordinaires  du  budget;  de 

sorte  qu’en  définitive,  le  budget  général  sc  solde  par  un 
excédant  de  recettes  arrêté  provisoirement,  comme  ci-dessus, 
fc  |a  soiprqe  do.  * 4,140,486 
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Le  budget  pour  1850  présentait  des  changements  notables 
par  rapport  h celui  de  l’année  courante. 

Le  budget  (les  dépenses,  les  frais  de  la  guerre  laissés  en 
dehors,  montait  à la  somme  de  1,597  millions,  ce  qui  offrait 
une  augmentation  de  35  millions  environ  sur  le  budget  de 
1855.  Si  Ton  recherche  l’origine  de  cette  différence,  on  trouve 
que  le  service  ordinaire  avait  subi  un  accroissement  de  73  mil- 
lions, tandis  que  le  service  des  travail*  extraordinaires  avait 
éprouvé , au  contraire , une  diminution  de  Qü  mjlliqps.  P'pp 
provenaient  ces  augmentations  et  ces  diminutions? 

L'accroissement  du  service  ordinaire  portait  presque  tout 
entier  sur  trois  départements  ministériels,  savoir  ; pour  7 ipjl- 
lions  sur  le  ministère  de  l’intérieur,  pour  24  millions  sur  le 
ministère  de  la  guerre , pour  45  millions  sur  Je  ministère  des 
finances.  Si  l'on  y ajoutait  environ  1 million  deipandé  en  plus 
par  les  autres  ministères,  ce  serait  en  tout  77  millions.  Mai$, 
comme  il  y avait  une  diminution  de  A millions  sur  la  marine, 
l'accroissement  du  service  ordinaire  se  trouvait  ainsi  ramené 
au  chiffre  de  73  millions. 

k ? % * * » * J * - * 

L’augmentation  de  7 millions  sur  les  allocations  du  ministère 
de  l’intérieur  se  rapportait  à un  seul  chapitre,  celui  des  prisons 
départementales,  et  cette  augmentation,  fictive  en  grande  par- 
tie, pe  représentait  réellement  qu’une  surcharge  de  % millions 
pour  le  budget.  On  sait  que  les  budgets  départementaux  sopt 
dans  une  situation  anormale . en  ce  sens  que,  les  ressources  tje 
la  première  section  étant  insuffisantes  pour  subvenir  aux  be- 
soins auxquels  elles  sont  affectées,  les  conseils  généraux  sopt 
obligés  de  recourir  aux  ressources  de  la  deuxième  section  et 
notamment  aux  centimes  extraordinaires,  afin  d’y  pourvoir. 
Ajoutons  que  quelquefois  \es  ressources  disponibles  sut*  la  se- 
conde section  ne  peuvent  suffire  à couvrir  l’excédant  de  dé- 
penses de  la  première,  de  telle  sorte  que  certains  budgets 
départementaux  se  trouvent  alors  en  déficit  forcé.  Pour  obvier 
à cette  situation,  le  gouvernement  avait  été  conduit  à examiner 
si,  dans  les  dépenses  de  la  première  section,  il  n’y  en  avait  pas 
qu’il  fût  convenable  de  rapporter  au  budget  de  l’État.  Son  atten- 
tion s’était  portée  tout  naturellement  sur  les  prisons  départe- 
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mentales.  Déjà  l'État  pourvoit  aux  dépenses  des  maisons  cen- 
trales. Or,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  détention,  qu’il  s’agisse 
de  détenus  condamnés  à plus  d'un  an  ou  à moins  d'un  an , il 
est  évident  que  Pintérêt  public  est  le  même , que  le  caractère 
de  la  dépense  est  le  même.  D’où  cette  conclusion  logique  de 
faire  passer  au  compte  du  gouvernement  les  dépenses  des  pri- 
sons départementales  comme  celles  des  maisons  centrales. 
C’étaient  donc  plus  de  7 millions  transportés  au  budget  de 
l’État.  Mais , comme  la  situation  financière  des  départements 
n’exigeait  pas  un  dégrèvement  semblable , on  avait  en  même 
temps  attribué  à l’État  comme  centimes  généraux  sans  affecta- 
tion spéciale,  trois  des  centimes  additionnels,  actuellement* por- 
tés aux  budgets  des  départements,  et  qui  représentaient  plus 
de  5 millions.  On  voit  donc  que  cette  mesure  destinée  à atté- 
nuer, sinon  à faire  disparaître  les  défectuosités  de  l’état  actuel 
des  choses,  n’occasionnerait  qu’une  surcharge  de  2 millions  sur 
le  budget  général. 

Les  24  millions  d’augmentation  qui  figuraient  au  budget  de 
la  guerre,  provenaient,  sauf  quelques  modifications  de  détail 
et  de  peu  d’importance,  de  la  formation  de  la  garde  impériale, 
de  la  réorganisation  de  l’artillerie,  des  changements  apportés 
dans  les  compagnies  des  cavaliers  de  remonte.  Nous  n’avons 
pas  besoin  de  rappeler  les  motifs  qui  avaient  motivé  la  forma- 
tion de  la  garde  impériale.  Le  grave  inconvénient  que  présen- 
tait l’organisation  de  l’artillerie , c’est  que  les  régiments  com- 
portaient à la  fois  des  batteries  à cheval , des  batteries  à pied 
et  des  batteries  montées,  et  que  ces  différentes  espèces  de  bat- 
teries se  gênaient  réciproquement  dans  leur  instruction , dans 
leur  service  et  dans  leurs  mouvements.  Pour  y remédier , on 
avait  constitué  trois  espèces  de  régiments  d’artillerie,  ceux 
d’atiilerie  à cheval  ou  légère , destinés  à manœuvrer  avec  la 
cavalerie;  ceux  d'artillerie  montée  ou  de  ligne,  manœuvrant 
avec  les  divisions  ; ceux  d’artillerie  à pied  ou  de  réserve  pour 
l’attaque  et  la  défense  des  places  ainsi  que  pour  le  service  des 
parcs  de  l’armée.  Cette  organisation  beaucoup  plus  rationnelle 
que  la  précédente,  puisqu’elle  maintiendrait  l’unité  dans  les  di- 
verses parties  de  l’armée,  présentait  des  avantages  tels,  qu’on 
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n’avait  pas  dû  reculer  devant  une  légère  augmentation  de  dé- 
pense pour  les  réaliser.  Quant  à l’institution  des  compagnies 
des  cavaliers  de  remonte  , depuis  longtemps  elle  ne  répondait 
plus  aux  besoins  en  vue  desquels  elle  avait  été  créée,  et  il  était 
devenu  indispensable  d’accroître  le  nombre  des  compagnies, 
soit  pour  assurer  le  service  de  la  remonte  sur  tous  les  points, 
soit  pour  être  utile  tout  à la  fois  à l’armée  et  aux  intérêts  hip- 
piques en  général. 

C’est  sur  le  ministère  des  finances  que  portait  la  plus  forte* 
augmentation.  Il  s’agissait  de  45  millions.  Mais,  sur  cette 
somme,  il  y en  avait  environ  34  qui  provenaient  des  emprunts 
conclus  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre  d’Orient.  Les 
frais  de  régie,  de  perception  et  d’exploitation  des  impôts,  récla- 
maient un  excédant  de  6 millions,  dont  plus  d’un  million  pour 
le  développement  du  service  postal , et  plus  de  4 millions  et 
demi  pour  l’achat  des  tabacs,  par  suite  de  l’accroissement  de 
la  consommation  et  de  la  nécessité  d’augmenter  les  approvi- 
sionnements. Près  de  deux  millions  et  demi  étaient  attribués  en 
sus  aux  remboursements,  restitutions  et  non  valeurs.  Du  reste, 
pour  le  ministère  des  finances  comme  pour  celui  de  l’intérieur, 
une  partie  de  l'augmentation  n’était  que  fictive.  Ainsi,  sur  les 
34  millions  d’accroissement , inscrits  au  chiffre  de  la  dette  pu- 
blique, 10  millions  représentaient  l'augmentation  de  la  dota- 
tion de  la  caisse  d’amortissement,  augmentation  purement 
nominale , puisque  l’amortissement  ne  fonctionne  pas , et  que 
les  sommes  qui  lui  sont  allouées  figurent  en  recettes  comme  en 
dépenses.  Ainsi  encore  les  4 millions  et  demi,  employés  en 
surcroît  d’achats  de  tabacs , ne  seraient  pas  une  charge  pour 
le  Trésor,  puisqu'ils  lui  rentraient  accrus  de  tout  le  bénéfice  de 
l’impôt. 

On  a vu  que , si  le  service  ordinaire  s’était  augmenté  de  73 
millions,  en  revanche,  le  montant  des  travaux  extraordinaires 
avait  diminué  de  36  millions,  ce  qui  avait  réduit  l’augmentation 
définitive  sur  l’ensemble  du  budget  à 35  ou  36  millions  seule- 
ment. Il  avait  été  possible  de  réduire  les  allocations  des  tra- 
vaux extraordinaires,  sans  en  ralentir  l’activité,  sans  reculer  le 
terme  de  leur  achèvement.  Grèce  à des  traités  passés  avec  les 
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compagnies,  les  dettes  contractées  par  l’État  pour  l’établisse- 
ment de  notre  réseau  de  chemins  de  fer  avaient  été  divisées  en 
annuités  relativement  peu  considérables,  et  dont  l’échéance 
était  indépendante  de  l’exécution  des  travaux.  La  charge,  se 
trouvant  répartie  sur  une  période  plus  étendue,  était  devenue 
moins  lourde,  et  l’économie  générale  de  nos  budgets  y avait 
gagné. 

Maintenant  comment  avait-on  fait  face  à l’accroissement  de 
35  à 36  millions  sur  l’ensemble  des  dépenses?  Cela  pouvait 
sembler  d’autant  plus  difficile  que,  si  la  dépense  des  travaux 
extraordinaires  avait  été  diminuée,  les  versements  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  s’étaient  beaucoup  réduits,  et  présen- 
taient une  infériorité  de  29  millions  sur  les  recettes  extraordi-* 
% . « 

paires.  C’était  donc  en  réalité  66  millions  de  ressources  nouvelles 
qu’il  fallait  trouver.  11  est  vrai  qu’on  reprenait  déjà  10  millions 
sur  la  réserve  de  l’amortissement  et  6 millions  sur  les  centimes 
actuellement  portés  aux  budgets  départementaux;  ce  qui, 
joint  aux  progrès  naturels  de  la  contribution  foncière , repré- 
sentait 18  millions.  Mais  restaient  encore  48  millions  à trouver 
pour  équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses. 

On  pouvait,  sans  imprudence,  compter  sur  la  progression 
constante  des  revenus  indirects.  En  évaluant  l’augmentation 
résultant  du  mouvement  naturel  des  affaires  et  des  consomma- 
tions, on  serait  plutôt  resté  au-dessous  de  l’accroissement 
réel.  Il  n’en  fallait  d’autre  preuve  que  le  produit  du  mois  de 
janvier,  qui  présentait  déjà,  au  moment  où  fut  arrêté  ce  projet 
de  budget,  un  excédant  de  8 millions  sur  le  produit  correspon- 
dant de  l’année  précédente.  On  calculait  qu’en  tenant  compte 
des  modifications  apportées  dans  plusieurs  taxes,  les  revenus 
indirects  donneraient  une  plus-value  d’une  trentaine  de 
millions. 

Une  autre  augmentation  de  recettes  s’obtiendrait  par  le  réta- 
blissement des  droits  sur  les  obligations  et  les  quittances  au 
même  taux  qu’en  1850.  Ces  droits  avaient  été  abaissés  alors  en 
vue  de  décharger  la  propriété  foncière.  Mais  il  ne  paraissait 
pas  que  cette  immunité,  qui,  d’ailleurs,  avait  réellement  pro- 
fité à beaucoup  d’opérations  mobilières , eût  eu  un  résultat 
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très-sensible  pour  les  contribuables.  Le  rétablissement  des 
droits  procurerait  7 millions  au  trésor  sans  gêner  et  sans  sur- 
charger les  transactions. 

Enfin,  par  continuation  d’une  mesure  votée  en  1850,  on 
aliénerait  des  bois  de  l'État  jusqu'à  concurrence  d’une  quin- 
zaine de  millions.  Les  bois  désignés  avaient  été  choisis , autant 
que  possible,  parmi  ceux  qui  présentaient  la  plus  faible  conte- 
nance, parce  que  d’une  part,  ils  sont  d’une  garde  coûteuse  et 
difficile , et  parce  que , d’autre  part , ils  sont  à la  portée  d’un 
grand  nombre  d’acquéreurs.  Cette  aliénation  ne  diminuerait 
que  très-ppu  l’étendue  de  notre  domaine  forestier,  qui  est  d'en- 
viron douze  cent  mille  hectares.  C’était  là , il  est  vrai , une  res- 
source extraordinaire  j mais  n’était -elle  pas  justifiée  par  les 
sommes  consacrées  aux  travaux  publics  extraordinaires?  Si 
l’on  veut  remarquer,  d’ailleurs,  que  les  chemins  de  fer  aux- 
quels elle  serait  appliquée,  feraient  un  jour  retour  à l’État,  on 
reconnaîtra  que  ce  n’était,  en  quelque  sorte,  qu’un  échange 
d’un  domaine  contre  un  autre  plus  avantageux. 

En  résumé,  les  nouvelles  ressources  obtenues  par  ces  divers 
moyens,  montaient  à plus  de  52  millions;  elles  couvraient 
donc  les  -48  millions  d’insuffisance,  et  elles  laissaient  encore  un 
excédant  de  recettes  de  4 millions.  C’était  là  un  budget  nor- 
mal assez  satisfaisant  dans  les  circonstances  actuelles. 

Situation  générale  à la  fin  de  Vannée . — Le  compte  général 
des  finances  publié  au  mois  de  mai  1855  présentait,  on  l’a  vu , 
la  situation  provisoire  de  l’exercice  1854  avec  un  excédant 
probable  de  dépenses  de  près  de  100  millions.  Lorsque,  selon 
l’usage  , le  ministre  des  finances  rendit  à l’Empereur  le  compte 
de  la  situation  générale  au  commencement  de  l’année  1856 
(rapport  de  M.  Magne,  15  janvier  1856),  ce  résultat  s’était 
atténué  d'une  manière  sensible,  et  le  découvert  de  1854  n’at- 
teindrait pas  70  millions;  sans  le  supplément  de  72  millions  né- 
cessaire pour  compléter  la  dotation  des  grands  travaux  publics, 
la  balance  définitive  eût  fait  ressortir  un  excédant  de  recettes. 

Les  évaluations  du  budget  de  1855  avaient  été  modifiées  par 
des  circonstances  imprévues.  Les  secours  donnés  aux  com- 
munes, les  arrérages  des  deux  derniers  emprunts,  les  escomptes 
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pour  versements  anticipés,  la  nécessité  de  reconstituer  sur  des 
hases  plus  larges  les  approvisionnements  des  manufactures  de 
tabacs  pour  les  mettre  en  rapport  avec  le  progrès  de  la  con- 
sommation , l’accroissement  des  primes  à l’exportation  résul- 
tant de  l’activité  de  notre  industrie,  les  frais  de  l’Exposition 
universelle,  l’impulsion  donnée  aux  travaux  publics,  étaient 
autant  de  causes  accidentelles  qui  avaient  entraîné  l’ouverture 
de  nombreux  crédits  et  avaient  imposé  au  budget  une  charge 
supplémentaire  de  160  millions. 

Le  rapport  de  M.  Magne  mettait  en  relief  les  résultats  des 
impôts  indirects.  Les  nouveaux  droits  avaient  produit  33  mil- 
lions. Les  anciens  tarifs  donnaient,  au  profit  de  1855,  une 
augmentation  de  70  millions,  ce  qui  dépassait  de  près  de 
100  millions  les  produits  de  l’année  1846. 

Le  budget  de  1856  n'était  encore  qu’à  son  début,  mais  on 
espérait  que  les  faits  se  rapprocheraient  davantage  des  prévi- 
sions, attendu  que  beaucoup  de  causes  qui,  en  1855,  avaient 
entraîné  des  suppléments  de  crédit,  n’étaient  pas  de  nature  à 
se  reproduire. 

Le  budget  de  1857,  non  encore  examiné,  se  balançait  par 
un  excédant  de  recettes  de  15  millions.  Notons  que,  cette  fois, 

pour  donner  au  travail  d’élaboration  du  budget  le  plus  grand 

* 

caractère  possible  de  sincérité , et  pour  diminuer  les  chances 
défavorables  de  l’imprévu,  quelques  changements  avaient  été 
introduits  dans  la  base  des  évaluations. 

D’une  part,  pour  la  lixation  des  dépenses,  on  avait  tenu  un 
plus  grand  compte  de  l’expérience  des  précédentes  années.  On 
avait,  par  exemple,  augmenté  de  12  millions  l’allocation  des 
primes  à l’exportation,  jusqu’alors  toujours  insuffisante. 

Quant  aux  recettes,  contrairement  à la  marche  suivie  anté- 
rieurement, elles  avaient  été  évaluées  d’après  les  résultats 
obtenus  et  d’après  les  prévisions  de  1856,  sans  égard  pour  les 
accroissements  ultérieurs.  Ces  augmentations  de  produits  à 
peu  près  certaines  seraient  réservées  pour  faire  face  aux 
dépenses  supplémentaires  que  des  cas  de  force  majeure  pour- 
raient occasionner. 

Le  rapport  de  M.  Magne  se  terminait  par  quelques  explicu- 
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lions  sur  la  situation  du  Trésor  et  les  produits  des  emprunts. 

L emprunt  de  250  millions  était  complètement  soldé.  Il  res- 
ait, au  1er  janvier  1856,  24  millions  à réaliser  sur  celui  de 
500  millions.  A la  même  époque,  le  Trésor  avait  reçu  394  mil- 
lions sur  les  780  millions  du  dernier  emprunt  et  du  supplé- 
ment, savoir  : 234  millions  pour  le  10e  et  les  termes  échus  qui 
avaient  été  payés  exactement,  et  160  millions  pour  les  anti- 
cipations. 

Les  emprunts  avaient  fait  entrer  au  Trésor  une  somme 
totale  de  un  milliard  120  millions,  et  il  restait  à recouvrer  sur 
les  deux  derniers  emprunts  415  millions. 

Les  dépenses  imputables  sur  les  emprunts  pour  1854  et 
1855,  s’élevaient,  le  31  décembre,  à près  d’un  milliard,  ce  qui 
laissait  un  excédant  de  ressources  de  120  millions,  qui,  réunis 
aux  415  millions  à recouvrer  sur  les  emprunts,  formait  un  total 
disponible  de  535  millions  pour  les  besoins  de  la  guerre 
de  1856. 

La  dette  flottante  proprement  dite  s’était  trouvée  réduite  à 
652  millions,  c’est-à-dire  à 121  millions  au-dessous  du  chiffre 
de  l’année  précédente,  et  les  bons  du  Trésor  étaient  descendus 
à 168  millions.  Cette  situation  paraissait  de  nature  à éloigner 

l’éventualité  d’un  nouvel  emprunt. 

m~{  •' 

M.  Magne  terminait  ainsi  son  résumé  : 

a Ce  simple  aperçu  des  principaux  événements  financiers  de 
l’année  qui  vient  de  s’écouler  nous  montre  une  activité  com- 
merciale sans  égale,  un  progrès  inouï  dans  la  consommation, 
deux  emprunts  énormes  acquittés  avec  la  plus  grande  régula- 
rité et  en  grande  partie  avant  les  échéances  ; en  dehors  des 
emprunts,  plus  de  135  millions,  chiffre  qui  ne  s’était  jamais 
vu,  employés  en  achats  de  rentes  pour  le  compte  des  dépar- 
tements; les  contributions  directes  payées  par  anticipation  et 
presque  sans  frais;  un  budget  convenablement  balancé;  la 
dette  flottante  réduite,  le  tout  malgré  la  guerre,  malgré  la  crise 
des  subsistances,  malgré  les  dépenses  si  considérables  que  des 
circonstances  accidentelles  nous  ont  imposées. 
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» Quelle  plus  grande  preuve  de  la  vitalité,  de  la  richesse  du 
pays  et  de  tout  ce  que  peut  la  France  sous  un  gouvernement 
populaire,  avec  de  pareilles  ressources  sagement  employées  ! 
L’exagération  seule  serait  à craindre;  Votre  Majesté  saura 
écarter  ce  danger  par  sa  haute  prudence,  en  résistant  avec  fer- 
meté aux  entraînements  irréfléchis  de  la  spéculation,  et  en 
ajournant,  dans  l’intérêt  des  affaires  engagées,  toutes  celles 
qui  n’ont  pas  un  caractère  évident  d’urgence.  » 

Il  nous  reste  à étudier  la  situation  financière  du  pays  dans 
celle  des  principaux  établissements  de  crédit  public. 

Banque  de  France . — Examinons  d'abord  dans  son  ensemble 
et  dans  ses  détails  le  grand  établissement  de  crédit,  régulateur 
de  tous  les  autres,  la  Banque  de  France. 

Au  8 février  1855,  la  situation  de  la  Danque  et  de  ses  suc- 
cursales est  celle-ci  : 

L’encaisse  métallique  a augmenté  de  17  millions  à Paris  et 
de  46  millions  dans  les  succursales,  au  total  de  63  millions.  Le 
Trésor  public  a versé  à la  Banque  30  millions , montant  de 
pareille  somme  de  bons  du  Trésor  que  la  Banque  avait  escomptés 
et  que  le  Trésor  a réescomptés  à la  Banque;  de  plus,  son 
compte  courant  se  trouve  porté  de  73  millions  à 121  millions, 
ce  qui  représente  un  accroissement  de  près  de  40  millions. 
Ces  deux  versements  suffisent  à expliquer  l'accroissement  con- 
sidérable de  l’encaisse  métallique. 

Le  portefeuille  a augmenté  de  13  millions  à Paris  et  de 

2 millions  et  demi  dans  les  succursales. 

* i » « 

Les  variations  des  divers  chapitres  des  avances  sont  insi- 
gnifiantes : 1 million  d’accroissement  sur  effets  publics, 

3 millions  sur  titres  industriels. 

La  circulation  des  billets  n’a  pas  varié  à Paris  ; elle  a aug- 
menté de  12  millions  dans  les  succursales. 

» . -» 

Le  compte  courant  du  Trésor,  on  l’a  vu  tout  à l’heure,  s’est 
élevé  de  73  millions  à 121  millions  et  demi.  Üe  plus,  le 
Trésor  a remboursé  les  30  millions  dont  il  vient  d’être  ques- 
tion. 
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Lès  comités  courants  des  particuliers  ont  monté  de  145  mil- 
lions à 126  millions  à Paris,  sans  changement  dans  les  succur- 
sales. 

Ces  premiers  chiffres  pdsés,  il  suffira  dë  dire,  pour  les  mois 
suivants,  qu'au  12  avril  rencaisse  est  au  chiffre  de  432,61 1,797  fr. 

. 88  c.  Le  portefeiiifle,  à 322,901,313  fr.  65  c.  Au  10  mai,  ren- 
caisse n'est  plus  que  de  420,914,028  fr.;  le  portefeuille, 
310,744,925  fr.  88  c. 

Au  14  juin,  l’encaisse^  à 407,76^,813  fr.  38  c.,  a diminué 
de  23  millions  et  demi.  11  a augmenté  dans  leà  succursales  de 
10,829,955  fr.,  tandis  qu'il  diminuait  à Paris  de  31,2(5,109  fr. 
72  c.  Les  portefeuilles  sont  restés  presque  Stationnaires  : il 
n'y  a dans  l'ensemble  qü’un  demi-ïrtilltbn  de  diminution  sut*  lé 
nouveau  bilan.  Le  compte -courant  du  Trésor  a peu  varié  r il  a 
subi  unfe  faible  diminution  de  3,196,264  fr.  97  c.  En  somme, 
une  assez  grande  stagnation  dans  les  affaires  qui  se  traitent, 
en  grande  partie,  au  comptant.  Il  y a sur  la  place  peu  de 
papier  escomptable  ; aussi  les  bonnes  Signatures  se  négocient 
facilement  au-dessous  de  4 p.  0/0  et  ne  peuvent,  jjar  consé- 
(Juent,  être  apportées  à la  Banque. 

Le  même  fuit  existe  en  Angleterre  et , à cette  époque , l’ac- 
cumulation des  capitaux  et  la  disette  de  papier  escomptable 
viennent  d’engager  la  Banque  d’Angleterre  à réduire  le  taux 
de  son  escompte  à 3 1/2  p.  0/0.  La  Banquë  de  France  persisté 
malheureusement  à maintenir  son  taux  de  4 p.  0/0. 

Au  12  juillet,  la  situation  est  déjà  bien  changée.  Le  mouve- 
ment d’affaires  produit  par  l’Exposition  universelle  a déter- 
miné une  forte  réduction  de  l'encaisse  (82,869,199  fr.)  et  en 
même  temps  un  accroissement  important  dans  les  chiffres  des 
portefeuilles  et  de  la  circulation  des  billets.  L’encaisse  est 
réduit  de  397  millions  et  demi  à 314,629,614  fr.  13  c.  La  cir- 
culation des  billets  a augmenté  à Paris  de  29  millions , mais  a 
diminué  dans  les  succursales  de  3 millions.  Le  chiffre  des  por- 
tefeuilles s'est  accru  de  27  millions  et  demi  à Paris  et  de 
31  millions  dans  les  succursales.  Il  s’est  élevé  dans  son  ensem- 
ble de  310,369,439  fr.  30  c.  à 381,699,256  fr.  68  c.  Il  y a là 
évidemment  un  mouvement  d’affaires  inusité:  mais,  au  fond, 
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la  situation  est  anormale,  par  suite  des  préparatifs  d’un 
emprunt  important. 

Au  9 août,  l’encaisse  métallique  a augmenté  de  36  millions 
à Paris  et  diminué  de  13  millions  dans  les  succursales.  Le 
portefeuille  a augmenté  de  58  millions  à Paris  et  de  24  millions 
dans  les  succursales,  ensemble  de  82  millions.  Le  chapitre  des 
avances  offre , cette  fois , une  augmentation  également  remar- 
quable : les  avances  sur  effets  publics,  de  13  millions  et  demi  à 
Paris  et  de  2 millions  35/100  dans  les  succursales;  les  avances 
sur  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer,  de  17  millions  1/2 
à Paris  et  de  5 millions  dans  les  succursales,  ensemble,  de 
38  millions  et  demi.  La  circulation  des  billets  a diminué  de 
42  millions  à Paris  et  de  6 millions  dans  les  succursales.  Le 
compte  courant  du  Trésor  a monté  de  58  millions  à 257  rail- 
lions, avec  près  de  200  millions  d’augmentation.  Les  comptes 
courants  des  particuliers  atteignent  129  millions  à Paris  et 
25  millions  dans  les  succursales. 

Augmentation  des  avances,  augmentation  du  compte  cou- 
rant du  Trésor,  augmentation  du  portefeuille,  tels  sont  les 
traits  caractéristiques  de  ce  bilan.  Les  deux  premiers  résultats 
sont  la  conséquence  de  l’emprunt.  75  à 80  millions  ont  été 
engagés  à la  Banque  qui  a par  là  facilité  une  souscription  de 
près  de  400  millions.  De  son  côté,  à mesure  que  le  Trésor  rece- 
vait les  souscriptions , il  les  versait  à la  Banque , ce  qui  éle- 
vait le  chiffre  de  son  compte  courant. 

L’emprunt  est  sans  doute  aussi  pour  beaucoup  dans  l’énorme 
accroissement  des  portefeuilles  : leur  chiffre  se  tient,  depuis  le 
commencement  de  l’année,  entre  325  et  310  millions.  Depuis 
juin,  il  a monté  tout  à coup  à 463  millions,  présentant  un 
accroissement  de  près  de  150  millions,  soit  près  de  50  p.  0/0 
en  deux  mois. 

En  résumé , au  mois  d’août,  l’ensemble  de  l’encaisse  est  de 
338  millions  et  demi;  le  portefeuille,  de  463  millions;  le  chiffre 
des  avances,  de  176  millions;  la  circulation  des  billets,  de  613 
millions;  les  comptes  courants  du  Trésor  et  des  particuliers,  de 
411  millions.  Les  engagements  exigibles  de  la  Banque  s’élèvent 
à 1 milliard  35  millions  contre  un  encaisse  de  338  millions. 
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Au  13  septembre,  l’encaisse  a diminué  de  15  millions  à 
Paris  et  de  34  millions  dans  les  succursales.  L’encaisse  total 
est  de  288  millions.  C'est  le  chiffre  le  plus  bas  auquel  il  soit 
descendu  depuis  dix-huit  mois  (mars  1853).  Ce  résultat 
1 mérite  attention,  parce  qu’il  coïncide  avec  une  diminution  sen- 
sible de  la  réserve  métallique  de  la  Banque  d’Angleterre,  dimi- 
nution qui  a eu  pour  conséquence  une  élévation  du  prix  de 
l'argent. 

Le  portefeuille  a diminué  de  29  millions  à Paris,  et  de 
3 millions  dans  les  succursales;  mais  il  reste  encore  au  chiffre 
total  de  431  millions,  ce  qui  est  un  chiffre  de  beaucoup  supé- 
rieur au  chiffre  des  dix -huit  derniers  mois,  à l’exception  du 
mois  précédent. 

Le  chapitre  des  avances  offre  peu  de  changements.  La  tota- 
lité des  avances  faites  par  la  Banque,  tant  sur  dépôts  de  rentes 
que  sur  dépôts  d’actions  et  obligations  de  chemins  de  fer,  s’é- 
lève à 168  millions  et  demi.  Ce  chapitre  a rarement  atteint  des 
proportions  aussi  élevées. 

La  circulation  des  billets  a augmenté  de  34  millions.  Elle  est 
au  total  de  658  millions.  C’est  une  des  plus  considérables  que 
l’on  ait  vues. 

Le  compte  courant  du  Trésor  a diminué  de  126  millions. 
C’est  la  conséquence  des  opérations  nécessitées  par  le  dernier 
emprunt.  Il  est  encore  de  131  millions. 

L’ensemble  des  engagements  exigibles,  et  il  faut  entendre 
par  là  les  billets  en  circulation  et  les  comptes  courants,  est  de 
933  millions. 

Ainsi,  au  commencement  d’oclobre,  la  Banque  a vu  son 
encaisse  métallique  tomber  de  433  millions  à 289,  par  une 
diminution  de  14i  millions.  En  même  temps,  au  contraire,  son 
portefeuille  s’est  accru,  et  de  323  millions  il  est  monté  à 431 , 
soit  101  millions  d’augmentation. 

Les  demandes  de  numéraire  ayant  pris,  dans  les  premiers 
jours  d’octobre,  une  extension  nouvelle,  le  conseil  de  la  Banque 
s’effraya  de  cette  situation  et  recourut  à des  mesures  restric- 
tives. Ces  mesures  restrictives  consistèrent  : 1°  En  une  éléva- 
tion du  taux  de  l’escompte,  qui  fut  successivement  porté  de  4 
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à 5 et  de  5 à 6;  2°  en  une  diminution  du  maximum  d'échéance 
des  billets  admis  à l'escompte  : jusqu'alors  c’était  de  quatre- 
vingt-dix  jours;  désormais  l’échéance  ne  pourrait  plus  excéder 
soixante-quinze  jours  ; 3°  en  une  réduction  de  la  proportion 
que  la  Banque  avance  sur  les  fonds  publics  et  sur  les  actions  et 
obligations  des  Compagnies.  Elle  était  naguère  de  60  p.  0/0  ; 
elle  ne  pourrait  plus  être  que  de  30. 

Il  était  arrivé  quelquefois , durant  les  dix  dernières  années, 
que  la  Banque,  dans  des  circonstances  difficiles,  haussât  le 
taux  de  l’escompte;  cependant  jamais,  non -seulement  depuis 
dix  ans,  mais  depuis  un  demi -siècle,  elle  n’avait  mis  l’escompte 
à 6;  dans  la  crise  de  1847  et  pendant  les  angoisses  de  1848, 
elle  ne  l’avait  pas  porté  au  delà  de  5;  quant  au  maximum 
de  l'échéance  des  effets  de  commerce,  il  y avait  près  de 
quarante  ans  qu’on  le  voyait  immuable  à quatre-vingt-dix 
jours. 

Ces  mesures  si  graves  jetèrent  par  toute  la  France  l’inquié- 
tude dans  les  affaires.  Les  rigueurs  du  grand  établissement  qui 
dispense  et  régularise  le  crédit  par  tout  l'Empire,  allaient  être 
infailliblement  imitées,  exagérées  môme  par  les  escompteurs 
particuliers,  par  tous  les  détenteurs  de  capitaux.  L’industrie,  le 
travail  national  étaient  menacés  dans  leurs  conditions  d’exis- 
tence. La  spéculation  surtout  était  atteinte,  et  c'est  peut-être  la 
considération  qui  pouvait  le  moins  attendrir  le  conseil  de  la 
Banque. 

Au  moment  où  la  Banque  prenait  ces  mesures  restrictives, 
voici  quels  étaient  les  versements  restant  à effectuer  sur  les 
principales,  valeurs  négociées  à la  bourse  de  Paris  : 


Emprunt  de  500  millions  1855 

250,000,000 

» 750  » 1855 

600,000,000 

Obligations  de  la  ville  de  Paris 

45,000,000 

ACTIONS. 

Crédit  foncier 

15,000,000 

Est  (nouveau) 

62,500,000 

Méditerranée 

13,500,000 

A reporter. 

986,000,000 
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Report 

Genève. 250 

Siiut-Rimbert 200 

Restes  à Alais 

Grand-Central 250 

Ifontluçon  à Moulins. 250 

Graissessac  à Béziers 250 

Ardennes  et  Oise 250 

Sarde  (Victor-Emmanuel) 350 

Chemins  autrichiens 350 

Compagnie  générale  maritime 400 

OBLIGATIONS. 

Orléans 100 

Grand-Central 50 

Genève 100 

t 

Bessègcs  à Alais.. 

Chemins  autrichiens 150 
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986,000,000 

20,000,000 

10,000,000 

Mémoire. 

45.000. 000 

11.000. 000 
9,000,000 

10,500,000 

35.000. 000 
140,000,000 

24.000. 000 


15.000. 000 
4,500,000 
8,771,900 
Mémoire. 

45.000. 000 

1,363,771,900 


Cette  somme  énorme  ne  devait,  à la  vérité,  être  versée  que 
dans  un  délai  assez  éloigné  : mais  il  faudrait  fournir  au  moins 
75  millions  par  mois.  Or,  ces  versements  ne  s'effectueraient 
qu’autant  que  la  spéculation  trouverait  aide  et  secours  dans  les 
grands  établissements  de  crédit.  En  restreignant  ses  avances, 
en  élevant  son  intérêt,  la  Banque  allait  donc  contribuer  à la 
dépression  des  fonds  publics  et  à la  dépréciation  des  valeurs 
industrielles. 

Il  est  juste  de  dire  que  les  mesures  prises  par  rétablissement 
français  ne  furent  pas  isolées.  La  Banque  d’Angleterre,  de  son 
côté , effrayée  de  la  diminution  rapide  du  numéraire  dans  ses 
caisses,  malgré  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  à 5 p.  0/0,  le 
porta,  dans  les  premiers  jours  d'octobre,  à 5 et  demi.  La  cir- 
culation et  les  Banques  des  deux  pays  sont  solidaires  dans  une 
certaine  mesure.  Cette  solidarité  est  devenue  encore  plus 
intime  depuis  que  l'or,  qui  fait  le  fond  de  la  circulation  métal- 
lique de  l'Angleterre,  est  entré  dans  notre  propre  circulation 
pour  une  assez  forte  part.  Il  était  donc  assez  difficile  que 
, l’exemple  donné  de  l'autre  côté  du  détroit  ne  fût  pas  suivi  en 
France. 
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Mais  y avait -il  vraiment  un  danger  dans  la  diminution  de 
l'encaisse,  cause  principale  des  restrictions?  A 289  millions, 
l’encaisse  paraissait  encore  suffire  amplement  à une  circulation 
de  650  millions  de  billets.  La  proportion  du  tiers  est  générale- 
ment admise  comme  normale.  Il  est  vrai  que  l’encaisse  devait 
diminuer  encore  et  que  la  situation  de  la  place  pouvait  faire 
craindre  une  crise  financière  sérieuse  et,  par  suite,  des  deman- 
des énormes.  La  Bourse  de  Paris  était  sous  le  coup  de  graves 
inquiétudes  : une  baisse  considérable  se  déclarait  sur  toutes 
les  valeurs.  Des  achats  continuels  avaient  eu  lieu  depuis  six 
mois  sur  les  actions  de  chemins  de  fer,  en  môme  temps  que  le 
gouvernement  avait  émis  successivement  plusieurs  emprunts. 
La  plus  grande  partie  des  inscriptions  provenant  du  dernier 
emprunt  de  750  millions  n'était  pas  classée.  Beaucoup  de  titres 
se  trouvaient  entre  les  mains  de  capitalistes  anglais,  lorsque  le 
numéraire  avait  commencé  à sortir  à la  fois  de  la  Banque 
d’Angleterre  et  de  la  Banque  de  France.  L’état  des  récoltes  ex- 
citait en  même  temps  de  l'inquiétude.  On  prévoyait  une  insuf- 
fisance de  7 millions  d’hectolitres  pour  la  consommation  de 
la  France,  ce  qui  devait  nécessiter  de  nouvelles  exportations 
de  numéraire  pour  se  procurer  des  grains  à l’étranger. 

Ces  diverses  circonstances  avaient  fait  affluer  des  titres  de 
toute  espèce  à la  Bourse.  Les  détenteurs  anglais  surtout  s'é- 
taient hâtés  de  vendre  toutes  leurs  valeurs  françaises,  et  comme 
la  spéculation  avait  fait  de  nombreux  achats,  les  cours  de  la 
rente  et  des  chemins  n’avaient  pas  pu  résister  à l’importance 
des  ventes. 

Au  reste,  au  moment  où  la  Banque  prenait  ses  mesures  res- 
trictives, on  pressentait  déjà  la  fin  de  cette  crise.  Toutes  les 
positions  de  hausse  exagérées  avaient  été  liquidées;  les  bas 
cours  de  la  rente  et  des  chemins  avaient  permis  à de  nouveaux 
capitalistes  d’entrer  dans  ces  valeurs  à des  conditions  plus 
avantageuses,  et  l’on  commençait  à reconnaître  que  les  craintes 
relatives  à la  récolte  avaient  été  fort  exagérées.  Les  prix  des 
céréales  qui  s’étaient  élevés  outre  mesure,  étaient  en  baisse  sur 
tous  les  marchés , et  l’on  attendait  prochainement  au  Havre  de 
grands  arrivages  de  grains  et  de  farine. 
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Dès  le  15  octobre,  la  situation  commence  à s’améliorer.  Les 
demandes  de  numéraire  ont  diminué , la  Banque  a commencé 
à recevoir  des  lingots  de  l’étranger.  En  Angleterre,  l’encaisse 
de  la  Banque  présente  une  augmentation  légère.  Il  n’en  est 
pas  encore  ainsi  en  France.  Au  8 novembre,  l’encaisse  a 
éprouvé  une  nouvelle  diminution,  mais  peu  sensible  cette  fois, 
de  21  millions  seulement  II  a diminué  à Paris  de  7 millions  et 
dans  les  succursales  de  14  millions.  Mais  cette  sortie  du  nu- 
méraire est  largement  compensée  par  les  chiffres  des  autres 
articles  du  bilan.  La  circulation  des  billets  a diminué  de 
35  millions,  dont  25  millions  à Paris  et  10  millions  dans  les 
comptoirs. 

Le  montant  total  des  billets  se  trouve  réduit  à 614  millions 
pour  un  encaisse  de  232  millions. 

L’élévation  de  l’escompte  à 6 p.  0/0,  et  la  réduction  à 75 
jours  des  échéances  des  effets  de  commerce , ont  amené  une 
diminution  de  24  millions  et  demi  dans  les  portefeuilles,  dont 
21  1 /2  pour  Paris  seulement , et  3 millions  pour  les  départe- 
ments. Une  grande  partie  des  effets  à l’échéance  du  31  dé- 
cembre ont  sans  doute  été  portés  déjà  à la  Banque;  mais  les 
effets  à 90  jours  n’étant  pas  admis,  la  grande  échéance  du 
31  janvier  n’a  pas  eucore  pu  être  escomptée.  Dès  que  cette 
date  rentrera  dans  la  limite  des  75  jours,  la  Banque  n’aura 
plus  de  motifs  sérieux  pour  maintenir  cette  mesure , et  il  est 
probable  qu’elle  acceptera  de  nouveau  les  bordereaux  à 90 
jours,  surtout  si,  comme  il  y a lieu  de  le  croire,  le  numéraire 
continue  à rentrer  de  nouveau  dans  les  caisses  de  la  Banque. 

Les  mesures  prises  à l’égard  des  avances  sur  valeurs  ont 
amené  une  réduction  importante  sur  cet  article.  Non -seule- 
ment la  Banque  ne  prête  plus  que  30  p.  0/0  sur  les  actions  et 
obligations  de  chemins  de  fer,  et  elle  a exigé  des  couvertures 
de  ceux  auxquels  une  proportion  plus  forte  avait  été  avancée 
sur  leurs  titres , mais  elle  montre  une  extrême  rigueur  pour 
toutes  les  nouvelles  avances.  La  diminution  totale  des  avances 
a été  de  32  millions  1/2,  savoir  : 

Sur  les  effets  publics,  de  5 millions  1/2  à Paris  et  de  2 mil- 
lions dans  les  succursales  ; 
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Sur  les  valeurs  de  chemins  de  fer , de  20  millions  à Paris  et 
de  5 millions  dans  les  succursales. 

Le  compte  courant  du  Trésor,  qui  était  un  mois  auparavant, 
de  101,711,934  fr.  33  c.,  figure  au  bilan  du  8 novembre  pour 
une  somme  de  71,121,315  fr.  84  c. 

Les  comptes  courants  divers  ont  éprouvé  dans  leur  ensemble 
une  diminution  de  17  millions,  dont  14  millions  pour  Paris  et 
3 millions  pour  les  comptoirs. 

A partir  de  ce  jour,  nous  entrons  dans  une  période  d’amélio- 
ration décisive.  La  réaction  favorable  se  dessine , bien  que  la 
Banque  ne  revienne  pas  encore  sur  ses  mesures  de  rigueur. 

Au  bilan  du  13  décembre,  le  mouvement  de  baisse  qui  s’é- 
tait fait  remarquer  depuis  quelques  mois  dans  le  chiffre  de 
l’encaisse  s’est  arrêté  ; il  y a même  une  amélioration  légère  : 
de  211  millions  550,218  fr.,  l’encaisse  s’élève  à 218  millions 
891,684.  fr.  : différence  en  plus,  7 millions  341,466  fr.  Il  faut 
peut-être  remarquer  que  cette  augmentation  s’est  produite  ex- 
clusivement dans  l’encaisse  des  succursales;  de  106  millions 
555,136  fr.,  chiffre  du  mois  de  novembre,  il  s’élève  à 132  mil- 
lions 286,  937  fr.  ; au  contraire,  l’encaisse  dans  l’éfablissement 
principal  de  Paris  est  descendu  de  104  millions  985,062  fr.  à 
86  millions  614,747  fr..  C’est  la  première  fois  qu’on  observe 
une  différence  aussi  grande  entre  les  deux  encaisses  à l’avan- 
tage des  succursales. 

Le  portefeuille  est  encore  en  voie  de  diminution  : de  455  mil- 
lions 855,362  fr.  qu’il  représentait  dans  le  bilan  du  mois  de 
novembre,  il  descend  à 417  millions  666,946  fr.  Cette  situation 
est-elle  le  résultat  de  l’état  général  des  affaires  ou  une  consé- 
quence de  la  trop  grande  rigueur  apportée  par  la  Banque  dans 
ses  escomptes? 

Le  compte  des  avances  sur  effets  publics  français  et  sur  les 
actions  et  obligations  des  chemins  de  fer  présente  une  nouvelle 
diminution  de  31  millions  677,500  fr.  ; différence  entre  429  mil- 
lions 4,436  fr.,  chiffre  du  mois  précédent,  et  97  millions 
326,936  fr.,  chiffre  du  bilan  qui  a été  publié  le  13  décembre. 
Comme  le  mois  précédent,  c’est  encore  le  chapitre  des  avances 
sur  actions  et  obligations  des  chemins  de  fer  qui  supporte  la  plus 
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grande  partie  de  cette  différence.  Comparativement  au  chiffre 
du  bilan  du  mois  d’octobre,  le  chapitre  des  avances,  tant  sur 
effets  publics  que  sur  actions  et  obligations  des  chemins  de 
fer,  a subi  une  diminution  de  presque  05  millions  de  francs. 

La  circulation  des  billets,  qui  avait  déjà  diminué  pendant 
les  mois  précédents,  est  encore  descendue  de  21  millions 
464,500  fr.,  différence  entre  614  millions  319,800  fr.,  chiffre 
du  mois  précédent,  et  592  millions  855,300  fr.,  chiffre  de  la  cir- 
culation actuelle.  Ainsi  la  circulation  des  billets  de  la  Banque 
ne  s’élève  pas  à la  proportion  normale  du  triple  de  son 
encaisse. 

Le  compte  courant  du  Trésor  créditeur  montre  un  léger  ac- 
croissement : 72  millions  398,824  fr.  contre  71  millions 
121,315  fr.,  chiffre  du  précédent  bilan. 

Enfin  le  chiffre  des  comptes  courants  particuliers,  qui  était 
de  157  millions  640,544  fr.,  a subi  une  diminution  très-consi- 
dérable : il  n’est  plus  que  de  115  millions  863,440  fr.;  diffé- 
rence : 41  millions  777,104  fr.  C’est  un  chiffre  très -considé- 
rable et  qui  trouve  sans  doute  son  explication  dans  les  expor- 
tations de  numéraire  auxquelles  la  France  est  obligée,  soit  par 
suite  de  la  guerre , soit  pour  acheter  des  grains  à l’étranger  j 
et  à ces  causes  déjà  très  - puissantes  il  faut  ajouter  que  le  prix 
élevé  de  l’argent  et  l’intérêt  avantageux  qn’il  est  facile  d’en 
tirer  ont  déterminé  beaucoup  de  capitalistes  à retirer  leurs 
fonds  des  caisses  de  la  Banque. 

Enfin,  pour  nous  rendre  compte  de  la  situation  pendant  les 
derniers  jours  de  l’année,  il  nous  faut  pousser  jusqu’au  bilan  du 
10  janvier  1856. 

Les  chiffres  de  ce  bilan  indiquent  encore  des  difficultés.  La 
diminution  de  l’encaisse  n’a  pas  été  moindre  de  19  millions 
depuis  le  mois  précédent.  Mais  cette  fois  elle  porte  plus  for- 
tement sur  la  province  que  sur  Paris.  Elle  n’a  été  que  de 
5 millions  à Paris,  tandis  qu’elle  est,  dans  les  succursales,  de 

14  millions. 

En  même  temps  que  le  numéraire  continuait  à sortir  des 
caisses  de  la  Banque,  la  circulation  des  billets  s’augmentait  de 

15  millions  à Paris,  seulement,  tandis  qu’il  y avait  une  dimi- 
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nution  de  1 million  dans  les  comptoirs.  L’encaisse  se  trouve, 
au  40  janvier  4836,  réduit  un  peu  au-dessous  du  tiers  des 
billets. 

L’épuisement  de  l’encaisse  s’explique  aussi  par  le  mouve- 
ment extraordinaire  qui  a eu  lieu  sur  les  portefeuilles,  dont  les 
chiffres  ont  varié  pendant  quelques  jours  de  8 et  40  millions.  Au 
moment  où  le  bilan  a été  arrêté,  le  chiffre  des  portefeuilles  s’é- 
levait à 446  millions  et  demi,  soit  une  augmentation  de  29  mil- 
lions sur  le  mois  précédent. 

Les  comptes  courants  divers  ont  augmenté  de  44  millions, 
mais  cette  augmentation  a eu  lieu  exclusivement  à Paris.  Les 
chiffres  sont  restés  tout  à fait  stationnaires  dans  les  suc- 
cursales. 

Voici,  en  nombres  ronds,  les  chiffres  des  principaux  articles 
du  nouveau  bilan,  comparés  avec  ceux  du  44  novembre  et  du 
43  décembre  : 


14  novembre. 

13  décembre. 

10  janvier. 

Encaisse 

210  i 

mill 

. 1/2 

218  mill.  1/2 

199  mill.  1/2 

Portefeuilles. . . i 

456 

» 

1/2 

417 

» 1/2 

446 

» 1,2 

Avances  sur  valeurs  publiques. 

129 

» 

97 

» 

92 

» 1/2 

Circulation 

614 

» 

593 

» 

608 

» 

Compte  courant  du  Trésor... 

71 

» 

72 

» 

51 

» 

Comptes  courants  divers 

157 

» 

1/2 

116 

» 

130 

» 

En  somme,  il  est  permis  de  croire  que  la  prolongation  des 
mesures  restrictives  de  la  Banque  a été  pour  quelque  chose 
dans  la  continuation  de  la  crise,  dont  tout  indiquait  la  fin.  C’est 
pendant  le  mois  de  décembre  qu'il  avait  fallu  fournir  au  ver- 
sement mensuel  du  dernier  emprunt,  aux  appels  de  fonds  de 
plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer,  à l’émission  des  ac- 
tions de  la  compagnie  Parisienne  de  l'éclairage  au  gaz;  c’était 
aussi  le  moment  où  le  commerce  avait  à payer  ses  factures  ou 
ses  effets,  et  en  face  de  pareils  besoins  d’argent,  on  ne  trouvait 
plus  à la  Banque  les  mêmes  facilités  qu’autrefois. 

Cependant  l’échéance  du  31  décembre  avait  fait  rentrer 
beaucoup  de  capitaux.  Jamais  peut-être  on  n’avait  vu  à la 
Banque  une  échéance  aussi  considérable.  On  pouvait  compter 
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que  la  liquidation  des  affaires  de  l’année  1855  serait  complète- 
ment terminée  après  l’échéance  du  31  janvier,  et  que  la 
Banque  pourrait  enfin  se  désister  de  ses  rigueurs. 

Aux  derniers  jours  de  l’année,  les  causes  les  plus  sérieuses 
de  difficultés  ont  disparu.  Depuis  la  prise  de  Sévastopol , les 
envois  de  matériel  de  guerre  ont  cessé,  et  les  frais  de  la  guerre 
d’Orient  ont  diminué  dans  une  très-grande  proportion.  La  Ban- 
que a eu,  par  conséquent,  des  sommes  beaucoup  moins  con- 
sidérables à expédier  pour  le  compte  du  gouvernement;  or,  l’on 
sait  que  toutes  les  dépenses  faites  en  Orient  devaient  être 
payées  en  numéraire. 

Les  mois  d’octobre  et  de  novembre  ont  été  signalés  par  des 
achats  considérables  de  grains  effectués  à l’étranger,  et  prin- 
cipalement aux  États-Unis,  pour  le  compte  de  la  France.  Il  a 
fallu  également  payer  ces  achats  au  comptant  et  en  espèces. 
Plusieurs  pays  producteurs,  tels  que  les  États-Unis  et  les  Prin- 
cipautés danubiennes,  préfèrent  même  nos  pièces  de  5 fr.  en 
argent  à nos  monnaies  d’or.  Mais  on  était  arrivé  enfin  à la  pé- 
riode des  arrivages  de  ces  grains,  qui  affluaient  dans  nos  ports 
de  mer,  et  l’on  avait  ralenti  les  expéditions  de  numéraire  desti- 
nées à faire  de  nouveaux  achats. 

Enfin,  tandis  que  notre  commerce  d’importation  s’était  sen- 
siblement ralenti,  l’étranger  avait  fait  depuis  quelques  mois, 
de  nombreux  achats  de  marchandises  dans  nos  fabriques. 

Examinons  maintenant  cette  situation  générale , non  plus 
dans  les  chiffres  mensuels  et  dans  les  principales  positions 
de  la  place , mais  dans  le  rapport  annuel  de  la  Banque  de 
France.  % 

Du  rapport  de  M.  d’Argout,  gouverneur  de  la  Banque  de 
France,  sur  les  opérations  de  1 855,  il  résulte  que,  depuis  trois 
ans,  la  masse  des  opérations  de  la  Banque  a pris  un  dévelop- 
pement inusité.  Les  transactions  se  sont  élevées  à 3,964  mil- 
lions en  1853,  à 3,888  millions  en  1854,  et  à 4,863  millions  en 
1855.  C’est  une  augmentation  de  près  d’un  milliard  en  1855 
sur  1854. 

Les  escomptes  se  sont  élevés  à 3 milliards  762  millions  contre 
- milliards  944  millions  en  1854;  c’est  une  augmentation  de 
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848  millions.  Jamais  ils  n’avaient  été  plus  considérables  que 
dans  le  second  semestre  de  1855.  En  juillet,  ils  ont  atteint  383 
millions,  et  dans  les  quatre  mois  suivants,  ils  ont  varié  de 
341  à 354  millions;  enfin,  en  décembre,  on  arrive  à un  total 
de  513  millions. 

La  Banque  reconnaît  que  l’élévation  de  son  taux  d’escompte 
de  4 à 5 p.  0/0  et  de  5 à 6 p.  0/0,  et  les  échéances  restreintes 
de  90  à 75  jours,  n’ont  pas  été  un  obstacle  à la  progression  des 
escomptes,  ce  qui  semble  prouver  que  ces  mesures  restrictives 
n’ont  pas  atteint  le  véritable  but  qu’on  se  proposait,  et  qu’elles 
ont  seulement  accru  les  bénéfices  de  la  Banque. 

La  Banque  a réussi  du  1er  août  au  31  janvier  à réduire  ses 
avances  sur  rentes,  sur  actions,  obligations  de  chemins  de  fer, 
de  185  à 93  millions. 

Depuis  le  1er  juillet  1855,  le  Trésor  a remboursé  à la 
Banque  une  troisième  échéance  de  5 millions,  ce  qui  réduit  sa 
dette  de  75  millions  à 60.  La  Banque  lui  a avancé  40  millions 
pour  trois  mois  sur  transfert  de  bons  du  trésor , et  cette  opéra- 
tion a été  renouvelée  deux  fois. 

Quelques  encaissements  de  fin  de  mois  se  sont  élevés  à Paris 
à des  sommes  considérables.  Le  31  octobre,  la  Banque  a eu  à 
percevoir  à Paris  une  somme  de  65,417,000  francs.  La  Banque 
n’a  été  lésée,  en  1855,  par  aucune  faillite.  Elle  a recouvré 
342,000  francs  sur  des  sinistres  remontant  à des  époques  assez 
éloignées. 

Les  succursales  croissent  chaque  année  en  nombre  et  en  im- 
portance. La  totalité  de  leurs  opérations  s’est  élevée,  en  1855, 
à 2,7  45  millions  contre  2,161  millions  en  1854.  C’est  une  aug- 
mentation de  plus  d'un  demi-milliard.  Les  augmentations  les 
plus  marquantes  portent  sur  les  succursales  de  Marseille , de 
Lyon,  de  Bordeaux,  de  Lille  et  de  Valenciennes.  La  succursale 
de  Nevers  a seule  donné  une  perte  qui  s’élève  à 1 10,300  fr.  par 
suite  des  dépenses  de  premier  établissement.  De  nouvelles  suc- 
cursales ont  été  autorisées  à Arras,  à Dijon  et  à Dunkerque. 

Les  dépenses  de  la  Banque  et  de  ses  succursales  se  sont  éle- 
vées à 9,813,000  fr.  en  1855,  contre  5,007,600  en  1854;  c’est 
une  augmentation  de  4,806,000  fr.  Dans  ce  chiffre  figure  une 
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somme  de  3,920,611  fr.  47  c.  pour  primes  payées  sur  métaux 
précieux. 

Outre  les  mesures  restrictives  des  4 et  18  octobre,  la  Banque 
avait,  dès  le  mois  de  juillet,  acheté  de  l’or  et  de  l'argent  au 
dehors.  Au  31  décembre , ces  achats , continués  pendant  six 
mois , s’élevaient  à 260  millions.  Le  rapport  annonçait  que  ces 
opérations  continuaient  encore  et  n’étaient  pas  près  de  leur 
terme.  Le  31  janvier  1856,  les  arrivages  de  lingots  atteignaient 
le  chiffre  de  298  millions. 

Le  rapport  affirmait  que  les  mesures  restrictives  prises  par  la 
Banque  ne  l’avaient  point  empêchée  « d’élargir  son  escompte 
dans  des  proportions  plus  étendues  que  jamais.  » Et  cependant, 
il  était  bien  évident  que  le  commerce  avait  vu  entraver  ses  opé- 
rations par  les  mesures  restrictives  du  mois  d’octobre. 

Le  rapport  se  félicitait  pour  ainsi  dire  de  la  sévérité  avec 
laquelle  avaient  été  traitées  les  avances  sur  effets  publics  : on 
s’était  efforcé  d’en  réduire  le  chiffre  et  on  y avait  réussi , car , 
du  l«r  avril  au  31  janvier,  leur  chiffre  était  réduit  de  moitié,  de 
185  millions  à 93.  Cette  horreur  pour  la  spéculation  était- elle 
bien  dans  le  rôle  du  premier  établissement  de  crédit  de  la 
France  ? 

En  résumé,  de  ce  très-court  rapport  de  M.  d’Argout,  on 
pouvait  surtout  conclure  que  la  Banque  de  France  s’était  beau- 
coup plus  préoccupée , pendant  cette  année  de  crises , de  sa 
propre  sécurité  que  des  besoins  de  la  place.  Ses  efforts  avaient 
été  dirigés  surtout  vers  ce  but  : maintenir  le  niveau  de  sa  réserve 
métallique. 

Une  opinion  assez  généralement  adoptée , à la  suite  de  ces 
expériences  d’une  mauvaise  année  financière , c’est  que  la 
Banque  de  France , pour  intervenir  utilement  dans  les  crises, 
ne  possède  pas  un  capital  de  garantie  suffisant.  Ce  capital,  qui 
se  trouvait  réduit  en  1848  à 67  millions,  n’est  encore  que  de 
91  millions,  et  cependant  toutes  les  banques  départementales 
sont  maintenant  fusionnées  avec  la  Banque  de  France. 

Si  la  Banque  consentait  à doubler  ce  capital , elle  pourrait 
sans  inconvénient  réduire  le  chiffre  de  son  encaisse  et  augmen- 
ter la  circulation  de  ses  billets. 
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Crédit  mobilier . — Cet  établissement  de  crédit  tend,  de 
plus  en  plus  chaque  année , à prendre  dans  l'organisation  de  la 
fortune  publique , une  position  souveraine.  Cette  création  a la 
prétention  d’organiser  plus  complètement  le  crédit,  de  le  sous- 
traire à l’influence  et  aux  intérêts  bornés  de  quelques  indivi- 
dualités puissantes;  de  commanditer  les  grandes  entreprises; 
en  un  mot , de  faire  réagir  l’esprit  d’association  contre  l’esprit 
d’isolement.  Donner  à tous , même  aux  plus  petits , le  pouvoir 
de  participer  à des  avantages  qui  furent  longtemps  le  mono- 
pole de  quelques-uns;  émanciper  le  commerce,  l’industrie, 
les  gouvernements  eux- mêmes,  telles  seraient,  dans  l’esprit 
des  fondateurs  de  ce  puissant  instrument,  les  conséquences 
prochaines  de  son  apparition  dans  le  monde  financier. 

Étudions  le  rapport  présenté  par  le  conseil  d’administration 
dans  l’assemblée  générale  des  actionnaires  (23  avril  4856). 

La  société  générale  de  Crédit  mobilier  avait  pu  concourir, 
en  1855,  à un  grand  nombre  d’opérations  importantes.  Ces 
opérations  sont  de  deux  sortes  : financières  et  industrielles. 

Parmi  les  grandes  opérations  financières,  la  plus  considé- 
rable fut  sans  doute  l’émission  du  dernier  emprunt  français  de 
780  millions.  Le  Crédit  mobilier  apporta  , avant  l’heure  fixée 
pour  l’ouverture  des  listes  , la  plus  forte  souscription  qui  ait 
jamais  été  faite  par  un  établissement  de  crédit  : il  déposa  la 
demande  d’un  chiffre  qui  représentait  à lui  seul  le  tiers  de 
l’emprunt  total,  puisqu'il  montait  à la  somme  de  250  millions, 
somme  qui  allait  être  plus  que  doublée  par  suite  de  l’appel  fait 
aux  ressources  de  la  clientèle  étrangère. 

Le  Crédit  mobilier  dut  augmenter  ce  chiffre  de  250,000,000  fr., 
et  y ajouter  , quelques  jours  plus  tard , une  seconde  souscrip- 
tion de  375,000,000  fr.,  tant  pour  son  compte  que  pour  celui 
de  l’Angleterre  et  de  plusieurs  États  de  l’Allemagne,  «pre- 
mière et  grande  vérification,  ajoutait  le  rapport,  des  ressources 
que  doit  donner  le  crédit  international.  » 

Pour  faire  comprendre  le  caractère  libéral  de  la  pensée  qui 
avait  présidé  à cet  acte,  le  rapport  signalait  ce  fait  remarquable, 
que  les  profits  réalisés  par  le  Crédit  mobilier  sur  la  rente,  pen- 
dant l’exercice,  ne  figuraient  en  totalité  que  pour  51,000  fr. 
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environ  dans  le  chiffre  de  28,000,000  fr.  qui  représentait  ses 
bénéfices. 

Réduite,  comme  les  autres,  dans  la  proportion  établie  par  le 
Gouvernement,  la  souscription  du  Crédit  mobilier  avait  produit,, 
en  définitive , 4 ,280,920  fr.  de  rente  3 p.  0/0  pour  le  compte 
de  la  Société , indépendamment  de  la  part  des  administrateurs 
et  de  celle  de  la  clientèle  étrangère.  « Il  suffit,  ajoutait  le  rap- 
port, de  rapprocher  ce  chiffre  de  celui  de  4,849,846  fr.,  qui 
formait,  au  31  décembre  4855,  le  montant  de  la  rente 
3p.  0/0  possédée  à cette  époque  par  la  Société,  pour  montrer 
que,  loin  de  s’empresser  de  réaliser  le  bénéfice  que  lui  aurait 
offert  l'élévation  des  cours  qui  suivit  immédiatement  l’émission 
de  l’emprunt,  le  Crédit  mobilier  a fait  encore  de  nombreux 
achats,  puisque,  cinq  mois  après  cette  émission,  le  chiffre  du 
3 p.  0/0  que  nous  avions  en  portefeuille  dépassait  de  près  de 
600,000  francs  de  rente  celui  de  notre  souscription  dans 
l’emprunt. 

» Malheureureusement , la  réaction  en  baisse  qui  suivit  le 
premier  élan  indique  que  notre  exemple  avait  trouvé  peu 
d’imitateurs. 

» Notre  conduite,  en  ces  circonstances,  répond  d’une  ma- 
nière éclatante  aux  accusations  intéressées  des  adversaires  de 
notre  institution  ou  de  ceux  qui  ne  se  rendent  pas  suffisam- 
ment compte  de  l’esprit  dans  lequel  un  grand  établissement 
doit  être  administré.  Loin  de  hâter  les  réalisations , comme  le 
font  généralement,  et  comme  l’ont  fait  dans  l’espèce  des  sous- 
cripteurs particuliers  ; loin  de  suivre  la  spéculation  dans  ses 
accès  d’entraînement  ou  de  terreur,  nous  savons  résister,  dans 
les  limites  d’une  sage  prudence,  aux  mouvements  qui,  dans 
un  sens  ou  dans  l’autre,  pourraient  compromettre  le  crédit 
public,  d 

Parmi  les  principales  entreprises  de  chemins  de  fer  formant 
la  clientèle  de  la  Société,  le  rapport  énumérait  : 4°  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  l’Ouest,  formée  de  la  réunion  des  an- 
ciennes Compagnies  de  Rouen , du  Havre , de  l’ancien  Ouest , 
de  Dieppe  et  Fécamp,  de  Saint-Germain  et  des  deux  Versailles; 
la  Société  avait  opéré  l’échange  des  anciennes  obligations 
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contre  les  nouvelles,  et  garanti  le  placement  des  obligations 
restant  disponibles  après  l’échange,  se  rendant  ainsi  acquéreur 
de  65,000  obligations  représentant  ensemble  18,000,000  de 
•francs  ; 2°  la  Compagnie  des  chemins  du  Midi  : la  Société  avait 
assuré  le  placement  total  du  dernier  emprunt  de  100,000  obli- 
gations , soit  de  28,000,000  de  francs  environ,  effectués  par 
cette  Compagnie  ; 3°  Compagnie  de  l’Est  : la  Société  avait  fait 
aux  actionnaires  de  cette  Compagnie  (ainsi  qu’à  ceux  du  Midi, 
de  Paris  à Caen,  de  Paris  à Cherbourg,  et  de  Dieppe  à Fécamp), 
des  avances  à i p.  0/0,  et  même  des  versements  intégraux  sur 
les  actions  nouvelles  ; 4°  la  Compagnie  du  chemin  de  Dôle  à 

Salins  : la  Société  avait  assuré  l’exécution  de  ce  chemin , dont 

« 

les  travaux  étaient  demeurés  longtemps  suspendus,  en  faisant 
à la  Compagnie  des  avances  importantes  et  en  achetant  d'elle 
16,000  obligations. 

A l’étranger , dans  ce  même  ordre  d’opérations , nous  ren- 
controns l’emprunt  de  la  Société  autrichienne  des  chemins  de 
fer  de  l’État.  Le  Crédit  mobilier  s'était  chargé  d’émettre  cet 
emprunt  divisé  en  300,000  obligations  émises  au  taux  de 
275  fr.  l’une,  et  représentant  une  somme  de  82,500,000  fr. 

C’était  là,  disait  le  rapport,  la  première  application  des  idées 
des  éminents  fondateurs  du  Crédit  mobilier,  touchant  l’établis- 
sement d’un  papier  de  crédit  européen  dont  les  intérêts  pour- 
raient être  servis  sur  les  principales  places  de  l’Europe,  et  cette 
tentative  avait  pleinement  justifié  toutes  les  espérances.  Le 
succès  avait  été  immédiat,  et  cet  emprunt,  souscrit  à l’origine 
pour  la  partie  la  plus  forte  à l’étranger,  se  trouvait  presque  en 
entier  aujourd’hui  dans  le  portefeuille  des  capitalistes  allemands. 

Parmi  les  affaires  industrielles  à l’organisation  desquelles 
avait  concouru  la  Société,  le  rapport  plaçait  en  première  ligne 
la  constitution  de  la  Société  des  chemins  de  fer  autrichiens , 
dont  le  succès  élargissait  désormais  la  base  des  grandes  opéra- 
tions et  donnait  un  utile  exemple  de  l’application  des  capitaux 
associés,  sans  distinction  de  nationalité,  aux  vastes  entreprises 
d’intérêt  général. 

Puis,  c’était  : 1°  la  Compagnie  du  chemin  de  Saint-Rarnbert, 
dont  la  Société  avait  reconstitué  le  crédit  sur  des  bases  solides 
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et  assuré  la  confection  de  deux  nouvelles  lignes  promises  par 
le  Gouvernement  qui  devraient  se  diriger,  Tune  sur  Lyon, 
l'autre  vers  Valence  ; lignes  dont  l’établissement  permettrait  à 
la  Compagnie  de  prendre  sa  part  du  trafic  des  marchandises 
et  du  mouvement  des  voyageurs  qui  forment  un  double  cou- 
rant de  Paris  et  de  Marseille  vers  le  Piémont  et  vers  la  Suisse. 

2°  La  Compagnie  des  Ardennes,  dont  le  patronage  du  Crédit 
mobilier  avait  régularisé  et  amélioré  la  position. 

3°  La  Compagnie  du  chemin  de  Paris  à Soissons  et  en  Bel- 
gique : d’accord  avec  les  administrateurs  de  cette  Compagnie , 
la  Société  avait  demandé  la  concession  d’une  ligne  de  Paris  à 
Soissons  et  Reims,  et  le  prolongement  de  cette iigne  vers  la 
Belgique,  sur  un  point  de  la  frontière  où  elle  pourrait  se  ratta- 
cher aux  plus  riches  bassins  houillers,  et  rendre  ainsi  les  plus 
grands  services  aux  deux  pays , en  donnant  aux  charbons  de 
la  Belgique,  si  nécessaires  à l’industrie  française , un  nouveau 
débouché,  de  nouveaux  moyens  de  transport. 

Enfin,  la  Société  avait  mis  d’accord  les  intérêts  de  la  Com- 
pagnie des  Ardennes  et  de  la  Compagnie  de  l’Est;  elle  avait, 
par  son  intervention,  établi  un  lien  entre  les  chemins  étrangers 
de  l’Ouest  et  du  Central  Suisse  ; elle  s’était  intéressée  dans  la 
canalisation  de  l’Ebre  depuis  Saragosse  jusqu’à  la  mer;  elle 
avait  opéré  la  fusion  des  Omnibus  de  Paris  et  la  constitution 
de  la  Compagnie  générale  maritime;  soumissionné  la  conces- 
sion des  lignes  transatlantiques;  réuni  en  une  seule  entreprise 
toutes  les  Sociétés  parisiennes  d’éclairage  par  le  gaz,  assurant 
ainsi,  selon  l’expresse  volonté  de  l’Empereur,  au  service  public 
de  la  ville  et  à celui  de  ses  habitants , non-seulement  une  ré- 
duction notable  du  prix  de  l’éclairage , mais  encore  l’introduc- 
tion à bon  marché  de  l’emploi  du  gaz  pour  les  divers  usages 
de  l'industrie  et  de  la  vie  domestique  (1). 

Pour  établir  sur  des  bases  définitives  les  ressources  de  son 
crédit,  la  Société  avait  procédé  , au  mois  de  septembre , à l’é- 

(1)  Le  chiffre  de  la  consommation,  qui  avait  été  en  1854  de  33  millions  de 
métrés  cubes,  s’est  élevé  en  1855  à celui  de  38  millions  de  mètres,  et  cette  aug- 
mentation a été  amenée  en  grande  partie  par  la  seule  prévision  de  l’abaissement 
de  prix  qui  devait  avoir  lieu  à partir  du  1"  janvier  1836. 
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mission  de  ses  obligations.  C'était  la  première  application  du 
système  exposé  dans  ses  statuts  et  dans  son  premier  rapport, 
ainsi  qu’on  va  le  voir  : 

« Nos  obligations  seront  de  deux  espèces  : les  unes  émises  à 
courte  échéance,  devront  correspondre  à nos  divers  placements 
temporaires;  les  autres,  émises  à des  échéances  éloignées  et 
remboursables  par  voie  d’amortissement,  correspondront  aux 
placements  de  même  nature  que  nous  aurons  faits  soit  en 
rentes,  soit  en  actions,  soit  en  obligations  de  Compagnies 
industrielles. 

i)  Suivant  l’économie  du  système  qui  sert  de  base  à notre 
Société,  ces  titres  seront  non-seulement  gagés  par  une  somme 
correspondante  de  valeurs  acquises  sous  le  contrôle  du  gou- 
vernement et  dont  la  réunion  offrira,  par  l’application  du  prin- 
cipe de  la  mutualité,  les  avantages  de  la  compensation  et  de  la 
division  des  risques,  mais  ils  auront  de  plus  la  garantie  d’un 
capital  que  nous  avons  élevé  dans  ce  but  à un  chiffre  consi-, 
dérable.  » 

Et  ailleurs  : 

« Nous  ne  pouvions  songer  à émettre  nos  obligations  à longue 
échéance  avant  d’avoir  complété  notre  capital  ; il  fallait  que  ces 
obligations  pussent  jouir  de  la  double  garantie  que  leur  assu- 
rent nos  statuts  : l’existence  du  fonds  social  et  la  réalisation 
• d’acquisitions  faites  sur  une  base  assez  large  pour  donner  à nos 
placements  l’importance  et  la  stabilité  nécessaires,  o 
Le  résultat  de  ces  émissions  était  ainsi  indiqué  : 

« Le  résultat  définitif  des  opérations  du  Crédit  mobilier,  lors- 
qu’il aura  pris  tous  les  développements  prévus  par  nos  statuts, 
se  résumera,  en  dehors  du  revenu  de  notre  capital,  dans  une 
différence  d’intérêt  entre  la  somme  de  ses  emprunts  et  la  somme 
de  ses  placements.  Parvenues  à ce  point , les  variations  de 
cours  nous  seraient  jusqu’à  un  certain  point  indifférentes, 
puisque  nos  bénéfices  se  trouveraient  basés  sur  des  revenus  et 
non  sur  des  oscillations  du  capital.  » 

L’opportunité  de  cette  émission  avait  paru  indiquée  par  des 
bénéfices  s’élevant  à plus  de  28  millions,  par  de  nouveaux 
bénéfices  prévus,  par  une  situation  des  plus  brillantes.  De  là  une 
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émission  de  240,000  obligations , sans  fixation  du  chiffre  du 
dividende.  La  spéculation,  le  rapport  l’avouait,  donna  à la 
hausse  du  prix  des  actions  provoquée  par  cette  mesure,  un 
caractère  exagéré.  Mais  le  rapport  repoussait  avec  indignation 
l’accusation  de  complicité  dans  ces  manœuvres. 

Une  partie  très- remarquable  de  cet  important  rapport  avait 
trait  aux  opérations  auxquelles  la  société  avait  été  conviée  par 
plusieurs  grands  États. 

a Jusqu'ici , y était-il  dit,  le  crédit  n’avait  eu  qu'une  orga- 
nisation fort  incomplète,  livré  qu’il  était  à des  individualités 
plus  ou  moins  puissantes,  et  dont  le  point  de  vue  était  forcé- 
ment borné  en  d’étroites  limites. 

» Longtemps  les  gouvernements  pour  leurs  emprunts,  l’in- 
dustrie pour  ses  travaux,  le  commerce  pour  ses  spéculations, 
ont  dû  subir  la  loi  de  ces  individualités  dont  les  exigences  de- 
vaient naturellement  s’élever  en  proportion  de  la  grandeur  de 
risques  non  partagés  et  en  l’absence  complète  de  tout  établis- 
sement régulièrement  constitué  pour  commanditer  les  grandes 
entreprises. 

» Encore  était-on  fort  heureux  d’accepter  ces  exigences  pour 
sortir  d’une  immobilité  qui  était  le  plus  ordinairement  l’état 
général. 

» La  fondation  des  institutions  de  crédit  mobilier  est  l’expres- 
sion de  la  réaction  de  l'esprit  d’associatian  contre  l’esprit  d'i- 
solement. 

d A l’indécision  naturelle  de  capitalistes  agissant  exclusive- 
ment pour  leur  compte  personnel,  ont  succédé  l’initiative  et  la 
hardiesse  de  ces  grands  corps , à la  vie  et  aux  avantages  des- 
quels participent  des  milliers  d’individus. 

» A cette  fondation  correspondent,  d’une  part,  la  faculté 
donnée  à tous  de  participer  à des  avantages  qui  furent  long- 
temps le  monopole  de  quelques-uns,  d’autre  part,  l’émancipa- 
tion des  gouvernements,  de  l’industrie  et  du  commerce. 

» Désormais,  plus  de  grand  développement  dans  le  crédit 
public  d’un  État,  plus  de  progrès  notable  dans  l’industrie  et  le 
commerce,  sans  une  organisation  de  crédit  analogue  à celle 
dont  la  France  a pris  l’initiative.  » 
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Parmi  les  États  qui  avaient  senti  le  besoin  d’organiser  dans 
leur  sein  des  institutions  de  crédit  analogues  à celles  dontl’Em- 
pereura  doté  la  France,  figuraient  en  première  ligne  l’Autriche 
et  l’Espagne. 

I/Autriche , qui,  dans  un  court  espace  de  temps,  a pu  con- 
stater la  puissance  et  les  heureux  effets  du  crédit  largement 
appliqué  aux  grands  travaux  publics,  l’Autriche,  pour  laquelle 
la  fondation  de  la  Société  des  chemins  autrichiens  par  la 
Société  de  Crédit  mobilier  français  était  devenue  le  point  de 
départ  d’une  ère  nouvelle  pour  le  développement  de  ses  tra- 
vaux publics»  pour  la  restauration  de  ses  finances  et  la  fécon- 
dation de  son  sol,  l’Autriche  avait  compris  tout  le  parti  qu’elle 
pouvait  tirer  de  l’établissement  des  nouvelles  institutions  de 
crédit. 

Elle  voulut  donc  être  la  première  à créer  chez  elle  une  société 
de  crédit  mobilier:  mais  malheureusement,  suivant  les  admi- 
nistrateurs de  la  Société  française , elle  fonda  cette  institution 
sur  des  bases  trop  exclusives  pour  que  la  Société  française  pût 
y accepter  la  part  qu’elle  aurait  désiré  y prendre. 

La  Société  française  s’était  refusée,  entre  autres  points  à 
admettre  le  principe  de  l’interdiction  formulée  à l’égard  des 
affaires  étrangères  à l’Autriche. 

Les  choses  s’étaient  passées  autrement  en  Espagne , et  l’in- 
stitution nouvelle  y avait  été  dotée  des  pouvoirs  les  plus  larges 
et  les  plus  libéraux. 

L’Espagne,  longtemps  livrée  à toutes  les  agitations  de  la  po- 
litique, à toutes  les  misères  de  la  guerre  civile , l’Espagne , à 
peine  remise  de  ses  révolutions,  avait  compris  que  la  meilleure 
politique  du  moment  était  celle  qui , donnant  une  grande  im- 
pulsion à son  crédit  et  à ses  travaux  publics , offrirait  un  but 
nouveau  à l’activité,  à l’énergie,  au  génie  de  la  nation,  et  la 
rattacherait  au  grand  mouvement  qui  emporte  tous  les  peuples 
de  l’Europe  et  les  pousse  à se  rapprocher,  à confondre  et  à 
mêler  leurs  intérêts. 

L’Espagne , considérée  à tort  comme  un  pays  pauvre  et 
dénué  de  ressources,  possède  au  contraire  les  éléments 
les  plus  féconds  dont  un  pays  puisse  être  doté.  La  Pro- 
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vidence  lui  a prodigué  toutes  les  richesses  agricoles  et 
minérales.  Il  ne  faut,  pour  les  mettre  en  valeur,  que  faire  cesser 
l’isolement  de  ses  provinces  en  les  reliant  par  la  création  d’un 
bon  système  de  voies  de  communication  et  en  les  unissant 
par  le  lien  non  moins  fort  d’une  bonne  organisation  de  crédit. 

L'Espagne  avait  donc  embrassé  avec  enthousiasme  la  pensée 
d une  organisation  de  son  crédit  et  avait  procédé,  avec  trop 
d'entraînement  même  selon  le  rapport,  à la  fondation  des 
sociétés  de  ce  genre.  Le  Crédit  mobilier  de  France  regrettait 
cette  concurrence  qui  pourrait  être  pleine  de  périls  et  de  mé- 
comptes. 

Fallait -il  craindre  que  ces  créations  d’affaires  à l’étranger 
n’eussent  des  dangers  pour  la  mère -patrie?  Le  rapport  répon- 
dait avec  une  grande  intelligence  du  crédit  à ces  terreurs  sans 
fondement. 

On  a représenté  comme  émigrant  à l’étranger  le  capital  que 
la  France  devait  précieusement  conserver  pour  elle- même; 
et  les  hommes  qui  se  sont  trouvés  appelés  à participer  à ce 
mouvement  d’expansion  du  génie  français  ont  été  en  quelque 
sorte  signalés  à l'opinion  publique  comme  de  mauvais  citoyens. 

a De  pareils  sentiments  sont  trop  contraires  à l’esprit  national, 
les  craintes  qu'on  tâche  de  susciter  sont  trop  dénuées  de  fon- 
dement pour  que  nous  ne  cherchions  pas  à porter  dans  tous 
les  esprits  la  conviction  profonde  qui  nous  anime. 

» La  France  n’a  pas  le  monopole  du  capital.  Il  est  même 
d’autres  nations  chez  lesquelles  le  travail  et  l’économie  ont 
accumulé  peut-être  une  niasse  de  richesses  disponibles  relati- 
vement plus  grande  que  dans  notre  pays  : telles  sont,  par 
exemple,  l’Angleterre,  la  Hollande,  la  Suisse  et  une  bonne 
partie  de  l'Allemagne.  Le  taux  de  l’intérêt  est  un  indice  certain 
du  fait  que  nous  signalons. 

» Mais  ce  que  la  France  possède  au  plus  haut  degré,  c’est 
le  génie  de  l'association,  c'est  un  esprit  d’organisation  qui 
s’est  révélé  par  ses  associations  financières  et  administratives, 
par  la  création  de  ses  établissemens  de  crédit , par  la  bonne 
administration  de  ses  chemins  de  fer;  c’est  le  sentiment  de 
l’unité,  qui  lui  permet  d’éviter  les  écarts  de  la  concurrence. 
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0 Or,  ce  que  l’étranger  nous  demande,  ce  n'est  point  notre 
or,  mais  notre  puissance  d’association  et  d’organisation,  le 
crédit  qui  s’attache  à toutes  les  affaires  que  nous  patronnons. 

0 Longtemps  l’Angleterre  a été  exclusivement  en  possession 
de  ce  haut  patronage  qui  nous  est  échu  en  partie,  plus  encore 
par  la  sympathie  qu'iuspire  le  caractère  français,  par  nos  apti- 
tudes naturelles,  par  la  confiance  que  méritent  à tant  de  titres 
les  hommes  sortis  de  nos  écoles  spéciales,  que  par  les  capitaux 
que  nous  pouvons  affecter  aux  affaires  extérieures. 

0 On  peut  dire  avec  vérité  que  les  titres  qui  représentent  le 
capital  de  ces  affaires  viennent  recevoir  à Paris  une  sorte 
d’authenticité,  une  espèce  de  naturalisation,  avant  de  trouver 
sur  les  principales  places  de  l’Europe  le  crédit  qu’ils  n’auraient 
pas  eu  au  même  degré  s'ils  n’avaient  reçu  préalablement  cette 
espèce  de  contre- seing. 

0 Se  priver  de  cet  élément  de  profit  et  d’influence  serait  non- 
seulement  une  faute,  mais  encore  un  oubli , une  méconnais- 
sance de  l’esprit  national.  0 

Le  rapport  ajoutait  ces  remarquables  paroles  qui  constituent 
les  axiomes  de  la  science  nouvelle  du  crédit  et  qui  l’élèvent  à 
la  grande  hauteur  d’une  doctrine  sociale  et  humanitaire. 

« Les  liens  nouveaux,  créés  entre  les  diverses  places  de 
l’Europe,  soit  à l’occasion  de  cette  grande  entreprise,  soit  à l’oc- 
casion des  nouvelles  institutions  de  crédit,  permettent  de  répartir 
désormais  sur  toutes  ces  places  le  poids  des  nouvelles  affaires; 
l’appui  d’abord  prêté  par  nous  va  nous  être  rendu  au  dé- 
cuple par  les  facilités  que  nous  trouverons  désormais  à l’étran- 
ger pour  réaliser  les  opérations  nationales  de  la  plus  grande 
importance. 

» Les  principes  qui  fondaient  l’élévation  d’un  peuple  sur 
l’appauvrissement  des  nations  voisines  ont  fait  leur  temps. 
Chacun  aujourd’hui,  comprend  qu’il  y a à gagner  à la  pros- 
périté générale  et  que  la  richesse  d’un  pays  ne  peut  atteindre 
toute  sa  valeur  échangeable  que  par  l’existence  d’une  richesse 
correspondante  dans  d’autres  pays. 

0 D’ailleurs  en  se  plaçant  au  point  de  vue  opposé,  on  s’aper- 
çoit que  l’abstention  n’empêcherait  point  le  développement  des 
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diverses  nations  étrangères  dans  les  voies  du  crédit  et  de  l'in- 
dustrie, et  Ton  se  demande  alors  naturellement  s’il  ne  vaut  pas 
mieux  diriger  ce  mouvement  que  le  combattre , et  si  la  solida- 
rité d’intérêts  que  créeront  les  rapports  qui  tendent  à s’établir 
n'est  pas  préférable  à un  isolement  stérile  et  peut-être  hostile. 

» Cette  solidarité  est  d’autant  plus  précieuse  qu’elle  contient 
en  germe  la  véritable  solution  des  difficultés  qui  s’opposent 
aujourd’hui  au  développement  ou  à l’application  des  principes 
d’une  sage  liberté  commerciale. 

d II  n’est  pas  impossible,  en  effet,  de  prévoir  que  l’une  des 
solutions  de  ce  grand  problème  se  trouvera  dans  l’union  des 
principaux  établissements  de  l’Europe;  dans  la  fusion  qu’ils 
peuvent  préparer  entre  des  intérêts  en  apparence  opposés; 
dans  les  compensations  qu’on  peut  trouver,  soit  par  une  divi- 
sion de  travail  appropriée  au  génie  et  aux  besoins  des  divers 
pays,  soit  par  l’immense  développement  que  l’abaissement  de 
certaines  barrières  produirait  dans  la  consommation  générale.  » 
La  situation  financière  de  la  Société,  au  31  décembre  1855, 
se  résumait  de  la  manière  suivante  : 


Le  capital  social 60,000,000  fr.  »» 

Le  solde  de  comptes  courants  s’était  élevé,  depuis  le 
31  décembre  1851,  du  chiffre  de  54,924,379  fr.  09  c. 

4 celui  de 103,179,308  64 

Le  montant  des  effets  à payer  des  créanciers  et  des 

articles  d’ordre  s’élevait  à 864,414  81 

Le  chiffre  de  la  réserve  était  de 1,696,083  59 

Enfin,  le  montant  total  des  bénéfices  réalisés  dans  le 
cours  de  l’exercice  1855,  déduction  faite  de  la  somme 
à porter  à la  réserve,  était  de 26,827,901  32 

Total  du  passif 192,567,708  fr.  36  c. 


L’actif  au  31  décembre  1855  se  composait  des  ar- 
ticles suivants  : 

Il  y avait  en  portefeuille  : 

1°  En  rentes 40,069,264  fr.  40  c. 

2°  En  obligations 32,814,600  20 

3*  En  actions  de  chemins  de 
fer  et  autres 59,431,593  66 

132,345,458  fr.  26  c. 
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Dont  il  fallait  déduire,  pour 
versements  non  appelés  au  31  dé- 
cembre  31,166,718  62 

Les  placements  à échéance  en  bons  du  Trésor,  re- 
ports, avances  sur  actions,  obligations,  etc.,  étaient  de 
La  valeur  de  l'immeuble  et  du  mobilier,  malgré  l’ex- 
tension nécessaire  des  constructions,  avait  été  réduite, 
par  un  prélèvement  sur  les  bénéfices  du  dernier  exer- 
cice, à 

Enfin  le  solde  disponible  en  caisse  et  à la  Banque, 
et  le  montant  des  dividendes  à toucher  au  31  décembre 
1855  étaient  de ? 


101,178,739  fr.  64  c. 


84,325,390  09 

1,082,219  37 

5,981,359  26 


Total  de  l’actif 


192,567,708  fr.  36  c. 


Était-ce  là,  disait  le  raport,  avoir  marchandé  son  concours, 
et  rétablissement  qui  prêtait  un  semblable  appui  à toutes  les 
formes  du  crédit , méritait- il  les  accusations  qu’on  avait  fait 
peser  sur  lui? 


Le  chiffre  total  des  rentes,  actions  et  obligations  en  portefeuille,  qui  était  au 

31  décembre  1854  de .. 57,460,092  fr.  94  c. 

s’était  augmenté  des  souscriptions  et  acquisitions  faites 

pendant  l’exercice  1855  de 265,820,907  03 

Total 323,280,999  fr.  97  c. 


Le  montant  des  réalisations 

ayant  été  de 217,002,431  fr.  34  c. 

A quoi  il  fallait  ajouter  le 
montant  des  valeurs  restant  en 

portefeuille,  ci 132,345,458  26  349,347,889  60 


Il  en  résultait  un  bénéfice  de 26,066,889  fr.  63  c. 

Les  bénéfices  provenant  de  commissions  et  intérêts 

d’avances  s’étaient  élevés  à 1,427,478  57 

Les  reports  sur  rentes  et  actions  avaient  produit....  1,336,794  74 

Les  intérêts  provenant  de  diverses  sources  de  place- 
ments s’étaient  élevés  à 3,020,412  77 

Le  produit  de  la  caisse  des  dépôts  A 19,200  75- 


Total  des  bénéfices  bruts 31,870,776  fr.  46  c. 
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Dont  il  fallait  déduire  : 

Pour  frais  généraux  , frais  d’ad- 
ministration et  de  premier  établis- 
sement  595,941  fr.  91 

Pour  intérêts  payés  sur  comptes 

courants 1,042,576  82 

Pour  gratifications,  secours  et 
œuvres  de  bienfaisance 139,005  22  1,777,523  65 

30,098,252  fr.  51  c. 

De  ce  chiffre  des  bénéfices,  il 
fallait  déduire  encore  les  articles 
suivants  : 


Amortissement  extraordinaire  sur 
le  compte  immeuble,  afin  d’en  ra- 
mener le  montant  à son  prix  d’ac- 


quisition 

590,283 

15 

Réductions  sur  les  prix  d’achat 
des  valeurs  non  cotées  à la  Bourse. 

920,967 

97 

Enfin  perte  présumée  sur  les 

• 

ichats  de  céréales 

500,000 

»» 

2,011,251 

12 

Solde  des  bénéfices  au  31  décembre  1855...  28,082,001  fr.  39c. 


En  résumé,  la  Société  de  Crédit  mobilier  avait  assuré  : 

Au  crédit  public,  un  coucours  qui  s’était  traduit,  lors  des 
derniers  emprunts,  par  un  chiffre  de  souscription  sans  exemple 
jusqu’alors  dans  des  circonstances  analogues  ; 

Aux  chemins  de  fer,  une  assistance  qui  avait  permis  aux  uns 
de  se  relever  d’un  discrédit  qui  compromettait  la  fortune  de 
leurs  actionnaires , aux  autres  de  développer  leur  prospérité 
par  des  fusions,  par  des  extensions  avantageuses; 

Au  travail  national,  une  coopération  soit  directe,  soit  indi- 
recte pour  toutes  les  grandes  entreprises  ; 

A certaines  nations  étrangères,  la  révélation  d’un  système  de 
crédit  qui  leur  avait  donné  le  courage  et  la  faculté  d’étendre 
leurs  travaux,  d’améliorer  leurs  finances; 

A l’Europe  enfin , l’exemple  d’une  institution  dont  elle  con- 
sacrait aux  yeux  du  monde  l’immense  utilité  par  l’application 
plus  ou  moins  heureuse  que  sur  plusieurs  points  elle  s’apprêtait 
à en  faire  (1). 

(1)  L’assemblée  générale  du  23  avril  a fixé  à 178  fr.  70  c.  par  action  le 
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Crédit  foncier . — Cette  institution , moins  brillante  et  plus 
modeste , mais  dont  l’avenir  dira  la  sérieuse  utilité , doit  aux 
décrets  de  1854 ( Voyez  l’Annuaire)  une  organisation  analogue 
à celle  de  la  Banque.  Ses  statuts  ont  dû  être  modifiés,  et  un 
arrêté  du  10  octobre  1855,  porté  par  M.  le  ministre  des  finan- 
ces , a institué  une  commission  à cet  effet. 

L'exposé  des  motifs  des  décrets  de  1854  avait  montré  la 
société  du  Crédit  foncier  destinée,  a non-seulement  à modifier 
les  formes  de  la  dette  hypothécaire , mais  à procurer  à la  pro- 
priété les  fonds  dont  elle  a besoin  pour  améliorer  ses  cultures 
et  augmenter  ses  produits.  » L’association  du  Crédit  foncier  à 
celui  de  l’État  par  la  coopération  des  receveurs  généraux , a 
commencé  cette  organisation  nouvelle  qui  n’a  pu  rendre  encore 
que  de  modestes  services.  La  guerre , les  préventions  de  l’opi- 
nion publique , une  législation  hypothécaire  pleine  de  dangers, 
une  crise  des  subsistances,  une  crise  des  capitaux , c’étaient  là 
assez  de  causes  pour  entraver,  à son  premier  pas,  une  institu- 
tion qui  ne  présente  pas , comme  le  Crédit  mobilier,  des  chances 
aléatoires  propres  à faire  illusion  sur  ses  ressources. 

Malgré  ces  désavantages  et  ces  difficultés,  la  situation  finan- 
cière du  Crédit  foncier,  au  31  décembre  1855,  était  satisfaisante. 
En  voici  la  balance  : 


a l’actif. 


Actionnaires 16,827,750  fr.»»  c. 


Numéraire  en  caisse 

Valeurs  de  portefeuille,  bons  du  Trésor,  effets  à rece- 

478,786 

52 

voir,  reports 

4,813,423 

7! 

Effets  en  souffrance 

41,553 

67 

Rentes  sur  l’État 

263,125 

»» 

Trésor 

898,884 

57 

Receveurs  généraux 

3,381,225 

30 

L’État.  Subvention 

297,470 

»» 

A reporter 27,002,218  77 


solde  du  dividende  pour  1855,  et  confirmé  l’élection  de  deux  administrateurs 
nouveaux,  MM.  Place  et  Auguste  Thurueyssen. 
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Report 

Société  de  Crédit  foncier  de  Marseille 

— — de  Nevers 

Porteurs  d’obligations 

Obligations  à réaliser 

Obligations  amorties,  sommes  employées  sur  l’amortis- 

‘ement  des  prêts 4,303,600  fr.  »»  c.  J 

Foods  provenant  de  l'amortisse-  f 

ment  des  prêts  restant  A em-  / 

ployer 381,018,  35  ) 

Annulations  sur  les  obligations  sorties  uux  tirages,  por- 
tion non  libérée 

Prêts  réalisés 

Annuités  des  prêts  1855  à 1906 

Divers 

Hôtel  de  la  Compagnie 

Mobilier 

Frais  de  premier  établissement. ...  

intérêts  provisoires  5 p.  0/0  aux  actionnaires 
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27,002,218  77 

1,156,136  73 

1 ,650,062  »» 

11,627,700  »» 

134,088,200  »>»> 


4,684,618  35 


577,000  »» 

66,903,550  »» 

160,655,362  60 

1,319,572  30 

1,626,175  57 

70,754  92 

1,406,058  83 

658,612  50 


AU  PASSIF. 


Capital  social 

Fonds  de  réserve 

Fonds  de  prévoyance 

Obligations  créées  3 et  4 p.  0/0  

Obligations  créées  5 p.  0/0 

Obligations  à amortir 

Remboursements  sur  prêts  

Prêts  différés 

Divers ; 

Dividendes  à payer 

Intérêts  des  obligations  à payer 

Obligations  à rembourser  après  tirage 

Primes  à payer 

Lots  à payer 

Amortissement  des  prêts  1855  à 1906  

Intérêts  — — 

Allocation  pour  frais  d’administration  1855  à 1906.... 
Provision  pour  différence  d’intérêts  sur  obligations.... 


Restant  disponible,  au  compte  des  profits  et  pertes. . . . 


41 3,426,022  fr.  57  c. 

30,000,000  fr. 

»»  c. 

143,121 

60 

1,289,594 

98 

200,000,000 

»» 

11,744,750 

»» 

381,018 

35 

4,684,618 

35 

1,495,736 

39 

795,951 

55 

364,253 

75 

393,235 

»» 

16,800 

»» 

1,300 

M» 

70,000 

»» 

62,218,931 

65 

82,303,257 

38 

16,133,173 

57 

23,960 

25 

412,059,702  fr. 

, 82  c. 

1,366,319 

75 

41 3,426,022  fr.  57  c. 
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En  constatant  cette  situation  rassurante,  le  rapport  de  M.  le 
comte  Ch.  de  Germiny  ajoutait  quelques  considérations  instruc- 
tives sur  la  nature  des  opérations  de  la  Société,  a Les  capitaux 
disponibles  pour  la  terre  ont  été  rares,  disait  le  rapporteur;  il 
y a quelque  chose  d’aussi  rare , de  plus  rare  peut-être  : ce  sont 
des  titres  de  propriété  réguliers;  par  nos  exigences,  ce  qui 
n’était  pas  en  ordre  ne  se  régularisera  pas  toujours,  il  y a des 
impossibilités;  mais  souvent  aussi  la  régularité  obtenue  prouve 
qu’elle  n’était  pas  moins  possible  avant  qu’après  notre  inter- 
vention, et,  à ce  point  de  vue,  votre  Société  a déjà  rendu  et 
rendra  de  plus  en  plus  d’importants  services.  Elle  conduit  la 
propriété  à une  plus  parfaite  connaissance  d’elle-même,  appelle 
l’attention  des  propriétaires  sur  le  soin  que  réclament  les  con- 
trats qui  les  intéressent.  Déjà  la  difficulté  d’acquitter  le  prix  de 
beaucoup  d’expropriations  pour  l’établissement  des  chemins  de 
fer  avait  révélé  les  mêmes  inconvénients.  Par  de  nombreuses 
consignations , la  Caisse  des  dépôts  a pu  témoigner  comme  nous 
de  la  situation  incomplète  des  titres  de  la  propriété  française. 

» Nous  pourrions  citer  telles  communes  où  l'on  ne  possède 
que  par  tradition  ; on  ne  peut  y acheter  ou  y prêter  que  de  con- 
fiance, ce  que  ne  peut  faire  le  Crédit  foncier;  c’est  pourquoi  il 
est  accusé  de  lenteur  et  de  sévérité  quand,  en  réalité,  il  n’est 
que  sujet  de  la  loi.  S’il  n’en  était  pas  ainsi,  ses  obligations 
reposant  sur  des  gages  douteux  ne  seraient  plus  des  valeurs  de 
premier  ordre  ; elles  compromettraient  les  capitaux  dont  elles 
sont  l'origine.  La  dernière  loi  sur  la  transcription  a préparé  sur 
ce  point  un  avenir  meilleur.  Elle  eût  pu  contenir,  dit-on , des 
dispositions  d’un  effet  plus  immédiat,  moins  timides;  mais  il  est 
probable  que  l’exemple  du  bien  qu’elle  fera  et  la  force  des 
choses  conduiront  les  propriétaires  à demander  de  nouvelles 
mesures  plus  promptement  conciliatrices  des  droits  des  tiers  et 
de  leur  liberté.  Quand  ils  veulent  vendre , emprunter,  hypothé- 
quer, l’éventualité  de  l'hypothèque  occulte  et  ses  mystères, 
celles  des  droits  non  inscrits,  inquiètent  acquéreurs  et  prêteurs. 
De  telles  obscurités  ne  peuvent  se  concilier  avec  l’usage  du  cré- 
dit, il  n’aime  à se  donner  qu’à  ce  qui  lui  paraît  limpide  et  clair; 
un  gage  contestable  n’est  pas  un  gage,  c’est  un  procès  possible, 
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et  qui  pourrait  dire  que  l’usure  n’a  pas  pour  principal  aliment 
la  difficulté  qu'éprouvent  les  propriétaires  à justifier  de  leur 
possession?  L'argent  se  fait  exigeant  quand  il  croit  courir  un 
danger;  et  quand  il  n’en  aperçoit  pas,  il  tire  son  droit  de 
paraître  inquiet  d’une  situation  démontrée  par  les  nombreuses 
contestations  dont  retentissent  les  tribunaux.  Nous  ne  pouvons, 
nous  ne  voudrions  rien  faire  de  semblable,  évidemment;  nous 
rendons  justice  à ce  qui  est  régulier,  nous  n’avons  pas  de  mé- 
fiance calculée:  mais  si  nous  cessions  d’être  sévères,  nos  lettres 
de  gage  cesseraient  d’inspirer  la  confiance.  Par  des  recherches 
que  la  science  du  droit  seule  sait  faire,  nous  leur  obtenons  la 
sécurité  et  nous  tenons  à honneur,  pour  elles  et  pour  nous,  les 
reproches  que  nos  soins  nous  attirent.  » 

Comptoir  d escompte.  — Le  Comptoir  d’escompte  de  Paris 
se  voit , par  la  progression  inouïe  de  ses  affaires,  incessamment 
forcé  à augmenter  son  capital  social. 

Au  commencement  de  1853,  et  lorsque  son  capital  n’avait 
été  porté  encore  qu’à  20  millions,  dont  un  tiers  seulement 
pouvait  être  réalisé,  le  conseil  d’administration  établissait  déjà 
l'insuffisance  de  cette  somme  en  démontrant  qu’avec  un  encaisse 
inférieur  à 7 millions,  le  Comptoir  avait  fait,  pendant  l’exercice 
1851-1852,  plus  de  273  millions  d'escomptes,  et  que  son  por- 
tefeuille s’élevait  à 55  millions. 

Il  lui  fallut  donc  porter  son  capital  à 33,333,500  francs,  dont  . 
20  millions  immédiatement  réalisables,  et  13,333,500  francs 
en  obligation  et  bons  du  Trésor  non  négociables,  représentant 
la  garantie  momentanée  de  l’État  et  de  la  ville  de  Paris. 

L’effet  de  cette  mesure  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre , et 
de  273  millions  escomptés  en  1851-1852,  les  opérations  du 
Comptoir  dépassaient  à la  fin  de  1855  700  millions  : de  55  mil- 
lions, son  portefeuille  s’était  élevé  à 90. 

« Et  pourtant , disait  à bon  droit  le  rapport  du  conseil  d'ad- 
ministration ( assemblée  générale  extraordinaire  du  21  février 
1856),  la  prudence  la  plus  sévère  préside  à nos  opérations,  le 
chifire  de  notre  contentieux  en  fait  foi  ; mais,  obéissant  à l’élan 
que  vous  lui  avez  imprimé  en  1853,  le  mouvement  augmente 
sans  cesse  ; vrais  au  moment  où  nous  les  énonçons,  nos  calculs 
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seront  demain  au-dessous  de  la  réalité.  » L’escompte  d’une 
semaine  dépassait  presque  en  importance  le  montant  du  ca- 
pital réalisé. 

Aussi  faudrait- il  bientôt  pourvoir  au  doublement  du  capital 
social.  Une  base  plus  large  permettrait  à cette  institution  de 
crédit  d’étendre  et  de  rendre  plus  efficaces  les  nombreux  ser- 
vices qu’elle  rend  au  commerce,  à l’industrie,  au  travail;  elle 
lui  permettrait  encore  de  ne  pas  réduire  ses  opérations  aux 
simples  négociations  de  l’escompte;  elle  pourrait  désormais 
favoriser  la  mobilisation  de  la  valeur  marchandise , aider  à la 
plus  rapide  circulation  de  cette  richesse  commerciale,  porter  le 
crédit  jusque  sur  les  lieux  de  production , aider  au  développe- 
ment de  ces  grandes  entreprises  transatlantiques  qui  ont  élevé 
si  haut  la  prospérité  de  l’Angleterre  et  de  la  Hollande. 

Voici  de  quelle  façon  le  rapport  précité  résumait  le  passé  de 
cette  institution  dont  son  fondateur,  M.  Pagnerre, disait: «C’est 
line  bonne  action  et  une  bonne  affaire  : » 

a 3 milliards  28  millions  de  valeurs  admises  à l’escompte  ou 
en  recouvrements  pendant  moins  de  huit  années,  avec  un  ca- 
pital longtemps  inférieur  à 7 millions. 

» Près  de  9 millions  de  bénéfices  réalisés , dont  6 millions 
distribués  aux  actionnaires,  et  3 millions  environ  portés  à la 
réserve. 

» Un  contentieux  qui  ne  figure  plus  à votre  actif  que  pour 
1 franc,  et  donne  lieu,  chaque  année,  à des  rentrées  qui  vien- 
nent s’ajouter  au  solde  de  votre  compte  de  profits  et  pertes. 

» Enfin , un  portefeuille  meublé  des  plus  honorables  signa- 
tures du  commerce  et  de  l’industrie.  » 

Caisse  (T amortissement.  — Les  résultats  généraux  et  la  situa- 
tion de  cette  caisse , à la  fin  de  1855,  comprennent  d’abord  les 
valeurs  nominales,  qui  représentent  fictivement  le  service  de 
l’amortissement. 


Les  entrées  journalières  en  bons  du  Trésor  repré- 
sentatifs de  la  dotation  et  des  intérêts  échus  sur  les 
rentes  qui  s’y  ajoutent  périodiquement  par  la  consoli- 
dation semestrielle  de  ces  bons  transitoires,  se  sont  éle- 
vées, en  1855,  à 88,574,050 fr. 33 c. 
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Le  reliquat  de  ces  mêmes  bons  était,  au  31  décem- 
bre 1854,  de 41,173,486  39 

Le  capital  à consolider  s’était  ainsi  élevé,  pendant 

l’exercice,  à . 129,747,536  .72 

Sa  conversion  en  rentes  n’avait  été  que  de 84,961,902  19 

U était  resté  au  portefeuille  un  solde 44,785,634  53 

A convertir  en  rentes  pendant  l’année  suivante. 

La  dotation  de  l’amortissement  fixéeau  1er  janvier  1855 
(j  compris  les  arrérages  des  rentes  3 0/0  consolidées) 

au  chiffre  de 85,206,287  »» 

avait  été  accrue  dans  la  proportion  de  1 0/0  du  capital 
Dominai  des  rentes  émises  pour  les  deux  derniers  em- 
prunts, montant  ensemble  à 1,250,000,000  de  francs,  de 

la  somme  de 18,617,285  »» 

Les  consolidations  de  bons  du  Trésor  en  rentes  3 0/0 
avaient  fait  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique   • . . 3,780,473  »» 

Le  total  des  ressources  de  l’amortissement  était  donc  __ 

parvenu  au  i«r  janvier  1856  à 107,604,045  »» 


(non  compris  le  solde  en  bons  du  Trésor  restant  à consolider  à la  même  époque 
pour  44,785,634  fr.  53  c.). 


Les  seules  opérations  qui  produisent  un  véritable  amortisse- 
ment de  la  dette  inscrite  sont  les  annulations  de  renies  acquises 
avec  les  fonds  déposés  dans  la  Caisse  de  la  vieillesse  et  qui  sont 
rayées  du  grand-livre,  en  exécution  de  la  loi  du  28  mai  1853, 
au  fur  et  à mesure  de  l'inscription  au  grand-livre  des  pen- 
sions viagères  des  déposants.  Cette  sorle  d’amortissement  avait 
porté  en  1855  sur  29,505  fr.  de  rentes  au  capital  nominal  de 
919,330  fr.  56  c.,  et  s’était  déjà  réalisée  depuis  l’institution  de 
la  Caisse  des  retraites  dans  les  proportions  ci- après  : 

343,605  fr.  de  rentes  4 1/20/0  au  cap. 

nom.de..  12,080,111  fr.  11  c. 

. 18,343  — 4 0/0  — 458.575  »» 

334,944  — 3 0/0  — 11,164,880  »» 

Total  au  31  déc.  1855.  896,892  fr.  de  rentes  au  cap.  nom.  de  23,703,486 fr.  11  c. 

On  voit  par  les  explications  précédentes  que  la  dette  de  l’état 
n’a  cessé  de  s’accroître  sous  l’empire  des  nécessités  publiques, 
et  qu’elle  n’a  éprouvé  qu’une  diminution  presque  insensible 
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depuis  la  conversion  du  5 p.  100  en  4 1/2  p.  100.  On  s’est  en 
effet  borné , par  les  lois  de  finances  subséquentes , à consacrer 
en  principe , et  seulement  pour  la  forme,  notre  système  d’amor- 
tissement dans  le  budget  de  chaque  exercice , et  à confirmer 
virtuellement  la  promesse  de  lui  restituer  une  action  sérieuse 
et  libératoire  aussitôt  que  le  Trésor  aura  retrouvé  l’excédant 
annuel  de  recettes  devenu  chaque  chaque  jour  plus  nécessaire 
pour  alléger  le  fardeau  de  nos  engagements  progressifs  et  pour 
procurer  une  réserve  prévoyante  aux  besoins  de  l’avenir. 

Caisse  des  dépôts  et  consignations.  — Au  passif  de  cette 
caisse,  les  consignations  ont  éprouvé,  en  1855,  une  diminution 
de  10,939,747  fr.  27  c.  (118,205,339  fr.  17  c.  en  1855  contre 
129,145,080  fr.  44  c.  en  1854). 

Les  caisses  d’épargne  ont  éprouvé,  dans  les  circonstances 
économiques  et  financières  de  1855,  des  fluctuations  qui  se 
sont  élevées  en  recette  et  en  dépense  à près  de  50  millions, 
mais  dont  le  résultat,  au  31  décembre,  a été  d’élever  leur 
solde  final  de  1,395,378  fr.  83  c.,  et  de  le  porter  (y  com- 
pris les  dépôts  en  numéraire  en  suspens  pour  des  causes  liti- 
gieuses) à 260,781,290  fr.  78  c.  nonobstant  l’abaissement  du 
prix  de  la  rente  et  l’ouverture  des  emprunts  de  l’État,  qui  pou- 
vaient détourner  les  capitaux  de  ce  genre  de  placement. 

Les  achats  de  rentes  demandés  par  les  déposants  ont  été 
moins  nombreux  et  moins  importants  que  l’année  précédente, 
où  cependant  les  versements  avaient  fléchi  de  19  millions. 

Il  a été  acheté,  pour  12,609  déposants,  456,642  fr.  de 
rentes,  qui  ont  coûté  9,528,815  fr.  95  c.,  ce  qui  a fait  ressortir 
un  taux  moyen  d’intérêt  de  4 fr.  79  c.  p.  0/0,  tandis  qu’il  était 
resté,  en  1854,  dans  la  proportion  de  4 fr.  71  c.  p.  0/0,  et,  en 
1853,  de  4 fr.  31  c.  p.  0/0. 

Les  instituteurs  ont  été  admis,  par  un  décret  du  8 août  1835, 
à participer  aux  conditions  stipulées  pour  les  caisses  d’épargne, 
ou  à profiter  de  celles  qui  sont  accordées  à la  caisse  de  la 
vieillesse,  sur  les  fonds  qu’ils  versaient  jusqu’alors  à leur  caisse 
spéciale  de  retraites.  L’option  entre  ces  deux  modes  leur  a été 
laissée  dans  le  délai  d'un  mois  à partir  de  la  notification  de 
leur  compte  individuel. 
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Les  variations  qui  se  sont  manifestées  sur  ces  dépôts  n'ont 
amené  qu’une  diminution  de  225,000  fr.,  qui  a réduit  le  solde, 
au  31  décembre  1855,  à 8,385,302  fr.  83  c. 

Nous  donnons  seulement  ici  le  solde  du  service  de  la  caisse 
de  retraite  de  la  vieillesse  : nous  étudierons  de  plus  près  cette 
institution  au  chapitre  : Répression , Assistance , Moralisation. 

Le  solde  de  cette  caisse,  versements  et  arrérages,  était,  au  31  décembre  1855, 


à' 43,708,434  fr.  12  c. 

dont  il  convient  de  déduire  le  capital  des  rentes  transfé- 
rées à la  Caisse  d'amortissement,  en  compensation  des 
rentes  viagères  inscrites  au  grand-livre 21,217,457  11 

Reste  disponible 22,490,977  fr.  01  c. 


Notons  encore  au  passif  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations les  pensions  de  retraites  sur  fonds  spéciaux,  service 
qui  avait  provoqué,  en  1855,  un  mouvement  de  fonds  de  près 
de  9 millions,  et  dont  le  solde  créancier  était  de  1,597,107  fr. 
54  c.;  les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  avaient  porté  leurs 
dépôts  de  la  somme  de  412,000  fr.  à celle  de  862,365  fr.  31  c.; 
enfin  les  dépôts  volontaires.  Les  modifications  apportées  aux 
conditions  de  ces  derniers  dépôts,  en  vertu  du  décret  du 
il  juin  1854,  avaient  offert  aux  capitaux  qui  cherchent  plutôt 
la  sécurité  et  la  disponibilité  que  l’élévation  de  l’intérêt,  un 
placement  sûr  et  commode,  et  les  avaient  appelés  jusqu'à 
concurrence  de  45  millions  vers  la  fin  de  cette  même  année. 
Mais  la  prudence  administrative  ayant  conseillé  d’élever  à 20 
jours  le  délai  d'avertissement  du  retrait  des  fonds,  qui  n’était 
précédemment  que  de  iO  jours,  et  de  prélever,  en  outre,  20 
jours  sur  les  intérêts  de  4 p.  0/0  alloués  aux  déposants,  a con- 
tribué par  cette  double  mesure,  suivie,  en  4855,  de  l’ouverture 
de  deux  emprunts  de  l’État,  de  la  baisse  des  effets  publics  et 
de  l’élévation  du  prix  des  reports , à faire  descendre  le  solde 
de  ce  compte  spécial,  au  31  décembre  1855,  à la  somme  de 
21 ,400,390  fr.  08  c.  Au  total,  le  passif  de  la  caisse  des  dépôts, 
soit  les  ressources  dont  elle  justifiait  l’existence  ou  l’emploi  au 
3i  décembre  1851,  était  de  482,359,465  fr.  84  c. 

L’actif  de  la  caisse  se  compose  des  subventions  qu’elle  ac- 


304  FRANCE. 

corde  aux  services  publics,  et  qui  lui  procurent  des  bénéfices 
faisant  retour  au  trésor. 

Les  prêts  faits  aux  départements,  aux  communes  et  à divers 
établissements,  avaient  été  moins  nombreux  et  moins  impor- 
tants sous  l’influence  des  événements  de  l’année  1855.  Cepen- 
dant, nonobstant  la  diminution  de  900  à 500  qui  s’était  ma- 
nifestée, dans  les  subventions  réclamées  pour  des  œuvres 
d’intérêt  local,  le  mouvement  de  ce  service  avait  été  entretenu, 
autant  que  possible,  par  des  avances  nouvelles  ou  par  la  pro- 
longation des  échéances  fixées  pour  le  remboursement  des 
prêts  antérieurs.  Ces  avances  étaient  ainsi  descendues,  en  1855, 
du  chiffre  de  21  millions  à celui  de  12  millions,  quoique  le 
montant  des  sommes  prêtées  eût  encore  surpassé  celui  des 
restitutions  opérées,  de  3,190,268  fr.  66  c.,  et  que  leur  total 

se  fût  élevé,  au  31  décembre,  de  44  millions  à 

47,785,382  fr.  91  c. 

Un  chapitre  nouveau  dans  les  services  de  l’actif,  c'est  celui 
des  avances  à la  dotation  de  l'armée. 

Une  loi  du  26  avril  1855  qui  avait  institué  la  dotation  de 
l’armée  en  avait  confié  la  gestion  financière  à la  caisse  des 
dépôts,  et  lui  avait  imposé,  en  même  temps,  l’obligation  de 
pourvoir,  en  1855,  aux  avances  de  fonds  nécessaires  pour 
acquitter  les  primes  et  les  hautes  payes  assurées  aux  militaires 
qui  se  rengageraient  dans  les  conditions  déterminées  par  cette 
loi.  (Voyez  plus  loin  le  chapitre  Administration , législation.) 

Ces  avances,  au  surplus,  devaient  trouver  plus  tard  un  gage 
certain  de  remboursement  dans  les  produits  de  l’exonération 
du  service  militaire  réalisables  en  1856. 

La  guerre  d’Orient,  qui  avait  fait  élever  à 2,300  fr.  la  prime 
de  rengagement  dont  le  minimum  avait  été  évalué  pour  le 
temps  de  paix  à 1,000  fr.,  et  le  grand  nombre  de  rengage- 
ments demandés  par  d’anciens  soldats  avaient  successivement 
élevé  le  montant  des  avances  réclamées  par  ce  nouveau  service 
au  delà  dos  prévisions  administratives,  en  les  portant,  au  31 
décembre,  à 11,382,353  fr.  04  c. 

Cette  disposition  avait  momentanément  épuisé  les  ressources 
libres  de  la  Caisse  des  dépôts,  et  l’avait  obligée  à prélever  une 
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provision  extraordinaire  de  10  millions  sur  les  fonds  des  Caisses 
d’épargne  versés  au  Trésor,  en  transférant,  pour  la  garantie 
de  cet  emprunt  temporaire,  une  portion  des  rentes  de  son 
portefeuille,  représentant  le  même  capital. 

Au  total,  l’actif  de  la  Caisse  était  égal  à son  passif. 
Terminons  par  quelques  considérations  importantes  pré- 
sentées sur  la  situation  des  deux  Caisses,  dans  le  remarquable 
rapport  fait  le  23  avril  1856,  par  le  président  de  la  commis- 
sion de  surveillance,  M.  le  comte  d’Argout  : 
a La  Caisse  d’amortissement  a continué  à grossir  fictivement 
les  ressources  inactives  de  sa  dotation  nominale  par  l'addition 
récente  de  1 p.  0/0  calculé  sur  les  capitaux  des  nouveaux 
emprunts  du  gouvernemeut,  et  par  la  consolidation  semes- 
trielle de  ses  revenus  apparents,  en  attendant  que  le  rétablis- 
sement de  l’équilibre  du  budget  et  d’une  réserve  prévoyante 
lui  permette,  après  les  découverts  et  les  empruuts,  de  recom- 
mencer la  libération  graduelle  de  la  dette  de  l’État. 

» La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  voit  incessamment 
se  développer  la  mission  tutélaire  qu’elle  a reçue  de  la  loi  du 
28  avril  1816  pour  gérer  avec  prudence  et  régularité  les  fonds 
libres  des  services  spéciaux  placés  en  dehors  du  budget,  et 
pour  prêter  aux  départements,  aux  communes,  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance  et  à toutes  les  institutions  particulières 
d’utilité  publique  le  secours  de  son  administration  vigilante  et 
productive  pour  tous  les  intérêts. 

» Les  nouvelles  attributions  qui  sont  ajoutées  chaque  un  ée 
à ses  travaux  antérieurs,  soit  pour  assurer  l’exécution  des  lois 
récentes  sur  la  Caisse  de  la  vieillesse  et  sur  la  dotation  de 
l’armée,  soit  pour  satisfaire  à l’accroissement  naturel  du  mou- 
vement de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  depuis  les  quarante 
années  de  son  existence  toujours  plus  active  et  plus  laborieuse, 
ne  permettent  pas  sans  danger  de  prolonger  plus  longtemps 
son  séjour  dans  le  local  provisoire  et  insuffisant  où  elle  a déjà 
supporté  plusieurs  années  de  gêne  et  d’embarras  matériels. 
La  commission  de  surveillance,  en  rendant  l’hommage  le  mieux 
mérité  au  zèle  et  à la  capacité  éprouvée  du  directeur  général 
de  cet  établissement,  croit  devoir  déclarer  qu’il  épuiserait  vai- 
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ncment  les  efforts  de  son  dévouement  pour  surmonter  les  diffi- 
cultés inhérentes  à sa  situation  actuelle,  et  qu'il  est  plus  que 
jamais  urgent  de  lui  procurer  une  résidence  plus  conforme 
aux  convenances  du  public  et  aux  nécessités  de  sps  nombreux 
services.  » 

Budget  de  la  Seine . — En  ouvrant  la  session  de  1855,  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  présenta  au  conseil  générai  un  exposé  de  la 
situation  financière  du  département,  et  lui  soumit  en  même 
temps  le  projet  de  budget  pour  l’année  1856. 

Pour  la  première  fois  depuis  dix  - sept  ans , le  budget  du 
département  de  la  Seine  se  balançait  en  recette  et  en  dé- 
pense. 

On  se  rappelle  que,  l’année  précédente,  M.  le  Préfet  avait 
proposé,  pour  remédier  à la  situation  anormale  du  départe- 
ment, d’accroître  le  produit  des  centimes  généraux  et  du  fonds 
commun,  en  étendant  aux  contributions  des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentes  les  centimes  qui  ne  pesaient  que  sur  les  contri- 
butions foncière , personnelle  et  mobilière.  Cette  combinaison 
ne  fut  pas  acceptée  par  le  gouvernement,  et  le  budget  de  1855 
fut  encore  voté  avec  un  déficit  de  878,919  fr.  37  c.  Toutefois, 
dans  un  Mémoire  qui  fut  publié  au  mois  de  novembre  1854 , le 
préfet  annonçait  « que  le  ministre  de  l’intérieur  Pavait  chargé 
formellement  de  donner  l’assurance  à la  commission  départe- 
mentale que  le  gouvernement  ne  perdait  pas  de  vue  la  nécessité 
de  prendre  un  parti  prompt  et  décisif  pour  balancer  les  charges 
qui  pèsent  chaque  année  plus  lourdement  sur  tous  les  dépar- 
tements de  l’Empire  »j  et  le  Mémoire  se  terminait  par  cette 
phrase  : « A quelque  procédé  que  l’on  s’arrête , le  budget  de 
4855  sera  le  dernier  qu’il  n’aura  pas  été  possible  de  présenter 
en  équilibre.  » 

Ces  promesses  avaient  été  réalisées,  et  la  loi  de  finances  de 
1856  avait  sanctionné  la  reprise  au  compte  de  l’État  des  dé- 
penses ordinaires  des  prisons  départementales  et  des  frais  de 
translation  des  détenus  et  des  libérés,  ce  qui  avait  supprimé  le 
chapitre  VI  du  budget  départemental,  et  réduit  les  dépenses 
obligatoires  d’une  somme  de  2 millions  4,591  francs  inscrite 
au  budget  de  1855. 
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Toutefois  cette  réduction  n’était  réellement  que  de  912,634  fr. 
35  c.,  parce  que  : 

!® L'État  profiterait  des  revenus  des  prisons,  soit...  471,154  fr.  »»  c 
2®  La  loi  de  finances  avait  transformé  en  centimes  ‘ 

Srorraux  et  inscrit  en  recettes  au  budget  de  l’Etat  2 cen- 
times départementaux  pris  sur  les  centimes  facultatifs 

et  ordinaires,  soit 181,162  65 

3°  En6n  parce  que  la  part  du  département  de  la  Seine 
dan*  le  fonds  commun  était  descendue  de  1,990,000  à 
1,050,000  fr„  ce  qui  diminuait  cette  somme  de 440,000  »» 


Total  égal 

912,634  fr. 

35  c. 

% 

Le  budget  de  1856  donnait  donc  pour  les  recettes  un 

total  de 

8,278,356 

32 

Et  pour  les  dépenses,  un  chiffre  de 

8,276,778 

46 

ce  qui  établissait  un  excédant  de  recette  de.. 

i 

1,577  fr. 

86  c. 

Revenons  avec  quelque  détail  sur  les  divers  chapitres  du 
budget  départemental. 

La  première  section  [Dépenses  obligatoires,  imputables  sur 
les  centimes  additionnels  ordinaires  laissés  à la  disposition  du 
departement  et  sur  la  part  allouée  dans  le  fonds  commun), 
comprenait  2 millions  896,093  fr.,  et  dans  cette  somme  la  part 
attribuée  au  département  dans  la  répartition  du  fonds  commun 
de  7 c.  était  de  1 million  550,000  fr.  aux  termes  du  décret  du 
31  juillet  1855. 

Quant  au  produit  des  centimes  ordinaires,  qui  s’élevait  à 
1 million  191,922  fr.  20  c.,  la  loi  de  finances  du  5 mai  1855 
les  avait  réduits  de  10  4/10  à 9,  et  en  même  temps  avait  fixé  le 
principal  de  la  contribution  foncière  du  département  de  la 
Seine,  pour  1856,  à 8 millions  995,548  fr.,  et  le  principal  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  à 4 millions  248,032  fr. , 
ce  qui  donnait  un  total  de  13  millions  243,580  fr.  Les  dépenses 
de  la  même  section  , que  ces  receftes  était  destinées  à couvrir, 
s’élevaient  aussi  à la  somme  de  2 millions  896,093  fr.,  balance 
obtenue  par  la  suppression  du  sous-chapitre  VI  relatif  aux 
prisons,  qui  formait  le  paragraphe  6 de  l'article  12  de  la  loi  du 
10  mai  1838. 
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Cette  somme  de  2 millions  896,003  fr.  se  répartissait  entre 
quatre  chapitres  principaux  : l'entretien  des  routes  départe- 
mentales, la  dépense  des  enfants  trouvés , celle  des  aliénés , et 
enfin  le  service  de  l’intérêt  de  la  dette  payé  par  le  département 
aux  hospices  et  à la  ville. 

Le  chapitre  des  routes  absorbait  443,136  fr.  ; la  longueur  des 
routes  départementales  arrivées  à l’état  d'entretien  au  31  dé- 
cembre 1854  était  de  240,094  mètres;  il  avait  été  ouvert  en 
1855  1,369  mètres  de  routes  neuves;  la  longueur  des  routes  à 
entretenir  pendant  l’année  1856  serait  donc  de  241,463  mètres, 
ce  qui  mettait  le  prix  de  l’entretien  du  mètre  courant  à 4 fr. 
85  c.  pour  les  443,136  fr.  qui  forment  le  total  de  ce  service. 

On  évaluait  le  chiffre  de  la  dépense  des  enfants  trouvés  à 
raison  de  84  fr.  21  c.  par  tête  pour  un  nombre  moyen  de 
16,582  enfants,  savoir,  1,984  enfants  trouvés;  13,582  enfants 
abandonnés  et  1,016  orphelins  pauvres,  à 1 million  72,800  fr., 
déduction  faite  des  pensions  payées  par  la  ville  de  Paris  et  les 
autres  départements.  Quant  aux  frais  des  aliénés,  ils  étaient 
portés  en  dépense  pour  1 million  488,605  fr.  50  c. , dont 
541,393  fr.  03  c.  seulement  étaient  à la  charge  de  ce  chapitre 
du  budget.  La  pension  annuelle  est  de  446  fr.  29  c.  par  tête 
pour  3,338  aliénés  des  deux  sexes. 

La  dernière  dépense  obligatoire  était  le  montant  pour  1856 
des  intérêts  des  sommes  avancées  par  la  Ville  et  les  hospices 
pour  le  paiement  des  dépenses  des  aliénés  et  des  enfants  trouvés 
que  la  loi  a mises  à la  charge  du  département.  Suivant  le 
compte  de  1854,  la  dette  du  département  se  composait  ainsi 
qu'il  suit  au  1er  janvier  1855  : 


Enfants  trouvés 584,792  fr.  41  c. 

Aliénés 7,902,230  75 

Total  égal 8,487,023  fr.  16  c. 


A celte  somme  il  faut  ajouter  celle  de  875,748  fr.  37  c.  qui 
formait  le  déficit  du  budget  de  1855,  en  sorte  qu’au  1er  janvier 
1856  la  dette  serait  de  9 millions  362,771  fr.  53  c.,  dont  les 
intérêts,  calculés  à raison  de  5 p.  °/0,  par  délibération  du 

30  décembre  1848,  donneraient  un  chiffre  de  468,138  fr.  57  c. 

* 
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Les  causes  de  ce  déficit  étaient  supprimées  à partir  de  1856, 
et  il  était  question  de  combler  cet  arriéré  par  la  voie  d’un 
emprunt. 

La  deuxième  section  du  budget  se  composait  de  recettes 
facultatives.  Le  montant  de  cette  section  s’élevait  à 1 million 
212,602  fr.  77  c.  Ces  recettes  provenaient  des  centimes  facul- 
tatifs , du  produit  des  propriétés  du  département  non  affectées 
à un  service  départemental , et  enfin  des  subventions  commu- 
nales ou  particulières  pour  routes  ou  autres  travaux.  Le  mon- 
tant des  centimes  facultatifs,  réglé  à 7 c.  par  la  loi  du  5 mai 

1855,  était  fixé  à 927,491  fr.  05  c.,  pour  un  contingent  s’élevant 
en  principal  à 13  millions  243,580  fr. 

Le  surplus,  soit  385,121  fr.  70  c.,  se  composait  du  produit 
annuel  des  locaux  affermés  par  le  département,  de  la  revente 
des  portions  de  terrains  laissés  libres  par  les  travaux  des  routes, 
de  celle  des  matériaux , etc.  Quant  aux  dépenses  correspon- 
dantes à ces  recettes,  elles  se  divisaient  en  huit  chapitres, 
parmi  lesquels  figuraient  une  portion  de  l’agrandissement  et 
l’isolement  du  Palais -de -Justice  pour  96,643  fr.  ; les  frais 
d’inspection  des  carrières  pour  25,900  fr.;  les  dépenses  d’état- 
major  de  la  garde  nationale  dans  les  cantons  ruraux  pour 
59,400  fr.;  celles  du  service  de  la  police  municipale  dans  les 
mêmes  cantons,  30,365  fr.;  le  montant  des  subventions  accor- 
dées à des  établissements  de  bienfaisance,  97,580  fr.  ; le  dépôt 
de  mendicité  de  Villers-Cotterets,  182,958  fr.  ; et  enfin,  pour 
386,000  fr.  la  portion  de  la  dépense  des  aliénés  qui  n’avait  pu 
être  payée  par  les  ressources  de  la  première  section , et  que  le 
conseil  général  laissait  à la  charge  des  centimes  facultatifs. 

Dans  cette  deuxième  section  on  ne  trouvait,  pour  l’année 

1856,  qu’un  article  nouveau  ; il  s’appliquerait  à une  somme 
de  100,000  fr.  qui  devrait  être  répartie  entre  les  communes  du 
département,  à l’effet  d'entreprendre  des  travaux  d’utilité  com- 
munale, et  de  distribuer  des  secours  aux  indigents.  Ce  nouvel 
article  avait  été  inscrit  au  budget  en  exécution  des  dispositions 
du  décret  du  22  septembre  1855,  qui,  en  ouvrant  au  ministère 
de  l’intérieur  un  crédit  extraordinaire  de  10  millions  pour 
venir  en  aide  aux  familles  nécessiteuses,  avait  fait  en  même 
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temps  appel  aux  divers  départements  pour  les  engager,  par  des 

allocations  particulières  prises  sur  les  centimes  facultatifs , à 
augmenter  ce  fonds  de  secours. 

La  troisième  section  se  composait  des  recettes  extraordi- 
naires, fixées  pour  1856  à 3 millions  95,090  fr.  30  c.  Dans  cette 
somme  le  produit  des  11c.  imposés  pour  dépenses  extraordi- 
naires d’utilité  départementale  sur  les  26  millions  177,246  fr., 
montant  en  principal  du  contingent  des  quatre  contributions, 
s’élevait  à 2 millions  879,580  fr.  66  c.  ; le  surplus  était  couvert 
par  la  portion  réalisable  l’année  suivante  de  l’emprunt  dépar- 
temental autorisé  par  la  loi  du  16  novembre  1848.  Les  dépenses 
correspondantes  de  ce  chapitre  étaient  les  travaux  du  Palais- 
de -Justice  (2  millions  130,332  fr.  83  c.),  ceux  des  routes 
(818,496  fr.),  et  enfin  une  nouvelle  subvention  pour  secours 
aux  communes  de  la  banlieue  (106,413  fr.  61  c.). 

Enfin,  citons  les  trois  derniers  chapitres  du  budget  : 1°  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication , 850,441  fr.  42  c.  ; 
2°  dépenses  de  l’instruction  primaire  mises  à la  charge  du 
département  par  la  loi  du  15  mars  1850,  190,950  fr.;  3°  et 
dépenses  du  cadastre,  31,600  fr.  pour  une  recette  correspon- 
dante de  33,177  fr.  86  c.  C’est  sur  ce  dernier  chapitre  que  se 
trouvait  établi  le  boni  de  1,577  fr.  86  c.  par  lequel  se  soldait  le 
budget  de  1856. 
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CHAPITRE  III 


MATIERES  ÉCONOMIQUES. 

II.  Les  subsistances . 


Les  subsistances  : cherté  générale,  la  récolte,  déficit,  décrets  spéciaux,  théo- 
ries économiques  du  gouvernement;  crédits  attribués  h des  subventions  pour 
travaux  d'utilité  communale  et  pour  secours;  caisse  de  la  houlangerie,  opé- 
rations, situation;  taxe  de  la  viande  de  boucherie,  difficultés  d’application, 
la  production  et  la  consommation  de  la  viande.  — Exposition  universelle  des 
produits  de  l’industrie,  libéralité  du  règlement,  ouverture,  discours  du  prince 
Napoléon,  récompenses,  caractère  général  de  leiposition,  l’industrie  fran- 
çaise. — Concours  universel  des  animaux  reproducteurs. 


L'étude  des  diverses  situations  financières  nous  a montré, 
dans  toutes  les  parties  de  la  fortune  publique,  un  ressort,  une 
vitalité  remarquables.  Le  produit  des  impôts  s’accroît  avec  une 
régularité  parfaite,  des  emprunts  énormes  se  réalisent  avec  une. 
facilité  inouïe,  les  grandes  entreprises  se  multiplient  : mais  ce 
n’est  là  qu'un  côté  de  la  vie  publique;  il  nous  faut  étudier  les 
conditions  économiques  du  pays  au  point  de  vue  de  la  consom- 
mation et  de  la  production. 

La  cherté  des  subsistances , voilà  le  fait  qui  domine  toute  la 
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situation  du  pays  depuis  Tannée  1853.  Une  récolte  suffisante 
allait-elle  enfin  remédier  à ces  souffrances  de  deux  ans  et  pré- 
parer un  meilleur  avenir?  Un  printemps  anormal,  un  été  tardif 
ne  permirent  pas  de  le  croire. 

Un  moment  toutefois  les  appréhensions  firent  place  à l’espé- 
rance. Les  chaleurs  subites  de  la  fin  de  juin  et  du  commence- 
ment de  juillet  rétablirent  l'équilibre  et  imprimèrent  un  grand 
élan  à la  végétation.  On  crut  que  la  récolte  future,  si  elle  ne 
promettait  pas  d'excédant  pour  l’exportation,  assurerait  au 
moins  une  moyenne  largement  suffisante  pour  les  besoins  du 
pays.  Et  cependant  cette  année . plus  peut-être  encore  que 
les  années  précédentes,  les  saisons  manquèrent  d’ordre  et 
d'uniformité.  Ainsi,  tandis  que  le  reste  de  la  France  souffrait 
d'intempéries  extraordinaires,  certains  départements  du  Midi 
jouissaient  d’un  printemps  superbe.  Il  y avait  eu  sur  quelques 
points  des  inondations,  sur  d'autres  de  violents  orages,  presque 
partout  une  grande  mobilité  de  température. 

Le  résultat  trop  bien  prévu  fut  un  sérieux  déficit  dans  la 
récolte. 

Même  avant  que  des  craintes  sérieuses  n’eussent  été  conçues 
sur  l'état  de  la  récolte  future,  le  gouvernement  prenait  déjà  les 
mesures  de  prévoyance  que  lui  suggérait  sa  sollicitude  pour 
l'alimentation  publique.  Un  décret  impérial  du  27  juin  prorogea 
Jusqu’au  31  décembre  1835  les  modifications  établies  par  le 
décret  du  27  octobre  précédent  au  tarif  des  douanes  dans  les 
colonies  françaises,  en  ce  qui  concernait  les  grains,  farines  et 
légumes  secs. 

Un  autre  décret,  en  date  du  8 septembre,  abaissa  une  fois  de 
plus,  mais  toujours  provisoirement,  les  frontières  françaises  de- 
vant les  denrées  alimentaires  des  autres  pays.  Quelques  jours 
après  (20  septembre),  le  Moniteur  rassurait  les  populations  en 
professant  les  principes  les  plus  sages  et  les  plus  libéraux. 

L’article  officiel  évaluant,  par  à peu  près,  le  déficit  de  la 
récolte  à 7 millions  d’hectolitres,  examinait  le  meilleur  moyen 
de  se  procurer  cette  quantité  manquante. 

« Est-ce , comme  on  le  propose , en  faisant  baisser  artificiel- 
lement les  prix?  est-ce  en  contraignant  les  détenteurs  à vendre 


Digitized  by  Google 


MATIÈRES  ÉCONOMIQUES.  313 

d’une  certaine  manière,  en  certains  lieux,  à un  certain  taux? 
est-ce  en  donnant  des  primes  d’importation?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  Si , par  un  moyen  factice , le  gouvernement  avait  l’impru- 
dence de  vouloir  faire  baisser  les  mercuriales  en  faisant  vendre 
du  blé  à vil  prix  ; s'il  voulait  user  de  mesures  inquisitoriales 
envers  les  détenteurs,  ces  résolutions  amèneraient  un  résultat 
opposé  à ses  désirs  : la  crainte  s'emparerait  de  tous  ceux  qui  ont 
du  blé;  il  disparaîtrait  des  marchés,  on  le  cacherait  plutôt  que 
de  le  vendre , et  la  baisse , purement  artificielle , ne  pourrait  se 
maintenir;  le  blé  étranger,  ne  trouvant  plus  d’avantage  sur  nos 
marchés,  n’entrerait  plus  en  France;  et  nous  en  viendrions 
inévitablement  à la  disette , car  il  est  aussi  impossible  d’impo- 
ser par  la  force  un  prix  aux  denrées  en  général  que  d’empê- 
cher l'eau  de  prendre  son  niveau.  La  fameuse  loi  du  maxi- 
mum , de  funeste  mémoire , a été  une  preuve  évidente  du  mal 
que  peut  produire  l’ignorance  en  fait  d’économie  politique.  La 
confiance  et  la  liberté  des  transactions  sont  les  bases  invariables 
de  la  prospérité  du  commerce,  et,  par  conséquent,  les  causes 
de  l’abondance. 

» Quant  aux  primes  à l’importation  des  blés  en  France, 
quelques  personnes  s’imaginent  que  le  grain  baisserait  de  tout 
le  montant  de  la  prime.  L’expérience  a déjà  été  faite  en  1816 
et  n’a  pas  réussi.  En  effet,  si  le  gouvernement  déclarait  qu’il 
donne  une  prime  à l’importation  du  blé,  au  bout  de  très-peu 
de  temps  les  producteurs  et  commerçants  étrangers  en  élève- 
raient le  prix  de  toute  la  valeur  de  cette  prime , et  la  mesure 
n’aboutirait  qu’à  enrichir  les  étrangers  au  détriment  des  pro- 
ducteurs et  des  consommateurs  français. 

» Qu’y  a-t-il  donc  à faire?  C’est,  ainsi  que  le  prescrit  le  dé- 
cret du  8 septembre  dernier,  d’ouvrir  pour  plus  d’une  année 
encore  nos  frontières  à toutes  les  denrées  alimentaires  des  pays 
étrangers  ; c’est  de  défendre  l’exportation  hors  de  France  ; c’est 
de  faciliter  les  transports  par  les  chemins  de  fer  et  les  canaux 
en  les  rendant  moins  coûteux,  afin  d’égaliser  autant  que  pos- 
sible le  prix  des  grains  sur  tout  le  territoire  ; c’est  d’encourager, 
d’exciter,  de  seconder  les  achats  à l’étranger;  c’est  de  laisser 
la  liberté  la  plus  entière  aux  transactions , tout  en  sévissant 
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avec  vigueur,  selon  la  loi,  contre  les  manœuvres  coupables 
ayant  quelquefois  pour  but  de  créer,  par  des  coalitions , des 
hausses  artificielles  ; c’est  de  provoquer  la  charité  publique  et 
privée  dans  le  moment  où  le  pain  est  le  plus  cher;  c’e6t  enfin 
d’activer  par  tous  les  moyens  le  travail  intérieur  ; car  si  l’on 
parvient  à rendre  la  main-d’œuvre  plus  recherchée,  et,  par 
conséquent , plus  chère , l’ouvrier  obtiendra  un  prix  rémunéra- 
teur qui  compensera  jusqu’à  un  certain  point  l’élévation  du 
prix  des  denrées  alimentaires.  Il  faut  bien  le  dire,  la  vileté  du 
prix  de  ces  denrées  n’est  pas  toujours  une  preuve  de  prospérité. 
Il  est  des  contrées  où  le  blé,  par  exemple,  est  pour  rien,  et  où 
cependant  le  peuple  est  dans  une  profonde  misère,  parce  que, 
faute  d’activité  industrielle  et  commerciale , il  ne  peut  pas  ache- 
ter en  quantité  suffisante  les  aliments  de  première  nécessité, 
même  au  faible  prix  où  ils  se  vendent. 

» D’ailleurs,  il  est  une  vérité  incontestable,  c’est  que  l’éléva- 
tion du  prix  du  blé  permet  seule  de  combler  le  déficit;  car, 
sans  aucun  doute,  les  producteurs  et  les  négociants  étrangers 
ne  viendront  l’apporter  sur  nos  marchés  que  s’ils  y trouvent  un 
bénéfice  raisonnable  et  la  sécurité  complète  de  leurs  transac- 
tions. 

» Cela  est  si  vrai , que  déjà  la  hausse  du  blé  a donné  en  temps 
utile  l’éveil  au  commerce.  Elle  a déterminé  des  ordres  nom- 
breux et  importants  d’achats  à l’étranger;  et  non-seulement  les 
arrivages  qui  en  seront  la  conséquence  auront  pour  résultat  de 
faire  baisser  les  prix , mais  la  simple  connaissance  de  ce  fait 
concourra  au  môme  but,  dès  qu’il  sera  connu  des  producteurs 
français. 

» Que  le  pays  se  rassure  donc;  le  gouvernement  veille,  et, 
préoccupé  surtout  du  bien-être  de  la  classe  la  plus  nombreuse, 
il  saura  tout  à la  fois  prendre  les  mesures  les  plus  prudentes, 
les  plus  efficaces , et  résister  à toutes  les  exigences  déraisonna- 
bles avec  la  force  que  donnent  l’amour  du  bien  et  le  sentiment 
du  devoir.  » 

Une  seule  mesure  put  paraître  regrettable  dans  cet  en- 
semble démesures  excellentes  : c’était  la  défense  d’exportation. 
Mais  peut-être  était-elle  commandée  par  des  raisons  politiques. 
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En  môme  temps,  le  22  septembre,  le  gouvernement  impérial 
accordait  10  millions  de  francs  en  subventions  aux  travaux 
d'utilité  communale  et  en  distributions  de  secours  aux  bureaux 
de  bienfaisance.  Déjà,  par  un  décret  du  20  décembre  1854,  il 
avait  accordé  5 millions  de  francs  pour  le  môme  objet. 

Aux  difficultés  créées  par  la  cherté  des  céréales  et  de  toutes 
les  substances  alimentaires,  s'ajoutait,  surtout  à Paris,  un  ren- 
chérissement permanent  de  toutes  les  conditions  de  la  vie. 
Sans  doute,  la  spéculation  établie  à l’avance  et  dans  des  pro- 
portions exagérées,  sur  les  éventualités  du  concours  d’étran- 
gers attirés  par  l’Exposition  universelle,  entrait  pour  beaucoup 
dans  ce  phénomène  et  lui  donnait  un  caractère  accidentel. 
Mais  enfin,  il  y avait  là  un  fait  économique  qu’il  devenait  in- 
dispensable de  méditer. 

Le  gouvernement  impérial  avait,  dès  le  commencement  de 
la  cherté,  fait  fonctionner  à Paris  un  instrument  spécial  : la 
Caisse  de  la  boulangerie. 

On  se  rappelle  que  la  Caisse  de  la  boulangerie  avait  été  insti- 
tuée par  un  décret  impérial,  en  date  du  27  décembre  1853. 
Voici  quel  en  était  l’objet  (1)  : 

Le  boulanger  est  tour  à tour  acheteur  ou  vendeur.  Comme 
acheteur,  il  a besoin  de  crédit  ; mais  pour  l’obtenir,  il  faut  qu’il 
offre  des  garanties  et  donne  des  gages. 

La  Caisse  lui  ouvre  un  crédit,  en  acceptant  pour  gages  le 
dépôt  de  garantie  et  le  dépôt  de  réserve  qu’est  tenu  d’avoir 
tout  boulanger,  deux  valeurs  réelles,  mais  jusqu’alors  frap- 
pées de  stérilité  : elle  peut  accepter  aussi  toutes  autres  valeurs 
qu’elle  apprécie.  Tout  achat  fait  par  le  boulanger  est  payé  par 
elle.  Toute  déclaration  d’achat  lui  est  obligatoirement  portée. 
Ces  deux  règles  atteignent  le  boulanger  même  qui  ne  voudrait 
pas  profiter  du  crédit  de  la  Caisse. 

Comme  vendeur,  le  boulanger  traverse  deux  situations  dif- 
férentes : le  blé  est  cher;  la  taxe  du  pain  est  inférieure  à la 


(I  ) Nous  empruntons  les  détails  qui  suivent  à.  un  excellent  Exposé  des  mo- 
tifs d’un  projet  de  loi  présenté,  le  20  mai  1856,  par  MM.  Boulay  de  la  Meurtho, 
Ifenjoy  et  Marchand,  au  Corps  Législatif. 
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mercuriale  des  farines  ; il  vend  moins  cher  qu’il  n’achète,  et 
la  Caisse  (c’était  il  y a peu  de  temps  le  cas)  lui  avance  la  dif- 
férence de  moins-vendu.  Le  bon  marché  revient;  la  taxe  du 
pain  est  légèrement  supérieure  à la  mercuriale  des  farines;  il 
vend  un  peu  au-dessus  du  cours  vrai,  et  la  Caisse  (cela  s’est 
pratiqué  depuis)  reçoit  du  boulanger  la  différence  du  plus- 
vendu. 

Elle  est  donc  : 

1°  Le  bureau  où  sont  obligatoirement  déclarés  et  payés  tous 

les  achats  ; 

«•  * 

2°  Une  institution  de  crédit  pour  le  boulanger; 

3°  Une  banque  de  liquidation  et  une  caisse  de  paiement  pour 
le  négociant  et  pour  le  meunier; 

•4°  Enfin,  elle  est  aussi  pour  l'État  un  agent  de  centralisation 
pour  tout  ce  qui  touche  à l’approvisionnement  de  la  capitale 
et  de  sa  banlieue,  à la  fixation  de  la  mercuriale  et  à la  pré- 
vision du  prix  du  pain,  c’est-à-dire  qu’elle  est  un  instrument 
de  gouvernement  et  un  garant  de  sécurité.  Aussi  est -elle 
instituée  sous  l’autorité  du  préfet  de  la  Seine  et  sous  la  ga- 
rantie de  la  ville  de  Paris. 

Créée  le  27  décembre  1833  pour  la  ville  de  Paris,  elle  fut 
rendue  commune  au  département  de  la  Seine  par  le  décret  du 
itr  novembre  1854,  qui  fixa  la  proportion  du  nombre  des  bou- 
langers relativement  à la  population  officielle  de  chaque  com- 
mune du  département , détermina  la  classification  de  ces  bou- 
langers , porta  à trois  mois  ( au  lieu  de  trente-cinq  à quarante 
jours)  l’approvisionnement  obligatoire,  et  arrêta  la  quotité  des 
dépôts  à faire  en  compte  courant  à la  Caisse  de  la  boulan- 
gerie. 

En  résumé,  la  Caisse  de  la  boulangerie  devint  une  institution 
municipale  le  16  janvier  1834 , premier  jour  où  elle  fonctionna , 
et  une  institution  départementale  le  1er  janvier  1855,  jour  où 
fut  mis  à exécution  le  décret  du  1er  novembre  précédent.  Mais 
avant  cette  entrée  en. fonction,  au  16  janvier  1854,  c’était  la 
ville  de  Paris  qui , depuis  quatre  mois  et  demi , c’est-à-dire  de- 
puis le  1er  septembre  1853,  « faisait  à la  boulangerie  de  Paris 
et  des  communes  du  département  de  la  Seine  les  avances  néces- 
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saires  pour  couvrir  la  différence  entre  le  prix  de  revient  du  pain 
et  celui  de  40  c.  par  kilogramme  »,  conformément  à la  délibé- 
ration du  1-1  septembre  1853 , et  à la  garantie  donnée  à la  Caisse 
municipale  de  la  ville  de  Paris,  au  nom  du  département  de  la 
Seine,  par  la  délibération  de  la  commission  départementale  en 
date  du  28  novembre  suivant. 

La  Caisse  de  la  boulangerie  , en  reprenant  de  la  ville  de  Pa- 
ris, le  16  janvier  1854 , le  service  de  ces  avances  faites  au  dépar- 
tement comme  à la  ville,  désintéressa  complètement  celle-ci , 
et  continua,  dans  toute  son  étendue,  le  service  que  la  Ville 
avait  commencé.  En  sorte  que,  depuis  le  1er  septembre  1853, 
c’est  la  Caisse  seule  qui  supportait  le  poids  de  toutes  ces  avances, 
bien  qu’elle  n'eût  été  rendue  commune  au  département  que  par 
le  décret  du  1er  novembre  1854,  c’est-à-dire  quatorze  mois 
après  le  commencement  de  ce  service. 

Quant  aux  achats , elle  les  payait  pour  les  boulangers  de  Paris 
depuis  le  10  janvier  1854,  et  pour  ceux  de  la  banlieue  depuis 
le  1er  janvier  1835.  Pendant  deux  ans  elle  avait  donc  fait  face, 
d’abord  aux  avances,  et  plus  tard  aux  achats  comme  aux 
avances,  au  milieu  de  circonstances  difficiles,  sans  dotation, 
au  moyen  des  seules  ressources  du  crédit.  Au  bout  de  trente- 
deux  mois,  c’est  à la  somme  de  52  millions  qu’allait  s’élever  le 
service  de  ces  avances  faites  par  la  Caisse  à la  boulangerie  du 
département  et  de  la  Ville;  par  suite,  c’est  52  millions  qu’il 
avait  fallu  obtenir  du  crédit. 

Cette  situation  ne  pourrait  se  prolonger.  L’ancien  approvi- 
sionnement serait  bientôt  épuisé.  Pour  le  rétablir  selon  les  pres- 
criptions du  décret  du  1er  novembre  1854,  qui  l’avait  porté  à 
trois  mois,  c’est-à-dire  presque  triplé,  il  faudrait  aux  boulan- 
gers des  crédits  extraordinaires  très-considérables,  équivalant 
presque  à trois  fois  la  somme  de  l’ancien  approvisionnement. 

Et,  d’autre  part,  on  ne  pouvait  se  le  dissimuler,  commencées 
à 40  c.  le  kilogramme  de  pain  de  première  qualité , c’est-à-dire 
en  prenant  ces  40  c.  pour  maximum  de  la  taxe  et  en  indemni- 
sant le  boulanger  du  surplus  du  prix  de  revient,  ces  avances, 
qui  ne  seraient  point  terminées  de  si  tôt  sans  doute,  dépasse- 
raient probablement  tout  ce  que  la  compensation  pourrait  rendre 
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durant  une  période  de  bon  marché.  Par  conséquent,  puisqu'il 
fallait  songer  à faire  de  très-gros  achats , puisqu’on  ne  pouvait 
s'assurer  que  les  52  millions  seraient  rendus  par  la  compensa- 
tion active , c'est-à-dire  par  la  taxe  du  pain  au-dessus  de  la  va- 
leur réelle  ; puisque,  d’autre  part,  le  crédit  avait  fourni  tellement, 
qu’il  serait  dangereux  de  lui  demander  encore  des  prêts  consi- 
dérables, il  n’y  avait  plus  qu’un  parti  à prendre  dans  l’intérêt 
de  la  boulangerie  : c’était,  de  la  part  du  département  ou  de  la 
Ville,  de  lui  faire  des  avances  et  de  lui  constituer  une  dotation. 
Mais  à qui  l’obligation  et  la  charge?  Au  département  ou  à la 
Ville?  Comment  procéder?  Faire  rembourser  par  chaque  com- 
mune le  montant  des  avances  que  les  boulangers  auraient  reçues 
de  la  Caisse?  Dans  la  banlieue  peu  de  communes  seraient  en 
état  de  le  payer.  Paris  paierait  la  part  à sa  charge,  mais  au 
prix  d’une  gêne  regrettable. 

Faire  deux  parts?  à Paris  l’une,  aux  deux  arrondissements 
du  département  la  seconde,  et  faire  payer  celle-ci  par  le  dépar- 
tement tout  entier,  en  vertu  de  la  garantie  dont  il  s’était  chargé, 
le  28  novembre  1853,  envers  la  Caisse  municipale  de  Paris, 
remplacée  depuis  par  la  Caisse  de  la  boulangerie? 

Mais  dans  ce  système  si  Paris  payait  deux  fois,  ce  serait 
inique , et  ce  serait  trop  onéreux  pour  les  arrondissements  dans 
le  cas  contraire  ; car  ils  étaient  pour  40  p.  0/o  dans  les  avances, 
pour  1 1 p.  °/0  seulement  dans  la  masse  des  contributions  de  la 
Seine  : ils  supporteraient  donc,  dans  ce  cas,  six  fois  plus  de 
centimes  que  Paris. 

Ce  qui  paraissait  praticable  et  juste,  c’était  de  prendre  l’affaire 
entière  au  compte  du  département.  Quant  à la  quotité  du  sacri- 
fice, le  préfet  (Mémoire  du  4 décembre  1855)  proposait  d’al- 
louer à la  Caisse  de  la  boulangerie  « une  subvention  de  30  mil- 
lions de  francs  au  moins,  réalisée  par  la  voie  d’un  emprunt 
départemental,  et  affectée  tant  à garantir  le  paiement  des  valeurs 
de  circulation  émises  par  elle  qu’à  faire  face  directement  aux 
besoins  des  services  dont  elle  est  chargée.  *>  La  commission 
départementale  porta  à la  somme  de  40  millions  la  quotité  du 
* sacrifice.  Voici  les  termes  de  sa  délibération  (8  décembre  1855)  : 

« Considérant  que  la  Caisse  de  la  boulangerie,  instituée 
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d’abord  comme  établissement  municipal  de  la  ville  de  Paris 
par  le  décret  du  27  décembre  1853,  est  devenue  départemen- 
tale depuis  le  décret  du  1er  novembre  1854,  qui  a soumis  la 
boulangerie  de  la  banlieue  à la  même  organisation  et  aux  mêmes 
règlements  que  celle  de  Paris;  qu’elle  a fonctionné  dès  le  prin- 
cipe dans  l’intérêt  de  toutes  les  communes  du  département,  en 
faisant  des  avances  aux  boulangers  pour  le  compte  de  la  com- 
pensation des  prix  extrêmes  du  pain;  que  depuis  le  1er  janvier 
1855  elle  a fait  pour  les  boulangers  de  la  banlieue  comme  pour 
ceux  de  Paris  le  paiement  de  leurs  achats  de  blé  ou  de  farines; 

» Considérant  que  la  Caisse  de  la  boulangerie  a été  constituée 
sans  aucune  dotation , et  que  l'importance  que  ses  opérations 
ont  prise  né  permet  plus  de  les  faire  reposer  uniquement  sur  le 
crédit; 

» Considérant  qu’en  apceptant  sans  discussion  la  limitation 
du  prix  de  taxe  du  pain  à 40  centimes,  la  commission  munici- 
pale d'abord , et  après  elle  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes de  la  banlieue , et  la  commission  départementale  qui  a 
garanti  leurs  engagements,  se  sont  déterminés  par  le  désir  de 
seconder  les  vues  du  gouvernement  et  de  s’associer  à une  me- 
sure favorable  à la  masse  de  la  population;  mais  qu'il  est  dé- 
montré par  l’expérience  que,  pour  assurer  l'efficacité  de  la 
compensation , cette  limite  aurait  dû  être  portée  dès  le  principe 
soit  à 45  c.,  soit  à 50  c.,  comme  elle  l’a  été  depuis  lors; 

» Qu’il  y a fieu  de  mettre  la  Caisse  de  la  boulangerie  en  posi- 
tion de  faire  face  aux  conséquences  possibles  de  la  dernière 
fixation,  qui  ne  sauraient  être  appréciées  exactement  qu' après 
la  période  de  bon  marché  qui  suivra  la  cherté  actuelle; 

» Considérant  que  dans  le  double  but  qui  vient  d’être  énoncé 
il  convient  d’allouer  à la  Caisse  de  la  boulangerie  une  somme 
de  40  millions,  savoir:  20  millions  à titre  de  dotation  perma- 
nente, et  20  millions  à titre  d’avance; 

» Considérant  que  les  circonstances  exigent  pour  l’avenir  des 
mesures  qui , modérant  autant  que  possible  le  prix  de  revient 
du  pain  soumis  à la  taxe , diminuent  d’autant  l’écart  entre  ce 
prix  et  le  prix  officiel , et,  partant,  les  avances  à la  charge  de 
la  Caisse; 
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» Qu’il  paraît  possible  de  poursuivre  simultanément  ce  résul- 
tat par  deux  voies  différentes  : la  révision  des  bases  de  la  taxe 
et  Téconomie  des  frais  de  fabrication  du  pain  ; 

» Considérant  que  la  séparation  des  attributions  et  des  pou- 
voirs relatifs  à la  boulangerie,  en  divisant  la  responsabilité, 
diminue  l’efficacité  de  la  surveillance  et  entraîne  en  outre  de 
graves  inconvéniens , 

» Délibère  : 

» 11  y a lieu  d’allouer  à la  Caisse  de  la  boulangerie  une  sub- 
vention départementale  de  40  millions,  savoir:  20  millions  à 
titre  de  dotation  permanente,  et  20  millions  d’avances,  et  émet 
le  vœu  : 

j>  1°  Qu’il  soit  pris  des  mesures  à l’effet  de  diminuer  sensi- 
blement la  différence  qui  existe  entre  le  prix  de  revient  du  pain 
et  le  chiffre  de  vente  établi  par  la  taxe  ; 

» 2°  Que  tout  ce  qui  se  rattache  à la  boulangerie , tant  de 
Paris  que  du  département,  soit  placé  dans  les  attributions  de 
la  même  autorité.  » 

Là  en  était,  à la  fin  de  l’année,  cette  importante  question 
qui  ne  pouvait  être  résolue  qu’en  1856 , par  voie  législative. 

Une  autre  mesure,  plus  controversée,  inspirée  également 
par  la  cherté  des  subsistances,  a été  celle  portant,  à Paris,  une 
taxe  sur  la  viande  de  boucherie. 

Des  objections  de  plus  d’une  espèce,  sérieuses  ou  futiles, 
pouvaient  être  faites  contre  la  nouvelle  mesure.  On  reprochait, 
par  exemple , à la  taxe  de  ne  tenir  aucun  compte  des  différences 
de  qualité  entre  bêtes  d’un  même  poids  ; on  craignait  que  cette 
injuste  égalité  ne  décourageât  l’engraissement  des  races  pré- 
coces et  ne  fit  tort  à l’agriculture.  C’étaient  là,  peut-être,  les 
objections  sérieuses  : ce  ne  furent  pas  les  plus  bruyantes.  Le 
monopole  blessé  s’insurgea  contre  la  mesure , éleva  des  diffi- 
cultés d’application , compromit  à plaisir  les  habitudes  de  la 
consommation  parisienne. 

L’autorité  ne  s’arrêta  pas  devant  ces  obstacles.  Les  contra- 
ventions furent  sévèrement,  incessamment  punies,  et  une  juris- 
prudence inflexible  s’établit  peu  à peu  pour  assurer  les  pres- 
criptions de  l’arrêté  du  1er  octobre.  Parmi  les  principes  déjà 
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consacrés  par  cette  jurisprudence,  nous  aimons  à signaler  celui 
qui  assimile  à la  vente  en  surtaxe  le  refus  de  vendre  aux  prix 
de  la  taxe,  et  cet  autre  principe  tutélaire  que  l’obligation  de 
vendre  au  prix  de  la  taxe  entraîne  celle  d'être  approvisionné 
en  qualités  et  en  quantités  suffisantes  pour  les  besoins  journa- 
liers des  consommateurs.  Ces  deux  principes  sont  désormais 
consacrés  par  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

La  corporation  des  bouchers  comprendrait  sans  doute  bien 
vite  que  le  monopole  dont  elle  jouit  n’est  pas  si  bien  assis  qu’une 
opposition  inintelligente  ne  l'entraînât  plus  tôt  encore  que  ne 
l’espèrent  les  partisans  de  la  liberté  du  commerce.  Déjà  même 
quelques  bouchers,  surtout  ceux  qui,  dans  le  voisinage  des 
Halles  centrales,  se  trouvent  le  plus  exposés  à la  concurrence 
des  marchands  forains,  s’étaient  non-seulement  résignés  de 
bonne  grâce,  mais  même  vendaient  au-dessous  de  la  taxe, 
démontrant  ainsi  que  l’arrêté  du  1er  octobre  laissait  encore  une 
large  part  aux  bénéfices. 

L’expérience  se  poursuivait  donc  dans  des  conditions  meil- 
leures, et  on  pouvait  entrevoir  dans  un  avenir  prochain  deux 
réformes  plus  radicales  et  plus  fécondes,  la  suppression  des 
marchés  inutiles,  excentriques  et  onéreux  de  Sceaux  et  de 
Poissy,  et  la  liberté  de  la  boucherie  que  déjà  M.  le  ministre  de 
l’agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  a sérieuse- 
ment mise  à l'étude. 

# 

« Quelques  esprits,  dit  M.  Rouher  dans  un  excellent  discours 
prononcé  au  concours  de  Poissy,  professent  l’opinion  que  la 
solution  la  plus  favorable  à tous  les  intérêts  engagés  serait  la 
liberté  de  la  boucherie.  Je  n’hésiterai  pas,  au  besoin,  à sou- 
mettre à une  étude  nouvelle  ce  problème  qui , comme  tous  ceux 
relatifs  aux  denrées  alimentaires  de  première  nécessité,  reçoit 
sa  solution , non  pas  seulement  des  principes  de  l'économie 
politique,  mais  surtout  de  graves  considérations  de  salubrité 
et  d’ordre  public.  » 

Nous  n’avons  à rappeler  ici  qu’une  seule  chose,  c’est  que  la 
boucherie  n’est  constituée  en  monopole  qu’à  Paris,  que  la  loi 
du  2 mars  4791  régit  partout  ailleurs  le  commerce,  et  que  la 
liberté  du  commerce  agissant  concurremment  avec  une  taxe 
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officielle,  fonctionne  sans  inconvénient  (Jans  bepucppp  de 
grandes  villes  de  France. 

Au  point  de  vue  de  l'alimentation  du  pays  tout  entjer,  il  est 
certain  qu’il  y a encore  beaucoup  à faire  pour  élever  la  prpducr 
tion  de  la  viande  au  niveau  du  besoin  de  consorpinatjpn. 

Si  nous  en  croyons  les  statistiques  de  M.  Block , il  se  com 
somme  en  moyenne  par  tête  d’habitant  et  p$r  apnée  : ep  France, 
6 kilogrammes  710  grammes  de  viande  de  bœuf  ou  de  vache; 
en  Angleterre,  en  Danemark,  en  Suède,  dans  le  ^Vurfeinberg, 
environ  13  kilogrammes;  en  Néerlande , à peu  près  0 kilogram- 
mes. Il  y a là  une  infériorité  regrettable.  Mais  il  est  juste  tjc 
dire  que  la  France  vient  au  second  rang  pour  la  consommation 
de  la  viande  de  porc,  et  que  la  volaille , les  œufs , le  poisson  s’y 
consomment  en  quantité  plus  grande  que  dans  plusieurs  des 
pays  auxquels  nous  avons  comparé  le  nôtre. 

Quant  à Paris,  si,  comme  cela  n’est  que  trop  certain,  la 
consommation  moyenne  des  habitants  en  fait  de  viande  de  boq- 
cherie  a baissé  sensiblement  depuis  un  siècle , c’est  encore  selon 
nous  à l'introduction  énorme  d’aliments  de  diverses  natures 
qu’il  faut  attribuer  cette  décroissance. 

Exposition  universelle.  — Le  plus  grand  événement  écono- 
mique de  l’année,  c’est  assurément  l’exposition  universelle. 

Malgré  les  prévisions  fondées  sur  l’état  de  l’Europe,  en  face 
des  difficultés  politiques  et  des  éventualités  de  |a  guerre,  le 
gouvernement  impérial  avait  maintenu  le  rendez-yous  assigné 
pour  l’année  1835  à toutes  les  nations  de  la  terre. 

Ce  concours  des  produits  dp  monde  civilisé  s’ouvrit,  à Paris, 
le  15  mai. 

Ces  épreuves  solennelles,  ces  concours  internationaux  ont 
un  but  vraiment  utile,  qui  est  de  constater  à certains  moments 
le  niveau  du  progrès  accompli  par  l’humanité.  La  lutte  termi- 
née, il  reste  pour  chacune  des  nations  qui  y ont  pris  part,  à 
voir  pour  quelle  somme  de  découvertes  et  de  perfectionnements 
elle  est  entrée  dans  ce  grand  inventaire. 

On  ne  pouvait  songer,  à Paris  comme  à Londres , à élever 
une  de  ces  serres  gigantesques  inventées  par  M.  Paxtqp.  d’état 
spécial  de  l'industrie  française,  ses  habitudes,  l'espace  réservé, 
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tout  s’y  opposait.  On  dut  donc  se  contenter  d’un  palais  magni- 
fique, non  pourtant  babylonien.  Mais,  dès  l’origine,  une  faute 
grave  fut  commise.  On  n’avait  pas  suffisamment  calculé  le  local 
et  on  s’aperçut  bien  vite  que  la  salle  du  banquet  ne  pourrait 
contenir  que  la  moitié  des  convives.  11  fallut  donc  s’y  reprendre 
à plusieurs  fois  et  élever  annexes  sur  annexes.  De  là  un  défaut 
d’unité  regrettable. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  bâtiment  principal , le  palais  de  l’Indus- 
trie , s’éleva  sous  la  forme  d’une  immense  galerie  dont  le  paral- 
lélogramme était  coupé  de  pavillons  en  saillie.  Les  dépendances 
s’élevaient  à quelque  distance,  sous  la  forme  d’une  longue 
galerie  qui  couvrait  presque  toute  l’étendue  du  Cours-la-Heine. 

Le  règlement  élaboré  par  la  commission  française  repro- 
duisit, en  les  améliorant,  les  excellentes  dispositions  prises, 
en  4851,  par  la  commission  britannique.  L’expérience  de 
Londres  n'avait  pas  été  inutile.  I)e  là  quelques  différences 
essentielles  entre  les  deux  règlements. 

Et  d’abord , l’art  et  l'industrie  avaient  chacune,  aux  Champs- 
Élysées , leur  département  spécial.  L’utile  et  le  beau  ne  se 
confondaient  que  dans  les  œuvres  où  le  génie  industriel  s’épure 
et  se  complète  par  les  inspirations  du  génie  artistique. 

Cette  pensée  vraiment  française  d’une  Exposition  des  beaux- 
arts  jointe  à celle  de  l’industrie  appartient,  on  le  sait,  à 
S.  M.  l’Impératrice  Eugénie.  Les  beaux -arts,  ne  sont-ils  pas, 
en  effet,  une  des  gloires  les  plus  sérieuses  de  la  France?  Cette 
exhibition  aurait  d’ailleurs  ce  mérite  particulier  que  l’art  s’y 
présenterait  avec  le  double  tribut  de  ses  ressources  actuelles 
et  de  ses  richesses  passées.  On  pourrait  mesurer,  pour  chaque 
nation,  l’espace  parcouru,  comparer  le  présent  au  passé  et 
préparer,  en  commun,  l’avenir.  Pour  la  première  fois  ort  allait 
voir  plus  de  1,500  ouvrages  choisis  des  écoles  d’Angleterre , 
d’Allemagne  et  de  Belgique,  placés  à côté  des  plus  remar- 
quables productions  de  l’école  française. 

Le  classement  des  produits  par  classes,  sections  et  jurys  fut 
fait  avec  plus  de  méthode  qu’à  l’Exposition  de  Londres,  et  la 
nomenclature  de  la  commission  française  constitua,  à elle  seule, 
une  admirable  statistique  du  travail  humain. 
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Un  autre  progrès  consistait  dans  l’autorisation  accordée  aux 
exposants  de  joindre  le  prix  au  produit.  Si  cette  innovation 
louable  eût  rencontré  chez  les  producteurs  plus  de  sincérité, 
elle  eût  donné  à l'ensemble  de  cette  exhibition  un  caractère  de 
vérité  pratique  suffisant  pour  mettre  fin  à ces  roueries  et  à ces 
tours  de  force  inutiles  qui  n’ont  rien  de  commun  avec  la  con- 
sommation usuelle. 

Il  faut  louer  encore  une  disposition  libérale,  la  gratuité  des 
transports  appliquée,  sans  distinction,  aux  produits  étrangers 
comme  aux  produits  nationaux  : les  premiers  seraient  retour- 
nés à la  frontière  aux  frais  de  l'État , et  ne  paieraient  ni  à l'en- 
trée, ni  à la  sortie,  ni  pour  le  parcours.  De  plus,  les  articles 
prohibés  par  les  tarifs  français  pourraient  être  vendus,  moyen- 
nant un  droit  maximum  de  20  p.  0/0, 

Enfin,  l’Angleterre  s’était  adjugé  la  moitié  du  nombre  total 
des  membres  du  jury  international  : la  France  ne  se  réserva 
qu'un  chiffre  de  jurés  proportionnel  au  nombre  de  ses  expo- 
sants. 

Plus  large  que  le  règlement  de  l’Exposition  britannique  de 
1851,  celui  de  l'Exposition  française  avait  seulement  posé  le 
principe  du  concours,  ne  déterminant  pas  à l’avance  le  nombre, 
la  nature  ou  l’ordre  des  récompenses,  et  laissant  toute  liberté 
à la  munificence  du  gouvernement. 

On  a fait,  toutefois,  et  selon  nous  à juste  titre,  une  critique 
assez  vive  de  l'admission  à titre  d’égalité  des  expositions  offi- 
cielles et  collectives  à côté  des  expositions  individuelles.  Parta- 
ger les  récompenses  entre  des  manufacturiers  isolés  d’un  côté, 
de  l’autre  des  comités , des  administrations  publiques , des 
chambres  de  commerce , c’était  sacrifier  à l'avance  les  unités 
aux  groupes.  L’industrie  libre  et  l’industrie  officielle  n’ont  ni 
les  mêmes  moyens  d’exécution,  ni  le  même  but , ne  produisent 
ni  les  mêmes  prix  ni  les  mêmes  qualités. 

En  revanche,  on  ne  saurait  trop  louer  l’excellente  classifi- 
cation due  au  comité  exécutif  de  la  Commission  française;  dans 
une  excellente  circulaire,  en  date  du  15  octobre  1854,  le  secré- 
taire général  de  la  Commission,  M.  Arlès  Dufour,  avait  retracé 
aux  juges  départementaux  l’esprit  et  les  conditions  dans  les- 
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quels  devait  être  réglée  l'admission  des  produits  a exposer. 
Éliminer  sévèrement  tout  ce  qui  ne  se  distinguerait  pas  par  un 
caractère  d'utilité  évidente,  par  une  qualité  essentielle  d’inven- 
tion ou  de  perfectionnement  ; se  défendre  avec  une  scrupuleuse 
énergie  contre  toute  influence  de  localité  ; écarter  rigoureuse- 
ment aussi  tout  ce  qui  formerait  assortiment  d'une  même  nature 
d’articles  ; exclure  absolument  en  un  mot  l'étalage  et  la  pacotille  ; 
enfin  réserver  au  vrai  producteur  la  place  que  tels  commerçants 
ne  sont  toujours  que  trop  enclins  à revendiquer  pour  des  objets 
dont  iis  ne  sont  que  les  entrepositaires  : telles  étaient  sommai- 
rement les  règles  propres  à faire  de  cette  Exposition  une  vérité, 
à la  dégager  des  articles  parasites  qui  menaçaient  de  l'en- 
combrer. 

Une  libéralité  singulière  brilla  dans  les  moindres  détails 
comme  dans  les  dispositions  d’ensemble. 

Ainsi,  un  arbre  de  transmission,  mû  par  30  machines  à 
4 vapeur,  communiqua  le  mouvement  k une  multitude  de  mé- 
canismes divers,  fonctionnant  chacun  en  son  genre,  et  fabri- 
quant les  produits  sous  les  yeux  même  du  spectateur.  A Londres, 
la  vapeur  ne  prêtait  sa  force  qu’aux  machines  anglaises;  à 
Paris,  on  la  mit  au  service  de  tous  les  exposants  sans  distinc- 
tion de  nationalité. 

Même  libéralité  dans  les  facilités  données  aux  visiteurs  de 
ce  concours  gigantesque. 

L’activité  intelligente  déployée  par  le  prince  Napoléon,  pré- 
sident de  la  Commission  impériale,  l’élan  qu’il  imprima  à une 
administration  découragée  par  les  difficultés  de  l’installation 
première  assurèrent  le  succès  de  l’entreprise.  Son  initiative 
libérale,  l’unité  d’action  que  représentait  sa  haute  intervention, 
aplanirent  les  difficultés,  permirent  de  constituer  régulièrement 
les  services.  Son  Altesse  Impériale  se  mit  en  rapport  avec  les 
diverses  compagnies  de  chemins  de  fer,  leur  persuada  d’orga- 
niser sur  leurs  lignes  des  trains  spéciaux  à prix  réduit  pour 
amener  à Paris , de  tous  les  points  de  la  France  et  de  l’Europe, 
de  nombreux  visiteurs  auxquels  l’élévation  des  prix  de  trans- 
port aurait  fermé  les  portes  de  l’Exposition  universelle.  L’armée 
ne  fut  pas  oubliée.  L’Empereur  voulut  que  1,500  militaires 
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fussent  admis  chaque  jour  gratuitement  à visiter  toutes  les 
parties  de  l’Exposition. 

Cette  grande  fête  du  travail  universel  s'ouvrit  sous  la  prési- 
dence de  l’Empereur  lui -même.  L'Impératrice,  les  membres 
de  la  famille  impériale  assistaient  à cette  solennité. 

S.  A.  I.  le  prince  Napoléon  adressa  à l'Empereur,  comme 
président  de  la  Commission  impériale,  un  discours  remar- 
quable dans  lequel  étaient  exposés  le  but  à atteindre,  les 
moyens  employés,  les  résultats  obtenus. 

« Nous  avons  voulu,  dit  le  prince,  que  l’Exposition  univer- 
selle ne  fût  pas  uniquement  un  concours  de  curiosité,  mais 
un  grand  enseignement  pour  l’agriculture,  l’industrie . et  le 
commerce , ainsi  que  pour  les  arts  du  monde  entier.  Ce  doit 
être  une  vaste  enquête  pratique,  un  moyen  de  mettre  les  forces 
industrielles  en  contact,  les  matières  premières  à portée  du 
producteur,  les  produits  à portée  du  consommateur  ; c’est  un 
nouveau  pas  vers  le  perfectionnement  , cette  loi  qui  vient  du 
Créateur,  ce  premier  besoin  de  l’humanité  et  cette  indispen- 
sable condition  de  l’organisation  sociale. 

» Quelques  esprits  ont  pu  s’effrayer  d’un  pareil  concours,  et 
ont  naguère  cherché  à le  retarder;  mais  vous  avez  voulu  que 
les  premières  années  de  votre  règne  fussent  illustrées  par  une 
exposition  du  monde  entier , suivant  en  cela  les  traditions  du 
premier  Empereur , car  l’idée  d’une  Exposition  est  éminem- 
ment française;  elle  a progressé  avec  le  temps,  et,  de  natio- 
nale , elle  est  devenue  universelle 

» Deux  précédents  nous  ont  naturellement  guidés  : les  expo- 
sitions françaises  et  l’Exposition  universelle  de  1851.  Quelques 
modifications  ont  cependant  été  apportées;  elles  sont  toutes 
daus  un  sens  de  liberté  et  de  progrès. 

» Nous  avons  établi  pour  l’Exposition  un  tarif  douanier 
exceptionnel  d’où  le  mot  de  prohibition  a été  effacé.  Tous  les 
produits  exposables  sont  entrés  en  France  avec  Un  droit  ad 
valorem  de  20  p.  100.  Nous  avons  trouvé  le  plus  bienveillant 
concours  dans  la  direction  des  douanes , et  j’espère  que  nos 
hôtes  étrangers  emporteront  une  bonne  impression  de  leurs 
relations  avec  cette  administration. 
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» La  môme  libéralité  a été  appliquée  clans  les  transports 
dont  nous  avons  pris  les  frais  à notre  charge  depuis  la  frontière. 

j>  Enfin,  par  une  innovation  hardie  qui  n'avait  pas  été  faite 
à Londres,  les  produits  exposés  peuvent  porter  l’indication  de 
leur  prix,  qui  devient  ainsi  un  élément  sérieux  d’appréciation 
pour  les  récompenses.  Tous  ceux  qui  s’occupent  des  ques- 
tions industrielles  comprendront  combien  ce  principe  est 
important  et  quelles  peuvent  en  être  les  conséquences,  malgré 
certaines  difficultés  d’application. 

» Dans  les  beaux-arts,  deux  systèmes  se  présentaient: 
fallait -il  faire  une  exposition  pour  les  œuvres,  sans  se  pré- 
occuper de  savoir  si  les  artistes  étaient  morts  ou  vivants, 
ou  pour  les  artistes,  en  n’admettant  que  les  œuvres  des 
vivants? 

d La  première  idée  a été  soutenue;  elle  répondait  peut-ôtre 
mieux  au  programme  qui  voulait  un  concours  de  l’art  au 
me  siècle;  elle  n’a  cependant  pas  été  adoptée,  à cause  des 
difficultés  d'exécution  qu’elle  soulevait. 

» Nous  avons  accueilli  sans  révision  toutes  les  œuvres  des 
artistes  étrangers  admises  par  leurs  comités;  nous  n’avons  été 
sévères  que  pour  nous-mêmes.  La  tâche  d’un  jury  d’admission 
est  difficile  et  ingrate,  surtout  dans  une  exposition  universelle 
où  les  principes  des  expositions  ordinaires  n’étaient  plus  appli- 
cables, et  où  le  jury  avait  à choisir  les  armes  de  la  France 
dans  cette  lutte  qui  s’agrandissait. 

» L'insuffisance  du  bâtiment  nous  a suscité  des  difficultés 
sérieuses.  La  construction  d’un  édifice  spécial  ayant  été  écar- 
tée, il  a fallu  nous  installer  dans  le  Palais  de  l’Industrie,  dont 
les  inconvénients  viennent  de  ce  qu’il  n’a  pas  été  établi  en 
vue  d’une  exposition  aussi  vaste. 

» Nous  tenons  à le  dire  hautement  à Votre  Majesté  et  à 
l’Europe,  le  concours  des  exposants  a été  si  grand  que  la 
place  nous  a manqué,  malgré  les  117,840  mètres  carrés  de 
superficie,  sur  lesquels  53,000  mètres  carrés  de  surface 
exposable. 

» Obligés  de  recommander  aux  comités  d'admission  une 
grande  réserve,  nous  ne  pouvions  nous  en  départir  qu’à  mç^ 
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sure  qu’il  nous  était  permis  de  disposer  d’un  peu  plus  d’em- 
placement. Ce  défaut  d’ensemble  dans  le  commencement  des 
opérations  a nui  à la  régularité  et  à la  justice  des  admissions, 
et  a rendu  encore  plus  diflicile  la  tâche  des  comités  locaux , 
auxquels  je  me  plais  à rendre  hommage  pour  le  concours 
qu’ils  nous  ont  prété. 

» Des  retards  fâcheux  ont  eu  lieu  dans  les  travaux,  malgré 
l’activité  et  l’intelligence  de  leur  direction;  mais  on  avait  vrai- 
ment trop  présumé  de  ce  qu’il  était  possible  de  faire.  Ce  vaste 
et  splendide  palais  a été  construit  en  moins  de  deux  ans  et 
n’est  pas  encore  complètement  terminé;  nous  avons  pensé 
que  le  meilleur  moyen  d’en  presser  l’achèvement  était  d’y 
installer  l’Exposition,  dont  l’ouverture  ne  pouvait  plus  être 
retardée....  » 

Et  le  prince  ajoutait  en  terminant  : 

« Dans  notre  pays,  c’est  habituellement  le  gouvernement 
qui  se  charge  de  toutes  les  grandes  entreprises;  pour  arrêter 
l’exagération  de  cette  tendance,  Votre  Majesté  a donné  un 
grand  essor  à l’industrie  privée.  La  compagnie  à laquelle  l’ex- 
ploitation du  Palais  de  l’Industrie  a été  concédée  devait  trouver 
dans  le  prix  d’entrée  la  rémunération  du  capital  employé  à la 
construction;  de  là  la  nécessité  d’un  prix  d’entrée.  Nous 
avons  [cependant  sauvegardé  autant  que  possible  les  intérêts 
du  peuple,  en  obtenant  que  les  dimanches  l’entrée  fût  réduite 
à 20  centimes. 

» Nous  pouvons  dès  à présent,  grâce  au  Catalogue  fait  avec 
une  grande  activité,  indiquer  le  nombre  des  exposants.  Il  ne 
s’élèvera  pas  à moins  de  20,000,  dont  9,500  de  l’Empire  fran- 
çais et  10,500  environ  de  l’étranger. 

» La  puissance  que  nous  combattons  elle-même  n’a  pas 
été  exclue.  Si  les  industriels  russes  s’étaient  présentés  en  se 
soumettant  aux  règles  établies  pour  toutes  les  nations,  nous 
les  aurions  admis,  afin  de  bien  fixer  la  démarcation  à établir 
entre  les  peuples  slaves,  qui  ne  sont  point  nos  ennemis,  et  ce 
gouvernement  dont  les  nations  civilisés  doivent  combattre  la 
prépondérance.  » (Voyez  à la  Chronique,  15  mai,  le  compte 
rendu  de  cette  cérémonie  imposante.) 
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L’Exposition  ouverte,  il  fallut  en  classer,  en  juger  les 
produits. 

On  vit  le  premier  des  membre  de  la  famille  impériale,  en- 
touré de  savants,  de  chefs  d’industrie,  d’hommes  spéciaux  en 
' tous  genres  et  de  toutes  les  nations,  examiner  un  à un  les 
moindres  détails  de  cette  Exposition,  s’entourer  de  renseigne- 
ments pratiques,  interroger  l’ouvrier  comme  le  maître,  dresser 
en  un  mot,  jour  par  jour,  une  laborieuse  enquête  sur  l’indus- 
trie humaine.  C’était  la  pensée  impériale  se  personnifiant  pour 
ainsi  dire  dans  ce  grand  concours  de  l’activité  des  peuples  et 
se  mêlant  à la  vie  publique  des  sciences  et  des  arts. 

Les  récompenses  furent  distribuées  le  15  novembre  et  la 
clôture  de  l’Exposition  en  eut  lieu  quinze  jours  après.  On  n’a 
pas  oublié  le  discours  que  prononça,  à cette  occasion,  l’Empe- 
reur des  Français  et  on  sait  quelle  influence  exerça  cette  parole 
auguste  sur  les  destinées  de  l’Europe. 

Pour  apprécier  le  résultat  des  travaux  du  jury  international, 
il  faut  se  rendre  compte  d’abord  du  nombre  des  exposants 
pour  chacune  des  nations  représentées  au  concours.  En  voici 
le  tableau  : 


Nombre  d'exposants. 


France  ( Algérie  et  colonies) 10,691 

Grande-Bretagne  (et  colonies) 2,445 

Prusse 1,313 

Autriche 1 ,294 

Belgique 686 

Espagne 568 

Suède  et  Norvège 538 

Portugal 443 

Pays-Bas 411 

Confédération  suisse 408 

Wurtemberg 207 

Sardaigne 198 

Toscane 197 

Bavière 172 

Grèce 131 

États-Unis  d’Amérique 130 

Mexique 107 


A reporter 


19,909 
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Nombre  d’exposants. 7 

Report 19,909 

Saxe 96 

Danemark 90 

Villes  hanséatiques .' 89 

Bade ; . . . . 88 

Grand-duché  do  Hesse 4 i . 74 

États  pontificaux ; t . ; t .....  & 71 

Nassau 59 

F rancfort-sur-le-Mein 24 

Grand-duché  de  Luxembourg 23 

Hanovre  ...  ; 18 

Brunswick i,  16 

Anhall  Dessau  et  Coclhen 15 

Électorat  de  Hesse 14 

Nouvelle-Grenade 13 

Oldenbourg i...; 13 

Saxe-Cobourg-Gotha  i 11 

Guatemala ;.....  i 7 

Égypte 6 

Saxe-Cobourg 6 

Royaume  Hawaïen. 5 

Confédération  Argentine  et  empire  du  Brésil 4 

Costa-Rica 4 

Saxe-Mciningen 3 

Lippe-Detmold 2 

Reuss .;....  2 

Saxe-Altembourg «s * 2 

Empire  Ottoman 2 

Saxe -Weimar 1 

Schaumbourg-Lippe 1 

Schwartzbourg-Rudolstadt 1 

Tunis 1 

\ - 

Total 20,709 

Il  est  à remarquer,  pour  l’empire  Ottoman,  l'Égypte  et 
Tunis  que  les  gouvernements  avaient  directement  envoyé  le 
plus  grand  nombre  des  produits. 

Les  produits  avaient  été  classés  par  espèce  et  sans  distinc- 
tion d'origine  en  sept  groupes,  divisés  en  vingt-sept  classes 
subdivisées  elles-mêmes  en  sections.  A chaque  classe  avait  été 
attaché  un  jury  spécial  dans  lequel  entrait  chaque  nation  en 
proportion  du  nombre  de  ses  exposants.  De  la  réunion  des 
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présidents  et  vice-présidents  de  ces  jurys  de  classe,  se  formait 
le  Conseil  des  présidents,  et  de  la  réunion  de  tous  les  jurys  se 
formait  le  jury  mixte  international. 

C’est  une  compagnie,  on  le  sait,  qui  avait  construit  le  Palais 
de  l'Industrie,  moyennant  une  concession  de  trente-cinq  ans.* 
Le  droit  d’entrée  perçu  fut  fixé  à 1 fr.  pour  les  jours  ordi- 
naires, à 2 fr.  pour  les  vendredis,  à 20  centimes  pour  les 
dimanches.  Le  nombre  des  visiteurs  fut  de  3,626,934  et  la 
somme  perçue  s’éleva  à 2,31 4,603  fr.  La  moyenne  des  entrées 
à l’Exposition  de  Paris  n’avait  été  que  de  18,225  par  jour;  k 
l'Exposition  de  Londres,  elle  avait  atteint  43,536.  La  moyenne 
des  recettes  avait  été  à Londres  de  63,325  fr.,  à Paris  de 
4i;631  fr. 

Mais,  en  réalité,  l’Exposition  parisienne  fut  de  beaucoup  la? 
plus  importante,  et  par  le  nombre  des  exposants  et  par  le 
mérite  des  produits.  Aussi  le  nombre  des  récompenses  fut-il 
plus  grand.  A Londres,  le  nombre  des  grandes  médailles,  des 
médailles  de  seconde  classe  et  des  mentions  honorables,  n’avait 
été  que  de  5,186;  à Paris,  les  médailles  et  mentions  furent  au 
nombre  de  14,969. 

Au  total , l’industrie  obtint  dans  ce  concours  : 

161  décorations, 

112  grandes  médailles  d’honneur, 

352  médailles  d’honneur, 

2,282  médailles  de  première  classe , 

3,843  médailles  de  deuxième  classe, 

3,977  mentions  honorables. 

Les  Beaux-Arts  obtinrent  : 

40  décorations, 

16  médailles  d'honneur, 

67  médailles  de  lre  classe, 

87  de  la  seconde, 

77  de  la  troisième , 

222  mentions  honorables. 

Les  décorations  pour  l’industrie  se  répartts$aient  ainsi  ; 
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France,  445;  Angleterre,  20;  Prusse,  9;  Autriche,  6;  Bel- 
gique, k;  Suède,  2;  Toscane,  4;  Bavière,  4;  Suisse,  2; 
Hesse,  4;  Piémont,  4;  Canada,  4. 

On  remarqua,  parmi  les  industriels  décorés,  MM.  Fairbairn. 
correspondant  de  l’Institut;  Airy,  directeur  de  l’Observatoire  de 
Greenwich;  lord  Ross,  Rhumkorf,  Faraday,  Franchot,  Kœ- 
chlin,  Dolfus,  Brunnel,  Elkington,  Brett,  etc. 

Dans  la  peinture,  la  France  eut  25  décorations,  parmi  les- 
quelles M.  Ingres,  grand-officier,  et  M.  Delacroix,  comman- 
deur; l’Angleterre  deux  décorations,  MM.  Eastlake  et  Mul- 
ready;  l’Allemagne,  2,  MM.  Hildebrandt  et  Kaulbach. 

Après  les  décorations  venaient  des  récompenses  pécuniaires 
exceptionnelles  : 3,000  fr.  à M.  Marin,  ouvrier  à Lyon;  40,000  fr. 
au  capitaine  Delvigne , pour  perfectionnement  dans  les  armes 
à tir;  900  fr.  de  rente  à M.  Morel , ouvrier  en  bijouterie  ; 300  fr. 
de  rente  à MM.  Dcrniame  et  Maloisel,  ouvriers  imprimeurs; 
40,000  fr.  à M.  Sudre,  pour  son  invention  de  la  téléphonie. 

La  série  des  médailles  d’honneur  commençait  par  neuf  mé- 
dailles hors  classe  distribuées  ainsi  : Deux  à la  France,  minis- 
tère de  la  guerre  et  de  la  marine;  trois  à l'Angleterre,  compa- 
gnie des  Indes-Orientales,  ministère  du  commerce,  et  docteur 
Royle;  une  à PEspagne,  produits  de  Cuba;  une  au  Portugal, 
produits  agricoles;  une  à la  Toscane,  Institut  impérial  et  royal; 
une  à la  Hollande,  Société  néerlandaise  de  commerce. 

Quel  avait  été,  dans  ce  concours , la  part  de  notre  industrie 
nationale?  Son  caractère  général,  tel  qu’il  ressort  de  cette 
grande  comparaison  de  1855,  c’est  une  tendance  constante  à 
répandre,  même  dans  les  classes  les  moins  fortunées , les  bien- 
faits des  inventions  nouvelles  du  luxe  et  du  comfort.  L’industrie 
française , en  un  mot , est  démocratique  comme  la  nation  elle- 
même  , et  se  ressent  de  la  prédominance  excessive  qu’a  prise 
chez  nous  le  sentiment  de  l’égalité  sociale  sur  celui  de  la 
liberté. 

Peut-être  avait-on  trop  oublié  à Paris  que  le  but  final  de 
l’industrie  et  de  la  science  n’est  pas  dans  la  fabrication  plus  ou 
moins  artistique  des  objets  de  luxe,  mais  dans  la  fabrication  à 
bas  prix  des  objets  nécessaires.  Peut-être  avait-on  trop  sacrifié 
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au  plaisir  de  produire  des  chefs-d'œuvre  exceptionnellement 
affrétés  à l’opulence.  L’intérêt  véritable  était  dans  les  produits 
sérieux,  dans  les  étoffes  accessibles  à tous;  dans  les  porce- 
laines, verreries  et  poteries  usuelles;  dans  les  ouvrages  de  zinc, 
ce  bronze  des  petites  fortunes;  dans  les  machines  de  locomotion 
et  de  travail  ; dans  l’horlogerie  à bon  marché;  dans  l’outillage; 
dans  Tébéni sterie  de  bas  prix;  dans  les  applications  du  caout- 
chouc; dans  les  produits  chimiques. 

Un  résultat  immédiat  de  l’Exposition  universelle  a été , pour 
la  France,  de  stimuler  ses  manufactures,  d’ouvrir  une  voie 
plus  large  à sa  production.  Les  relations  créées  par  ce  con- 
cours ont  heureusement  modifié  les  résultats  de  son  commerce 
international.  Nos  industries  diverses  ont  ressenti  l’aiguillon 
de  la  concurrence  ; l’esprit  d’entreprise  s’est  réveillé  à la  vue  de 
ce  qui  se  faisait  ailleurs , et  le  pays  a pris  une  juste  confiance 
dans  ses  forces  et  dans  ses  ressources  en  se  comparant  à ses 
rivaux. 

Un  autre  concours  universel  qui  ne  manqua  pas  d’importance, 
fat  celui  des  animaux  reproducteurs.  Il  eut  lieu  à Paris,  dans 
les  premiers  jours  du  mois  de  juin.  L’influence  féconde  de  pa- 
reilles solennités  sur  les  destinées  de  l’agriculture  engagea  le 
gouvernement  à annoncer  des  concours  semblables  pour  les 
années  1856  et  1857. 


— * ^82^'  * 
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CHAPITRE  IV 
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f 

III.  Commerce  extérieur , Tarifs . 


Çofnmerce  extérieur.  — Mouvement  des  (échanges,  importation  et  exportation, 

détails  et  ensemble. 

Tarifs.  — Améliorations  et  réformes;  décret  qui  modifie  1G0  articles;  décret 
réduisant  l’entrée  des  fontes,  fers,  machines  et  outils;  décret  relatif  aux 
droits  sur  les  laines;  décret  réduisant  la  taxe  sur  les  peaux  brutes;  décret 
portant  l’entrée  libre,  à litre  provisoire,  pour  toutes  les  matières  à l’état  brui 
qui  entrent  dans  la  construction  des  navires  et  pour  les  navires  tout  construits; 
tendances  vers  une  réforme  économique. 


Commerce  extérieur . — Le  mouvement  des  échanges  de  la 
France  avec  les  autres  puissances  présente,  en  1855,  un  aspect 
satisfaisant  que  les  épreuves  si  nombreuses  imposées  au  pays 
n’eussent  pu  faire  espérer  à l’avance.  Nous  avons  signalé  parmi 
les  causes  de  cette  prospérité  inattendue  1’afïïuence  des  visi- 
teurs et  la  multiplicité  des  commandes  pendant  l’Exposition 
universelle.  Mais  la  supériorité  de  l’exercice  de  1855  sur  le 
précédent,  en  quantités  comme  en  valeurs,  ne  saurait  être 


Digitized  b/  Google 


MATIÈRES  ÉCONOMIQUES.  385 

considérée  seulement  comme  un  fait  accidentel.  H y a déjà 
longtemps  que  la  masse  de  nos  exportations  dépasse  le  chiffre 
de  nos  importations. 

De  1840  à 1844,  nous  avions  importé  pour  4,695  millions 
de  francs,  et  nos  exportations  ne  s’élevaient  qu’à  5,136  millions, 
c’est-à-dire  que  pendant  cette  période  la  France  s’était  appau- 
vrie de  539  millions;  mais,  de  1843  à 1849,  les  importations 
se  sont  élevéps  à 5,844  millions  et  les  exportations  à 6,314  mil- 
. lions,  et  de  1850  à 1854,  les  importations  ont  été  de  7,1 1 1 mil- 
lions pour  un  chiffre  de  8,491  millions  d’exportation,  c’est-à- 
dire  que  pendant  ces  deux  périodes,  depuis  1845  jusqu’à  la  fin 
de  1854,  nous  avons  expédié  à l’étranger  pour  1 milliard  750 
millions  de  plus  de  marchandises  que  nous  n’en  avons  reçu. 
La  richesse  de  la  France  et  ses  ressources  se  sont  donc  accrues, 
pendant  cette  période  décennale,  de  plus  d’un  milliard  et  demi. 

Mais,  pendant  ces  deux  dernières  années,  la  France  a dû 
exporter  son  or  et  son  argent  en  quantités  importantes.  Toute- 
fois, la  raréfaction  du  numéraire  par  suite  des  dépenses  de  la 
guerre  et  des  achats  de  céréales  ne  justifient  peut-être  pas  la 
panique  de  1855  et  la  crise  monétaire  qui  s’en  est  suivie.  A y 
regarder  de  plus  près,  si  la  guerre,  par  exemple,  a coûté  un 
milliard  et  demi,  Jes  deux  tiers  au  moins  de  cette  somme  sont 
retombés  sur  la  France  en  salaires  et  en  achats.  Si  un  demi- 
milliard  a été  exporté  en  Orient,  cet  appauvrissement  apparent 
aura  provoqué  daus  tout  le  Levant  un  sérieux  mouvement  d’af- 
faires et  créé  des  débouchés  nouveaux. 

Hendons-nqus  compte,  par  des  chiffres,  du  mouvement  com- 
mercial de  l’année  dans  ses  détails  et  dans  son  ensemble. 

De  mois  en  mois,  les  droits  perçus  à l’importation  avaient 
eu  un  accroissement  remarquable.  Four  le  seul  mois  de  juin, 
comparé  avec  ceux  de  1854  et  1853,  cet  accroissement  était 
de  près  d’nn  tiers  : 17,816,983  fr.  au  lieu  de  12,755,684  pour 
1$m4,  et  de  12,656,574  fr.  pour  1853.  Le  total  des  six  premiers 
' mois  présentait  des  résultats  analogues  : il  était  en  1853,  de 
Ga, 668, 678  fr.,  et  en  1854  de  67,049,329  fr.;  il  s’était  élevé  en 
1855  à 88,306,730  fr. 

Ce  qui  rend  cette  énorme  différence  plus  significative  en- 
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core,  c’est  qu'elle  n’empruntait  presque  rien  aux  importations 
de  céréales  nécessitées  par  l’insuffisance  de  nos  dernières  ré- 
coltes. La  situation  s’améliorait  donc  peu  à peu  et  le  marché 
s’équilibrait.  On  avait  acheté  à l’étranger,  dans  les  six  premiers 
mois  de  l’année  précédente,  3,193,332  quintaux  métriques  de 
céréales,  qui  avaient  produit  à l'État  1,071,821  fr.  de  droits 
d’entrée  ; cette  quantité  s’était  trouvée  réduite  cette  année  à 
1,188,938  quintaux  métriques,  pour  lesquels  il  n’avait  été 
perçu  que  268,881  fr.;  et  il  était  alors  permis  d’espérer  qu’avec 
la  nouvelle  récolte  cette  source  de  dépenses  exceptionnelles  se 
trouverait  bientôt  complètement  tarie.  Tous  les  renseignements 
concordaient  encore  sur  ce  point,  que  cette  récolte  suffirait  à 
peu  près  aux  besoins  du  pays.  On  sait  si  l’erreur  fut  grande. 

Les  autres  détails  du  tableau  des  importations  accusaient  à 
la  fois  une  amélioration  notable  dans  l’alimentation  générale  et 
une  grande  activité  dans  le  travail  industriel.  Les  bestiaux , les 
vins  étrangers,  les  esprits,  les  cafés,  avaient  profité  des  dégrè- 
vements successifs  dont  ils  avaient  été  l’objet  pour  combler  les 
lacunes  de  notre  production  intérieure.  Il  n’était  entré  que 
51,520  tètes  de  bestiaux  dans  les  six  premiers  mois  de  1853. 
Ce  chiffre  était  monté  à 142,617  en  1854  et  à 175,127  en  1855; 
et,  cependant,  le  prix  de  la  viande,  bien  loin  de  baisser,  n’avait 
fait  que  s’accroître,  tant  il  est  vrai  que  le  décret  du  14  septem- 
bre 1853  était  le  résultat  d’une  connaissance  parfaite  de  notre 
marché  et  des  besoins  bien  compris  des  populations. 

L’importation  des  vins  de  toutes  sortes,  des  esprits,  des 
graines  oléagineuses,  des  viandes  salées , des  sucres  étrangers , 
tenait  à la  même  cause  et  concourait  au  même  but.  On  a re- 
marqué ce  fait  singulier,  que  l’étranger,  profitant  des  décrets 
de  septembre  et  d’octobre  1854,  nous  avait  réexpédié  une  cer- 
taine quantité  de  nos  propres  vins  achetés  à d’autres  époques. 
Le  total  de  son  exportation  du  1er  janvier  au  30  juin  était  de 
227,116  hectolitres  pour  les  vins  et  de  108,389  hectolitres  pour 
les  esprits.  L’augmentation  sur  les  cafés  était  de  plus  d’un  tiers. 
Celle  des  sucres  de  nos  colonies  et  de  l'étranger  avait  atteint 
17,399,880  quintaux  métriques  pour  la  première  catégorie,  et 
14,999,800  quintaux  métriques  pour  la  seconde,  soit  un  quart 
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de  plus  que  l'année  précédente.  Celte  augmentation  était  due  à 
la  distillation  de  la  betterave  qdi  avait  pris  de  grandes  propor- 
tions dans  les  départements  du  nord. 

Relativement  aux  matières  premières  réclamées  par  le  tra- 
vail national,  l'augmentation  portait  principalement  sur  les 
cuivres,  sur  les  aciers  et  les  fers  étirés  en  barres,  sur  les  houil- 
les, sur  les  laines  et  sur  le  plomb.  Dans  les  fers  étirés  en  barres, 
qui  s'étaient  élevés  à 1,565,163  quintaux  métriques,  tandis 
qu  ils  n’étaient  en  1854  que  de  426,053  quintaux  métriques, 
les  rails  figuraient  pour  178,628  quintaux  métriques,  pour  les- 
quels il  avait  été  perçu,  en  droits,  1 ,273,187  fr.  Or,  dans  l’état 
actuel  de  nos  tarifs,  ces  rails  représentaient  l’avance  prise  par 
nos  compagnies  de  chemins  de  fer  sur  la  production  métallur- 
gique du  pays.  Le  développement  de  la  construction  était  si 

rapide,  que  le  développement  de  nos  forges  ne  pouvait  plus  y 
suffire. 

Le  tableau  des  exportations  n’accusait  pas  en  général  des  ré- 
sultats aussi  décisifs.  L’augmentation  s’était  soutenue , mais 
dans  des  proportions  moins  considérables.  C’étaient  les  modes, 
les  garances,  les  peaux  ouvrées,  les  savons,  le  sucre  raffiné,  les 
tissus  et  les  cristaux,  qui  avaient  maintenu  le  mieux  leurs  dé- 
bouchés extérieurs.  C’est,  on  l’a  fait  remarquer  avec  justesse, 
une  des  bonnes  fortunes  de  notre  pays  que  de  pouvoir  se  suf- 
fire à lui-même  et  de  ne  pas  dépendre  des  oscillations  du  com- 
merce d’exportation.  Certaines  natures  de  marchandises  ex- 
portées, momentanément  en  baisse,  telles  que  les  céréales,  les 
vins  et  les  alcools,  reprendraient  leur  marche  ascendante  le 
jour  où  le  pays  aurait  retrouvé  sa  production  agricole  nor- 
male. 

En  somme , il  y avait  progrès,  même  sur  les  années  plus  fa- 
vorisées par  l’abondance  des  biens  de  la  terre,  même  sur  les 
périodes  les  plus  heureuses  d’un  autre  régime.  Ce  progrès,  qui 
tient  à la  vitalité  intérieure  de  notre  pays,  à l’élévation  du 
niveau  social,  à l’accession  des  masses  au  bien-être  et  à l’in- 
telligence delà  civilisation,  ne  saurait  désormais  s’arrêter.  Les 
circonstances  pourront  suspendre  son  action  sur  certains 
points,  comme  elles  ont  diminué,  en  4855,  le  mouvement 
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de  nôtre  navigation  avec  l’étranger  et  les  colonies  ; mais  il  ne 
dépend  pas  d'elles  d'empêcher  le  développement  irrésistible 
du  commerce  et  de  l’industrie. 

Dont  si , durant  les  premiers  mois  $ le  commerce  extérieur 
a visiblement  Souffert,  à l’exportation  surtout,  il  se  relève 
vivemènt  en  mai  et  en  juin.  Le  tableau  des  importations  du 
premier  semestre  dénonce,  pour  presque  tous  les  articles,  un 
progrès  sérieux.  Coton,  laine,  soie,  houille,  fer,  bois  d’ébénis* 
terie,  denrées  exotiques,  etc.,  tout  offre  des  augmentations 
marquées.  Quatre  articles  seulement  Font  exception.  La  toile, 
le  sel , le  nitrate  de  soude  et  les  céréales.  De  ce  dernier  article, 
la  France  a eu  malheureusement  encore  à demander,  en  juin , 

370.000  hectolitres  à l’étranger. 

En  somme,  la  recette  des  douanes  à l’importation  s’élève , 
au  30  juin*  à 88  millions  307,000  fr.,  c’est-à-dire  à 21  millions 
de  plus  qu’à  pareille  époque  de  18 54.  Le  sucre  étranger  entre, 
il  est  vrai  * dans  cet  excédant  pour  quatre  millions  qui  vont 
retourner  au  commerce  sous  forme  de  prime  d'exportation  ; 
mais  les  17  millions  restants  n’en  constituent  pas  moins  un  sur- 
croît de  perception  fort  remarquable  et  qu’on  peut  considérer 
comme  exceptionnel.  Citons  seulement  deux  des  principaux 
articles,  le  coton  et  la  laine.  Nos  fabriques,  durant  le  semestre, 
ont  consommé,  du  premier,  45  millions  513,000  kilogrammes 
contre  36  millions  868,000  en  1854,  et , du  second,  15  millions 

658.000  contre  8 millions  626,000.  Il  en  est  de  même  de  la 
plupart  des  autres  produits  qu’emploie  le  travail  des  fabriques 
et  des  ateliers. 

Quant  à l'exportation , elle  a tellement  souffert  pendant  les 
premiers  mois  de  l’année,  qu’à  la  fin  du  premier  semestre,  elle 
se  trouve  encore  en  arrière  de  l’importation.  Quelques  articles 
sont  encore  en  déficit  : ce  sont  surtout  le  bétail , les  vins , les 
spiritueux  , les  modes,  la  porcelaine,  les  tissus  légers  de  laine. 
Mais  les  toiles,  les  cotonnades,  les  soies  et  soieries,  les  fils  de 
coton  et  de  laine,  les  verreries,  la  librairie,  les  céréales,  la  ga- 
rance, les  savons,  le  sel  et  le  sucre  raffiné  ont  été  l’objet  de 
ventes  fort  actives.  Ainsi , les  fabriques  françaises  ont  livré  à 
l’étranger  durant  le  premier  semestre,  2 millions  310,000  kilog. 
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de  cotonnades  écrues  et  blanches  contre  1 million  006,000  ; 
les  toiles  françaises  exportées  ont  donné  un  poids  de  1 million 
454,300  kilogr.  contre  733,400. 

Sauf  pour  le  sucre  étranger  et  le  café,  les  entrepôts  n'accu- 
sent, au  30  juin*  aucun  encombrement  exceptionnel,  et  quant 
aux  résultats  du  mouvement  maritime,  ils  sont  la  conséquence 
des  premiers.  Aux  arrivages,  ils  montrent  un  fort  accroisse- 
ment (433,000  tonneaux)  dans  lequel  l’étranger  a,  comme 
toujours,  la  part  la  plus  forte.  Cependant,  à la  sortie,  qui  dans 
son  ensemble  a un  peu  faibli , notre  marine  à cette  fois  obtenu 
quelque  avantage. 

Le  mois  de  juillet  signale  un  progrès  remarquable  dans  le 
mouvement  des  importations  : ce  mois  produit  une  recette  de 
douanes  de  32  millions  945,000  fr.  contre  4 3 millions  436,000  fr; 
en  juillet  4854,  et  contre  42  millions  576,000  fr.  en  juillet  4853. 
L’accroissement  atteint  donc  de  450  k 460  pour  400.  En  total, 
la  recette  a été  pour  les  sept  premiers  mois  réunis,  de  424  mil- 
lions 221,000  fr.  Elle  n’avait  donné,  à pareille  époque  de  4854, 
que  80  millions  486,000  fr. 

Toutes  les  marchandises  ont  participé  à cet  accroissement 
exceptionnel  de  juillet , excepté  trois  ou  quatre  : les  céréales , 
le  cuivre,  le  nitrate  de  potasse  et  la  soie.  11  y a d’énormes  aug- 
mentations sur  les  bois  d’acajou  et  le  coton,  sur  le  zinc,  la  fonte 
et  les  rails,  sur  la  houille,  la  laine,  les  tils  de  lin,  l’huile,  et 
spécialement  sur  le  sucre  tant  colonial  qu’étranger  : il  a été 
acquitté  de  ce  dernier  article  pour  45  millions  300,000  fr. 
contre  5 millions  26,000  fr. 

Le  progrès  des  exportations  pendant  ce  mois  est  moins  grand, 
mais  encore  remarquable , spécialement  pour  les  toiles , les 
cotonnades  et  les  soieries,  pour  les  sels  et  les  grains,  pour  les 
machines  et  les  verreries;  Lâ  sortie  des  articles  de  mode  est 
encore  en  perte;  celle  des  raffinés,  bien  que  très- importante 
encore,  a fléchi;  aussi  l’existence  des  sucres  bruts  en  entrepôt 
est  à ce  moment  fort  considérable.  L’exportation  des  vins  est 
toujours  en  souffrance.  11  faut  noter  cependant  une  reprise  assez 
forte  sur  les  alcools,  dont  la  fabrication,  alimentée  par  les 
sucres,  continue  d’être  très- active. 
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Le  mouvement  maritime  répond  à ces  accroissements.  On 
n’a , il  est  vrai , compté,  pour  les  sept  premiers  mois , que 
20,687  bâtiments  tant  entrés  que  sortis,  contre  20,934  durant 
la  période  similaire  de  1854;  mais  le  transport  a donné  3 mil- 
lions 28,000  tonneaux  de  jauge  officielle  (ce  qui  suppose 
3 millions  600,000  de  contenance  effective) , contre  2 millions 
810,000.  Le  chargement  a donc  été  plus  considérable.  A 
l’entrée,  c'est  le  pavillon  étranger  qui  a eu  l’avantage;  à la 
sortie,  c’est  le  pavillon  français  qui  l'a  obtenu. 

Au  mois  d’août,  le  produit  des  importations  s’élève  à 
48,042,830  fr.;  c’est  une  augmentation  de  4,755,549  fr.  sur 
1854  et  de  5,675,893  fr.  sur  1853. 

Pour  les  huit  premiers  mois  de  l’année,  les  produits  des 
importations  atteignent  déjà  139,264,021  fr.,  tandis  que  les 
droits  perçus  pendant  l’année  entière  ne  s’étaient  élevés  l’année 
précédente  qu’à  149,337,510  fr.  et  en  1853  à 141,607,552  fr. 
Il  y a,  par  conséquent,  pour  huit  mois,  une  augmentation  de 
35,491,171  fr.  sur  1854  et  de  48,650,631  fr.  sur  1853. 

L’augmentation  sur  les  marchandises  importées  pendant  le 
mois  d’août  porte  à peu  près  sur  tous  les  articles.  Il  faut  même 
remarquer  un  fait  assez  significatif.  Pendant  plusieurs  mois, 
les  entrées  de  sucre  contribuaient  pour  les  trois  quarts  dans 
l’augmentation  générale  ou  atténuaient  la  réduction  sur  les 
produits  des  autres  marchandises;  mais,  en  août,  il  y a eu 
près  de  1 million  de  diminution  des  droits  perçus  sur  les  sucres 
de  nos  colonies;  l’augmentation  n’a  porté  que  sur  les  sucres 
étrangers,  qui  ont  produit,  eu  août  1855,  5,057,683  fr.,  contre 
2,020,510  en  1854  et  2,346,478  en  1853. 

Les  principales  augmentations  portent  sur  les  entrées  de 
bestiaux,  les  cafés,  les  fers  étirés  en  barres  (rails),  les  fils  et 
toiles  de  lin  et  de  chanvre,  les  laines  en  masse,  la  houille,  la 
fonte  brute,  les  soies  écrues. 

De  légères  diminutions  ont  eu  lieu  sur  les  importations  des 
cotons  en  laine,  du  cacao,  de  la  cochenille,  du  cuivre  pur  de 
première  fusion,  des  graines  de  lin,  des  viandes  fraîches  et 
salées. 

Les  importations  de  céréales  s'étaient  élevées,  en  août  1855, 
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à 457,802  quintaux  métriques,  et  en  août  1854  à 185,667 
quintaux.  Au  mois  d'août  1855,  ce  chiffre  a atteint  206,923 
quintaux.  Les  chiffres  d'importation  de  cette  marchandise  ont 
été,  pour  les  huit  premiers  mois  de  l’année,  de  2,121,594  quin- 
taux en  1855,  contre  4,538,754  en  1854  et  1 ,285,936  en  1853. 

Si  maintenant  nous  arrivons  aux  derniers  mois  de  l'année, 
l’influence  de  l'Exposition  universelle  est  encore  sensible,  au 
mois  de  novembre,  sur  le  commerce  d’exportation.  Les  droits 
perçus  à l'entrée  pendant  ce  mois  s'élèvent  à 12,556,505  fr. 
contre  13,245,130  fr.  en  novembre  1854,  et  12,133,961  fr.  en 
novembre  1853.  C’est,  par  conséquent,  une  diminution  de 
678,625  fr.  sur  1854,  et  une  augmentation  de  422,544  fr.  sur 
1853.  La  diminution,  assez  faible  d’ailleurs,  laisse  subsister, 
pour  les  onze  mois,  un  accroissement  de  38  millions  sur  1854 
et  de  47  millions  sur  1853. 

Le  mois  de  novembre  laisse  apercevoir  un  accroissement 
considérable  dans  le  commerce  maritime,  mais  il  faut  en  cher- 
cher la  cause  dans  les  apports  extraordinaires  en  charbons 
anglais  et  en  céréales. 

Au  détail,  les  articles  de  modes,  comparativement  à no- 
vembre 1854,  ont  presque  doublé  leur  chiffre;  il  en  est  de 
même  des  toiles  peintes,  et  mieux  encore  pour  les  tissus  de 
coton  écrus  et  blancs,  dont  la  sortie  avec  prime  s’est  élevée, 
pour  ce  seul  mois,  de  139,000  kilogr.  à 526,000.  Même  ac- 
croissement exceptionnel  pour  la  verrerie  et  la  cristallerie, 
dont  l’exportation  non  primée  a donné  1 ,396,000 kilogr.  contre 
441,000.  Les  toiles,  les  lainages,  les  soieries  offrent  également 
des  augmentations  considérables;  enfin  les  vins  et  les  alcools 
se  montrent  pour  la  première  fois  en  excédant  sur  l’année 
antérieure  : les  premiers  ont  eu  125,824  hectolitres  contre 
102,010,  et  les  seconds  18,449  contre  11,664. 

L'importation  n’est  pas  tout  à fait  aussi  favorable  : le  travail, 
pour  certaines  branches , semble  un  peu  souffrir;  le  coton  a 
perdu,  la  soie  aussi,  la  laine  également;  mais  d’autres  articles, 
la  fonte,  le  fer,  la  houille,  offrent  des  compensations.  Les 
achats  de  grains  ont  pris  en  novembre  du  développement; 
pourtant  ils  sont  encore  fort  au-dessous  de  ceux  de  l’année 
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précédente,  soit  à 268  millions  de  kilogrammes,  ou  3,700,000 
hectolitres;  on  avait,  fin  novembre  1854,  458  millions. 

Le  stock  des  céréales  dans  les  entrepôts  s’élève,  le  30  no- 
vembre 1855,  à 153,475  quintaux  métriques,  contre  27,895 
en  novembre  1854.  Il  ne  reste  plus  en  entrepôt  que  110,403 
quintaux  de  sucres  des  colonies,  et  98,768  quintaux  de  sucres 
étrangers.  Le  stock  était  l’année  précédente,  à pareille  époque, 
de  253,323  quintaux. 

Pendant  les  premiers  jours  de  décembre,  des  achats  énormes 
de  sucres  s’effectuent  sur  tous  nos  marchés  par  des  spécula- 
teurs anglais,  ce  qui  détermine  une  hausse  importante  sur  les 
prix,  et  réduit  dans  une  très-forte  proportion  les  existences  en 
entrepôt. 

Le  mouvement  de  la  navigation  indique  à ce  moment  un 
accroissement  général  dans  le  nombre  des  navires  et  dans  leur 
tonnage,  tant  à l’entrée  qu’à  la  sortie.  La  marine  marchande 
est  en  voie  de  progrès,  et  elle  s’occupe  de  tous  côtés  à accroître 
le  nombre  de  ses  navires. 

Mais  dès  que  l’influence  de  l’Exposition  cesse  de  se  faire 
sentir,  les  chiffres  des  droits  à l'importation  commencent  à 
décroître,  et  il  y a eu  diminution  pendant  les  trois  derniers 
mois  de  l’année.  Ainsi,  pour  le  mois  de  décembre,  les  droits 
à l’importation  se  sont  élevés  à 12,821,637  francs,  contre 
45,275,460  fr.  en  décembre  4854  et  14,810,173  fr.  en  dé- 
cembre 1855.  On  voit  que  le  mois  de  décembre  a maintenu 
son  équilibre,  avec  une  légère  supériorité  relativement  à 1853; 
mais  la  diminution  n’est  pas  moindre  de  2,453,823  fr. , com- 
parativement à 1854. 

Ce  ralentissement  ne  serait  sans  doute  que  de  courte  durée. 
Les  arrivages  de  marchandises  avaient  été  si  considérables 
pendant  quelques  mois  dans  nos  ports  de  mer,  que  les  entre- 
pôts avaient  de  forts  approvisionnements.  Mais  déjà  les  stocks 
étaient  bien  réduits,  et  les  nouvelles  de  paix  allaient  donner 
un  nouvel  essor  aux  transactions  de  toute  nature.  Déjà,  dans 
les  derniers  jours  de  l’année , des  achats  énormes  en  toute 
espèce  de  marchandises  et  de  denrées  coloniales  avaient  eu  lieu 
au  Havre,  à Nantes  et  à Bordeaux. 
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Le  mois  de  décembre  présente  une  diminution  très-forte  dans 
les  importations  de  coton  en  laine,  de  cafés,  de  cacao,  de 
graines  oléagineuses,  d’huile  d’olive,  de  laines  en  masse,  de 
sucres  français  ou  étrangers. 

Parmi  les  articles  qui  présentent  une  forte  augmentation, 
nous  citerons  surtout  les  céréales.  U en  est  arrivé,  pendant 
le  mois  de  décembre,  609,035  quintaux  métriques,  contre 
270,992  quintaux  en  décembre  1854,  et  1,338,457  quintaux 
en  décembre  1853.  Quoique  le  chilfre  de  cette  année  n’atteigne 
pas  celui  de  1853,  il  indique  néanmoins  une  grande  activité 
pour  le  transport  de  cette  marchandise.  La  plus  forte  partie  de 
ces  céréales  proviennent  des  États-Unis. 

L’importation  des  laines  n’a  produit  en  décembre  que 
696, 900  francs  contre  1,368,600  francs  en  décembre  1854,  et 
803,81)5  fr.  en  décembre  4853. 

Les  chiffres  d’importation  se  sont  soutenus  sur  la  fonte  brute, 
la  houille,  les  fils  et  toiles  de  lin  et  de  chanvre,  les  rails  et  fers 
en  barres  étirés,  les  soies  écrues;  l’acier  en  barres. 

Les  chiffres  du  mois  de  décembre  se  sont  mieux  tenus  à 
l’exportation,  quoique  l’amélioration  soit  moins  sensible  que 
pendant  les  deux  mois  précédents.  Les  modes  ont  maintenu 
leur  supériorité.  Il  y a une  augmentation  marquée  sur  les 
machines,  les  peaux , les  porcelaines,  verres  et  cristaux,  le 
sucre  raffiné,  les  tissus  de  coton,  de  lin,  de  laine  et  de  soie. 

Les  entrepôts  sont  encore  abondamment  fournis  de  mar- 
chandises, quoique  les  importations  aient  diminué  depuis 
quelques  mois.  Il  y a cependant  une  réduction  considérable 
dans  le  stock  des  sucres  comparativement  aux  deux  années  pré- 
cédentes, ce  qui  s’explique  par  les  achats  énormes  faits  depuis 
la  fin  de  novembre  pour  le  compte  de  spéculateurs  anglais. 

Voilà  les  situations  mensuelles  : passons  à Ja  situation 
générale. 

Pour  l’ensemble  de  l’exercice,  les  acquittements  à l’entrée 

avaient  atteint  489  millions  704,690  fr.,  c’est-à-dire  39  millions 

• * 

environ  de  plus  qu’en  1854  et  48  de  plus  qu’en  4853.  C’est  aux 
fortes  introductions  de  sucre  en  particulier,  puis  à celles  des 
cafés,  des  cotons,  des  laines,  que  le  fisc  était  redevable  en 
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grande  partie  de  cet  énorme  accroissement  de  recette,  dont 
une  part  assez  importante  retournerait,  à vrai  dire,  au  com- 
merce sous  forme  de  primes  de  sortie  pour  les  raffinés , les  lai- 
nages, les  cotonnades,  etc.  Et  cette  augmentation  du  revenu 
avait  eu  lieu  malgré  de  notables  réductions  apportées  dans  les 
tarifs  de  douanes,  sur  le  bétail,  les  viandes,  la  fonte,  le  fer, 
l’acier,  la  houille,  le  sucre,  le  vin,  les  alcools,  les  graisses,  les 
graines  oléagineuses.  Sur  tous  ces  articles  successivement  dé- 
grevés le  rendement  des  droits  avait  été  plus  considérable  que 
pendant  les  précédents  exercices. 

Pour  venir  aux  détails , trois  ou  quatre  marchandises  seule- 
ment étaient  en  perte  : les  grains,  la  cochenille,  le  poivre  et  le 
sel.  Le  premier  de  ces  articles  constituait,  par  le  fait  même  de 
ce  déficit,  une  situation  plus  satisfaisante.  Les  demandes  de 
grains  faites  par  la  France  à l’étranger  avaient  été,  en  4855, 
de  beaucoup  inférieures  à la  moyenne  de  4853-1854.  La  France 
avait  consommé , en  céréales  étrangères  ( froment  et  farine  ) : 

En  1852  251,061  quintaux,  soit  environ  314,000  hect. 

En  1853  3,716,000  — — 4,645,000 

En  1854 4,573,000  — — 5,716,000 

En  1855  3,041,000  — — 3,800,000 

N 

Ce  sont  là  les  chiffres  de  la  mise  en  consommation  : les  arri- 
vages généraux  restaient,  à la  fin  de  l’année,  fort  au-dessus  de 
la  consommation;  ils  s’élevaient  à 5 millions  130,000  hect. 

Voici  les  autres  articles  alimentaires  dont  l’importation  offre 
en  1855  les  plus  forts  accroissements.  Nous  avons  reçu  de 
l’étranger  pour  notre  consommation  intérieure  : 


1855. 

1854. 

Gros  bétail, 

tètes 

163,230 

124,530 

Moutons, 

— 

272,595 

Viande, 

kilojjr 

1,661,100 

Sucre  colonial, 

— . . . . , 

. . . 90,768,600 

82,211,400 

Sucre  étranger. 

— . . . . , 

38,067,600 

Café, 

— . . . . , 

21,720,000 

Huile  d’olive. 

— 

14,922,200 

Vin, 

hectol 

155,178 

Eau-dc-vie. 

— .... 

65.131 
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Quant  aux  matières  industrielles,  à celles  qui  alimentent  le 
travail  de  nos  usines,  de  nos  ateliers  et  de  nos  fabriques, 
l’augmentation  des  entrées  avec  acquittement  de  droits  n'a  pas 
été  moins  remarquable  ; on  a,  par  exemple  : 


1835.  1834. 


Pour  U houille, 

tonnes 

3,817,287 

3,123,389 

— 

fonte, 

— 

118,089 

83,416 

— 

fer  en  barres, 

— 

52,559 

7,198 

— 

cuivre, 

— 

11,940 

8,715 

— 

plomb, 

— 

23,943 

15,163 

— 

zinc, 

— 

25,663 

16,603 

— 

coton, 

kilogr 

76,138,000 

71,594,000 

— 

laine, 

" ••••♦#« 

35,282,000 

24,331,000 

— 

soie. 

— 

2,480,800 

2,166,100 

— 

graine  de  lin, 

22,939,200 

17,820,400 

— 

fil  de  lin. 

— * 

627, (XK) 

444,400 

— 

bois  d’acajou , 

6,703,700 

5,058,300 

— 

indigo, 

— 

1,154,700 

1,076,100 

Ainsi , l’année  1855  a , sous  le  rapport  de  l’activité  manufac- 
turière , sensiblement  dépassé  l’année  précédente  ; et  d’ailleurs, 
sous  l’impulsion  du  grand  mouvement  produit  par  l’exposition 
universelle , nos  exportations  ne  9ont  pas  restées  au-dessous  de 
nos  importations.  Sauf  le  blé  et  le  vin,  dont  la  production  a 
subi  un  déficit,  presque  tous  nos  articles  d’exportation  sont  en 
progrès,  surtout  les  sucres  raffinés,  dont  la  France  a exporté 
près  de  34  millions  de  kilogrammes,  contre  25  millions  en  1854. 
lTn  autre  article,  les  cotonnades,  a atteint  à la  sortie  le  chiffre 
de  8 millions  770,000  kilogrammes,  contre  6 millions  900,000 
en  185-4. 

Enfin,  malgré  Fénorme  emploi  de  matériel  maritime  exigé 
par  les  transports  militaires,  la  navigation  afférente  au  com- 
merce extérieur  s’est  accrue  dans  de  belles  proportions;  elle  a 
mis  en  mouvement  36,826  navires  (non  compris  les  entrées  et 
sorties  sur  lest)  dont  la  jauge  officielle  est  de  5 millions  339,000 
tonnes,  soit  745,000  de  plus  qu’en  1854,  excédant  sur  lequel 
notre  pavillon  a obtenu  environ  le  tiers,  soit  254,000  ton- 
neaux. 
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Le  tableau  officiel  publié  par  la  direction  générale  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes , portant  comparaison  des  prin- 
cipaux résultats  du  commerce  et  de  la  navigation  de  la  France 
avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères  pendant  les  an- 
nées 4853,  4854-  et  1853,  donne  les  chiffres  suivants,  qui  pré- 
sentent peu  de  différences  sérieuses  avec  ceux  qui  précèdent. 

Le  montant  des  droits  perçus  pour  4835  s’élève  à 4 milliard 
364  millions  contre  4 milliard  458  millions  en  4854,  et  4 mil- 
liard 403  millions  en  1853.  La  valeur  totale  des  importations 
(commerce  spécial)  a présenté,  en  prenant  pour  base  le  taux 
d’évaluation  actuelle , une  différence  en  plus  de  434  millions, 
soit  42  p.  400  par  rapport  aux  valeurs  officielles . 

Il  est  à remarquer  que  cet  excédant  s’est  réalisé  malgré  de 
nombreuses  et  successives  réductions  opérées  dans  nos  tarifs 
de  douanes.  Ainsi, le  bétail,  la  fonte,  le  fer,  Tacier,  la  houille, 
le  sucre,  le  vin  et  Teau-de-vie,  les  graisses,  les  matières  oléa- 
gineuses, ont  été  notablement,  dégrevés,  et,  sur  tous  ces  arti- 
cles, le  rendement  des  droits  se  trouve , en  1855 , supérieur  de 
beaucoup  à celui  des  deux  années  précédentes. 

La  France  a consommé,  en  4855,  en  céréales  étrangères 
(froment  et  farines),  3,800,000  hectolitres  environ,  au  lieu  de 
5,746,000  en  4854,  et  4,645,000  en  4853.  Ainsi,  les  demandes 
de  grains  sont  restées  fort  au-dessous  de  la  moyenne  de  ces 
deux  dernières  années.  Signalons  encore  comme  un  fait  rassu- 
rant que  les  arrivages  généraux  étaient,  fin  décembre,  très- 
supérieurs  à la  consommation. 

Voici  maintenant  le  relevé  des  autres  articles  alimentaires 
dont  Timportation  offre  les  plus  forts  accroissements  : 


4855 

4854 

Gros  bétail,  têtes 

83,805 

Moutons  et  autres,  tètes 

331,423 

Sucre  colonial,  quint,  met 

822,114 

— étrangers  dito  

380,676 

Café,  dito  

217,200 

Huile  d’olive,  dito  

149,222 

Vin,  hectolitres 

417,103 

155,178 

Eau-de-vie,  dito 

65,131 
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Quant  aux  matières  qui  alimentent  le  travail  do  nos  usines , 
l’augmentation  des  entrées  avec  acquittement  de  droits  est  éga- 
lement considérable.  Nous  citerons  : 


1855 

1854 

Houille, 

quint,  raét 

38,171,614 

. 31,238,929 

Fonte 

dite  

1,182,096 

834,160 

Fers  en 

barres,  dito 

71,980 

Cuivre 

quint,  mét 

87,146 

Plomb 

dito  

151,626 

Zinc 

dito  

166,032 

Coton 

dito  

761,363 

715,040 

Laine 

dito  

245,3  4 

Soio 

dito  

30,301 

Nos  exportations  se  sont  soutenues  au  niveau  du  progrès  de 
nos  importations.  Ainsi , le  commerce  spécial  offre  une  diffé- 
rence de  133  millions  en  plus,  soit  12  p.  100.  Sauf  le  blé  et  le 
vin  que  la  France  conserve  pour  elle-même , presque  tous  les 
autres  articles  ont  augmenté  leurs  sorties , et  principalement  : 
les  machines  et  mécaniques , les  verreries , les  porcelaines , les 
savons,  les  livres,  gravures  et  musique,  et  les  tissus  de  tous 
genres. 

Le  mouvement  de  la  navigation  de  la  France  avec  l’étranger, 
les  colonies  et  la  grande  pêche , en  1855,  se  résume  ainsi  : 

A l'entrée  22,087  navires,  dont  9,587  français,  jaugeant  en- 
semble 3,302,568  tonneaux , contre  20,287  navires , dont  9,307 
français,  jaugeant  2,740,309  tonneaux,  en  1854. 

A la  sortie,  13,770  navires,  dont  5,868  français,  jaugeant 
ensemble  2,030,698  tonneaux,  contre  13,645  navires,  dont 
5,726  français,  jaugeant  1,840,295  tonneaux,  en  1854. 

En  résumé , notre  commerce  extérieur  a mis  en  mouvement 
36,757  navires,  non  compris  les  entrées  ou  sorties  sur  lest, 
dont  les  chargements  comprenaient  5,333,266  tonneaux,  c’est- 
à-dire  746,662  de  plus  qu’en  1854,  excédant  sur  lequel  notre 
pavillon  a obtenu  le  tiers  environ. 

Il  faudrait  remonter  jusqu’à  l’année  1846  pour  trouver  un 
autre  exemple  de  situation  aussi  prospère.  Sans  doute  le  grand 
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mouvement  d’affaires  de  l’Exposition  a été  pour  beaucoup  dans 
l’activité  des  transactions;  mais  la  cause  véritable  du  progrès 
est  ailleurs  : elle  est  dans  le  développement  de  notre  puissance 
d’échange  et  de  production. 

Tarifs . — Pour  aiçler  à ce  grand  mouvement  commercial , 
le  gouvernement  impérial  apporta  par  de  nombreux  décrets 
des  améliorations  importantes  à nos  tarifs  de  douanes. 

Un  décret  impérial,  en  date  du  16  juillet,  modifia  pour  plus  de 
cent  soixante  articles  le  tarif  de  douanes  à l’importation.  Cent 
deux  de  ces  articles  seraient  désormais  exempts  de  tous  droits, 
quels  que  fussent  leur  provenance  et  leur  mode  d’importation, 
et  vingt  autres  environ  étaient  également  affranchis,  mais  seu- 
lement à l’importation  par  navires  français.  Sur  presque  toutes 
les  autres  marchandises,  le  droit  d'entrée  subissait , quel  que 
fût  le  navire  importateur,  des  réductions  plus  ou  moins  consi- 
dérables; sur  quelques-unes,  au  contraire,  comme  les  terres  de 
pipe  et  le  sable  pour  bâtisse,  le  droit  était  aggravé  à l’importa- 
tion par  navire  étranger. 

Les  marchandises  ainsi  affranchies  ou  dégrevées  étaient  en 
général  de  la  catégorie  des  produits  végétaux  ou  minéraux, 
d’une  importance  plus  ou  moins  secondaire , qui  entrent  dans 
la  préparation  ou  le  travail  des  fabrications  diverses.  On  n’y 
trouvait  aucune  des  grandes  matières  premières  qui  font  l’ali- 
ment de  la  manufacture  : il  ne  s’y  rencontrait  non  plus  aucun 
article  fabriqué  proprement  dit. 

Mentionnons  quelques-unes  des  modifications  les  plus  im- 
portantes résultant  du  décret.  Le  camphre  brut,  par  exemple, 
ne  paierait  plus,  selon  les  origine  et  mode  ou  pavillon  d’impor- 
tation, que  20  à 50  fr.  par  100  kilogr.,  au  lieu  de  iSO  à 75  fr.  Le 
caoutchouc  brut,  qui  payait  de  7 fr.  50  c.  à 15  fr.,  était  affran- 
chi ; les  ouvrages  en  caoutchouc  autres  que  les  instruments  de 
chirurgie  n’auraient  plus  à payer  que  50  fr.  au  lieu  de  200  et 
212  fr.  50  c.  La  nacre , les  dents  d’éléphant,  l’écaille  de  tortue, 
affranchies  quant  aux  provenances  des  Indes , étaient , pour 
toutes  les  autres,  l’objet  de  réductions  qui  variaient  de  40  à 60 
pour  100.  Le  houblon  n’était  plus  taxé  qu’à  45  fr.  au  lieu  de  60 
et  65  fr.  La  rhubarbe  paierait  35  et  65  fr.  au  lieu  de  75  et 
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450  fr.;  le  quercitron,  2,  4 et  6 fr.  au  lieu  de  4 et  7 fr. 
70  c.,  etc. 

Parmi  les  articles  complètement  affranchis , on  peut  men- 
tionner les  bourres  de  laine,  les  chardons  cardières,  les 
gommes  pures  d’Europe,  les  peaux  de  lapin  et  de  lièvre,  le  poil 
de  Messine  et  la  soie  en  cocons,  tous  articles  propres  à la  fa- 
brication, qui  payaient  encore  de  1 fr.  à 4 fr.  50  c.  par  quintal. 
Citons  aussi  les  meules  à moudre,  dont  les  droits  variaient  de 
2fr.  à 7 fr.  70  c.;  puis  la  gaude  des  teinturiers,  les  tourteaux 
de  graines  oléagineuses,  un  certain  nombre  d’oxydes  miné- 
raux, etc. 

Ces  exemptions,  ces  dégrèvements  n’avaient  pas  sans  doute 
une  portée  économique  bien  grande  : mais  enfin  l’administra- 
tion donnait,  en  les  prononçant,  une  preuve  nouvelle  de  son 
désir  sincère  d’affranchir  progressivement  les  matériaux  du 
travail  industriel.  Il  en  sortirait,  d’ailleurs,  une  simplification 
du  Code  des  douanes  françaises,  si  singulièrement  surchargé, 
et  les  opérations  de  commerce  gagneraient  temps  et  argent  à 
celte  réduction  de  la  nomenclature. 

Un  décret,  en  date  du  29  août,  apporta  diverses  réductions 
dans  le  tarif  d’entrée  des  fontes,  fers,  machines  et  outils. 

Le  dernier  remaniement  du  tarif  des  fers  avait  laissé  à l'écart 
certaines  spécialités  de  produits  de  ce  métal.  Le  nouveau  décret 
eu  abaissait  également  les  droits,  qfin,  disait  l’exposé  des  mo- 
tifs, de  les  mettre  en  rapport  avec  les  tarifications  actuelles 
sur  la  matière  première.  La  fonte  épurée,  dite  mazée,  continuait 
de  payer  42  fr.  par  quintal  métrique  : le  décret  en  réduisait  le 
droit  à 7 fr.;  les  fils  de  tréfilerie  étaient  abaissés  de  CO  fr.  et 
70  à 40  fr.  et  30  fr.;  l’acier  en  tôle  tombait  de  80  fr.  à 50  fr.; 
l’acier  filé,  de  100  fr.  à 70  fr.  Sur  les  machines  à vapeur,  les 
droits  descendaient , savoir  : Machines  fixes,  de  30  fr.  à 25  fr. 
par  400  kilogrammes;  machines  pour  la  navigation,  de  45  fr. 
à 35  fr.;  locomotives  de  65  fr.  à 40  fr.  Quant  aux  machines 
autres  que  celles  à vapeur,  applicables  à la  filature,  au  tissage, 
à l’imprimerie,  à l’agriculture,  elles  étaient  l’objet  de  réduc- 
tions qui  variaient,  selon  les  sortes,  de  20  à 40  et  45  pour  100; 
il  en  était  de  môme  pour  les  embarcations  de  rivières  comme 
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pour  les  wagons  et  tenders,  gazomètres,  appareils  de  chauf- 
fage, etc.;  de  meme  enfin  pour  les  outils  et  instruments  ara- 
toires : les  faux  et  les  scies,  par  exemple,  tombaient  de  150  et 
200  fr.  à 120  et  175  fr. 

Ce  décret  éminemment  utile  aux  intérêts  de  la  production 
industrielle  et  agricole,  avait  été  précédé  par  un  décret  du 
10  janvier,  relatif  aux  droits  sur  les  laines. 

Ces  droits  qui,  de  4791  à 1841,  sétaient  réduits  à un  simple 
droit  de  balance  de  15  c.  par  100  fr.  ad  valorem  ou  de  51  c. 
par  100  kilogrammes;  qui,  le  2 décembre  4844,  avaient  été 
élevés  à 30  fr.  pour  les  laines  de  choix  et  à 10  fr.  pour  les  laines 
communes,  étaient  retombés,  le  23  novembre  1814,  au  simple 
droit  de  balance , pour  s’élever  encore  , en  1820,  1823  et  18Î4 
à des  taux  sans  cesse  augmentés.  Une  loi  du  17  mai  1820  avait 
remplacé  ces  droits  très-compliqués  par  une  taxe  de  30  p.  100 
ad  valorem,  et  une  autre  loi  du  2 juillet  1836  avait  réduit  cette 
taxe  à 20  p.  100.  Mais  les  nombreux  abus  résultant  de  ce  mode 
de  taxation  avaient  fait  revenir  enfin  au  droit  spécifique,  et  un 
décret  du  16  janvier  4855  porta  ce  droit  à 5 fr.  par  100  kilo- 
grammes au  minimum  pour  les  laines  communes  en  suint,  à 
37  fr.  50  c.  au  maximum  pour  les  laines  fines,  lavées,  impor- 
tées par  navires  étrangers. 

Le  tarif  nouveau  permettrait  l’importation,  en  quantités  utiles, 
des  laines  d’Australie  dont  nos  fabriques  d’Amiens  et  de  Rou- 
baix font  un  important  usage. 

Citons  encore  un  décret  du  10  décembre  qui  remplace  par 
un  simple  droit  de  balance  de  40  c.  par  100  kilogrammes  les 
taxes  de  1 fr.  et  de  2 fr.  50  c.  sur  les  peaux  brutes  importées 
sous  pavillon  français  des  pays  hors  d’Europe,  et  qui  abaisse 
de  15  fr.  à 10  fr.  la  taxe  sur  les  grandes  peaux  sèches  origi- 
naires des  pays  européens  autres  que  les  limitrophes. 

Un  décret  du  17  octobre  établit,  à titre  provisoire,  feutrée 
libre  pour  trois  ans  de  toutes  les  matières  à l’état  brut  qui  en- 
trent dans  la  construction  des  navires,  et,  pendant  un  an , de 
navires  tout  construits,  moyennant  un  droit  de  10  p.  100. 

Depuis  longtemps  ces  deux  mesures  étaient  sollicitées  par 
l’intérêt  public,  et  on  pouvait  regretter  de  ne  les  voir  appliquées 
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que  provisoirement.  L'industrie  agricole  et  manufacturière, 
en  France,  payait  jusqu’alors  pour  toutes  ses  expéditions  loin- 
taines un  fret  excessif  qui  paralysait  ses  opérations.  Cette  cherté 
du  fret  provient,  en  France,  de  Tinsuffisance  du  nombre  de 
navires  auxquels  la  navigation  est  réservée  dans  beaucoup  de 
cas  : elle  provient  aussi  en  partie  du  prix  de  revient  trop  élevé 
de  ces  navires.  Le  décret  du  17  octobre  libérait  dans  une  cer- 
taine mesure  la  navigation  française  des  entraves  dont  on  s’était 
plu  à l'entourer. 

Toutes  ces  mesures  ne  sont  pas  encore  sans  doute  la  liberté 
du  commerce,  mais  on  peut  les  considérer  comme  une  prépa- 
ration à une  mesure  définitivement  libérale,  à la  réforme  com- 
plète du  tarif.  Sans  ddute  il  faut,  en  pareille  matière,  tenir 
compte  des  habitudes  prises,  des  préjugés  établis,  mais  enfin, 
malgré  les  réclamatiotis  ardentes  du  privilège,  l’arche  sainte 
est  ouverte  et  il  est  permis  d’entrevoir  dans  un  avenir  prochain 
le  jour  où  le  commerce  et  l’industrie  de  la  France  seront  déli- 
vrés de  ces  absurdes  entraxes  qui  ne  profitent  qu'à  quelques 
situations  exceptionnelles. 
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CHAPITRE  V 


MATIÈRES  ÉCONOMIQUES 


IV.  Voies  de  communication , Circulation , Transports . 


Chemins  de  fer.  — Sections  ouvertes,  recettes  brutes,  comparaison  avec 
l’année  précédente;  concession  de  lignes  et  d'embranchements  à la  compa- 
gnie du  Grand  - Central  ; chemins  à l'étude  ou  en  cours  d'exécution;  règle- 
ment des  charges  du  Trésor;  accidents  nombreux;  sollicitude  de  l’adminis- 
tration. 

Paquebots  transatlantiques.  — État  de  la  question. 

Postes.  — Résultats  de  la  réforme. 


Chemins  de  fer.  — L’année  1855  a vu  s’ouvrir  plusieurs 
sections  représentant  ensemble  890  kilomètres.  Ce  sont  : sur 
la  ligne  du  Nord,  Hautmont  à Tiquelines,  16  kil.,  11  août; 
Saint-Quentin  à Hautmont,  70  kil.,  21  octobre. — Sur  la  ligne 
de  l’Est,  Saint-Dizier  à Donjeux,  38  kil.,  17  juillet;  Venden- 
heim  à Haguenau,  25  kil.,  18  juillet;  Haguenau  à la  frontière, 
35  kil.,  23  octobre. — Sur  la  ligne  de  l'Ouest,  Mantes  à Lisieux, 
133  kil.,  1er  juillet;  Le  Mans  à Laval,  89  kilom.,  14  août; 
Lisieux  à Caen,  49  kil.,  29  décembre.  — Sur  la  ligne  de  Paris 
à Lyon,  Dijon  à Dôle,  44  kil.,  25  juin;  La  Roche  à Auxerre, 
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20  kil.,  H août.  — Sur  la  ligne  de  la  Méditerranée,  Lyon  à 
Valence,  105  kil.,  16  avril.  — Sur  le  Grand -Central,  Saint- 
Germain  à Clermont,  65  kil.,  7 mai;  Clermont  à Issoire,  35 
kil.,  2 juillet;  Issoire  à Brassac,  19  kil.,  3 septembre.  — Sur 
la  ligne  du  Midi,  Dax  à Bayonne,  50  kil.,  26  mars;  Bordeaux 
à Langon,  45  kil.,  31  mai;  Langon  à Tonneins,  54  kilomètres, 
4 décembre. 

La  comparaison  des  années  1855  et  1854  donne  les  résultats 
suivants  : 

En  1854,  la  longueur  totale  exploitée  est,  au  31  décembre, 
de  4,649  kil.:  cette  même  longueur  est,  en  1855,  de  5,539. 

En  1854,  la  longueur  moyenne  exploitée  est  de  4,337  kil.; 
en  1855,  elle  est  de  5,048. 

En  1854,  les  recettes  brutes,  y compris  l’impôt  du  dixième, 
donnent  pour  chiffre  198,042,041  fr.;  en  1855,  ce  chiffre  est 
de  269,258,810.  Différence  en  plus  au  profit  de  l’année  1855, 
71,216,769  fr. 

Le  revenu  kilométrique  moyen  s’est  élevé  en  1855,  compa- 
rativement avec  celui  de  1854,  de  45,663  à 53,340  fr.;  diffé- 
rence à l’avantage  de  1855,  7,677  fr.,  soit  16.81  p.  100. 

La  concession  la  plus  importante  faite  en  1855  a été  celle  des 
lignes  accordées  à la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Central  de  France  (2  février  et  6 avril).  Ces  lignes,  désignées 
dans  la  convention  du  30  mars  1853,  étaient  : 

1°  La  section  du  chemin  de  fer  de  Clermont-Ferrand  à 
Montauban  comprise  entre  Lempdes  et  la  rivière  du  Lot; 

2°  Les  deux  sections  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à Lyon 
comprises,  l’une  entre  Saint-Étienne  et  le  chemin  de  fer  de 
Clermont-Ferrrand  à Montauban,*  l’autre  entre  ce  dernier 
chemin  et  Périgueux  ; 

3°  Le  chemin  de  fer  de  Limoges  à Agen. 

La  durée  de  la  concession  était  fixée,  tant  pour  les  chemins 
de  fer  concédés  par  le  décret  du  21  avril  1853  que  pour  ceux 
qui  faisaient  l’objet  de  la  nouvelle  convention,  à quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  qui  courraient  à partir  de  l’époque  fixée  pour 
i’achèvenient  de  ces  lignes. 

La  compagnie  du  Grand-Central  recevait,  en  outre,  conces- 
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sion  d’un  prolongement  de  l'embranchement  du  Lot  à Mar- 
cillac-sur-Rodez. 

Était  approuvée  une  convention  passée  le  31  janvier  1853, 
entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  h Orléans,  et  por- 
tant cession  au  profit  de  la  première  de  ces  compagnies  de  la 
concession  de  la  section  de  la  ligne  du  Bec-d’Allicr  à Clermont, 
comprise  entre  Saint-Germnin-des-Fossés  et  Clermont. 

Le  chemin  de  fer  de  Clermont  à Montauban  se  composerait 
de  la  première  partie  concédée,  de  Clermont  à la  bifurcation 
du  tronc  commun  sur  le  Puy  et  sur  Àurillac;  de  cette  bifur- 
cation il  se  dirigerait  vers  Massiac,  passerait  à ou  près  Aurillac, 
franchirait  le  faite  qui  sépare  le  bassin  de  la  Gère  de  celui  du 
Lot,  passerait  à ou  près  Figeac  et  aboutirait  au  Lot,  où  il  se 
raccorderait  avec  la  section  concédée  du  Lot  à Montauban. 

Le  chemin  de  Bordeaux  à Lyon,  pour  la  partie  comprise 
entre  Périgueux  et  le  chemin  de  Clermont  à Montauban, 
passerait  par  ou  près  Tcrrasson , par  ou  près  Drives,  se  diri- 
gerait vers  Turenne,  et  aboutirait  à la  ligne  de  Clermont  à 
Montauban, 

Le  même  chemin,  pour  la  partie  comprise  entre  la  ligne, 
de  Clermont  à Montauban  et  Saint-Étienne,  se  détacherait  de 
cette  dernière  entre  Lempdes  et  Brioude,  passerait  à ou  près 
Brioude,  à ou  près  le  Puy,  à ou  près  Firminy,  et  se  raccorde- 
rait ù Saint-Etienne  avec  le  chemin  de  Rhône  et  Loire  en  un 
point  qui  serait  déterminé  plus  tard. 

Le  chemin  de  fer  de  Limoges  à Agen  partirait  de  la  gare  de 
Limoges,  se  dirigerait  sur  Périgueux  en  passant  par  ou  près 
Thiviers,  remonterait  la  vallée  du  Manoir,  franchirait  le  faîte 
qui  sépare  cette  vallée  de  celle  de  la  Vézère,  traverserait  la 
Dordogne  près  du  Bugue,  et  le  Lot  près  du  Port-de-Penne;  il 
gagnerait  près  de  la  Roque  le  faîte  séparatif  du  Lot  et  de  la 
Garonne,  et  aboutirait  à Agen  où  il  se  raccorderait  avec  la 
ligne  de  Bordeaux  à Cette,  en  un  point  encore  indéterminé. 

Le  chemin  de  fer  du  Lot  à Rodez  franchirait  au-dessus 
de  Marciliac  le  faite  qui  sépare  la  vallée  du  Lot  de  colle  de 
f Aveyron,  et  viendrait  aboutir  au-dessous  de  la  ville  de  Rodez. 
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Les  différents  travaux  des  lignes  concédées  devaient  être 
parachevés  en  trois  années  pour  les  sections  de  Saint-Étienne 
à Firminy,  et  de  l’extrémité  de  la  section  venant  de  Clermont 


jusqu'à  Brioude. 

Quatre  années  pour  les  sections  de  Limoges  à Agen  et  du 
Lot  à Périgueux,  et  pour  l’embranchement  sur  Rodez; 

Onze  années  pour  le  surplus  des  lignes  concédées. 

La  compagnie  recevrait  en  retour,  à titre  de  subvention,  une 
somme  de  76,000,000  francs,  qui  serait  versée  en  dix -huit 
annuités,  à partir  du  4cr  janvier  1857;  une  autre  somme  de 
2,000,000  fr.  était  accordée  pour  l’exécution  du  prolongement 
sur  Rodez. 

Enfin  la  compagnie  du  Grand-Central  obtenait  concession 
de  quatre  embranchements  nouveaux,  un  sur  Cahors,  un  sur 
Villeneuve-d’Agen,  un  sur  Bergerac,  un  sur  Tulle. 

11  serait  trop  long  d’énumérer  les  travaux  en  cours  d’exé- 
cution sur  toutes  les  lignes  françaises.  Nous  n’arréterons  notre 
attention  que  sur  quelques  points  importants. 

Les  études  définitives  des  lignes  de  Creil  à Beauvais  et  de 
Reims  à Mézières,  avec  embranchement  sur  Sedan,  furent,  au 
commencement  de  l'année,  soumises  à l’approbation  de  l’Ad- 
ministration centrale  par  la  Compagnie  concessionnaire. 

Le  chemin  de  Creil  à Beauvais  serait  établi  dans  la  vallée 
du  Thérain,  contrée  riche  et  industrieuse.  Il  aurait  un  déve- 
loppement de  38  kilomètres  seulement,  mais  son  prolongement 
prochain  jusqu’à  la  vallée  de  la  Seine,  près  de  Rouen,  prolon- 
gement par  lequel  il  relierait  les  lignes  du  Nord  et  de  l’Est 
avec  le  réseau  normand,  donnerait  à ce  chemin  une  véritable 
importance. 

Le  chemin  de  Reims  à Mézières  avec  embranchement  sur 
Sedan  aurait  108  kilomètres  de  longueur.  Il  traverserait  les 
départements  de  la  Marne  et  des  Ardennes,  riches  en  produits 
agricoles  et  manufacturiers,  et  toucherait  à des  centres  indus- 
triels, tels  que  Reims,  Sedan,  Réthel,  Charleville.  De  cette 
dernière  ville,  la  Compagnie  aurait  la  faculté  de  se  prolonger 
sur  la  frontière  belge,  dans  des  conditions  très-favorables. 

Le  chemin  du  Bourbonnais  se  composait,  à la  fin  do  1855,  de 
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deux  sections  en  exploitation,  l’une  de  Nevers  à Saint-Germain- 
des-Fossés,  l’autre  de  Roanne  à Lyon  par  Saint-Étienne;  d’une 
section  en  construction,  de  Saint-Germain-des-Fossés  à Roanne, 
et  de  deux  sections  non  encore  commencées  : la  première  de 
Moret  et  de  Corbeil  à Nevers;  la  deuxième  de  Roanne  à Lyon 
par  Tarare.  La  section  exploitée  de  Roanne  à Saint-Étienne  et 
à Lyon,  était,  en  outre,  en  voie  de  complète  reconstruction,  et 
elle  ne  serait  remise  en  état  que  vers  la  fin  de  1857. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  pyrénéens  va  bientôt  complé- 
ter la  part  en  voies  de  communication  de  huit  départements, 
dont  quatre,  les  seuls  à peu  près  en  France,  sont  demeurés 
jusqu’ici  entièrement  étrangers  aux  bienfaits  de  ces  nouveaux 
moyens  de  transport  ; des  routes  agricoles  se  rattacheront , de 
distance  en  distance,  à la  portion  du  réseau  qui  traverse  déjà 
les  landes  de  Bordeaux  à Bayonne,  et,  portant  à bas  prix  les 
engrais  et  les  matières  premières , elles  vont  résoudre  en  quel- 
ques années  le  problème  de  l’assainissement  et  de  la  fertilisa- 
tion des  Landes. 

Les  lignes  françaises  tendent,  sur  tous  les  points  de  la  fron- 
tière, à se  rattacher  au  grand  système  européen  (Voyez  Italie, 
Piémont).  C’est  ainsi  que  les  lignes  de  l’Ouest  et  du  Central 
suisse  sont  le  prolongement  et  le  complément  indispensable  de 
trois  lignes  françaises  importantes  : celle  de  l’Est  par  Baie , celle 
de  Lyon  par  le  Jura,  qui  est  traversé  sur  deux  points,  l’un  par 
les  Verrières -Neuchâtel,  l’autre  par  Jougne-Lausanne,  enfin 
celle  de  Lyon  à Genève,  pour  les  relations  du  midi  de  la  France 
avec  la  grande  vallée  formée  par  les  versants  si  riches,  si  fer- 
tiles et  si  industrieux  du  Jura  et  des  Alpes. 

La  situation  des  chemins  de  fer  en  face  de  l’État  fut  définiti- 
vement établie  de  manière  à régulariser  les  charges  du  Trésor. 

Désormais  réduites  et  réglées,  les  dépenses  des  chemins  de 
fer  ne  viendraient  plus,  comme  cela  est  arrivé  si  souvent,  déran- 
ger par  des  chiffres  inattendus  l’économie  des  prévisions  bud- 
gétaires. Jusqu’alors,  les  engagements  de  l’État  envers  les  com- 
pagnies n'avaient  pas  d’échéance  fixe.  La  marche  plus  ou  moins 
rapide  des  travaux  entraînait  les  paiements  plus  ou  moins  con- 
sidérables que  le  Trésor  devait  faire  chaque  année.  De  là  l’in- 
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certitude  des  prévisions  et  les  énormes  crédits  supplémentaires 
qui  venaient  ordinairement  les  accroître.  A l’avenir,  cet  incon- 
vénient n'existerait  plus.  Toutes  les  dettes  de  l'État  résultant 
des  anciens  traités  ou  des  nouvelles  concessions  seraient  déter- 
minées, divisées  en  parties  invariables  dont  l’échéance  resterait 
indépendante  de  l’exécution  des  travaux.  L’État  arriverait  au 
terme  de  ses  sacrifices  et  assurerait  le  complet  achèvement  du 
réseau  des  chemins  de  fer,  au  moyen  d’annuités  relativement 
peu  considérables.  En  effet,  les  sommes  consacrées  par  le  Tré- 
sor aux  chemins  de  fer  se  sont  élevées  dans  ces  derniers  temps 
à une  dépense  moyenne  d’environ  64  millions  par  an.  Or  toutes 
les  charges  de  l’État,  y compris  les  subventions  accordées  au 
Grand-Central  et  aux  chemins  de  fer  bretons  et  normands,  se 
solderaient  ainsi  qu'il  suit  : 

35  millions  en  4857;  30  millions  en  4858;  22millionsen4839; 
47  millions  dans  chacune  des  années  suivantes  jusqu’en  1865, 
et  8 millions  et  demi  seulement  en  1866,  1867  et  1868.  D’après 
toutes  les  probabilités,  les  subventions  qui  pourraient  être  né- 
cessaires pour  les  chemins  restant  à concéder  dans  la  région 
pyrénéenne,  si  elles  changeaient  ces  conditions,  n’y  produi- 
raient qu’un  effet  très-peu  sensible. 

La  sollicitude  publique  fut  douloureusement  éveillée  par  de 
nombreux  accidents  arrivés  coup  sur  coup  sur  la  plupart  des 
lignes  de  fer.  Le  plus  grave  fut  celui  de  la  ligne  de  Lyon,  près 
de  Moret  ( Voyez  la  chronique).  D’autres  sinistres  se  succédè- 
rent rapidement. 

Le  9 septembre,  un  dimanche  soir,  une  terrible  catastrophe 
arriva  sur  le  chemin  de  l’Ouest,  à Vaugirard.  Par  suite  d’une 
fausse  manœuvre  des  aiguilles,  un  train  de  voyageurs  venant 
de  Versailles  se  heurta  contre  un  convoi  de  marchandises  et 
occasionna  la  mort  subite  de  neuf  personnes  et  des  blessures 
très-graves  à vingt-neuf  autres. 

Le  7 octobre,  vers  six  heures  et  demie  du  soir,  un  train  de 
banlieue  se  dirigeant  vers  Marseille  était  arrêté  à la  station  des 
Aygalades.  Les  voyageurs,  plus  nombreux  ce  jour-là  que  de 
coutume,  car  c’était  un  dimanche,  étaient  montés  dans  les 
voitures,  et  le  train  allait  se  mettre  en  marche,  lorsqu’un  con- 
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voi  de  marchandises,  en  retard  depuis  plusieurs  heures,  arrivant 
à pleine  vapeur  sur  la  môme  voie  et  dans  la  môme  direction, 
vint  se  heurter  contre  lui.  Personne  ne  périt,  mais  une  trentaine 
de  voyageurs  furent  plus  ou  moins  grièvement  blessés  ou  con- 
tusionnés, plusieurs  avec  fractures  et  luxations. 

Cet  accident,  le  premier  survenu  sur  le  chemin  de  fer  de  Lyon 
à la  Méditerranée  depuis  l’ouverture  de  la  ligne , au  moment 
où  les  journaux  apportaient  tous  les  jours  la  nouvelle  de  quelque 
sinistre  de  ce  genre,  produisit  une  vivë  impression. 

L’Empereur  s’émut  de  ces  malheurs  multipliés,  et  demanda 
immédiatement  un  rapport  au  ministre  de  l’agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

Par  une  circulaire  en  date  du  25  octobre,  le  ministre  rappela 
aux  administrateurs  de  chemins  de  fer  l’impérieuse  nécessité 
d’assurer,  par  une  surveillance  active  et  soutenue,  la  sécurité 
de  leurs  exploitations.  L’administration  se  montrait,  de  son 
côté , fermement  résolue  à user  avec  énergie  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés  pour  réprimer  toutes  les  infractions  aux  rè- 
glements en  vigueur,  comme  aussi  pour  introduire  dans  ces 
règlements  les  améliorations  et  les  compléments  dont  l’expé- 
rience pourrait  révéler  la  nécessité. 

L’opinion  qui  s’accrédita  par  suite  de  ces  sinistres  multipliés 
fut  qu’on  pouvait  les  attribuer  en  partie  à l’insuffisance  du 
nombre  des  agents  d’exploitation  et  à l’excès  de  travail  imposé 
à chacun  d’eux.  Le  développement  considérable  du  trafic  et  de 
la  circulation  avait  modifié  les  conditions  antérieures,  sans  que 
les  compagnies  se  crussent  forcées  d’augmenter  leur  personnel. 
De  pareilles  économies  sont  funestes,  et  jusqu’à  un  certain  point 
criminelles. 

Paquebots  transatlantiques. — La  crise  financière  et  la  baisse 
considérable  qui  eut  lieu  pendant  les  derniers  jours  de  1835 
et  les  premiers  jours  de  1856  sur  les  fonds  publics  et  sur  toutes 
les  valeurs,  fit  malheureusement  ajourner  la  solution  de  la 
question  relative  aux  paquebots  transatlantiques.  Plusieurs 
compagnies  sérieuses  se  disputaient  la  concession  de  cette  im- 
portante entreprise.  Les  prétentions  et  les  offres  de  chacune 
d’elles  furent  examinées,  et  tout  faisait  espérer  que  la  France 
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n’aurait  bientôt  plus  rien  à envier  aux  puissances  voisines. 

Déjà  cette  question  de  paquebots  transatlantiques  allait  entrer 
dans  une  voie  d'exécution.  Une  compagnie  franco-américaine 
préparait  un  service  par  les  deux  lignes  de  New-York  et  du 
Brésil.  Les  départs,  mensuels  d’abord , seraient  bientôt  doublés 
sur  la  ligne  de  New-York.  La  marine  marchande  faisait  de 
nombreux  efforts  pour  élargir  ses  relations  et  donner  au  com- 
merce français  le  rang  qui  lui  est  dft  sur  tous  les  marchés 
étrangers. 

Les  deux  ditticultésqui  ont  jusqu'à  présent  retardé  la  solution 
de  cette  affaire  sont  la  subvention  réclamée  de  l’État  et  le  point 
de  départ  des  steamers.  La  subvention  ne  saurait  être  faible, 
et  l'exemple  de  l’Angleterre  et  des  États-Unis  prouve  qu’il  y au- 
rait pour  le  gouvernement  intérêt  à venir  puissamment  en  aide 
à de  pareils  services.  Quant  au  point  de  départ,  les  rivalités  du 
Havre,  de  Nantes,  de  Bordeaux  et  de  Marseille  n’out  réussi 
jusqu'à  présent  qu’à  paralyser  toute  espèce  de  service. 

La  question  commence,  au  reste,  à se  simplifier.  Les  con- 
currences s'accroissent  en  nombre  et  en  importance. 

Lorsque  fut  soulevée  pour  la  première  fois  la  question  des 
paquebots  transatlantiques,  il  y avait  encore  peu  de  relations 
commerciales  établies  entre  la  France  et  les  pays  d'outre-mer, 
et  les  compagnies  qui  se  présentaient  demandaient  au  gouver- 
nement d'énormes  subventions  pour  se  charger  des  malles  de 
la  poste.  Mais,  depuis  cette  époque,  le  commerce  maritime  de 
la  France  a fait  de  si  grands  progrès  qu’une  compagnie  n’a  plus 
besoin  de  subventions  aussi  fortes  pour  s’engager  à faire  relâche 
partout  où  la  poste  française  a des  sacs  de  lettres  à déposer. 

On  peut  donc  espérer  que  la  France  ne  tardera  pas  à être 
relevée,  de  ce  côté,  d’une  infériorité  regrettable. 

Postes.  — La  réforme  postale  est,  on  le  sait,  un  des  rares 
bienfaits  de  la  république  de  1848.  C’est  le  21  avril  18-48  que 
l’Assemblée  nationale  remplaça  la  taxe  par  zones  par  une  taxe 
unique  à l’instar  de  la  Grande-Bretagne.  On  supprimait,  en 
même  temps,  le  décime  perçu  jusqu'alors  pour  port  de  voies 
de  mer  sur  les  lettres  de  France  pour  l’Algérie  et  la  Corse, 
et  réciproquement. 
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Le  corollaire  de  cette  réforme  fut  l’introduction,  en  France, 
des  timbres-poste. 

Quel  résultat  avait  eu  le  système  nouveau  sur  la  circulation 
des  correspondances?  Nous  extrayons  les  chiffres  suivants  de 
Y Annuaire  publié  par  l’Administration  des  Postes  : 

En  1848,  le  nombre  des  lettres  distribuées  par  la  poste 
s’élevait  à 122,140,400. 

En  1849,  sous  l’empire  de  la  nouvelle  loi  appliquée  le  l*r 
janvier  de  l’année,  le  nombre  des  lettres  monta  rapidement  à 
158,268,000. 

En  1854,  après  avoir  constamment  progressé,  ce  nombre 
est  arrivé  au  chiffre  énorme  de  212,385,000  (1). 

En  1855,  il  est  de  233,517,000. 

Le  tableau  dont  nous  extrayons  ces  chiffres  n’est  pas  moins 
concluant  à l’égard  des  sommes  encaissées  par  la  poste. 

En  1848,  la  dernière  année  de  l’application  de  la  taxe  par 
zone,  les  recettes  s’étaient  élevées  à 43,941,056  francs. 

En  1849,  les  recettes  descendent  h 32,186,156  francs,  mais 
elles  progressent  chaque  année  avec  le  nombre  des  lettres, 
pour  arriver,  en  1855,  au  chiffre  de  45,787,761  fr. 

Comme  on  le  voit,  l’équilibre  a été  promptement  rétabli 
dans  les  recettes.  Quant  aux  dépenses,  l'augmentation  considé- 
rable du  nombre  de  lettres  ne  les  a pas  affectées  sensiblement. 

La  réduction  de  la  taxe  et  la  création  de  timbres-poste  ont 
amené  une  grande  simplification  dans  le  travail  de  la  Poste. 
L’affranchissement  préalable,  en  faveur  duquel  la  loi  récente 
du  20  mai  1854  a créé  une  prime  de  dix  centimes  par  lettre, 
a pris  de  grandes  proportions. 

En  1848,  sur  122,140,400  lettres,  12,214,040  seulement 
étaient  affranchies. 

En  1855,  sur  233,517,000,  198,489,450  le  sont. 

Quelques  esprits  trop  prudents  voyaient,  outre  la  diminution 
des  recettes,  une  autre  grave  conséquence  dans  l’affranchisse- 
ment préalable  : et  Les  agents  de  l'administration  des  postes, 

(t } Sans  compter  30,910,704  lettres  ayant  circulé  en  franchise  pour  le  ser- 
vice de  l’État  et  qui  auraient  eu  À supporter  une  taxe  totale  de  59,696,408  fr. 
— Le  chiffre  de  1855,  encore  inconnu,  est  au  moins  aussi  important. 
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disaient-ils,  n’ayant  plus  d’intérêt  à trouver  le  destinataire, 
puisque  la  lettre  est  affranchie,  se  laisseront  rebuter  par  la  plus 
petite  recherche  à faire,  et  nous  verrons  s’augmenter  rapide- 
ment le  nombre  des  lettres  perdues  et  des  lettres  tombées  en 
rebut.  » Ici  les  chiffres  sont  la  réponse  la  plus  éloquente. 

En  4847,  sur  126,480,000  lettres  en  circulation,  3,706,000, 
soit  2,93  0/0,  tombaient  en  rebut. 

En  1848,  la  proportion  était  de  3,26  0/0. 

En  i855,  sur  233,517,000  lettres  en  circulation,  3,349,498 1 2 
seulement  tombent  en  rebut.  La  proportion,  qui  n’a  cessé  de 
décroître  depuis  1849,  est  réduite  à 1,43  0/0. 

Pour  les  lettres  réclamées,  soit  les  lettres  perdues,  la  pro- 
portion qui,  en  1847  et  1848,  était  de  1,29  et  1,34  par  100,000 
lettres,  est,  en  1855,  de  1,36  0/0.  L’augmentation  est  minime  a, 
et  cependant  elle  éveille  toute  la  sollicitude  de  l’administration 
des  Postes,  dont  les  efforts  tendent  à diminuer  le  plus  possible 
cette  proportion. 

L’amélioration  des  services  a naturellement  suivi  le  dévelop- 
pement des  moyens  de  circulation. 

31  bureaux  ambulants  partent  tous  les  jours  de  Paris  sur 
presque  toutes  les  lignes  de  fer  et  manipulent  la  presque  tota- 
lité des  lettres  et  imprimés  confiés  à la  poste.  En  1855,  ils 
ont  manipulé  265,905,079  objets  de  correspondance.  C'est  à 
M.  Stourin,  directeur-général  depuis  1853,  qu’est  dû,  entre 
autres  améliorations  importantes,  l’établissement  de  cet  utile 
service. 

(1)  Sur  ce  nombre,  près  de  100,000  lettres  ont  des  adresses  complètement 
illisibles  ou  n’en  ont  pas  du  tout. 

(2)  L'annuaire  des  Postes  fait  observer  avec  raison  que  bien  souvent  des 
lettres  dites  perdues  n’ont  pas  été  mises  à la  poste  ou  ont  été  soustraites  par 
des  personnes  étrangères  au  service. 
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CHAPITRE  VI 


MATIÈRES  ÉCONOMIQUES. 


V.  Répression,  Assistance , Moralisation . 


Répression.  — Justice  criminelle;  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  Statis- 
tique et  situation  des  établissements  de  répression;  Translation  du  budget  dos 
prisons  départementales  au  budget  de  l'Etat. 

Assistance,  Moralisation.  — Enfants  abandonnés,  Infanticides,  Rapport  de 
M.  A.  de  Wattcville;  Crèches;  Salles  d’asile;  l’Assistance  publique  à Paris; 
Invalides  civils;  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse;  Bains  et  lavoirs  publics. 


Répression.  — Justice  criminelle.  — Nous  ne  pouvons 
donner  encore,  pour  l'administration  de  la  justice  criiniuclle  en 
France,  que  les  résultats  de  Tannée  4854.  Les  retards  apportés 
à l'élaboration  de  cette  statistique  par  les  magistrats  chargés 
d’en  recueillir  les  éléments , ne  nous  permettent  pas  de  la 
tenir  au  courant  des  autres,  malgré  son  importance  spéciale. 

Le  compte  de  1854  diffère  très-peu  de  celui  de  1853  quant 
au  nombre  des  infractions  à la  loi  pénale  qui  ont  été  l’objet 
des  investigations  de  la  justice.  Malgré  la  continuation  de  la 
cherté  des  subsistances,  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux 
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correctionnels  n’ont  pas  eu  à juger  un  plus  grand  nombre 
d’accusés  et  de  prévenus  en  1854  qu’en  1853.  Il  y a même 
à signaler  une  diminution  sensible  dans  le  nombre  des  crimes 
et  délits  les  plus  graves. 

Un  autre  point  de  vue  non  moins  digne  d'intérêt,  c’est  celui 
de  la  répression  plus  ou  moins  ferme  que  trouvent  devant  les 
tribunaux  les  auteurs  des  actes  criminels  déférés  à leur  appré- 
ciation. Sous  ce  rapport,  les  résultats  constatés  pendant  l’année 
1854  témoignent  tout  à la  fois,  à un  haut  degré,  et  de  la  pru- 
dence du  ministère  public  dans  l'exercice  des  poursuites,  et 
de  la  juste  sévérité  du  jury  et  des  tribunaux  correctionnels. 

Nous  extrayons  les  renseignements  qui  suivent  du  compte 
général  de  l’administration  de  la  justice  criminelle  pendant 
l’année  1854,  présenté  à l’empereur,  en  avril  1856,  par  M.  le 
garde  des  sceaux.  . 

Les  cours  d’assises  ont  jugé  5,525  accusations  contradic- 
toires en  1854.  Le  nombre  de  ces  accusations  avait  été  de 
5,440  en  1853,  de  5,340  en  1852,  et  de  5,287  en  1851  ; c’est 
donc,  en  trois  années,  une  augmentation  de  238,  ou  4 1/2 
p.  100.  La  seule  mauvaise  récolte  de  1840  avait  déterminé,  en 
1847,  une  augmentation  de  780  accusations,  soit  15  p.  100. 

Un  fait  bien  digne  de  remarque  ressort  d’un  des  tableaux  de 
la  statistique  oflicielle,  où  les  accusations  jugées  durant  les 
quatre  dernières  années  sont  classées  d’après  la  nature  des 
crimes.  C’est  la  diminution  graduelle,  depuis  1851,  du  nombre 
des  crimes  graves,  de  ceux  qui  sont  dirigés  contre  les  personnes 
et  qui  intéressent  plus  spécialement  l’ordre  public.  Los  assassi- 
nats ont  diminué  de  23  p.  100;  les  meurtres  de  56  p.  100;  les 
coups  et  blessures  suivis  de  mort,  bien  que  portés  sans  inten- 
tion de  la  donner,  de  42  p.  100;  les  coups  et  blessures  graves, 
de  61  p.  100;  les  coups  et  blessures  envers  des  ascendants,  de 
25  p.  100. 

Les  viols  et  attentats  à la  pudeur  sur  des  adultes  et  même 
sur  des  enfants  semblent  aussi  avoir  une  tendance  à diminuer 
depuis  1851  , tandis  que  jusqu’alors  leur  nombre  croissait 
chaque  année. 

Les  infanticides  sont  les  seuls  parmi  les  crimes  contre  les 
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personnes  qui  aient  éprouvé  de  l’augmentation  pendant  ces  der- 
nières années. 

Pour  les  accusations  de  crimes  contre  les  propriétés,  le 
mouvement  a été  en  sens  inverse  de  celui  qui  vient  d’être 
signalé  relativement  aux  accusations  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes. Toutes  ont  été  croissant  depuis  1851.  Pour  les  faux, 
l'accroissement  a été  de  15  p.  100;  pour  les  vols  qualifiés,  de 
24  p.  100;  pour  les  incendies,  de  31  p.  100;  pour  les  banque- 
routes frauduleuses,  de  66  p.  100. 

Devant  la  juridiction  correctionnelle , on  voit  aussi  se  pro- 
duire : d'une  part,  la  diminution  du  nombre  de  délits  contre 
les  personnes  et  Tordre  public  (les  coups  et  blessures,  les  ré- 
bellions x les  outrages  et  violences  envers  des  fonctionnaires 
agents  de  la  force  publique,  le  vagabondage,  la  mendicité 
même),  et  Taugmentation  du  nombre  des  délits  contre  la 
propriété. 

Faut-il  voir  dans  ce  dernier  élément  le  signe  d’un  progrès 
des  passions  cupides?  Non , sans  doute  : une  large  part  des 
vols  commis  pendant  ces  dernières  années  ne  peut  être  attri- 
buée qu’à  la  misère  résultant  de  la  cherté  des  subsistances. 
Ce  qui  le  prouve,  c’est  que  le  nombre  des  vols  de  blé  et  de 
farines  déférés  aux  cours  d’assises,  qui  était  de  161  en  1851, 
s'est  élevé  à 502  en  1854.  Produits  de  circonstances  excep- 
tionnelles, les  crimes  et  délits  que  le  besoin  a inspirés  dispa- 
raîtraient avec  ces  circonstances,  et  on  verrait  sûrement  dimi- 
nuer les  infractions  à la  loi  dictées  par  la  cupidité,  comme  on 
a vu  décroître  celles  qui  puisent  leur  source  dans  les  passions 
violentes,  sous  l’influence  du  rétablissement  de  l’ordre,  de 
l'apaisement  des  haines  sociales  et  du  raffermissement  du 
principe  d’autorité.  Les  relevés  qu'il  a été  possible  de  faire 
des  travaux  des  cours  et  des  tribunaux,  pendant  l’année  1855, 
ne  permettent  guère  d’en  douter.  Ainsi  les  cours  d’assises  ont 
jugé  pendant  cette  dernière  année  un  sixième  d’accusations  et 
d'accusés  de  moins  qu’en  1854. 

Le  nombre  des  accusés  jugés  en  1854  est  au  chiffre  total  de 
la  population,  telle  qu’elle  a été  fixée  par  le  dernier  recense- 
ment, dans  le  rapport  de  4,736  habitants  pour  un  accusé. 
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Ce  rapport  varie  beaucoup  d'un  département  à l’autre;  ainsi 
on  ne  compte  que  : 

« 

4,701  habitants  pour  un  accusé  dans  la  Seine; 

1,985  habitants  pour  un  accusé  dans  la  Corse; 

2.313  habitants  pour  un  accusé  dans  les  Bouches-du-Rhône; 

2,821  habitants  pour  un  accusé  dans  le  Finistère  ; 

2,916  habitants  pour  un  accusé  dans  la  Marne; 

3,084  habitants  pour  un  accusé  dans  l’Aube. 

Ce  sont  les  six  départements  où  l’on  trouve,  en  1854,  le 
nombre  proportionnel  le  plus  élevé  d’accusés  jugés  contradic- 
toirement. Les  six  où  l’on  en  trouve,  au  contraire,  le  nombre 
proportionnel  le  plus  faible,  sont: 


Le  Nord 13,214  habitants  pour  un  accusé; 

Le  Pas-de-Calais. . . 11,177  — — 

La  Creuse 10,288  — — 

Le  Cher 9,879  — — 

Indre-et-Loire 9,284  — — 

Saône-et-Loire....  9,270  — — 


Les  départements  de  la  Seine  et  de  la  Corse  sont  encore  en 
1854,  comme  les  années  précédentes,  en  première  ligne  pour 
le  nombre  proportionnel  élevé  des  accusés  traduits  devant 
leurs  cours  d’assises.  Cependant  l'un  et  l’autre  en  ont  eu  beau- 
coup moins  qu’en  1853,  où  les  rapports  étaient  pour  la  Seine, 
4,294,  et  pour  la  Corse  1,166  habitants jpour  un  accusé. 

Il  a déjà  été  remarqué  plusieurs  fois  que  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  plus  des  quatre  cinquièmes  des  crimes  jugés 
(83  p.  100  en  1854)  portent  atteinte  à la  propriété,  tandis  que 
dans  la  Corse  c'étaient,  pour  la  plupart,  jusqu’alors,  des  crimes 
contre  les  personnes. 

Mais  cet  état  de  choses  tend,  en  Corse,  à se  modifier  d’une 
manière  très-sensible  par  la  réduction  du  nombre  des  crimes 
contre  les  personnes,  grâce  aux  mesures  sérieuses  qui  ont  été 
prises  depuis  4854  pour  assurer  aux  habitants  de  ce  dépar-  . 
tement  la  sécurité  dont  jouissent  ceux  du  continent,  au  point 
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de  vue  de  leurs  personnes.  Ces  mesures  consistent  surtout 
dans  l'interdiction  du  port  d’armes  et  la  suppression  du  ban- 
ditisme. 

Les  modifications  introduites  dans  notre  procédure  crimi- 
nelle, par  les  lois  des  A et  9 juin  1853,  relatives,  l’une  à la 
formation  des  listes  de  jurés,  l’autre  au  nombre  de  voix  néces- 
saire pour  former  la  décision  du  jury,  ont  exercé  une  salutaire 
influence  sur  la  répression  devant  les  cours  d’assises. 

Le  jury  a admis  entièrement  3,703  des  5,525  accusations 
contradictoires  qui  lui  ont  été  soumises  en  1854,  savoir  : 3,307 
à l’égard  du  seul  accusé  ou  de  tous  les  accusés  qu’elles  com- 
prenaient, et  390  à l’égard  seulement  d’une  partie  des  accusés. 

Il  n’a  admis  770  accusations  qu’avec  des  modifications  qui 
conservaient  aux  faits  le  caractère  de  crime  pour  430,  et  qui 
les  réduisaient  à de  simples  délits  pour  340. 

Enfin,  il  a rejeté  entièrement  1,046  accusations. 

Le  nombre  proportionnel  des  accusations  entièrement  ad- 
mises est  de  071  sur  1,000,  et  celui  des  accusations  rejetées, 
de  189  sur  1,000. 

En  1853,  il  n’y  avait  eu  que  62C  accusations  sur  1,000  d’ad- 
mises, et  212  avaient  été  rejetées. 

En  1852,  c’était  581  accusations  admises  et  252  rejetées 
sur  1,000. 

Enfin,  545  accusations  admises  et  209  sur  1,000  rejetées 
en  4851. 

Les  5,556  accusés  impliqués  dans  les  5,525  accusations 
jugées  contradictoirement  en  1854  ont  été  : 1,882  (249  sur 
1,000)  acquittés;  2,813  (372  sur  1,000)  condamnés  à des 
peines  afflictives  et  infamantes;  enfin,  2,800  (379  sur  1,000) 
condamnés  à des  peines  correctionnelles. 

En  1853,  on  comptait  en  moyenne,  sur  1,000  accusés,  277 
acquittés,  359  condamnés  à des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes, et  364  condamnés  à des  peines  correctionnelles. 

En  1852,  il  y avait  eu  311  acquittés,  341  condamnés  à des 
peines  afflictives  et  infamantes,  et  348  condamnés  à des  peines 
correctionnelles. 

Enfin,  en  1851,  les  proportions  étaient  333  acquittés,  312 
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condamnés  à des  peines  afflictives  et  infamantes,  et  355  con- 
damnés à des  peines  correctionnelles. 

Cet  affermissement  de  la  répression  n’est  pas  du  uniquement 
aux  lois  citées  plus  haut  des  1 et  9 juin  1853;  il  est  du  aussi 
en  partie  à la  circonspection  que  les  magistrats  ont  apportée 
dans  l'exercice  des  poursuites. 

Un  élément  intéressant  de  la  statistique  criminelle,  c'est  la 
distribution  des  condamnés,  eu  égard  à la  nature  des  peines 
prononcées.  Les  5,673  condamnés  de  1 85 i se  distribuent 
comme  suit  : 

Condamnés  à mort,  79.  Il  n’y  en  avait  eu  que  39  en  1853. 
Ce  résultat  est  d’autant  plus  digne  d’attention  qu’il  correspond 
à une  réduction  sensible  du  nombre  des  crimes  punis  de  la 
peine  capitale.  Le  jury  a usé  moins  fréquemment,  au  profit 
des  accusés  de  ces  crimes  graves , de  la  faculté  d’accorder  le 
bénéfice  des  circonstances  atténuantes;  il  s'est  reposé  sur  la 
clémence  impériale  du  soin  de  faire  la  part  de  l’indulgence 
quand  les  condamnés  s’en  trouveraient  dignes  par  des  motifs 
puisés  en  dehors  du  crime  lui-méme , et  cette  confiance  du 
jury  a été  pleinement  justifiée  : 37  condamnations  à mort  seu- 
lement, sur  les  79  prononcées  par  le  jury,  ont  été  exécutées; 
41  condamnés  ont  obtenu  de  l'Empereur  la  commutation  de  la 
peine  capitale. 

Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  a été  accordé, 
en  1851,  à 3,515  condamnés,  soit  671  sur  1,000  des  accusés 
reconnus  coupables  de  crimes.  Il  l’avait  été  à 691  sur  1,000 
en  1853;  à 672  et  685  sur  1,000,  en  1852  et  en  1851.  De  1810 
à 1850,  la  proportion  était  de  719  sur  1,000. 

Les  cours  d’assises  se  sont  montrées,  en  1851,  plus  indul- 
gentes qu’en  1853  et  en  1852  dans  l’abaissement  des  peines 
encourues  par  suite  de  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

Ainsi,  elles  ont  réduit  la  peine  de  deux  degrés  à l’égard  de 
110  condamnés  sur  1,000,  au  lieu  de  308  en  1853,  et  de  306 
en  1852. 

Elles  n’ont  abaissé  la  peine  que  d’un  seul  degré  quand 
elles  pouvaient  la  faire  descendre  de  deux,  h l’égard  de  200, 
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au  lieu  de  239  condamnés  sur  1,000  en  1853,  et  de  224 
en  1852. 

Parmi  les  départements  où  la  répression  s’est  affaiblie  en 
1854,  on  remarque  le  département  de  la  Seine.  Le  nombre 
proportionnel  des  acquittements  y a été  de  31  sur  100,  au 
lieu  de  28  sur  100  en  1853;  et  tandis  que  l’on  comptait  36 
condamnés  à des  peines  afflictives  et  infamantes  sur  100  ac- 
cusés en  1853,  il  n’y  en  a plus  eu  que  28  en  1854. 

Les  comptes  rendus  de  1855  attestent  malheureusement  que 
le  jury  de  ce  département  ne  sest  pas  montré  plus  ferme  cette 
dernière  année  ; il  a encore  acquitté  31  accusés  sur  100,  tandis 
que,  pour  les  85  autres  départements  pris  ensemble,  la  pro- 
portion n’a  été  que  de  24  sur  100. 

Le  nombre  des  accusations  jugées  par  contumace  s’est 
maintenu,  à 5 près  en  plus,  le  même  en  1854  qu’en  1853.  Il 
en  a été  jugé  399,  qui  comprenaient  444  accusés.  En  1851  et 
en  1852,  le  nombre  de  ces  accusations  avait  été  d’un  quart, 
ou  25  p.  100  plus  élevé  qu’en  1853  et  en  1854.  C’est  un  progrès 
dont  il  y a lieu  de  s’applaudir,  puisqu’il  atteste  que  la  justice 
a été  moins  fréquemment  impuissante  à atteindre  les  auteurs 
des  crimes  qui  lui  ont  été  dénoncés. 

Les  cours  d’assises  n’ont  acquitté  que  2 accusés  contumax; 
elles  en  ont  condamné  19  à mort,  22  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  258  aux  travaux  forcés  à temps,  141  à la  réclusion 
et  2 à l’emprisonnement. 

L’impunité  est  trop  souvent  acquise  aux  contumax  : un  tiers 
à peine  est  repris  ou  se  représente  spontanément  pour  purger 
l’arrêt  rendu  par  contumace.  En  1854,  il  en  a comparu  135 
devant  les  assises;  38  avaient  été  jugés  par  contumace  depuis 
moins  d’une  année;  50,  depuis  plus  d’un  an  et  moins  de  cinq; 
25,  depuis  plus  de  cinq  ans  et  moins  de  dix;  22,  depuis  plus 
de  dix  ans. 

Le  nombre  des  récidivistes  jugés  de  nouveau  en  1854  a 
été  de  38,477,  tandis  qu’il  n’était  que  de  35,700  en  1853,  de 
33,005  en  1852,  et  de  28,548  en  1851. 

Les  premiers  étaient,  au  nombre  total  des  accusés,  dans  la 
proportion  du  tiers  (334  sur  1,000);  les  seconds  étaient,  au 
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nombre  total  des  prévenus  jugés  à la  requête  du  ministère 
public,  les  seuls  dont  les  antécédents  pussent  être  exactement 
constatés,  dans  le  rapport  de  219  sur  1,000  seulement  : un  peu 
plus  d’un  cinquième. 

Le  nombre  proportionnel  des  récidivistes  parmi  les  accusés 
était  de  283  sur  1,000  en  1831,  de  311  en  1852  et  de  328  en 
1853.  L’année  1854,  comparée  à 1851,  présente  donc  une 
augmentation  de  plus  d’un  vingtième  (31  sur  1,000). 

Un  accroissement  analogue  sc  remarque  dans  le  nombre 
proportionnel  des  prévenus  en  récidive  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  mais  il  est  moins  fort.  Ainsi,  après  avoir  été 
de  139  sur  1,000  en  1851,  ce  nombre  s’est  élevé  à 20G  en 
1852,  à 204  en  1833,  et  à 219  en  1854  : c’est  un  accroisse- 
ment de  2 centièmes  seulement. 

L’augmentation  du  nombre  proportionnel  des  récidivistes 
pendant  ces  dernières  années  tient  d’ailleurs  surtout,  selon 
M.  le  garde  des  sceaux,  à ce  que  les  antécédents  des  accusés 
et  des  prévenus  sont  plus  exactement  constatés  depuis  rétablis- 
sement des  casiers  judiciaires;  et  le  complément  qu’a  reçu 
cette  institution  à la  lin  de  l’année  1833  ajoute  beaucoup  à 
son  utilité. 

Ce  complément,  c’est  l’établissement,  à la  chancellerie, 
d’un  casier  central  où  viennent  se  classer  les  bulletins  des 
condamnés  d'origine  étrangère  et  ceux  des  condamnés  d’ori- 
gine inconnue. 

Un  peu  plus  des  deux  cinquièmes  des  récidivistes,  16,936, 
n’avaient  subi  qu’une  condamnation  antérieure;  7,483  en 
avaient  subi  deux;  4,299,  trois;  2,562,  quatre;  1,792,  cinq; 
1,362,  six;  946,  sept;  657,  huit;  538,  neuf;  et  1,944,  de  dix 
à cinquante. 

D’après  les  statistiques  officielles,  il  existait,  en  1855,  12 
établissements  publics  d’éducation  pénitentiaire,  et  34  établis- 
sements privés.  Il  serait  intéressant  de  comparer  ces  deux 
ordres  d’établissements  au  point  de  vue  de  l’influence  qu’ils 
exercent  sur  les  jeunes  détenus  qui  y sont  renfermés,  et  pour 
y parvenir,  M.  le  garde  des  sceaux  fait  constater  avec  soin  les 
récidivistes  parmi  les  libérés  de  chacun  d’eux.  Mais  la  plupart 
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des  établissements  privés  sont  ouverts  depuis  trop  peu  de 
temps,  et  il  en  est  sorti  trop  peu  d’enfants  pour  qu'il  soit 
encore  possible  de  juger  d'une  manière  certaine  par  les  réci- 
dives de  Pefllcacité  de  leur  régime. 

Parmi  les  jeunes  garçons  libérés,  de  1852  à 1854,  des  éta- 
blissements publics,  au  nombre  de  1,^89,  il  y a eu,  pendant 
les  trois  années,  203  récidivistes  (près  de  14  sur  100). 

Sur  1,550  jeunes  garçons  libérés  des  établissements  privés 
pendant  les  mêmes  années,  il  y a eu  151  récidivistes  (soit  10 
sur  100  seulement). 

Mais  le  nombre  proportionnel  des  récidives  varie  beaucoup 
d’un  établissement  à l’autre. 

Ainsi , tandis  que  les  jeunes  détenus  de  Strasbourg  ont 
donné  25,  et  ceux  de  Loos  21  récidives  sur  100,  ceux  de 
Clairvaux  et  de  Gaillon  n’en  ont  donné  que  15,  ceux  de  la 
Rochelle  11,  et  ceux  de  FontevraultO  sur  100. 

Parmi  les  établissements  privés  de  garçons,  c’est  celui  de 
Petit-Bourg  qui  présente  le  plus  grand  nombre  proportionnel 
de  récidivistes  : 15  sur  100;  ceux  de  Bordeaux,  de  Mettray  et 
de  Toulouse  en  ont  donné  11  sur  100. 

Les  tribunaux  de  simple  police  ont  rendu  403,235  juge- 
ments en  1854.  En  1853,  ils  en  avaient  rendu  419,055,  ou 
15,820  de  plus.  Mais  l’année  1853  présentait  une  augmentation 
de  près  de  100,000  comparativement  h 1852,  et  de  180,000 
comparativement  à 1851. 

Le  nombre  des  extraditions  d’accusés  demandées  par  la 
Fiance  aux  gouvernements  étrangers,  qui  avait  été  de  00  en 
1853,  est  descendu  à 46  en  1854.  Celui  des  extraditions  accor- 
dées est  également  descendu  de  101  à 75. 

Les  46  extraditions  demandées  l’ont  été  : 16  à la  Belgique, 

8 à l’Espagne,  8 à la  Sardaigne,  7 à la  Suisse,  3 à l’Angleterre, 
3 à la  Hollande,  1 à l’Autriche. 

Les  75  extraditions  accordées  l’ont  été  : 22  à la  Sardaigne, 

9 à la  Belgique,  7 à l’Espagne,  6 au  Wurtemberg,  5 au  grand- 
duché  de  Hesse,  5 à la  Prusse,  5 à la  Suisse,  3 à l’Autriche, 
3 au  grand-duché  de  Bade,  3 à la  Bavière  et  7 à d’autres 
États. 
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Des  121  accusés  dont  l'extradition  a été  demandée  ou  ac- 
cordée, 36  étaient  poursuivis  pour  vols  qualifiés,  29  pour 
meurtre,  assassinat  ou  empoisonnement,  26  pour  banqueroute 
frauduleuse,  21  pour  faux  ou  fausse  monnaie,  9 pour  divers 
autres  crimes. 

Le  nombre  des  suicides  constatés  en  1854  a été  de  3,700; 
c'est  285  de  plus  qu’en  1853,  mais,  cette  dernière  année,  il 
y en  avait  eu  259  de  moins  que  l’année  précédente,  et  1854 
n'offre,  en  réalité,  que  26  suicides  de  plus  qu’en  1852,  et 
102  de  plus  qu’en  4851. 

Les  femmes  sont  au  nombre  de  993  parmi  les  suicidés  de 
1854;  c’est  plus  du  quart  (268  sur  1,000)  du  nombre  total. 
La  proportion  n’était  que  257  sur  1,000,  en  1853;  de  243 
en  1852,  et  de  239  en  1851.  Pendant  ces  quatre  années,  le 
nombre  des  femmes  qui  se  sont  suicidées  a augmenté  de  132, 
tandis  que  celui  des  hommes  est  resté  stationuaire. 

Le  département  de  la  Seine  compte  à lui  seul  042  suicides 
en  1854  : plus  du  sixième  du  nombre  total. 

L’Empereur  a accordé,  en  1854,  à l’occasion  de  l’anniver- 
saire du  15  août,  des  remises  et  commutations  de  peine  à 
122  forçats  détenus  dans  les  bagnes  de  Brest  et  de  Toulon, 
à 138  déportés  de  Cayenne,  à 317  détenus  des  maisons  cen- 
trales, et  à 123  condamnés  à de  courtes  peines  d’emprisonne- 
ment qu’ils  subissaient  dans  les  maisons  départementales  ou 
de  correction.  600  condamnés  ont  ainsi  obtenu  de  la  clémence 
impériale  : 272,  la  remise  du  reste  de  leur  peine,  et  328,  la 
réduction  de  cette  peine  ou  une  commutation.  En  1853,  il 
n’avait  été  accordé  de  grâces  entières  ou  réductions  de  peine 
qu’à  505  condamnés. 

La  chambre  criminelle  de  la  cour  impériale  d’Alger  et  les 
quatre  tribunaux  de  première  instance  de  Bone,  de  Constantine, 
d’Oran  et  de  Philippeville , qui,  jusqu’au  1er  janvier  1855, 
connaissaient  des  affaires  criminelles , ont  jugé  ensemble  248 
accusations  et  358  accusés  en  1854. 

Les  248  accusations  avaient  pour  objet  : 70  (28  sur  100) 
des  crimes  contre  les  personnes,  et  178  (72  sur  100)  des  crimes 
contre  les  propriétés.  Ces  proportions  sont  absolument  les 
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mômes  que  celles  que  présentent  les  accusations  jugées  en 
France  pendant  la  môme  année. 

Fn  1853,  il  n’avait  été  jugé  en  Algérie  que  51  accusations 
de  crimes  contre  les  personnes  et  103  accusations  de  crimes 
contre  les  propriétés  : ensemble  154,  ou  94  de  moins  qu’en 
l’année  1854. 

11  y avait  27  femmes  (8  sur  100)  parmi  les  358  accusés  jugés 
en  1854. 

Sous  le  rapport  de  la  nationalité,  ces  358  accusés  se  divisent 
en  88  Français,  62  Européens  d’autres  États  et  208  indigènes, 
dont  190  musulmans  et  18  juifs. 

11  y en  a eu  63  d'acquittés  (18  sur  100),  93  de  condamnés 
à des  peines  afflictives  et  infamantes  (26  sur  100),  et  202  de 
condamnés  à des  peines  correctionnelles  (56  sur  100).  Ces  ré- 
sultats diffèrent  très-peu  de  ceux  de  l’année  1853. 

Les  six  tribunaux  correctionnels  d’Alger,  de  Blidah,  de 
Bone,  de  Constantine,  d’Oran  et  de  Philippeville  ont  jugé 
ensemble  1,841  affaires  correctionnelles,  comprenant  2,267 
prévenus,  en  1854.  C’est  269  affaires  et  375  prévenus  de  plus 
qu’en  1853. 

Les  2,267  prévenus  de  1854  se  divisent  en  2,046  hommes 
(90  sur  100)  et  221  femmes  (10  sur  100). 

Il  n’a  été  possible  de  constater  la  nationalité  que  pour 
1,861  prévenus  : 668  étaient  Français,  403  Européens  origi- 
naires d’autres  États,  et  790  indigènes,  dont  594  musulmans 
et  196  juifs. 

Les  tribunaux  ont  acquitté  406  prévenus.  Ils  en  ont  con- 
damné 100  à un  an  et  plus  d’emprisonnement,  989  à moins 
d’un  an,  et  758  à l’amende  seulement;  enfin,  ils  ont  déclaré, 
à l’égard  de  14  jeunes  délinquants,  qu’ils  avaient  agi  sans 
discernement,  et  ils  en  ont  rendu  9 à leurs  parents  qui  les 
réclamaient,  renvoyant  les  5 autres  dans  une  maison  d’édu- 
cation correctionnelle.  Le  nombre  proportionnel  des  ac- 
quittements a été  de  18  sur  100.  En  1853,  il  avait  été  de  20 
sur  100. 

Les  21  tribunaux  de  simple  police  de  l’Algérie  ont  rendu 
9,347  jugements  en  1854,  au  lieu  de  8,044  en  1853.  Ils  ont 
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jugé  H, 067  inculpés,  dont  9,488  ont  été  condamnés  à T amende 
seulement.  Les  autres  ont  été  : 3,854  condamnés  à Tempri- 
sonnement,  et  1,156  acquittés.  Il  est  intervenu  des  déclarations 
d’incompétence  à l'égard  de  39. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (1).  — Les  travaux  du 
tribunal  de  commerce  sont  ordinairement  résumés  en  temps 
utile  pour  que  nous  puissions  les  exposer  dans  cet  Annuaire . 
Nous  le  faisons,  pour  Tannés  1855,  d’après  le  rapport  de  M.  le 
président  Grimault  (séance  du  13  juillet).  Quelques-uns  des 
résultats  se  rapportent  à Texercice  1856,  Tannée  comptant  de 
juillet  à juillet. 

Le  rapport  commence  par  le  compte  renÿu  des  jugements. 

Du  1"  juillet  1855  au  30  juin  1856,  il  a été  appelé  au  tribunal.. . 52,853 


causes  nouvelles,  et  il  en  restait  à juger  de  l’exercice  précédent 584 

Ensemble 53,437 

Sur  lesquelles  53,437  : 

36,238  avaient  été  jugées  par  défaut; 

10,912  avaient  été  jugées  contradictoirement; 

2,079  avaient  été  retirées  de  l’appel; 

2,815  avaient  été  conciliées  au  délibéré; 


856  restaient  à juger,  inscrites  au  rôle  des  différentes  sections  du 
tribunal  ; 

537  attendaient  l’assignation  en  ouverture  de  rapport,  ou  avaient  été 
conciliées  devant  l’arbitre-rapporteur. 

53,437  (Total  égal.) 

Le  nombre  des  causes,  en  1854-1855,  de  juillet  à juillet, 
s’était  élevé  à 51,491. 

Différence  en  plus  pour  cette  année , 1 ,946. 

Des  causes  jugées  par  le  tribunal,  42,165  T avaient  été  en 
premier  ressort , et  en  dernier  ressort  4,985. 

5,180  affaires  avaient  été  mises  en  délibéré,  dont  2,815 
avaient  été  conciliées. 

Le  nombre  des  appels  de  jugements  de  ce  tribunal  qui  avaient 
été  déférés  à la  cour  pendant  Tannée  1855  était  de  625. 

(1)  Le  rapport  annuel  nous  a été  communiqué  trop  tard  pour  prendre  place 
dans  le  chapitre  IV,  3e  partie  des  matières  économiques,  commerce,  industrie. 
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Sur  ce  nombre,  346  jugements  avaient  été  confirmés,  124 
avaient  été  infirmés,  125  affaires  avaient  été  rayées  comme 
arrangées. 

Le  tribunal  avait  été  saisi  de  46  appels  de  sentences  des 
conseils  de  prud'hommes. 

12  avaient  été  infirmées. 

27  avaient  été  confirmées. 

5 affaires  avaient  été  conciliées. 

2 restaient  à juger. 

Il  avait  été  déposé  au  greffe,  cette  année,  par  les  arbitres 
rapporteurs,  3,061  rapports. 

242  restaient  à ouvrir  sur  le  dernier  exercice. 

Au  total,  3,303. 

Il  avait  été  ouvert  2,711  rapports  d’arbitres. 

592  attendaient  l’assignation  en  ouverture. 

Il  avait  été  déposé  au  greffe,  l’année  précédente,  2,423  rap- 
ports; sur  ce  nombre,  2,181  avaient  été  ouverts. 

La  seconde  partie  du  rapport  contenait  une  curieuse  statis- 
tique des  sociétés  commerciales. 

Il  avait  été  déposé  au  greffe  : 


842  actes  de  société  en  nom  collectif. 

551  en  commandite  et  par  actions  au  porteur. 

13  anonymes. 

Total 1,406 

L’année  précédente...  1,258  avaient  été  déposés. 

Différence  en  plus ... . 148 

872  actes  de  dissolution  de  socité  avaient  été  publiés  et  affichés. 

Le  capital  social  des  sociétés  en  commandite  par  actions  représentait  un 


chiffre  de 1,928,671,000  fr. 

Celui  des  commandites  ordinaires 42,138,000 

Et  celui  déclaré  dans  les  sociétés  en  nom  collectif 23,485,000 


1,994,294,000  fr. 

L’annéo  précédente , le  capital  des  sociétés  en  comman- 


dite par  actions  s’élevait  à 967,823,000  fr. 

Celui  des  sociétés  en  nom  collectif  à..  19,505,500 

Celui  des  sociétés  en  commandite  or- 
dinaires à 24,294,300 
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Ce  qui  donnait  pour  cette  année  une  différence  en  plus  de 
un  milliard  passé. 

L’ordonnance  d’exéquatur  avait  été  apposée  sur  247  sentences 
rendues  en  matière  d'arbitrage  forcé. 

Il  avait  été  rendu  4 ,103  ordonnances  sur  requête. 

795  déclarations  de  faillite  avaient  été  prononcées  par  ce 
tribunal , savoir  : 


602  sur  dépôt  de  bilan 
151  sur  assignation. 

33  sur  avis  du  ministère  publie. 

9 sur  requête. 

12  faillites  antérieurement  clôturées  pour  insuffisance  d'actif  avaient  été 

réouvertes. 

126  faillites  considérées  comme  abandonnées  depuis  longtemps  avaient  été 
reprises. 

!4  résolutions  de  concordat  avaient  été  prononcées. 


947  (Ensemble.) 

L’année  précédente,  1854-1855, 

776  faillites  avaient  été  déclarées  ou  réouvertes. 

172  (Différence  en  plus  pour  cette  année.) 

Pendant  Cannée,  477  faillites  avaient  été  terminées  par  con- 
cordat, et  l’union  avait  été  pronocée  dans  289  faillites. 


455  concordats  avaient  été  homologués. 

366  unions  avaient  été  liquidées. 

128  avaient  été  clôturées  pour  insuffisance  d’actif. 
11  avaient  été  rapportées. 

960  (Au  total.) 


Les  dividendes  promis  avaient  été,  dans 
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il  avait  été  fait  abandon  de  l’actif. 
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Dans  les  faillites  en  union  liquidées,  les  liquidations  avaient 
donné  aux  créanciers  une  répartition  de  dividendes,  savoir: 


107 

faillites,  de 

5 à 10  0/0. 

50 

» 

10  à 20  0/0. 

19 

» 

20  à 30  0/0. 

9 

» 

30  à 40  0/0. 

4 

» 

40  à 50  0/0. 

3 

» 

50  à 60  0/0. 

6 

» 

60  à 80  0/0. 

2 

» 

le  capital. 

166 

» 

n’avaient  rien  produit. 

284  faillis  avaient  été  déclarés  excusables,  80  non  excu- 
sables. 

Le  crédit  des  faillites  en  cours  s’élevait  à 3,875,551  fr.,  sur 
lesquels  avaient  été  déposés  3,867,526  fr.  à la  caisse  des  con- 
signations. * 

Restaient  entre  les  mains  des  syndics  8,025  fr.  35  c. 

C’est  une  moyenne  de  9 fr.  environ  par  faillite. 

268  répartitions,  s’élevant  ensemble  à 4,623,487  fr.  66  c., 
avaient  été  ordonnancées  par  les  juges-commissaires;  sur  cette 
somme , 67,232  fr.  46  c.  n’avaient  pas  été  retirés  par  les  créan- 
ciers dans  les  trois  mois  de  l'ordonnancement,  et  avaient  été 
versés  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte 
individuel  de  chaque  créancier. 

On  a pu  remarquer,  par  la  comparaison  entre  les  deux  der- 
niers exercices,  que  la  différence  qui  existe  dans  le  nombre 
des  jugements  rendus  est  de  peu  d’importance  ; nous  n’avons 
„ donc  rien  à dire  à l’égard  de  cette  partie  de  la  statistique  des 
travaux  du  tribunal*  nous  nous  bornerons  à signaler  un  point 
particulier  de  la  marche  des  faillites.  L’année  précédente,  201 
faillites  avaient  été  terminées  en  plus  sur  l'exercice  précédent, 
et,  malgré  cela,  il  s’était  opéré  depuis  de  nouveaux  progrès. 

En  effet , si  pendant  les  deux  derniers  exercices  le  nombre 
des  déclarations  de  faillites  avait  été  à peu  près  le  même , s’il  y 
en  avait  eu  autant  de  terminées  par  des  concordats,  le  chiffre 
des  unions  liquidées  .présentait  un  excédant  de  172  en  faveur 
d<*  l’année  finissant  au  30  juin  18-^6. 
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* On  avait  repris  les  opérations  de  126  très-anciennes  faillites 
en  union , qui  depuis  longtemps  étaient  abandonnées  par  les 
syndics  qui  en  avaient  été  chargés  dans  l’origine. 

Le  nombre  des  faillites  restant  à liquider  semble  encore  trop 
considérable;  cependant,  il  fout  tenir  compte  des  liquidations 
dont  le  cours  est  arrêté  par  des  obstacles  qu’il  ne  dépend  pas 
du  juge-commissaire  de  lever;  nous  voulons  parler  des  faillites 
qui  donnent  lieu  soit  à des  instances  civiles , commerciales  ou 
criminelles , ou  dont  les  intérêts  sont  liés  à des  règlements 
d’ordre  et  de  contribution  ; 

Parmi  les  faillites  restant  à terminer  au  30  juin  1856, 199  ne 
pourraient  reprendre  une  marche  normale  et  régulière  qu’après 
la  solution  de  : 


5 pourvois  en  cassation , 

66  appels  devant  les  cours  impériales , 

56  instances  civiles, 

62  commerciales , 

32  criminelles, 

37  règlements  d’ordre  et  de  contribution. 

•-  > t 

2 arbitrages. 

Dans  ce  relevé  n’étaient  pas  comprises  les  faillites  dans  les- 
quelles des  incidents  divers  surgissent  journellement  et  qui  sont 
jugées  en  audiences  sommaires , les  operations  de  ces  faillites 
n’étant  que  momentanément  retardées. 

Le  rapport  de  M.  le  président  Grimault  se  terminait  par  une 
phrase  significative.  Après  avoir  rappelé  la  nouvelle  impulsion 
donnée  aux  affaires  par  la  paix  : « S’il  était  une  crainte  à expri- 
mer, disait  l’orateur,  ce  serait  que  les  nouvelles  entreprises  ne 
présentassent  des  proportions  qui  ne  seraient  plus  en  rapport 
avec  les  ressources  financières  du  commerce.  » 


Statistique  et  situation  des  établissements  de  répression . — 
Il  y a 21  maisons  centrales  soumises  à un  régime  uniforme 
pour  tous  les  services  disciplinaires  cl  économiques  ; mais  il 
est  pourvu  aux  frais  d’entretien  des  détenus  de  deux  façons 
différentes,  soit  par  entreprise,  soit  par  voie  de  régie. 

Dans  le  premier  système,  des  traités  passés  de  gré  à gré  ou 
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par  adjudication,  assurent  tontes  les  dépenses  d’entretien  et 
procurent  du  travail  aux  condamnés,  moyennant  un  prix  fixe 
par  journée  de  détenu  et  l’abandon  des  trois  dixièmes  du 
produit  éventuel  des  travaux. 

Dans  le  système  des  régies,  l'administration  pourvoit  direc- 
tement aux  dépenses  de  tout  genre;  mais  la  multiplicité  des 
modes  indique  suffisamment  les  difficultés  inhérentes  à ce  sys- 
tème. Ici,  par  exemple,  l’administration  afferme  le  travail  à 
des  fabricants;  là,  elle  emploie  les  détenus  pour  le  compte  de 
l’État,  à la  fabrication  d’objets  destinés  à la  consommation 
des  maisons  pénitentiaires  et  autres  établissements  publics. 
Dans  quelques  maisons  en  régie,  les  deux  modes  d’action  sont 
simultanément  établis.  De  là  un  défaut  d’unité  incontestable. 
L’État  d’ailleurs  est  un  fabricant  détestable,  et  le  système 
des  régies  laisse  une  porte  trop  large  ouverte  aux  abus  et  aux 
désordres. 

11  ne  faudrait  pas,  après  tout,  s’exagérer  l’importance  du 
travail  accompli  par  les  détenus.  M.  de  Persigny,  dans  son 
rapport  sur  les  établissements  pénitentiaires  en  1852,  estime  à 
peine  à 0,000  journées  de  travail  l’activité  quotidienne  des  pri- 
sons. La  population  des  maisons  centrales,  composée  pour  deux 
tiers  de  cultivateurs,  est  essentiellement  inhabile  aux  industries 
dont  elle  fait  dans  les  prisons  un  rapide  apprentissage.  La 
somme  de  ses  produits  peut  être  considérée  comme  inférieure 
de  deux  tiers  à celle  du  môme  nombre  d’ouvriers  libres,  et 
encore  faudrait-il  mettre  en  ligne  de  compte  les  chômages, 
les  punitions,  les  maladies. 

Toutefois,  hâtons-nous  de  le  dire,  les  lois  et  décrets  qui  ont 
rétabli  le  travail  dans  les  prisons  ont  eu  surtout  un  but  moral 
dont  on  ne  saurait  méconnaître  la  portée.  Le  travail  est  un 
élément  de  discipline  intérieure,  de  régénération  physique  et 
morale,  et  nous  n’avions  pas  attendu  la  loi  du  9 janvier  1850 
et  le  décret  impérial  du  15  février  1852  pour  déplorer  le  décret 
du  24  mars  1848  qui,  pour  abolir  une  concurrence  imaginaire, 
altéra  profondément  les  conditions  légales  et  morales  de  la 
♦ peine.  (Voyez  les  Annuaires  précédents.) 

Telle  est  la  situation  générale  de  ces  maisons.  Leur  conte- 
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nance  réglementaire  a été  fixée,  en  4847,  à 17,960  places,  et 
l'augmentation  progressive  de  la  population  a produit  un  en- 
combrement fâcheux.  11  a fallu  obvier  provisoirement  à cet 
embarras  par  des  constructions  supplémentaires,  par  le  main- 
tien, dans  les  prisons  départementales,  des  condamnés  au- 
dessus  d'un  an,  ou  même  par  la  réintégration,  dans  les  éta- 
blissements départementaux,  pour  y subir  les  peines  inférieures 
à un  an , des  détenus  écroués  dans  les  maisons  centrales  pour 
plusieurs  condamnations. 

Malgré  tout,  l’excédant  était  encore  considérable.  II  a fallu 
penser  à créer  des  maisons  centrales  nouvelles  et  à centraliser 
dans  une  nouvelle  résidence  les  condamnés  militaires  répartis 
dans  diverses  localités. 

Nous  trouvons  toutes  les  informations  sérieuses  sur  ces  éta- 
blissements de  répression  résumées  dans  un  excellent  rapport 
de  M.  Louis  Perrot,  inspecteur  général,  chargé  de  la  division 
des  prisons  et  établissements  pénitentiaires.  M.  Louis  Perrot, 
dont  nous  avons  déjà  signalé  les  remarquables  travaux  sur  le 
régime  des  prisons,  est,  au  ministère  de  l’intérieur,  le  promo- 
teur de  toutes  les  utiles  réformes  relatives  à ce  service,  et  c'est 
à son  intelligente  initiative  qu’on  doit  d’avoir  vu  prévaloir,  dans 
l’administration  des  maisons  centrales,  le  système  des  entre- 
prises sur  le  système  désastreux  des  régies. 

Le  rapport  de  M.  Louis  Perrot  est  la  statistique  la  plus  com- 
plète qui  ait  encore  été  dressée  des  prisons  et  des  établisse- 
ments pénitentiaires  : il  porte  sur  l’année  1853. 

Nous  en  extrayons  les  curieux  renseignements  qui  suivent  : 
L’effectif  des  maisons  centrales,  relevé  depuis  4835  jusqu’à 
1854,  donne  les  chiffres  suivants  pour  la  population  adulte 
pendant  cette  période  : 
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1837  15,860 

1838  1(3.314 

1839  17,0(30 

1840  17,097 

1841  17,686 

1842  17,613 

1843  18,031 

1844  18,189 

1845  18,440 

1846  17,489 

1847  17,265 

1848  16,009 

1849  16,504 

1850  16,178 

1851  18,405 

1852  19,720 

1853  20,643 

1854  22,328 


Au  31  décembre  1851 , les  21  maisons  centrales  renfer- 
maient 18,401  adultes;  les  entrées  s'étaient  élevées,  pendant 
l’année,  à 10,460  ; les  sorties,  à 9,141  ; le  nombre  des  journées 
de  détention,  à 7,032,660;  la  population  moyenne,  à 19,233. 

Au  31  décembre  1852,  les  chiffres  s’élèvent  : on  trouve 
19,720  détenus  adultes,  dont  15,873  hommes  et  3,847  femmes; 
entrées,  10,941,  dont  8,893  hommes  et  2,048  femmes;  sor- 
ties, 10,018,  dont  8,251  hommes  et  1,767  femmes;  journées 
de  détention,  7,386.867;  population  moyenne,  20,233. 

Restaient,  au  31  décembre  1853, 20,643  détenus  adultes, 
dont  16,515  hommes  et  4,128  femmes. 

Dans  le  mouvement  de  sortie , les  libérés  figurent  pour 
7,541;  les  graciés,  pour  267;  les  évadés  non  réintégrés,  pour 
10;  transférés  dans  les  bagnes,  331  ; aux  colonies  pénales,  17; 
dans  d’autres  maisons  centrales,  293  ; dans  les  prisons  dépar- 
tementales, 209;  dans  les  hospices,  27. 

Les  éléments  divers  de  cette  population,  soit  l’origine,  l’état 
civil,  l'âge,  la  religion,  les  professions,  sont  analysés  dans  les 
rapports  de  M.  Louis  Perrot. 

Au  31  décembre  1853,  les  21  maisons  centrales  contenaient 
5.838  hommes  appartenant  à la  population  des  villes;  10,677 
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à celle  des  campagnes;  9,616  célibataires  ou  veufs  sans  en- 
fants; 4,533  mariés  ayant  des  enfants;  1,534  mariés  sans 
enfants;  544  veufs  ayant  des  enfants. 

Pour  les  adultes,  la  population  générale  des  campagnes 
fournit  à l’effectif  des  prisons  un  contingent  à peu  près  pro- 
portionnel à son  nombre.  On  verra  plus  loin  qu’il  n’en  est  pas 
de  même  pour  les  jeunes  détenus. 

Voilà  pour  l’origine  et  pour  l’état  civil  : l’âge  est  de  16  à 20 
ans  pour  1,671  détenus  adultes;  de  20  à 30,  pour  5,586;  de 
30  à 40,  pour  4,316;  de  40  à 50,  pour  2,874;  de  50  à 60, 
pour  1,446.  620  seulement  ont  plus  de  60  ans. 

Sous  le  rapport  de  la  religion,  l'effectif  de  1853  comprend  : 
19,966  catholiques,  517  protestants,  124  israélites,  36  maho- 
métans. 

Au  point  de  vue  des  professions , celles  qui  donnent  le  plus 
sont:  1*  les  professions  agricoles,  7,234  hommes,  1 ,020  femmes; 
2°  les  industries  vestiaires,  1,930  hommes,  1,039  femmes; 
3°  les  ouvriers  en  bâtiments,  1,632  hommes;  4°  les  gens  de 
service,  1,549  hommes,  781  femmes;  5®  les  commerçants, 
1,114  hommes,  223  femmes.  Sans  profession  connue,  1,818 
hommes,  712  femmes.  — Professions  libérales  : littéraires, 
123  hommes,  3 femmes;  médicales,  39  hommes,  29  femmes. 
— Hommes  de  loi,  gens  d’affaires,  106.  — Militaires  et  marins, 
763.  — Ecclésiastiques,  10. 

Le  classement  pénal  des  détenus  présente  ; pour  les  con- 
damnés aux  travaux  forcés,  241  hommes  et  1,140  femmes, 
pour  les  réclusionnaires,  4,237  hommes  et  430  femmes; 
pour  les  condamnés  correctionnels,  10,458  hommes  et  3,780 
femmes,  et  enfin  207  condamnés  aux  fers. 

Les  récidivistes  figurent  dans  l’effectif  total  pour  le  nombre 
de  6,075,  dont  571  ayant  déjà  subi  la  peine  des  travaux  forcés; 
935,  celle  de  la  réclusion;  4,569,  celle  de  l’emprisonnement 
correctionnel. 

La  population  répartie  sous  le  rapport  de  la  durée  de  la 
peine,  présentait  490  condamnés  aux  travaux  forcés  de  5 à 10 
ans;  538,  de  10  à 20  ans;  353  étaient  condamnés  à perpé- 
tuité. 
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Parmi  les  réclusionnaires , 3,086  étaient  condamnés  à une 
peine  de  5 à 7 ans,  1,581 , de  7 à 10  ans. 

Parmi  les  correctionnels,  5,950  étaient  condamnés  de  1 à 2 
ans  d’emprisonnement;  2,9-18,  de  2 à 3;  4,647,  de  3 à 4; 
1,567,  de  4 à 5;  2,316,  au-dessus  de  5 ans. 

Enfin,  la  peine  restant  à subir  au  1er  janvier  1854  était  <le 
moins  d’un  an  pour  7,017  individus  dont  1,470  femmes;  d’un 
an  pour  4,428,  dont  663  femmes  ; de  2 ans  pour  2,563,  dont 
420  femmes;  de  3 ans  pour  1 ,991,  dont  312  femmes;  de  4 ans 
pour  1,652,  dont  258  femmes;  de  5 ans  pour  907,  dont  186 
femmes  ; de  6 ans  pour  498,  dont  98  femmes  ; de  7 ans  pour 
348,  dont  73  femmes;  de  8 ans  pour  268,  dont  74  femmes;  de 
9 ans  pour  236,  dont  74  femmes  ; de  10  ans  pour  83,  dont  36 
femmes;  de  plus  de  10  ans  pour  632,  dont  464  femmes. 

L’état  disciplinaire  des  détenus  dans  les  maisons  centrales 
ne  présente  que  9 détenus  condamnés  aux  travaux  forcés  pour 
meurtre,  coups  ou  blessures;  1 à la  réclusion;  17  à des  peines 
correctionnelles.  Dans  l’intérieur  des  maisons,  il  a été  infligé 
49,863  punitions,  dont  23,236  encourues  par  des  individus 
déjà  punis  une  ou  plusieurs  fois  dans  le  cours  de  l’année.  Le 
nombre  des  infractions  de  tout  genre,  remises  ou  punies,  a été 
de  66,375,  parmi  lesquelles  nous  remarquons  les  suivantes: 
vols,  1,980;  actes  d’immoralité,  383;  refus  de  travail,  2,861  ; 
voies  de  fait,  2,979;  fraudes  de  tabac,  2,794;  infractions  à la 
règle  du  silence,  34,556. 

Les  mesures  émanées  de  la  clémence  impériale  ont  porté 
sur  466  individus,  dont  262  ont  obtenu  la  remise  entière  de 
leurs  peines;  13,  des  commutations;  191,  des  réductions. 

.Un  des  éléments  les  plus  intéressants  de  la  statistique  des 
maisons  centrales,  c’est  l’instruction  des  détenus  : sur  20,643, 
508  avaient,  avant  leur  entrée,  une  instruction  supérieure 
à l’enseignement  primaire;  6,812  savaient  lire;  2,389  savaient 
lire  et  écrire;  10,874  étaient  complètement  illettrés.  Dans  le 
cours  de  1833,  3,609  détenus  ont  été  admis  à l’école;  et  au 
31  décembre,  parmi  les  illettrés,  1,172  avaient  appris  à lire; 
1,316,  à lire  et  à écrire;  812,  à lire,  écrire  et  compter;  7,202 
étaient  demeurés  illettrés. 
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L’état  sanitaire  de  1853  présente  48,140  maladies,  dont 
0,273  sérieuses;  nombre  des  décès,  4,331,  dans  la  proportion 
générale  de  6,33  sur  100,  6,08  pour  les  hommes,  8,18  pour 
les  femmes.  Au  nombre  des  maladies  figurent  52  cas  d’alié- 
nation mentale,  dont  18  avaient  pris  naissance  avant  l’entrée 
dans  les  établissements  et  34  pendant  le  cours  de  la  détention  ; 
et,  parmi  les  décès,  9 suicides  et  2 morts  par  suite  d’acci- 
dents. 

La  seconde  partie  du  rapport  de  M.  Louis  Perrot  est  con- 
sacrée aux  institutions  qui  reçoivent  les  enfants  condamnés 
ou  envoyés  en  correction , ou  détenus  par  voie  de  correction 
paternelle.  Ces  institutions  sont  au  nombre  de  48,  et  consistent 
en  colonies  annexées  aux  maisons  centrales,  en  colonies  pri- 
vées, en  établissements  conventuels,  en  établissements  dépar- 
tementaux et  en  sociétés  de  patronage. 

L'effectif  générai  de  la  population  s’élevait,  au  31  décembre 
1852,  à 6,502  enfants,  dont  1,100  fdles.  En  1833,  sont  entrés 
4,370,  dont  1,030  filles;  sont  sortis,  3,157,  dont  783  filles.  La 
population,  au  31  décembre  1833,  était  donc  de  7,715,  dont 
1,351  filles. 

Sur  ce  nombre,  3,941 , dont  084  filles,  appartenaient  à la 
population  des  villes;  3,774,  dont  067  filles,  à celle  des  cam- 
pagnes. Ce  n’est  plus  là  la  proportion  normale  constatée  pour 
les  adultes. 

2,200  enfants  étaient  privés  d’un  de  leurs  parents;  659,  de 
leurs  père  et  mère;  207  étaient  élèves  des  hospices. 

202  appartenaient  à des  familles  aisées;  4,495  à des  parents 
vivant  de  leur  travail  et  pouvant  élever  leurs  enfants;  1,329 
à des  parents  sans  profession , et  sans  aveu  ; 920  à des  repris 
de  justice;  pour  709,  les  parents  étaient  inconnus  ou  dis- 
parus. 

4,026  exerçaient  ayant  leur  détention  des  professions  indus- 
trielles; 631,  l’agriculture,  et  5,438  n’avaient  aucun  métier. 

108  avaient  de  7 à 9 ans,  652  de  9 à 41,  1,451  de  11  à 13, 
2,137  de  13  à 13,  2,444  de  15  à 17,  923  de  47  à 19,  243,  de 
49  à 21  ans. 


La  presque  totalité, 


7,562,  appartenaient  à la  religion  ca* 
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tholique,  123  au  protestantisme;  16  étaient  israélites  et  14 
mahométans. 

Parmi  les  motifs  de  jugement,  nous  trouvons  10  assassinats 
et  empoisonnements,  131  meurtres  et  incendies,  81  coups  et 
blessures,  200  attentats  et  outrages  à la  pudeur,  297  faux  ou 
vols  qualifiés,  4,189  vols  simples,  soustractions  ou  escroque- 
ries, 941  actes  de  mendicité,  1,720  états  de  vagabondage, 
146  actes  de  désobéissance  à P autorité  paternelle. 

La  moralisation  et  la  régénération  jouent  ici  un  rôle  plus 
sérieux  que  dans  les  maisons  centrales.  Sur  l’effectif  du  31  dé- 
cembre 1853,  3,821  enfants  étaient  appliqués  à des  métiers 
industriels,  et  3,391  à des  travaux  agricoles;  523  seulement 
étaient  inoccupés.  On  a vu  plus  haut  qu’avant  la  détention  le 
nombre  des  enfants  ayant  exercé  des  professions  agricoles 
n'était  que  de  65,  celui  des  industriels,  de  1,868. 

L’instruction,  Pétât  religieux,  moral  et  disciplinaire  des  en- 
fants n’est  pas  moins  intéressant  à noter.  35  possédaient,  avant 
leur  jugement,  une  instruction  supérieure  à l’instruction  pri- 
maire; 1,485  savaient  lire  et  écrire,  1,205  savaient  lire  seule- 
ment, et  4,907  étaient  complètement  illettrés.  Au  31  décembre 
1853,  sur  ce  chiffre  des  illettrés,  1,362  avaient  appris  à lire, 
1,192  à lire  et  à écrire,  1,048  à lire,  écrire  et  compter;  1,307 
étaient  encore  illettres;  mais  ce  nombre  représentait  en  grande 
partie  celui  des  enfants  nouvellement  admis.  De  ceux  qui  déjà 
savaient  lire,  535  avaient  appris  à écrire  et  522  à écrire  et  à 
compter,  et  parmi  ceux  qui  savaient  précédemment  lire  et 
écrire,  917  avaient  reçu  le  complément  de  l'instruction  pri- 
maire; 714  n'avaient  fait  aucun  progrès. 

On  trouve,  dans  l’année,  966  enfants  ayant  fait  leur  première 
communion,  et  2,090  Payant  renouvelée  ; 150  ont  obtenu,  à 
titre  de  récompense,  pour  leur  bonne  conduite,  leur  liberté 
provisoire;  185  ont  reçu  des  livres  de  la  Caisse  d’épargne; 
702,  des  livrets  et  outils  d’honneur;  940,  des  récompenses 
pécuniaires;  1,848  des  promotions  et  grades. 

19  ont  été  condamnés  par  les  tribunaux  pendant  leur  déten- 
tion, 42  ont  été  transférés  dans  d’autres  établissements  pour 
cause  disciplinaire.  La  peine  de  la  cellule  a été  appliquée 
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3,274  fois,  la  mise  au  pain  et  à l’eau , 5,662  fois.  On  a compté 
12,957  autres  punitions. 

Parmi  les  infractions,  nous  trouvons  5,808  faits  de  paresse, 
1,508  actes  d'insubordination,  1,105  vols,  921  voies  de  fait, 
238  actes  d'immoralité. 

L’état  sanitaire  des  enfants  n’a  pas  offert  des  résultats  aussi 
complètement  satisfaisants  que  ceux  de  l’année  1852.  Sur  une 
population  moyenne  de  7,073  enfants,  4,925,  dont  625  filles, 
sont  entrés  à l’infirmerie  dans  le  cours  de  l’année  ; 253 , dont 
3 filles , à l’hospice  ; 202 , dont  59  tilles , sont  décédés.  Ce  der- 
nier chiffre  donne  une  proportion  de  28  1/2  p.  1,000.  En  1853, 
elle  était  de  25  seulement.  Cet  accroissement  tient  évidemment 
à l’encombrement  de  certains  lieux  de  détention,  particulière- 
ment de  ceux  qui  contiennent  des  ateliers  industriels,  a défaut 
de  place  dans  les  colonies  agricoles. 

On  a constaté  2 suicides,  une  mort  accidentelle,  4 cas  d’alié- 
nation mentale,  dont  un  préexistait  à l’admission  dans  les  éta- 
blissements. 

Si  nous  suivons  les  enfants  après  leur  libération , nous  trou- 
vons que  le  nombre  des  enfants  libérés,  graciés,  placés  en  ap- 
prentissage et  confiés  à leur  famille,  s’est  élevé,  non  compris 
536  enfants  détenus  par  voie  de  correction  paternelle , à 1,328. 
Sur  ce  nombre,  491  savaient  lire,  écrire  et  compter;  478  sa- 
vaient lire  et  écrire;  229  n’avaient  appris  que  la  lecture;  130 
étaient  complètement  illettrés;  1,167  avaient  fait  leur  première 
communion;  161  seulement  n’avaient  pas  reçu  ce  sacrement  : 
434  étaient  agriculteurs;  894  exerçaient  des  professions  indus- 
trielles; 1,049  étaient  en  état  de  gagner  leur  vie;  279  ne  pou- 
vaient, par  suite  d’infirmités  ou  par  défaut  d’intelligence  et 
d’instruction,  subvenir  à leurs  besoins;  93  étaient  restés  atta- 
chés aux  établissements;  155  avaient  été  confiés  à des  sociétés 
de  patronage  ; 48  étaient  occupés  chez  des  agriculteurs,  63  chez 
des  particuliers  comme  domestiques  de  ville  et  de  campagne; 
21  étaient  engagés  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer;  969 
étaient  rentrés  chez  leurs  parents. 

994  avaient  reçu  des  habillements  à leur  sortie;  906  avaient 
obtenu  des  secours  de  route  montant  en  total  à 11,007  fr. 
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La  troisième  partie  du  rapport  de  M.  Perrot  a pour  objet  les 
prisons  départementales,  qui  sont  au  nombre  de  8 dans  le  dé- 
partement de  là  Seltie  : Mazas  (maison  d’atrêt),  le  Dépôt  des 
condamnés,  les  Madelonnettes,  Sainte-Pélagie  (maisons  d’arrêt, 
de  justice  et  de  correction),  Saint-Lazare  (maison  d’arrêt  et 
de  correction  ),  la  Conciergerie  ( maison  de  justice  ),  Saint-Denis 
(maison  de  répression  pour  les  détenus  par  mesure  administra- 
tive)* Clichy  (prison  pour  dettes). 

La  population  de  ces  établissements  comprenait,  au  31  dé- 
cembre 1852,  4,718  individus,  dont  1 ,430  femmes;  les  entrées, 
pendant  l’année,  s’étaient  élevées  h 23,883;  les  sorties,  à 23,908. 
L’effectif,  au  31  décembre  1853,  était  de  4,633  détenus.  Le 
nombre  des  journées  de  détention  avait  été  de  1,730,458,  ce 
qui  donne  une  population  moyenne  de  4,726. 

En  1852,  la  populption  était,  au  1er  janvier,  de  4,653;  le 
nombre  des  entrées  dans  le  cours  de  l'année , de  27,027  ; des 
sorties  * de  26,962;  le  nombre  des  journées  de  détention,  de 
1,709,759;  la  population  moyenne,  de 4,477. 

Non  compris  le  département  de  la  Seine,  toutes  les  prisons 
départementales  renfermaient,  au  31  décembre  1854,  une 
population  de  24,309  individus.  La  moyenne  du  séjour  n’excé- 
dait guère  deux  mois  dans  ces  prisons;  il  serait  inutile  d’étu- 
dier lés  élémens  divers  de  cette  population  incessamment  re- 
nouvelée. 

En  somme,  au  commencement  de  l'année  1834,  les  établis- 
sements pénitentiaires  et  prisons  de  l’empire  étaient  au  nombre 
de  575  1 et  renfermaient  une  population  totale  de  74,444  déte- 
nus. Ces  établissements  se  répartissaient  entre  les  trois  dépar- 
tements de  la  marine , de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  dans  la 
proportion  de  16  pour  la  marine,  de  70  pour  la  guerre  et  de 
489  pour  l’intérieur. 

A ce  sujet,  un  des  hommes  les  plus  compétents  en  pareille 
matière,  M.  Paul  Bucquet,  inspecteur-général  des  prisons,  fait 


(!)  Nous  empruntons  les  renseignements  qui  suivent  à un  savant  travail  de 
M.  Paul  llucquet,  inspecteur  {jénêral  des  prisons,  inséré  dans  V Annuaire  de 
l'économie  politique  et  de  la  statistique  pour  1855. 
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observer  avec  juste  raison  qu’il  est  regrettable  que  tous  les  éta- 


blissements pénitentiaires  et  prisons  affectés  aux  détenus  civils 
ne  soient  pas  placés  sous  l’autorité  exclusive  d’un  seul  départe- 
ment ministériel.  On  comprend  à l’avance  les  avantages  écono- 
miques d’une  seule  administration  au  point  de  vue  de  l’exécu- 
tion de  la  loi  pénale. 

a Le  département  de  l’intérieur,  dit  M.  Paul  Bucquet,  qui  a 
dans  ses  attributions  l’importante  mission  de  veiller  à la  sûreté 
générale,  et  est  déjà  chargé  de  faire  subir  dans  ses  maisons 
centrales  dt*  force  et  de  correction  les  peines  des  travaux  forcés 
pour  les  femmes , de  la  réclusion  et  de  l’emprisonnement  cor- 
rectionnel pour  les  deux  sexes,  et  qui  a,  en  outre,  la  surveil- 
lance des  condamnés  libérés,  semblait  naturellement  indiqué 
pour  la  haute  direction  de  tous  ces  établissements  péniten- 
tiaires. 

» La  centralisation  entre  les  mains  du  ministre  de  l’intérieur 
des  établissements  de  répression , inscrite  dans  les  projets  de 
loi  présentés  aux  deux  chambres,  sous  le  gouvernement  précé- 
dent, n’a  pu  se  réaliser  en  France.  » 

Nous  avons  à signaler  un  changement  de  système  des  plus 
importants  dans  l’administration  des  établissements  de  répres- 
sion : c’est  la  centralisation  des  dépenses  des  prisons  départe- 
mentales au  budget  de  l’État. 

Déjà,  en  analysant  le  budget  de  l’exercice  1850,  nous  avons 
étudié,  au  point  de  vue  financier,  la  translation  du  budget 
départemental  au  budget  de  l’État  de  la  dépense  des  prisons 
où  sont  détenus  lès  condamnés  à moins  d’un  an.  Nous  avons 
montré  que  cette  mesure  avait  eu  pour  conséquence,  sans 
accroître  l’ensemble  des  dépenses  portées  au  budget  de  l’in- 
térieur, d’augmenter  du  moins  celles  de  ces  dépenses  qui  sont 
à la  charge  de  l'État. 

La  situation  financière  des  départements  avait  été  lé  point 
de  départ  de  la  mesure.  L’attention  du  gouvernement  avait  été 
éveillée  sur  les  charges  sans  cesse  croissantes  de  la  première 
section  des  budgets  départementaux  qui  dépassent  de  plus  en 
plus  les  ressources  annuelles.  Les  conseils  généraux  se  voyaient 
trop  souvent  obligés  d’user  de  la  faculté  qui  leur  est  ouverte 
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par  l’art.  46  de  la  loi  du  40  mai  4838,  et  d’emprunter  à la 
deuxième  section  les  ressources  manquant  à la  première  (1). 

La  dotation  de  la  deuxième  section  ainsi  diminuée,  il  avait 
fallu,  pour  pourvoir  aux  dépenses  facultatives,  avoir  recours  à 
des  centimes  extraordinaires.  C’était  à l’administration,  pour 
faire  cesser  cette  confusion  entre  des  services  que  la  loi  a 
voulu  rendre  distincts,  d’atténuer  l'insuffisance  des  ressources 
de  la  première  section,  en  recherchant  de  quelles  dépenses 
elle  pouvait  être  déchargée. 

Les  prisons  départementales  s’offraient  plus  naturellement 
dans  cette  recherche  que  l’entretien  des  routes  ou  les  services 
des  enfants  trouvés  ou  des  aliénés,  dépenses  toutes  locales 
par  leur  caractère.  Déjà  l’État  pourvoyait  aux  dépenses  des 
maisons  centrales.  Quelle  que  soit  la  durée  de  la  détention, 
qu’il  s’agisse  de  détenus  condamnés  à plus  d’un  an  ou  à moins 
d’un  an,  l’intérêt  public  est  le  môme  et  le  caractère  de  la 
dépense  est  le  môme.  La  séparation  de  ces  deux  services, 
intimement  connexes,  ne  s’expliquait  par  aucun  motif  sérieux. 
Leur  centralisation  au  budget  de  l’État  serait  le  seul  moyen 
d’établir  dans  les  prisons  départementales  l’uniformité  de  ré- 
gime, qui  peut  seule  assurer  l’uniformité  dans  l’exécution  de 
la  peine,  et,  par  conséquent,  l’égalité  dans  l’application  de  la 
loi  pénale.  Elle  permettrait  d’étudier  avec  succès  les  questions 
difficiles  que  présente  l’introduction  du  travail  pour  les  détenus 
à moins  d’un  an.  Enfin  la  dépense  des  prisons  se  répartit  avec 
une  telle  inégalité  entre  chacun  des  86  départements,  que  ce 
fait  seul  suffirait  pour  montrer  qu’elle  ne  doit  pas  être  laissée  à 
la  charge  de  leurs  budgets. 

Toutefois,  le  projet  de  loi  de  finances  de  4856  (2)  ne  proposa 


(1)  Les  prélèvements  ainsi  opérés  sur  la  deuxième  section  s’étaient  élevés  : 


En  1851,  à 
En  1852,  à 
En  1853,  à 
En  1854,  à 
En  1855,  à 


4,214,906 

5,039,852 

6,100,799 

6,537,112 

6,694,910 


(2)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l’exercice  1856,  présenté  nu  Corps  Législatif  le  22  fé- 
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de  faire  passer  à la  charge  directe  de  l'État  que  les  dépenses 
ordinaires  des  prisons  départementales  et  les  frais  de  trans- 
lation des  détenus  et  des  libérés , dépenses  inscrites  aux  bud- 
gets départementaux  en  1855  pour  une  somme  de  7,880,600 
francs,  et  maintint  au  compte  de  ces  budgets  les  dépenses  des 
travaux  de  grosse  réparation  et  d’entretien  des  bâtiments,  et 
les  dépenses  des  travaux  neufs.  Déjà  les  choses  se  passaient  ainsi 
pour  les  tribunaux  et  pour  le  casernement  de  la  gendarmerie. 
On  ne  pouvait  procéder  autrement  à l’égard  des  prisons  sans 
enlever  aux  départements  la  propriété  des  bâtiments  qui  leur 
appartiennent.  Dans  beaucoup  de  départements,  les  prisons 
exigent  des  réparations  considérables,  et  même,  dans  quel- 
ques-uns, une  reconstruction  complète;  mais  les  documents 
manquaient  pour  déterminer  avec  précision  et  exactitude  le 
chiffre  de  la  dépense.  Dans  cette  situation,  il  eût  été  impru- 
dent de  reporter  sur  l’État  une  charge  dont  on  ne  pouvait 
apprécier  Détendue.  Dans  d’autres  départements,  au  contraire, 
les  prisons  avaient  été  récemment  réparées  ou  reconstruites  à 
grands  frais,  et  les  contribuables  avaient  été  grevés,  pour  cet 
objet,  de  nombreux  centimes;  il  n’eût  pas  été  juste,  en  cen- 
tralisant cette  dépense,  de  les  faire  concourir,  sur  les  fonds 
généraux,  à la  reconstruction  des  prisons  dans  les  départe- 
ments qui  n’avaient  rien  fait  pour  elles  quand  elles  étaient  à 
leur  charge. 

Les  dépenses  ordinaires  des  prisons  et  les  frais  de  translation 
des  détenus  s’élevaient  à 7,880,600  fr.  Convenait-il  de  dégrever 
de  cette  somme  tout  entière  les  budgets  départementaux  pour 
en  charger  le  budget  de  l’État?  Cela  eût  été  d’autant  plus 
inopportun,  qu’en  réduisant  ainsi  les  dépenses  de  la  première 
section  à un  chiffre  inférieur  à ses  recettes , on  n’eût  fait  que 
rendre  plus  de  6 millions  disponibles  à la  deuxième  section,  et 
donner  aux  conseils  généraux,  aux  dépens  de  l’État,  une  lati- 
tude de  dépense  excédant  les  véritables  besoins  des  dépar- 
tements. 


ïrier  1855,  par  MM.  Boinvilliers , président  de  1a  section  des  finances,  Godelle 
et  Vuitrex,  conseillers  d’État. 
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Il  avait  paru  qu’en  limitant  à 2 millions  l’avantage  fait  aux 
départements,  on  pourvoyait  à la  nécessité  la  plus  urgente, 
en  faisant  disparaître  le  déficit  qui  existait  dans  quelques  bud- 
gets; on  améliorait  la  situation  de  quelques  services  en  état 
de  souffrance.  On  s’arrêta  donc  à l’idée  d’attribuer  à l'État, 
comme  centimes  généraux,  sans  affectation  spéciale,  trois  des 
centimes  actuellement  portés  au  budget  départemental.  Ces 
trois  centimes  sur  la  contribution  foncière  et  la  contribution 
mobilière  représentent  5,800,000  fr.,  qui,  venant  accroître  les 
ressources  du  Trésor,  réduiraient  à 2 millions  environ  la  charge 
nouvelle  de  la  dépense  des  prisons  mise  à son  compte.  C'est 
ainsi  qu’on  avait  procédé  en  1837,  quand  on  fit  passer  du 
budget  départemental  au  budget  de  l’État  les  dépenses  des 
préfectures  et  des  maisons  centrales.  Mais,  à cette  époque,  les 
six  centimes  fixes  affectés  à ces  dépenses  avaient  été,  dans 
leur  intégralité,  centralisés  au  profit  du  trésor,  parce  qu’alors 
on  n’avait  en  vue  qu’un  intérêt  administratif.  Aujourd'hui,  il 
s'agissait  non -seulement  d’opérer  une  réforme  utile  en  elle- 
même,  mais  de  pourvoir  à la  situation  financière  des  déparle-  . 
ments,  et  la  combinaison  adoptée,  en  diminuant  leurs  dé- 
penses, leur  procurerait  un  bénéfice  net  de  2 millions. 

En  somme,  la  translation  des  prisons  du  budget  départe- 
mental au  budget  de  l’État  a été  une  mesure  prise  autant  dans 
un  intérêt  administratif  permanent  que  dans  l’intérêt  de  la 
situation  financière  des  départements  (I). 

Assistance , moralisation.  — L’assistance  prend  l’homme  au 
berceau,  et  le  conduit  jusqu’à  la  tombe;  elle  le  suit  et  le  pro- 
tège dans  toutes  les  situations  de  la  vie;  elle  lui  donne  ou  lui 
rend  ce  que  le  malheur,  le  crime  ou  le  vice  lui  avaient  enlevé; 
elle  lui  assure,  dès  ses  premiers  pas , la  vie  matérielle  et  la 


(1)  Voici  la  teneur  de  l’article  de  la  loi  de  budget  relatif  à çe  changement 
de  système  : 

Art.  13.  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons  départementales  et  les  frais  de 
translation  des  détenus,  des  vagabonds  et  des  forçats  libérés,  sont  mis  à la  charge 
du  budget  de  l’Etat. 

Les  grosses  réparations  et  l'entretien  des  biUimcnts  continuent  à être  com- 
pris parmi  les  dépenses  de  la  lrc  section  des  budgets  deparlemcutau}. 
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direction  morale  ; elle  lui  inspire  les  vertus  salutaires,  l'esprit 
d’ordre  et  d’épargne,  et  lui  prépare  une  vieillesse  libre  de 
fatigues  et  de  misères. 

Suivons  donc  dans  toutes  ses  formes  l’ingénieux  esprit  de  la 
charité  moderne  : elle  a beaucoup  à faire  encore,  il  est  vrai,  et 
nous  rencontrerons  sur  notre  route  de  tristes  détails,  des  chiffres 
affligeants;  mais  la  charité  est  infatigable,  et  chaque  année 
voit  se  fermer  une  des  plaies  de  la  société,  disparaître  une  de 
ses  hontes. 

Enfants  abandonnés , — Infanticides. — Si  nous  prenons 
l’homme  à sa  naissance,  nous  rencontrons  d’abord  les  tristes 
conséquences  de  la  débauche,  les  naissances  illégitimes,  les 
abandons.  Un  rapport  officiel  nous  apprend  ce  que  l’assistance 
a fait  pour  fermer  cette  plaie,  ce  qu’il  lui  reste  à faire. 

Ce  remarquable  rapport,  dû  à M.  A.  de  Watteville,  directeur 
des  établissements  de  bienfaisance,  contient,  sur  l’enfance 
considérée  au  point  de  vue  des  plaies  et  des  misères  sociales, 
des  statistiques  trop  importantes  pour  que  nous  puissions  les 
passer  sous  silence. 

Ce  document  officiel,  adressé  au  ministre  de  l’intérieur, 
comprend  : 

1°  Les  variations  survenues  dans  la  population  ; 

2°  Le  nombre  des  naissances  légitimes  et  illégitimes  ; 

3°  Le  nombre  des  tours  fermés  ; 

4*  Le  chiffre  des  abandons,  des  secours  aux  filles-mères  et 
des  infanticides; 

5°  Celui  des  mort-nés; 

6°  Les  coïncidences  qui  existent  entre  ces  faits  et  la  sud- 
pression  des  tours; 

7°  La  situation  réelle  des  abandons,  des  infanticides  et  des 
mort-nés. 

Toutes  ces  questions  sont  graves,  ardues,  et,  par  cela  même, 
ont  droit  à un  examen  sérieux. 

La  période  étudiée  par  M.  de  Watteville  commence  en  1826 
et  se  termine  à la  fin  de  1853.  Le  rapport  çfucjie  d’abord  les 
questions  de  population,  naissance  et  décès. 
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En  1826,  le  chiffre  de  la  population  était  de 31,851,545  âmes. 

En  1853,  il  était  de 35,781,628 

Ce  qui  donne,  en  vingt-huit  ans,  une  augmentation  de..  3,930,083  âmes. 

Le  nombre  des  naissances  a été  pendant  cette  même  pé- 
riode, de. 27,145,528  âmes. 

Et  celui  des  décès  de 23,175,257 

L’augmentation  de  la  population  aurait  dû  être  alors  de..  3,970,071  Ames. 
Et  non  pas  de 3,930,083 


Cette  différence  de  40,088  provient  du  nombre  d’individus 
qui  ont  quitté  la  France,  et  M.  de  Watteville  est  obligé  de 
reconnaître  que  le  nombre  des  Français  qui  émigrent  est  très- 
restreint.  11  en  meurt  à peine  4,500  par  an  hors  de  France.  Le 
nombre  des  étrangers  qui  meurent  en  France  chaque  année 
est  d’environ  4 ,600.  En  ajoutant  ces  chiffres  aux  précédents, 
on  voit  que  le  nombre  des  Français  morts  en  émigration  ne 
s’élève  pas  à plus  de  3,000  par  an  (1). 

La  population  a augmenté  dans  79  départements,  parmi 
lesquels  on  remarque  le  Rhône  et  la  Seine,  dont  l’augmen- 
tation a été  de  33  p.  0/0;  les  Rouches-du-Rhône,  la  Corse  et 
la  Loire,  dont  l’augmentation  a été  de  25  p.  0/0. 

Cette  augmentation  n’a  été  que  de  42  p.  0/0  .dans  l'Orne,  et 
n'a  pas  atteint  4 p.  0/0  dans  le  Jura. 

La  population  a diminué  dans  sept  départements , savoir: 
Alpes  (Basses-),  Calvados,  Cantal,  Eure,  Gers,  Manche  et 
Tarn-et-Garonne. 

Le  Calvados,  l’Eure  et  la  Manche  font  partie  de  l’ancienne 
province  de  Normandie.  Il  est  à remarquer  que  l’augmentation 
de  la  population  dans  l’Orne  n'a  été  que  de  4/79  ou  presque 
nulle;  et  l’on  peut  ajouter  que  si,  dans  la  Seine-Inférieure,  la 


(!)  On  sait  qu’un  des  moyens  préconisés  par  M.  de  Watteville  pour  alléger, 
en  France,  le  fardeau  de  la  misère,  est  «une  émigration  annuelle  bien  dirigée 
et  conduite  par  des  hommes  d’honneur».  (Rapport  sur  l'administration  des 
bureaux  de  bienfaisance  et  sur  la  situation  du  paupérisme  en  France , 
page  22). 

Les  chiffres  qui  précèdent  ne  semblent-ils  pas  démontrer  combien  lemigration 
est  antipathique  au  caractère  français? 
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population  n'a  pas  diminué,  c’est  par  suite  du  nombre  consi- 
dérable d’ouvriers  étrangers  qui  viennent  y travailler,  ce  qui 
annulle  les  vides  que  fait  la  mort  Sans  cela,  la  population 
serait  en  décroissrnce  dans  ce  département.  On  peut  attribuer 
ce  résultat  à la  funeste  habitude  prise  depuis  longtemps  dans 
ces  contrées  d’élever  les  jeunes  enfants  par  l’allaitement  arti- 
ficiel du  petit  pot , selon  l’expression  du  pays;  et  M.  de  Watte- 
ville  croit  très-essentiel  d’appeler  l’attention  des  savants  sur  la 
mortalité  qu’il  signale  dans  ces  départements. 

Venons  maintenant  au  chiffre  des  naissances. 


De  1826  à 1839,  ce  chiffre  a été  de 13,599,727  Ames,. 

pour  une  population  moyenne  de 32,651,129 

tandis  qu’il  n’a  été,  de  1840  à 1853,  que  de  13,545,801, 

pour  une  population  moyenne  de 35,401,761 

53,926  naissances  ont  été  constatées  en  moins,  et  la  po- 
pulation a eu  un  accroissement  de 2,750,632  Ames. 


La  population  totale  de  la  France  a augmenté  de  4/8  de 
4826  à 1853,  tandis  que  les  naissances  ont  augmenté  de  plus 
de  4/6. 

Pendant  cette  même  période,  le  chiffre  des  naissances  illé- 
gitimes a subi  peu  de  variations.  Il  a été,  en  28  années,  de 
1,964,205,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  70,450  par  an,  ou 
1 naissance  illégitime  sur  43  naissances  7/10. 

L’année  4853  est  celle  où  il  y a eu  le  plus  grand  nombre  de 
naissances  illégitimes.  Le  chiffre  a été  de  72,867  sur  936,969 
naissances,  soit  1 naissance  illégitime  sur  42  naissances  9/10. 

L’année  4845  est  celle  où  il  y en  a eu  le  moins  : 62,230 
sur  992,133,  ou  4 naissance  illégitime  sur  14  naissances  3/40. 

Dans  26  départements,  le  nombre  des  naissances  illégitimes 
a été  au-dessus  de  la  moyenne  dans  une  proportion  considé- 
rable. Voici  les  noms  de  ces  départements  et  les  chiffres  qui 
s’y  rapportent  : 

Seine,  4 naissance  illégitime  sur  3/4  naissances;  — Rhône, 
4 sur  7,2;  — Gironde,  4 sur  7,9;  — Hautes-Pyrénées,  4 sur 
8,5;  — Seine-Inférieure,  1 sur  9;  — Calvados,  4 sur  9,4;  — 
Haute-Saône,  1 sur  9,8;  — Nord,  1 sur  41;  — Landes,  1 sur 
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14, 2;  — Bouches-du-Rhône,  1 sur  11,3; — Pas-de-Calais, 
1 sur  11,4;  — Bas-Rhin,  i sur  11,5;  — Basses-Pyrénées,  1 
sur  11,7;  — Cher,  1 sur  12,4;  — Manie,  1 sur  12,  ü;  — Eure, 
1 sur  12,7; — Doubs,  l sur  12,7;  — Meurthe,  1 sur  12,8;  — 
Somme,  1 sur  12,8;  — Pyrénées -Orientales,  1 sur  12,0;  — 
Indre-et-Loire,  1 sur  13;  — Loir-et-Cher,  1 sur  13,1;  — 
Sarthe,  1 sur  43,1  ; — Vosges,  1 sur  13,5. 

Les  dix  départements  qqi  comptent  le  moins  de  naissances 
illégitimes  sont  les  suivants  : 

Gard,  1 naissance  illégitime  sur  26,8  naissances;  — Haute- 
Loire,  1 sur  26,0;  — Tarn,  1 sur  27,2;  — Finistère,  1 sur  28.  i; 

— Puy-de-Dôme,  1 sur  28,7;  — Côtes-du-Nord,  1 sur  32,2; 

— Morbihan,  1 sur  32,6;  — Vendée,  1 sur  32,7;  — Ille-et- 
Vilaine,  1 sur  32,8;  — Ardèche,  i sur  34. 

En  résumé,  les  naissances  illégitimes  ont  augmenté  dans  34 
départements;  elles  ont  diminué  dans  47,  et  sont  restées  sta- 
tionnaires dans  5. 

11  existait,  en  1826,  en  France,  217  hospices  dépositaires 
avec  tours,  et  56  hospices  dépositaires  sans  tours. 

De  4826  à 1853,  il  a été  supprimé  165  tours;  52  hospices 
dépositaires  restaient  donc  seulement;  mais  2 tours  ayant  été 
ouverts  dans  cette  môme  période,  il  en  résulte  qu’il  y a actuel- 
lement en  France  54  hospices  dépositaires  avec  tours.  Le 
nombre  des  hospices  dépositaires  sans  tour,  s’est  élevé  de  56 
à 109. 

Ce  n’est  pas  sans  de  douloureuses  réllexions  qu’on  examine 
les  résultats  officiels  qui  suivent  : 

En  28  années,  de  1826  à 1853,  le  nombre  des  abandons  a 
été  en  France  de  838,420  enfants,  soit  29,943  par  an,  ou 
1 abandon  sur  32  naissances  3/10. 

12  années  (1826  à 1837)  sont  au-dessus  de  cette  moyenne, 
et  16  autres  sont  au-dessous  (1838  à 1853). 

Les  abandons  ont  diminué  de  1826  à 1853,  dans  la  pro- 
portion de  moitié  quant  aux  naissances,  et  de  4/9  quant  à la 
population.  Malheureusement,  si  le  chiffre  des  abandons  a 
subi  une  décroissance,  celui  des  infanticides,  ainsi  qu’on  le 
verra  plus  loin,  a beaucoup  augmenté. 
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Le  tableau  suivant,  dressé  par  M.  A.  de  Wattevillc,  fait 
connaître  le  nombre  des  abandons  par  année  pendant  vingt- 
huit  ans,  le  rapport  de  ces  abandons  avec  les  naissances  et  le 
nombre  de  tours  supprimés  : 


Nombre  de  tours  supprimes. 

1832.  1 abandon  sur  24,5  naissances.  1 Choléra. 


1831. 

1 

— 

23,5 

1833. 

1 

— 

26,6 

1830. 

1 

— 

26,7 

1829. 

1 

— 

26,8 

1828. 

1 

— 

26,9 

1827. 

1 

— 

28,0 

1826. 

1 

— 

28,4 

1834. 

1 

— 

28,5 

1835. 

1 

— 

30,0 

1836. 

1 

— 

30,7 

1837. 

1 

— 

31,3 

1840. 

1 

— - 

33,5 

1839. 

1 

— 

34,3 

1838. 

1 

— 

34,3 

1847. 

1 

— 

35,1 

1841. 

1 

— 

35,5 

1849. 

1 

— 

35,7 

1848. 

1 

— 

36,0 

1842. 

1 

— 

36,2 

1$43. 

1 

— 

36,9 

iai4. 

1 

— 

37,2 

1846. 

0 

9 

38,1 

1845. 

0 

— 

33,7 

1850. 

0 

— 

39,0 

1852. 

0 

— 

40,8 

1851. 

0 

— 

41,3 

1853. 

0 

— 

42,4 

— » 

— 8 

— » Révolution. 

— 6 

— 1 

— » 

— 1 

— 18 

— 20 

— 13 

— 15 

— 2 

— 11 

— 2 

— j>  Disette. 

— 4 

— n Choléra. 

— » Guerre  civile,  révolut. 

— 9 

— 10 

— 11 

— * 8 

— 9 

— 5 

— 7 Disette. 

— 2 Id. 

— 2 Disette  et  choléra. 

r î 


Les  dix  départements  dans  lesquels  on  compte  le  plus  d’a- 
bandons sont  les  suivants  : 

Rhône,  Seine,  Indre,  Isère,  Gironde,  Bouches-du-Rhône, 
Calvados,  Seine-Inférieure,  Maine-et-Loire  et  Indre-et-Loire. 
Ces  départements  comptent  19  tours  fermés. 

Les  dix  départements  qui  comptent  le  moins  d’abandons 
sont  : 

Ardennes,  Côtes-du-Nord,  Ardèche,  Bas-Rhin,  Seine-et-Oise, 
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Haute-Saône,  Jura,  Vosges,  Moselle  et  Haut-Rhin.  Ils  comptent 
7 tours  fermés. 

D’après  M.  de  Watteville,  le  mouvement  des  abandons,  de 
1826  à 1853,  inclusivement,  et  suivant  les  mutations  opérées 
dans  les  départements  à l'égard  des  hospices  dépositaires  avec 
tour,  vient  corroborer  cette  assertion  que  la  fermeture  des 
tours  a exercé  une  influence  directe,  mais  non  exclusive,  sur 
la  diminution  des  abandons. 

Les  secours  aux  filles-mères  n'ont  commencé  à être  accordés 
qu'en  1826,  et  cela  dans  les  deux  seuls  départements  de  l’Isère 
et  de  la  Loire-Inférieure.  C'est  en  1840  que  ce  mode  d’assis- 
tance a été  généralisé  : 66  départements  l’ont  adopté,  et  dans 
20  autres  cette  mesure  n’a  pas  été  mise  à exécution.  On  s’étonne 
que  66  départements  accordent  des  secours  aux  filles-mères, 
tandis  que  20  autres  départements  les  leur  refusent. 

En  quinze  années,  le  nombre  des  filles-mères  secourues  a 
été  de  86,629. 

« On  ne  peut  se  dissimuler,  dit  à ce  sujet  M.  de  Watte- 

ville, que  si  les  86,629  secours  précités  n’eussent  point  été 
donnés  aux  filles-mères  qui  les  ont  réclamés,  elles  auraient 
abandonné  leurs  enfants.  Quoi  qu’on  ait  pu  dire  contre  la  soi- 
disant  immoralité  de  ces  secours,  toutes  ces  déclamations  s’effa- 
cent devant  la  raison  appuyée  sur  des  chiffres,  et  cela  pendant 
assez  longtemps  pour  qu’on  ne  croie  pas  que  ces  résultats 
soient  dus  au  hasard.»  Voici,  au  reste,  sur  cette  question,  les 
conclusions  du  rapport  : 

« Les  abandons  ont  diminué  : 

« 1°  Parce  que  les  naissances  ont  diminué  d'un  dixième; 

a 2°  Par  les  secours  aux  filles-mères; 

« 3°  Par  la  réduction  du  nombre  des  tours , mais  dans  une 
proportion  qu’on  ne  peut  évaluer  à plus  de  4/26,  tandis  que  les 
secours  aux  filles-mères  les  ont  fait  diminuer  de  près  de  4/10. 

« Bien  réglementé,  le  secours  aux  filles-mères  est  un  mode 
d'assistance  aussi  moral  que  certain  pour  faire  diminuer  le 
nombre  des  abandons  d'enfants.  » 

La  constatation  a peu  près  exacte  des  infanticides  n'a  com- 
mencé en  France  qu'en  1826.  De  cette  année  à 1853  inclusi- 
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veinent,  le  nombre  a été  de  3,671,  soit  131  1/10  par  an,  ou 
1 infanticide  sur  7,394  naissances. 

Bien  que  le  rapport  n’en  parle  pas,  il  est  certain  que  ces 
chiffres  ne  s’appliquent  qu’aux  infanticides  constatés  judiciai- 
rement. 

En  21  années  (de  1833  à 1853  inclusivement),  il  y a eu  en  France  3,002  in- 
fanticides. Pendant  la  même  période,  on  a reçu  dans  les  hospices  dépositaires 
d enfants  trouvés 583,211  enfants. 

Sur  ce  nombre,  il  n’en  restait  plus,  au  31  décembre  1853, 
de  1 jour  à 12  ans,  que 102,407 

De  12  à 21  ans 62,995 

165,402  ) 223  *j22 

Réclamés  par  leurs  parents,  de  t jour  à 21  ans. . 58,320  ( “ 9 

11  en  était  donc  mort  en  21  ans 359,489 

Soit  65  p.  0/0.  Or,  dans  la  vie  ordinaire,  la  moyenne  de  la 
mortalité  de  1 jour  à 21  ans  est  de  50  p.  0/0.  Il  n'aurait  dû 
alors  mourir  que  291,105  enfants,  et  non  359,489;  donc, 
68,383  malheureux  ont  perdu  la  vie  par  le  seul  fait  de  l’a- 
bandon. 

De  1826  à 1832,  il  y a eu  1 infanticide  sur  10,174  naissances 
ou  sur  336,445  habitants.  — De  1833  à 1839,  il  y a eu  1 in- 
fanticide sur  8,038  naissances , ou  sur  275,534  habitants.  — 
De  1840  à 18-46,  il  y a eu  1 infanticide  sur  6,949  naissances, 
ou  sur  245,806  habitants.  — Et  de  1847  à 1853,  il  y a eu  1 
infanticide  sur  5,718  naissances,  ou  sur  212,559  habitants. 

De  ces  chiffres,  il  résulte  que  le  crime  d’infanticide  a con- 
tinuellement augmenté  en  France,  dans  la  proportion  de  1/8 
quant  aux  naissances,  et  de  1/6  quant  à la  population;  c’est-à- 
dire,  fait  remarquer  M.  A.  de  Watteville,  qu’il  a plus  que 
doublé. 

m 

Les  dix  départements  qui  comptent  le  plus  d’infanticides 
sont  les  suivants,  classés  proportionnellement  ^ 

Indre-et-Loire,  Creuze,  Lozère,  Vienne,  Gers,  Charente, 
Basses- Alpes,  Tarn,  Nièvre  et  Deux-Sèvres. 

Les  départements  qui  comptent  le  moins  d’infanticides  sont 
les  suivants  : 
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Somme,  Haut-Rhin,  Oise,  Pas-de-Calais*  Aude,  Loire,  Aisne, 
Ardennes,  Pyrénées-Orientales  et  Nord. 

Il  est  à remarquer  que  les  départements  qui  ont  dans  leur 
circonscription  de  grands  centres  de  population  sont  du  nombre 
de  ceux  qui  comptent  le  moins  d’infanticides.  Ainsi,  le  Bas- 
Rhin,  les  Bouches-du-Rhône,  le  Rhône,  la  Gironde,  la  Seine, 
la  Seine-Inférieure,  le  Pas-de-Calais  et  le  Nord  sont  dans  cette 
catégorie;  tandis  que  les  départements  de  la  Creuse,  de  la 
Lozère,  de  la  Vienne,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Charente,  de 
l’Indre  et  du  Lot,  dont  la  population  est  peu  importante,  et  qui 
ne  renferment  qu’un  petit  nombre  de  fabriques,  sont  ceux  qui 
comptent  le  plus  d’infanticides.  • 

« Le  crime  d’infanticide,  dit  encore  M.  de  Wattevilîe,  a 
malheureusement  augmenté  en  France  depuis  vingt-huit  ans, 
et  notamment  depuis  1818;  ce  fait  est  incontestable.  Mais  il 
est  également  incontestable  que  la  fermeture  des  tours  est 
complètement  étrangère  il  sa  perpétration,  puisque  l’augmen- 
tation de  ces  crimes  a eu  lieu  arbitrairement,  et  pour  ainsi 
dire  d’une  manière  uniforme,  quel  que  soit  le  nombre  de  tours 
supprimés  par  département.  Ainsi,  les  deux  départements 
dans  lesquels  on  a fermé  six  tours,  maximum  de  l’exécution 
de  cette  mesure,  sont  au  nombre  des  départemeuts  dans  les- 
quels on  compte  le  moins  d’infanticides.  » 

La  naissance  des  enfants  mort-nés  n’a  été  régulièrement 
constatée  pour  la  première  fois  en  France  qu’en  1839.  En  quinze 
années  (de  1839  à 1853  inclusivement),  le  nombre  des  morts- 
nés  s’est  élevé  à 464,100,  soit  30,940  par  année  ou  1 riiort-né 
sur  31  naissances  3/10.  La  progression  a été  de  plus  de  1 /8. 

L’année  1839  est  celle  où  il  y a eu  le  moins  de  morts-nés  : 
27,490  sur  957,740  naissances,  soit  1 mort-né  sur  34  naissan- 
ces 8/10. 

L’année  1853  est  celle  pendant  laquelle  on  en  a le  plus 
compté  : 38,570  enfants  mort- nés  sur  957,740  naissances,  ou 
1 mort-né  sur  24  naissances  2/10. 

Les  dix  départements  qui  comptent  le  plus  grand  nombre  de 
mort-nés,  sont  : 

La  Seine,  I sur  16,1  naissances;  — la  Meurthe,  l Sur  19,1; 
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— les  Bouches-du-Rhône,  1 sur  19,5;  — le  Rhône,  1 sur 
19,9;  — l’Aisne,  1 sufr  *20,5;  — la  Seine-Inférieure,  1 sur 
20,9;  — les  Vosges,  1 sur  22,0;  — les  Basses-Alpes,  i sur 
22,3*,  — le  Nord,  sur  23,2.  — En  moyenne , 1 mort-né  sur  20 
naissances  4/10. 

Les  dix  départements  qui  comptent  le  moins  grand  nombre 
de  mort-nés  sont  les  suivants  : 

Lot-et-Garonne,  1 sur  72,7  naissances; — Haute-Loire,  1 sur 
87,0;  — Corse,  1 sur  89,0;  — Cantal , I sur  90,3;  — Landes, 

1 sur  94,3;  — Creuse,  1 sur  90,0:  — Lozère,  1 sur  109,0:  — 
Corrèze,  I sur  123,2;  — Ardèche,  1 sur  133,1  ; — Pyrénées 
(Basses-*),  1 sur  197,0.  — En  moyenne,  1 mort-né  sur  109 
naissances  5/10. 

Le  nombre  des  enfants  mort-nés  a augmenté  dans  quatre- 
vingt-trois  départements  et  diminué  dans  trois  seulement. 

Les  départements  qui  renferment  de  grands  centres  de  popu- 
lation sont  au  nombre  de  ceux  dans  lesquels  le  chiffre  des  en- 
fants mort-nés  est  le  plus  considérable.  Voici  les  noms  de  ces 
départements  : 

Seine,  Bouches-du-Rhône,  Seine-Inférieure,  Nord  et  Bas- 
Rhin. 

Le  rapport  n'assigne  aucune  cause  à ce  fait.  Mais  le  travail 
des  femmes , qui  dans  ces  localités  occupe  une  place  très-im- 
portante, la  fatigue  physique,  l'absence  d’une  nourriture  forti- 
fiante et  substantielle  provenant  d’un  salaire  insuffisant,  sont 
évidemment  les  causes  réelles  du  grand  nombre  de  mort-nés 
dans  les  départements  que  nous  venons  de  citer. 

Les  départements  montagneux  comptent  très-peu  d’enfants 
mort-nés.  Ces  départements  sont  les  suivants  : 

Pyrénées-Orientales,  Aveyron,  Lot,  Pyrénées  (Hautes-), 
Haute-Loire,  Cantal,  Creuse,  Lozère,  Ardèche  et  Basses- 
Pyrénées. 

Ln  effet,  l’industrie  manufacturière  y est  peu  développée , et 
les  conditions  hygiéniques  y sont  meilleures. 

Résumons  en  quelques  chiffres  les  résultats  principaux  de 
ce  remarquable  travail. 

Do  182B  à 1853,  la  population  française  a augmenté  de  1/8. 
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Les  naissances  ont  diminué  de  1/6. 

En  ces  vingt-huit  années,  l’émigration  n’a  pas  enlevé  50,000 
âmes  à la  France. 

La  population,  en  réalité,  ne  s’est  âccrue  que  par  la  réduc- 
tion des  décès , c’est-à-dire  par  une  plus  longue  durée  de  la  vie 
humaine. 

Le  chiffre  des  naissances  illégitimes  est  resté  à peu  près  sta- 
tionnaire. 

Les  tours  ont  été  réduits  des  3/1. 

Les  abandons  ont  diminué  de  1/8. 

Quant  aux  dépenses,  les  secours  alloués  aux  filles-mères, 
depuis  1850,  ont  presque  annulé  leur  diminution. 

Pendant  ces  vin*jt-huit  années,  la  réduction  des  abandons  a été  de.  115,826 


Le  nombre  des  secours  aux  filles-mères  a été  de 86,629 

Différence  en  faveur  des  abandons 29,197 

Les  infanticides  ont  plus  que  doublé. 


Le  chiffre  des  enfants  mort-nés  a augmenté  de  1/6. 

Voici  les  conclusions  de  ce  remarquable  rapport  : 

« Il  n’est  pas  facile  de  faire  connaître  les  causes  qui  ont  pu 
contribuer  à l’augmentation  considérable  des  infanticides;  mais 
on  peut  certainement  affirmer  qu’elle  provient  en  partie  de  ce 
que  la  constatation  de  ces  crimes  est  faite  plus  régulièrement 
et  plus  sérieusement.  Ainsi,  par  exemple,  le  nombre  des  infan- 
ticides s'est  encore  accru  depuis  1848. 

» Ce  n’est  certainement  pas  la  révolution  qui  a eu  lieu  à cette 
époque  qui  a contribué  à la  recrudescence  des  infanticides; 
mais,  depuis  lors,  le  nombre  des  brigades  de  gendarmerie,  des 
commissaires  de  police,  et,  par  conséquent  des  agents,  a été 
singulièrement  augmenté,  d’où  il  est  résulté  une  surveillance 
plus  incessante , qui  a empêché  grand  nombre  de  ces  crimes 
de  rester  ensevelis  dans  l’ombre. 

» De  même,  pour  les  enfants  mort-nés,  l’année  1839  est  celle 
qui  en  compte  le  moins  grand  nombre,  tandis  qu’au  contraire 
1853  est  l’année  dans  laquelle  on  en  a constaté  le  plus  grand 
nombre;  pourquoi?  Parce  qu’en  1839,  année  où  pour  la  pre- 
mière fois  on  s’est  occuné  d’enregistrer  le  chiffre  des  enfants 
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mort-nés,  la  constatation  n’a  pas  encore  été  faite  avec  une  grande 
exactitude,  tandis  qu’en  1853,  les  fonctionnaires  chargés  de 
faire  ce  dénombrement  l’ont  fait  avec  plus  de  certitude.... 

» Je  serais  heureux  si,  de  l’étude  de  ce  rapport,  il  pouvait 
naître  un  projet  de  loi  utile  à la  société,  favorable  à la  classe 
si  intéressante  des  infortunés  qui  n'entrent  dans  la  vie  que 
pour  en  connaître  les  douleurs , et  qui  tout  en  les  protégeant, 
soit  une  digue  à l’accroissement  de  cette  classe  déshéritée». 

Crèches . — Prenons  maintenant  l’enfance  à ses  premiers  pas 
dans  la  vie,  nous  rencontrons  l’institution  admirable  dont  on 
doit  la  pensée  à Mme  la  marquise  de  Pastoret  et  la  réalisation 
à M.  Marbeau.  L’institution  des  crèches  est  aujourd’hui  classée 
parmi  les  plus  louables  créations  de  l’esprit  d’assistance.  Il  y 
a douze  ans  à peine  que  M.  Marbeau  fonda  la  première  crèche 
à Chaillot,  et  déjà  le  département  de  la  Seine  compte  20  crè- 
ches. Le  nombre  des  crèches  organisées  en  France  est  de  80, 
réparties  entre  32  départements. 

Les  crèches  de  la  Seine  ont  reçu,  depuis  leur  fondation,  plus 
de  17,000  enfants,  et  compté  près  de  1,700,000  journées  de 
présence. 

Dans  la  seule  année  1855,  elles  ont  donné  asile  à plus  de 
2,000  enfants,  et  compté  183, 000  journées  de  présence. 

Salles  d'asile . — En  1837,  il  y avait  en  France  261  asiles, 
répartis  dans  172  communes,  et  admettant,  chaque  jour, 
29,214  enfants.  En  1840,  555  asiles  recevaient,  dans  352 
communes,  50,986  enfants.  En  1843,  1,489  asiles,  établis 
dans  750  communes,  étaient  fréquentés  par  96,192  enfants. 
En  1846,  on  estimait  qu'il  y avait  en  France  plus  de  2,000 
asiles.  De  1846  à 1855,  le  progrès  a été  encore  plus  notable. 
On  compte  aujourd'hui  plus  le  3,000  asiles,  ouverts  à 200,000 
enfants.  Le  département  de  la  Seine,  qui  n’avait  que  6 asiles 
en  1830  et  26  en  1846,  en  possède  aujourd’hui  104,  dont  51 
dans  la  ville  de  Paris  et  53  dans  les  arrondissements  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux. 

Mais  n’oublions  pas  que  l’on  évalue  en  France  à 3,600,000 
le  nombre  des  enfants  de  deux  à six  ans;  que,  sur  ce  nombre, 
plus  de  la  moitié  appartiennent  aux  familles  qui  ont  spécia- 
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lemcnt  besoin  d’assistance,  et  que,  pour  1,800,000  enfants,  il 
faudrait  20,000  asiles  au  moins,  et  non  pas  3,000  seulement. 

Le  19  août  1850,  une  instruction  ministérielle  a recom- 
mandé des  mesures  pour  généraliser  rétablissement  des  écoles 
normales  ou  maisons  d'études  propres  à former  les  directrices 
des  salles  d’asile. 

Le  16  mars  1854,  un  décret  a placé  les  salles  d’asile  sous  la 
protection  de  S.  M.  l’Impératrice,  et  institué,  près  du  ministère 
de  l’instruction  publique,  un  comité  central  de  patronage, 
notamment  chargé  d’élaborer  un  plan  de  réforme  et  de  per-  • 
fectionnement. 

Un  an  après,  le  comité  central  de  patronage  terminait  son 
travail  sous  la  présidence  de  Msr  le  cardinal  Morlot  ; le  décret 
du  21  mars  et  le  règlement  intérieur  du  22  mars  1855  ont 
donné  aux  salles  d’asile  une  nouvelle  constitution. 

En  résumé,  le  décret  du  16  mars  185*1  avait  placé  les 
salles  d’asile  de  France  sous  la  protection  de  S.  M.  l'Impé- 
ratrice et  sous  le  patronage  d’un  comité  central,  présidé  par 
un  éminent  prélat;  le  décret  impérial  du  21  mars  1855  a con- 
sacré les  améliorations  éprouvées , et  fortifié  l’œuvre  par  une 
organisation  plus  puissante. 

L’institution  des  salles  d’asile,  qui  date  en  France  de  1820,  a 
compté  dans  le  département  de  la  Seine  : en  1830,  0 établis- 
sements; en  18*46,  27;  en  1835,  104.  En  1837,  date  de  sa 
constitution  officielle,  et  après  onze  années  d’existence,  elle 
ne  comptait  pour  toute  la  France  que  201  établissements; 
mais,  après  1837,  le  progrès  montre  assez  ce  que  produit,  chez 
nous,  l’intervention  de  l’État  dans  les  institutions  privées  : en 
1840,  nous  possédons  555  asiles;  en  1840,  1,489;  enfin,  en 
1855,  le  nombre  de  nos  asiles  peut  être  évalué  à 3,000. 

U assistance  publique  à Paris.  — On  sait  que,  depuis  1850, 
il  est  dressé  chaque  année,  avec  le  plus  grand  soii),  un  compte 
des  malades  étrangers  au  département  de  la  Seine  et  à la  ville 
de  Paris  reçus  dans  les  hôpitaux  de  la  capitale;  on  a fait  éga- 
lement calculer  la  proportion  dans  laquelle,  par  la  dépense 
qu’ils  nous  imposent,  ils  détournaient  de  leur  destination  des 
ressources  qui  devraient  être  réservées  aux  seuls  indigents  de 
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la  cité.  Pour  l’année  1852,  cette  constatation  a donné  le  chiffre 
de  16,209  malades  étrangers  à la  ville  de  Paris  : ils  ont  dé-, 
pensé  726,966  fr.  26  cent.  En  1853,  18,027  ont  occasionné 
line  dépense  de  836,743  fr.  81  cent.  La  proportion  de  cette 
dépense  à la  dépense  totale  des  hôpitaux  est,  en  1852,  de 
20  fr.  20  cent.  p.  0/0;  en  1853,  de  21  fr.  32  cent.  p.  0/0. 

La  gravité  des  faits  qui  ressortaient  de  cette  constatation, 
appuyée  des  justes  réclamations  de  l'administration  de  l’assis- 
tance, n’a  pas  été  sans  influence  sur  les  résolutions  de  l’auto- 
rité supérieure,  et  un  règlement,  rendu  pour  l’exécution  de  la 
loi  du  7 août  1851,  en  déterminant  un  nouveau  mode  d’ad- 
mission dans  nos  hôpitaux,  a apporté  le  remède  à une  situation 
qui  s’aggrave  de  jour  en  jour,  au  grand  détriment  des  finances 
de  l’assistance. 

On  jugera  de  ce  qu’on  peut  attendre  de  ce  nouveau  règle- 
ment, au  point  de  vue  Gnancier,  par  la  progression  que  donne 
le  tableau  suivant  des  recettes  faites  pour  prix  de  journées, 
tant  dans  les  hôpitaux  qu'à  la  caisse  de  l’administration,  depuis 
le  1er  du  mois  d’août  1854,  que  la  mesure  a commencé  à être 
mise  en  vigueur,  jusqu’au  1er  mai  1855. 


Année  1854.  Hôpitaux.  Caisse  centrale. 

Août 1 ,259  fr.  05  c.  43  fr.  32  c. 

Septembre 1,997  29  105  89 

Octobre 2,053  13  102  12 

Novembre 2,491  09  134  22 

Décembre 2,032  16  365  03 


9,832  72  750  58 

Année  1835. 

Janvier 2,664  74  465  17 

Février 2,704  39  400  20 

Mars 3,670  86  385  49 

Avril 3,844  05  887  51 


Le  total  perçu  jusqu'au  1er  mai  1855  est  de  25,605  fr.  71  c. 

Le  traitement  des  malades  pauvres  à domicile  est  un  nou- 
veau mode  d’assistance  qui  est  entré  rapidement  dans  les 
mœurs  et  dans  les  habitudes  de  la  population.  Dans  le  courant 
de  l’année  1854,  le  nombre  des  inscriptions  aux  registres  de 
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traitement  des  bureaux  de  bienfaisance  s’est  élevé  à 30,715, 
dont  il  faut  retrancher  1,034  individus  juges  non  malades, 
soit  29.661.  Le  nombre  des  journées  de  malades  s’est  élevé 
pour  l’année,  dans  les  douze  arrondissements,  à 4-40,638.  La 
dépense  totale  effectuée,  en  y comprenant  les  frais  de  per- 
sonnel, a atteint  le  chiffre  de  476,319  fr.  61  cent.  Le  traitement 
de  chaque  malade  a coûté,  en  moyenne,  16  fr.  05  cent.  Le 
prix  moyen  de  la  journée  a été  de  1 fr.  08  cent. 

La  mortalité  de  1849,  comparée  à celle  de  4854,  donne  : 

1849.  4854. 

Hôpitaux  généreux 1 sur  6,72  1 sur  7,38 

Hôpitaux  spéciaux. — ! 1,01  — 10,20 

Maison  municipale  de  santé — 4,93  — 4,63 

Moyenne  générale.,..  — 7,58  — 7,92 

La  population  indigente  inscrite  au  contrôle  des  bureaux  de 
bienfaisance  avait  été  ramenée  par  le  recensement  général  de 
4833  à 65,264  inclusivement.  Elle  s’élève,  au  34  décembre 
4854,  à 76,728. 

L’impôt  connu  sons  le  nom  de  droit  des  pauvres  sur  les 
spectacles,  s’est  élevé,  en  4854,  à 4,480,973  fr.  25  cent,  (non 
compris  le  produit  des  guinguettes  extra  muros),  c'est-à-dire  à 
66,569  fr.  15  cent,  de  moins  qu’en  1853. 

Les  dons  et  legs  en  faveur  des  pauvres  et  des  hospices  se 
sont  élevés,  savoir  : 

En  capitaux 326,349  fr. 

En  rentes,  à * . 40,447  fr. 

dont  6,525  fr.  en  nue  propriété; 

Et  en  objets  divers,  comprenant  des  nues  pro- 
priétés, à 663,300  fr. 

Dans  la  première  catégorie  figure  pour  450,000  fr.  le  don 
fait  par  l’Impératrice,  pour  la  fondation  de  42  lits  aux  Incu- 
rables , et,  dans  la  dernière,  pour  446,000  fr.  le  legs  en  une 
propriété,  fait  par  MUe  Couturier  aux  hospices  de  la  Maternité 
et  des  Enfants-Trouvés. 

Invalides  civils.  — « L’industrie  a ses  blessés  comme  la 
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guerre.  Le  chantier,  l’atelier,  qui,  pour  l’ouvrier,  sont  le  vrai 
champ  d’honneur,  le  renvoient  bien  souvent  malade  ou  mu- 
tilé; l’hospice  le  reçoit  à l’égal  du  soldat,  et  la  caisse  de 
secours  l'aide  momentanément  à soutenir  sa  famille.  Mais 
quand  il  sort  de  l'hospice,  assez  rétabli  pour  ne  plus  y rester, 
trop  faible  cependant  pour  reprendre  son  travail,  il  traîne  sa 
convalescence  dans  la  misère;  ou  bien  même,  s’il  en  sort 
mutilé,  pas  assez  vieux  pour  avoir  conquis  par  ses  économies 
une  pension  suffisante  pour  la  caisse  de  la  vieillesse,  impuissant 
cependant  désormais  pour  tout  travail  qui  suffise  à le  nourrir, 
il  reste  condamné  au  plus  affreux  dénùment.  » 

Ces  excellentes  paroles  d’un  rapport  de  M.  Billault  précè- 
dent un  décret  en  date  du  8 mars,  portant  qu’il  sera  établi,  sur 
le  domaine  de  la  couronne,  à Vincennes  et  au  Yésinet,  deux 
asiles  pour  les  ouvriers  convalescents  ou  qui  auraient  été  mu- 
tilés dans  le  cours  de  leurs  travaux. 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  qu'il  a été  question,  en  France,, 
d’une  institution  semblable  ; mais  on  sait  quelles  utopies  irréa- 
lisables en  avaient  rendu  l’établissement  impossible.  Le  décret 
du  8 mars  1855  a créé  tout  ce  qu’il  était  possible  de  créer 
encore.  Les  deux  asiles  de  Vincennes  et  du  Vésinet  recevront 
les  ouvriers  qui  y viendront,  soit  définitivement  prendre  une 
retraite  accordée  à une  grave  blessure,  à la  perte  d’un  membre, 
soit,  en  passant,  recouvrer  toutes  leurs  forces  pour  mieux  ren- 
trer ensuite  dans  la  vie  de  travail. 

La  grande  difficulté  d’une  création  semblable,  c’était,  comme 
toujours,  la  question  des  voies  et  moyens  financiers.  Mettre 
cette  institution,  comme  les  invalides  de  la  guerre,  à la  charge 
du  trésor,  n’eût  pas  été  possible;  demander  à l’ouvrier,  en 
prévision  des  accidents  qui  peuvent  l’atteindre,  un  prélèvement 
sur  son  salaire  journalier,  c’eût  été  faire  à l’excellente  insti- 
tution des  caisses  de  secours  mutuels  une  concurrence  fâ- 
cheuse; la  pratique  de  cette  mesure  eût  offert  d’ailleurs  de 
grandes  difficultés  de  détail;  mais  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  s’alimente,  pour  une  forte  part,  d’un  prélèvement  fixe 
sur  le  prix  des  marchés  qui  concernent  la  flotte,  et  déjà  l’on  a • 
essayé  en  faveur  des  ouvriers  blessés  ou  malades  le  prélève- 
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ment  de  1 p.  0/0  sur  le  prix  des  travaux  publics  adjugés  à des 
entrepreneurs.  Il  y avait  là  un  principe  dont  on  tira  parti  au 
profit  de  l’institution  nouvelle. 

Le  décret  affectait  à la  dotation  de  l’asile  : 1°  un  prélève- 
ment de  1 p.  0/0  sur  le  montant  des  travaux  publics  adjugés 
dans  la  ville  de  Paris  et  sa  banlieue;  2°  les  abonnements  pris 
par  les  chefs  d’usine  et  les  sociétés  de  secours  mutuels  ; 3°  les 
subventions  volontaires. 

Facile  pour  tous  les  chantiers  de  travaux  concédés  au  nom 
de  l’État,  des  départements  et  des  communes,  la  perception 
s’étendrait  promptement  à toutes  les  grandes  usines  alimentées 
par  l’industrie  privée;  car  il  n’est  pas  un  seul  de  nos  industriels 
qui  ne  s’estimât  heureux  de  pouvoir,  en  souscrivant  un  abon- 
nement modéré,  assurer  ainsi  à ses  ouvriers  leur  part  éven- 
tuelle de  ce  nouveau  bienfait.  La  même  faculté  pourrait  être 
accordée  pour  leurs  membres  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 

Une  commission  administrative  nommée  par  l’Empereur,  et 
à laquelle  serait  successivement  adjoint  un  certain  nombre  de 

maîtres  et  d’ouvriers,  conduirait,  sous  la  direction  du  ministre 

\ 

de  l’intérieur,  cette  intéressante  tentative,  préparerait  les  règle- 
ments nécessaires,  fixerait  les  conditions  d’admission  et  de 
sortie,  déterminerait  les  menus  travaux  auxquels  pourraient 
être  employés  les  pensionnaires,  réglerait  le  taux  de  la  sub- 
vention exceptionnellement  accordée  à l’ouvrier  admissible  ou 
admis  qu’il  aurait  paru  préférable  de  confier  aux  soins  de  sa 
famille,  et  constituerait  une  sorte  de  société  de  patronage, 
cherchant,  pour  les  pensionnaires  invalides,  toutes  les  places 
ou  fonctions  auxquelles  ils  pourraient  être  utilement  appelés. 

Si  cette  première  épreuve  était  couronnée  de  succès,  l’œuvre 
serait  dès  lors  jugée,  et  tons  les  grands  centres  industriels 
existant  sur  la  surface  de  l’Empire  pourraient  successivement 
en  recevoir  le  bienfait. 

Le  1-4  août,  M.  le  ministre  de  l’intérieur  posa,  à Vincennes, 
la  première  pierre  de  Y asile  impérial  pour  1rs  ouvriers  conva- 
lescents. C'était  le  premier  de  deux  établissements  dont  l’Em- 
pereur avait,  au  mois  de  mars,  décrété  la  construction.  Tous 
deux  devaient  être  élevés  sur  les  domaines  de  la  liste  civile. 
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l'un  à Vincenncs,  l’autre  au  Vésinet.  Un  crédit  de  2 millions 
de  francs  fut  affecté  à ces  fondations. 

Cet  exemple  ne  devait  pas  être  perdu,  et  déjà,  dans  les  dé- 
partements, plusieurs  centres  industriels  s’apprêtaient  à le 
suivre  et  manifestaient  le  désir  de  contribuer  à la  création 
d’établissements  analogues. 

Après  les  invalides  du  travail,  la  sollicitude  impériale  s'est 
étendue  sur  les  ouvriers  des  arsenaux  militaires. 

L’arrêté  du  22  septembre  18i8,  qui  avait  réglé  les  condi- 
tions du  recrutement,  de  l’avancement  et  du  salaire  des  ou- 
vriers maritimes,  était  empreint  des  caractères  de  la  violente 
crise  de  cette  époque.  Il  renfermait  plusieurs  dispositions  qui 
ne  pouvaient  être  conservées,  parce  qu’elles  étaient  contraires 
à la  discipline,  à la  hiérarchie  et  au  principe  de  l’autorité. 

Sous  l’influence  de  l’ordre  et  de  la  sécurité  que  le  pouvoir 
impérial  a rendus  à la  France,  la  fortune  publique  s’était  déve- 
loppée; le  bien-être  de  tous  s’était  amélioré;  la  plupart  des 
objets  de  consommation  avaient  subi,  au  grand  profit  du  pro- 
ducteur et  de  l’industrie,  une  certaine  élévation  de  prix.  La 
journée  moyenne  des  ouvriers,  telle  qu’elle  avait  été  fixée  en 
1818,  n’était  plus  aujourd’hui  en  harmonie  avec  les  nécessités 
d’un  temps  meilleur. 

Sous  ce  rapport  et  sous  divers  autres  qui  s’y  rattachent, 
cette  partie  de  la  législation  maritime  appelait  donc  de  pro- 
fondes modifications.  Un  nouveau  règlement  institué  par  dé- 
cret du  10  mars,  y apporta  toutes  les  améliorations  possibles 
dans  l'intérêt  du  service  comme  dans  l'intérêt  des  serviteurs 
de  l’État. 

Ces  modifications  portaient  sur  quatre  parties  principales  : 
i°  la  composition  et  le  recrutement  du  personnel  ; 2°  la  fixation 
des  moyennes  de  solde  et  de  suppléments;  3°  les  avancements 
et  la  répartition  des  suppléments  ; i°  la  manière  de  compter 
les  services. 

On  peut  les  résumer  dans  les  avantages  suivants  : 

Création  d’un  nouveau  grade  de  chef  journalier  qui  ouvre 
un  avancement  nécessaire  aux  hommes  sans  professions  spé- 
ciales ; faculté  pour  les  ouvriers  naviguant  de  reprendre  leurs 
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emplois  dans  le  port  au  retour  de  la  mer  ; possibilité  pour  cer- 
tains sujets  de  l’industrie  privée  d’une  capacité  hors  ligne  ou 
d’une  aptitude  professionnelle  spéciale,  d'être  admis  dans  les 
arsenaux  à une  solde  qui  se  rapproche  de  celle  que  leur  offrent 
les  ateliers  particuliers  : élargissement  des  conditions  d’avan- 
cement, latitude  précieuse  pour  retenir  dans  nos  arsenaux  les 
bons  travailleurs  déjà  attirés  à la  marine  par  la  disposition 
précédente;  extension  des  pouvoirs  attribués  aux  chefs  de  ser- 
vice direct  des  ouvriers,  en  ce  qui  touche  la  répartition  des 
récompenses  et  des  peines  de  discipline. 

La  disposition  essentielle  du  décret  consacrait  une  augmen- 
tation de  solde. 

Aux  termes  de  l’arrêté  du  22  septembre  1H48,  le  maximum 
de  la  solde  inatriculaire  des  ouvriers  était  de  i fr.  70  cent.,  et 
la  moyenne  du  supplément  ne  pouvait  dépasser  40  cent.,  de 
sorte  que  la  solde  et  le  supplément  devaient  être  fixés,  immua- 
blement à 2 fr.  10  cent. 

Le  décret  élevait  ces  deux  termes  de  la  solde  à 2 fr.  30  cent. , 
savoir  : la  solde  inatriculaire  à 1 fr.  73  cent.,  et  le  supplément 
moyen  à 55  cent.  Indépendamment  de  cet  accroissement  de 
solde  moyenne  matriculaire , le  nouveau  décret  réservait  la 
faculté  de  porter  à 1 fr.  30  cent,  le  supplément  maximum  des 
ouvriers  et  des  aides,  et  à 1 fr.  30  cent,  celui  des  contre- 
maîtres. Ce  supplément  n’était  jusqu’alors  que  de  1 fr.  indis- 
tinctement pour  les  ouvriers  et  les  contre-maîtres. 

La  répartition  plus  équitable  et  mieux  étudiée  des  supplé- 
ments permettrait  d’accorder  aux  ouvriers  une  moyenne  de 
solde  qui  ne  serait  plus  altérée  par  des  prélèvements  auxiliaires, 
puisqu’il  serait  établi  des  moyennes  spéciales  de  solde  et  de 
supplément  pour  chaque  catégorie  de  salariés. 

Ces  modifications  n'entraîneraient  qu’une  augmentation  peu 
sensible  sur  l’ensemble  des  crédits  généraux  du  département. 
Elles  trouveraient  leur  compensation  dans  une  meilleure 
distribution  des  forces  de  nos  ateliers,  dans  une  plus  grande 
production  de  travail,  dans  l’application  d’un  nouveau  système 
d’appel  rapide  et  simple,  qui  détruirait  toute  perte  de  temps  et 
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procurerait  de  sérieuses  économies  sur  les  innombrables  jour- 
nées de  travail  de  nos  établissements  militaires. 

Bains  et  lavoirs  publics . — Nous  avons  plus  d’une  fois 
appelé  rattention  de  nos  lecteurs  sur  une  des  formes  les  plus 
utiles  de  l'assistance,  sur  la  création  des  bains  et  lavoirs  en 
faveur  des  classes  pauvres.  C’est  là,  sans  contredit,  une  des 
questions  qui  intéressent  au  plus  haut  degré  la  santé,  et  même 
aussi  la  moralité  publique,  car  les  progrès  de  la  propreté  sont 
• parallèles  à ceux  de  la  moralité. 

Jusqu’en  i 8r>0,  le  gouvernement  avait  laissé  à l’intérêt  privé 
et  à la  spéculation  le  soin  de  développer  ces  habitudes  morali- 
satrices; mais  les  excellents  résultats  obtenus  en  Angleterre, 
grâce  à l’initiative  d’un  comité  supérieur  d’hygiène  institué  en 
1848 , éveillèrent  la  sollicitude  de  l’administration,  et,  le  3 fé- 
vrier 4851,  une  loi  fut  votée  par  l’Assemblée  nationale,  qui 
mit  à la  disposition  du  ministre  du  commerce  un  crédit  de 
600,000  fr.,  destiné  à encourager  dans  la  capitale  et  dans  les 
départements  la  création  d’usines  à cette  destination  spéciale. 

Plus  tard,  l’Empereur  prit  sous  son  patronage  ces  établisse- 
sements  populaires,  arrêta  lui-même  le  plan  d’une  maison  de 
bains  et  lavoirs  modèle,  et  décida,  le  47  décembre  4852,  qu’il 
serait  créé , sur  les  fonds  de  sa  cassette  particulière,  trois  éta- 
blissements dans  trois  quartiers  les  plus  pauvres  de  Paris. 

L'un  de  ces  trois  établissements  fut  ouvert  cette  année  près 
de  la  rotonde  du  temple. 

Quant  aux  départements,  l’institution  nouvelle  commençait  à 
y fonctionner  avec  un  certain  succès.  Déjà  soixante  communes 
avaient  fait  des  demandes,  et  parmi  elles  on  comptait  les  villes 
de  Lille,  de  Mulhouse,  de  Foix,  d’Albi,  d’Avignon,  d’Epinal, 
de  Montpellier,  de  Guéret,  de  Nîmes,  etc.  Deux  demandes 
avaient  été  adressées  par  la  ville  de  Paris. 

Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse . — Cette  institution 
toute  récente,  puisqu’elle  est  due  à l’initiative  de  l’Assemblée 
législative  de  4850,  n’a  commencé  à fonctionner  régulière- 
ment que  depuis  la  première  année  du  gouvernement  impé- 
rial. Ouverte  à Paris  le  44  mai  1834,  c’est  à partir  de  4852 
que  les  versements  y ont  pris  une  extension  inattendue.  Ce 
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mouvement  a été  favorisé  par  des  circonstances  exception- 
nelles, notamment  par  la  conversion  de  la  rente  5 0/0  en  4 1/2, 
qui  a décidé  beaucoup  de  petits  rentiers  à profiter  de  ce 
moyen  de  conserver  l’intégralité  de  leur  revenu.  Mais  enfin 
cette  affluence  des  capitaux  à la  Caisse  des  retraites  causa 
quelque  inquiétude.  On  craignit  d'avoir  accordé  des  facilités 
et  des  avantages  qui  pourraient  devenir  onéreux  pour  le  Tré- 
sor; on  voulut  surtout  écarter  les  fonds  qui  ne  se  recomman- 
daient pas  du  caractère  de  l’épargne;  en  conséquence,  non- 
seulement  on  abaissa  le  taux  de  l’intérêt  dans  le  calcul  des 
tarifs,  mais  on  prit  des  mesures  préventives  contre  les  abus 
qui  s'étaient  manifestés. 

L’expérience  ne  tarda  pas  à faire  reconnaître  qu’on  avait 
dépassé  le  but.  Les  nouvelles  dispositions  étaient  trop  rigou- 
reuses. Leur  application  coïncidait  d’ailleurs  avec  des  événe- 
ments défavorables.  La  guerre  avait  éclaté,  le  prix  des  sub- 
sistances présentait  un  renchérissement  persistant,  le  crédit 
public  fléchissait , et  l'ouverture  des  emprunts  par  souscrip- 
tion attirait  les  petits  capitaux.  Il  en  résulta  que  la  Caisse  des 
retraites  vit  ses  versements  subir  une  diminution  considérable. 

lîientôt,  sans  doute,  on  reconnaîtrait  la  nécessité  de  revenir 
à des  mesures  moins  rigoureuses  que  celles  qui  avaient  arrêté 
l’essor  de  cette  excellente  institution.  Née  d’une  pensée  de 
haute  prévoyance,  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 
moralise  les  populations  laborieuses  en  assurant  le  bien-être 
au  travailleur  invalide.  Les  quatre-cinquièmes  des  déposants 
appartiennent,  dès  à présent,  à la  classe  ouvrière,  et  l’institua 
tion  est  comprise  et  accueillie  par  ceux  à qui  elle  était  des- 
tinée. 

Voici  les  chiffres  officiels  de  situation  à la  fin  de  1855  : 


La  Caisse  des  retraites  a reçu  : 

31,007  versements  montant  à 1,443,548  fr«  » c. 

C’est  2,563  versements,  et  environ  140,000  fr.  de  moins 

qu’en  1854 

Elle  a perçu  en  arrérages  de  rentes 916,428  50 

Total  des  recettes 2,359,976  50 
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Dont  il  faut  déduire  : 

Les  remboursements  de  capitaux  réservés. . 
Les  remboursements  de  versements  irrégu- 
liers, ou  dépassant  le  maximum 

~ ' t 4 

Reste  à employer  en  achats  de  rentes 


*721,028  50 
14,735  90 


736,364 


1,623,612 


Les  achats  correspondants  à cette  recette  ont  eu  lieu  comme 
il  suit  : 

Rentes  4 1/2  0/0  anc:.  8,927  ayant  coûté 176,852 

Rentes  4 1/2  0/0  nouv.  49,990  — 1,034,437 

Rentes  4 0/0 20,128  — 412,321 

79,045  1,623,611 


40 


50 

58 

25 


33 


L’intérêt  commun  des  placements  a etc  de  i fr.  87  c.  0/0, 
c’est-à-dire  de  37  c.  au-dessus  du  taux  des  tarifs.  Il  en  est 
résulté  un  bénéfice  de  plus  de  8 0/0  qui  a excédé  les  frais 
d’administration  de  la  Caisse  de  retraites. 

î*£v;  . # 

On  a déjà  remarqué,  en  comparant  le  nombre  des  parties 
versantes,  le  total  des  versements  convertis  en  rentes  viagères 
et  le  montant  des  rentes  perpétuelles  amorties  et  annulées 
pendant  les  deux  années  1851  et  1855,  que  les  opérations  de 
cette  dernière  année  ont  été  moins  importantes  que  celles  de 
la  précédente,  par  une  conséquence  naturelle  des  restrictions 
prononcées  en  vertu  de  la  loi  du  7 mai  1853,  qui  a prescrit  un 
délai  de  deux  à trois  ans  au  moins  entre  le  versement  et  la 
jouissance  de  la  rente  viagère,  en  même  temps  qu’elle  a fixé 
un  maximum  très-réduit  à la  quotité  des  versements  annuels. 

Les  résultats  et  les  renseignements  déjà  obtenus  par  quel- 
ques années  d’expérience  de  cette  bienfaisante  institution  per- 
mettront bientôt  au  gouvernement  d’en  perfectionner  encore 
le  système. 

Pour  prendre  une  vue  plus  générale  des  opérations  de  la 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  résumons-Ies  à partir  du 
11  mai  1851,  date  de  la  fondation,  jusqu’au  31  décembre  1851. 
Entre  ces  deux  dates,  la  Caisse  a reçu  100,731  versements, 
comprenant,  savoir  : 59,308  versements  à capital  aliéné  pour 
18,116.751  fr.  33  c.,  11,126  versements  à capital  réservé, 
pour  22,659,100  fr.  65  c.,  ce  qui  élève  le  total  des  recettes  à 
10,805,914  fr.  98  c. 
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La  moyenne  de  chaque  versement  à capital  aliéné  est  de 
306  fr.  ; celle  du  versement  à capital  réservé,  de  347  fr.,  et 
la  moyenne  générale,  405  fr. 

Il  a été  reçu  à Paris  56,704  versements,  pour  25,035,998  fr. 
89  c.  ; dans  les  départements , 44,030  versements , pour 
15,749,916  fr.  9 c.,  ce  qui  donne  pour  moyenne  à Paris 
442  fr.,  et  dans  les  départements  358  fr.  par  versement. 

Le  nombre  des  comptes  individuels  ouverts  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1834  a été  de  37,619,  comprenant  21,119  hommes 
et  16,500  femmes  ainsi  répartis  par  catégories  : 20,617  ou- 
vriers; 1,416  artisans  patentés  et  marchands;  1,255  domes- 
tiques; 4,062  employés;  476  militaires  et  marins;  1,492  indi- 
vidus appartenant  au  clergé  et  aux  professions  libérales; 
8,401  individus  sans  professions,  y compris  4,273  mineurs. 

Aux  versements  déjà  constatés  de  40,805,914  fr.  98  c.,  il 
faut  ajouter  2,582,377  fr.  en  arrérages  de  rentes,  ce  qui  donne 
un  total  de  43,388,291  fr.  98  c. 

Il  a été  remboursé  1,1278.92  fr.  86  c.  de  capitaux  réservés 
après  décès,  et  175,597  fr.  10  c.  de  versements  irréguliers  ou 
dépassant  le  maximum;  total,  1,303,489  fr.  96  c. 

11  reste  à employer  en  rentes  42,084,802  fr.  2 c.,  il  a été 
acheté  1,780,947  fr.  de  rentes  pour  42,084,748  fr.  24  c.;  le 
reliquat  à reporter  à l’année  suivante  est  de  17  fr.  78  c. 

Depuis  sa  fondation,  la  Caisse  a fait  inscrire  au  Grand-Livre, 
au  nom  de  7,548  parties,  2,141,182  fr.  de  rentes  viagères. 

En  compensation,  elle  a exonéré  la  dette  consolidée  de 
867,387  fr.  de  rentes  perpétuelles,  représentant  une  valeur 
d’achat  de  20,546,674  fr.  98  c.,  et  un  capital  nominal  de 
22,784,155  fr.  54  c. 

Si  maintenant  nous  faisons  le  môme  travail  de  résumé  géné- 
ral entre  la  date  de  fondation  et  la  fin  de  l’année  1853,  nous 
trouvons  qu’entre  le  11  mai  1851  et  le  31  décembre  1855,  la 
Caisse  a reçu  une  somme  de  plus  de  42  millions,  provenant  de 
131,741  versements,  soit,  en  moyenne,  320  fr.  par  versement. 

Ces  résultats  paraîtront  sans  doute  satisfaisants  si  l’on  pense 
à la  difficulté  qu’éprouve  toute  institution  nouvelle  à prendre 
sa  place  dans  l'ensemble  des  éléments  sociaux. 
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Il  est  vrai  qu’une  partie  notable  de  la  somme  versée  prove- 
nait de  capitaux  qui,  au  moment  de  la  conversion  des  rentes, 
avaient  trouvé  dans  ce  placement  un  moyen  de  conserver  le 
même  revenu.  Mais  la  Caisse,  en  facilitant  cette  opération, 
avait  rendu  un  service  sérieux  et,  tout  en  facilitant  cette  me- 
sure assez  grave,  dans  des  circonstances  difficiles,  en  avait 
rendu  l’application  moins  dure  aux  petits  rentiers.  D’ailleurs, 
si  la  Caisse  avait  profité,  en  1852,  des  apports  que  cette  opé- 
ration lui  avait  exceptionnellement  attirés,  elle  avait  vu,  dans 
les  années  suivantes,  le  développement  de  sa  clientèle  con- 
trarié, en  premier  lieu , par  les  rigueurs  de  certaines  dispo- 
sitions législatives;  en  second  lieu,  par  les  fléaux  conjurés  du 
choléra,  de  la  guerre  et  du  renchérissement  des  subsistances. 
De  telle  sorte  que,  si  elle  avait  été  secondée  d’abord  par  des 
circonstances  favorables,  il  lui  avait  fallu  lutter  ensuite  contre 
des  difficultés  de  tout  genre  qui  tendaient  à en  éloigner  les 
capitaux. 

Si,  en  effet,  le  nombre  des  versements  avait  été  à peu  près 
égal  en  1853  et  1854,  il  n’en  avait  pas  été  de  même,  on  Ta  vu 
tout  à l’heure,  de  l’importance  des  sommes  versées;  les  ap- 
ports, qui  avaient  été  de  6,931,000  fr.  en  1853,  étaint  descen- 
dus à 1,383 ,000  fr.  en  1851.  L’année  1855  avait  été  encore  moins 
bonne.  Le  chiffre  des  versements  avait  été  inférieur  de  2,503  à 
celui  des  versements  opérés  en  1854,  et  l’importance  des  ca- 
pitaux versés  avait  décru,  relativement  à cette  dernière  année 
de  144,000. 

Les  causes  de  cet  état  stationnaire  ou  même  décroissant, 
on  les  connaît  du  reste.  Elles  ont  pesé  sur  l’ensemble  des 
situations  en  France.  Une  maladie  épidémique,  une  guerre 
coûteuse,  une  cherté  persistante  des  denrées  alimentaires,  ont 
empêché  la  formation  des  économies  qui  peuvent  seules  ali- 
menter les  versements  opérés  par  les  populations  ouvrières  à 
la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  On  avait  d’ailleurs  plus 
d’avantage,  en  présence  de  la  dépréciation  des  fonds  publics 
et  des  valeurs  de  chemins  de  fer,  à chercher  d’autres  place- 
ments. Enfin  les  reviremeuts  de  la  législation  de  la  Caisse,  qui, 
après  avoir  été  très-libérale  et  très-facile  à l’origine,  était  de- 
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venue  trop  restrictive,  ont  également  concouru  à ces  résul- 
tats. 

On  peut  espérer,  cependant,  qu’une  situation  générale  plus 
prospère  permettra  à cette  utile  institution  de  réaliser  des  pro- 
grès rapides. 

Caisses  d'épargne . — Les  résultats  suivants  ressortent  du 
rapport  de  M.  François  Delessert  sur  les  opérations  des  Caisses 
d’épargne  pendant  l'année  1855. 

Sur  865,478  livrets,  existant  en  France  le  31  décembre , 
639,772,  soit  les  trois  quarts  environ,  ne  s'élevaient  pas  à la 
somme  de  500  fr.,  et  la  moyenne  de  l’avoir  de  chacun  de  ces 
639,772  livrets  était  de  136  fr.  Si  on  divise  le  solde  total  dû 
à cette  époque  aux  865,478  déposants  des  caisses  d’épargne  de 
France,  on  trouve  une  moyenne  de  313  fr.  par  livret. 

A cette  question,  adressée  daus  les  départements  par  M.  De- 
lessert: « La  proportion  des  ouvriers  autres  que  ceux  em- 
ployés aux  travaux  agricoles  a-t-elle  augmenté  ou  diminué 
dans  votre  caisse  d’épargne,  en  1855?  » 

Voici,  dans  le  nombre  des  caisses  qui  ont  répondu,  le  résul- 
tat obtenu  : 

114  constatent  une  augmentation  dans  le  nombre  des 
ouvriers  ; 

133  se  maintiennent  stationnaires  à cet  égard  ; 

52  seulement  signalent  quelque  diminution. 

Les  réponses  à la  question  exprimée  dans  les  memes  termes, 
mais  relative  aux  ouvriers  employés  aux  travaux  agricoles, 
présentent  une  proportion  encore  plus  satisfaisante  : 

143  caisses  d’épargne  annoncent  une  augmentation  plus  ou 
moins  considérable  ; 

123  continuent  à être  dans  la  même  situation  qu’en  1854; 

Et  25  seulement  ont  vu  diminuer  cette  classe  de  déposants. 

La  troisième  question,  destinée  à compléter  une  partie  im- 
portante de  nos  travaux  de  statistique,  était  ainsi  conçue  : 

« Quelle  est  l'industrie  qui,  dans  chaque  localité,  présente  la 
plus  grande  proportion  d'ouvriers  déposants  ? » 

Il  est  facile  de  prévoir  que  les  plus  nombreux  déposants 
appartiennent  généralement  aux  ouvriers  de  l’industrie  plus 
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particulièrement  exercée  dans  chaque  ville  de'  quelque  impor- 
tance. 

La  grande  majorité  des  caisses  d’épargne  reconnaissent  que 
c’est  aux  diverses  fractions  des  ouvriers  agricoles  qu’elle 
doivent  leur  principale  clientèle  ; et  ce  n’est  pas  seulement  dans 
les  petites  villes  sans  industrie  proprement  dite  que  cette 
remarque  est  faite,  mais  encore  dans  les  chefs* lieux  de  pré- 
fecture ou  d’arrondissement  qui  renferment  de  grands  établis- 
sements occupant  de  nombreux  ouvriers.  La  population  rurale 
apporte,  dans  les  autres,  un  contingent  dont  on  ne  saurait  trop 
se  féliciter. 


CHAPITRE  VII 


SESSION  LÉGISLATIVE.  — MATIÈRES  ADMINISTRATIVES. 


Ouverture  de  la  session  ordinaire  de  1853,  vote  unanime  de  l'emprunt  de 
500  millions.  — Dotation  de  l’armée,  exonération,  rengagement  : projet  du 
Gouvernement,  exposé  des  motifs,  rapport  de  la  commission,  amendements, 
objections  et  réponses,  M.  de  Montalcmbert,  vote,  la  loi  jugée  par  ses  effets. 
— Organisation  municipale , rapport  de  M.  Langlais  , vole.  — Déforme  de  la 
procédure  civile,  contrainte  par  corps,  vote.  — Déforme  de  la  procédure  cri- 
minelle. — Justices  de  paix,  modifications  apportées  à leur  régime.  — Tran- 
scription hypothécaire,  portée  de  la  loi  nouvelle.  — Travaux  divers,  taxe  mu- 
nicipale sur  les  chiens,  etc.  — Clôture  de  la  session  ordinaire.  — Ouverture 
de  la  session  extraordinaire. 


Session  législative.  — Ouverte  le  29  décembre  185i,  la  ses- 
sion législative  de  1855  avait  été  inaugurée  par  le  vote  unanime 
de  l’emprunt  de  500  millions,  couvert  avec  un  enthousiasme 
que  nous  avons  raconté  dans  cet  Annuaire  et  dans  le  pré- 
cédent. 


Dotation  de  V armée , Exonération , Rengagement.  — Le 
plus  important  des  projets  présentés  au  corps  législatif  (26  jan- 
vier) substituait  l’exonération  vis-à-vis  de  l’État  au  remplace- 
ment libre  de  l’armée  et  développait  le  système  des  renga- 
gements. Nous  l’étudierons  dans  son  ensemble  et  dans  ses 
détails. 
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L’exposé  des  motifs,  dû  à M.  le  général  Allard,  président 
de  la  section  de  la  guerre  au  conseil  d’État,  indiquait  la  raison 
qu’avait  eue  le  gouvernement  pour  modifier  l’organisation  mi- 
litaire de  la  France , si  excellente  et  si  justement  admirée. 

Le  principe  fondamental  de  notre  état  militaire  est  écrit  dans 
la  loi  de  Fan  vi  ; c’est  celui-ci  : Tout  Français  doit  le  service  à 
la  patrie . Confirmé  par  la  loi  de  1818,  consacré  par  la  loi  du 
21  mars  1832,  ce  principe  est  devenu  le  fondement  de  toute 
organisation  militaire  en  France. 

Rappelons- en,  avec  M.  Adolphe  de  Belleyme  , rapporteur 
de  la  commission,  les  dispositions  générales.  Nous  en  emprun- 
tons le  résumé  à son  excellent  travail. 

En  vertu  de  la  loi  de  1832,  le  service  militaire  personnel  et 
gratuit  est  obligatoire  pour  tous  les  Français  âgés  de  vingt  ans. 

Tous  les  jeunes  gens  ayant  atteint  cet  âge  sont  soumis  au 
recrutement;  des  listes  sont  dressées  à cet  effet  dans  chaque 
canton,  et  l’ensemble  des  jeunes  gens  portés  sur  ces  listes 
forme  ce  qu’on  appelle  la  classe  de  l’année. 

Une  loi  votée  comme  l'impôt  détermine  le  nombre  d’hommes 
mis  annuellement  à la  disposition  du  Gouvernement  pour  entrer 
dans  les  rangs  de  l’armée.  Un  tirage  au  sort  fixe  l’ordre  dans 
lequel  les  jeunes  gens  doivent  être  examinés  par  les  conseils 
de  révision , pour  savoir  s’ils  sont  propres  au  service.  Ceux  qui 
sont  reconnus  aptes  au  service  forment  la  liste  du  contingent 
jusqu’à  concurrence  du  nombre  fixé  par  la  loi.  Les  conseils  de 
révision  arrêtent  celte  liste  et  proclament  libérés  du  service 
tous  ceux  qui,  par  le  bénéfice  du  sort,  ne  s’y  trouvent  pas 
compris. 

La  loi  reconnaît  à tout  individu  faisant  partie  du  contingent 
le  droit  de  fournir  un  autre  homme  à sa  place;  c’est  le  droit 
de  remplacement. 

La  durée  du  service  est  fixée  à sept  ans. 

Enfin , les  jeunes  gens  faisant  partie  du  contingent  prennent 
le  titre  de  jeunes  soldats  appelés. 

La  loi  du  recrutement,  l’obligation  générale  du  service  mili- 
taire , la  fixation  annuelle  et  législative  du  contingent,  le  tin  ge 
au  sort,  tels  sont  les  éléments  principaux  qui  constituent  la 
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puissance  et  la  force  d’extension  de  l’état  militaire  de  la  France. 

C’est  au  moyen  de  cette  combinaison  que  l’on  peut , suivant 
les  circonstances,  faire  des  appels  de  80,000,  de  100,000,  de 
140,000  hommes,  que  l’on  passe  du  pied  de  paix  à la  paix 
armée  ou  au  pied  de  guerre , et  d’un  effectif  de  300,000  hom- 
mes h un  effectif  de  500,000  et  même  de  900,000  hommes. 

C’est  grâce  à l’élasticité  de  notre  organisation  militaire  qu’on 
peut,  chaque  année,  la  réduire  à sa  plus  simple  expression  ou 
la  livrer  à son  plus  redoutable  développement,  tout  cela  sans 
trouble,  sans  difficulté,  sans  changement  dans  la  loi  ni  dans 
la  manière  de  procéder.  Les  populations,  qui  y sont  depuis 
longtemps  façonnées , n’éprouvent  aucune  surprise,  et  leurs 
habitudes  sont  préparées  d’avance  à ses  exigences. 

En  vertu  de  ce  système,  nous  avons  une  armée  que  l’on  peut 
véritablement  appeler  nationale,  et  qui  répond  dignement  à 
tous  les  sentiments  de  la  France. 

Par  l’effet  et  le  jeu  régulier  de  la  loi , notre  armée  se  recrute 
et  se  retrempe  chaque  année  dans  la  jeunesse  encore  intègre 
des  villes , et  surtout  des  campagnes,  dans  la  population  calme, 
patiente , courageuse  et  disciplinable  de  notre  pays.  Dans  ce 
milieu  sain  et  robuste,  les  natures  ardentes,  les  gens  plus  ou 
moins  déclassés,  les  enrôlés  volontaires,  ceux  qui  se  jettent 
dans  la  carrière  des  armes  pour  ses  chances,  ses  aventures  et 
les  perspectives  qu’elle  ouvre  à l’ambition , peuvent  trouver 
sans  inconvénient  leur  place  et  leur  emploi. 

Rien  n’est  plus  favorable  qu’un  pareil  état  de  choses  à l’esprit 
militaire  ; il  entretient  dans  les  familles  et  chez  les  jeunes  gens 
cette  idée  que  tout  Français  naît  soldat  de  son  pays  : chacun 
s’habitue  d’avance  à la  perspective  du  service  militaire  qui 
attend  indistinctement  tous  les  hommes  de  20  ans,  et  chacun 
se  fait  un  point  d’honneur  de  ses  devoirs  et  de  ses  dangers. 

Le  principe  de  la  loi  du  recrutement  n’est  plus  discuté  : cette 
égalité  de  tous  devant  la  loi,  scrupuleusement  observée,  rigou- 
reusement pratiquée , ce  devoir  pareil  pour  tous  de  se  dévouer 
à la  défense  du  pays,  l’absence  de  toute  distinction,  de  tout 
privilège,  de  toute  faveur,  fait  que  chacun  comprend  et  subit 
à son  tour  la  nécessité  du  service  militaire. 
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L’impôt  le  plus  lourd,  le  sacrifice  le  plus  grand,  celui  de  la 
famille , de  la  liberté  et  de  la  vie , se  fait  ainsi  accepter  sans 
murmure. 

Aussi  n’est-ce  pas  seulement  un  principe  écrit  dans  la  loi , 
mais  un  fait  pratique  et  une  chose  passée  dans  les  mœurs,  que 
l'obéissance  à l’appel  du  recrutement. 

A 20  ans , tout  le  monde  est  prêt  à porter  les  armes,  et  c’est 
vraiment  quelque  chose  de  merveilleux  que  cette  facilité  avec 
laquelle  la  France  se  lève  tout  entière  pour  la  défense  de  l’indé- 
pendance ou  de  l’honneur  national.  Elle  est  véritablement  ainsi 
un  peuple  de  soldats,  et  jamais  des  aptitudes  plus  précieuses 
n’ont  rencontré  une  organisation  plus  favorable. 

Ces  principes  généraux , on  ne  pouvait  songer  à les  ébranler  ; 
mais  il  avait  paru  qu'il  y avait  lieu  à modifier  le  régime  du 
remplacement  et  à organiser  plus  fortement  l’armée  et  sa 
réserve. 

Si  l’organisation  des  cadres  de  l’armée  est  irréprochable, 
il  n’en  était  pas  de  môme  du  corps  même  de  l’armée,  constitué 
par  les  officiers  et  les  soldats.  Là,  il  ne  semblait  pas  que  les 
services  rendus  fussent  suffisamment  reconnus.  La  carrière 
militaire  n’existait  que  pour  les  officiers  : il  fallait  en  faire, 
pour  les  sous-ofTiciers  et  les  soldats  qui  s’y  dévoueraient  libre- 
ment, un  état  et  un  avenir.  L'amélioration  du  sort  de  ces  der- 
niers, leur  rengagement , leur  maintien  durable  dans  les  rangs 
de  l’armée,  seraient  à la  fois  une  réparation  et  un  moyen  de 
constituer  une  armée  forte,  expérimentée,  aguerrie,  éprouvée. 
Le  rengagement  des  anciens  soldats  permettrait  d’organiser 
facilement  la  réserve,  en  conservant  des  cadres  toujours  prêts  à 
recevoir  et  à s’assimiler  les  levées  nouvelles.  Il  y aurait  là  , en 
même  temps,  un  moyen  puissant  et  efficace  d’arriver,  en  temps 
de  paix,  à la  réduction  de  l’effectif  de  l’armée  et  à des  écono- 
mies sur  le  budget  de  la  guerre. 

Le  monopole  aux  mains  de  l’État  du  remplacement  militaire 
par  le  moyen  d’une  caisse  de  dotation  de  l’armée,  ressortait 
logiquement  de  la  nécessité  d'arriver  à la  substitution  du  ren- 
gagement au  remplacement.  D’ailleurs,  des  raisons  d’ordre  et 
de  moralité  publique  commandaient  cette  réforme  du  système 
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de  remplacement  suivi  jusqu’alors.  Sans  parler  des  abus  impu- 
tables aux  établissements  spéciaux  de  remplacement,  l’élément 
fourni  par  le  remplacement  à l’armée  augmentait  d’une  façon 
inquiétante.  Chaque  année,  les  remplaçants  composaient  envi- 
ron le  quart  du  contingent  et  il  était  impossible  de  nier  que  cet 
élément  ne  fut  inférieur  à l’autre. 

Ainsi , d’une  statistique  des  condamnations  prononcées  par 
les  tribunaux  ordinaires  et  par  la  justice  militaire,  il  résulte 
que  parmi  les  jeunes  soldats  la  proportion  a été  de  4 prévenu 
sur  80,  et  1 condamné  sur  132;  pour  les  remplaçants,  elle 
s’est  élevée  à 4 prévenu  sur  44  et  à 4 condamné  sur  62,  c’est- 
à-dire  à peu  près  au  double.  Quant  aux  peines  disciplinaires, 
un  relevé  fait  sur  les  registres  de  punitions  de  24  régiments, 
42  d’infanterie  et  42  de  cavalerie,  a donné  les  résultats  suivants  : 
par  cent  appelés  servant  pour  eux -mômes,  74  jours  de 
prison  et  310  de  salle  de  police;  par  cent  remplaçants,  200 
jours  de  prison  et  630  de  salle  de  police. 

Dans  ces  chiffres  on  a tenu  compte  aux  appelés  des  délits 
pour  insoumission.  Si  l’on  veut  en  déduire  cette  nature  de 
délits , qui  n’est  que  le  retard  apporté  par  les  appelés  à rejoin- 
dre leur  régiment,  qui  ne  touche  en  rien  à leur  moralité  et  ne 
peut  être  commis  que  fort  rarement  par  les  remplaçants,  on 
trouve  que  pour  les  jeunes  soldats  il  y a 4 condamné  sur  239, 
et  pour  les  remplaçants  1 sur  62. 

Cette  proportion  différente  augmente  à mesure  que  l’on 
s’élève  dans  la  gravité  de  l’échelle  des  peines.  Ainsi,  pour  les 
condamnations  capitales,  ou  à des  peines  afflictives  et  infa- 
mantes, les  jeunes  soldats  représentent  4 condamné  sur  1 ,954; 
tandis  que  les  remplaçants  en  ont  1 sur  374  ; enfin  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  prisons  ou  les  salles  de  police  que  les  rem- 
plaçants sont  destinés  à peupler,  ce  sont  aussi  les  infirmeries, 
les  hôpitaux  et  les  ambulances,  autant  pour  des  maladies  feintes 
et  simulées  que  pour  des  maux  que  l’on  ne  peut  pas  comparer 
aux  blessures  reçues  devant  l'ennemi.  (Ces  chiffres  et  ces  don- 
nées sont  extraits  d’un  excellent  rapport  de  M.  Vivien,  4853.) 

En  conséquence  de  ces  principes , le  projet  admettait  d’une 
manière  générale  et  absolue,  tous  les  jeunes  gens  compris  dans 
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le  contingent  annuel  à s’exonérer  du  service  au  moyen  d’une 
prestation  en  argent.  Les  sommes  qu’ils  devraient  payer  à ce 
titre  seraient  versées  soit  en  une  seule  fois,  soit  par  à-comptes 
successifs,  au  choix  des  familles,  avant  la  formation  du  con- 
tingent cantonal  ; elles  ne  seraient  plus  reçues  après  ce  délai. 
Le  conseil  de  révision  prononcerait  l’exonération  sur  la  simple 
présentation  du  récépissé  de  versement. 

Les  militaires  sous  les  drapeaux  pourraient  de  même,  au 
moyen  d’une  prestation  proportionnée  au  temps  de  service 
qu'ils  auraient  encore  à faire,  obtenir  leur  libération  sous  les 
mêmes  conditions  auxquelles  il  leur  était  permis  jusqu’alors 
de  se  faire  remplacer. 

Le  remplacement  tel  qu’il  se  pratiquait  ne  continuerait 
d’être  autorisé  qu’entre  les  frères  et  les  beaux-frères.  Les  sub- 
stitutions de  numéros,  actuellement  en  usage,  demeureraient 
permises. 

Le  produit  des  prestations  serait  versé  dans  une  caisse  qui 
prendrait  le  nom  de  dotation  de  l’armée.  Cette  institution  au- 
rait le  caractère  de  personne  civile  : elle  pourrait  recevoir  des 
dons  et  des  legs  ; elle  pourrait  recevoir  également,  à titre  de 
dépôt,  les  versements  volontaires  qui  lui  seraient  faits  par  les 
militaires  de  tout  grade  dans  le  cours  de  leur  service.  Elle 
serait  l’objet  d’un  service  spécial  qui  aurait  son  budget  des  re- 
cettes et  son  budget  des  dépenses,  distincts  du  budget  général 
du  ministère  de  la  guerre , dont  il  formerait  une  annexe.  Elle 
serait  gérée  par  l’administration  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, sous  le  contrôle  et  la  surveillance  d’une  commis- 
sion supérieure  nommée  directement  par  l'Empereur. 

C'est  sur  cette  commission  que  reposerait  toute  l’exécution 
de  la  loi  nouvelle.  C’est  elle  qui  fixerait,  sous  la  forme  de  pro- 
positions faites  au  ministre  de  la  guerre,  le  taux  des  presta- 
tions. C’est  elle  qui  pourvoirait,  de  concert  et  avec  l’approba- 
tion du  ministre,  aux  moyens  de  combler  le  vide  produit  dans 
le  contingent  par  les  exonérations. 

Le  premier  et  le  principal  de  ces  moyens  était  le  rengage- 
ment des  anciens  soldats.  Les  avantages  que  le  projet  attachait 
au  rengagement  étaient  de  nature  à faire  espérer  que  le 
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nombre  des  rengagés  s’accroîtrait  dans  des  proportions  consi- 
dérables. Le  premier  rengagement,  quand  il  serait  de  sept  ans, 
donnerait  droit  : 1°  à une  somme  de  1,000  fr.,  dont  100  fr. 
payables  de  suite,  200  fr.  dans  le  cours  du  service,  et  700  fr. 
au  moment  de  la  libération  définitive;  2°  à une  haute  paye  de 
10  c.  par  jour.  Si  le  rengagement  était  de  moins  de  sept  ans, 
la  prime  consisterait  en  une  somme  de  100  fr.  par  chaque 
année,  payable  à la  libération  du  service,  et  en  une  haute  paye 
de  10  c.  également.  Les  mêmes  avantages  étaient  assurés  aux 
anciens  soldats  qui,  étant  rentrés  dans  leurs  foyers  lors  de 
leur  libération,  reprendraient  du  service  moins  d’une  année 
après.  î 

Les  seconds  rengagements,  bien  qu’a  lors  le  soldat  n’ait  plus 
la  même  valeur  et  qu'il  soit  moins  éloigné  de  l’époque  de  la 
retraite,  étaient  encouragés  par  une  haute  paye  de  20  c. 

Enfin  la  commission  pourrait,  quand  les  circonstances  lui 
sembleraient  le  comporter,  proposer  au  ministre  de  la  guerre 
d’augmenter  ces  differentes  allocations  autres  que  la  haute 
paye.  1 

En  outre,  la  loi  nouvelle  améliorait  les  conditions  générales 
du  service  militaire  : elle  élevait  de  165  fr.  le  taux  de  la  pen- 
sion de  retraite  pour  les  sous-ofliciers  et  soldats;  elle  réduisait 
de  30  à 23  ans  la  durée  du  service  qui  donne  droit  à cette  pen- 
sion. 

Tous  ces  avantages  réunis  donnaient  lieu  d’espérer  que  la 
proportion  des  rengagements  se  rapprocherait  beaucoup  du 
nombre  des  exonérations. 

En  même  temps,  les  engagés  volontaires  qui  continueraient 
d’être  admis  viendraient  s’ajouter  aux  rengagés. 

Néanmoins  on  prévoyait  un  déficit  dans  le  contingent  pen- 
dant les  premières  années.  Pour  combler  ce  déficit,  la  com- 
mission supérieure  était  investie  du  droit  d'opérer,  par  voie 
administrative,  des  remplacements  à prix  d'argent.  Mais  elle 
ne  devrait  recourir  à ce  moyen  accessoire  qu’en  cas  d'insuili- 
sance  reconnue  dans  le  nombre  des  rengagements  par  rapport 
à celui  des  exonérations. 

Quels  avantages  nouveaux  le  projet  présentait-il  aux  familles? 
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Sous  l’empire  de  la  législation  qu’il  s’agissait  de  modifier,  la 
faculté  de  remplacement  s’exerçait  dans  des  conditions  assez 
peu  favorables.  Ce  n’était  qu’au  bout  d’un  an  que  l’exonération 
du  service  était  réellement  acquise  aux  familles,  car  elles  étaient 
pendant  ce  laps  de  temps  responsables  du  remplaçant  qu’elles 
avaient  fourni.  Dans  beaucoup  de  localités  le  remplaçant 
n’était  pas  facile  à trouver.  Il  ne  suffisait  pas  de  le  trouver,  il 
fallait  encore  le  faire  agréer.  Les  compagnies  qui  servaient 
d’intermédiaires  entre  les  familles  et  les  remplaçants  faisaient 
payer  assez  chèrement  leurs  services  aux  uns  et  aux  autres.  Le 
prix  du  remplacement  était  inégal  pour  les  jeunes  gens  d’une 
même  classe.  Les  familles  riches  qui  pouvaient  le  payer  comp- 
tant obtenaient  des  compagnies  de  meilleures  conditions  que 
les  familles  peu  aisées , qui  étaient  obligées  de  prendre  des 
termes. 

Avec  la  loi  nouvelle  ces  inconvénients  disparaissaient.  Le 
taux  de  la  prestation  exigée  comme  prix  de  l’exonération  serait 
le  môme  dans  toute  l’étendue  du  pays,  et  il  ne  pourrait  varier 
d’une  année  à l'autre  qu’à  raison  de  circonstances  extraordi- 
naires comme  celles  où  la  France  se  trouvait  en  ce  moment. 
Une  fois  la  prestation  versée,  la  libération  serait  immédiatement 
et  définitivement  acquise.  Les  familles  seraient  déchargées  de 
toute  responsabilité,  de  toute  inquiétude.  L’égalité  dans  les 
conditions  du  remplacement  serait  rétablie.  Chacun  étant  ad- 
mis à payer  par  à-comptes  le  prix  de  sa  libération,  un  ouvrier 
laborieux  pourrait  y consacrer  ses  épargnes  de  plusieurs  an- 
nées. S’il  tirait  un  mauvais  numéro  et  qu’il  n’eût  pas  pu  com- 
pléter le  montant  de  sa  prestation  avant  la  formation  du  con- 
tingent, on  lui  rembourserait  les  sommes  versées;  ces  sommes 
lui  seraient  également  restituées,  dans  le  cas  où  le  sort  l’au- 
rait favorisé  dans  l’opération  du  tirage. 

La  commission  chargée  d’examiner  le  projet  était  composée 
de  MM.  Monier  de  la  Sizeranne,  président;  le  comte  de  Bryas, 
secrétaire:  de  Belleymc  (Adolphe),  le  général  Dautheville, 
Delapalme,  Faure,  Louvet,  le  duc  d’Albuféra,  le  général  Le- 
breton,  le  comte  Boissy-d’Anglas,  le  comte  de  Pennautier, 
Kigaud,  Corta,  le  général  Parchappe. 
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Les  conseillers  d’État,  commissaires  du  gouvernement, 
chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi,  étaient 
MM.  le  général  Allard,  président  de  section,  et  Petitet. 

Le  rapport  fut  présenté,  le  44  mars,  par  M.  Adolphe  de  Bel- 
leyme.  - 

Quelques  amendements  avaient  été  introduits  par  la  com- 
mission dans  le  projet  primitif.  Le  plus  grave  consistait  à ré- 
server au  corps  législatif  le  droit  que  s’attribuait  le  Gouverne- 
ment de  fixer  annuellement  le  taux  de  la  prestation  à verser 
pour  exonération  du  service  militaire.  C’était  là , selon  la 
commission,  une  question  d’impôt.  Le  conseil  d’Etat  ne  crut 
point  devoir  céder  sur  cette  question  de  prérogative,  et  le  pro- 
jet ne  subit  que  des  modifications  insignifiantes. 

La  délibération  s’ouvrit  le  21  mars. 

Une  opposition  assez  vive  se  manifesta  contre  le  projet. 
M.  Louvet,  M.  le  marquis  d’Andelarre,  M.  le  vicomte  Lemer- 
cier,  regrettèrent  qu’on  eût  cru  devoir  toucher  à la  loi  du 
22  mars  4832,  modifier  aussi  profondément  un  régime  qui 
fonctionnait  admirablement,  et  le  modifier  dans  des  circon- 
stances aussi  graves  que  celles  où  se  trouvait  placée  la  France. 

On  s’exposait,  dirent  les  honorables  membres,  à obtenir  de 
l’argent  très-facilement,  non  des  hommes.  Le  prix  de  l’exoné- 
ration ne  pourrait  être  fixé  que  d’une  façon  tout  à fait  arbi- 
traire, à mesure  qu’on  s’éloignerait  de  la  mercuriale  actuelle. 
Puis,  n’était-il  pas  injuste  de  fixer  un  prix  uniforme  d’exoné- 
ration pour  tous  les  départements?  11  en  est,  en  effet,  où  l’on 
peut  se  procurer  des  remplaçants  à meilleur  marché  que  dans 
d’autres. 

On  reprochait  encore  au  projet  d’immobiliser  les  bas  grades, 
de  mettre  obstacle  à l’avancement , et  d’enlever  un  mobile  à 
l’ardeur  du  soldat. 

Les  organes  du  Gouvernement  répondirent  : Les  bas  grades 
ne  pouvaient  pas  être  l’objet  d’une  grande  convoitise,  quand 
on  devait  quitter  l’armée  et  les  perdre  à la  septième  année  de 
service  ; ils  le  deviendront,  au  contraire,  quand  il  s’agira  de  les 
conserver  pendant  une  carrière  de  vingt-cinq  années.  Si  on 
les  attend  un  peu  plus,  on  les  gardera  plus  longtemps  : n’est-ce 
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pas  là  plus  qu’une  compensation?  Dans  l’état  actuel,  on  est 
souvent  embarrassé  des  bas  grades  à donner;  dans  l’état  futur, 
on  peut  être  convaincu  qu’il  y en  aura  encore  chaque  année 
une  ample  distribution  à faire,  et,  en  temps  de  guerre,  c’est 
un  mobile  qui  ne  manquera  pas  à l’ardeur  des  jeunes  gens. 

Une  autre  objection  générale  élevée  contre  le  projet  était 
celle  de  la  question  des  moyens  pratiques.  On  reprochait  à 
l’État  de  se  faire  recruteur,  de  se  charger  d’une  mission  qui 
compromettait  sa  dignité  et  celle  de  ses  agents;  qui,  dans  les 
temps  de  guerre,  l’exposerait,  par  la  cherté  de  l’exonération, 
aux  malédictions  des  familles  ; enfin  d’entreprendre  une  tâche 
qu’il  serait  incapable  d'accomplir.  L’État,  disait-on,  ne  pourrait 
pas  et  ne  saurait  pas  trouver  de  remplaçants. 

Qu’y  a-t-il,  répondirent  les  commissaires,  qui  soit  indigne 
des  soins  du  Gouvernement  dans  le  recrutement  de  l’armée, 
c’est-à-dire  dans  un  des  plus  importants  de  nos  grands  services 
publics?  Les  agents  de  l’État  n’auraient  à se  compromettre  en 
rien,  car  il  ne  s’agirait  pas  d’une  armée  soudoyée  et  fournie  à 
prix  d’argent.  L’armée  n’existait-elle  pas  par  la  loi  de  1832?  Il 
s’agirait  seulement  de  demander  au  pays  les  remplaçants  qu’il 
fournit  ordinairement  : il  suffirait  pour  cela  de  faire  appel  aux 
populations  par  l’intermédiaire  des  préfets,  des  sous-préfets  et 
des  maires,  comme  dans  les  emprunts  on  fait  appel  à son  ar- 
gent. Il  n’y  avait  rien  là  d’indigne  ni  de  compromettant. 

Mais  on  prétendait  que  cet  appel  ne  serait  pas  entendu,  que 
l’État  serait  incapable  de  trouver  par  les  voies  loyales  les 
remplacements  dont  il  a besoin,  que  les  compagnies  seules 
pouvaient  faire  cette  besogne  par  les  moyens  qu’elles  em- 
ployaient et  qu’elles  seules  peuvent  employer. 

L’État  ne  se  servirait  pas,  à coup  sûr,  des  mêmes  moyens  que 
les  compagnies,  et  cela  suffirait  pour  qu'il  trouvât  plus  de  rem- 
plaçants qu’elles  n’en  trouveraient.  Quand  on  saurait  qu’on  a 
affaire  à l’État,  qu’il  n’y  a ni  fraude,  ni  exploitation,  ni  faillite 
à craindre,  que  le  contrat  sera  loyal,  honorable,  exécuté, 
pourquoi  n’y  aurait-il  pas  autant  et  plus  de  remplaçants  que 
quand  tous  ces  avantages  n’existaient  pas? 

M.  Des  Molles  insista  sur  ce  point  que  l’effet  immédiat  de  la 
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loi  serait  de  forcer  le  Gouvernement  à élever  de  6,000  hommes 
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les  contingents  annuels  afin  de  combler  le  vide  laissé  dans  les 
effectifs  par  la  défalcation  des  6,000  anciens  soldats  rengagés, 
qui,  dans  le  système  du  projet,  prendraient  la  place  d’autant 
d’exonérés. 

On  espérait  beaucoup  pour  la  solidité  de  l’armée,  d’un  sys- 
tème qui  retiendrait  dans  ses  rangs  2,000  anciens  soldats  de 
plus  chaque  année.  M.  Des  Molles  ne  voyait  pas  dans  ce 
chiffre  un  élément  suffisant  pour  accroître  sensiblement  la  va- 
leur de  l’ensemble. 

M.  Kœnigswarter  était  surtout  frappé  du  danger  qu’il  y au- 
rait à placer,  sans  intermédiaire,  devant  les  familles  riches  ou 
pauvres  du  pays,  le  Gouvernement  vendant  la  liberté  à ceux 
qui  auraient  le  moyen  de  l'acheter. 

Le  projet,  dit  M.  le  général  Lebreton,  est  illusoire,  impra- 
ticable, et  inopportun.  Illusoire  et  impraticable,  car  le  chiffre 
élevé  de  l’exonération  ne  le  rendra  accessible  qu’à  de  certaines 
fortunes.  Combien  l'inégalité  établie  par  le  projet  ne  soulève- 
rait-elle pas  d’envies,  de  ressentiments.  Inopportun  , car  le 
projet  modifie  la  constitution  de  l’armée  pendant  une  guerre 
difficile. 

M.  le  vicomte  Clary,  signalait  l'exonération  comme  impopu- 
laire, non-seulement  aux  yeux  du  peuple,  mais  aux  yeux  de 
l’armée.  L’avancement  serait  paralysé  par  l’immobilisation  des 
cadres. 

Le  projet,  selon  M.  le  comte  de  Chasseloup-Laubat,  n’était 
pas  une  modification  partielle  de  la  loi  de  1832,  mais  l'intro- 
duction dans  la  législation  d’un  grand  principe  nouveau.  « Si 
notre  armée  actuelle , dit  en  terminant  l'orateur,  est  si  intelli- 
gente et  si  belle,  c’est  qu’elle  est  la  représentation  complète  du 
pays,  une  armée  nationale  dans  toute  la  force  du  terme.  Avec 
la  loi  nouvelle  l’armée  sera  changée.  L’Angleterre,  cette  grande 
puissance  aristocratique  qui  sait  si  énergiquement  porter  remède 
à ses  plaies  quand  elle  les  découvre,  va  peut-être  réformer 
son  armée  sur  des  bases  plus  libérales,  tandis  que  la  France 
réforme  la  sienne  sur  une  base  tout  à fait  contraire.  Quand  la 
France  aura  fait  cette  expérience,  si  au  bout  du  système  nou- 
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veau  elle  trouve  des  déceptions , il  sera  trop  tard  pour  qu’elle 
revienne  sur  ses  pas.  L’esprit  militaire  aura  disparu  sous  l’em- 
pire de  la  loi  nouvelle.  Il  y a des  expériences  qu’il  ne  faut  pas 
tenter.  » 

L’adversaire  le  plus  véhément  de  la  loi  fut  M.  le  comte  de 
Montalembert. 

Mais  d’abord  l’éloquent  orateur  mit  hors  de  question  l’armée 
elle- même,  dans  un  chaleureux  éloge  adressé  à cette  France 
militante  sur  laquelle  la  guerre  de  Crimée  appelait,  en  ce  mo- 
ment, les  regards  et  l’admiration  du  monde  entier. 

a Dans  le  sein  de  la  chambre  comme  ailleurs,  dit-il,  quels 
que  puissent  être  les  regrets  du  passé,  la  confiance  dans  le 
présent,  les  espérances  dans  l’avenir,  il  y a un  point  sur  lequel 
tout  le  monde  s’entend , c’est  la  gloire  et  la  grandeur  de  la 
France,  gloire  et  grandeur  qui  ont  pour  garantie,  pour  instru- 
ment, pour  boulevard,  la  force  morale  et  matérielle  de  l’armée. 
En  ce  moment  où  nos  héroïques  soldats  acquièrent,  sur  une 
plage  lointaine,  de  nouveaux  droits  à la  reconnaissance  du 
pays,  le  premier  besoin  de  toute  âme  française  est  de  leur 
rendre  hommage,  et,  non-seulement  de  faire  des  vœux  pour 
eux,  mais  de  faire  tous  les  sacrifices  possibles  pour  qn’ils  sor- 
tent promptement,  heureusement  de  l’entreprise  pénible,  mais 
si  glorieuse  et  si  légitime , où  la  fleur  de  notre  armée  est 
engagée.  » 

M.  de  Montalembert  adhérait  à quelques-unes  des  dispo- 
sitions du  projet.  Il  approuvait  sans  restriction,  par  exemple, 
celle  qui  fixait  au  minimun  d’un  franc  par  jour  la  pension  de 
retraite,  et  celle  aussi  qui  réduisait  à vingt-cinq  ans  le  temps 
nécessaire  pour  toucher  la  pension.  Mais  il  déclarait  ne  pouvoir 
accepter  de  même  les  modifications  profondes  qu’on  voulait 
introduire  dans  les  institutions  militaires  de  la  France. 

Et  d’abord  il  se  sentait  choqué  de  ce  vaste  système  de  spé- 
culation dont  le  Gouvernement  serait  le  provocateur  et  l’agent 
responsable  ; de  cette  dérogation  essentielle  au  principe  si  noble 
écrit  dans  les  lois  de  1818  et  de  1832,  « qu’aucun  soldat  ne 
touchera  ni  prime  ni  prix  quelconque  d’engagement;  » de  cette 
exonération  facultative  pour  les  familles,  obligatoire  pour  l’État. 
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Quelle  nécessité  y avait-il  à changer  des  lois  acceptées,  po- 
pulaires, à la  faveur  desquelles  le  chiffre  des  insoumis  est 
devenu  imperceptible?  Ce  chiffre,  disait  M.  de  Montalcmbert , 
il  était  récemment  de  229  hommes , tandis  que , à la  fin  de 
l’empire,  le  nombre  des  réfractaires  s’élevait  à 250,000,  qu’il 
y avait  pour  320  millions  d’amendes  à payer  par  les  familles 
et  qu’il  avait  fallu  renoncer  à appliquer  la  loi  de  la  conscrip- 
tion dans  quatorze  départements.  Chose  étonnante!  dans  ce 
pays  où  tout  est  contesté,  où  tant  de  révolutions  ont  tout  bou- 
leversé, dans  cette  année  4848  où  tout  était  ébranlé,  menacé, 
le  recrutement  s’est  opéré  comme  dans  les  années  ordinaires. 

En  l’absence  d’un  sentiment  populaire  qui  appelât  la  révision 
de  la  législation  existante,  l’orateur  demande  s'il  y avait  d’au- 
tres autorités  qui  imposassent  cette  révision^  Parmi  les  mili- 
taires éminents,  aucun  n’avait  été  frappé  de  la  nécessité  d’une 
réforme  de  la  loi  de  4832. 

Après  une  brillante  revue  de  tous  les  hauts  faits  accomplis 
par  l’armée  française  sous  le  régime  de  cette  loi , après  l'avoir 
montrée  résistant  seule  à la  désastreuse  mobilité  des  idées 
modernes,  sublime  de  foi,  de  patience  et  de  résignation, 
M.  de  Montalembert  rechercha  la  cause  de  ces  admirables 
qualités.  On  ne  pouvait,  selon  lui , les  attribuer  qu’à  l’esprit 
moderne  et  à l’organisation  spéciale  de  cette  armée. 

Que  si,  ce  que  l’on  ne  pouvait  nier,  certaines  imperfections 
pouvaient  être  signalées  dans  cette  organisation,  la  trop  courte 
durée  du  service,  par  exemple , n’y  pouvait-on  remédier?  Oui, 
sept  années,  c’était  là  une  période  insuffisante.  Que  n'aug- 
mentait-on la  durée?  Cette  extension  avait  toujours  été  deman- 
dée par  les  juges  les  plus  compétents.  La  Chambre  des  députés 
avait  voté  huit  ans.  Si  la  Chambre  des  pairs  ne  s’était  pas  asso- 
ciée à ce  vote,  c’est  qu’elle  voulait  neuf  ans.  Dans  l’Assemblée 
législative,  la  commission  chargée  d’examiner  le  projet  de  loi 
présenté  par  le  président  de  la  république  était  d’avis  de  pro- 
poser neuf  ans,  période  préférable  aux  yeux  de  l’orateur,  puis- 
que neuf  contingents  de  65,000  hommes  constitueraient  une 
armée  plus  solide  que  sept  contingents  de  80,000.  Peut-être  y 
aurait-il  quelques  murmures , mais  ils  seraient  couverts  par 
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l’expression  de  la  joie  des  familles  auxquelles  on  laisserait 
chaque  année  15,000  jeunes  gens  réclamés  aujourd’hui  par  le 
service  militaire.  D’ailleurs,  le  gouvernement  impérial  n’était-il 
pas  assez  fort  pour  faire  le  bien  ? 

On  avait  surtout  invoqué  les  abus  inhérents  au  remplace- 
ment. N’avait-on  pas  un  peu  exagéré?  Les  remplaçants  fai- 
saient-ils en  effet  de  si  mauvais  soldats?  Parmi  ces  zouaves 
tant  et  si  justement  admirés  de  l’armée  d’Orient,  n’y  en  avait-il 
pas  un  grand  nombre  et  ne  comptait-on  pas  également  beau- 
coup d’anciens  remplaçants  dans  le  corps  de  la  gendarmerie  ? 
Il  y avait  des  abus  : cela  était  incontestable.  Eh  bien , il  fallait 
faire  ce  que  tenta  le  général  d’Hautpoul  en  1850,  réglementer 
les  compagnies,  les  soumettre  à un  régime  restrictif. 

On  voulait  que  l’État  eût  le  monopole  des  remplacements, 
qu’il  fût  seul  dépositaire  des  fonds  versés  pour  l’exonération 
des  jeunes  soldats , unique  intermédiaire  de  toutes  les  opéra- 
tions : on  voulait  qu’il  fît  passer  tout  le  monde  sous  le  niveau 
d’un  prix  abitrairement  fixé.  Ce  qui  effrayait  surtout  l’orateur, 
c’était  l’immense  responsabilité  qu’encourrait  l’État , s’enga- 
geant à trouver  un  remplaçant  pour  le  compte  de  quiconque 
lui  apporterait  une  certaine  somme  d’argent.  Selon  M.  de 
Montalembert , on  se  trompait  en  comptant  sur  un  grand  nom- 
bre de  rengagements.  Les  mœurs  du  pays  y répugnent.  La 
France  n’est  plus  militaire,  mais  industrielle  et  démocratique; 
la  liberté , le  travail  et  l’industrie  présentent  aujourd’hui  trop 
d’attraits  pour  que  le  service  militaire  conserve  son  ancien 
prestige;  aussi  y a-t-il  peu  d’engagements  volontaires,  peu  de 
rengagements,  et,  quant  aux  remplaçants,  les  compagnies  ne 
peuvent  les  attirer  que  par  des  moyens  dont  l’immoralité  est 
connue  de  tous.  Le  soldat  français  part  à regret , sert  bien , se 
bat  admirablement,  mais  il  soupire  sans  cesse  après  l'époque 
de  sa  libération;  comme  les  écoliers  au  college,  il  compte  les 
mois  et  les  jours  qui  lui  restent  encore  à passer  au  régiment. 

L’orateur  ne  pensait  pas  que  l’on  pût  vaincre  cette  tendance 
universellement  constatée  des  jeunes  gens,  en  s’adressant  chez 
eux  à l’esprit  de  spéculation  et  en  faisant  valoir  à leurs  yeux 
l’intérêt  bien  entendu  de  l’avenir.  Pour  les  décider  à signer  un 


430 


FRANCE. 

contrat  de  remplacement , les  compagnies  faisaient  appel  à 
leurs  passions , elles  faisaient  briller  à leurs  yeux  une  somme 
considérable  et  les  jouissances  passagères  que  l'argent  peut 
procurer;  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  se  laissaient  en- 
traîner; ils  resteraient  sourds  à l’appel  de  l'État , qui,  pour 
défrayer  leurs  plaisirs,  ne  mettrait  à leur  disposition  qu'une 
somme  de  100  francs,  en  leur  promettant  1,000  francs  paya- 
bles à longue  échéance , plus  une  pension  à l’âge  de  quarante- 
cinq  ans.  En  pareille  matière , spéculer  sur  l’intérêt  bien  en- 
tendu des  remplaçants  au  lieu  de  s’adresser  à leurs  passions, 
c’était,  selon  l’orateur,  compter  sans  son  hôte.  Les  compagnies, 
d’ailleurs,  avec  toutes  les  séductions  dont  elles  disposent,  pou- 
vaient à peine  trouver  chaque  année  5 ou  6,000  remplaçants 
sur  20,000  qui  sont  nécessaires  pour  compléter  l’effectif  ; 
croyait-on  que  l'État,  qui  offrirait  moins,  obtiendrait  davan- 
tage? Devait-on  compter  sur  l’influence  de  la  haute  paye  promise 
aux  rengagés,  c'est-à-dire  36  francs  par  an,  pas  meme  l’inté- 
rêt des  1 ,000  francs  de  prime  ? L’honorable  membre  ne  le 
pensait  pas,  et  il  invoquait  à cet  égard  une  expérience  récente: 
on  avait  d’abord  voulu  composer  les  régiments  de  la  garde 
impériale  d'hommes  rengagés;  mais,  malgré  la  haute  paye 
des  chevrons,  malgré  le  privilège  du  séjour  de  Paris  et  de  la 
garde  du  souverain , on  n’avait  pu  avoir  un  nombre  suffisant  de 
rengagements,  et,  pour  compléter  les  cadres,  on  avait  dû  se 
contenter  de  prendre  l’élite  des  jeunes  soldats. 

L’honorable  membre  convint  qu’il  n’avait  raisonné  jusqu’a- 
lors que  sur  une  hypothèse;  mais  cette  hypothèse  du  moins 
laissait  intact  un  état  de  choses  reconnu  excellent,  tandis  que 
l'hypothèse  du  gouvernement  renverserait  cet  état  de  choses 
sans  avoir,  en  cas  d’insuccès,  rien  de  certain  à mettre  à la 
place.  Le  projet  se  heurtait  sans  cesse  contre  l’inconnu.  On 
ignorait  d’abord  quel  serait  le  nombre  des  demandes  d’exoné- 
ration ; on  devait  croire  qu’il  s’élèverait  à un  chiffre  considéra- 
ble, à raison  de  la  confiance  qu’inspirerait  aux  pères  de  famille 
la  garantie  de  l’État,  garantie  bien  plus  solide  que  celle  des 
compagnies.  Quant  au  chiffre  des  rengagements,  quant  au 
chiffre  des  remplacements  administratifs,  on  était  également 
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dans  l’inconnu.  Il  était  possible  toutefois  que  le  système  réussit 
en  temps  de  paix  ; mais  en  temps  de  guerre,  que  pourrait  faire 
l’État  lorsqu’il  se  trouverait  tout  à la  fois  le  grand  pourvoyeur 
et  le  grand  consommateur  d’hommes?  Si  la  guerre  se  prolon- 
geait, on  garderait  les  contingents  sous  les  drapeaux;  donc, 
pas  de  rengagements;  d’un  autre  côté,  la  totalité  des  classes 
annuelles  serait  appelée  à faire  partie  du  contingent.  Où  donc 
l’État  trouverait-il  de  quoi  combler  les  vides  résultant  de  l’exo- 
nération? 11  serait  exposé  à un  déficit  en  face  de  l’ennemi;  il 
lui  faudrait  manquer  ou  a ses  engagements  ou  aux  devoirs  que 
lui  imposent  l’honneur  et  la  défense  du  pays;  pour  remplir 
son  devoir,  il  lui  faudrait  manquer  à sa  parole.  Dans  tous  les 
cas , en  temps  de  guerre , il  faudrait  beaucoup  élever  le  prix 
de  l'exonération;  les  résultats  de  cette  augmentation  attein- 
draient surtout  la  pauvreté  relative,  c’est-à-dire  la  classe 
placée  sur  la  limite  si  étroite  du  bien-être  et  du  malaise , cette 
classe  qui  tient  surtout  à conserver  ses  enfants  et  qui  se  saigne 
à blanc,  comme  on  dit,  pour  les  empêcher  de  partir.  Cette 
situation  douloureuse  qui  serait  faite  à toute  une  catégorie 
d’individus  engagerait  d’une  manière  grave  la  responsabilité  de 
l’État;  au  lieu  de  s’en  prendre,  comme  aujourd’hui,  aux  cir- 
constances, à la  guerre,  à l’empereur  de  Russie,  c’est  à l’État 
qu’on  s’en  prendrait.  Sans  doute  on  aurait  tort,  mais  on  est 
facilement  injuste  quand  il  s’agit  de  la  perte  d’un  fils,  et  les  amis 
du  gouvernement  devaient  craindre  de  lui  faire  le  funeste  pré- 
sent qu’il  réclamait. 

» 

Ce  n’était  d’ailleurs  pas  seulement  pour  les  classes  pauvres 
et  malaisées  que  la  loi  aurait  de  fâcheux  résultats  : ce  serait, 
selon  l’orateur,  un  glaive  à deux  tranchants  qui  frapperait 
également  les  riches  en  excitant  contre  eux  les  jalousies  et  la 
haine.  L’impôt  du  sang,  comme  on  l’appelle,  est  bien  lourd; 
ceux  qui  seraient  appelés  à le  payer  ne  raisonneraient  pas 
comme  des  économistes,  et  lorsqu’ils  verraient  que  le  prix 
de  l’exonération  est  le  même  pour  le  (ils  du  pauvre  et  pour  le 
fils  du  riche,  ils  ne  comprendraient  pas  que  l’on  ne  demandât 
pas  davantage  à ceux  qui  possèdent  plus.  Sans  doute  ce  senti- 
ment ne  se  ferait  pas  jour  dans  les  premiers  moments;  mais 
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vînt  une  époque  de  crise , et  il  ne  tarderait  pas  à faire  explo- 
sion comme  ces  théories  subversives  qu’on  a vues  se  produire 
en  18 18. 

M.  de  Montalembert  concluait  que  le  système  nouveau  pro- 
duirait un  danger  pour  l’État  par  le  déficit  de  l'effectif , si  le 
prix  de  l’exonération  était  modique,  et,  s’il  était  élevé,  par 
une  souffrance  universelle  dans  les  familles.  Il  aurait  un  in- 
convénient plus  grand  encore,  celui  de  métamorphoser  l’ar- 
mée. Qu’arriverait-il  si , au  lieu  de  cette  armée  nationale  que 
la  France  a toujours  voulue  depuis  1789,  elle  n’avait  plus  qu’une 
armée  sans  aucun  lien  avec  la  population;  si  au  lieu  de  ces 
jeunes  soldats  qui,  au  régiment,  pensent  toujours  à leur  famille 
et  à leur  village , et  ne  restent  sous  les  drapeaux , comme  les 
Romains,  que  le  temps  nécessaire  pour  devenir  de  bons  soldats, 
il  n’y  avait  plus  que  des  hommes  étrangers  à la  vie  et  aux 
sentiments  du  pays;  à la  place  d’une  armée  régénérée  sans 
cesse  par  l’infusion  périodique  de  nouveaux  citoyens,  on  n’au- 
rait plus  qu’une  armée  nationale  encore,  sans  doute,  mais 
toute  disposée  à être  l'instrument  docile  et  muet  de  la  force. 

L'honorable  membre  voyait  dans  l’application  de  la  loi  nou- 
velle un  péril  plus  grand  encore  au  point  de  vue  social  ; l’armée 
n'est  pas  faite  seulement  pour  la  guerre,  elle  existe  aussi  pour 
la  paix,  disait  admirablement  M.  de  Montalembert;  il  n’y  a 
pas  de  côté  plus  lumineux  de  notre  état  social  que  l’action 
réciproque  de  l’armée  sur  la  société  et  de  la  société  sur  l’armée; 
chaque  année,  le  recrutement,  comme  une  pompe  puissante, 
aspire , pour  le  refouler  dans  l’armée , ce  qu’il  y a de  plus  pur 
dans  le  sang  de  la  nation  ; sept  ans  après , l’armée  rend  à la 
population  ces  éléments  qu’elle  s’est  assimilés,  mais  elle  les 
rend  avec  des  conditions  d’instruction  et  d’honneur  que  rien 
ne  saurait  remplacer.  Aux  yeux  de  l’orateur,  les  avantages 
que  pourrait  produire  le  projet  seraient  plus  que  compensés 
par  les  inconvénients  qui  en  seraient  le  résultat.  On  avait  sur- 
tout insisté  sur  l’avantage  qu’il  y aurait  à conserver  sous  les 
drapeaux  un  plus  grand  nombre  de  vieux  soldats;  «que  la 
chambre,  s’écriait  M.  de  Montalembert,  tourne  les  yeux  vers 
ces  jeunes  gens , ouvriers  et  paysans  hier,  ouvriers  et  paysans 
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demain , dont  se  compose  notre  héroïque  armée  devant  Sévas- 
topol , quel  entrain , quelle  aptitude  à tirer  parti  de  tout  ! A 
côté  de  ces  brillants  soldats  de  la  France , se  trouve  une  armée 
de  vieux  soldats  dont  l'orateur  se  gardera  bien  de  faire  la  cri- 
tique en  présence  de  leur  héroïsme  et  de  leur  malheur  ; sous 
tous  les  rapports , sauf  le  courage  égal  des  deux  parts,  l'avan- 
tage n'a-t-il  pas  été  du  côté  de  nos  jeunes  soldats? 

a Toutes  les  vertus  dont  nos  soldats  font  l’apprentissage  sous 
le  drapeau,  ils  les  reportent  avec  eux  lorsqu’ils  rentrent  dans 
la  vie  civile;  la  chaumière  la  plus  propre,  le  champ  le  mieux 
cultivé,  sont  ceux  du  soldat  récemment  revenu  de  l’armée;  ce 
sont  les  anciens  militaires  qui  donnent  partout  l’exemple  de 
l’obéissance  à la  loi,  et  de  l’amour  de  l’ordre.  » L’honorable 
membre  considérait  le  soldat  libéré  comme  le  plus  noble  re- 
présentant de  la  démocratie  française;  dans  son  opinion,  la 
démocratie  française  n’a  pas  le  droit  d'étre  bien  fière  de  ses 
institutions  et  de  ses  lois,  car  elles  ont  trop  varié , mais  ce  dont 
elle  peut  à juste  titre  s’enorgueillir,  c’est  de  cette  armée  dont 
nous  sommes  redevables  à l’admirable  mécanisme  créé  par  la 
loi  Gouvion  Saint-Cyr  et  perfectionné  par  la  loi  de  1832. 

a On  a souvent,  dit  en  terminant  l’illustre  orateur,  établi 
une  analogie  entre  le  prêtre  et  le  soldat,  entre  la  milice  guer- 
rière et  la  milice  sacerdotale  ; je  n’ai  rien  à dire  contre  cette 
analogie,  pourvu  que  ces  deux  forces  ne  soient  pas  transfor- 
mées en  geôlières  de  la  société  civile,  employées  à comprimer 
l’intelligence,  la  liberté,  l’industrie,  toutes  les  gloires  et  toutes 
les  sources  de  la  vie  moderne  entre  un  corps  de  garde  et  une 
sacristie.  Mais  on  se  demande  sur  quoi  se  fonde  cette  analogie: 
sur  le  désintéressement.  Ni  le  prêtre  ni  le  soldat  ne  doivent  faire 
un  métier  profitable  : l’un  vit  de  l’autel  comme  l'autre  de  l’épée, 
et  si  le  prêtre  aujourd’hui  est  plus  fort  que  dans  l’ancienne 
société,  c’est  qu’il  est  plus  pauvre,  plus  désintéressé  et,  par 
conséquent,  plus  pur.  11  en  est  de  même  du  soldat.  Il  faut  leur 
laisser  à tous  deux  cette  auréole  de  désintéressement. 

« Par  la  loi  nouvelle  on  entre  dans  la  voie  de  la  décadence. 
Dans  les  sociétés  vieillies,  déchirées  par  les  factions,  comme 
la  été  la  société  française,  quand  les  efforts  insensés  de  ces 
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factions  ont  amené  le  triomphe  de  l’unité  excessive  du  pouvoir, 
le  souvenir  de  l’empire  romain  se  présente  aux  esprits.  Je  ne 
veux  faire  aucun  rapprochement  entre  la  vieille  France  et  la 
vieille  Rome.  Je  me  hâte  de  proclamer  la  ditfêrence  éclatante 
qui  existe  entre  les  deux  sociétés  : Rome  a péri  sous  les  coups 
des  Barbares  ; aujourd’hui  c’est  la  France  qui  menace  au  loin 
la  barbarie  et  la  tient  sous  son  épée.  Mais  tous  les  efforts  des 
amis  du  pays,  des  amis  éclairés  du  pouvoir,  dans  une  société 
comme  la  nôtre,  qui  a tant  de  points  de  rapprochement  invo- 
lontaires avec  l’empire  romain,  doivent  tendre  à chasser  de 
l’imagination  publique  tout  ce  qui  semble  autoriser  et  solliciter 
ce  rapprochement;  et  cependant  on  entre,  par  cette  loi,  dans 
la  voie  des  analogies.  Quand  les  Romains  étaient  les  premiers 
soldats  du  monde,  ils  avaient  précisément  la  même  législation 
que  nous,  ils  servaient  pendant  dix  ans  avec  une  solde  mo- 
dique, puis  ils  rentraient  dans  leurs  foyers;  c’est  ainsi  qu’ils 
ont  conquis  le  monde  et  ont  maintenu  leur  grandeur  jusqu’à 
César.  Je  ne  veux  pas  parler  de  ces  donations,  de  ces  dota- 
tions, des  pillages,  des  prodigalités  de  tout  genre  qui  ont  servi 
sous  quelques  tyrans  ou  quelques  empereurs  à gagner  l’armée; 
mais  je  ne  peux  m’empêcher  de  remarquer  que  c’est  dans  les 
époques  de  décadence  que  l'on  a songé  à augmenter  les  avan- 
tages pécuniaires  accordés  aux  soldats.  Après  Constantin,  on  a 
persévéré  dans  cette  voie;  il  suffit  d’ouvrir  le  code  théodosien 
pour  y retrouver  le  même  système  qu’on  veut  établir  aujour- 
d’hui. On  y voit  des  lois  de  Valens,  d’Arcadius,  d’Honorius, 
qui  disaient  alors  : Donnez  36,  30,  20  sous  d’or,  selon  les  cir- 
constances, et  vous  serez  dispensés  du  service  militaire.  Ce  sont 
là  de  tristes  analogies.  Nous  ne  sommes  pas  les  Français  de  la 
décadence,  pourquoi  s’inspirer  des  exemples  de  la  décadence 
de  Rome  ? » 

L’opposition  chaleureuse  de  M.  de  Montalembert,  bien 
qu’appuyée  par  l’opinion  de  plusieurs  orateurs  des  plus  auto- 
risés, ne  l’emporta  pas  dans  l’esprit  de  la  chambre.  Soutenu 
avec  talent  par  M.  le  président  du  conseil  d’État,  par  le  prési- 
dent de  la  section  de  la  guerre,  M.  Allard,  par  le  rapporteur  ^ 
de  la  commission,  M.  Adolphe  de  Belleyme,  par  M.  Granier  de 
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Cassagnac,  le  projet  fut  voté  par  204  voix  contre  46  (26  avril). 
Un  seul  article  n’avait  pu  trouver  grâce  devant  le  Corps  légis- 
latif, l’article  10  qui  retirait  une  partie  de  la  prime  de  renga- 
gement aux  militaires  condamnés  à une  peine  afflictive  ou 
infamante. 

Il  nous  reste  à juger  la  loi  par  ses  effets. 

Aussitôt  que,  par  les  instructions  émanées  du  ministre  de 
la  guerre,  furent  connus,  dans  l’armée  et  dans  les  populations, 
les  avantages  que  la  loi  du  26  avril  conférait  aux  rengagés 
et  aux  engagés  après  libération,  ainsi  qu’aux  sous-officiers, 
caporaux,  brigadiers  et  soldats,  le  but  de  la  loi  fut  atteint. 
On  s’aperçut  que  le  métier  des  armes  devenait  une  carrière 
véritable,  un  avenir  assuré  pour  la  vieillesse.  La  loi  retint  ou 
ramena  sous  les  drapeaux  un  grand  nombre  de  bons  et  anciens 
soldats,  dans  la  force  de  l’âge,  prêts  à rendre  sur-le-champ 
tous  les  services  qu’on  peut  attendre  d'hommes  solides,  parfai- 
tement instruits,  d’une  conduite  exemplaire,  offrant  les  garan- 
ties d’un  passé  éprouvé,  et  rompus  depuis  longtemps  à toutes 
les  exigences  de  la  vie  militaire. 

La  question  la  plus  importante  en  ce  qui  concernait  le  re- 
crutement de  l’armée , celle  qui  se  liait  le  plus  intimement 
au  succès  de  la  loi  du  26  avril,  était  donc  résolue  conformé- 
ment aux  vues  et  aux  prévisions  du  Gouvernement.  L’armée 
n’était  menacée  d’aucun  déficit  dans  son  effectif. 

Quant  à la  partie  de  la  loi  qui  intéressait  plus  spécialement 
les  familles,  c’est-à-dire  l’exonération  du  service  au  moyen 
d’une  prestation  pécuniaire,  on  pouvait  déjà  reconnaître  que 
le  taux  de  cette  prestation  resterait  toujours  inférieur  au  prix 
que  coûtaient  habituellement  les  remplacements  dans  les 
mêmes  circonstances. 

Ainsi  donc,  on  peut  dire  que,  dès  la  première  application 
de  la  loi  du  26  avril,  les  prévisions  du  Gouvernement  sur  la 
dotation  de  l’armée  se  réalisèrent  complètement.  Non-seu- 
lement, en  effet,  les  rengagements  atteignirent,  en  1855,  le 
chiffre  d’environ  22,500,  mais  les  exonérations  s’élevèrent  à 
plus  de  22,400,  de  telle  sorte  que  l’équilibre  se  maintint  tout 
d’abord  entre  les  rengagés  et  les  exonérés.  Ainsi,  les  familles 
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avaient  gardé  près  d’elles  autant  d’enfants  que  les  corps 
avaient  conservé  d’anciens  militaires  sous  les  drapeaux,  double 
bienfait  dont  la  population  et  l’armée  étaient  redevables  à 
l’administration  prévoyante  du  Gouvernement. 

Il  y aurait  encore,  sans  doute,  à modifier  la  loi  dans  son 
application  pratique,  à compléter  administrativement  l'orga- 
nisation nouvelle  de  l’armée. 

La  caisse  de  la  dotation  de  l’armée,  instituée  par  la  loi  du 
2G  avril  1855,  pourvoit  au  payement  des  allocations  et  hautes- 
payes  attribuées  aux  rengagés  et  aux  engagés  volontaires 
après  libération  pour  les  corps  qui  se  recrutent  par  la  voie 
des  appels,  ainsi  qu’au  surcroît  de  dépenses  pour  pensions 
des  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats  de  ces  mêmes 
corps. 

Par  suite  de  ces  dispositions , il  était  nécessaire  que  la 
nomenclature  des  corps  ou  des  portions  de  corps  des  armées 
de  terre  et  de  mer  qui  se  recrutent  par  la  voie  des  appels  fût 
légalement  déterminée.  C’est  ce  que  fit  plus  tard  un  règlement 
d’administration  publique. 

Organisation  municipale.  — Un  autre  projet  important  , 
soumis  aux  discussions  du  Corps  législatif,  fut  le  projet  d’or- 
ganisation municipale. 

L’article  57  de  la  Constitution  portait,  on  se  le  rappelle, 
qu’une  loi  déterminerait  postérieurement  l’organisation  muni- 
cipale. Déjà,  il  est  vrai,  une  loi  du  7 juillet  1852  ( Voyez  l’An- 
nuaire), avait  statué  sur  la  question;  mais  cette  loi  n'avait 
qu’un  caractère  transitoire. 

Conformément  aux  prescriptions  de  la  Constitution,  le  Gou- 
vernement présenta  cette  année  un  projet  de  loi  sur  l’organi- 
sation municipale,  renfermant  un  code  définitif  et  complet  de 
cette  organisation. 

Le  projet  se  composait  de  cinquante-deux  articles,  emprun- 
tés textuellement  pour  la  plupart  à la  loi  du  21  mars  1831,  au 
décret  du  3 juillet  18-48  et  à la  loi  du  7 juillet  1852. 

Énumérons  quelques  dispositions  nouvelles  du  projet. 

il  ajoutait  aux  communes  où  déjà , d’après  la  législation 
existante,  les  maires  et  les  adjoints  étaient  nommés  directe- 


Digitized  b/  Google 


SESSION.  — MATIÈRES  ADMINISTRATIVES.  437 

ment  par  le  chef  de  l’État,  tous  les  chefs-lieux  de  canton, 
quelle  que  fût  leur  population. 

Il  portait  que  les  maires  devraient  être  âgés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  et  être  inscrits  dans  les  communes  au  rôle  de 
1 une  des  quatre  contributions  directes.  La  première  de  ces 
conditions  était  conforme  à la  loi  de  1831.  La  seconde  rem- 
plaçait la  condition  du  domicile  réel  exigé  par  cette  même  loi, 
et  dont  la  pratique  avait  démontré  les  inconvénients.  Dans 
beaucoup  de  petites  communes,  en  effet,  cette  condition  res- 
treignait souvent,  d’une  manière  fâcheuse,  le  choix  de  l’ad- 
ministration, en  l’obligeant  à confier  les  fonctions  de  maire  à 
un  domicilié  qui  manquait  de  la  capacité  voulue  pour  les 
remplir,  à 1 exclusion  d’un  autre  citoyen  qui , bien  que  réu- 
nissant toutes  les  conditions  d’un  bon  administrateur,  n'aurait 
pas  eu  dans  la  commune  le  domicile  réel. 

La  loi  nouvelle,  au  lieu  d’exiger  d’une  manière  absolue, 
comme  la  loi  de  1831,  un  adjoint  de  plus  par  chaque  excé- 
dant de  20,000  habitants,  se  bornait  à disposer  qu’il  pourrait 
être  nommé  un  adjoint  de  plus  par  chaque  excédant  de 
20,000  habitants.  Cette  légère  modification  était  justifiée  par 
la  difficulté  que  le  gouvernement  rencontre  souvent  à pour- 
voir convenablement  à la  nomination  d’un  nombre  d’adjoints 
aussi  considérable. 

En  cas  d’empêchement  du  maire  et  des  adjoints,  le  maire 
serait  remplacé  par  un  conseiller  municipal  désigné  par  le 
préfet;  ce  serait  seulement  à défaut  de  cette  désignation, 
c est-à-dire  dans  tous  les  cas  d’urgence,  que  le  maire  pourrait 
être  remplacé,  comme  il  l’était  jusqu’alors  dans  tous  les  cas, 
par  le  conseiller  municipal  le  premier  disponible  dans  l’ordre 
du  tableau.  L’exposé  des  motifs  justifiait  cette  innovation  en 
la  présentant  comme  une  conséquence  naturelle  du  principe 
posé  dans  l’art.  57  de  la  Constitution,  qui  attribue  la  nomina- 
tion des  maires  au  pouvoir  exécutif. 

Le  projet  de  loi  conservait  pour  les  petites  communes  le 
minimum  de  dix  conseillers;  pour  les  plus  grandes  il  abais- 
sait à trente  le  maximum  que  la  loi  de  1831  portait  à trente- 
six.  Entre  ces  deux  extrêmes,  le  projet  admettait  sept  classes 
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intermédiaires  dans  lesquelles  le  nombre  des  conseillers  aug- 
mentait à mesure  que  la  population  devenait  plus  nombreuse. 

L'élection  directe  des  conseils  municipaux  par  le  suffrage 
universel  était  maintenue  ; mais  tandis  que,  d’après  la  loi  de 
1831,  ces  conseils  étaient  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 
ans,  d'après  la  loi  nouvelle  ils  seraient  renouvelés  intégrale- 
ment tous  les  cinq  ans. 

Dans  le  cas  de  dissolution  d’un  conseil  municipal,  la  loi 
de  4831  fixait  à trois  mois  et  la  loi  de  1852  à un  an  le  délai 
pour  la  réélection  de  ce  conseil.  Le  projet  de  loi  contenait  à ce 
sujet  une  nouvelle  disposition  qui  donnait  au  Gouvernement  la 
faculté  de  proroger  la  dissolution  du  conseil  et  les  pouvoirs  de 
la  commission  provisoire  nommée  pour  le  remplacer,  jusqu’au 
renouvellement  quinquennal. 

Les  conseils  municipaux  pourraient  être  suspendus  par  le 
préfet;  mais  ils  ne  pourraient  être  dissous  que  par  l’Em- 
pereur. 

Les  villes  de  Paris  et  de  Lÿon  continueraient  d’être  placées 
sous  le  régime  spécial  établi  par  la  législation  actuelle.  Ainsi 
les  conseils  municipaux  de  ces  deux  villes  seraient  nommés, 
comme  ils  l’étaient  déjà,  par  l’Empereur. 

En  outre,  le  projet  de  loi  portait  que  dans  les  chefs-lieux  de 
département  dont  la  population  excède  40,000  âmes,  le  préfet 
remplirait  les  fonctions  de  préfet  de  police,  telles  qu’elles 
avaient  été  réglées  pour  la  ville  de  Lyon  par  la  loi  du  19  juin 
4851.  Ces  chefs-lieux  de  département,  dont  le  nombre  s’élève 
à dix -sept  d’après  le  dernier  recensement,  conserveraient 
l’unité  municipale,  l’élection  des  conseillers  municipaux  et  gé- 
néralement toutes  les  règles  du  droit  commun  en  cette  ma- 
tière; seulement  les  pouvoirs  qui  tiennent  à la  sûreté  générale 
seraient  exercés  par  le  préfet,  le  maire  conservant,  avec  les 
attributions  communales  proprement  dites,  tout  ce  qui  con- 
cerne spécialement  la  police  municipale. 

Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  se  trouvant  ainsi 
refondues  dans  un  code  unique,  le  projet  de  loi  se  terminait 
par  un  article  qui  , abrogeait  d’une  manière  absolue  la  loi  du 
21  mars  1831,  ainsi  que  les  dispositions  du  décret  du  3 juil- 
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let  1848  et  celles  de  la  loi  du  7 juillet  1852,  relatives  à la 
composition  des  corps  municipaux. 

Le  rapport  sur  le  projet  fut  présenté  par  M.  J.  Langlais  ( de 
la  Sarthe),  au  nom  de  la  commission. 

M.  Langlais  exposa  d'une  façon  remarquable  la  pensée  du 
Gouvernement  : 

« On  ne  s’est  pas  proposé,  disait-il,  d’apporter  une  réforme  profonde  dans  nos 
institutions  municipales.  Ni  la  Constitution  ni  le  vœu  public  ne  la  réclament. 
Mais  nos  communes  vivent  sous  l’empire  de  la  loi  transitoire  que  nous  avons 
votée  dans  le  cours  de  notre  première  session,  et  sous  celui  de  législations  anté- 
rieures dont  plusieurs  parties,  disposées  pour  d’autres  temps  et  dans  d’autres 
vues,  étaient  en  désaccord  avec  le  principe  de  nos  institutions  et  se  trouvent 
abrogées.  De  là  la  nécessité  d’organiser  en  régime  définitif  et  de  réunir  dans  une 
seule  loi  toutes  ces  dispositions  éparses,  en  y ajoutant  les  modifications  nouvelles 
dont  le  besoin  se  fait  sentir. 

» Même  réduite  à ces  termes,  la  loi  soumise  à l’examen  du  Corps  législatif  offre 
encore  une  gravité  incontestable.  On  comprendrait  mal,  en  effet,  l’importance  du 
pouvoir  municipal,  si  on  ne  le  jugeait  que  par  le  rang  qu’il  occupe  dans  la  hié- 
rarchie des  pouvoirs  publics.  Telle  est  la  nature  de  ses  fonctions,  qu’il  entre  pour 
une  part  considérable  dans  l’ordre  de  la  société 

j>  Le  pays  où  s’éteindrait  l’esprit  local  ne  serait  plus  cette  nation  où  les  citoyens 
trouvent,  dans  des  intérêts  à leur  portée,  uu  aliment  naturel  à l’activité,  un  but 
à l’ambition,  une  école  d’où  quelques-uns  s’élèvent  au  hianicment  des  grands  in- 
térêts de  l’Etat.  La  vie  aurait  bientôt  disparu  de  ce  pays,  ou  bien  elle  refluerait 
des  extrémités  engourdies  au  centre  comn\e  le  sang  au  cœur,  ce  serait  un  peuple 
d’indifférents  exilés  dans  l’intérét  privé,  aigris  contre  le  Gouvernement,  se  plai- 
gnant de  lui  sans  cesse,  le  rendant  responsable  de  tout  ; un  peuple  incapable  de 
résistance  et  docile  à toute  révolution;  une  poussière  dispersée  au  gré  des  orages 
dont  le  pouvoir  serait  agité. 

» Tout  gouvernement  sage  se  montrera  donc  jaloux  de  là  prospérité  des  com- 
munes surtout  dans  un  temps  comme  le  nôtre,  où  les  progrès  de  l’instruction, 
l’habitude  de  la  vie  publique  ont  fait  passer  dans  tous  les  rangs  de  la  société 
un  vif  intérêt  pour  les  affaires  du  pays  et  une  sorte  de  besoin  d'y  prendre  part. 
Le  meilleur  moyen  de  diriger  le  mouvement  des  esprits,  n’est-ce  pas  d’ouvrir  à 
leur  activité  une  carrière  honorable  où  il  y ait  de  l’intérêt  et  de  la  gloire  à 
rester?  » 

C’est  dans  cet  esprit  que  le  projet  de  loi  avait  été  conçu. 

Le  projet  était  primitivement  divisé  en  trois  sections.  La 
première  réglait  la  composition  et  le  mode  de  nomination  du 
pouvoir  municipal.  La  seconde  réglait  le  mode  de  convocation 
et  la  tenue  de  l'assemblée  des  conseils  municipaux.  La  troi- 
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sième  déterminait  les  règles  relatives  à rassemblée  des  élec- 
teurs municipaux  et  aux  votes  de  recours  contre  les  opérations 
électorales. 

La  commission,  de  concert  avec  le  conseil  d’État,  forma 
une  quatrième  et  dernière  section  avec  les  dispositions  rela- 
tives au  régime  spécial  des  municipalités , dans  les  villes  dont 
la  population  est  de  40,000  âmes  et  au-dessus. 

Après  l'excellente  étude  faite  par  la  commission,  la  discus- 
sion ne  pouvait  être  ni  longue  ni  difficile.  Ouverte  le  2 avril, 
elle  se  termina  le  même  jour  par  le  vote  des  cinquante  et  un 
articles  du  projet,  à la  majorité  de  236  voix  contre  7. 

Réforme  de  la  procédure  civile . Contrainte  par  corps.  — 
Un  projet  de  loi  fut  soumis  au  Corps  législatif  pour  établir  par 
toute  la  France  une  procédure  uniforme,  en  matière  de  con- 
trainte par  corps. 

L’article  781  du  Code  de  procédure  civile  renfermait  quel- 
ques anomalies  regrettables.  Cet  article  portait  que  l’arresta- 
tion du  débiteur  ne  pourrait  être  opérée  dans  une  maison  quel- 
conque, même  dans  son  propre  domicile,  sans  une  ordonnance 
du  juge  de  paix  et  sans  l’assistance  personnelle  de  ce  magis- 
trat, qui  serait  tenu  de  s’y  transporter  avec  l’officier  ministé- 
riel. Pour  le  département  de  la  Seine,  deux  exceptions  étaient 
établies  à cette  règle  par  le  décret  du  14  mars  1808  qui  avait 
reconstitué  le  bureau  des  gardes  du  commerce,  fondé  en  1772. 
D’après  l’article  15  de  ce  décret,  ces  officiers  n’avaient  pas 
besoin  de  l’autorisation  ni  de  l’assistance  du  juge  de  paix  pour 
arrêter  le  débiteur  dans  son  domicile,  si  l’accès  ne  leur  en 
était  pas  interdit.  D’autre  part,  lorsque  l’arrestation  devait  être 
faite  dans  une  maison  tierce  et  que  le  juge  de  paix  du  lieu 
était  empêché,  ou  qu’il  refusait  son  concours,  ils  avaient  le 
droit  de  s’adresser  au  juge  de  paix  d’un  autre  canton. 

Quoique  les  gardes  du  commerce  n’eussent  pas  abusé  de 
ces  prérogatives,  elles  paraissaient  d’autant  plus  difficiles  à jus- 
tifier, qu’elles  étaient  une  atteinte  portée  aux  garanties  dues  à 
la  liberté  individuelle  et  à l’inviolabilité  du  foyer  domestique. 
Rien  ne  motivait  cette  exception  au  droit  commun  dans  le 
département  de  la  Seine. 
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La  faculté  réservée  aux  gardes  du  commerce  de  recourir 
à un  autre  juge  de  paix  que  celui  du  lieu,  lorsque  celui-ci 
refusait  son  concours,  n'était  pas  moins  difficile  à com- 
prendre; car  si  le  refus  du  juge  de  paix  était  arbitraire, 
on  ne  s’expliquait  pas  l’indulgence  de  la  loi.  Si  ce  refus 
était  motivé,  comment  admettre  que  les  gardes  du  commerce 
pussent  s’adresser  librement  et  successivement  à tous  les 
juges  de  paix  de  la  capitale?  Dans  tous  les  cas,  pourquoi 
cette  faculté  ne  s’étendait-elle  pas  aux  huissiers  des  départe- 
ments? 

Le  projet  avait  pour  but  de  faire  disparaître  cette  anomalie. 
De  plus,  des  deux  attributions  dévolues  aux  juges  de  paix  en 
matière  de  contrainte  par  corps,  l’une,  celle  qui  consistait  à 
vérifier  la  procédure  et  à décerner  l’ordonnance  d’arrestation, 
avait  paru  seule  en  rapport  avec  la  nature  de  leurs  fonctions  et 
avec  leur  caractère  de  magistrat.  Quant  à la  seconde,  c’est-à- 
dire  l’obligation  d’assister  un  officier  ministériel  dans  l'exécu- 
tion de  la  contrainte,  elle  avait  été  considérée  comme  con- 
traire à la  dignité  de  la  magistrature  et  à la  nature  toute 
conciliante,  toute  paternelle  des  fonctions  que  remplit  le  juge 
de  paix. 

L’usage  établi  depuis  longtemps  à Paris  de  remplacer  le  juge 
de  paix  par  un  commissaire  de  police  n’offre  que  des  avan- 
tages. Il  suffit  pour  protéger  le  débiteur  contre  des  rigueurs 
inutiles;  il  est  plus  efficace  pour  protéger  les  exécuteurs  eux- 
mêmes  contre  des  résistances  violentes  ; enfin  il  garantit  plus 
d’exactitude  et  de  ponctualité  dans  l’exécution  des  actes  judi- 
ciaires. 

Le  projet  appliquait  cet  usage  à l’Empire  tout  entier. 

Le  projet  portait  donc  moditication  : i°  du  paragraphe  5 de 
l’art.  781  du  Code  de  procédure  civile;  2°  de  l’art.  15  du 
décret  du  14  mars  1808. 

MM.  de  Parieu,  vice-président  du  conseil  d’État,  Conti  et  le 
baron  de  Sibert  de  Cornilion,  conseillers  d’État,  soutinrent  la 
discussion  comme  commissaires  du  Gouvernement. 

L’article  1er  du  projet  fut  mis  aux  voix  et  adopté  dans  la 
teneur  suivante  : 
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a Le  paragraphe  n°  5 de  Fart.  781  du  Code  de  procédure 
civile  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

« N°  5.  Dans  une  maison  quelconque,  même  dans  son  domi- 
cile, à moins  qu'il  n’ait  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix 
du  lieu,  lequel  juge  de  paix  devra,  dans  ce  cas,  se  transporter 
dans  la  maison  avec  l'officier  ministériel,  ou  déléguer  un  com- 
missaire de  police.  » 

L'article  2,  amendé  d’accord  par  la  commission  et  par  le 
conseil  d’Étaî,  fut  également  adopté  dans  les  termes  suivants  : 
a L’art.  15  du  décret  du  14  mars  1808  est  abrogé;  il  est  rem- 
placé par  les  dispositions  suivantes  : 

» Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  5 de  l’article  781  du 
Code  de  procédure  civile , il  ne  peut  être  procédé  à l’arresta- 
tion qu’en  vertu  d’une  ordonnance  du  président  Ju  tribunal 
civil,  qui  désigne  un  commissaire  de  police  chargé  de  se  trans- 
porter dans  la  maison  avec  le  garde  du  commerce.  » 
L’ensemble  du  projet  fut  adopté  au  scrutin  à l’unanimité 
de  239  votants.  ( 28  février.  ) 

Réforme  de  fa  procédure  criminelle . — Un  autre  projet  intro- 
duisait de  véritables  améliorations  dans  notre  procédure  cri- 
minelle. 

L’article  253  du  Code  d’instruction  criminelle  règle  la  com- 
position de  la  Cour  d’assises  dans  les  départements  où  ne  siège 
point  de  Cour  impériale.  Dans  le  principe,  cet  article  appelait 
à siéger  dans  cette  Cour,  à côté  du  magistrat  supérieur  délégué 
pour  la  présider,  les  présidents  et  les  juges  les  plus  anciens 
appartenant  au  tribunal  civil  du  lieu  où  devaient  être  tenues 
les  assises.  Une  loi  du  4 mars  1831  modifia  cette  disposition  et 
appela  tous  les  membres  de  ce  tribunal  indistinctement  à con- 
courir pour  la  formation  de  la  Cour  d’assises,  sans  déterminer 
aucun  ordre  de  vocation  ni  de  préférence.  Dans  le  silence  de 
la  loi,  chaque  compagnie  adopta  une  jurisprudence  différente; 
ici  ce  fut  le  président  du  tribunal  qui  fut  chargé  de  désigner  les 
membres  de  la  Cour  d’assises;  là  ce  fut  le  tribunal  lui-même, 
délibérant  en  assemblée  générale  ; ailleurs  on  revint  à l’ancien 
système,  et  les  juges  des  assises  furent  choisis  d’après  leur 
ancienneté  dans  l’ordre  du  tableau. 
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Chacun  de  ces  systèmes  avait  dans  la  pratique  des  inconvé- 
nients graves.  Il  avait  donc  paru  que  le  soin  de  designer  les 
juges  des  assises,  dans  le  cas  particulier  de  l’articlo  253,  ne 
pouvait  être  confié  qu’au  président  des  assises  ou  au  président 
de  la  Cour  impériale. 

L’article  unique  du  projet  amendé  d’accord  par  la  commis- 
sion et  par  le  conseil  d’État  était  ainsi  conçu  : 

« L’article  94  du  Code  d’instruction  criminelle  est  remplacé  par  l'article  sui- 
vant : 

» Art.  94.  Après  l’interrogatoire,  le  juge  pourra  décerner  un  mandat  de  dé- 
pôt. 

» Dans  le  cours  de  Pinstruclion , il  pourra,  6ur  les  conclusions  conformes  du 
procureur  impérial,  et  quelle  que  soit  la  nature  de  l’inculpation,  donner  mainlevée 
de  tout  mandat  de  dépôt  à la  charge  par  l’inculpé  de  se  représenter  A tous  les 
actes  de  la  procédure  et  pour  l’exécution  du  jugement  aussitôt  qu’il  en  sera  re- 
quis. 

»>  L’ordonnance  do  mainlevée  ne  pourra  être  attaquée  par  voie  d’opposition. 

» Le  juge  d’instruction  pourra  aussi,  après  avoir  entendu  l’inculpé,  et  le  pro- 
cureur impérial  ouï,  décerner,  lorsque  le  fait  emportera  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, ou  emprisonnement  correctionnel,  un  mandat  d’arrêt  dans  la  forme  ci- 
après  déterminée.  » 


Le  projet  de  loi  fut  adopté  au  scrutin  à l’unanimité  de  227  vo- 
tants. (8  mars.) 

Justices  de  paix.  — Le  Corps  législatif  fut  encore  saisi,  dans 
les  premiers  jours  de  février,  d’un  projet  de  loi  qui  modifiait 
sur  deux  points  secondaires  le  régime  des  justices  de  paix. 

On  sait  que,  conformément  à la  loi  du  25  mai  1838,  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  ne  dépassait  pas  une  valeur  de  100  fr. 
Ils  connaissaient,  à charge  d’appel  à quelque  valeur  que  la 
demande  pût  s’élever,  des  actions  en  payement  de  loyers  ou 
fermages,  des  congés,  des  demandes  en  résiliation  de  baux, 
fondées  sur  le  seul  défaut  de  payement  des  loyers  ou  des  fer- 
mages, des  expulsions  de  lieux  et  des  demandes  en  validité  de 
saisie-gagerie,  mais  seulement  lorsque  les  locations  n’excé- 
daient pas  400  fr.  par  an,  à Paris,  200  fr.  en  tous  autres  lieux. 

Les  limites  adoptées  pour  la  compétence  des  juges  de  paix 
dans  Paris  ayant  présenté  d’incontestables  avantages,  une  loi 
votée  dans  la  session  précédente  les  avait  étendues  à quel- 
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ques  grandes  cités  industrielles  et  commerciales,  à l’agglomé- 
ration lyonnaise  par  exemple. 

Il  s’agissait,  dans  le  projet  nouveau,  de  généraliser  cette  me- 
sure et  de  la  rendre  commune  à toute  la  France. 

L’article  2 du  projet  modifiait  une  autre  disposition  de  la  loi 
du  25  mai  1838.  Un  article  de  cette  loi  portait  que,  sauf  les  cas 
d’urgence  et  ceux  où  le  défendeur  serait  domicilié  hors  du 
canton,  le  juge  de  paix  pourrait,  avant  la  citation  régulière  en 
justice,  appeler  sans  frais  les  parties  devant  lui  pour  essayer 
de  les  concilier.  Les  bons  effets  de  cette  disposition  avaient  été 
reconnus  partout  où  les  magistrats  s’y  étaient  conformés.  Les 
comparutions  des  parties  en  vertu  de  cet  avertissement  préa- 
lable avaient  été  souvent  suivies  d’une  conciliation.  Malheu- 
reusement, la  loi  n’établissant  à cet  égard  qu’une  simple 
faculté,  l’application  n’en  avait  pas  été  générale  et  uniforme. 
Dans  certains  cantons,  les  juges  de  paix  avaient  fait  grand 
usage  des  avertissements;  dans  d'autres,  ils  n’en  avaient  déli- 
vré que  pour  les  affaires  importantes.  Ailleurs,  au  contraire, 
ils  n’en  avaient  envoyé  que  pour  les  causes  de  minime  intérêt, 
et  qui  ne  valaient  pas  les  frais.  Certaines  justices  de  paix 
n'en  avaient  donné  que  rarement,  d’autres  n’en  avaient  donné 
aucun. 

L’article  2 du  projet  avait  pour  but  de  régulariser  ces  appels 
en  les  rendant  obligatoires. 

Ce  n’était  pas  tout  : la  loi  de  1838  avait  négligé  de  spécifier 
les  moyens  d’appel,  se  contentant  de  le  rendre  sans  frais 
pour  les  parties.  Restait  à savoir  à qui  incomberaient  les  frais 
d’impression  et  de  port,  par  quels  intermédiaires  en  serait 
assurée  la  remise. 

Le  projet  disposait  que  ravertissement  serait  rédigé  et  déli- 
vré par  le  greffier  qui  l’expédierait  par  la  poste  en  percevant 
une  rétribution  de  25  c.  tant  pour  les  frais  d’impression  que 
pour  l’affranchissement.  Le  juge  de  paix,  en  conciliant  les 
parties  et  en  jugeant  le  procès,  s’il  se  poursuivait,  indiquerait 
celle  des  parties  qui  devrait  finalement  supporter  cette  rétri- 
bution. 

Le  projet  fut  adopté  dans  ses  dispositions  primitives. 
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Transcription  hypothécaire.  — Le  Corps  législatif  n’accepta 
pas  avec  autant  de  facilité  un  projet  de  loi  relatif  à la  transcrip- 
tion en  matière  hypothécaire,  et  dont  les  dispositions,  qui  mo- 
difiaient profondément  la  législation  existante,  avaient  soulevé 
de  graves  débats  entre  la  commission  et  le  conseil  d’Ëtat. 
Jusqu’alors,  l’acte  translatif  de  la)  propriété  n’était  soumis  à 
aucune  formalité  spéciale  et  le  consentement  des  contractants 
était  considéré  comme  suffisant.  Le  projet  exigeait  la  transcrip- 
tion de  l'acte  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques. 
Le  principe  de  la  loi  fut  adopté  et  les  articles  furent  votés  suc- 
cessivement, mais  non  sans  des  objections  nombreuses  devant 
lesquelles  les  commissaires  du  Gouvernement  et  M.  Rouher, 
vice-président  du  conseil  d’État,  durent  plier  plus  d’une  fois. 
L’ensemble  de  la  loi  fut  adopté  par  219  voix  contre  7. 

La  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription,  exécutoire  dans 
ses  parties  les  plus  importantes,  à dater  du  1er  janvier  1856, 
édictait  qu’on  ne  poiirrait  opposer  au  tiers  : 

« 1°  Les  actes  et  jugements  translatifs  ou  constitutifs  de 
droits  de  propriété  immobilière,  d’antiehrèse,  de  servitude, 
d'usage,  d’habitation,  les  actes  contenant  renonciation  à ces 
droits,  les  baux  d’une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans  et  les 
quittances  de  loyers  ou  fermages  de  trois  années  non  échus 
qui  n’auraient  pas  acquis  date  certaine  au  1er  janvier  1856.  » 

Pour  faciliter  l’exécution  de  la  loi  sous  le  rapport  de  l’enre- 
gistrement, un  décret  du  29  septembre  1855  accorda  une  re- 
mise des  amendes  et  doubles  droits  auxquels  les  actes  non 
enregistrés  donneraient  lieu,  pourvu  que  les  actes  fussent 
présentés,  avant  le  1er  janvier  1856,  à cette  formalité  qui  leur 
conférerait  date  certaine. 

a 2°  Les  actes  et  jugements  translatifs  ou  constitutifs  des 
droits  énumérés  ci-dessus,  postérieurs  au  1 n janvier  1856,  qui 
n’auraient  pas  été  soumis  à la  formalité  de  la  transcription, 
formalité  que  cette  loi  leur  impose  formellement  à partir  de 
cette  époque. 

» 3°  Les  privilèges  et  actions  résolutoires  conservant  des 
prix  de  ventes  ou  des  rentes  foncières,  résultant  d’actes  anté- 
rieurs au  \tl  janvier  1856,  qui  n’auraient  pas  été  inscrits  au 
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bureau  des  hypothèques,  ou  dont  les  inscriptions  périmées 
n’auraient  pas  été  renouvelées  avant  le  1er  juillet  1856  (délai 
de  grâce  accordé  aux  retardataires). 

» Les  hypothèques  des  femmes  dont  le  mariage  aura  été 
dissous  avant  le  Ier  janvier  1856,  celles  des  mineurs  ou  inter- 
dits dont  la  tutelle  ou  curatelle  aura  cessé  à la  même  époque, 
qui  n’auraient  pas  été  inscrites  au  bureau  des  hypothèques 
avant  le  1 tx  janvier  1857.  » 

Nous  devons  ajouter  que  les  parties  intéressées  devraient 
veiller  par  elles-mêmes  à raccomplissernent  des  formalités 
exigées  par  la  loi,  et  ne  pas  se  reposer  de  ce  soin  sur  ceux 
qui  seraient  détenteurs  de  leurs  titres.  Les  notaires,  les  avoués, 
ou  autres  officiers  ministériels,  indépendamment  de  ce  qu’ils 
ne  pourraient  suffire  aux  nécessités  que  leur  imposeraient  l’exé- 
cution d’office  des  mesures  imposées  pour  l’enregistrement,  la 
transcription  et  l’inscription  de  tant  d’actes  et  de  droits  divers, 
n'y  étaient  pas  soumis  parla  loi  du  23  mars,  sauf  le  cas  prévu 
par  l’art.  A pour  les  jugements  prononçant  la  résolution,  la 
nullité  ou  la  rescision  d’un  acte  transcrit.  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  44  février  4853  a jugé,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  notaires,  que  ces  officiers  ministériels  ne  sont 
tenus  à surveiller  l’accomplissement  des  formalités  hypothé- 
caires qu’au  tant  qu'ils  en  ont  reçu  et  accepté  le  mandat 
spécial. 

On  a déjà  vu  plus  haut  ( Voyez  le  rapport  de  M.  de  Germiny 
sur  les  operations  du  crédit  foncier)  comment  la  loi  avait  été 
appréciée  par  les  meilleurs  juges  de  la  constitution  de  la  pro- 
priété foncière  en  France.  Cette  loi  avait,  selon  eux,  préparé 
un  avenir  meilleur  ; mais  elle  eût  pu  « contenir  des  dispositions 
d’un  effet  plus  immédiat,  moins  timides,  plus  promptement 
conciliatrices  des  droits  des  tiers  et  de  leur  liberté.  » 

Si  à ces  divers  travaux  nous  ajoutons  un  projet  établissant 
une  taxe  municipale  sur  les  chiens  à partir  du  1er  janvier  4856 
(rapport  de  M.  Lélut,  voté  par  484  voix  contre  38);  le  vote  de 
deux  pensions  viagères  de  20,000  francs  accordées  aux  veuves 
des  maréchaux  Bugeaud  et  de  Saint-Arnaud  ; l’adoption  d’un 
projet  d’emprunt  de  60  millions  contracté  par  la  ville  de  Paris 
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et  celle  de  la  loi  du  budget  : nous  aurons  tout  le  bilan  de  la 
session  ordinaire  close  le  14  avril. 

Tout  n'était  cependant  pas  fini  pour  le  Corps  législatif.  Les 
difficultés  politiques  s’aggravaient,  la  guerre  menaçait  de  se 
prolonger  longtemps  encore.  Il  fallut  faire  au  pays  un  nou- 
vel appel  pour  soutenir  dignement  sa  politique  au  dehors.  Les 
chambres  furent  convoquées  en  session  extraordinaire,  et,  le 
2 juillet,  l'Empereur  prononça  devant  elles  un  discours  dont 
nous  avons  reproduit  les  parties  essentielles  au  point  de  vue  de 
la  politique  générale. 

; : ,8»  M,  y disait  : 

a L’admirable  dévouement  de  l’armée  et  de  la  flotte  amènera 
bientôt,  je  l’espère,  un  résultat  heureux;  c’est  à vous  de  me 
donner  les  moyens  de  continuer  la  lutte.  Le  pays  a déjà  mon- 
tré quelles  étaient  ses  ressources  et  sa  confiance  en  moi.  11 
avait  offert,  il  y a quelques  mois,  dix-sept  cents  millions  de 
plus  que  je  ne  lui  demandais.  Une  partie  suffira  pour  soutenir 
son  honneur  militaire  et  ses  droits  comme  grande  nation. 

» Que  les  sacrifices  nécessaires  ne  nous  découragent  pas; 
car,  vous  le  savez,  une  nation  doit  ou  abdiquer  son  rôle  poli- 
tique, ou,  si  elle  a l’intention  et  fa  volonté  d’agir  conformé- 
ment à sa  nature  généreuse,  à son  histoire  séculaire,  à sa 
mission  providentielle,  elle  doit,  par  intervalles,  savoir  suppor- 
ter les  épreuves  qui  seules  peuvent  la  retremper  et  la  reporter 
au  rang  qui  lui  est  dû.  » 

Une  pareille  communication  ne  permettait  point  de  retards. 
Le  Corps  législatif  entra  immédiatement  en  séance,  pour  pren- 
dre connaissance  des  projets  élaborés  par  le  Gouvernement 
pour  l'invention  des  ressources  nécessaires. 

Il  s’agissait,  en  premier  lieu,  d'un  nouvel  emprunt  montant 
à la  somme  de  750  millions  de  francs.  Eu  second  lieu  le  Gou- 
vernement établissait  divers  impôts. 

A quel  système  allait-on  s’arrêter  et  par  quels  moyens  assu- 
rerait-on au  trésor  les  ressources  dont  il  avait  besoin,  sans 
rien  livrer  au  hasard  d’expériences  dangereuses?  Les  intérêts 
des  emprunts  nationaux  représentaient  pour  le  budget  une 
charge  réelle  et  immédiate  aux  exigences  de  laquelle  il  fallait 
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immédiatement  pourvoir.  On  ne  voulut  s’adresser  qu’au  connu. 

Là,  le  législateur  avait  à choisir  entre  trois  systèmes  : ou 
rétablir  les  27  c.  sur  la  propriété  foncière,  mais  il  n’aurait  pas 
été  juste  de  ne  faire  peser  que  sur  cette  propriété  le  poids 
d’une  guerre  entreprise  dans  un  intérêt  général  ; ou  rétablir 
l'impôt  sur  le  sel,  mais  on  sait  l’opposition  que  souleva  jadis 
cet  impôt  dont  l'abolition,  à tort  ou  à raison,  a été  prônée 
comme  un  bienfait  pour  les  classes  nécessiteuses;  ou  enfin 
décréter  un  second  décime  sur  les  contributions  indirectes,  et 
c’était  là,  pensa-t-on,  un  impôt  de  perception  facile,  propor- 
tionnel à la  fortune,  à peu  près  volontaire  puisqu’il  n'atteint 
que  la  consommation,  et  qui  a le  mérite  de  peser  sur  tous  et 
de  s’atténuer  en  se  généralisant,  impôt  d’ailleurs  spécial  et 
défini,  qui  pourrait  disparaître  aussitôt  que  la  nécessité  ne  s’en 
ferait  plus  sentir,  aussitôt  que  le  progrès  naturel  des  revenus 
indirects  suffirait  pour  couvrir  les  dépenses  auxquelles  il  était 
destiné. 

On  remarquait  encore  que  ce  second  décime  n’atteindrait 
actuellement  aucune  des  matières  alimentaires  et  de  première 
nécessité  que  des  décisions  récentes  avaient  affranchies  de 
droits  d’entrée. 

En  outre  du  nouveau  décime,  le  Gouvernement  proposait  : 
1°  d’élever,  à partir  du  1er  avril  1855,  le  droit  sur  les  alcools 
de  34  à 50  fr.  par  hectolitre;  2°  d’étendre  à la  totalité  du  prix 
de  place  le  droit  de  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de 
fer,  droit  qui  n’était  perçu  jusqu’alors  que  sur  le  tiers  du  prix 
de  place,  et  de  l'appliquer  aux  marchandises  circulant  à grande 
vitesse. 

La  première  de  ces  dispositions  correspondait  à une  mesure 
déjà  adoptée  dans  le  budget  de  1 855,  relative  au  droit  sur 
les  vins,  qui  avait  été  rétabli  au  droit  ancien  de  15  fr.  par  hec- 
tolitre. Elle  se  justifiait  par  d’évidentes  considérations  de  mo- 
ralité ; elle  tendait  à diminuer  l’abus  et  les  dangers  des  boissons 
alcooliques.  Cette  mesure  produirait,  pensait-on,  environ 
11  millions  par  an. 

La  seconde  généralisait  pour  les  chemins  de  fer  une  loi  très- 
ancienne,  qui  frappait  d’un  impôt  du  dixième  le  prix  des  places 
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dans  les  voitures  publiques.  Rien  ne  pouvait  justifier  désor- 
mais l’espèce  d’exemption  dont  jouissaient  à cet  égard  les 
voies  ferrées.  La  mesure  adoptée  n’aurait  d’ailleurs  aucun 
effet  sérieux  sur  la  valeur  même  des  litres  émis  par  les 
compagnies.  Il  leur  était,  en  effet,  accordé  en  même  temps 
la  faculté  d’augmenter  proportionnellement  le  prix  des  pla- 
ces. Leurs  recettes  ne  subiraient  donc  pas  une  diminution 
notable,  car  cette  augmentation,  supportée,  en  définitive, 
par  le  voyageur,  ne  serait  jamais  assez  considérable  pour 
diminuer  le  nombre  des  passagers,  et  la  fréquentation  des 
chemins  de  fer  est  trop  profondément  entrée  dans  les  mœurs 
pour  que  personne  reculât  devant  ce  léger  supplément  de  dé- 
penses. 

On  évaluait  à 7 ou  8 millions  par  an  faugmentation  de 
revenus  que  procurerait  cette  mesure. 

La  ressource  la  plus  considérable  pour  le  trésor  consisterait 
dans  l’imposition  du  nouveau  décime  sur  les  contributions  indi- 
rectes. On  estimait  qu’elle  ne  serait  pas  moindre  de  52  millions 
par  an.  C’était  là  une  charge  évidente  et  nouvelle  pour  les  contri- 
buables, mais  c’était  une  charge  qui,  par  son  égalité  et  sa  géné- 
ralité, serait  insignifiante  pour  chaque  individu,  et  qui,  comme 
tous  les  impôts  de  consommation,  deviendrait  moins  sensible 
en  s’étendant  à tous. 

Du  reste,  le  Gouvernement  n’en  faisait  qu’une  ressource  es- 
sentiellement temporaire,  et  si,  comme  tout  le  faisait  prévoir, 
le  progrès  des  contributions  indirectes  continuait  dans  la  pro- 
portion qu’il  suit  depuis  plusieurs  années,  l’augmentation  de 
cette  catégorie  des  revenus  publics  suffirait  en  peu  d’années 
pour  rendre  inutile  l’application  du  deuxieme  décime  et  pour 
en  autoriser  la  suppression. 

Dans  la  pensée  du  Gouvernement,  les  nouveaux  impôts 
constituaient  la  meilleure  combinaison  possible  dans  les  cir- 
constances présentes.  Ils  avaient  le  mérite  de  ne  rien  changer 
au  système  général  de  nos  contributions  publiques.  En  s’éten- 
dant à tous  les  contribuables,  ils  rendaient  à peu  près  insigni- 
fiante pour  chacun  la  surcharge  dont  ils  grevaient  les  impôts 
indirects,  et  par  cela  même  qu’ils  frappaient  exclusivement  les 
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objets  de  consommation,  ils  avaient  un  caractère  essentielle-  fi 
ment  temporaire  et  deviendraient  inutiles  par  l’effet  naturel  de 
l'augmentation  régulière  du  revenu  national. 

Quelques  écoles  économistes  eussent  voulu  plus  : les  unes 
eussent  préféré  l'établissement  d'un  impôt  sur  le  revenu,  les 
autres  l’application  d’une  taxe  spéciale  sur  toutes  les  valeurs  i 
industrielles,  c’est-à-dire  des  deux  côtés  un  impôt  sur  la  for- 


tune mobilière  qui,  en  effet,  ne  saurait  échapper  indéfiniment 
à la  charge  commune  que  les  besoins  sociaux  imposent  à 
toutes  les  industries,  à toutes  les  propriétés. 

L’art.  5 du  projet  portait  que  le  principal  des  impôts  et 
produits  de  toute  nature  soumis  au  décime  par  les  lois  en  vi- 
gueur serait  augmenté  temporairement  d’un  nouveau  décime 
à dater  de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle.  Or  cet  impôt 
était  le  plus  important  de  ceux  qui  étaient  proposés,  puis- 
qu’il devrait  produire  environ  52  millions,  c’est-à-dire  près 
des  trois  quarts  des  72  millions  que  l’ensemble  du  système 
avait  pour  but  de  procurer  au  Trésor.  Ce  nouveau  décime 
atteindrait,  en  vertu  des  lois  existantes,  non- seulement  les 
objets  de  consommation , mais  encore  tous  les  droits  d'enre- 
gistrement, de  greffe  et  d’hypothèque,  tous  les  droits  de  douane, 
et  d’une  manière  générale,  sinon  tous  les  revenus,  au  moins 
tous  les  impôts  indirects. 

La  commission  n’éleva  aucune  objection  contre  l’établisse- 
ment de  la  taxe  nouvelle  en  ce  qui  concernait  les  objets  de 
consommation , mais  elle  crut  qu'il  ne  serait  pas  sans  incon- 
vénient d’aggraver  les  droits  d’enregistrement,  de  greffe  et 
d’hypothèque.  En  cette  matière,  disait  le  rapport  de  M.  du 
Mirai,  on  ne  pouvait  admettre  avec  l'exposé  des  motifs  que 
l'acquittement  du  droit  serait  libre  et  volontaire.  Il  est  évident 
que  le  débiteur  exproprié , le  fils  qui  recueille  la  succession  de 
son  père,  l’emprunteur  qui  fournit  un  gage  à son  créancier,  ne 
sont  pas  libres  de  payer  ou  de  ne  pas  payer  l’impôt.  En  outre, 
ce  ne  serait  pas  la  richesse  publique  d'une  manière  générale , 
ce  serait  la  fortune  immobilière,  la  propriété  foncière  qui  serait 
grevée  par  cet  impôt  d’une  manière  à peu  près  exclusive.  Or 
il  est  généralement  admis  qu’en  France  la  propriété  foncière 
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paie  tout  ce  qu’elle  peut  équitablement  supporter  en  fait  d’im- 
pôt. 

La  commission  eût  donc  désiré  voir  modifier  sur  ce  point  le 
système  du  projet.  Mais  comment  remplacer  les  21  millions 
environ  que  produirait  l'application  du  nouveau  décime  aux 
droits  d’enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèque? 

Divers  amendements  furent  proposés.  L’un  consistait  dans 
la  création  d’un  impôt  sur  les  valeurs  industrielles,  ou  môme 
en  général  des  valeurs  de  Bourse.  Un  autre  rétablissait  l’im- 
pôt sur  le  sel. 

Nous  avons  montré  quels  obstacles  s’opposaient  à ces 
diverses  tentatives,  qui  furent  successivement  repoussées. 
La  commission  fut  donc  réduite  à constater  son  impuis- 
sance et  à se  contenter  d’une  critique  et  d'un  vœu.  Tout 
en  signalant  au  Gouvernement  le  danger  qu’il  y aurait  à 
imposer  à la  propriété  foncière  des  sacrifices  nouveaux  et  per- 
manents, et  la  justice  d’une  participation  de  la  fortune  mo- 
bilière aux  charges  générales , la  commission  crut  devoir  lui 
laisser  toute  liberté  sur  le  choix  de  nouveaux  moyens. 

Mais  cette  discussion  n'aurait  pas  été  inutile.  Elle  aurait 
donné  une  autorité  nouvelle  à cette  vérité  que  l’on  peut,  que 
l’on  doit  atteindre  les  valeurs  industrielles,  soit  par  un  impôt 
sur  le  revenu  qu’elles  produisent,  soit  par  un  droit  de  transmis- 
sion, soit  par  un  timbre  proportionnel,  soit  par  une  judicieuse 
combinaison  de  ces  moyens. 

Pour  mieux  marquer  l'importance  de  ces  vues  générales,  la 
commission  s’attacha  à donner  au  nouvel  impôt  un  caractère 
essentiellement  transitoire,  et  elle  en  limita  la  perception  au 
1er  janvier  1858. 

Ainsi  modifié  par  la  commission,  d’accord  avec  le  Conseil 
d’État,  le  projet  fut  adopté  par  le  Corps  législatif. 

Quant  à l’emprunt,  le  vote  fut  unanime,  et  tous  les  mem- 
bres du  Corps  législatif  voulurent  accompagner  le  bureau 
lorsqu’il  se  présenta  devant  l’Empereur  pour  faire  connaître 
à Sa  Majesté  l’adoption  patriotique  de  la  Chambre.  On  a vu  plus 
haut  sous  quelle  forme  populaire  l’emprunt  fut  négocié  et  avec 
quel  empressement  la  France  s’associa  à l’appel  de  son  chef. 
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A ces  mesures  financières  s’ajoutait  une  mesure  adminis- 
trative également  urgente.  Le  Gouvernement  proposait  de 
fixer  à 140,000  hommes  le  contingent  de  la  classe  de  1855, 
à appeler  en  1856.  Le  projet  fut  adopté  à l’unanimité  des 
242  membres  présents,  sur  le  rapport  de  M.  le  comte  de  Tro- 
melin. 

Si  complète,  si  empressée  qu’eût  été  l’adhésion  de  la  Cham- 
bre, elle  n’avait  pas  été  sans  quelque  mélange  d’opinions  in- 
dépendantes. Ainsi,  le  rapport  du  président  de  la  Chambre 
contenait  ces  paroles  : 

« Votre  Commission  a pensé  qu’une  adhésion  réfléchie  et 
sérieusement  motivée  serait  encore  plus  honorable  et  plus 
flatteuse  pour  le  Gouvernement  qu’un  sentiment  aveugle  et 
enthousiaste,  et  elle  a cru  devoir  procéder  à un  examen  con- 
sciencieux de  la  situation  politique  et  financière  actuelle. 

» Sans  sortir  de  la  limite  de  ses  attributions,  la  Commis- 

sion a cru  pouvoir  examiner  par  elle-même  quelques-uns  de 
ces  faits,  et  demander,  au  sujet  de  quelques  autres,  des  expli- 
cations aux  organes  du  Gouvernement.  » 

Et  après  avoir  indiqué  plusieurs  questions , le  président 
ajoutait  : « Voilà,  certes,  des  questions  qu’il  était  de  notre 
droit  et  de  notre  devoir  de  posera  » 

M.  le  comte  de  Montalembert  réclama  pour  lui -même  le 
droit  acquis  à une  commission  du  Corps  législatif.  Il  déclara 
vouloir  voter  le  projet,  et  être  décidé  à ne  refuser  ni  un  homme 
ni  un  écu  de  ce  qui  était  demandé  pour  mener  à bonne  fin 
la  guerre  dans  laquelle  la  France  était  engagée;  mais  il  crut 
devoir  mêler  à son  adhésion  et  à son  vote  l’expression  d’un 
regret  et  d’une  appréhension. 

Ce  regret,  c’était  celui  qu’inspirait  à l’orateur  l’attitude  nou- 
velle qu’on  prenait  vis-à-vis  de  l’ Autriche;  l’Autriche,  une  des 
grandes  puissances  conservatrices , la  plus  intéressée  de  tou- 
tes dans  la  question  d’Orient;  l’Autriche,  qu'on  avait  eu  la 
bonne  fortune  de  détacher  de  son  antique  alliance  avec  la 
Russie.  Cette  appréhension,  c’était  de  voir  remis  en  question 
aujourd’hui  le  traité  du  2 décembre,  « ce  chef-d’œuvre  de  la 
politique  actuelle.  » 
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M.  le  comte  de  Montalembert  désirait  donc  ardemment 
que  la  guerre  ne  changeât  pas  de  caractère,  qu'elle  ne  devînt 
pas  une  guerre  d’Occident,  qu’elle  restât  ce  qu’elle  était  au 
début,  une  guerre  d’équilibre  et  non  une  guerre  de  con- 
quête, une  guerre  politique  et  non  une  guerre  révolution- 
naire. 

La  loi  relative  à l’appel,  en  1856,  d’un  contingent  de 
140,000  hommes  sur  la  classe  de  1855,  n’avait  été  présentée 
au  Corps  législatif,  pendant  sa  session  extraordinaire , que 
pour  que  le  Gouvernement  pût,  sans  attendre  la  session  nou- 
velle, faire  procéder,  aux  mêmes  époques  que  précédem- 
ment, aux  opérations  préliminaires  assez  longues  et  nombreu- 
ses concernant  l’appel.  C’est  ce  qui  s’était  fait  constamment 
avant  les  trois  années  précédentes  : cette  loi  n’imposait  donc 
à la  population  aucune  charge  extraordinaire. 

C’est  le  6 juillet  que  le  Corps  législatif  présenta  à*  l’Empe- 
reur les  deux  projets  de  loi  adoptés  dans  ses  deux  dernières 
séances  et  l’assura  une  fois  de  plus  de  son  concours  dévoué. 

L’Empereur  répondit  : 

« Je  remercie  le  Corps  législatif  de  l’empressement  qu’il  a 
mis  à voter  les  deux  lois  que  vous  m’apportez,  et  je  lui  en 
exprime  ina  reconnaissance.  Je  sais  combien  les  charges  et 
les  impôts  que  la  guerre  exige  sont  pesants;  mais  j’espère 
qu’ils  ne  seront  que  momentanés,  et  j’ai  la  confiance  qu’avec 
l’élan  et  le  patriotisme  du  pays  nous  surmonterons  toutes  les 
difficultés  et  arriverons  à une  paix  honorable.  » 

Le  même  jour,  6 juillet,  fut  présentée  une  loi  qui  assurait  à 
l’emprunt  que  désirait  contracter  la  Porte  ottomane  la  garan- 
tie des  gouvernements  de  France  et  d’Angleterre. 

Cet  emprunt  serait  de  125  millions  de  francs.  Une  com- 
mission serait  nommée  pour  surveiller  l’emploi  des  fonds  qui 
devraient  être  entièrement  consacrés  aux  frais  de  la  guerre. 
L’emprunt  serait  émis  en  entier  à Londres,  pour  ne  pas  faire 
concurrence  à l’emprunt  français.  L’intérêt  serait  de  4 p.  100 
par  an,  plus  1 p.  100  d’amortissement.  L’emprunt  ne  pour- 
rait être  appliqué  qu’aux  dépenses  de  la  guerre.  ( Voyez  plus 
loin,  Turquie  et  Grande-Bretagne.) 
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Le  projet  fut  voté  à l'unanimité  de  232  membres  présents, 
le  il  juillet.  MM.  Granier  de  Cassagnac  et  Taillefer  prirent 
occasion  de  la  courte  discussion  qui  s'établit  à ce  sujet  pour 
justifier  la  politique  du  Gouvernement  et  réfuter  les  observa- 
tions présentées,  quelques  jours  auparavant,  par  M.  de  Mon- 
talembert. 
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CHAPITRE  VIII 

* 

COLONIES. 


Algérie.  — Conquêtes  lointaines , expéditions  dans  lo  désert,  restauration  de 
l’autorité  française  à Ouargla,  soumission  de  Tuggurt  et  du  Souf,  châtiment 
infligé  aux  Zcgdou,  pacification  progressive  de  la  Kabylie,  mort  de  Bou-Baghrla 
et  ses  conséquences.  — Développement  du  courant  commercial  de  l’Afrique 
intérieure  vers  l’Algérie.  — Travaux  publics,  routes,  égouts,  aqueducs,  con- 
structions maritimes , télégraphie.  — Civilisation  arabe.  — Revenus  de  l’Al- 
gérie, douanes,  effet  des  décrets  prohibitifs  de  l’exportation  des  denrées  ali- 
mentaires, ressources  fournies  par  l’Algérie  â l'armée  d’Orient.  — Insuffisance 
de  la  population.  — L’Algérie  â l’Exposition.  — Cultures  industrielles  : tabac, 
coton,  garance,  arum,  sorgho,  asphodèle.  — Mines  : lignites,  charbon  de 
terre , règlement  relatif  aux  concessions.  — Etablissements  de  crédit , leur 
histoire,  leur  insuffisance.  — Caisses  d’épargne.  — Statistiques  judiciaires. 

Colonies  transatlantiques.  — Nouveau  régime  des  colonies. 

La  Réunion.  — Situation,  session  du  conseil  général. 

Sénégal.  — Lutte  contre  les  peuplades  hostiles,  défaite  des  Trafzas,  affranchis- 
sement du  Oualo , suppression  des  escales,  progrès  du  commerce  au  Podor, 
situation  du  haut  pays , l’alaghi , le  fort  de  Bakel.  — Nouveau  régime  com- 
mercial à Gorée,  ses  heureux  effets. 

Guyane.  — immigration. 

Inde.  — Négociations  pour  des  échanges  d’enclaves. 

Tahiti.  — Situation  de  Papaetc,  importance  de  cette  station. 

Les  colonies  françaises  à l’Exposition  universelle. 


Algérie.  — Notre  possession  du  nord  de  l’Afrique  est  défini- 
tivement entrée  de  la  phase  belliqueuse  dans  la  phase  de  colo- 
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nisation.  La  conquête  est  désormais  assurée  et  les  expéditions 
militaires  n’ont  plus  ce  caractère  d’impérieuse  nécessité  qui 
les  distinguait  naguère.  Il  ne  s’agit  plus  que  de  faire  respecter 
le  drapeau  français  sur  les  points  les  plus  éloignés  du  territoire 
ou  de  défendre  des  tribus  soumises  contre  les  agressions  de 
peuplades  hostiles  qui  n’ont  pas  encore  subi  notre  ascendant. 

Tel  a été  le  caractère  des  dernières  expéditions.  Rappelons- 
les  en  quelques  mots. 

En  4853,  une  confédération  puissante,  protégée  par  son 
isolement  dans  le  désert  lointain,  celle  des  Beni-Mzab,  déjà 
ébranlée  par  la  politique,  se  soumit  et  paya  l’impôt;  le  chérif 
Mohammed-ben-Abdallah,  qui  exerçait  depuis  longtemps  une 
influence  considérable  dans  ces  parages  et  qui  avait  inquiété  si 
souvent  les  tribus  soumises  à la  France,  fut  battu  et  obligé  de 
chercher  un  refuge  loin  du  Sahara  algérien;  Metlili,  Ngouça, 
Ouargla  et  ses  dépendances,  ainsi  que  les  tribus  nomades  qui 
vivent  ordinairement  entre  ces  oasis,  firent  leur  soumission,  et 
les  provinces  d’Alger  et  d’Oran  n’eurent  plus  d’ennemis  dans 
le  Sud. 

Cependant,  dans  le  Sahara  de  Constantine , Selman,  cheik 
de  Tuggurt,  cherchait,  avec  les  populations  de  l’Oued-R’ir 
et  de  l’Oued-Souf  et  avec  les  nomades  des  environs,  à échap- 
per à la  domination  française.  Il  ne  devait  pas  tarder  à avoir  le 
même  sort  que  le  chérif  Ben-Abdallah. 

L’année  suivante,  en  effet,  dans  l’hiver  de  4854,  une  nou- 
velle expédition,  organisée  sur  les  mêmes  bases  que  la  précé- 
dente, fut  dirigé  principalement  contre  Selman.  Elle  eut  le 
même  succès.  Après  le  glorieux  combat  de  Meggarin,  le  cheik 
prit  la  fuite,  et  Tuggurt,  les  oasis  et  les  populations  situées 
entre  Biskra  et  le  désert  furent  obligées  de  se  soumettre. 

Pendant  que  le  colonel  Desvaux  réglait  l’organisation  de 
Tuggurt,  le  capitaine  de  Colomb,  arrivait  dans  l’oasis  d’Ouargla, 
vers  les  premiers  jours  de  décembre  4854.  Malgré  la  faiblesse 
de  son  escorte,  car  il  n’était  accompagné  que  de  quelques  spa- 
his et  du  goum  de  notre  kalifah  Si-Hamza,  le  capitaine  de  Co- 
lomb s’était  emparé,  à la  vue  des  habitants  saisis  de  terreur, 
du  Kaïd  de  Ngouça,  Ben-Babia,  et  de  vingt  notables  de  la  ville. 
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Nanti  de  ces  otages,  il  s’était  fait  payer  à l’avance  les  quatre 
cinquièmes  de  l'impôt,  avait  remplacé  dans  le  commandement 
de  Ngouça  Ben  Babia  par  son  frère,  avait  rendu  dans  toute 
l’oasis  d'Ouargla  et  ses  dépendances  l’autorité  de  Si-Zoubir 
plus  réelle  qu’elle  n’avait  jamais  été,  laissé  à ce  chef  les 
moyens  de  développer  cette  situation  excellente,  et  s'était  retiré 
avec  notre  kalifah  Si-Hamza  stupéfait  de  tant  d’énergie  et  de 
tant  de  confiance. 

La  restauration  de  notre  pouvoir  à Ouargla,  la  soumission 
de  Tuggurt  et  du  Souf,  nous  donnent  désormais  dans  le  sud 
une  attitude  excellente;  jamais  nous  n’avons  dominé  dans  de 
pareilles  conditions  jusqu’aux  limites  méridionales  indiquées 
par  la  nature  pour  notre  Algérie.  Au  delà  de  la  ligne  que  nous 
avons  atteinte,  commence  réellement  le  pays  de  la  soif  ; il  y a 
encore  des  oasis  sans  doute,  mais  à grandes  distances  où  notre 
influence  ne  devra  arriver  que  par  le  commerce,  et  que  les 
intérêts  mercantiles  nous  rattacheront  sans  que  nous  ayons  à 
nous  en  occuper.  Elles  sont  trop  éloignées  pour  servir  de  base 
aux  agitateurs  du  Sahara. 

v t 

Les  tribus  les  plus  lointaines  ne  sauraient  être  placées,  par 
les  déserts  qui  les  environnent,  en  dehors  de  l’action  de  la 
France. 

C’est  ainsi  que  M.  de  Colomb,  capitaine,  commandant  supé- 
rieur du  cercle  de  Geryville,  châtia  la  tribu  pillarde  des  Zeg- 
dou,à  quelques  lieues  de  Figuig. 

Le  district  de  Figuig  est  situé  à vingt-sept  journées  environ 
d’Alger  et  à sept  journées  d’El-Biadh.  Il  se  compose  de  douze 
ksours  ou  villages,  dont  plusieurs  comptent  1,200  maisons. 
Ces  villages,  éloignés  les  uns  des  autres  d’à  peu  près  un  quart 
de  lieue,  sont  entourés  de  murailles  et  reliés  entre  eux  par  des 
jardins  plantés  d’arbres  fruitiers  de  toute  espèce. 

Autour  de  ces  ksours  rayonnent  des  tribus  dont  la  plus  con- 
sidérable est  celle  des  Zegdou.  Cette  tribu  pillarde,  dont  le 
territoire  a reçu  le  nom  de  Wad-cl-i)lekahla  (le  pays  du  fusil), 
fait  souvent  des  incursions  contre  les  Chaamba  et  les  Oulad- 
Sidi-Cheik  ; redoutée  des  habitants  de  Figuig,  elle  trouve  dans 
ces  derniers  des  complices  qui  viennent  grossir  ses  bandes. 
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Un  parti  de  cette  tribu  étant  parvenu , dans  les  premiers 
jours  de  janvier,  à enlever  aux  Oulad-Mahalla  et  aux  Akerma, 
relevant  du  cercle  de  Géryvillc , de  nombreux  troupeaux,  le 
capitaine  de  Colomb,  accompagné  de  notre  khalifah  Si-Hamza, 
n’hésita  pas  à se  lancer  à la  poursuite  des  pillards  à la  tête  de 
600  fantassins  arabes  et  de  500  chevaux  appartenant  aux 
goums. 

La  colonne  des  Zegdou  était  forte  de  1,200  hommes,  parmi 
lesquels  250  chevaux,  commandés  par  le  frère  et  le  fils  de  Sidi- 
ben-Thaïeb. 

La  rencontre  eut  lieu  le  11  janvier,  sur  l’Oued-Zoubra,  à cinq 
lieues  de  Figuig.  Dans  un  combat  rapidement  décidé  en  faveur 
de  la  France,  les  Zegdou  perdirent  tous  leurs  bagages,  leurs 
chameaux,  quelques  chevaux,  900  fusils,  250  à 300  morts  et 
62  prisonniers.  La  colonne  au  service  de  la  France  n'eut  que 
8 tués  et  9 blessés. 

Cet  heureux  coup  de  main  allait  ramener  la  tranquillité  sur 
ce  point  extrême  de  nos  possessions  africaines,  et  faciliter  nos 
relations  avec  l’oasis  de  Touat,  entrepôt  de  tout  le  commerce 
du  sud  avec  l’Algérie  et  le  Maroc. 

Sur  les  autres  points,  la  situation  de  l’Algérie  continuait  à 
être  aussi  satisfaisante  que  possible.  Les  nuages  qui  s’étaient 
élevés  du  côté  sud  avaient  été  dissipés  par  l’occupation  de 
Tuggurt,  tandis  que,  du  côté  de  la  Kabylie,  la  mort  de  Bou- 
Baghrla  semblait  promettre  le  calme  dans  cette  partie  de  nos 
possessions. 

Un  changement  évident  s’est  opéré  dans  les  mœurs  des 
Kabyles.  Loin  de  massacrer,  comme  ils  le  faisaient  autrefois,  les 
malheureux  naufragés  ou  égarés,  ils  recueillent  et  soignent  les 
voyageurs  et  les  marins  échappés  à la  tempête. 

Dans  la  Kabylie,  les  conséquences  des  efforts  dirigés  au  prin- 
temps de  1 854  contre  le  dernier  boulevard  de  l’indépendance  ber- 
bère continuent  à se  développer  dans  un  sens  tout  favorable  à 
notre  domination.  Les  Beni-ltaten  semblent  être  entrés  défi- 
nitivement dans  la  voie  d’une  soumission  sincère.  Ils  remirent, 
dans  les  premiers  jours  de  l’année,  entre  les  mains  du  comman- 
dant supérieur  de  Dellys,  les  otages  qui  leur  avaient  été  demati- 
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dés.  Cette  garantie  ayant  paru  suffisamment  répondre  de  leur 
intention  de  satisfaire  aux  conditions  imposées,  le  gouverneur 
général  fit  immédiatement  remettre  en  liberté  les  individus, 
sans  aucune  distinction  de  partis,  qui  avaient  été  arrêtés  dans 
les  trois  provinces. 

Cette  mesure  de  clémence  produirait  sans  doute  une  impres- 
sion favorable  sur  les  tribus. 

Dans  la  province  de  Constantine,  il  ne  survint  aucun  incident 
de  nature  à troubler  les  espérances  fondées  sur  l’organisation 
de  Tuggurt  et  du  Souf.  Le  chérif  et  Selman  s’étaient  retirés 
dans  le  village  d’El-Achechna,  sur  le  territoire  de  Tunis,  près  do 
Nefzaoua. 

Ainsi  s’accomplissent  à la  fois,  grâce  à la  politique  habile  et 
aux  énergiques  dispositions  militaires  du  gouverneur  général, 
et  cette  conquête  du  Sahara  algérien,  qui  a doublé  l’étendue 
des  possessions  françaises,  et  la  lente  mais  inévitable  assimila- 
tion de  la  race  conquise.  Déjà  nous  avons  ébauché  des  rela- 
tions avec  les  peuplades  qui  sillonnent  le  grand  désert  et  attiré 
vers  l’Algérie  le  courant  commercial  qui,  de  l’intérieur  de 
l’Afrique  et  particulièrement  des  parages  de  Tombouctou,  se 
dirige,  soit  par  Tunis,  soit  par  le  Maroc,  vers  les  côtes  de  la  Mé- 
diterranée. Déjà  ces  relations  ont  amené  à Alger  une  députa- 
tion de  Thouaregs,  et  il  y a lieu  d’espérer  qu’elles  auront  pour 
résultat  d’ouvrir  au  commerce  et  à l’industrie  des  débouchés 
nouveaux  et  lucratifs. 

Pendant  que  s’opéraient  ces  expéditions  militaires,  les  travaux 
de  la  paix  n’étaient  pas  négligés.  Ce  qui  arrêtait  surtout  l’essor 
de  la  colonie,  c’était  le  manque  de  routes.  Elles  ont  été  entre- 
prises sur  la  plus  vaste  échelle  et  ont  reçu  en  peu  de  temps  un 
immense  développement.  Les  routes  ouvertes  dans  les  trois 
provinces,  pendant  les  quatre  dernières  années,  dépassent  en- 
semble 2,000  kilomètres.  C’est  à l’armée  que  la  colonie  doit  ce 
véritable  bienfait. 

A la  faveur  de  la  sécurité  générale,  les  grands  travaux  publics 
se  poursuivent  ou  se  préparent.  L’égout  de  ceinture  d’Alger  est 
terminé,  ainsi  que  la  restauration  de  l’aqueduc  d’Aïn-Zeboudja 
qui  alimente  les  fontaines  d’Alger.  La  question  du  port  de 
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Bône  est  enfin  décidée  : huit  à dix  millions  vont  être  consacrés 
à doter  cette  ville  d’un  ensemble  de  constructions  maritimes 
qui  en  assureront  la  prospérité,  si  admirablement  préparée  par 
la  richesse  agricole  el  industrielle  du  pays.  A son  tour,  Philip  - 
peville  réclame  pareille  et  tout  aussi  urgente  justice.  En  atten- 
dant, la  télégraphie  électrique  fonctionne  de  cette  ville  à Con- 
stantine. 

Un  décret,  en  date  du  21  mars  1855,  organisa  le  personnel 
du  service  télégraphique  en  Algérie  sur  des  bases  analogues  à 
celles  du  même  service  dans  la  métropole,  sauf  quelques  modi- 
fications rendues  nécessaires  par  l’emploi  du  système  aérien, 
aujourd’hui  complètement  abandonné  dans  la  métropole , et 
que  des  considérations  puissantes  commandent  de  maintenir 
dans  nos  établissements  de  l’Afrique  septentrionale.  Ces  puis- 
sants instruments  d’une  science  mystérieuse  sont  les  plus  sûrs 
moyens  de  notre  domination.  Il  faut  y ajouter  l’exemple  et 
rentrainement  de  notre  civilisation  raffinée,  avec  ses  jouissances 
si  bien  appréciées  par  les  Arabes.  Les  maisons  bâties,  les 
arbres  plantés  et  greffés  par  eux,  ces  routes  nouvelles  dont  on 
sillonne  leur  territoire,  tous  ces  liens  qui  les  attachent  au  sol 
sont  autant  de  garanties  matérielles  de  leur  soumission. 

Les  revenus  de  la  colonie  algérienne  sont  en  relation  directe 
avec  ces  progrès.  Le  tableau  des  perceptions  de  la  douane  pour 
le  premier  trimestre  de  1855  constate  un  excédant  de  314,000  f. 
de  recettes  sur  la  période  correspondante  de  l’année  précédente. 
Au  nombre  des  marchandises  importées  en  France,  çn  remarque 
deux  hectolitres  de  vin  de  dessert,  début  bien  modeste  d’un 
courant  qui  peut  acquérir  une  grande  importance,  si  les 
vignobles  français  comprennent  que  leur  intérêt  appelle  le  libre 
échange  de  deux  qualités  de  vin  très-diverses,  compléments  et 
non  rivales  l’une  de  l’autre. 

On  signale  en  même  temps  quelques  expéditions  de  moutons 
ou  de  bœufs  en  France  et  en  Espagne,  l’arrivée  d’importantes 
caravanes  de  Fez  à Tlemcen,  un  envoi  de  5,000  bœufs  de  la 
pr  ovince  de  Constanline  sur  celle  d’Alger  : autant  de  témoi- 
gnages d’une  vitalité  commerciale  qui  mesure  les  ressources 
aux  besoins. 
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La  France  et  l'Algérie  ont  également  bénéficié  des  deux 
décrets  impériaux  qui  ont  prohibé  jusqu'au  31  décembre  1855 
Fexportation  à l’étranger  des  denrées  alimentaires  de  la  colo- 
nie, et  qui  ont  autorisé  leur  libre  introduction  en  France, 
même  par  navires  étrangers.  Les  armées  d’Orient  surtout  ont 
profité  de  ces  ressources  importantes  : orge , farines , biscuits, 
foin , bois , chevaux  même  sont  partis  chaque  semaine  pour  la 
Turquie  ou  pour  la  Crimée. 

L'Algérie  a donc  eu  ce  mérite  décisif,  pendant  la  crise  orien- 
tale , de  fournir  aux  armées  de  la  mère  patrie  un  large  appro- 
visionnement. En  1854,  l’Algérie  avait  expédié  près  de  100,000 
quintaux  métriques  de  fourrages  à l’armée  d’Orient,  et,  au 
mois  de  juin  1855,  en  moins  de  six  mois,  la  seule  province 
de  Constantine  en  avait  expédié  125,000.  On  en  exporterait 
des  millions,  dit  M.  Jules  Duval,  si  faute  d’argent,  faute  de 
bras,  faute  de  routes , faute  de  débouchés,  les  colons  n'avaient 
tous  les  ans  la  douleur  de  laisser  sécher  sur  pied  la  presque 
. totalité  des  foins,  qui  au  printemps  couvrent  les  terres  d’Algérie 
à un  mètre  et  plus  de  hauteur.  Quant  aux  indigènes,  ils  ne 
savent  même  pas  faucher. 

Les  nécessités  de  la  guerre  d'Orient  avaient  fait  retirer  d’Al- 
gérie les  meilleures  troupes  de  l'armée  d’occupation , réduite 
à un  chiffre  si  médiocre  qu’on  n'osait  le  faire  connaître.  Et  ce- 
pendant pas  une  révolte  n’éclâta  et  la  réduction  de  l’effectif 
n’eut  aucun  résultat  fâcheux  pour  la  tranquillité  du  pays.  Le 
seul  effet  fâcheux  produit  par  l’absence  d'une  partie  de  l’effec- 
tif a été  le  défaut  de  bras  au  moment  des  diverses  récoltes. 
Car,  il  faut  bien  le  dire,  la  population  européenne  en  Algérie 
est  encore  insuffisante  et  la  rareté  des  ouvriers  agricoles,  le 
prix  excessif  de  la  main-d'œuvre  paralysent  encore  les  progrès 
de  ce  pays  si  fécond  en  ressources. 

Le  tableau  trimestriel  de  l’effeètif  de  la  population  coloniale 
en  Algérie  , arrêté  au  30  juin  1855,  constate  un  accroissement 
de  4,667  individus  sur  le  trimestre  précédent , qui , lui-même, 
dépassait  d’un  chiffre  à peu  près  égal  le  résultat  constaté  au 
31  décembre  1854. 

Ces  résultats  démontrent  que  le  mouvement  de  l’immigra- 
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tion  européenne  se  soutient  et  se  régularise.  C’est  la  consé- 
quence naturelle  de  la  sécurité  profonde  dont  jouit  l’Algérie, 
de  la  bonne  harmonie  qui  s’établit  de  plus  en  plus  entre  la 
population  indigène  et  celle  qu’amène  dans  son  voisinage  l’es- 
prit de  colonisation,  de  l’accroissement  incessant  de  la  zone 
civile,  enfin  des  améliorations  de  toute  nature  qui  suivent  le 
progrès  du  travail  producteur  dans  la  colonie.  Mais  il  n’y  a 
pas  là  cet  accroissement  qui  assure  la  prospérité  rapide  des 
nouveaux  établissements  dans  les  possessions  de  la  Grande- 
Bretagne  ou  dans  les  États-Unis  d’Amérique. 

A la  fin  de  l’année  1855,  le  total  de  la  population  euro- 
péenne en  Algérie  s'élevait  à 151,613  individus  ainsi  répartis  : 

Province  d’Alger,  69,784  individus;  d’Oran,  49,650;  de 
Constantine,  32,179.  Total,  151,613, 

Qui  se  divisent,  en  hommes,  femmes  et  enfants,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Hommes,  54,662;  femmes,  41,935;  enfants,  55,016. 

Et  par  nationalités  : 

Français,  84,494;  Espagnols,  41,529;  Italiens,  8,716;  Anglo- 
Maltais,  6,479;  Allemands,  5,346;  Suisses,  1,948;  Divers, 
3,101.  Total  général,  151,613. 

C’est  principalement  vers  la  province  d’Oran  que  le  flot  des 
émigrants  s’est  dirigé  pendant  ces  derniers  mois.  Sur  les 
2,886  individus  qui  composent  l’accroissement  de  la  popula- 
tion dans  cette  province,  on  compte  1,214  Espagnols,  c’est-à- 
dire  près  de  la  moitié. 

Ce  résultat  s’explique  par  les  événements  politiques  qui  ont 
agité  la  péninsule  et  qui  ont  déterminé  un  certain  nombre  de 
familles  espagnoles  à émigrer  en  Algérie,  principalement  dans 
la  province  d’Oran,  la  plus  rapprochée  du  littoral  de  l'Espagne. 

On  le  sent,  ce  sont  là  des  progrès  bien  lentement  accomplis. 
La  population  européenne  reste  à peu  près  stationnaire.  A la 
fin  de  décembre  1854,  elle  était  de  131,283  individus.  Deux 
ans  après,  au  31  décembre  1853,  elle  avait  monté  à 134,075, 
avec  un  accroissement  de  moins  de  3,000  âmes.  On  estimait 
qu’à  la  fin  de  1855  elle  avait  atteint  le  chiffre  de  450,000. 
Mais  cette  supputation,  basée  sur  le  calcul  des  entrées  et  des 
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sorties , pourrait  être  réduite  plus  tard  par  les  dénombrements 
réels. 

En  somme,  l’accroissement  ne  saurait  être  compté,  en 
moyenne,  à plus  de  5,000  par  an,  nombre  inférieur  dans  une 
période  de  paix  et  de  prospérité  au  chiffre  des  émigrants  pen- 
dant la  période  de  guerre  de  1845  à 1846. 

La  population  indigène  est  elle-même  insuffisante  pour  les 
nécessités  de  la  production  agricole.  2 millions  d’habitants 
pour  40  millions  au  moins  d’hectares,  soit  1 habitant  par 
20  hectares,  c’est  là  une  densité  tout  à fait  inférieure  aux 
besoins  de  la  culture.  Aussi  la  main-d’œuvre  est-elle  chère 
et  une  partie  importante  de  la  récolte  se  perd  faute  de  bras. 

Dans  le  redoublement  d’activité  qui  caractérise  notre  civili- 
sation moderne,  en  Algérie  comme  en  France,  l’industrie  s’in- 
génie à suppléer  par  la  mécanique  à l’insuffisance  des  bras. 
Autour  d’Alger,  fonctionnent  quelques  machines  à battre;  une 
machine  de  ce  genre  a été  installée  à Oran. 

A cette  lacune  de  population,  qui  prend  le  caractère  d’une 
calamité  publique,  le  gouverneur  générai  a opposé  une  mesure 
excellente  sans  doute  : il  a retenu  dans  leurs  foyers,  pour  la 
moisson,  les  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1855.  Mais  cet  expé- 
dient même  constate  la  gravité  de  la  situation,  à laquelle  il 
n’y  a qu’un  remède  sérieux  : l’accroissement  de  la  population 
européenne  par  l’émigration. 

En  France,  un  seul  point  répond  sérieusement  aux  besoins 
de  l’Algérie  : c’est  la  Franche-Comté.  L’éinigration  s’y  sou- 
tient. Dans  la  Haute-Saône,  424  habitants  ont,  dans  le  second 
trimestre  de  1855,  pris  le  chemin  de  la  colonie  et  s’y  sont 
établis. 

Quelques  centres  sont  dans  des  conditions  particulières  de 
progrès  et  de  développement.  Ainsi,  sur  celui  de  Saint-Denis- 
du-Sig,  appartenant  à la  province  d’Oran,  dans  l’espace  de 
trois  ans,  la  population  française  a plus  que  triplé,  la  popula- 
tion espagnole  a presque  quadruplé,  et  la  population  indigène 
sextuplé.  Le  développement  des  cultures  y marche  de  pair 
avec  celui  de  la  population;  les  cultures  industrielles  y pren- 
nent chaque  année  une  extension  nouvelle,  aussi  bien  que 
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les  plantations  en  essences  fruitières  et  forestières.  Ces  cul- 
tures industrielles,  qui  par  leur  nature  exigent  des  travaux 
constants  et  assidus,  fixent  la  population  au  sol  et  la  mettent 
à l’abri  des  fluctuations  que  l’on  remarque  souvent  parmi  les 
populations  exclusivement  adonnées  à la  production  des  cé- 
réales. 

Nous  n’avons  pas  à signaler,  en  1855,  la  création  d'un 
nombre  important  de  centres  nouveaux. 

Un  décret  du  17  mars  1855  a créé,  dans  l'arrondissement 
d’Alger,  entre  le  couvent  des  trappistes  et  le  village  de  Sidi- 
Ferruch,  un  centre  de  population  de  trente  feux,  sous  le  nom 
de  Staouëli,  avec  un  territoire  de  540  hectares  environ. 

Malgré  les  obstacles  qui  retardent  son  développement,  l’Al- 
gérie a fait  bonne  figure  à l’Exposition  universelle  de  Paris. 
Une  commission,  constituée  par  le  ministre  de  la  guerre,  et 
dont  la  mission  était  d’étudier  l’Exposition  universelle  au  point 
de  vue  des  intérêts  algériens,  a pu  éclairer  à la  fois  le  gouver- 
nement et  le  public  sur  les  besoins  et  sur  les  ressources  de  la 
colonie.  Les  richesses  du  concours  algérien  ont  fourni  de  nou- 
veaux arguments  en  faveur  des  sympathies  et  des  espérances 
que  l’Afrique  française  inspire  désormais  à la  métropole. 

Une  exposition  permanente  des  produits  de  l'Algérie,  in- 
stallée par  les  soins  de  M.  le  maréchal  Vaillant  dans  un  local 
vaste  et  convenable,  a initié  la  France  à la  connaissance  des 
innombrables  ressources  que  l’Algérie  offre  aux  entreprises  de 
l’agriculture,  du  commerce  et  de  l’industrie. 

Ainsi  représentée  à Paris  dans  ses  productions  les  plus  va- 
riées et  les  plus  utiles  au  travail  de  l’industrie  métropolitaine, 
l’Algérie  l’a  été  encore,  à Alger  même,  par  une  exposition 
permanente  destinée  à exciter  chez  les  colons  une  émulation 
. salutaire. 

Le  plus  beau  côté  de  la  production  algérienne,  la  source  la 
plus  féconde  de  ses  richesses  présentes  et  futures,  c’est  l'agri- 
culture. 

Le  développement  des  cultures  et  surtout  des  cultures  indus- 
trielles est  la  condition  véritable  de  ia  prospérité  algérienne. 
Arrêtons-nous  un  instant  sur  cette  source  de  richesses. 
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. Ce  genre  de  progrès,  outre  qu'il  est  un  signe  certain  de 
l'accroissement  de  l'aisance  parmi  les  colons,  est  encore  un 
gage  réel  de  leur  stabilité.  En  effet,  les  cultures  industrielles 
qui  exigent  des  travaux  incessants,  attachent  la  population  au 
sol  et  la  mettent  à l’abri  des  fluctuations  qui  se  font  souvent 
remarquer  parmi  les  populations  exclusivement  adonnées  à la 
production  des  céréales. 

De  toutes  les  cultures  de  l’Algérie,  celle  qui  occupe,  après 
les  céréales,  la  plus  large  place  dans  les  travaux  des  colons, 
est  toujours  la  culture  du  tabac,  dont  le  développement  ac- 
quiert chaque  année  des  proportions  plus  considérables,  et  se 
répand  de  tous  côtés  avec  une  remarquable  rapidité.  Cette 
expansion  est  telle  que  non-seulement  la  production  suffit 
désormais  à la  consommation  locale , mais  qu’encore  le  con- 
tingent qu’elle  est  appelée  à verser  dans  les  manufactures  de 
la  France  est  sur  le  point  d’étre  atteint,  et  que  bientôt  le  com- 
merce étranger,  dont  les  opérations  ont  commencé  à se  porter 
sur  la  colonie,  trouvera  amplement  à s'y  pourvoir  d’une  denrée 
aujourd'hui  très-recherchée,  et  dont  la  rareté  menace  de  se 
faire  prochainement  sentir  sur  les  autres  marchés  du  monde. 

Ces  résultats  ont  été  constatés  dans  un  rapport  adressé  à 
M.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre  par  l'inspecteur  spécial, 
chef  du  service  des  tabacs  en  Algérie.  Ce  travail  comprend  la 
récolte  de  1854,  et  les  travaux  de  plantation  effectués  pendant 
la  campagne  de  1855. 

Loin  de  se  ralentir,  comme  avaient  pu  le  faire  craindre  cer- 
taines circonstances  contraires,  notamment  le  renchérissement 
général  des  céréales,  qui  a eu  pour  effet  d’entraîner  une 
grande  partie  des  efforts  des  planteurs  du  côté  de  ces  cultures, 
la  production  du  coton  pendant  la  campagne  1855  s’est  encore 
étendue  dans  une  proportion  qui,  sans  doute , n’est  pas  celle 
qu’on  eût  pu  désirer,  mais  qui,  à raison  même  de  ces  circon- 
stances, témoigne  hautement  de  sa  puissante  vitalité  et  de  la 
force  d’expansion  dont  elle  est  douée.  Un  fait  capital  ressort 
des  observations  qui  ont  été  constatées  : c’est  la  progression 
très-sensible  des  plantations  chez  les  indigènes.  Il  est  impos- 
sible de  ne  pas  voir  là  un  progrès  d’une  très-grande  impor- 
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tance  ; car  le  concours  des  Arabes  doit  évidemment  avoir  les 
plus  heureuses  conséquences  sur  le  succès  des  cultures  coton- 
nières dans  la  colonie.  (Rapport  à l'Empereur  par  M.  le  ma- 
réchal Vaillant,  du  7 février  1856.) 

Déjà  l’opinion  la  plus  avantageuse  a été  portée  sur  les 
cotons  algériens  par  les  personnes  les  plus  compétentes.  Fila- 
teurs,  négociants,  chambres  de  commerce  ont  été  unanimes 
pour  les  assimiler  aux  meilleures  qualités  des  produits  simi- 
laires de  l’Amérique. 

Voici  comment  s’exprime  à cet  égard,  un  homme  des  plus 

t _ 

autorisés,  M.  Dubois,  contre-maître  de  la  maison  Fournier  de 
Paris  : 

« Les  cotons  des  provinces  d’Alger  et  d’Oran,  pour  la  Finesse 
et  la  longueur  de  leur  soie,  sont  propres  à fournir  les  Filés  les 
plus  Fins  que  le  commerce  emploie. 

» Ainsi  j’ai  obtenu  avec  ces  cotons  des  Filés  numéros  200  à 
220BUn,  qui  pourront,  je  l’espère,  rivaliser  avec  les  plus  beaux 
Fils  de  nos  premières  Filatures,  tirés  des  Géorgie  longue-soie 
d’Amérique.  Ces  numéros  sont  la  limite  des  Fils  fins  du  com- 
merce. Pourtant,  j’ai  aussi  obtenu  des  numéros  300  et  400  n,m; 
mais,  comme  le  dit  fort  judicieusement  un  de  nos  premiers  fila- 
teurs  de  Lille  (M.  Ed.  Cox),  dans  un  rapport  adressé  à M.  le 
gouverneur  général  de  l’Algérie,  ce  sont  des  tours  de  force 
plus  ou  moins  réussis,  et  qui  n’ont  de  véritable  importance 
que  pour  leur  auteur. 

» J’ajouterai,  en  terminant,  que  les  cotons  que  j’ai  employés 
ont  fait,  celui  d’Oran  un  quart,  celui  d’Alger  moitié  plus  de 
déchet  que  ne  doivent  en  faire  des  cotons  bien  soignés.  Mais, 
je  n’hésite  pas  à le  répéter,  une  fois  les  cotons  d’Algérie  épurés 
des  défauts  que  je  leur  ai  reprochés,  ils  seront  capables  de 
lutter  avec  avantage  avec  les  plus  beaux  Géorgie  longue- 
soie.  » 


L’Exposition  universelle  a achevé  de  démontrer  que  les 
cotons  algériens  rivalisent  avec  les  meilleures  espèces  connues; 
les  commissaires  américains  eux-mêmes,  vaincus  par  l’évi- 
dence, ont  dù  le  proclamer. 

Une  autre  culture  industrielle,  celle  de  la  garance,  réussit 
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parfaitement  sur  tous  les  points  de  l’Algérie,  où  elle  prend 
chaque  année  de  grands  développements.  Cette  extension  ra- 
pide s’explique  par  la  faveur  qui  a accueilli  cette  nouvelle  pro- 
duction de  la  colonie  dans  toutes  les  expériences  auxquelles 
elle  a été  soumise  : sociétés  savantes,  manufacturiers,  hommes 
spéciaux,  tous  ont  été  unanimes  à reconnaître  que  les  garan- 
ces algériennes  égalent  les  meilleures  espèces  employées  par 
l’industrie,  et  pourront  remplacer  avec  avantage  celles  que 
l’insuffisance  des  récoltes  en  France  oblige  à tirer,  chaque 
année,  de  l’étranger.  Un  précieux  témoignage  a encore  con- 
firmé les  jugements  si  flatteurs  qui  ont  été  précédemment 
portés  sur  ce  point. 

La  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Lou- 
viers,  l’une  des  sociétés  les  plus  compétentes  en  pareille  ma- 
tière, et  qui  déjà,  dans  une  première  expérience,  avait  con- 
staté la  supériorité  des  garances  algériennes,  a voulu  recom- 
mencer l’épreuve  dans  des  conditions  qui  ne  laissassent  aucun 
doute  sur  les  résultats  de  son  examen.  Dans  ce  but,  elle  a fait 
venir  de  trois  localités  diverses  de  la  colonie  des  produits  re- 
cueillis en  quelque  sorte  au  hasard  parmi  ceux  récoltés  par  les 
colons  en  1851.  Cette  seconde  épreuve  a été  on  ne  peut  plus 
satisfaisante  : employées  comparativement  avec  des  garances 
d’Alsace,  d’Avignon  et  de  Chypre,  les  garances  d’Afrique  ont 
soutenu  dignement  leur  réputation,  et  un  lot  envoyé  de  la  pro- 
vince d'Oran  a été  notamment  classé  en  tête  de  tous  les  autres 
produits  similaires. 

L'industrie  du  laboratoire  ajoute  au  mouvement  général  le 
concours  de  ses  découvertes.  Un  chirurgien  de  l’hôpital  civil 
de  Douera,  AL  Commail,  découvre  que  tes  cendres  des  tiges  de 
tabac  peuvent  servir  a la  fabrication  du  salpêtre,  et  aussitôt 
l'administration  annonce  aux  colons  l’achat  de  ce  produit, 
nouveau  secours  que  la  paix  livre  à la  guerre.  Dans  toute  l’Al- 
gérie, la  question  des  alcools  est  à l’ordre  du  jour;  les  alambics 
en  demandent  à toutes  les  plantes;  Al.  Duplat,  pharmacien 
militaire  à Blidah,  en  trouve  jusque  dans  les  glands  de  l’Atlas. 

Le  renchérissement  des  produits  viticoles  a donné  une  grande 
impulsion  à la  recherche  des  principes  sucrés  susceptibles  de 
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fermentation,  et  Y Algérie  a essayé,  dans  ce  but,  la  fabrication 
des  alcools  de  figues,  de  grenades,  de  dattes,  de  caroubes,  de 
tubercules  à' Arum  italicum , de  sorgho,  enfin  et  surtout  d’as- 
phodèle. 

Mais  la  prétendue  protection  accordée  aux  alcools  de  la 
France  méridionale  a paralysé  bien  vite  ces  essais  si  féconds. 
Une  seule  exception  a été  admise  en  faveur  de  Y asphodèle,  et  la 
distillation  de  cette  plante,  très-commune  et  poussant  sans  cul- 
ture, a donné  aussitôt  naissance  à plusieurs  usines,  dont  un  dé- 
cret impérial  a admis  en  franchise  les  produits  dans  la  métro- 
pole. Mesure  excellente,  si  elle  n’eùt  pas  été  un  expédient  et 
une  exception. 

Les  entrailles  du  sol  algérien  ne  seront  pas,  dans  un  pro- 
chain avenir,  moins  fécondes  que  sa  surface.  Une  société  sérieuse 
a demandé  la  concession  des  lignitcs  de  Smendou.  Le  service 
des  mines  a constaté  des  gisements  de  charbon  de  terre  auprès 
de  Teniet-el-Had  et  de  Boghar.  Des  traces  d’or  ont  été  décou- 
vertes dans  les  ravins  de  l'Atlas. 

Par  décret  en  date  du  5 janvier,  il  a été  décidé  que  les  con- 
cessionnaires de  mines  en  Algérie  dont  le  titre  était  antérieur 
à la  promulgation  de  la  loi  du  10  juin  1851,  sur  la  constitution 
de  la  propriété,  en  seraient  reconnus  propriétaires  incommu- 
tables,  sauf  les  droits  des  tiers.  Leurs  concessions  seront  dis- 
ponibles et  transmissibles,  comme  les  autres  biens,  dans  les 
termes  de  Y article  7 de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  sauf  les  res- 
trictions résultant  du  décret  du  25  octobre  1852. 

Seront  considérées  comme  non  avenues,  dans  les  actes 
constitutifs  des  concessions  de  ce  genre,  toutes  clauses  et  con- 
ditions contraires  à la  législation  générale  de  la  France  sur 
les  mines,  et  à la  loi  du  11  janvier  1851,  sur  le  régime  com- 
mercial en  Algérie. 

Continueront  néanmoins  à recevoir  leur  pleine  et  entière 
application  l’arrêté  du  président  du  conseil  chargé  du  pouvoir 
exécutif,  du  9 octobre  1848,  et  le  décret  du  0 février  1852; 
aux  dispositions  desquels  il  n’a  été  rien  dérogé. 

Ce  qui  manque  encore  à l'Algérie,  c’est  une  organisation 
sérieuse  et  puissante  du  crédit.  Plusieurs  étaldissementsdecré- 
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dit  y ont  déjà  été  essayés,  et  cela  sans  résultats  complètement 
satisfaisants. 

C’a  été  d’abord  le  Comptoir  d’escompte,  institution  mort- 
uée  sortie  des  convulsions  impuissantes  de  1818.  Puis,  la 
Banque  de  l’Algérie  qui  n’a  pas  su  encore  développer  ses 
moyens  d’action  et  qui  n‘a  émis  encore  que  la  moitié  à peine 
du  capital  de  trois  millions  dont  l’émission  lui  était  accordée. 
Malgré  son  inintelligence  et  sa  prudence  exagérée,  la  Banque 
d’Algérie  a,  dans  l’exercice  1854-1855,  escompté  plus  de  dix 
fois  son  capital.  Mais  elle  n’en  est  pas  moins  restée  au-dessous 
de  sa  mission. 

Parmi  les  établissements  privés  dont  l’insuffisance  de  la 
Banque  d’Algérie  a nécessité  la  création,  on  remarque  la  Caisse 
du  commerce  algérien,  qui  a rendu  déjà  de  signalés  services 
au  petit  commerce.  Voici  ce  qu’en  dit  le  Tableau  de  la  situa - 
lion  des  établissement  s français  en  Algérie , publié  en  1855  par 
le  ministère  de  la  guerre. 

v Fondée  au  mois  d’aoiit  1853,  sous  la  raison  sociale  Robert,  Saint-La, qcr  etC®, 
cette  caisse  a répondu  à un  besoin  réel  en  venant  faciliter  et  multiplier  les  tran- 
sactions commerciales.  En  effet,  la  Caisse  du  commerce  algérien,  qui  avait  débuté 
avec  un  capital  réalisé  de  48,350  fr.,  porté  quelques  mois  après  à 119,850  fr. 
seulement,  était  parvenue,  moyennant  ces  faibles  ressources,  à élever  le  chiffre 
de  ses  opérations,  pendant  le  premier  semestre,  à 8,378,500.  — Ses  opérations 
du  deuxième  semestre  de  l’année  1853-1854  ont  pris  plus  de  développement  en- 
core; ainsi,  du  l*r  février  nu  31  juillet  1854,  le  mouvement  de  ses  affaires  a été 
de  13,552,591  fr.  » 


Pendant  l’exercice  1854-1855,  le  chiffre  des  opérations 
de  la  caisse  Robert  Saint-Lager  et  O s'élève  à 30  millions;  au 
mois  de  janvier  1856,  il  atteint  60  millions,  avec  un  fonds 
social  porté  à 500,000  fr. 

Trois  caisses  d'épargne  ont  été  créées  successivement  à 
Alger,  à Bone  et  à Philippeville.  Un  décret  du  15  avril  1855  en 
a également  institué  une  à Oran. 

L’état  moral  de  la  colonie  africaine  pourra  bientôt  être  con- 
staté par  une  suite  de  statistiques  officielles.  Par  line  heureuse 
innovation,  M.  le  garde  des  sceaux  a compris  dans  le  compte 
rendu  annuel  de  la  justice  en  France,  tes  travaux  judiciaires  de 
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l’Algérie.  Nous  en  avons  indiqué  plus  haut  ( Voyez  p.  371  ) les 
principaux  résultats.  Nous  y revenons  avec  plus  de  détails,  et 
en  comparant  les  données  de  1854  avec  celles  de  1853. 

Commençons  par  la  justice  civile.  La  cour  impériale  d’Alger 
n'avait  eu  à juger  en  1833,  que  380  affaires,  elle  en  a eu  016 
en  1834;  elle  en  a terminé  368  (597  sur  1,000),  il  lui  en 
restait  donc  248  ( 403  sur  1,000)  à juger  le  31  décembre  1834. 
L'arriéré  était  moins  considérable  à la  lin  de  1853;  mais  ce 
fait  peut  s’expliquer  par  raugmentation  du  nombre  des  affaires. 
D’ailleurs  le  rapport  de  M.  le  garde  des  sceaux  constate,  à 
l’honneur  de  la  cour  d’Alger,  que  parmi  les  cours  de  la  métro- 
pole, huit  seulement  ont  prononcé  en  1854  un  nombre  d’arrêts 
contradictoires  plus  élevé  que  celui  de  la  cour  d’Alger.  Les  six 
tribunaux  civils  de  l’Algérie  ont  eu  à statuer,  en  1854,  sur  5,089 
causes  civiles,  savoir  : 3,700  au  rôle  général  et  1,329  affaires 
portées  devant  eux  sans  inscription  préalable  au  rôle.  Ils 
avaient  eu  à connaître,  en  1853,  de  201  affaires  de  moins.  Les 
affaires  inscrites  au  rôle  ont  toutes  été  terminées  dans  l’année; 
parmi  les  affaires  du  rôle  général,  1,005,  un  cinquième,  res- 
taient à juger  le  31  décembre  4854. 

On  a compté,  en  1834, 207  ventes  judiciaires;  c’est,  à 2 près, 
le  même  nombre  qu’en  1853.  Elles  ont  produit  ensemble 
1,774,109  fr. , soit  8,570  fr.  en  moyenne.  Les  frais  se  sont 
élevés  à 117,554  fr.  ou  507  fr.  par  vente;  81  fr.  de  plus  qu'en 
France.  Il  y avait  là  quelque  chose  à faire  pour  améliorer  la 
situation  des  justiciables. 

Les  tribunaux  d’Algérie,  au  point  de  vue  des  procédures, 
peuvent  être,  comme  ceux  de  France,  l’objet  d’une  sérieuse  at- 
tention. Là  aussi  les  procédures  marchent  avec  des  lenteurs 
désespérantes.  Sur  409  procédures  d’ordre  et  95  de  contribu- 
tion, ensemble  504,  les  tribunaux  algériens  n’en  ont  terminé 
que  228.  Les  créanciers  hypothécaires  ont  reçu  ensemble  près 
de  54  p.  100  de  leurs  créances. 

Les  affaires  commerciales  sont  jugées  en  Algérie  par  deux 
tribunaux  consulaires,  ceux  d’Alger  et  d’Oran,  et  par  les  tri- 
bunaux civils  de  Blidah,  de  Boue,  de  Constantine,  et  de  Phi- 
lippevillo.  Ces  six  tribunaux  ont  été  saisis  de  4,745  affaires  de 
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commerce  (187  de  plus  qu’en  1853),  lesquelles,  à l’exception 
de  217,  ont  toutes  reçu  une  solution  dans  l’année. 

Il  y a eu,  en  1854,  75  faillites  nouvelles  en  Algérie;  on  en 
avait  compté  88  en  1853,  mais  il  en  restait  192  des  années 
précédentes;  les  tribunaux  ont  eu,  par  conséquent,  à s’occu- 
per de  267.  Or,  il  n’en  a été  terminé  que  59  dans  l’année. 

En  1854,  l’Algérie  comptait  25  juges  de  paix.  Ces  25  magis- 
trats ont  comme  en  France  des  attributions  conciliatrices, 
judiciaires  et  extra-judiciaires.  Comme  conciliateurs,  dans 

14,985  affaires,  ils  en  ont  arrangé  à leur  début,  en  dehors  de 

« 

l’audience,  8,864,  et  en  audience  publique,  114  sur  431.  Comme 
juges,  ils  ont  été  saisis  de  9,058  affaires  de  leur  compétence> 
il  n’en  restait  à juger  que  111  à la  fin  de  1854.  On  voit  que 
les  magistrats  de  paix  déploient  en  Algérie  comme  en  France 
la  plus  louable  activité. 

Passons  maintenant  à la  justice  criminelle  : jusqu’au  1er  jan- 
vier 1855,  époque  à laquelle  commence  une  ère  nouvelle  pour 
la  justice  algérienne  par  suite  de  l’organisation  du  jury,  la 
chambre  criminelle  de  la  cour  impériale  d’Alger  et  les  quatre 
tribunaux  de  ire  instance  de  Bone,  de  Constantine,  d’Oran  et 
de  Philippeville  connaissaient  des  affaires  criminelles.  Ils  ont 
jugé  en  1854,  248  accusations  et  358  accusés.  Ces  248  accusa- 
tions avaient  pour  objet  : 70  des  crimes  contre  les  personnes  et 
178  des  crimes  contre  les  propriétés.  Ce  sont  à peu  près  les 
mômes  proportions  qu’en  France.  Mais,  néanmoins,  iln’y  avait, 
en  1853,  que  154  procès  criminels,  94  de  moins  qu’en  1854. 
Parmi  les  358  accusés  de  1854,  il  n’y  avait  que  27  femmes  : 8 
sur  100.  Sous  le  rapport  de  la  nationalité,  ces  358  accusés  se 
divisent  en  88  Français,  62  Européens  d’autres  États,  et  208 
indigènes,  dont  190  musulmans  et  18  israélites. 

63  accusés (18  sur  100)  ont  été  acquittés;  93  (26  sur  100) 
condamnés  à des  peines  afflictives  ou  infamantes,  et  202  à des 
peines  correctionnelles. 

Les  six  tribunaux  correctionnels  ont  jugé  ensemble  1,841 
affaires  comprenant  2,267  prévenus;  c’est  269  affaires  et  375 
prévenus  de  plus  qu’en  1853.  Sur  ces  2,267  prévenus,  on  comp- 
tait 221  femmes  (10  sur  100).  On  n’a  pu  constater  la  nationalité 
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que  pour  1,864  prévenus,  savoir:  068  Français,  403 Européens 
originaires  d’autres  États,  et  790  indigènes,  dont  594  musul- 
mans et  190  israélites.  400  prévenus  ont  été  acquittés,  100  ont 
été  condamnés  à un  an  et  plus  d’emprisonnement,  989  à moins 
d’un  an,  et  le  surplus  à l’amende  seulement.  Le  nombre  pro- 
portionnel des  acquittements  a été  de  18  sur  100. 

Les  vingt-un  tribunaux  de  simple  police  ont  rendu  9,347  ju- 
gements en  1854,  au  lieu  de  8,044  en  1853;  ils  ont  jugé 
11,007  inculpés.  9,488  ont  été  condamnés  à la  simple  amende, 
3,854  à l’emprisonnement  et  1,156  acquittés., 

La  situation  commerciale  et  tinancière  de  l’Algérie  forme  un 
des  éléments  les  plus  curieux  de  l’histoire  de  la  colonie.  11  nous 
faut  attendre  les  chiffres  officiels  du  budget  de  1850  pour  l’étu- 
dier utilement. 

Colonies  transatlantiques.  — On  se  rappelle  qu’un  sénatus- 
consulte,  en  date  du  3 mai  1854,  avait  posé  les  bases  du  gou- 
vernement et  de  l’administration  des  colonies.  Le  régime  parti- 
culier à la  Martinique,  h la  Guadeloupe  et  à la  Réunion  fut 
modifié  par  un  décret  du  29  août  1855.  Ce  décret  supprimait 
dans  les  trois  colonies  l’emploi  du  commandant  militaire,  et 
conférait  les  fonctions  de  cet  emploi  au  gouverneur,  qui  pour- 
rait les  déléguer  à l’officier  de  terre  ou  de  mer  le  plus  élevé 
en  grade.  Les  services  dépendants  du  budget  de  l’État  reste- 
raient, comme  par  le  passé,  dans  les  attributions  de  l’ordonna- 
teur. Ceux  dépendants  de  l’administration  intérieure  et  relatifs 
au  budget  local  seraient  attribués  au  directeur  de  l’intérieur. 
L’ordonnateur,  et  à son  défaut  le  directeur  de  l’intérieur,  sup- 
pléeraient le  gouverneur  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement, 
à moins  que  l’autorité  métropolitaine  n’y  eût  pourvu  à l’avance. 
Le  conseil  privé  de  la  colonie  se  composerait  du  gouverneur, 
président;  de  l’ordonnateur;  du  directeur  de  l’intérieur;  du 
procureur  général  et  de  deux  conseillers  privés  qui  pourraient 
être  remplacés  par  des  suppléants. 

Un  décret  du  31  juillet  fixa  la  nomenclature  des  dépenses 
obligatoires  des  colonies.  Un  autre  décret,  du  26  septembre, 
établit  les  règles  applicables  à leur  régime  financier. 

La  Réunion.  — L’histoire  intérieure  des  trois  grandes  co- 
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lonies  ne  nous  offre  rien  d'intéressant,  si  ce  n'est  la  situation 
de  la  Réunion. 

L’ouverture  de  la  première  session  du  conseil  général  de  la 
Réunion  eut  lieu  le  1er  mars  par  un  discours  adressé  au  conseil 
par  M.  le  gouverneur.  Il  y constatait  que  la  loi  organique  ré- 
cemment promulguée  ouvrait  aux  colonies  une  ère  de  prospé- 
rité nouvelle,  en  donnant  h l’action  administrative  toute  sa 
spontanéité  et  en  ménageant  à la  population  une  coopération 
sérieuse  dans  la  conduite  des  affaires  publiques. 

Dans  la  part  d’attribution  faite  au  conseil  général , se  trou- 
vait en  première  ligne  le  budget.  Il  aurait  aussi  à diriger  ses 
investigations  sur  le  système  d’impôts  existant  dans  la  colonie, 
à donner  son  opinion  sur  les  contributions  locales,  sur  leur 
perception,  leur  répartition;  sur  l’opportunité  qu’il  y aurait  à 
ajouter  de  nouveaux  revenus  aux  anciens.  Ainsi  seraient  for- 
mulés les  règlements  d’administration  publique  destinés  à 
établir  sur  une  base  solide  les  recettes  coloniales. 

Pour  commencer,  le  gouvernement  local  demandait  l’avis 
du  conseil  sur  « le  droit  de  sortie  représentant  l’impôt  foncier, 
la  cote  personnelle,  le  droit  sur  les  propriétés  bâties,  l’impôt 
mobilier  et  des  portes  et  fenêtres,  les  patentes,  le  timbre,  les 
rhums  et  les  tabacs.  » Il  appelait  son  attention  sérieuse  sur 
l’impôt  indirect  des  spiritueux,  cette  branche  importante  du 
revenu  qui,  aujourd’hui,  ne  rendait  que  300,000  fr.,  tandis 
qu’elle  eût  pu  s’élever  à près  d’un  million. 

La  situation  agricole  de  la  colonie  était  satisfaisante.  Les 
produits  de  l’agriculture  arrivaient,  en  revenu  principal,  à la 
quantité  de  50  millions  de  kilogrammes  pour  la  dernière  ré- 
colte, et  les  cultures  secondaires  prenaient  chaque  jour  un 
plus  grand  accroissement. 

Le  commerce  avait  opéré  sur  une  masse  de  produits  toujours 
croissante,  mais  avec  une  prudence  qui  avait  mis  la  Réunion  à 
l’abri  de  désastres  semblables  à ceux  qui,  récemment,  avaient 
éprouvé  Maurice. 

Sénégal . — L’état  des  affaires  au  Sénégal  semblait  devoir 
réaliser  bientôt  les  promesses  du  programme  politique  et  com- 
mercial dont  l’accomplissement  avait  été  tracé  en  1831  par  les 
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instructions  du  gouvernement,  après  manifestation  des  vœux 
et  des  besoins  de  la  colonie. 

L’œuvre  entreprise  par  la  France,  au  Sénégal,  qui  consiste  à 
mettre  un  terme  au  dépeuplement  de  ces  contrées  par  les  bri- 
gandages des  Maures  nomades,  marche  chaque  jour  vers  son 
heureux  accomplissement. 

En  1855,  les  armes  de  la  France  ont  chassé  les  Trarzas  du 
Oualo  et  les  ont  rejetés  sur  la  rive  droite  du  Sénégal,  où  ont 
été  exécutées  quelques  heureuses  razzias.  Plus  de  la  moitié  du 
Oualo  s’est  depuis  reconstituée  sous  notre  domination  : le  reste 
ne  tardera  pas  à le  faire. 

Mais  le  roi  des  Trarzas,  bien  que  forcé  de  reconnaître  par 
des  défaites  réitérées  et  par  des  pertes  énormes  qu’il  ne  pou- 
vait nous  disputer  ni  la  rive  droite  du  lleuve,  ni  le  fleuve,  avait 
proclamé  qu’il  exterminerait  les  Français  jusqu’au  dernier  s’ils 
osaient  pénétrer  dans  l’intérieur  de  son  pays.  Les  noirs,  de  leur 
côté,  attendaient  cette  dernière  expérience  pour  croire  à notre 
supériorité  sur  leurs  cruels  persécuteurs. 

On  avait  pensé  que  les  conséquences  favorables  de  la  créa- 
tion du  fort  de  Podor  se  réaliseraient  sans  collisions  nouvelles 
avec  les  peuplades  maures  ou  noires  de  la  partie  inférieure  du 
fleuve,  et  que  le  fanatique  Oumar  et  ses  partisans  s’abstien- 
draient d’entrer  en  lutte  avec  l’autorité  française  dans  le  pays 
de  Galam. 

Ces  prévisions  ne  se  réalisèrent  pas.  Pour  achever  ce  qu’avait 
commencé  l’expédition  de  Podor,  c’est-à-dire  pour  affranchir 
le  commerce  dans  cette  partie  du  fleuve,  pour  annuler  les 
anciens  traités,  supprimer  le  régime  des  escales,  contenir  les 
tribus  maures  sur  la  rive  droite  et  leur  interdire  l'invasion 
périodique  de  la  rive  gauche,  il  fallut  que  le  nouveau  gouver- 
neur du  Sénégal,  M.  le  chef  de  bataillon  du  génie  Faidherbe, 
fit,  en  mars,  avril  et  mai,  une  campagne  dans  le  Oualo,  en  y 
employant  à la  fois  sur  le  fleuve  plusieurs  bâtiments  de  la 
flottille,  et  à travers  le  pays,  depuis  le  Cayor  jusqu’au  lac 
Paniéfoul,  une  colonne  mobile  d’infanterie  de  marine  et  de 
spahis,  qui  plusieurs  fois  battit  et  pourchassa  les  Maures,  et 
leur  fit  de  nombreuses  captures  de  bestiaux  et  de  prisonniers. 
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Ces  excursions  militaires  furent  conduites  avec  une  vigueur  et 
une  activité  remarquables  par  le  gouverneur  en  personne. 
L'infanterie  de  marine,  les  spahis,  les  équipages  de  la  flottille 
locale  et  les  volontaires  indigènes  s’y  distinguèrent  en  plus 
d’une  occasion.  Au  nombre  des  traits  de  bravoure  qui  signa- 
lèrent cette  campagne,  nous  citerons  celui  du  sergent  Brunier, 
qui,  dans  la  journée  du  21  avril,  avec  onze  hommes  et  un  obu- 
sier  de  montagne,  retranché  dans  une  petite  tour  en  maçon- 
nerie qui  défend  l’entrée  du  pont  de  Leybar,  résista,  pendant 
sept  heures,  aux  assauts  réitérés  de  plusieurs  milliers  de 
Maures  et  de  Noirs,  et  força  les  assaillants  de  prendre  la  fuite, 
laissant  sur  le  terrain,  armes,  morts  et  blessés. 

Aux  derniers  jours  de  l’année,  la  situation  était  excellente 
dans  le  haut  comme  dans  le  bas  fleuve,  beux  faits  principaux 
caractérisaient  cette  situation  : l’un,  l’affaiblissement  graduel 
de  l’influence  du  faux  prophète  Alaghi;  l’autre,  la  constitu- 
tion du  Oualo  en  province  française.  M.  le  gouverneur  Faid- 
herbe,  en  vertu  de  ses  instructions,  a divisé  cette  province  en 
quatre  cercles,  commandés  par  des  chefs  dévoués  à notre  cause 
et  placés  sous  la  main  de  l’autorité  centrale  de  la  colonie.  Ces 
quatre  cercles  comprennent  : l’un  (celui  de  bagana),  les  vil- 
lages situés  entre  Dagana  et  le  marigot  de  la  Taouey;  le  second 
(celui  de  Richard-Tol),  les  villages  compris  entre  ce  poste  et 
Maka;  le  troisième  (celui  de  Merinaghen),  les  villages  des 
bords  du  lac  Paniéfoul,  et  le  quatrième  (celui  de  Lampsar),  les 
villages  limitrophes  de  l’intérieur. 

A peine  le  Oualo  a-t-il  été  déclaré  province  française,  que 
les  populations  agricoles,  éloignées  de  ce  fertile  pays  par  les 
déprédations  des  Maures,  sont  accourues  en  foule  se  placer 
sous  la  protection  de  notre  drapeau  ; et  les  villages  du  cercle 
de  Dagana,  entre  autres,  ont  immédiatement  vu  doubler  le 
nombre  de  leurs  habitants. 

Cet  affranchissement  du  Oualo  a porté  le  coup  le  plus  sen- 
sible à la  domination  des  Maures,  déjà  singulièrement  ébranlée 
par  les  récentes  et  si  heureuses  expéditions  de  nos  colonnes. 
Les  rapports  qui  arrivent  de  l’intérieur  ne  tarissent  pas  en 
récits  sur  la  profonde  misère  et  sur  la  démoralisation  do  -ce 
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peuple  ennemi.  Les  Bracknas,  comme  les  Trarzas,  voient  de 
tous  côtés  les  Noirs  se  lever  contre  eux;  récemment  trois  cara- 
vanes des  Trarzas,  qui  traversaient  le  fleuve  pour  venir  piller 
sur  la  rive  gauche,  ont  été  arrêtées  et  repoussées  par  nos  em- 
barcations qui  leur  ont  fait  quelques  prises.  Puis  les  gens  du 
Oualo,  du  cercle  de  Richard-Tol,  se  sont  mis  à la  poursuite 
de  ces  caravanes,  et  300  volontaires,  lancés  chez  les  Trarzas 
par  le  gouverneur  du  Sénégal,  y ont  fait  une  razzia  de  1,500 
têtes  de  bétail  et  10  prisonniers. 

En  résumé,  disait  un  rapport  de  M.  le  gouverneur  Faidherbe, 
lorsque,  dix-huit  mois  auparavant,  le  faux  prophète  Alaghi 
essayait  d’organiser  contre  nous  une  révolte  générale,  les 
Maures  se  réunissaient  à lui  avec  ardeur:  les  Noirs,  dont 
nous  soutenions  cependant  les  intérêts  dans  cette  lutte  contre 
leurs  oppresseurs,  hésitaient,  et  nous  semblions  presque  isolés; 
aujourd’hui,  le  faux  prophète,  battu  et  mis  en  fuite,  s’est 
réfugié  à la  limite  extrême  du  Kaarta  et  de  Ségori,  et  les 
Maures  démoralisés  ne  tarderont  pas  sans  doute  ou  à se  sou- 
mettre ou  à être  entièrement  mis  hors  d’état  de  nuire  à la 
tranquillité  du  pays. 

A la  faveur  du  nouveau  régime  créé  par  la  suppression  des 
escales,  le  commerce  délivré  de  ses  entraves  avait  pris  à Podor 
une  extension  considérable.  La  concurrence  y faisait  descendre 
les  prix  de  la  gomme. 

Dans  le  haut  pays,  l’Alaghi  ou  faux  prophète  avait  jeté  le 
masque  et  poussait  ouvertement  à la  guerre  sainte,  c’est-à-dire 
à une  prise  d’armes  générale  contre  les  intérêts  français.  Le  fort 
de  Bakel,  à 150  lieues  de  Saint-Louis,  était  à l’abri  de  toute 
attaque  sérieuse  : mais  il  fallait  remonter  jusqu’au  Galam  avec 
des  forces  suffisantes  pour  frapper  un  coup  vigoureux  sur  les 
populations  fanatisées  par  F Alaghi. 

Nous  appelions,  l’année  dernière,  l’attention  de  nos  lec- 
teurs sur  l’île  de  Gorée,  dont  le  port  semble  destiné  à devenir 
un  centre  important  du  commerce  de  là  côte  occidentale 
d’Afrique,  et  nous  regrettions  que  cette  possession  fût  soumise 
à une  législation  de  douane  dite  protectrice,  qui  fixait  à A fr. 
par  tonneau  le  droit  à payer  à l’importation  par  les  navires 
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étrangers.  Ce  droit,  bien  entendu,  éloignait  les  navires  étran- 
gers sans  avantage  pour  la  caisse  coloniale  et  arrêtait  le  déve- 
loppement commercial  qu'on  avait  espéré  après  le  décret  de 
1852,  qui  accorda  la  franchise  de  port  à Gorée. 

Le  gouvernement  mit  heureusement  fin  à cette  situation  par 
un  décret  du  6 janvier,  qui  réduisit  le  droit  établi  au  taux 
modique  de  50  c.  par  tonneau. 

Les  résultats  constatés  après  la  mise  en  vigueur  de  cet  acte 
donnèrent,  comme  on  pouvait  s’y  attendre,  raison  à la  pré- 
voyance de  l'administration  et  démontrèrent  la  libéralité  de  la 
mesure.  Dans  le  premier  mois  du  nouveau  régime,  il  entra  à 
Gorée  48  bâtiments,  jaugeant  ensemble  720  tonneaux  89, 
parmi  lesquels  22  caboteurs  appartenant  au  commerce  local, 
45  navires  des  différents  ports  de  France,  et  5 bâtiments  étran- 
gers. 11  était  sorti,  dans  le  même  intervalle,  43  bâtiments,  jau- 
geant ensemble  4,431  tonneaux  59,  dont  21  caboteurs  de  la 
colonie,  i l navires  français  et  3 bâtiments  étrangers. 

Guyane.  — Parmi  les  mesures  prises  pour  remédier  à la 
décadence  du  travail  dans  cette  colonie,  les  unes  sont  d’ordre 
intérieur  et  ont  surtout  pour  objet  d’agir  sur  la  population 
noire  affranchie,  par  des  règlements  de  police  et  par  un  bon 
système  de  taxes;  les  autres  tendent  à combiner,  avec  l’emploi 
des  cultivateurs  indigènes,  l’introduction  de  travailleurs  em- 
pruntés, soit  à l’Asie,  soit  au  continent  africain. 

C’est  ainsi  que,  tandis  que  des  arrangements  se  préparaient 
au  département  de  la  marine  pour  étendre  à la  Guyane  le 
bénéfice  de  l’immigration  indienne,  un  essai  d’immigration 
africaine  était  tenté  avec  les  subsides  du  service  colonial.  Les 
Noirs  recrutés  depuis  Gorée  jusqu’à  la  Côte-d’Or,  apparte- 
naient à la  race  des  Kronmen  (hommes  de  la  côte  de  Kron); 
ils  s’étaient  enrôlés  volontairement  pour  se  rendre  à la  Guyane 
française  et  s'y  livrer  aux  travaux  de  la  colonisation. 

Inde.  — La  France  possède  dans  l’Inde  cinq  établissements 
ou  comptoirs,  séparés  entre  eux  par  de  grandes  distances  : 
Chandernagor,  au  fond  du  golfe  de  Bengale,  Earikal , Mahé, 
Yanaon  et  Pondichéry,  chef-lieu  de  ces  établissements,  sur  la 
côte  de  Malabar  et  sur  la  côte  de  Coromandel.  Chacun  de  ces 
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établissements,  dans  une  étendue  cependant  assez  restreinte, 
avait  des  enclaves  anglaises,  causes  d’embarras  et  de  gêne 
pour  les  deux  pays. 

La  France  prit  l’initiative  de  propositions  relatives  à une 
cession  réciproque  des  enclaves  respectives,  et  ces  propositions 
furent  favorablement  accueillies. 

Tahiti.  — Les  tableaux  de  navigation  du  port  de  Papaété 
pour  l’année  1853  permettent  d’apprécier  les  progrès  faits  jus- 
qu’à ce  jour  et  les  espérances  d’avenir  de  cette  lie  si  bien 
placée. 

Ce  qui  frappe  au  premier  abord  dans  ce  tableau  officiel , 
c’est  un  accroissement  sensible  dans  le  nombre  de?  grands 
navires  qui  ont  relâché  , et  surtout  dans  la  durée  de  leur  séjour 
sur  rade.  Ce  fait  semble  du  aux  établissements  de  Faré-Uté  ; il 
est  certain  que  beaucoup  de  ces  navires  sont  venus  dans  l’in- 
tention , soit  de  s’abattre  en  carène,  soit  de  monter  sur  la  cale 
de  halage , travaux  qui  entraînent  forcément  un  séjour  plus  ou 
moins  prolongé.  Mais  s’il  y a eu  augmentation  dans  le  nombre 
de  grands  navires  entrés , il  y a eu  diminution  dans  celui  des 
petits,  de  telle  sorte  que  le  chiffre  des  entrées,  qui  était  de 
200  en  1852,  n’est  plus  que  de  195  en  1853  ; mais  le  tonnage 
est  de  beaucoup  supérieur  pour  cette  dernière  année;  en  1852, 
il  était  à l’entrée  de  27,594  tonneaux , tandis  qu'il  s’élève  à 
33,217  tonneaux  pour  1853.  Un  autre  avantage  marqué  en 
faveur  de  1853  est  dans  le  nombre  des  passagers,  qui  atteint 
le  chiffre  de  1,094;  on  daigne  à peine  noter  celui  de  1852. 

L’inlîuence  des  établissements  de  Faré-Uté  se  fait  également 
ressentir,  ainsi  qu’on  devait  s’y  attendre,  sur  les  importations. 
11  y a augmentation  aussi  bien  dans  les  produits  importés  des 
lies  voisines,  dont  la  valeur  s’est  élevée  à 370,806  francs,  que 
dans  les  marchandises  venues  de  l’étranger;  le  chiffre  de  ces 
dernières  monte  à 2 millions  557,927  fr.,  soit  un  total  de 
2 millions  934,733  fr. , dans  lequel  les  vins  entrent  pour 
251,601  fr. , et  les  spiritueux  pour  82,052  fr.  Quant  aux  ex- 
portations , la  maladie  qui  a frappé  les  oranges  l’année  précé- 
dente en  a fait  baisser  le  chiffre  considérablement. 

Comme  en  1852,  la  plus  grande  partie  de  l’exportation  totale 
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des  oranges  est  allée  en  Californie  ; mais  ce  qui  est  remarqua- 
ble, c’est  l’augmentation  des  expéditions  d’oranges  pour  Sid- 
ney  : en  1852,  sur  G millions  -400,000  il  n’en  avait  été  expédié 
que  81,000  pour  l’Australie,  et  en  1853,  sur  1 million  951,000, 
il  en  a été  envoyé  731,000.  ■.  ' 

Mais  la  branche  de  commerce  où  le  mouvement  a été  le  plus 
sensible , et  qui  donnera  peut-être  son  caractère  à l’avenir  de 
Tahiti,  ce  sont  les  huiles  de  baleine.  Il  n’en  était  entré  que 
24,150  barils  en  1852,  tandis  qu’en  1853  le  chiffre  s’élève  à 
55,285  barils.  Tahiti  est  dès  aujourd’hui  un  admirable  point 
de  relâche  et  d’entrepôt  pour  les  baleiniers. 

Tahiti  est,  on  lésait,  port  franc,  et  toutes  les  marchandises, 
quelles  qu’elles  soient , peuvent  être  entreposées  à peu  de  frais 
dans  les  vastes  magasins  que  le  gouvernement  y a fait  con- 
struire. Au  premier  rang  de  ces  marchandises  il  faut  compter 
les  huiles  qqe  les  navires  baleiniers  en  cours  de  pêche  déposent 
d’une  année  à l’autre.  La  relâche  des  bâtiments  y est  sûre,  car 
la  rade  de  Papaété  est  aussi  bien  protégée  qu’un  port  intérieur; 
la  mer  n’y  est  agitée  que  par  le  souille  de  brises  légères  dont 
la  régularité  ajoute  encore  à la  salubrité  naturelle  de  ce  lieu. 
Elle  offre  donc  un  bon  et  sûr  mouillage,  un  climat  sain  et  de 
grandes  facilités  d’entrepôt. 

Comme  point  de  radoub  et  de  ravitaillement,  les  plus  grands 
bâtiments  y sont  pourvus  des  moyens  d’effectuer  toute  espèce 
de  réparations;  et  s’ils  ne  possèdent  pas  eux-mêmes  les  maté- 
riaux nécessaires,  ils  les  trouvent  dans  l’arsenal  de  Faré-Uté, 
qui  leur  est  ouvert,  et  qui  leur  fournit  même  des  ouvriers  que 
le  gouvernement  prête  au  prix  qu’il  paye  lui-même  pour  ses 
travaux.  Il  y a à Tahiti  une  cale  de  halage  susceptible  d’ad- 
mettre des  navires  de  7 à 800  tonneaux  : ils  peuvent  y recevoir 
un  calfatage  complet,  y renouveler  leur  cuivre , en  un  mot  y 
entrer  en  état  de  délabrement  et  en  sortir  neufs.  Pour  les  bâti- 
ments d’un  plus  grand  tonnage,  le  Gouvernement  a fait  con- 
struire deux  magnifiques  quais  d’abatage  où  des  vaisseaux  de 
ligne  même  sont  susceptibles  d’être  abattus  en  carène.  Des 
facilités  semblables,  jointes  au  bon  marché  dans  les  réparations, 
ne  sont  offertes  en  Polynésie  sur  aucun  autre  point  que  Tahiti. 
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Enfin , sous  le  rapport  du  ravitaillement  et  des  objets  de 
matériel  nécessaires  aux  bâtiments  en  relâche , le  commerce 
local  de  Tahiti  est  amplement  pourvu , et,  manquât-il  de  quel- 
ques objets,  l’arsenal  lui  vient  en  aide  et  consent  toujours , 
presque  à prix  coûtant,  à livrer  aux  capitaines  les  marchan- 
dises que  les  négociants  n’auraient  pas  en  magasin.  Les  natu- 
rels, qui  commencent  à sentir  le  prix  du  travail,  et  dont 
l’émulation  a été  excitée  .au  contact  de  la  civilisation  euro- 
péenne, s’adonnent  à la  culture  et  à l’élève  des  bestiaux;  ils 
fournissent  à des  prix  modérés  des  bœufs , des  cochons , de  la 
volaille,  des  légumes,  des  fruits,  etc.,  etc. 

Les  baleiniers  n’ont  pas  longtemps  méconnu  ces  avantages , 
et  la  sollicitude  de  notre  administration  a été  récompensée  de 
ses  soins  et  de  ses  travaux  en  voyant,  pendant  les  trois  dernières 
saisons  surtout,  les  capitaines  baleiniers  venir  prendre  à Pa- 
paété  leurs  quartiers  d’hiver.  Une  portion  notable  de  ceux  qui 
faisaient  autrefois  la  même  relâche  aux  îles  Sandwich  vien- 
dront dorénavant  à Tahiti. 

Mais  ce  qui  est  surtout  destiné  à faire  de  cette  île  le  centre 
d’un  mouvement  actif,  c’est  sa  position  exceptionnelle  qui  la 
désigne  de  préférence  à toute  autre  comme  l’étape  forcée  de 
la  navigation  à voiles  et  à vapeur  sur  toute  la  côte  de  l’Amé- 
rique du  Sud,  depuis  Panama  et  l’Australie.  C’est  à Tahiti  que 
les  steamers  chargés  de  passagers  et  de  fret  pour  la  Nouvelle- 
Hollande  feront  relâche  à l’aller  et  au  retour  ; c’est  là  qu’ils 
trouveront  de  l’eau,  des  vivres  frais  et  du  charbon.  Par  une 
coïncidence  également  favorable,  il  pourrait  arriver  que  les 
découvertes  de  ce  combustible  récemment  faites  à la  Nouvelle- 
Calédonie  nous  permissent  de  trouver  à Tahiti  même  un  im- 
portant débouché  pour  ce  produit  de  la  colonie  voisine. 

Malheureusement  les  préoccupations  de  la  guerre  européenne 
et  la  nécessité  où  le  gouvernement  anglais  s’est  trouvé  de  se 
servir,  pour  les  besoins  de  son  armée , des  steamers  désignés  à 
T Australie,  n’ont  pas  permis  que  cette  ligne  fût  encore  établie, 
et  le  contre-coup  a eu  pour  effet  d’arrêter  l’essor  prospère  que 
Tahiti  a pris  depuis  deux  ans.  Mais  ce  n’est  qu’un  retard  mo- 
mentané, qui  n'affecte  nullement  notre  colonie;  car,  nous 
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l’avons  dit , elle  offre , entre  toutes  les  îles  semées  dans 
l’océan  Pacifique,  des  avantages  uniques  qui  lui  assurent  le 
présent  et  lui  garantissent  l’avenir. 

En  dehors  des  avantages  principaux  que  nous  avons  énumé- 
rés et  qui  destinent  Tahiti  à devenir  le  centre  d’un  commerce 
actif,  l’agriculture,  dont  le  développement  sera  la  conséquence 
naturelle  du  mouvement  maritime , peut  offrir  des  ressources 
importantes  au  colon.  Parmi  les  produits  tropicaux  qui  y 
croissent  avec  une  facilité  extrême  et  dont  la  qualité  est  recon- 
nue , des  plantations  de  café  y obtiendraient  un  plein  succès, 
et  il  serait  facile  de  créer,  au  bout  de  peu  d’années  de  travail, 
des  plantations  au  moins  aussi  importantes  que  celles  de  Costa- 
Rica.  Les  indigènes  ne  refusent  pas  de  travailler,  et  ils  se  con- 
tentent d’un  modeste  salaire,  et  de  ce  côté,  d’ailleurs,  le  colon 
français  ou  étranger  trouve  un  appui  énergique  de  la  part  de 
l’administration. 

Les  taxes  sont  légères  et  le  commerce  n’en  est  nullement 
obéré  : elles  consistent  en  un  faible  droit  perçu  sur  les  spiri- 
tueux et  dans  le  droit  de  patente.  Ainsi  une  barrique  de  vin 
paye  à l’entrée  la  somme  de  10  fr. , et  les  patentes  de  première 
classe,  celles  qui  confèrent  le  droit  de  vendre  toutes  les  mar- 
chandises sans  exception , sont  de  400  fr.  par  an.  Malgré  cela, 
pour  donner  une  idée  de  la  prospérité  présente  de  la  colonie, 
ces  deux  uniques  sources  du  revenu  colonial  ont  produit  en 
1854,  175,000  fr.,  et  ont  permis  à l’administration  de  la  ma- 
rine de  réduire  de  100,000  fr.  la  subvention  annuelle  que  la 
métropole  paye  à cette  colonie. 

Dans  ces  derniers  temps  enfin,  le  nombre  des  négociants 
s’est  considérablement  accru , et  l’aisance  que  l’on  remarque 
dans  leurs  demeures  ainsi  que  leur  genre  de  vie  prouvent  suf- 
fisamment que  le  commerce  auquel  ils  se  livrent  produit  des 
résultats  avantageux. 

Les  colonies  françaises  ont  été  dignement  représentées  à la 
grande  exposition  universelle  de  1855. 

Nos  trois  belles  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  l’île  de  la  Réunion , dont  les  héroïques  efforts  agricoles  et 
industriels  feraient  certainement  triompher  la  cause  du  travail 
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fibre  sans  l'énormité  du  tarif  métropolitain,  ont  envoyé  des 
échantillons  de  leurs  plus  riches  comme  de  leurs  plus  modestes 
produits.  Sucres  d’usine  de  la  Martinique,  fabriqués  par  les 
anciens  procédés  améliorés  ; cafés  de  Cayenne,  de  Mayotte, 
de  Sainte-Marie  de  Madagascar;  beaux  échantillons  de  coton 
de  la  Guadeloupe;  spécimens  de  bois  de  construction  et  de 
bois  précieux,  parmi  lesquels  on  remarquait  l'ébène  verte  de 
la  Guyane  ; ananas  conservés  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe; colles  de  poisson  de  Cayenne:  ivoires  et  pelleteries 
du  Gabon  ; toileries  des  comptoirs  de  l’Inde  et  spécialement 
de  Pondichéry  : telles  sont  les  productions  qui , avec  celles  de 
l’Algérie,  ont  le  plus  attiré  les  regards  et  éveillé  dans  les  esprits 
et  dans  les  cœurs,  en  France,  l’espérance  de  progrès  plus 
rapides  sous  un  régime  de  liberté  mieux  entendue. 
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Retraite  du  ministère  de  Brouckère,  crise  ministérielle,  entrée  aux  affaires  du 
cabinet  de  Decker.  — Bilan  de  l’administration  tombée,  causes  véritables  de 
sa  chute.  — Caractère  de  l’administration  nouvelle,  hostilités,  démission  du 
président  de  la  chambre  des  représentants.  — Clôture  de  la  session , élections 
nouvelles,  progrès  du  parti  catholique.  — Résumé  de  la  session  précédente, 
projet  relatif  aux  travaux  de  défense  d'Anvers.  — Rôle  de  la  Belgique  dans 
les  complications  européennes,  voyages  politiques  du  roi  des  Belges,  inquié- 
tudes sans  fondement  concernant  la  neutralité  du  royaume.  — Ouverture  de 
la  session  nouvelle,  discours  royal,  déclaration  relative  A l’indépendance  de  la 
Belgique,  incident  Jaquin,  demande  d’extradition  faite  par  le  gouvernement 
français,  difficultés  élevées,  annonce  d’un  projet  de  loi  sur  l’attentat  politique, 
exagérations  libérales;  les  réfugiés  en  Belgique,  la  diplomatie  hostile  à la 
France.  — Projet  de  révision  du  tarif  des  douanes,  pourquoi  n'aboutit  pas. 
— Budget,  dette,  situation  do  l'Union  du  crédit.  — Population.  — Marine 
marchande.  — Voyages  du  duc  de  Brabant. 


Un  fait  important  qui  domine  l’histoire  politique  de  la  Bel- 
gique en  1855,  c’est  la  retraite  de  l’administration  de  Brouckère, 
remplacée  le  29  mars  par  un  nouveau  cabinet,  appartenant  au 
parti  catholique  ou  conservateur. 

Le  cabinet  présidé  par  M.  Henri  de  Brouckère  devait  avoir 
le  sort  de  tous  les  gouvernements  de  conciliation.  Exposé  aux 
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attaques  des  partis  extrêmes,  il  ne  trouvait  d’appui  que  dans 
la  fraction  la  plus  modérée  du  parti  libéral.  Entré  aux  affaires 
le  31  octobre  1852,  le  cabinet  de  Brouckère  n’avait  pas  eu  à 
subir  une  opposition  bien  sérieuse,  et  sa  position  n'avait  pas 
été  menacée  plus  vivement  qu'il  n’avait  semblé  s’y  attacher  lui- 
même.  Mais  il  ne  tenait  pas  par  ses  principes  et  par  ses  nota- 
bilités aux  partis  qui  représentent  vraiment  l’opinion  en  Bel- 
gique. Il  avait  eu,  pour  les  questions  graves,  la  majorité  dans 
le  parlement;  il  avait  réussi  à terminer  le  différend  commercial 
imprudemment  élevé  entre  la  Belgique  et  le  France;  il  avait 
honoré  son  passage  au  pouvoir  par  la  consécration  du  principe 
de  la  propriété  littéraire;  il  avait,  par  la  convention  d' An- 
vefs,  cherché  à concilier  l’autorité  civile  et  le  clergé  catholique; 
il  avait,  enfin,  par  diverses  mesures  telles  que  la  conversion  des 
rentes  ( i*r  décembre  1852),  le  développement  des  relations 
commerciales  et  des  communications  maritimes,  attaché  son 
nom  à l’histoire  du  pays;  mais  il  lui  manquait  un  caractère, 
une  passion,  un  drapeau.  Le  ministère  de  Brouckère  tomba 
par  impuissance  de  durer. 

La  crise  produite  par  cette  retraite  dura  presque  tout  un  mois, 
du  2 au  29  mars.  Cette  crise  s'aggravait  surtout  d'un  bruit  men- 
songer qui  lui  assignait  pour  cause  déterminante  une  pression 
étrangère.  Ce  bruit,  M.  Henri  de  Brouckère  vint  le  repousser 
de  la  manière  la  plus  formelle. 

L’attitude  de  la  France  avait-elle  donné  à cette  calomnie  le 
moindre  prétexte?  On  sait  le  contraire.  Dès  le  début  de  la 
guerre  d’Orient,  il  est  vrai,  le  patriotisme  peu  éclairé  de  quel- 
ques hommes  de  parti  avait  excité  les  esprits  contre  le  gouver- 
nement impérial.  On  avait  hautement  professé  des  sympathies 
inopportunes  et  dangereuses  pour  la  Russie,  pour  répondre  à 
de  prétendues  menaces  contre  la  nationalité  belge,  et  on  avait 
vu,  à la  fin  de  1854,  lors  de  l’ouverture  de  la  session  des  , 
Chambres,  le  président  de  la  Chambre  des  représentants  faire, 
en  s’asseyant  au  fauteuil,  cette  espèce  d'oraison  funèbre  de  la 
Belgique  : 

« Nous  vivons  dans  des  temps  difficiles,  l'inquiétude  agite  les 
esprits;  c’est  un  état  de  choses  qui  exige  beaucoup  de  pru- 
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dence  et  de  sollicitude.  Conduisons -nous  de  telle  sorte  que, 
si  de  mauvais  jours  nous  étaient  réservés,  on  puisse  dire  de 
nous  : Us  étaient  dignes  d’une  meilleure  destinée.  » 

Cette  position  menaçante  qu’on  se  plaisait  à attribuer  à la 
France  consistait,  on  le  sait,  en  quelques  réclamations  par  trop 
fondées  contre  des  machinations  entreprises  en  Belgique  contre 
la  sûreté  du  gouvernement  impérial , contre  des  insuites  inces- 
santes adressées  au  chef  de  l’État  français,  contre  de  hideuses 
provocations  h l’assassinat  journellement  insérées  dans  les 
feuilles  belges.  L’expulsion  de  M.  le  colonel  Charras  avait  du 
être  ordonnée  par  le  ministère  de  Brouckère,  et  on  avait  voulu 
voir,  dans  cette  mesure  de  haute  convenance  internationale, 
une  atteinte  portée  à l’hospitalité. 

La  véritable  cause  de  la  crise  ministérielle  n’était  pas  là. 
Était-elle  plutôt  dans  les  faits  que  vint  déclarer,  le  2 mars, 
M.  Henri  de  Brouckère? 

Quelques  amendements  sans  grande  importance  avaient  été 
introduits  par  la  Chambre  des  représentants  dans  des  projets  de 
lois  d’administration.  Plusieurs  ministres  avaient  eu  à subir  des 
échecs  sans  gravité  à propos  de  subsides  agricoles,  de  police 
sanitaire  des  animaux  domestiques.  Le  ministre  de  l’instruc- 
tion publique  avait,  par  exemple,  vu  supprimer,  malgré  ses 
efforts,  le  grade  d’élève  universitaire.  Ce  dernier  vote  fut,  sinon 
la  cause,  au  moins  le  prétexte  de  la  retraite  du  ministère. 
M.  Piercot,  ministre  de  l’intérieur,  donna  le  premier  sa  démis- 
sion et  les  autres  suivirent  son  exemple. 

On  disait,  ce  qui  paraissait  plus  probable,  que  M.  de  Brouc- 
kère et  ses  collègues  étaient  fatigués  de  leur  situation  difficile. 
Personnellement,  ils  avaient  d’autres  motifs  très -sérieux  de 
quitter  le  pouvoir.  Le  chef  du  cabinet  était  souffrant,  sa  vue 
s'était  singulièrement  affaiblie.  M.  Liedts,  ministre  des  finances, 
désirait  reprendre  l’administration  du  Brabant;  M.  Charles 
Faider,  ministre  de  la  justice , aspirait  à rentrer,  comme  avocat 
général,  à la  Cour  de  cassation. 

Quoi  qu’il  en  soit,  une  première  combinaison  fut  essayée  : 
elle  était  l’œuvre  de  M.  Pierre  de  Decker,  un  des  membres  les  plus 
distingués  du  parlement.  Déjà  on  considérait  comme  définitive 
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la  formation  d’un  ministère  ayant  pour  chefs  deux  catholiques 
éminents,  MM.  de  Decker  et  le  comte  Charles  Vilain  XI1II, 
lorsque,  par  une  circonstance  qui  ne  fut  pas  expliquée,  cette 
combinaison  disparut  tout  à coup  pour  céder  la  place  à une 
tentative  nouvelle  faite  par  M.  Tesch,  député  d’Arlon,  ancien  mi- 
nistre de  la  justice.  Mais  M.  Tesch  n’ayant  pas  cru  pouvoir  user 
des  pouvoirs  que  lui  avait  donnés  S.  M.  le  roi  Léopold,  la  combi- 
naison de  M.  de  Decker  fut  reprise  et  il  en  sortit  un  ministère  à la 
tête  duquel  figuraient  MM.  de  Decker  et  Vilain  XI11I.  Le  premier, 
parlementaire  conciliant,  ennemi-né  des  conduites  excessives, 
occupait  le  poste  de  ministre  de  l’intérieur;  le  second,  alors, 
premier  vice-président  de  la  Chambre,  ancien  ministre  pléni- 
potentiaire près  les  cours  d’Italie,  avait  accepté  le  portefeuille 
des  affaires  étrangères.  Avec  eux  entraient  : à la  justice, 
M.  Nothomb,  frère  de  l’éminent  homme  d État  du  même  nom, 
alors  ministre  de  Belgique  à Berlin  ; aux  finances,  M.  Mercier; 
aux  travaux  publics,  M.  Dumon  ; à la  guerre,  M.  Greindl. 

Voici  donc  la  composition  du  cabinet  du  29  mars  : 

Affaires  étrangères,  M.  le  vicomte  Charles  Vilain  XIIIl,  pre- 
mier vice-président  de  la  Chambre,  ancien  membre  du  congrès 
national,  ancien  ministre  plénipotentiaire  près  les  cours  d’Italie; 
intérieur,  M.  Pierre  de  Decker,  membre  de  l’Académie  de 
Bruxelles;  justice,  M.  Alphonse  Nothomb,  substitut  du  procu- 
reur général  à la  cour  d’appel  de  Bruxelles,  ancien  membre  de 
l’opinion  libérale,  rallié  à l’opinion  catholique;  guerre,  M.  le 
baron  Greindl,  lieutenant  général;  travaux  publics,  M.  Auguste 
Dumon,  ancien  officier  du  génie,  appartenant  autrefois  au 
parti  libéral;  finances,  M.  Mercier,  ancien  ministre  des  finan- 
ces en  1840  et  en  1853,  ancien  directeur  général  des  douanes, 
libéral  rallié  au  parti  catholique. 

Le  nouveau  cabinet  s’annonçait,  lui  aussi,  comme  un  cabinet 
de  transaction , de  conciliation.  Les  noms  si  honorables  de  ses 
membres  les  plus  significatifs  répondaient  à l’avance  de  la 
loyauté  de  ce  programme.  Mais,  comme  le  ministère  de  Brou- 
ckère , celui-ci  ne  représentait  pas  un  parti  nettement  dessiné. 
M.  le  vicomte  Vilain  XU1I  et  M.  de  Decker  appartenaient  à la 
fraction  la  pins  modérée  du  parti  catholique,  et  ils  s’étaient 
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montrés  plus  d’une  fois  indépendants  et  antipathiques  aux 
luttes  de  parti  pris.  Aussi  lorsque , le  2-4  avril  , le  président  du 
cabinet  du  29  mars  présenta  à la  Chambre  des  représentants 
sa  profession  de  foi  et  celle  de  ses  collègues , il  ne  trouva  pas 
la  chambre  disposée  en  faveur  de  cette  conciliation  qu’il  venait 
tenter  une  fois  de  plus. 

Le  premier  acte  d’hostilité  des  partis  fut  la  démission  du 
président  de  la  chambre , M.  Delfosse,  qui,  bien  que  réélu  im- 
médiatement, refusa  d’occuper  le  fauteuil,  et  fut  remplacé  par 
M.  Delehaye,  ancien  vice- président. 

Mais  le  temps  manquait  à une  opposition  parlementaire  pour 
se  dessiner.  Avant  la  clôture  de  la  session , qui  devait  avoir 
lieu  le  2 juin,  les  derniers  moments  des  Chambres  durent  être 
consacrés  au  vote  de  quelques  lois  d amélioration  matérielle , 
entre  autres  à celui  d’une  loi  sur  la  police  des  irrigations  dans 
la  Campine.  Le  seul  projet  qui  eut  quelque  portée  politique 
fut  celui  relatif  à un  crédit  pour  l’achèvement  des  travaux  de 
défense  d’Anvers.  Ce  projet  fut  vivement  attaqué  par  M.  le 
général  Goblet.  L’orateur  pensait  que  les  petits  États  comme  la 
Belgique  doivent  chercher  leurs  moyens  de  défense  plutôt  dans 
une  bonne  politique  extérieure  que  dans  des  établissements 
matériels.  M.  le  ministre  de  la  guerre , considérant  que  toutes 
les  puissances,  grandes  et  petites,  armaient  en  ce  moment, 
conseilla  à la  Chambre  de  voter  le  crédit,  qui  fut,  en  effet,  voté 
par  la  Chambre  des  représentants  ( 2 juin  ).  Mais  le  projet  pri- 
mitif portant  allocation  de  5 millions  et  demi  de  francs , avait 
été , d’un  commun  accord  entre  la  section  centrale  et  le  gou- 
vernement, réduit  à 2 millions  et  demi,  applicables  seulement 
au  complément  du  matériel  et  non  plus  à 1 établissement  d un 
camp  retranché,  l’utilité  de  ces  travaux  de  défense  n étant 
point  encore  démontrée. 

Rendu  à lui-même  par  la  tin  de  la  session , le  ministère  put 
se  préoccuper  de  sa  conduite  future  dans  1 ensemble  des  ques- 
tions extérieures.  Le  rôle  de  la  Belgique  était  tracé  à 1 avance 
par  sa  situation  spéciale  en  Europe.  La  neutralité  seule  était 
possible  pour  elle  ; mais  cette  neutralité , il  fallait  savoir  la 
défendre  contre  toutes  les  suggestions,  contre  toutes  les  mena- 
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ces.  Les  menaces , pouvait  - on  en  redouter  de  sérieuses  à 
Bruxelles?  De  la  part  de  la  France , non  , assurément.  Le  roi 
Léopold  savait  trop  bien  quelles  garanties  lui  présentait  la 
loyauté  du  gouvernement  impérial.  Trois  mois  avant  le  com- 
mencement de  l’année  1855,  au  mois  de  septembre  4854,  il 
avait,  accompagné  du  duc  de  Brabant,  visité  à Calais  Napo- 
léon III,  et  recueilli  de  sa  bouche  les  plus  cordiales  assurances. 
Ces  courtoisies  réciproques  donnèrent  lieu  à des  rumeurs  sans  * 
fondement.  On  parla  de  tentatives  faites  contre  la  neutralité 
belge,  de  suggestions  pour  faire  renoncer  le  roi  Léopold  à cette 
politique  qui  est  comme  le  palladium  de  la  Belgique. 

Quelque  temps  après  la  clôture  de  la  session  de  1855 , au 
mois  de  juillet,  S.  M.  le  Roi  des  Belges  fit  à Londres  une  ex- 
cursion semblable , et  les  conjectures  alarmantes  n’en  furent 
que  plus  vivement  propagées.  Ces  menées  d’un  parti  qui  pousse 
jusqu’aux  plus  dangereuses  exagérations  un  sentiment  très- 
respectable  , celui  du  patriotisme , eussent  été  tout  aussi  juste- 
ment, plus  justement  peut-être  inspirées  par  des  craintes  dia- 
métralement contraires.  Il  est  certain  que , pendant  que  l’on 
accusait  faussement  le  gouvernement  français  de  peser  sur  la 
Belgique  et  d’entreprendre  sur  son  indépendance , ce  royaume 
servait,  aux  portes  de  la  France,  de  lieu  de  réunion  aux  plus 
remuants  séides  des  partis  vaincus  et  de  centre  d’action  aux 
diplomates  hostiles  de  l’Allemagne  et  de  la  Russie.  La  création, 
à Bruxelles,  de  l’organe  russe,  le  Nord,  donna  un  corps  à ces 
hostilités  abritées  sous  l’hospitalité  belge. 

Cependant  les  élections  de  juin  avaient  été  particulièrement 
favorables  au  parti  catholique.  S’il  n’avait  pas  encore  la  majo- 
rité dans  les  Chambres,  il  y était  cependant  largement  repré- 
senté, et  les  exagérations  libérales  commençaient  il  rencontrer 
dans  ce  parti , qui  tous  les  jours  se  constitue  plus  fortement, 
une  infranchissable  barrière.  L’attaque  la  plus  sérieuse  qui 
attendait  le  ministère  devait  avoir  lieu  sur  le  terrain  de  la  neu- 
tralité politique.  La  session  était  à peine  ouverte  (13  novem- 
bre) que  le  ministère  fut  mis  en  demeure  de  professer  son 
respect  pour  l’indépendance  du  pays.  Le  Roi,  dans  le  discours 
d’ouverture  ( Voyez  le  texte  à l’ Appendice) , avait  dit,  en  par- 
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lant  du  voyage  de  son  fils  aîné , le  duc  de  Brabant  : « Mon  fils,  * 
dans  les  divers  pays  qu'il  vient  de  visiter,  a pu  reconnaître  quel 
rang  élevé  notre  patrie  occupe  entre  les  nations.  Comme  père 
et  comme  roi , j’ai  été  heureux  de  constater  l’existence  de  ces 
sentiments  unanimes.  » 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  n’en  fut  pas  moins  amené, 
dès  les  premiers  jours  de  la  session , à propos  de  la  discussion 
du  budget  de  la  guerre,  à déclarer  que  a pas  un  mot  n'avait  été 
écrit , pas  une  parole  n'avait  été  prononcée  , pas  une  insinua- 
tion n’avait  été  faite , ni  de  près  ni  de  loin , auprès  du  gouver- 
nement , pour  essayer  d’engager  la  Belgique  à sortir  de  la  neu- 
tralité que  le  droit  international  européen  lui  a imposée  comme 
condition  de  son  indépendance.  » (30  novembre.) 

Une  réponse  aussi  explicite , faite  par  un  homme  comme 
M.  le  vicomte  Charles  Vilain  XIIII,  était  de  nature  à écarter 
toute  appréhension. 

Dans  le  rapport  présenté  à la  Chambre  par  M.  Perceval , au 
nom  de  la  section  centrale , sur  le  budget  du  ministère  de  la 
guerre  pour  l’exercice  4856,  on  avait  pu  remarquer  le  passage 
suivant  qui  définissait  parfaitement  le  rôle  de  la  Belgique  dans 
la  politique  générale  : 

« Messieurs,  quels  que  soient  les  profonds  dissentiments  qui  ont  pu  exister 
depuis  noire  régénération  politique,  entre  les  opinions  qui  divisent  les  Chambres 
législatives  et  le  pays,  il  est  un  point  sur  lequel  on  s’est  toujours  trouvé  unani- 
mement d’accord  : c'est  |le  maintien  des  conditions  auxquelles  la  Bolgiquc  a été 
admise,  par  les  traites  de  1839,  au  nombre  des  nations  de  l’Europe.  Le  pacte 
auquel  il  est  fait  ici  allusion  nous  a imposé  une  neutralité  absolue  dans  tous  les 
différends  qui  surgiraient  entre  les  autres  gouvernements.  Nous  disons  imposé , 
Messieurs,  car  la  neutralité  vis-à-vis  de  tous  n’a-t-elle  pas  été  regardée  pour 
ainsi  dire  comme  la  condition  préalable  de  la  reconnaissance  et  de  l’indépendance 
de  la  Belgique  par  les  einq  grandes  puissances  qui  siégeaient  à Londres? 

» Depuis  ce  traité,  qui  nous  amena  à subir  un  douloureux  sacriBce,  la  Bel- 
gique, comme  on  pouvait  s’y  attendre,  s’est  montrée  fidèle  à l'esprit  et  au  texte 
des  conventions  diplomatiques.  Les  événements  qui  se  sont  accomplis  ne  nous 
ont  pas  vus  commettre  une  seule  infraction  à nos  engagements  envers  l’Eu- 
rope. 

» Le  caractère  national  a été  à la  hauteur  de  sa  loyauté  traditionnelle.  Cette 
conduite  nons  a valu  l’estime  du  monde  civilisé,  et  elle  a fait  évanouir  jusqu’aux 
préventions  qu’avait  soulevées  chez  quelques-uns  le  large  régime  de  liberté  qui 
constitue  la  base  et  la  force  de  la  Constitution  de  1831. 
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» Ces  vingt-cinq  premières  années  de  notre  existence  nationale  sont  la  décla- 
ration la  plus  positive,  le  gage  le  plus  sûr  que  nous  puissions  donner  de  nos  réso- 
lutions pour  l’avenir.  Notre  position  géographique  et  l’exiguïté  de  notre  terri- 
toire nous  ont  assigné  un  rôle  secondaire  comparativement  au  rôle  que  se  sont 
réservé  les  grandes  nations.  Celles-ci  nous  ont  exclus  de  toute  intervention  dans 
la  solution  des  questions  d’équilibre  européen;  mais,  en  acceptant  d’ètre  neutres 
de  ce  côté,  nous  avons,  par  cela  môme,  assumé  une  part  plus  grande  de  concours 
et  do  responsabilité  pour  la  solution  des  questions  non  moins  essentielles  qui  tou- 
chent au  bonheur  et  à la  prospérité  intérieure  des  peuples.  Si  ce  rôle  a moins 
d’éclat,  il  a néanmoins  son  utilité  pour  les  grandes  nations  comme  pour  les 
petites. 

» Le  budget  de  la  guerre  pour  l’exercice  1856  n’a  soulevé  aucune  discussion 
au  sein  des  sections. 

» Ce  résultat  peut,  nous  semble-t-il,  être  attribué,  d’une  part,  à la  loi  orga- 
nique de  l’armée,  récemment  votée  par  la  législature,  et,  d’autre  part,  aux 
graves  événements  qui  se  passent  en  Europe,  et  qui  doivent  nous  trouver  prêts 
pour  raccomplisscmcnt  éventuel  dos  devoirs  attachés  à notre  position  d’Etat  indé- 
pendant et  neutre,  ainsi  qu'à  la  place  que  nous  avons  conquise,  il  y a un  quart 
de  siècle,  parmi  les  nations  libres.  » 

Un  incident  fâcheux  avait  déjà  mis  en  lumière  les  préoccu- 
pations éveillées  par  ces  questions  délicates.  L’extradition  de 
deux  Français  avait  été  demandée  dans  les  circonstances  sui- 
vantes. Un  certain  Jaquin  et  son  chef  ouvrier,  réfugiés  en 
Belgique,  avaient  été  soupçonnés  d’avoir  trempé  dans  l’odieux 
complot  de  la  machine  infernale  de  Lambersart,  dirigée  contre 
la  vie  de  l’Empereur  des  Français.  La  cour  de  Douai  avait,  par 
un  arrêt  en  date  do  février  1855,  ordonné  des  poursuites  contre 
ces  hommes,  et  le  gouvernement  français  avait  demandé  leur 
extradition.  La  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
de  cassation  et  la  Cour  d’appel  de  Liège  accueillirent  la  de- 
mande , mais  la  Cour  d’appel  de  Bruxelles  émit  un  vote- 
contraire  , et  le  gouvernement  français  lit  savoir  au  gouverne- 

i 

ment  belge  que , tout  en  faisant  ses  réserves  quant  au  droit 
que  lui  conférait  la  convention  d’extradition,  il  n’insistait  pas 
pour  obtenir  celle  d’hommes  désormais  considérés  comme  ac- 
cusés politiques.  Ces  hommes  furent  donc  mis  en  liberté;  mais 
le  gouvernement  belge  dut  les  inviter  à quitter- le  territoire. 

M.  le  vicomte  Vilain  XIIII,  en  annonçant  cette  conclusion, 
fit  savoir  qu’à  l’ouverture  de  la  session  suivante,  le  gouverne- 
ment présenterait  au*  Chambres  une  loi  qui  assimilerait  l’atten- 
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tat  contre  la  vie  des  souverains  étrangers  à l’assassinat  ordi- 
naire. (Ce  qui  ferait  rentrer  ce  genre  d’attentat  politique  dans 
la  catégorie  des  crimes  et  délits  pour  lesquels  l’extradition  est 
stipulée  entre  la  France  et  la  Belgique,  en  vertu  de  la  conven- 
tion de  1833). 

Le  Gouvernement  de  l’Empereur  avait  agi  en  cette  circon- 
stance avec  son  esprit  ordinaire  de  conciliation  ; car  il  eût  eu 
pleinement  le  droit  d’exiger  l’extradition,  et  M.  Nothomb,  mi- 
nistre de  la  justice,  le  reconnut  loyalement. 

On  vit  avec  peine  un  membre  de  la  gauche,  M.  Yerhaegen, 
représenter  ces  deux  misérables  comme  victimes  de  l’arbitraire 
et  accuser  rautorité  belge  d’avoir  violé  les  lois  protectrices  des 
étrangers  (1er  juin). 

On  sait  pourtant  avec  quelle  longanimité  le  Gouvernement 
impérial  supportait  depuis  longtemps  les  injures  et  les  menaces 
que  proférait  contre  lui  un  certain  cénacle  de  réfugiés,  abusant 
de  l’hospitalité  belge. 

Les  représentants  de  la  démocratie  française  réfugiés  en 
Belgique,  avaient,  pendant  les  premiers  temps  de  leur  exil, 
apporté  dans  leur  conduite  la  réserve  et  la  circonspection  la 
plus  louables.  Quelques-uns,  et  c’étaient  les  plus  remarquables 
par  le  talent  et  par  l’instruction,  avaient  réussi  à s’attirer  l’es- 
time publique  et  à se  créer  d’honorables  positions.  Ces  temps 
de  discrétion  semblaient  passés  désormais.  Il  est  triste  de  dire 
qu'à  mesure  que  l’ordre  social  se  consolidait  en  France,  ces 
enfants  égarés  affichaient  plus  hardiment  des  opinions  extrava- 
gantes, des  doctrines  condamnables.  S’associant  aux  préjugés 
anti-religieux  du  parti  libéral,  ils  s’attachaient  à détruire  toute 
croyance,  tout  respect  pour  l'autorité,  dans  ce  pays  où  l’oppo- 
sition elle-même  a gardé  en  partie  ses  croyances  et  son  res- 
pect. Déjà  cette  propagande  détestable  portait  ses  fruits  et  on 
en  sentait  les  tristes  influences  dans  les  violences  de  l’opposi- 
tion libérale. 

Ce  parti  avait,  dans  la  discussion  même  de  l’adresse,  cherché 

\ 

à introduire  au  seuil  des  débats  l’expression  de  son  mauvais 
vouloir.  Le  projet  d’adresse  reconnaissait  l'inopportunité  d’une 
discussion  politique  en  présence  de  la  situation  de  l’Europe, 
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mais  l’opposition  libérale  voulut  manifester  son  hostilité  en 
atténuant  les  assurances  de  concours  que  la  Chambre  donnait 
au  roi.  Un  amendement  dans  ce  sens,  présenté  par  M.  Alphonse 
Van  der  Peereboom,  député  d’Ypres,  réunit  43  voix  contre  48 
(19  novembre).  L’adresse  elle-même  ne  fut  adoptée  que  par 
50  voix  contre  18  et  21  abstentions  pour  la  plupart  hostiles. 

La  discussion  des  divers  budgets  fut,  à partir  de  ce  moment, 
le  champ  de  manœuvres  de  l’opposition  libérale.  Ceux  de  la 
justice  et  des  cultes  furent  attaqués  par  M.  Verhaegen  dans  un 
esprit  transparent  d’injustice  tracassière. 

Dans  l’ordre  des  intérêts  matériels,  il  faut  citer  un  important 
projet  portant  révision  du  tarif  des  douanes,  dont  la  discussion 
fut  ouverte  à la  Chambre  des  représentants  le  27  février. 

Outre  des  réductions  nombreuses  et  des  suppressions  de 
droits  à l’importation  des  matières  premières  nécessaires  à l’in- 
dustrie, le  projet  tendait  à simplifier  le  tarif  des  douanes.  11 
contenait  une  disposition  transitoire  destinée  à couvrir  le  déficit 
résultant  des  dégrèvements,  au  moyen  de  l’augmentation  de  16 
à 20  p.  100  sur  les  centimes  additionnels  imposés  aux  droits 
d’entrée. 

Les  articles  dégrevés  par  le  projet  étaient  : l’acier  non  ouvré, 
les  agrès  et  apparaux,  les  ânes,  le  bois,  les  boissons  fermentées 
autres  que  la  bière  et  le  vin,  le  borax,  la  chaux,  les  cendres,  le 
charbon,  les  conserves  alimentaires,  les  cordages,  le  coton  en 
laine,  le  cuivre  pur  ou  allié,  le  zinc  ou  étain,  les  dattes,  les  dril- 
les et  les  chiffons,  les  drogueries,  les  écorces  à tan,  les  épice- 
ries non  spécialement  tarifées,  l’étain  brut,  le  fer,  les  filaments 
végétaux,  les  fourrages,  les  graines  oléagineuses,  les  graisses, 
les  huiles,  le  jus  de  réglisse,  les  laines,  le  lait,  les  matières 
animales  brutes  non  spécialement  tariffées,  les  merceries  et 
les  quincailleries,  les  métaux,  les  minerais  et  les  terres  non 
spécialement  tarifées,  les  mulets,  les  navires  et  les  bateaux, 
les  œufs,  l’or  et  l’argent,  les  os,  la  parfumerie,  les  produits 
chimiques,  les  produits  divers  nécessaires  à l’industrie,  les 
résines,  les  bitumes,  le  salpêtre,  les  soies,  les  teintures  et  les 
couleurs  non  spécialement  tarifées , les  tourteaux,  les  truffes, 
les  champignons,  les  morilles,  les  végétaux,  les  substances 
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végétales  non  spécialement  tarifées,  les  voitures,  le  zinc. 

La  crise  ministérielle  intervint  pendant  la  discussion  et,  lors- 
qu’un nouveau  ministère  fut  reconstitué,  le  projet  dut  être 
remis  à l’étude. 

Le  budget  pour  1855  porte  aux  recettes  en  total  1 28,596,590  f.; 
aux  dépenses,  428,404,350,  non  compris  3,500,000  fr.  de  fonds 
spéciaux,  chemins  de  fer,  etc. 

Le  montant  de  la  dette  est  en  capital  nominal  de 
693,225,764  fr.;  le  restant  à amortir  monte  à 647,823,935  fr. 
Du  1er  mai  1854  au  1er  mai  1855,  il  a été  effectué  pour 
5,806,436  fr.  d’amortissement. 

La  situation  générale  de  la  société  de  Y Union  du  Crédit  était 
des  plus  rassurantes  à la  tin  de  l’exercice  de  1855.  Les  pertes 
faites  cette  année  avaient  été  insignifiantes  et  avaient  pu  facile- 
ment se  combler,  chaque  trimestre,  par  l’excédant  des  béné- 
fices sur  la  répartition  faite  aux  sociétaires.  Le  nombre  de 
ceux-ci  s’était  accru  de  128,  ce  qui  en  avait  porté  le  chiffre 
total  à 1,177,  représentant  un  capital  de  garantie  de  près  de 
12  millions  de  francs. 

L’escompte,  pendant  l’exercice  écoulé,  avait  été  de  33  mil- 
lions 261,861  francs  pour  65,651  effets,  soit  en  moyenne  et 
par  effet  506  francs  64  centimes.  Le  bénéfice  réalisé  avait  été 
de  75,199  fr.,  ou  13  p.  100.  En  outre,  la  retenue  opérée  con- 
formément à l’article  7 des  statuts  sociaux  s’était  accrue  de 
73,226  fr.,  et  atteignait  le  chiffre  de 366,880  fr.  Enfin,  le  fonds 
de  roulement  qui,  l'année  précédente,  était  de  1,016,277  francs, 
se  trouvait  porté  à 1 million  191,592  fr.,  soit  une  augmenta- 
tion de  plus  de  175  mille  francs.  La  situation  générale  était 
donc  des  plus  rassurantes  pour  l’avenir. 

Le  principe  des  Associations  mutuelles  de  crédit  gagne 
chaque  jour  du  terrain;  déjà  l’Autriche,  la  Prusse  et  la  Néer- 
lande  l’ont  mis  en  application.  Dans  la  Belgique  même,  àGand, 
une  société  calquée  sur  celle  de  Bruxelles  fut  établie  dans  le 
courant  de  l’année,  et  d’autres  villes  paraissaient  disposées  à 
suivre  l’exemple  qui  leur  était  donné. 

Une  excellente  publication,  Y Annuaire  statistique  et  histo- 
rique Belgey  donne  les  chiffres  suivants  sur  la  population  de  la 
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Belgique.  Au  31  décembre  1852,  la  population  de  ce  royaume 
s’élevait  à 4,516,361  habitants.  Au  34  décembre  1853,  elle 
était  montée  à 4,548,507  habitants.  Soit,  dans  le  courant  de 
1853,  une  augmentation  de  32,146  où  de  0,71  p.  100.  D’après 
les  données  rappelées  par  l’annuaire  de  l’année  précédente,  la 
population  s’était  accrue  en  Belgique  dans  la  période  quin- 
quennale de  1832  à 1836  de  0,75  p.  100;  de  1837  à 1841  de 
1,07p.  100;  de  1842 à 1846 de.0,96  p.  100;de  1847  à 1851  de 
0,63  p.  100,  et  dans  l’année  1852  de  0,98  p.  100. 

D’après  le  recensement  de  1846,  la  population  de  la  Belgique 
se  décompose  par  nationalités,  ainsi  qu’il  suit  : Français  ou 
Wallons,  1,827,141  ou  421  par  1,000  habitants;  Flamands, 
2,471,243  ou  570  par  1,000;  Allemands,  34,060  ou  8 par 
1,000;  Anglais,  3,824  ou  1 par  1,000.  D’après  d’autres  ren- 
seignements, le  nombre  total  des  étrangers  établis  en  Belgique 
est  de  94,801  habitants  ou  22  par  1,000.  Ce  nombre  se  décom- 
pose en  Français,  34,600;  Hollandais,  20,598;  Allemands, 
12,859;  Anglais,  3,828,  etc. 

La  Hotte  marchande  de  Belgique  se  composait  au  31  décem- 
bre 1855,  de  158  navires,  jaugeant  ensemble  43,271  tonneaux. 

Ces  chiffres  offrent,  avec  ceux  de  1854,  fort  peu  de  diffé- 
rence : le  nombre  des  navires  est  le  môme;  et  si  le  tonnage  a 
réalisé  une  augmentation  de  3,293  tonneaux,  soit  8 p.  100,  c’est 
par  suite  de  l’inscription  prématurée  au  tableau  de  quelques- 
uns  des  grands  steamers  transatlantiques  destinés  à la  ligne 
d’Anvers  à New-York.  Un  seul  de  ces  bâtiments  a commencé 
son  service. 

Cet  effectif  total  de  158  navires  se  décompose  ainsi  : 

60  trois-màts,  jaugeant  23,437  tonneaux  ; en  moyenne,  390. 

41  bricks  et  bricks-goiîlettes,  jaugeant  8,225  tonneaux;  en  moyenne,  200. 

42  goélettes  et  koffs-goblettes,  jaugeant  5,681  tonneaux;  en  moyenne,  135. 

8 bateaux  à’ vapeur,  jaugeant  5,392  tonneaux;  en  moyenne,  672. 

4 pleits  et  koffs,  jaugeant  363  tonneaux  ; en  moyenue,  91 . 

3 sloops,  jaugeant  173  tonneaux;  en  moyenne,  58. 

Le  tonnage  moyen  pour  l’effectif  entier  se  trouve  porté  de 
253  tonneaux  en  1854  à 274  tonneaux. 

Ces  bâtiments  appartiennent  aux  ports  belges  suivants  : 


Digilized  b/  Google 


BELGIQUE.  495 

Anvers,  92;  Ostende,  27  ; Gand,  10;  Bruxelles,  10;  Bruges, 
9;  Louvain,  4;  Nieuport,  2;  quatre  autres  ports,  4.  — Total  : 
158. 

U a été  nationalisé  en  1855  10  bâtiments  d’une  jauge  collec- 
tive de  4,464  tonneaux. 

Par  contre,  on  a compté  pendant  la  même  période  17  bâti- 
ments perdus,  démolis  ou  vendus , lesquels  jaugeaient  3,677 
tonneaux. 

Le  nombre  des  embarcations  et  bateaux  employés  à la  pêche 
au  31  décembre  1855  se  répartissait  ainsi  qu'il  suit  entre  les 
divers  ports  belges  : 

Ostende,  122  (de  -40  tonneaux  en  moyenne  et  à 6 hommes  d équipage), 
4,880  tonneaux  et  732  hommes. 

Anvers,  7 (de  40  tonneaux  en  moyenne  et  à 6 hommes  d’équipage),  280  ton- 
neaux et  42  hommes. 

Nieuport,  7 (de  49  tonneaux  en  moyenne  et  à 6 hommes  d'équipage),  343  ton- 
neaux et  42  hommes. 

Blankenberg,  53  (bateaux  non  pontés  et  à 9 hommes  d’équipage),  477  hommes. 

Hayst,  23  (bateaux  non  pontés  et  à 9 hommes  d’équipage),  207  hommes. 

La  Panne,  16  embarcations. 

Comparativement  à 1854,  le  seul  changement  qui  se  soit 
produit  est  une  augmentation  de  4 bateaux  en  faveur  du  port 
d’ Ostende. 

Quelques  événements  de  famille  complètent  l’histoire  du 
royaume  de  Belgique.  Déjà  nous  avons  parlé  des  voyages  du 
duc  de  Brabant,  héritier  présomptif  de  la  couronne.  La  plus 
intéressante  de  ces  excursions  pour  le  prince  royal  et  pour  sa 
femme  qui  l’accompagnait,  fut  celle  qu’il  fit  en  Orient. 

Arrivés  à Alexandrie,  le  duc  et  la  duchesse  de  Brabant  assis- 
tèrent, le  12  mars,  à la  pose  solennelle,  par  Saïd- Pacha,  de 
la  première  pierre  des  fortifications  du  barrage.  Puis,  Leurs 
Altesses  Royales  parcoururent  une  partie  de  la  Basse-Égypte, 
se  rendirent  à Jérusalem  et  rentrèrent  en  Europe  par  Jaffa. 
La  duchesse  de  Brabant  est,  on  le  sait,  la  jeune  archiduchesse 
Marie,  fille  de  l’archiduchesse  Marie-Dorothée,  veuve  du  pala- 
tin d’Autriche. 
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CHAPITRE  II 


NÉBRLANDE. 


Session  législative  de  1855  : budget,  situation  financière,  plan  de  réforme  des 
impôts.  — Attitude  du  gouvernement  dans  les  questions  étrangères,  neutra- 
lité. — Échec  du  ministre  de  la  marine,  reconstitution  du  cabinet.  — Pré- 
sentation du  projet  de  réforme  des  impôts,  abolition  du  droit  d’accise  sur  la 
mouture  et  du  droit  de  tonnage  sur  les  navires  de  mer;  l’opposition  et  le 
ministère,  clôture  de  la  session.  — Ouverture  de  la  nouvelle  session,  discours 
royal,  débats  de  l’adresse,  questions  à l’ordre  du  jour.  — Inondations.  — 
Budget;  impôts;  commerce  intérieur  et  extérieur. — Ouverture  de  la  session 
ordinaire  de  la  Chambre  des  députés  du  grand-duché  de  Luxembourg, 
situation,  chemin  de  fer,  concordat.  — Indes -Orientales,  population,  com- 
merce. 


La  session  de  1855  s’était  ouverte  le  18  septembre  1854,  au 
milieu  de  circonstances  politiques  des  plus  graves.  En  présence 
des  luttes  gigantesques  qui  commençaient  en  Europe,  le  patrio- 
tisme néerlandais  avait  fait  oublier  les  divergences  politiques, 
et  les  débats  des  Chambres  n’avaient  eu  pour  objet  que  des 
matières  économiques. 

Le  budget  de  1855,  présenté  par  le  nouveau  ministre  des 
finances,  M.  Vrolik,  fut  le  véritable  intérêt  de  cette  partie  de  la 
session.  En  le  présentant,  le  ministre  avait  fait  un  exposé  de  la 
situation  financière.  Cette  situation  était  de  tous  points  satis- 
faisante. Depuis  quatre  ans,  les  exercices  budgétaires  se  sol- 
daient par  des  excédants  ; des  économies  nombreuses  étaient 
annuellement  réalisées  sur  les  chapitres  les  plus  importants. 
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dette  publique,  intérieur,  mariné.  De  70,738,210  fl.  73  c.  chiffre 
de  leur  évaluation  première,  les  dépenses  de  l'exercice  1833, 
par  exemple,  étaient  descendues  à 69,166,817  fl.  22  c.  L’amor- 
tissement, depuis  1830,  avait  éteint  1,088,093  fl.  de  rentes. 
Certes,  il  y avait  là  de  quoi  se  féliciter,  mais  la  situation  géné- 
rale ne  permettait  peut-être  pas  de  pousser  jusqu’à  ses  der- 
nières conséquences  le  mouvement  de  diminution  dans  les 
charges  publiques.  Un  remaniement  complet  du  système  des 
impôts  pouvait  donc  ne  pas  paraître  opportun,  mais  il  y avait 
au  moins  lieu  à alléger  dans  une  certaine  mesure  les  charges 
qui  pesaient  sur  les  objets  de  consommation  les  plus  indispen- 
sables. 

De  là  un  plan  financier  qui  consistait  à réduire  les  droits  sur 
la  mouture  et  à supprimer  les  droits  de  tonnage  sur  les  navires 
de  mer.  Par  contre,  on  élevait  les  centimes  additionnels  sur 
les  boissons  distillées  de  toute  origine.  Au  moyen  de  ce  double 
système , on  ne  perdait  par  la  diminution  de  l’accise  sur  la 
mouture  et  par  la  suppression  du  droit  de  tonnage  qu’une 
somme  inférieure  à la  diminution  obtenue  par  l’amortissement 
dans  les  rentes  et  s’élevant,  comme  nous  l’avons  dit,  it 
1,088,093  fl. 

C’est  ainsi  que  le  ministre  avait  pu  sans  danger , élever  en 
vue  des  éventualités  politiques,  les  dépenses  de  1*835  à la 
somme  72,118,891  fl.  29  c. 

Des  amendements  à ce  système  se  firent  jour  dès  les  pre- 
miers moments  de  la  discussion  générale.  Cinq  députés, 
MM.  Thorbecke,  van  Bosse,  van  Hoevell,  Jesperset  Westerhoff 
proposèrent  de  supprimer,  à partir  du  1er  avril  1833,  l’accise 
sur  les  combustibles,  mais  en  conservant  les  droits  additionnels 
sur  la  mouture  et  en  laissant  les  dépenses  de  1833  au  taux  du 
budget  précédent.  Cette  proposition  fut  prise  en  considération. 

Le  point  délicat  de  la  discussion  qui  marqua  les  derniers 
jours  de  l’année  1834,  c’était  la  situation  spéciale  de  la  Néer- 
lande  dans  l’ensemble  général  de  la  politique  européenne.  Fal- 
lait-il augmenter  les  dépenses  en  vue  de  la  défense  nationale, 
ou  risquer  un  essai  de  larges  réformes  financières  en  un  temps 
si  critique?  Les  avis  furent  partagés.  Deux  membres,  MM.  van 
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Zuylcn  van!  Nyevelt  et  van  Lenhep,  protestèrent  en  faveur  d’un 
système  de  neutralité  fière  et  prête  h tout.  M.  Thorbetke,  le 
chef  du  parti  libéral  avancé,  accusa  le  ministre  de  mollesse 
dans  sa  neutralité. 

Qu’y  avait- il  de  vrai  dans  ces  accusations  passionnées? 
L’attitude  gardée  par  le  royaume  des  Pays-Bas  en  1855  y répond 
surabondamment.  La  position  de  neutralité  qu’a  prise  le  roi 
Guillaume  III,  et  qui  convient  si  bien  au  royaume  néerlan- 
dais, lui  a permis  de  conserver  avec  les  puissances  rivales  des 
rapports  de  bonne  intelligence  et  de  haute  sympathie.  Il  a pu 
offrir  h ce  titre,  et  au  même  moment,  à l'Empereur  des  Frau- 
dais et  au  Tsar  le  grand  cordon  de  l’ordre  de  Guillaume.  Le 
prince  et  la  princesse  Frédéric  ont  été  cordialement  reçus  à 
Saint-Pétersbourg  aussi  bien  qu’à  Berlin,  et  une  excursion  qu’a 
faite  le  prince  d’Orange  dans  la  Méditerranée  lui  a valu  uri  ac- 
cueil sympathique  dans  tous  les  États  qu’il  a rencontrés  sur 
son  passage. 

Cette  attitude  a-t-elle  été  de  tous  points  passive,  comme  l’es- 
prit d’opposition  s’est  plu  à le  prétendre?  On  en  va  juger.  S.  M. 
la  roi  de  Néerlande,  sans  prendre  parti  dans  la  lutte,  et  dans 
un  simple  intérêt  d’humanité  et  de  conciliation  politique,  a fait 
auprès  de  l’empereur  Alexandre  une  démarche  par  lettre  auto- 
graphe dans  le  sens  de  la  paix.  C’était  à l’occasion  de  l’envoi 
par  le  Tsar  de  la  médaille  commémorative  de  l'empereur  Nicolas. 
Cette  démarche  a eu  son  poids  dans  la  conclusion  du  grand 
différend  européen,  et  les  excellents  procédés  du  Gouvernement 
, néerlandais  ont  réussi  à éloigner  les  occasions  de  conflit  que 
pouvaient  faire  naître  les  incidents  de  la  guerre;  maritime  et  les 
tentatives  de  la  Russie  pour  négocier  des  emprunts  sur  les 
places  principales  de  la  Néerlande. 

Les  budgets  des  divers  départements  ministériels  avaient  été 
votés  sans  difficulté  : il  n’en  fut  pas  de  même  pour  celui  de  la 
marine.  L’absence  de  justification  de  certaines  dépenses  fit 
rejeter  le  budget  de  ce  ministère  par  36  voix  contre  25,  et 
M.  Enslie,  ministre  de  la  marine,  dut  se  retirer.  La  chambre 
vota  provisoirement  les  fonds  demandés  par  son  successeur 
intérimaire,  M.  Forstner  van  Dambenoy,  ministre  de  la  guerre. 
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A la  rentrée  des  Chambres,  en  ftiai  1855,  le  cabitlet  se  pré- 
sentait complété  par  l’ adjonction  d’un  nouveau  ministre  dé  là 
marine,  M.  Smit  van  den  Broecke.  L’administration  Donker- 
Curtius  et  van  Hall  était,  a ce  moment,  composée  commè  11 
suit  : affaires  étrangères,  M.  van  Hall;  justice,  M.  Donker-Cür- 
tius;  intérieur,  M.  van  Reenen  ; finances,  M.  Vrolikj  giierre, 
le  baron  Forstner  van  Dambenoy;  marine,  M.  Smit  van  deti 
Broecke;  colonies,  M.  Pahud;  culte  réformé  et  isrâélite,  le 
chevalier  van  Rappard;  culte  catholique,  M.  Mutsaers. 


En  se  séparant,  les  chambres  avaient  pris  acte  de  la  promesse 
formelle  faite  par  le  ministère  d’une  réforme  systématique  des 
contributions  publiques.  Le  ministère  tint  sa  parole,  au  mois 
de  février  1855,  en  présentant  un  vaste  plan  de  réforme  dès 
impôts.  Le  projet  de  M.  Yrolik  supprimait  d’abord  l’impôt  de 
mouture  et  les  droits  de  tonnage  sur  les  navires  de  mer,  pro- 
duisant, le  premier  4,500,000  il. , les  seconds  500,000  fl. 
D’un  autre  côté  le  projet  élevait  l’accise  sur  le  sucre  et  sur  les 
boissons  distillées  de  toute  provenance , de  façon  à retirer  de 
la  première  augmentation  500,000  fl.,  de  la  seconde  374,000  tt. 
De  plus,  M.  Vrolik  proposait  un  impôt  de  capitation  par  pro- 
vince qu’il  évaluait  à 1,500,000  11. 

La  discussion  soulevée  dans  la  deuxième  chambre  au  sujet 
de  l’abolition  du  droit  d’accise  sur  la  mouture,  prit,  par  suite 
de  circonstances  spéciales,  une  assez  grande  importance.  Le 
gouvernement  avait  cru  devoir  proposer  l’abolition  de  cet  im- 
pôt, qui  pèse  particulièrement  sur  les  classes  pauvres,  afin  de 
ne  pas  se  laisser  devancer  par  l’opposition  qui,  en  demandant 
sans  cesse  le  dégrèvement  des  charges  publiques,  cherchait  à 
accroître  sa  popularité.  Différents  membres  du  parti  conserva- 
teur se  séparèrent  du  cabinet  dans  la  discussion  du  projet  mi- 
nistériel, dont  ils  blâmaient  l’inopportunité. 

L’impôt  de  capitation  souleva  également  des  oppositions 
nombreuses,  et  le  Gouvernement  dut  se  décider  à y renoncer. 
Mais,  pour  l’accise  sur  la  mouture,  il  se  sentait  appuyé  par  le 
parti  Thorbeckien  ou  libéral  avancé,  et  les  difficultés  qui  pe- 
saient sur  les  classes  pauvres  par  suite  de  la  cherté  des  subsis- 
tances plaidaient  éloquemment  en  faveur  du  projet. 
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Aussi,  lorsque  la  seconde  chambre  des  États-Généraux  vota, 
le  14  juin,  à une  majorité  de  43  voix  contre  22,  la  loi  rela- 
tive à l’abolition  de  l’impôt  sur  la  mouture,  l’opposition  pres- 
que tout  entière  appuya  le  ministère.  Une  fraction  assez  consi- 
dérable du  parti  ministériel  s’était  constituée  en  dissidence 
ouverte  contre  le  cabinet,  qui  cependant  eut  encore  pour  lui 
un  grand  nombre  des  siens. 

Dans  la  première  chambre,  la  loi  fut  votée  le  11  juillet  par 
22  voix  contre  15.  L’accise  sur  le  sucre  et  sur  les  distillations 
fut  augmentée  sans  opposition  sérieuse. 

On  ne  peut  qu’applaudir  à l’énergie  du  ministère , et  en  par- 
ticulier de  M.  Vrolik,  dans  cette  circonstance.  11  est  assez  rare, 
en  effet,  de  voir  un  Gouvernement  s’appuyer  sur  l’opposition 
et  mécontenter  ses  soutiens  naturels  pour  entrer  résolument 
dans  la  voie  des  dégrèvements  libéraux.  Cette  conduite  est 
d’autant  plus  digne  d’éloges,  que  les  passions  de  parti  ne  pou- 
vaient manquer  d’en  abuser.  Les  libéraux  avancés,  sous  la  con- 
duite de  M.  Thorbecke,  se  crurent  indispensables  parce  qu'ils 
avaient  aidé  l’ administration  de  leurs  votes  et  parce  que  les 
nouvelles  élections  leur  avaient  assuré  de  nouveaux  éléments 
de  majorité.  D’un  autre  côté,  les  anti-révolutionnaires  ou  réfor- 
més historiques  qui,  dans  les  élections  de  1854,  avaient  perdu 
deux  organes  importants,  MM.  Groen  van  Prinsterer  et  van  der 
Brugghen,  réussirent  à faire  élire  à La  Haye  le  premier  de  ces 
deux  hommes  politiques,  chef  véritable  du  parti. 

Ces  modifications  dans  les  situations  respectives  annonçaient, 
pour  la  future  session  de  1855-50,  une  recrudescence  dans  les 
passions  politiques  et  une  importance  nouvelle  attachée  aux 
questions  religieuses.  Divisés  sur  les  questions  économiques, 
les  libéraux  modérés  qui  formaient  la  majorité  ministérielle, 
auraient  sans  doute  à soutenir  des  luttes  difficiles. 

C’est  dans  ces  circonstances  que,  le  17  septembre,  s’ouvrit 
la  session  législative  de  1855-50.  ( Voyez  le  texte  du  discours 
royal  à Y Appendice.  ) 

Le  5 juillet,  après  avoir  adopté  la  loi  qui  supprimait  les 
droits  de  tonnage,  et  avoir  élevé  l’accise  sur  le  sucre  dans  une 
proportion  qui  comblerait  et  pourrait  même  dépasser  la  perte 
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causée  au  trésor  par  la  suppression  des  droits  de  tonnage , la 
seconde  chambre  de  États-Généraux  s’était  séparée  pour  ne  se 
réunir  de  nouveau  que  le  17  septembre.  La  session  législative 
des  États-Généfaux  avait  été  close  le  23  août,  en  vertu  d’un 
arrêté  royal  du  17. 

L’ouverture  de  la  session  nouvelle  ( 17  septembre  ) trouva  la 
Néerlande  libre  de  toute  inquiétude  extérieure  par  le  bienfait 
de  sa  neutralité  ; le  pays  était  tout  entier  plongé  dans  le  courant 
des  améliorations  pratiques,  des  réformes  financières. 

Les  débats  de  l’adresse  furent  calmes  et  rapides  dans  les 
deux  Chambres.  La  première  rappella  seulement  dans  un 
amendement  la  nécessité  de  l’abolition  de  l’esclavage  dans  les 
colonies.  Dans  la  seconde  chambre,  la  commission  de  l’adresse 
fut  en  grande  majorité  favorable  au  Gouvernement,  et  deux 
amendements  présentés  par  MM.  Thorbecke  et  van  Zuylen  van 
Nyevelt,  libéraux  avancés,  furent  rejetés  à une  assez  grande 
majorité. 

La  discussion  du  budget  appartient  par  sa  date  aux  derniers 
jours  de  l’exercice  1835,  mais  par  son  caractère  et  par  ses  con- 
séquences à l’histoire  de  l’année  1850. 

La  discussion  de  ce  budget  soulèverait  des  questions  assez 
graves.  Par  suite  de  l’abolition  des  droits  de  tonnage  et  de  mou- 
ture, le  Gouvernement  demandait  encore  comme  équivalent 
l’accroissement  de  certains  droits.  Dans  un  autre  ordre  de 
questions , parmi  les  travaux  sérieux  de  la  seconde  chambre 
dans  cette  session  nouvelle,  il  faudrait  placer  la  loi  réglemen- 
tant l’abolition  de  l’esclavage  et  un  certain  nombre  de  lois  or- 
ganiques destinées  à assurer  la  complète  exécution  de  l’article 
additionnel  de  la  loi  fondamentale. 

L’histoire  intérieure  de  la  Néerlande  présente  encore,  en  1855, 
un  événement  douloureux  qui,  au  mois  de  mars,  frappa  le 
pays  et  écarta  les  préoccupations  politiques  en  réunissant  dans 
un  même  sentiment  de  patriotique  douleur  toutes  les  classes  et 
tous  les  partis  de  la  société.  De  terribles  inondations  désolèrent 
les  provinces  de  Hollande,  de  la  Gueldre,  d’Utrecht  et  du  Bra- 
brant  septentrional.  Déterminé  par  la  fonte  des  neiges,  qui  fit 
déborder  à la  fois  le  Rhin  et  la  Meuse,  ce  fléau  s’augmenta 
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encore  de  ramoncellement  des  glaces  qui,  sur  plusieurs  points, 
arrêtèrent  les  eaux.  La  digue  du  Rhin,  rompue  en  cinq  endroits 
dans  la  Gueldre,  laissa  sans  défense  de  nombreuses  communes, 
entre  autres  celles  de  Zutphen,  de  Rhenen,  de  Wenendaal,  et 
submergea  en  grande  partie  le  chemin  de  fer  rhénan. 

Vivement  ému  par  les  souffrances  que  ces  sinistres  faisaient 
peser  sur  les  populations,  le  roi  Guillaume  ÏII  s’empressa  de  se 
porter  de  sa  personne  dans  les  communes  les  plus  maltraitées. 
On  le  vit  partout  s’efforçant  de  réparer  les  maux  qui  venaient 
de  fondre  sur  le  pays,  distribuant  d’abondantes  aumônes, 
organisant  des  collectes.  500, (XK)  florins  furent  immédiatement 
recueillis  et  des  dons  volontaires  vinrent,  soit  du  pays,  soit  de 
l’étranger,  s’ajouter  à cette  somme. 

Budget.  — Le  budget  néerlandais  pour  1855,  se  balance  par 
une  somme  de  73,209,275  fl.  aux  recettes  et  de  73,7  40,001  fl. 
aux  dépenses. 

Ces  chiffres  se  décomposent  ainsi  : 


RECETTES. 


Impôts  directs 18,964,700  flor. 

Accises 19,940.069 

Impôts  indirects 10,253,400 

Droits  d’entrée,  do  sortie  et  de  navigation 4,633,970 

Garantie  des  ouvrages  d’or  et  d’argent 207,000 

Domaines 1,304,560 

Postes 1,410,000 

Loterie 400,000 

Chasse  et  pèche  (droits) 85,000 

Droits  des  mines 1,150 

Recettes  diverses 1,209,421 

Rente  belge 401,000 

Intérêts  à rembourser  pour  les  possess.  d’outre-mer.  9,800,000 

Excédant  du  fonds  de  l'administration  coloniale  dans 

a mére-patrie 4,700,000 


Total  des  recettes 73,299,275  flor. 
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Maison  du  roi 800,000  flor. 

Hauts  collèges  de  l’État  et  cabinet  du  roi 540,636 

Affaires  étrangères 490,074 

Justice . . 2,453,023 

Intérieur 5,788,713 

Culte,  le  catholique  excepté 1,686,629 

Culte  catholique 580,253 

Marine « 7,575,063 

Finances  (dette  publique) 35,793,187 

— (administration) 6,370,982 

Guerre 11,445,270 

Colonies  (administration  centrale) 115,929 

Dépenses  imprévues 100,000 


Total  des  dépenses . 73,740,661  flor. 


Impôts.  — Voici  le  tableau  officiel  des  recouvrements  de 
Texercice  1 854,  comparés  aux  résultats  de  l'année  1853. 

Les  impôts  qui  présentaient  une  progression  sur  1853  étaient: 

Les  contributions  directes,  pour  environ  105,00011. 

La  garantie  et  l’impôt  sur  les  ouvrages  d’or  et  d’argent,  pour 
18,500  fl. 

La  contribution  indirecte,  pour  1 ,225,000  fl. 

Les  bureaux  de  poste,  pour  66,500  fl. 

D’un  autre  côté,  l’année  1854  accusait  une  diminution,  sa- 
voir : 

Pour  la  contribution  foncière,  d’environ  1,000  fl.  et  pour 
les  droits  d’entrée  et  de  sortie,  d’environ  235,000  fl. 

Ce  dernier  résultat  pouvait  être  attribué  aux  modifications 
qui  avaient  été  introduites  dans  le  tarif  douanier,  soit  pour  fa- 
voriser les  approvisionnements,  soit  en  yue  de  développer  les 
transactions  commerciales  et  le  travail  national. 

En  résumé,  les  finances  du  pays  continuaient  à suivre  la  voie 
d’amélioration  et  de  progression  où  elles  étaient  entrées  depuis 
deux  ans,  et  Je  gouvernement  profitait  de  cette  situation  pour 
opérer  le  rachat  de  la  dette  publique,  en  donnant  principale- 
ment son  attention  au  retrait  du  2 1/2  p.  0/0. 
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Commerce . — Un  relevé  général  du  commerce  de  la  Néer- 
lande  donne  les  résultats  suivants  pour  huit  années  comprises 
entre  1846  et  1853  : 


Années. 

Importations 

Mise 

Exportations 

Export,  des  pro- 

générales. 

en  consommation. 

générales. 

duits  du  pays. 

1846. 

255,544,644  fl. 

162,139,811  fl. 

210,352,634  fl. 

118,258,147  fl. 

1847. 

260,721,037 

169,464,966 

209,037,026 

126,295,027 

1848. 

254,278,732 

181,777,315 

192,786,651 

124,812,424 

1849. 

275,339,395 

180,624,148 

217,219,059 

127,609,532 

1850. 

284,415,276 

188,380,568 

230,002,066 

137,749,277 

1851. 

301,993,224 

200,367,247 

242,744,806 

144,430,648 

1852. 

322,719,559 

205,666,429 

272,484,635 

157,050,480 

1853. 

321,051,729 

204,945,136 

272,801,666 

154,643,160 

Soit  en  francs  pour 

1846.  541,755,000  fr.  343,736,000  fr.  446,372,000  fr.  250,707,000  fr. 
1853.  680,630,000  434,484,000  578,340,000  327,84-4,000 


Les  statistiques  officielles  témoignent  d’une  reprise  d’activité 
dans  le  commerce  néerlandais  en  Chine.  En  1855,  159  bâti- 
ments néerlandais  jaugeant  ensemble  66,000  tonneaux,  seraient 
entrés  tant  à Hong-Kong  que  dans  les  ports  chinois.  Ils  parais- 
sent particulièrement  recherchés  pour  le  transport  des  passa- 
gers et  pour  le  cabotage  qui,  par  les  jonques  chinoises,  n’est 
point  suffisamment  à l’abri  des  pirates.  Depuis  que  les  Amé- 
ricains , les  Anglais  et  les  Français  tentent  de  pénétrer  au 
Japon,  les  Hollandais  redoublent  d’efforts  pour  conserver  le 
monopole  dont  ils  ont  joui  pendant  si  longtemps  dans  ce  pays, 
et  leurs  navires  visitent  plus  fréquemment  les  parages  de  l’ex- 
trême Orient. 

Grand-duché  de  Luxembourg . — La  session  ordinaire  de  la 
Chambre  des  députés  du  grand-duché  de  Luxembourg  fut 
ouverte,  le  2 octobre,  au  nom  du  roi  grand-duc , par  son 
lieutenant  dans  le  grand-duché,  le  prince  Henri  des  Pays- 
Bas. 

Le  discours  d’ouverture,  après  un  tableau  rassurant  des  rela- 
tions du  pays,  comme  membre  de  la  confédération  germanique, 
avec  ses  voisins  et  le  Zollverein,  mettait  en  regard  de  la  posi- 
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tion  satisfaisante  des  finances,  de  l’agriculture  et  de  l’industrie, 
la  cherté  générale  et  trop  prolongée  des  denrées  alimentaires. 

11  faudrait  donc  venir  en  aide  aux  classes  ouvrières  par  des 
travaux  publics  largement  répartis  et  par  des  secours  efficace- 
ment organisés. 

L’œuvre  des  chemins  de  fer  luxembourgeois  avait  fait  de 
grands  pas  vers  sa  solution.  D’une  part,  le  Gouvernement 
français  avait  donné  l’assurance  officielle  que  la  ligne  de  Thion- 
ville  à la  frontière  luxembourgeoise  serait  exécutée  en  1856, 
conformément  au  décret  du  25  mars  1852,  et,  d’autre  part,  un 
traité  conclu  avec  la  Belgique  et  destiné  à amener  la  jonction 
du  railway  belge  avec  la  ligne  de  Saarbruck,  décrétée  par  rescrit 
royal  de  Prusse , avait  garanti  l’extension  de  la  voie  en  con- 
struction de  Namur  à Arlon  jusqu’à  la  frontière  grand-ducale. 

En  outre,  des  négociations  étaient  engagées  pour  assurer  sur 
le  territoire  du  grand-duché  la  construction  des  lignes  ferrées 
que  réclamait  l’intérét  général. 

Une  autre  question  importante,  la  conclusion  d’un  concor- 
dat, avait  fait  l’objet  des  démarches  les  plus  sérieuses.  Le  Gou- 
vernement annonçait  la  présentation  d’une  mesure  relative  à 
cette  affaire  dans  le  cours  de  la  session. 

Colonies.  Indes  Orientales.  — Les  statistiques  officielles 
donnent,  à la  date  du  31  décembre  1853,  les  chiffres  suivants 
pour  la  population  des  Indes  orientales  néerlandaises  : 


Java  et  Madura. . . . 
Sumatra  (Ouest).., 

Benkulen 

Lampous 

Palembanj 

Rchio 

Banca 

Billeton 

Bornéo  (ouest).... 
— (est  et  sud) 


10/290,000  flor. 
1,015,000 
111,000 

83.000 

316.000 

23.000 

47.000 
8,000 

245.000 

446.000 

260.000 
100,000 

93.000 


.1  reporter 


Célèbes. 

Menado. 

Tcmate 


13,037.000 
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Report 13,037,000 

Amboino 132,000 

Banda 6,000 

Timor 1,846,000 


Total 15,021,000 

Si  h ce  chiffre  nous  ajoutons  celui  de 80,692 


montant  de  la  population  des  possessions  néer- 
landaises en  Amérique,  nous  trouvons,  pour 
la  population  coloniale,  le  chiffre  général  de..  13,101,692 
Auquel,  ajoutant  le  chiffre  de  la  population  euro- 
péenne, soit 3,433,372 

Nous  trouvons  pour  chiffre  dcnsemble  de  la  po- 
pulation des  Pays-Bas.; 18,535,064 

Le  chiffre  des  importations  de  Java  et  de  Madura,  tant  pour 
le  compte  du  Gouvernement  que  pour  celui  des  particuliers, 
s’est  élevé,  en  1854,  à 63,775,000  fl.  (de  2 fr.  12  c.) 
[135,203,000  fr.],  résultat  qui  dépasse  de  19,490,000  fl.  celui 
de  l'année  précédente.  Cet  accroissement  de  30  4 /2  0/0  pro- 
vient surtout  de  grandes  expéditions  d’or  et  d’argent  monnayés 
faites  à Java  pour  compte  du  Gouvernement  et  des  particuliers, 
et  qui  seules  ont  dépassé  d’environ  16  millions  de  fl.  les  en- 
vois d’espèces  de  1853. 

Voici  l’indication  des  principaux  pays  qui  ont  concouru  à 
l’importation  générale  en  1854  : 


Valeur  des  importations. 


Pays-Bas 

Archipel  Indien 
Angleterre.  . . . 
Chine  et  Macao 

Australie 

France 


16.350.000  florins. 

11.650.000 

6.700.000 

1 .500.000 

1.150.000 

645,000 


Les  exportations  ont  atteint,  en  1854,  une  valeur  totale  de 
74,385,000  fl.  (157,696,000  fr.),  soit  2,692,000  fl.  de  plus 
que  l’année  précédente.  Cette  différence  doit  être  attribuée  à une 
exportation  également  plus  grande  d’or  et  d’argent  monnayés. 
Dans  le  total  ci-dessus , les  exportations  effectuées  par  la  so- 
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ciété  de  commerce  à destination  des  Pays-Bas,  pour  le  compte 
spécial  du  Gouvernement,  ont  figuré  pour  41,737,000  florins. 
Les  expéditions  pour  compte  particulier  n’ont  pas  dépassé 
32,648,000  tlor. 

Les  produits  les  plus  importants  expédiés  pour  le  compte  du 
Gouvernement  ont  présenté  les  valeurs  ci-après  : 


Café 

Sucre 

Étain 

Indigo 

Noix  muscades.  . 

778, (MX) 

Tfié 

Cochenille 

124,000 

A ces  produits  sont  venus  se  joindre,  en  moindres  quantités, 
de  la  cannelle,  des  clous  de  girolle,  du  macis,  du  poivre,  du 
savon  de  noix  muscades  et  de  l’huile  de  cannelle,  sans  compter 
une  plus  forte  valeur  en  or  et  argent  monnayés. 

Les  articles  principaux  des  expéditions  faites  pour  compte 
particulier  ont  offert  les  résultats  suivants,  comparativement 
à 1853  : 

4853  4834 


Sucre 8,304,000  flor.  9,042,000  flor. 

Café 4,339,000  4,025,000 

Riz 2,940,000  3,100,000 

Tissus  et  fils 2,453,000  3,045,000 

Indigo i, 353, 000  1,243,000 

Tabac 972,000  1,070,000 


Or  et  argent  monnayés.  2,759,000  4,585,000 

Parmi  les  objets  secondaires  des  expéditions  de  cette  caté- 
gorie, il  faut  mentionner,  en  outre,  l’arack.  la  cochenille,  les 
cuirs  et  les  peaux,  le  cuivre  ouvré , le  poivre,  les  rotins,  les 
épices,  l’étain,  les  nids  d’oiseaux,  le  sel,  etc. 

Ces  envois  se  sont  répartis  entre  les  Pays-Bas,  l’archipel  in- 
dien, la  France,  l’Angleterre,  l’Amérique,  l’Australie  et  diverses 
autres  parties  de  l’Europe  et  des  Indes. 

Les  expéditions  pour  France  se  sont  réduites  de  2,423,000  fl. 
en  1853  à 1,936,000  (4,104,000  fr.)  en  1854. 
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se  décomposent  ainsi  : 

• 

4853 

4854 

Café 

, . 1,475,000  flor. 

1,316,000 

Sucre 

157,000 

79,000 

Indigo 

389,000 

191,000 

Gomme  élastiqne . . 

83,000 

111,000 

Résine 

58,000 

24,000 

Cuirs  et  peaux. ... 

61,000 

50,000 

Riz 

125,000 

99,000 

Cochenille 

35,000 

» 

Articles  divers 

40,000 

66,000 

Le  mouvement  des  navires  dans  les  divers  ports  de  Java  et 
de  Madura,  en  1854,  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 


Navires.  Tonneaux. 


Entrée 2,348  345,675 

Sortie 2,490  345,960 

-■  » ■ ■ - — 

Total 4,838  691,635 


C’est  un  accroissement  de  388  navires  et  89,435  tonneaux 
sur  1853. 

Le  pavillon  néerlandais  a participé  à l’ensemble  du  mouve- 
ment de  1834  pour  4,299  navires,  jaugeant  578,872  tonneaux, 
et  déterminé  presque  à lui  seul  l’augmentation  signalée.  Cepen- 
dant la  part  du  pavillon  français,  qui  a été  de  32  navires  jau- 
geant 11,275  tonneaux,  s’est  également  accrue  de  4 navires  à 
l’entrée,  et  d'un  navire  à la  sortie.  Le  reste  des  transports  s'est 
réparti  entre  divers  pavillons  asiatiques,  et  ceux  d’Angleterre, 
de  Siam,  de  la  Suède,  du  Danemark,  de  Hambourg,  etc. 
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NOMS  DES  ÉTA 

f 

ET 

E. 

OBSERVATIONS. 

t 

>% 

DES  PRINCES  RÉGNAI 

I 

- 1 

FRANCE  (Empire) : 56 

C.-L.-Napoléon  III  Bonaparte, 

BELGIQUE  (royaume);  .... 

Léopold  1",—  16  décembre  1790, . »,  ... 
NÉERLANDE ’.lo  84  et  74. 

inÉnÉRic-GriLLAUME  111,  — lOfévr  ran®n9- 
1849.  Q e . . 

AUTRICHE  (Empire) 8 

François  II,  — 18  août  1830,  sas  4 

PRUSSE  (royaume) 

Frédéric-Guillaume  IV,—  15  oct 
1840. 

BAVIÈRE  (royaume) 

Maximilien  H,  — 28  novembre  181  , 

DANEMARK  (royaume).  . . . tv-.de  'Fne> 
Frédérik  VII, — 5 octobre  1808,  =:T*  a . aP* 
SUÈDE  et  NORVÈGE  (royaum?  v HÇne' 
Oscar  K_  4 juillet  1799,  = 8 mfP,8  , Ve* 

RUSSIE  (empire) ’ ™ 

Alexandre  II,  — 29  avril  I8ï8,=!6bât0àJ^P: 
TURQUIE  (empire).  (Europe,  >on*' 
Abdcl-Mldjid-Khan  , — 19  avril0®6* 

1 839. 

GRÈCE  (royaume) 

Othon  hr,  — I«r  juin  1815,=  7 n 
SUISSE  (confédération,  22  cal.  r f , 
SARDAIGNE  (royaume).  . . . ;*  y?®*» 

Victor-Emmanuel  il, — 14  mars  lr?*  'n  6r’ 

ÉTATS-ROMAINS Mt* 

Pie  IX,  — 13  juin  1792,  = 16  jul  . r, 
DLUX-S1C1  LES  (royaume),  . i5 
Ferdinand  II, — 12  janvier  1810, \ 

TOSCANE  (grand-duché). 

Léopold  II,  — 3 octobre  1797,=  . .. 

ESPAGNE  (royaume  et  colonie?  ,r6®‘ \ r, 
Gabelle  II , — 10  octobre  1 830,  “ J 20  Bai* 

PORTUGAL  (royaume).  . . ; 1 frég’  3 
Dom  Pedro  V,  — 16  septembr* 
v?mbre  1853.  9ldpaeci 

GRANDE-BRETAGNE  (rovaun* 

Victoria  !-«*,  — 24  mai  1819.  = 5»  155  * a 

ÉTATS-UNIS  DE  L’AMÈRIQl  . 
n publique) au-dessus  A 

entré  en  fonctions  le  4 mars  lf\r’  jny 

BRÉSIL  (empire  constit utionif If’  dl8can" 
Don  Pedro  II,  — % décembre  11 

9 1 


10 


canon. 


(1)  Le  signe  - — Indique  l'époque  «le  la  naissance  du  1 
souverain  ; celle  de  son  avènement. 

Toutes  les  sommes  exprimées  snnx  s'gno  .spécial 
doivent  être  comptées  en  francs:  le  signe  fl  représente I 
le  florin  d’Allemagne;  le  signe  d., le  dollar  ; le  signe  l.  s.,  ' 
In  livre  sterling;  le  signe  p.  ta  piastre;  le  signe  e.  r.  l’éru 1 
rlgsbnnkdaler  {*  fr.  as  c./;  le  signe  tli.,  le  lhaler:  le  si-  ' 
gne  dr^  lu  drachme  de  07  «i»  «*.;  le  signe  t,,  In  lire  ; le  . 
signe  r , le  eonto  de  rêls  ( «en  fr. } ; le  .signe  r , le  réd 
de  v*  I!on  ( si  r.’;  le  signe  r.  d»,,  la  rouble  d’argent  de  [ 
3 fr.;  le  signe  rlx.,  la  r:\dnlcr  de  .t  fr.  co. 
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CHAPITRE  III 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 


Nullité  politique  de  la  diète.  — Contingents  militaires.  — Commerce  général. 
— Recettes  et  situation  du  Zollvercin.  — Télégraphie  allemande.  — Décrois- 
sance de  l'émigration. 

Authiche.  — Situation  intérieure  : centralisation,  organisation  des  conseils  pro- 
vinciaux , application  du  nouveau  système  en  Lombardo-Vénétie;  concordat 
conclu  avec  le  Saint-Siège.  — Politique  étrangère  : rôle  de  l’Empire  dans  la 
question  d’Orient.  — Situation  financière  : M.  de  Bruck;  budget.  — Chemins 
de  fer.  — Marine  commerciale. 

Prusse.  — Caractères  de  la  neutralité  prussienne;  sympathies  russes;  les 
partis.  — Session  législative,  le  droit  d’adresse,  M.  de  Vinckc;  projet  de  loi 
changeant  les  dénominations  des  Chambres,  vote;  situation  politique  à propos 
de  l’emprunt,  adresse  patriotique  de  la  commission;  ouverture  de  la  session 
nouvelle,  discours  du  roi.  — Les  bénéfices  de  la  guerre,  commerce  avec  la 
Russie,  rapports  commerciaux  avec  la  Turquie.  — Budget;  caisses  d’éparguc; 
marine  commerciale,  marine  militaire. 

Bavière.  — Politique  bavaroise  dans  la  question  d’Orient,  tendances  de  l’opi- 
nion, adresse  significative  de  la  seconde  chambre.  — Budget;  papier-mon- 
naie ; caisses  d’épargne  ; chemins  de  fer. 

Saxe-Royale.  — Politique  isolée  des  États  secondaires,  tentative  avortée  de 
coalition.  — Réaction  féodale  à l’intérieur  : projet  remplaçant  la  juridiction 
seigneuriale  par  celle  des  jnges  de  paix,  opposition  rétrograde  de  l’ordre 
Équestre,  protestations,  vole;  projet  abolissant  le  droit  de  chasse  au  profit  des 
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seigneurs,  échec,  protestation.  — Ouverture  de  la  session  nouvelle,  discours 
royal.  — Budget. 

Hanovre.  — Crise  politique  intérieure,  ouverture  des  Chambres,  projet  de  mo- 
dification à la  constitution  de  1848,  changement  de  ministère,  dissolution  des 
Chambres,  protestation,  décret  royal  concernant  les  fonctionnaires.  — Budget. 

Wurtemberg.  — Influences  russes,  emprunt  pour  la  mise  sur  pied  de  guerre, 
opposition;  projet  relatif  aux  élections  des  municipalités,  rejeté;  situation  des 
Israélites;  for  privilégié  de  la  noblesse;  budget,  chemins  de  fer;  travaux 
divers;  refus  d’allocations,  dissolution  des  Chambres,  élections  nouvelles,  minis- 
1ère  nouveau.  — Caisses  d’épargne. 

Grand-duché  de  Bade.  — Attitude  du  Gouvernement  dans  la  politique  géné- 
rale; ouverture  des  Chambres,  travaux  législatifs,  budget.  — Convention  avec 
le  Saint-Siège. 

Saxe-Weimar.  — Population. 

Saxe-Cobourg-Gotha.  — Indépendance  politique.  — Le  duc  Ernest  et  l’opéra 

de  Sainte-Claire . 

Brunswick.  — Politique  extérieure  et  intérieure.  — Budget. 

Nassau.  — Tendances  rétrogrades,  loi  sur  la  chasse.  — Situation  financière. 
Mecklembourg-Schwerin.  — Budget. 

Oldenbourg.  — Situation  politique.  — Incorporation  de  la  seigneurie  de 
Kniphausen. 

Hesse-Électorale.  — Budget. 

Hesse-Grand-Ducale.  — Situation  politique,  — Budget. 

He&se-Hombourg.  — Budget. 

Villes  libres.  — Hambourg.  Commerce,  politique,  finances,  caisse  d épargne, 
effectif  maritime.  — Francfort.  Budget.  — Brème.  Influences  politiques  di- 
verses; budget,  commerce,  émigration;  accession  au  Zollvcrcin.  — Lubeck , 
Budget. 


Est-ce  se  montrer  trop  sévère  envers  l’Allemagne  que  de 
dire  avec  lord  John  Russell  : «La  plupart  des  princes  allemands 
ont  peur  de  ce  qu’ils  regardent  comme  la  tendance  révolu- 
tionnaire de  leurs  sujets,  et  ils  comptent  sur  leurs  forces  armées 
pour  se  protéger.  Les  olliciers  de  ces  armées  sont  vendus  it 
la  Russie,  qui  leur  distribue  des  croix,  des  récompenses,  des 
distinctions,  même  de  l'argent  ; et  cette  Allemagne  qui  devrait 
être  indépendante,  cette  Allemagne,  qui  devrait  demander  pro- 
tection à l'Europe,  a été  démoralisée  et  minée  dans  sa  force 
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vitale  par  l'artifice  et  la  corruption  russe.  » ( Chambre  des  com- 
munes, mai.) 

La  diète  de  Francfort  ne  saurait  avoir  sa  part  dans  ces  re- 
proches un  peu  sévères.  Tout  au  plus  pourrait-on  l’accuser 
d’impuissance  et  de  stérilité.  Nous  avons  trop  longuement  dé- 
crit son  attitude  dans  la  grande  crise  européenne  pour  la  re- 
dire ici.  Contentons-nous  de  faire  connaître  au  lecteur  les 
proportions  dans  lesquelles  chaque  État  eut  été  appelé  à four- 
nir son  contingent,  au  cas  d’une  constitution  sérieuse  de  l’ar- 
mée fédérale. 

Voici  comment  se  répartissent  pour  les  divers  États  de  la 
Confédération  germanique  les  contingents  fédéraux  et  la 
réserve  : 


Contingent  princip. 

Réserve. 

Autriche . 

31,607 

Prusse  et  Hohcnz 

93,31  G 

26,662 

Bavière 

11,867 

Saxc-Ho}  ale 

4,000 

Hanovre 

4,351 

Wurtemberg 

10,281 

4,652 

Bade. 

11 ,607 

3,333 

Hesse-Éleetorale 

1,893 

Hcsse-grand-ducale 

7,228 

2,065 

Ilolslein  et  Lauenb 

4.200 

1,200 

Luxembourg 

2,039 

845 

Brunswick 

« 

2,245 

699 

Mecklemb.-Schverin 

4,177 

1,193 

Nassau 

3,333 

1,009 

Saxe-Weimar 

670 

Saxe-Meinengen 

1,342 

384 

Saxe-Altenbourg 

1,146 

327 

Saxe-Cobou  rg-Gotha 

1,302 

372 

Mecklerabourg-Strelitz 

838 

239 

Oldenbourg  et  Kniph 

2,375 

736 

Anhall-Dess.-Cœth 

996 

284 

Anhalt-Bcrnbourg 

432 

123 

Schw.-Sondershausen 

526 

150 

Schw.-Kudolstadt 

. . . 629 

180 

Lichtenstein 

64 

18 

Waldcck 

GOG 

173 

A tvftorter 836,4 22  99,032 
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Report 

Reuss,  branche  atnôe 

Reuss,  branche  cadette. . . . , 

336,422 
‘ | 869 

99,032 

248 

Schauenbourg-Lippe 

245 

70 

Lippe 

841 

241 

Hesse-Hombourg 

233 

67 

Lubeck 

475 

136 

Francfort 

559 

160 

Brème 

566 

162 

Hambourg 

1,514 

433 

341,724  100,549 

Le  développement  commercial  de  l’Allemagne  s’est  heureu- 
sement ressenti  de  l’entente  établie  entre  les  deux  grandes  puis- 
sances. 

Bien  que  le  traité  de  commerce  et  de  douanes  conclu  avec  la 
Prusse  n’ait  pas  eflacé  les  causes  de  rivalité  permanente  qui 
existent  entre  les  deux  États,  il  est  cependant  certain  qu’il  a 
fixé  d’une  manière  générale  les  relations  commerciales  et  qu’il 
tend  à établir  dans  les  rapports  de  la  vie  matérielle  un  lien 
plus  étroit  entre  des  populations  rapprochées,  il  est  vrai,  par 
une  origine  et  par  des  intérêts  communs,  mais  séparées  jus- 
qu’ici par  les  restrictions  de  la  législation  douanière,  comme 
par  un  mur  infranchissable. 

Les  treize  États  qui  font  partie  de  l’Association  douanière 
allemande  renferment  une  population  de  32,771,098  âmes, 
dont  plus  de  moitié,  c’est-à-dire  17,286,48-4,  appartiennent  à 
la  Prusse. 

La  recette  brute  des  douanes  du  Zollverein  s'est  élevée,  en 
1855,  à 25,493,509  thalers,  soit  à 95,000,659  francs. 

Déduction  faite  des  frais  de  perception  et  autres,  il  est  resté 
à partager  entre  les  États  du  Zollverein  22,817,268  thalers 
( 85,564,755  fr.  ).  Les  frais  de  perception  présentent  donc 
10  p.  0/0  de  la  somme  perçue. 

Eu  égard  aux  populations  respectives,  la  part  la  plus  forte 
revient  au  Hanovre  et  à l'Oldenbourg  : il  n’est  dévolu  à la 
Prusse  que  11,462,999  thalers,  et  encore  ce  pays  aura-t-il  eu 
à restituer  3,853,571  thalers. 
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La  Saxe,  le  Brunswick  et  Francfort  ont  également  des  res- 
titutions à faire;  elles  s’élèvent,  pour  ces  trois  pays,  à 
5,160,620  thalers. 

Comparativement  à 1854,  il  y a augmentation  pour  la 
Prusse  : 

Sur  les  droits  d’entrée,  de 2,996,982  thalers. 

— de  transit,  de 201,367 

Mais  sur  les  droits  de  sortie,  il  y a diminution  de  32,385  th. 

En  résumé,  les  résultats  comparés  font  ressortir  une  aug- 
mentation sur  1854,  en  recette  brute,  de  3,165,964  thalers 
(8,872,365  fi\). 

Les  derniers  travaux  de  FUnion  télégraphique  allemande 
ont  donné  lieu  à la  constatation  des  faits  suivants  : il  y a une 
station  télégraphique  sur  120,000  habitants  en  Bavière,  sur 

260.000  en  Prusse,  sur  550,000  en  Autriche,  sur  3,400,000  en 
Russie,  sur  327,000  en  France,  sur  80,000  en  Sardaigne,  sur 

590.000  en  Angleterre,  sur  24,000  en  Suisse. 

Dans  FUnion  austro-allemande,  il  y a 227.  stations,  dont 
69  en  Autriche,  65  en  Prusse,  35  en  Bavière,  23  dans  les 
Pays-Bas , 9 en  Hanovre,  8 en  Saxe  et  dans  le  grand-duché  de 
Bade,  5 dans  le  Wurtemberg  et  le  Mecklembourg.  Dans  le 
reste  de  l’Europe,  il  y a 956  stations,  dont  468  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  1 en  Irlande,  109  en  France,  97  en  Suisse,  18  en 
Russie. 

L’émigration  allemande  a commencé  brusquement  à dé- 
croître à partir  de  l’année  1855.  Les  différents  ports  hanséates 
qui  servaient  de  lieu  d’embarquement  aux  émigrants  n’en  ont 
pas  reçu,  cette  année,  la  moitié  autant  qu’en  1854.  ( Voyez 
plus  loin  Brème.  ) 


AUTRICHE. 

La  révolution  sociale,  née  dans  l’empire  de  la  révolution 
politique  de  1848,  poursuit  lentement  ses  conséquences.  Le 
droit  politique  et  le  droit  civil  s’y  renouvellent  sans  bruit,  sur 
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les  ruines  du  vieux  droit  féodal.  Les  traditions  nouvelles  s'y 
implantent  sans  secousse  sur  les  traditions  du  moyen  Age.  Les 
races  révoltées,  jalouses  de  leur  indépendance,  les  nationalités 
rivales,  tyranniques  ou  opprimées,  tout  le  chaos  des  premiers 
jours  de  la  révolution  a été  remplacé  par  un  pouvoir  unique, 
absolu,  libéral  dans  une  certaine  mesure  et  mieux  fait  que  tout 
autre  pour  préparer  l’avénement  des  classes  moyennes  et  l'u- 
nité véritable  de  l’empire.  Cette  unité  est  encore  bien  éloignée, 
sans  doute,  mais  l’œuvre  de  centralisation  et  d émancipation  se 
poursuit  heureusement  dans  l’empire. 

L’organisation  des  conseils  provinciaux,  depuis  longtemps 
décrétée  en  principe,  établie  par  une  résolution  impériale  du 
mois  de  juillet  185*4,  fut  definitivement  mise  en  pratique  le 
15  juillet  1855. 

Une  ordonnance  impériale  qui  prescrivit  la  convocation  des 
congrégations  centrales  du  royaume  lombard- vénitien  fut  le 
prélude  du  rétablissement  des  représentations  provinciales  dans 
les  autres  pays  de  la  couronne.  Ces  représentations  provinciales 
se  composeraient  d’assemblées  provinciales  générales  et  de 
comités  provinciaux.  Seraient  appelés  à être  membres  des  as- 
semblées provinciales  générales  : 

1°  Les  dignitaires  de  l’empire,  confirmés  ou  nommés  par 
l’Empereur  ; 

2°  Les  dignitaires  ecclésiastiques  ayant  fait  partie  des  pré- 
cédents Etats  et  les  chefs  de  corporations  religieuses; 

3°  Les  nobles  ayant  été  autrefois  membres  de  ces  assemblées 
ou  qui  le  deviendraient  et  qui  rempliraient  les  conditions  de- 
vant être  prescrites  à cet  égard  ; 

*4°  Les  dignitaires  des  universités  qui  auraient  été  jadis  mem- 
bres des  États  précédents,  ainsi  que  ceux  auxquels  l’Empereur 
pourrait  conférer  un  tel  droit  ; 

5»  Les  représentants  des  villes  et  des  bourgs  ayant  jadis  droit 
de  siège  aux  diètes,  et  auxquels  l’Empereur  accorderait  ce 
droit; 

0°  Les  membres  des  comités  provinciaux. 

Les  assemblées  générales  ne  pourraient  être  convoquées  que 
par  l’Empereur,  et  cela  pour  des  cas  particuliers. 
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Los  com  ités  provinciaux  existeraient  indépendamment  et  à 
coté  des  assemblées  provinciales  générales,  et  ils  seraient  com- 
posés de  telle  manière  que  les  classes  précitées,  ainsi  que  les 
grands  propriétaires  fonciers  et  les  communes,  y fussent  pro- 
portionnellement représentés. 

Parmi  les  objets  dont  les  comités  provinciaux  auraient  à 
s’occuper  étaient  : les  mesures  à prendre  pour  favoriser  l’agri- 
culture, l'industrie  et  le  commerce;  le  crédit  foncier,  la  pro- 
priété foncière  ; les  établissements  créés  par  l’Etat  pour 
favoriser  ies  arts  et  les  sciences;  le  service  sanitaire;  la  sur- 
veillance des  hôpitaux  et  des  établissements  de  bienfaisance  j 
l’état  des  instituteurs  primaires;  les  travaux  de  construction 
pour  les  écoles  et  les  églises;  l'entretien  de  l’armée  dans  le 
pays;  les  travaux  hydrauliques  et  de  routes;  l’état  financier  et 
en  général  les  dépenses  et  les  recettes,  et  tout  ce  qui  concerne 
la  prospérité  et  les  besoins  du  pays. 

L’événement  le  plus  important  de  l’histoire  intérieure  de 
l'empire,  c’est  la  conclusion  d’un  concordat  avec  la  cour  de 
Rome. 

On  sait  quelle  situation  d’indépendance  dangereuse  avaient 
créée  pour  l'Eglise  d’Autriche  les  lois  qui  remontent  à l’em- 
pereur Joseph  11.  Plus  d’une  fois  le  saint-siège  avait  réclamé 
contre  f isolement  du  clergé  catholique  autrichien  et  contre  les 
prérogatives  exagérées  de  l’État  dans  l'empire.  L’empereur 
François-Joseph  était  fait  pour  comprendre  la  nécessité  de  don- 
ner force  à l’autorité  religieuse,  et  les  tristes  exemples  do  la 
révolution  récente  avaient  préparé  le  pays  tout  entier  à un  re- 
tour vers  les  idées  religieuses. 

Ces  circonstances  facilitèrent  l’entente  entre  l’éminent  cardi- 
nal Viale-Prelu,  nonce  apostolique  à Vienne,  et  monseigneur 
de  Rauscher,  archevêque  de  Vienne,  prélat  d’une  haute  intel- 
ligence et  qui  compte  parmi  scs  élèves  l’empereur  François- 
Joseph  lui-même.  Le  concordat  fut  signé  le  18  août,  en  trente- 
six  articles  dont  les  principaux  fixent  d’une  manière  vraiment 
satisfaisante  ies  rapports  de  l’État  et  de  l’Église  en  Autriche 
avec  le  saint-siège. 

Les  conditions  particulières  de  l’empire  ne  permettaient  pas 
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de  déclarer  la  religion  catholique  religion  de  l'État  ; il  fallut  se 
contenter  de  dire  (art  Ier)  que  la  religion  catholique,  apostoli- 
que et  romaine  sera  toujours  soigneusement  conservée  dans 
Fcmpire  et  dans  ses  provinces,  dans  ses  droits  et  prérogatives, 
selon  la  loi  divine  et  les  saints  canons.  L'article  2 , qui  ren- 
ferme le  principe  même  de  la  restauration  religieuse,  reconnaît 
au  pontife  romain  la  primauté  d’honneur  et  de  juridiction, 
la  communication  mutuelle  en  ce  qui  touche  les  choses  spiri- 
tuelles et  ecclésiastiques  des  évêques,  du  clergé  et  du  peuple, 
sans  aucune  dépendance  du  placitum  regium.  Les  archevê- 
ques, évêques  et  ordinaires  pourront  désormais  communiquer 
librement  avec  le  clergé  et  le  peuple  de  leurs  diocèses,  publier 
leurs  instructions  et  ordonnances  en  se  renfermant  dans  leurs 
attributions  pastorales,  conférer  les  ordres,  créer,  d’accord 
avec  l’Empereur,  des  bénéfices  mineurs,  instituer,  réunir,  divi- 
ser des  paroisses,  convoquer  des  conciles  provinciaux,  et  des 
synodes  diocésains,  en  publier  les  actes  (art.  3 et  A).  L’arti- 
cle 5 établit  que,  dans  les  écoles  publiques  ou  privées,  la 
jeunesse  catholique  sera  élevée  conformément  à la  doctrine 
catholique,  sous  la  direction  et  l’inspection  des  évêques.  Le 
choix  des  professeurs  de  théologie,  des  maîtres  des  gymnases 
et  des  écoles  moyennes  catholiques,  des  livres  destinés  à l'en- 
seignement religieux,  sera  attribué  aux  évêques.  Les  maîtres 
des  écoles  élémentaires  catholiques  seront  soumis  à l'inspec- 
tion ecclésiastique  ; les  inspecteurs  des  écoles  diocésaines  se- 
ront nommés  par  l’Empereur,  sur  la  proposition  de  l’évêque 
diocésain,  et  les  livres  dangereux  pour  la  religion  ou  pour  les 
mœurs  seront  soumis  à la  censure  des  archevêques,  évêques  et 
ordinaires,  qui  les  signaleront  aux  justes  rigueurs  de  l’auto- 
rité (art.  G,  7,  8 et  9). 

Fixation  de  la  juridiction  des  évêques  en  matière  ecclésias- 
tique, limitation  de  la  juridiction  des  tribunaux  en  matière 
civile,  tels  sont  les  objets  des  articles  suivants.  Prenant  en  con- 
sidération les  temps  et  les  circonstances,  le  Saint-Père  a cru 
devoir  permettre  aux  juges  séculiers  la  connaissance  des  causes 
civiles  des  clercs,  en  matières  de  contrats,  de  dettes,  d’héri- 
tages, comme  aussi  la  connaissance  des  crimes  ou  délits  des 
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clercs,  à la  condition,  pour  le  juge,  d'avertir  l’évôque  et  de  lui 
communiquer  les  actes  judiciaires  au  câs  de  sentences  graves 
(art.  10,  il,  12, 13  et  14). 

L’immunité  des  temples,  le  respect  dû  aux  ministres  de  la 
religion  sont  stipulés  dans  les  articles  15  et  16.  L’article  17 
attribue  aux  évéques  l’administration  exclusive  des  séminaires. 
L’article  18  établit  le  droit  du  saint-siège  à ériger  de  nouveaux 
diocèses,  à étendre  ou  à diviser  les  circonscriptions,  à la  con- 
dition d’une  entente  préalable  avec  l’autorité  civile.  L’arti- 
cle 19  édicte  que  l’Empereur  nommera  les  évêques,  mais  sur 
l’avis  des  autres  évêques,  et  particulièrement  de  ceux  des  pro- 
vinces. 

L’article  20  dispose  la  formule  de  serment  à prêter  entre  les 
mains  de  l’Empereur,  par  les  métropolitains  et  les  évêques, 
avant  de  prendre  le  gouvernement  de  leurs  églises.  Voici  cette 
formule  dans  le  texte  latin  : 

« Ego  juro  et  promitto,  ad  sancta  Dci  Evangelia,  sicut  decet  Episcopum, 
obedientiam  et  Gdclitalem  Cæsareæ  rcgiæ  apostolicæ  majestati  et  successoribus 
ejus.  Juro  item  et  promitto  me  uuliam  communicationem  hubitunim,  nuilique 
concilio  inlerfuturum  quod  tranquillitati  publics  noccat,  nullaraquo  suspec- 
tant unioncm,  neque  intra  ncque  extra  imperii  limites  conservatururu , atquo 
si  publicum  aliquod  periculum  immiuerc  sciverim  me  ad  iilud  avertcndum  uibil 
omissurum.  » 

Les  articles  21  à 28  disposent  relativement  aux  héritages 
ecclesiastiques,  aux  collations  de  dignités,  prébendes,  cures  et 
canonicats,  aux  dotations  des  paroisses. 

L’article  28  règle,  conformément  aux  dispositions  canoni- 
ques et  aux  décrets  du  concile  de  Trente,  la  condition  des 
réguliers  et  l’établissement  canonique  de  nouvelles  congréga- 
tions religieuses.  L’article  29  sanctionne  le  droit  de  propriété 
ecclésiastique  pour  l’avenir,  et  stipule  que,  pour  le  passé,  les 
fondations  ecclésiastiques  ne  pourront  être  réunies  ou  suppri- 
mées sans  l’agrément  du  saint-siège  apostolique. 

Tels  sont  les  points  principaux  de  ce  grand  acte,  bien  fait 
pour  rassurer  les  populations  si  nombreuses  qui , en  Allema- 
gne, se  trouvaient  jusqu’alors,  par  le  seul  fait  de  leur  foi  catho- 
lique, dans  un  état  fâcheux  d’infériorité. 
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La  veille  même  du  jour  où  fut  ratifié  le  concordat,  fut  signé 
à Vienne  un  acte  séparé,  portant  la  date  du  18  août,  et  com- 
plémentaire du  concordat  lui-même.  Nous  donnons  à \' Appen- 
dice, à la  suite  de  l’acte  principal,  le  texte  de  ce  document  resté 
plusieurs  mois  secret. 

La  politique  de  l’Autriche,  en  ce  qui  touche  les  grandes 
, questions  européennes,  a été  assez  complètement  exposée  au 
commencement  de  ce  récit , pour  que  nous  n’ayons  pas  à y 
revenir  longuement. 

L'Autriche , secrètement  satisfaite  d’une  rupture  qui  devait 
relâcher  les  liens  trop  serrés  qui  l’unissent  à la  Russie,  a joué 
lin  double  jeu  dans  la  lutte  européenne.  En  Orient,  sa  politi- 
que a été  véritablement  allemande,  avec  une  nuance  souvent 
trop  accusée  d’intérêt  personnel.  En  Allemagne,  elle  a eu 
constamment  à tenir  compte  du  mauvais  vouloir  et  de  l’égoïsme 
inquiet  de  la  Prusse.  Vis-à-vis  des  puissances  occidentales,  elle 
n’a  pas  tenu  tous  les  engagements  de  son  alliance  du  2 décem- 
bre, mais  enfin,  elle  ne  s’est  pas  laissé  détourner  par  la  Rus- 
sie, ou  par  ses  adhérents  en  Allemagne,  de  la  ligne  de  conduite 
indépendante  qu’elle  avait  adoptée  dès  les  premiers  jours.  C’est 
tout  ce  qu’on  pouvait  lui  demander  peut-être,  car  des  liens 
comme  ceux  qui  l’attachaient  à l’empire  des  Tsars  ne  se  brisent 
pas  en  un  seul  jour.  L’Autriche  a peut-être  poussé  un  peu  loin 
la  prudence  et  subordonné  trop  ostensiblement  ses  sympathies 
aux  succès  militaires  des  parties  belligérantes;  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  qu’au  dernier  moment  sa  fermeté  a été  décisive  en 
faveur  de  la  paix. 

Finances . — Une  seule  préoccupation  vraiment  grave  pèse 
sur  le  gouvernement  autrichien,  c’est  la  situation  financière  de 
l’empire.  C’est  là  le  point  difficile,  la  plaie  secrète.  L’impuis- 
sance financière  serait  peut-être  l’explication  la  plus  plausible 
de  l’attitude  hésitante  du  gouvernement  autrichien  et  de  son 
empressement  à désarmer  dans  un  moment  où  son  état  militaire 
pouvait  peser  d’un  si  grand  poids  sur  les  déterminations  de  la 
Russie.  Et  cependant  les  ressources  de  l’empire  sont  immen- 
ses ; les  éléments  de  prospérité  non  encore  exploités  y abon- 
dent. La  réalisation  si  facile  d’un  emprunt  de  500  millions  de 
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florins;  le  traité  par  lequel  l’État  a aliéné,  à partir  du  1er  jan- 
vier 1855,  une  partie  (les  chemins  de  fer  à une  compagnie  fran- 
çaise moyennant  250  millions  de  francs;  le  développement 
constant  du  commerce  et  de  l’industrie  en  Autriche,  tout 
prouv;e  que  les  finances  de  l’empire  n’attendent  pour  se  relever 
qu’une  impulsion  énergique,  une  initiative  hardie  dans  le  sens 
de  la  civilisation  moderne. 

Cette  énergie  d’impulsion , cette  hardiesse  d’initiative  ne 
manqueront  pas  à l’Autriche,  on  peut  l’espérer.  Un  nouveau 
ministre  des  finances  a été  appelé,  dès  les  premiers  jours  de 
l’année,  dans  les  conseils  de  l’empereur  François-Joseph.  C’est 
M.  le  baron  de  Bruck,  esprit  large  et  libéral,  homme  éminent 
en  matière  de  finances,  créateur,  autrefois,  d’un  des  plus 
grands  établissements  commerciaux  de  l’Europe,  le  Lloyd  au- 
trichien. M.  de  Bruck  était,  au  moment  où  la  confiance  du 
monarque  l’appela  h ce  nouveau  poste,  internonce  d’Autriche 
à Constantinople.  C’est  à M.  de  Bruck  que  l’Autriche  aura  dû 
la  création  d’une  banque  hypothécaire  et  d’un  crédit  mobilier, 
institutions  nouvelles  qui  se  rapportent,  par  leur  date,  à l’an- 
née 4856,  et  que  nous  aurons  à étudier  dans  le  prochain 
Annuaire. 

Budget.  — Le  gouvernement  publia,  dans  les  premiers  jours 
de  juin  4855,  l’exposé  de  son  budget  pour  l’année  1854.  En 
voici  les  chiffres  principaux. 

Le  budget  des  recettes  de  l’État  avait  atteint,  dans  l’année 
1854,  le  chiffre  de  245,333,724  florins.  C’était  une  augmenta- 
tion de  8,496,731  florins  sur  le  montant  des  recettes  de  l’an- 
née 4853.  Cette  augmentation  provenait  des  accroissements 
suivants  : 


1°  Impôts  directs  (1854) ».  85,554,815  flor. 

— (1853) 84,722,657 

Accroissement 832,158 


2°  Impôts  indirects  \185i) 133,255,802 

— (1853) 130,288,412 

Accroissement 2,007,390 
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Cet  accroissement  provenait , en  partie , des  impôts  sur  le 
sel,  sur  le  tabac,  le  timbre  et  la  loterie;  tandis  que  les  revenus 
des  douanes  et  de  l’impôt  sur  la  consommation  avaient  été 
moindres  en  1854  qu’en  1853. 


3°  Revenus  des  propriétés  de  l’Etal  (1854) 7,159,328  flor. 

— — (1853) 2,709,732 

Accroissement 4,449,596 


lequel  était  dû  en  grande  partie  à l’augmentation  des  recettes 
des  chemins  de  fer. 


4°  Recettes  diverses  (1854) 8,773,989  flor. 

— (1853) 6,923,310 

Accroissement 1,850,679 

I 


Par  contre , il  y avait  eu  diminution  dans  les  deux  articles 
suivants  ; 

1°  Recettes  provenant  de  l'excédant  des  fonds 


d’amortissement  (1854) 10,589,790  flor. 

— (1853) 11,285,991 

Diminution  pour  1854 696,201 

2°  Recettes  extraordinaires  (1854) Néant. 

— — (1853) 1,206,891  flor. 


Les  dépenses,  divisées  en  deux  catégories,  dépenses  ordi- 
naires et  dépenses  extraordinaires,  s’étaient  élevées  aux 
chiffres  suivants  : 


Dépenses  ordinaires  (1854) 294,529,681  flor. 

— extraordinaires  (1853) 91,516,965 

. Total 386,046,646 


C’était  une  augmentation  totale  de  92,086,018  fl.  du  budget 
des  dépenses  en  1854  sur  celui  de  1853,  savoir  : 


Pour  les  dépenses  ordinaires 8,216,074  flor. 

— extraordinaires 83,869,947 


Les  deux  seuls  articles  du  budget  des  dépenses  ordinaires 
dont  le  chiffres  fût  supérieur  à celui  du  budget  de  1853  étaient 
les  intérêts  de  la  dette  et  les  dépenses  de  l’armée.  Le  budget 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  521 

des  divers  ministères  était  resté,  à peu  de  chose  près,  fixé  au 
même  chiffre  pendant  les  deux  années. 

L’accroissement  des  intérêts  de  la  dette,  en  1854,  était  de 
5.329,143  florins;  il  s’expliquait  par  l’émission  d’un  nouvel 
emprunt.  Les  intérêts  de  la  dette  de  l’Autriche,  pour  1854, 
s’élevaient  à la  somme  de  72,148,316  fl.,  environ  le  quart  de 
la  somme  de  ses  dépenses  ordinaires. 

Le  budget  ordinaire  de  l’année  présentait,  en  1854,  un 
accroissement  de  5,433,276  fl.  sur  celui  de  1853  : 


En  1854 117,401,192  flor. 

En  1853 111,967,916 


Cette  différence  tenait  à quelques  changements  introduits 
dans  l’armée , mais  surtout  à l’augmentation  du  prix  des  sub- 
sistances. 

De  légères  diminutions  avaient  eu  lieu  dans  les  dépenses  de 
la  chancellerie  de  l’Empereur,  des  ministères  de  l’intérieur,  de 
la  justice  et  des  finances,  et  réduisaient  l’accroissement  des 
dépenses  ordinaires  de  1854,  sur  l’année  1853,  au  chiffre  indi- 
qué plus  haut. 

Les  dépenses  extraordinaires,  qui  avaient  été  de  7,647,018 
florins  en  1853,  avaient  atteint  le  chiffre  de  91,516,965  florins 
en  1854,  et  l’accroissement  de  83,869,947  florins  qui  en  résul- 
tait était  du  à la  mise  sur  pied  de  guerre  de  l'armée  qui  occu- 
pait les  frontières  orientales  de  l’empire. 

La  situation  financière  se  résumait  donc,  au  commence- 
ment de  juin,  par  un  déficit  de  49,195,957  florins  dans  le 
budget  ordinaire,  et  de  91,516,965  dans  le  budget  extraordi- 
naire; déficit  total,  140,712,922  florins. 

Le  budget  de  1853  présentait  également  un  déficit  de 
56,823,655  florins,  chiffre  moins  considérable  que  celui  de 
l’année  1854;  mais  il  est  à remarquer  que  le  déficit  de  1853 
portait  presque  entièrement  sur  le  budget  des  dépenses  ordi- 
naires (50,383,805  florins  ),  et  qu’en  comparant  ce  chiffre  à 
celui  que  présentait  le  déficit  provenant  des  dépenses  ordi- 
naires de  1854,  il  y avait  en  faveur  de  ce  dernier,  s'élevant  à 
49,195,957  florins,  une  diminution  de  1,187,551  florins. 
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Caisses  d'épargne . — Pendant  Tannée  1855,  les  comptes  de 
la  caisse  d'épargne  de  Vienne  présente  une  diminution  dans  le 
montant  des  dépôts.  En  voici  le  résumé  : 


Versements  en  1855,  par  7G,633  déposants 6,272,321  fior. 

Remboursements  à 94,950  déposants 9,108,066 

Le  solde  total  dil  le  31  décembre  1855  à 157,174  dé- 
posants était  de 29,416,595 

Au  31  décembre  1854,  il  était  de 31,109,000 

Diminution  pendant  l’année  1855. 1,692,000 


Soit  i,0G2,100  francs. 

Quant  au  nombre  des  livrets,  il  avait  diminué  de  3,200. 

Le  rapport  dont  ces  chiffres  sont  extraits  déclare  qu’on  doit 
* regarder  comme  très- modérée  cette  diminution  de  i, (592, 000 
florins,  en  raison  de  la  difficulté  des  temps,  de  la  rareté  géné- 
rale de  l’argent,  de  l'élévation  du  taux  de  l’intérêt,  et  des  ten- 
tations qu’offrent  partout  aux  petits  capitalistes  les  entreprises 
financières  ou  autres  présentant  de  gros  bénéfices. 

La  moyenne , eu  égard  à la  population  de  Vienne,  est  de  un 
livret  par  2 habitants  1/2. 

Chemins  de  fer.  — Au  commencement  de  Tannée,  le  Gou- 
vernement avait  accordé  à M.  de  Laeinel,  banquier  à Prague,  la 
concession  des  études  et  des  travaux  préparatoires  du  chemin 
de  fer  de  Prague  à la  frontière  de  Bavière.  Celte  ligne  assez 
courte,  et  qui  rencontre  peu  d’obstacles  sur  son  parcours,  sera 
l’intermédiaire  naturel  des  chemins  de  fer  déjà  établis  de  Var- 
sovie et  de  Cracovie  à l’Allemagne  occidentale  : elle  sera  donc 
la  voie  la  plus  directe  pour  mener,  soit  par  Francfort,  soit  par 
Carlsruhe,  à Strasbourg  et  à Paris. 

Le  moment  choisi  pour  la  réalisation  de  ce  projet  était  des 
plus  opportuns:  c’était  celui  où  le  gouvernement  et  les  chambres 
bavaroises  venaient  de  décider  la  construction  immédiate  du 
chemin  de  fer  de  Nuremberg,  par  Amberg,  à la  frontière  de 
Bohême. 

Ainsi  serait  exécuté  prochainement  un  chemin  intermédiaire 
qui  relierait  la  Vistule  à la  Seine,  et  développerait  les  relations 
existantes  entre  les  principaux  bassins  de  l’Europe  centrale. 
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ceux  de  rOder,  de  l’Elbe,  du  Mein,  du  Danube  et  du  Rhin,  qui 
se  trouvent  déjà  reliés  par  des  voies  ferrées. 

La  création  d’un  pareil  système  ne  pourra  manquer  de 
développer  singulièrement  le  mouvement  commercial  dans 
l'ouest  de  l’Europe.  Le  mouvement  local  suffira,  du  reste,  pour 
couvrir  le?  frais  de  construction  et  d'exploitation  de  la  ligne  de 
Prague  et  Bavière. Les  mines  de  houille  et  de  fer,  les  fabriques 
de  cristaux,  de  poteries,  de  fontes  qu’il  rencontrera  sur  son 
passage  lui  créeront  une  clientèle  productive. 

* Marine  commerciale.  — La  marine  autrichienne  était  com- 
posée au  3i  décembre  1855,  de  la  manière  suivante  : 


Bâtiments  à voiles. 

Nombre. 

Tonnes. 

Équipages. 

A lonj  cours 

21  G, 689 

6,871 

Grand  cabotage 

42,900 

3,097 

Petit  cabota  je 

33,610 

6,856 

Pi'che 

1 1 ,732 

8,745 

Autres 

12,865 

8,865 

...  9,810 

317,796 

34,434 

11  y avait  eu  une  augmentation  sur  1851,  de  364  bâtiments, 
de  19,056  tonnes  et  de  1,294  hommes  d’équipage. 


PRUSSE. 


Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  hésitations,  sur  les  défail- 
lances de  la  politique  prussienne  pendant  la  guerre  d’üiient. 
Il  est  aujourd’hui  trop  bien  démontré  que  le  cabinet  de  Berlin 
en  obéissant  aux  suggestions  de  son  égoïsme  et  de  sa  jalousie  à 
l’égard  de  l’Autriche,  a joué  la  partie  de  la  Russie  dans  l’Europe 
centrale.  La  neutralité  qu’elle  a affectée  a eu,  sous  les  dehors 
de  la  conciliation  et  de  la  modération  pacifique,  le  caractère 
véritable  d’une  alliance  secrète  avec  les  intérêts  de  l’empire 
des  Tsars. 

La  volonté  trop  souvent  vacillante  et  mobile  de  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  est  incessamment  tirée  en  sens  divers  par  des  partis 
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bien  tranchés,  puissants  à divers  titres , ayant  chacun  leur  re- 
présentant à la  cour,  au  sein  de  la  famille  royale  et  dans  les 
Chambres. 

De  tous  ces  partis,  le  plus  puissant,  non  par  le  nombre, 
mais  par  la  force  de  cohésion,  par  la  gravité  des  influences, 
par  l’activité,  c’est  lé  parti  féodal,  composé  exclusivement  des 
membres  de  la  noblesse.  Ses  chefs  sont  MM.  de  Gerlach  et  le 
comte  de  Waldensee.  Son  organe  est  la  Kreuzeintung . Son 
nom  indique  suffisamment  ses  tendances. 

La  confiance  qu’inspirait  à la  Russie  le  parti  de  la  Croix 
a rendu  très-difficiles  tous  les  raports  diplomatiques  avec  la 
Prusse.  On  savait  à n’en  pas  douter  que  toute  communication 
faite  à la  coin*  de  Berlin,  était  immédiatement  Transmise  à 
Saint-Pétersbourg.  Cela  allait  si  loin  qu’on  affirme  que,  lorsque 
le  général  de  Bonin  eut,  en  sa  qualité  de  ministre  de  la  guerre, 
préparé  un  plan  d’opérations  militaires  pour  l’armée  prussienne 
cantonnée  dans  les  provinces  orientales  de  la  monarchie,  et 
cela  en  vue  de  l’éventualité  d’une  guerre  avec  la  Russie,  cette 
pièce  secrète,  dont  trois  copies  seulement  existaient,  fut  com- 
muniquée à l’empereur  de  Russie. 

C’est  à ce  parti  qu’il  faut  attribuer  l’attitude  étrange  d’un 
gouvernement  qui,  tout  en  empruntant  30  millions  de  thalers 
pour  faire  face  aux  circonstances , a laissé  croire  que  cet  ar- 
gent serait  plutôt  appliqué  à défendre  la  Prusse  des  attaques 
imaginaires  des  puissances  occidentales  qu’à  donner  du  poids 
à ses  paroles  de  conciliation  et  de  modération. 

Celte  abdication  de  l’esprit  de  patriotisme , au  profit  d’une 
influence  étrangère,  s’est  affichée  jusqu’au  scandale.  C’est  ainsi 
que,  pendant  la  guerre,  on  a vu  chaque  jour  un  grand  nombre 
d’officiers  prussiens  quitter  le  drapeau  de  leur  pays  pour  offrir 
leur  épée  à la  Russie,  et  demander  à entrer  dans  les  rangs  de 
l’armée  de  Crimée.  Et  cependant  ils  perdaient  un  grade  en 
entrant  dans  l’armée  russe. 

La  conséquence  naturelle  de  cette  attitude  a été  l’effacement 
complet  de  la  Prusse.  Il  ne  faut  pas  oublier  pourtant,  en  racon- 
tant ces  défaillances  politiques,  que  ce  royaume  a pris  en 
Allemagne,  par  ses  efforts  libéraux  vers  le  progrès  intellectuel, 


Digitized  b/  Google 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  525 

line  place  importante.  C’est  là  ce  qui  fait  sa  force  et  ce  qui  sem- 
blerait devoir  lui  assurer  l’avenir.  Mais  cet  avenir,  les  efforts 
du  parti  féodal  pourraient  le  compromettre.  On  en  jugera  par 
une  vue  rapide  de  l’histoire  intérieure  du  pays. 

Depuis  la  réouverture  des  Chambres,  c’est-à-dire  depuis  le 
mois  de  novembre  1854,  tous  les  efforts  du  Gouvernement  sont 
employés  à surveiller  ou  à prévenir  toute  expression  du  véri- 
table sentiment  national.  La  première  préoccupation  de  M.  de 
Manteuffel  est  d’empêcher  les  Chambres  de  répondre  par  des 
adresses  au  discours  du  Loi.  On  ne  veut  pas  laisser  à l’opinion 
un  moyen  de  se  produire.  Vous  n’avez  d’autre  but , dit  M.  de 
Vincke,  que  & empocher  notre  argent  et  de  dissimuler  votre 
politique.  Êtes-vous  donc  un  gouvernement  si  faible  qu’une 
discussion  parlementaire  soit  pour  vous  un  embarras  ou  un 
danger?  En  ce  cas,  la  Prusse  est  au-dessous  de  la  république 
de  Saint-Marin. 

Des  paroles  regrettables  furent  prononcées  dans  cette  dis- 
cussion. Le  chef  du  parti  féodal,  M.  de  Gerlach,  y déclara 
hautement  que  la  Prusse  était  l’amie  et  l’alliée  de  la  Russie, 
que  celle-ci  était  la  puissance  européenne  par  excellence  et  le 
bouclier  de  l’Europe.  Quant  à l'opinion  publique,  que  l’on 
invoquait,  M.  de  Gerlach  la  récusa  et  lui  opposa  franchement 
l’influence  de  son  parti,  petit  mais  puissant. 

Après  les  discussions  relatives  au  droit  d’adresse,  le  parti 
féodal  rentra  en  lice  par  la  présentation  d’un  projet  qui  consis- 
tait à changer  les  dénominations  des  Chambres  législatives  et 
d’appeler  la  première  chambre  Chambre  des  seigneurs  (//er- 
renhaus) , la  deuxième  Chambre  des  députés  ( Abgeordne - 
tenhaus),  et  la  réunion  des  deux  Chambres  Diète  générale  (Ail- 
gemeine  Landtag).  La  commission  de  la  deuxième  chambre  à 
laquelle  fut  renvoyé  le  projet  de  loi  formulé  à cet  égard  se 
prononça  à une  grande  majorité  contre  la  proposition.  Mais, 
après  la  discussion  générale,  les  deux  premières  dénomina- 
tions furent  acceptées  par  la  seconde  chambre,  et,  le  5 mars, 
la  première  chambre  vota  le  projet  modifié.  L’un  des  articles 
du  projet  stipule  que  la  présence  de  soixante  membres  sera 
désormais  suffisante  pour  valider  les  délibérations  de  la  Cliam- 
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bre  des  seigneurs.  La  loi  qui  a consacré  ces  modifications  porte 
la  date  du  30  mai. 

Une  autre  occasion  se  présenta  bientôt  de  constater  les 
résistances  de  l’opinion  à la  politique  du  Gouvernement. 

Le  crédit  de  30  millions  pour  la  guerre  n’avait  été  voté, 
pendant  la  session  précédente,  que  pour  l’année  alors  cou- 
rante (1854).  Une  partie  du  crédit,  seulement,  5 millions  en- 
viron,  avait  été  épuisée  avant  l’ouverture  des  Chambres.  Le 
Gouvernement  avait  donc  présenté  un  projet  de  loi  qui  l’au- 
torisait à employer,  pour  les  besoins  extraordinaires  de  la 
guerre,  la  partie  non  épuisée  du  crédit,  soit  à peu  près  25  mil- 
lions. 

Une  commission  fut  nommée  par  la  seconde  chambre.  Elle 
se  composait  de  21  membres,  dont  4 4 appartenant  aux  diffé- 
rentes  fractions  de  la  gauche,  et  7 à la  droite  pure.  M.  de 
Carlowitz  la  présidait. 

La  commission  formula  un  projet  d’adresse  au  Roi,  dû  à la 
portion  du  centre  gauche. 

Ce  projet,  conçu  dans  des  termes  respectueux  et  modérés, 
résumait  avec  de  grandes  précautions  de  langage,  « les  craintes 
que  les  démarches  du  Gouvernement  inspirent  depuis  dix  mois 
au  pays,  les  préoccupations  créées  par  risolement  de  plus  en  plus 
marqué  de  la  Prusse,  et.  l’abandon  du  programme  proclamé 
par  le  Gouvernement  lui-méme  au  printemps  dernier.  » En 
résumé,  le  projet  exprimait  la  conviction  qu’une  politique 
forme  et  conséquente  était  la  garantie  nécessaire  de  l’avenir  de 
la  Prusse. 

La  commision  proposa  encore  h la  Chambre  de  rejeter  l’au- 
torisation demandée  par  le  Gouvernement  de  faire  emploi  du 
crédit  non  employé  l’année  précédente. 

L’adresse  et  le  rejet  du  crédit  furent  votés  en  commission 
mémo  par  un  certain  nombre  de  membres  appartenant  à la 
droite.  Mais  ce  n’était  là  qu’une  manœuvre  de  la  part  des 
membres  de  la  droite.  On  savait  à l’avance  que  le  crédit  serait 
accordé  par  la  Chambre  et  que  l’adresse  serait  repoussée.  Mais 
le  coup  était  porté  et  le  rapport  de  la  commission  lit  sensation 
dans  le  pays. 
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La  nouvelle  organisation  des  Chambres  n'a  pas  fonctionné 
bien  sérieusement  pour  la  Chambre  des  seigneurs  dans  la 
session  de  1883.  Le  peu  d’habitude  des  travaux  parlemen- 
taires, la  composition  même  de  la  Herrenhaus  n’étaient  pas 
favorables  à cet  essai  de  constitution  d'un  sénat.  Les  membres 
médiatisés  de  la  noblesse  prussienne  qui , par  suite  de  la  nou- 
velle organisation  de  la  première  chambre  appelée  désormais 
la  Chambre  des  seigneurs,  avaient  le  droit  d'y  siéger,  moti- 
vèrent leur  absence  à la  première  session  en  déclarant  que 
leur  qualité  de  membres  de  la  Chambre  des  seigneurs  leur  im- 
posait certains  devoirs,  tandis  qu’ils  ne  jouissaient  pas  de  tous 
les  droits  qui  leur  avaient  été  concédés  en  vertu  du  traité 
d'alliance  do  1815. 

Les  membres  médiatisés  de  la  noblesse  prussienne  qui , par 
suite  de  la  nouvelle  organisation  de  la  première  chambre 
appelée  désormais  la  Chambre  des  seigneurs,  avaient  le  droit 
d'y  siéger , motivèrent  leur  absence  à la  première  session  en 
déclarant  que  leur  qualité  de  membres  de  la  Chambre  des 
seigneurs  leur  imposait  certains  devoirs,  tandis  qu'ils  ne  jouis- 
saient pas  de  tons  les  droits  qui  leur  avaient  été  concédés  en 
vertu  du  traité  d’alliance  de  1815. 

Si  tous  ces  faits  donnent  la  mesure  de  l’intelligence  du  parti 
féodal,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  le  parti  libéral  soit 
fortement  organisé  et  qu’il  ait  des  principes  bien  arrêtés  en 
politique.  Son  impuissance  et  son  défaut  de  cohésion  expliquent 
seuls  la  force  d'un  parti  dont  les  aspirations  sont  essentielle- 
ment contraires  à celles  de  l’esprit  moderne.  L’opinion  pu- 
blique, qui  ne  trouve  pas  dans  le  parti  libéral  une  base  de 
résistance  assez  sûre , se  laisse  aller  à une  indifférence  qui  se 
traduit  par  l’abstention  dans  les  élections  politiques.  Les 
chefs  mêmes  de  l’opposition  libérale  semblent  désespérer  du 
succès  et  on  a vu  à l’ouverture  de  la  session  nouvelle  (29  no- 
vembre), le  plus  éloquent  orateur  de  ce  parti,  M.  de  Vincke, 
manquer  volontairement  à son  poste. 

Le  discours  royal  d’ouverture  ( Voyez  le  texte  à V Appendice) 
répondait  en  ces  termes  aux  préoccupations  du  pays  relative- 
ment à la  politique  générale  ; 
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« La  lutte  qui  a éclaté  entre  plusieurs  puissances  européennes,  et  que  j’ai 
déplorée  en  ces  lieux  l’année  dernière,  n’est  pas  encore  terminée,  k mon  sincère 
regret.  Notre  patrie  en  attendant  est  encore  aujourd’hui  l’asile  de  la  paix.  J’espère, 
avec  la  grâce  de  Dieu,  qu’elle  le  restera,  et  que  je  parviendrai  à sauvegarder  l ’hon- 
neur et  la  puissance  de  la  Prusse  sans  faire  supporter  au  pays  le  lourd  fardeau 
d’une  guerre. 

» Je  suis  fier  de  savoir  qu’il  n’est  pas  un  peuple  plus  prompt  que  le  mien  à 
courir  aux  armes  et  plus  disposé  à supporter  des  sacrifices,  quand  il  s’agit  d’écarter 
un  danger  réel  pour  son  honneur  et  ses  intérêts.  Celte  conviction  rassuraute  m’im- 
pose le  devoir,  tout  en  maintenant  les  déclarations  que  j’ai  faites,  de  ne  pas  con- 
tracter des  engagements  dont  ou  ne  pourrait  prévoir  ni  la  portée  politique  ni  la 
portée  militaire. 

» Dans  la  position  prise  par  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Confédération  germa- 
nique, en  vertu  de  résolutions  unanimes,  se  trouve  une  garantie  sérieuse  pour  le 
maintien  de  toute  attitude  indépendante,  qui  est  aussi  conciliable  avec  une 
bienveillance  sincère  et  une  appréciation  impartiale  des  situations  respectives, 
qu’elle  est  nécessaire  pour  l’acheminement  vers  une  paix  solide  et  durable.  » 

Les  réflexions  dont  la  Correspondance  prussienne,  journal 
semi-officiel , accompagna  le  discours  royal  ne  furent  pas  de 
nature  à diminuer  l’impression  fâcheuse  qui  en  résulta. 

« La  Prusse,  disait  cette  feuille,  est  restée  l’asile  de  la  paix.  A un  autre  moment, 
de  concert  avec  toute  l’Allemagne,  elle  a jeté  son  poids  dans  la  balance  pour  le 
rétablissement  de  la  paix,  et  lorsque  les  causes  du  conflit  actuel  eurent  été  écar- 
tées par  la  stipulation  de  garanties  susceptibles  d’amener  la  solution  satisfaisante 
des  affaires  orientales,  la  Prusse  a cherché  avec  un  zèle  infatigable  à faciliter  cette 
solution  pacifique. 

» Actuellement,  elle  prend  à l’égard  de  chacun  une  attitude  loyale,  conciliante, 
mais  ferme,  et  la  position  de  la  Prusse,  comme  puissance  européenne,  ne  parait 
certes  pas  ébranlée,  puisque  sa  politique  refuse  de  se  courber  devant  les  proposi- 
tions des  États  les  plus  puissants,  devant  la  volonté  des  nations  les  plus  victo- 
rieuses; elle  maintiendra,  sans  aucun  doute,  celte  position,  tant  que  son  hon- 
neur et  son  intérêt  le  permettront,  car  elle  n’a  aucun  motif  de  prendre  part  à 
une  guerre  dont  le  but  n’est  pas  clair  et  dont  on  ne  peut  prévoir  la  fin. 

» La  Prusse,  au  contraire,  a toutes  raisons  de  persévérer  dans  une  politique 
dans  laquelle  l’Allemagne  entière,  y compris  l’Autriche,  est  engagée  solidaire- 
ment, politique  qui,  par  cela  même  qu’elle  est  honnête  et  indépendante  dans  ses 
rapports  avec  tous,  porte  en  soi  la  mission  de  coopérer  au  rétablissement  et  à la 
consolidation  de  la  paix,  aussitôt  que  l’occasion  s’en  offrira.  » 

La  session  nouvelle  s’annonçait  donc  assez  mal  pour  la 
gauche,  et  l’esprit  féodal  semblait  devoir  faire  triompher  dans 
les  Chambres  les  principes  de  la  réaction  la  plus  insensée. 
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Commerce . — Au  point  de  vue  des  intérêts  matériels,  on 
comprend  les  sympathies  de  la  Prusse  pour  la  Russie.  La  Prusse 
a tiré  activement  et  silencieusement  bon  parti  de  la  guerre.  Ses 
chemins  de  fer,  ses  ports  et  ses  canaux  ont  été,  pendant  toute 
l’année,  encombrés  de  marchandises.  Memel  a réparé,  en 
quelques  mois,  les  pertes  de  l’incendie  qui  l’avait  dévoré.  La 
contrebande  de  guerre  a imprimé  une  grande  activité  au  com- 
merce interrompu  des  frontières. 

Voici  le  relevé  comparatif  pour  les  années  1854  h 1854 
inclus,  des  principaux  produits  du  Nord  exportés  parles  ports 
prussiens  de  la  Baltique  ; 


1851 

1852 

1853 

1854 

Lin,  chanvre,  étoupes (quintaux). 

133,920 

300,393 

238,746 

1,386,814 

Céréales  de  toute  espèce  (boiss.). 

3,175,492 

855,853 

2,910,946 

3,099,559 

Graines  oléagineuses  (quintaux) . 

406.690 

378,255 

412,778 

665,574 

Bois,  poutres,  blocs  (pièces) .... 

532,336 

260,304 

655,047 

507,310 

— planches  (charges) 

158,937 

124,304 

87,022 

165,354 

Cuivre  (quintaux) 

« 

« 

239 

11,027 

Suif  (quintaux) 

724 

1,210 

1,140 

45-1,781 

On  voit  que,  sur  presque  tous  les  articles,  il  y avait  eu 
accroissement  marqué  en  4854,  et  notamment  sur  le  lin,  le 
chanvre  et  le  suif.  A l’égard  de  ces  articles,  on  doit  faire  obser- 
ver qu’en  4853  l’exportation  de  ces  matières  par  les  ports 
russes  (Cronstadt,  Revel,  Pernau,  Riga  et  Liban  ) s’était  élevée  : 

Pour  le  lin  et  le  chanvre,  à 2,458,228  quintaux. 

Pour  le  suif,  à 881,674  — 

L’excédant  de  l’exportation  par  les  ports  prussiens,  en  1854, 
sur  celle  de  1853,  avait  été  : 

Pour  le  lin  et  le  chanvre,  do 1,148,068  quintaux. 

Pour  le  suif,  de 453,641  — 

En  admettant  que  cette  augmentation  eût  été  exclusivement 
amenée  par  le  changement  de  direction  que  la  guerre  avait  fait 
prendre  aux  exportations  de  la  Russie,  on  voit  qu’elle  n’avait 
pas  été  de  la  moitié  de  ce  qui  était  sorti,  en  4853,  des  ports 
lusses  fermés  en  1854. 
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Quant  à l’Orient,  les  intérêts  commerciaux  de  la  Prusse  y 
sont  peu  sérieux. 

Les  rapports  commerciaux  entre  la  Prusse  et  la  Turquie 
remontent  à un  traité  de  1761 , dont  les  dispositions  ont  été 
étendues  au  Zollverein  par  une  convention  du  22  décembre  1810, 
encore  en  vigueur  ; mais  le  tarif  annexé  à cette  convention  était 
susceptible  de  modification,  à la  condition  que  chacune  des 
parties  prévint  l’autre  six  mois  à l’avance.  La  Porte,  usant  de 
son  droit,  présenta  à la  Prusse  des  propositions  en  vue  d’arrêter 
un  nouveau  tarif.  Mais  la  Prusse  ne  jugea  pas  que  le  moment 
fût  favorable  aux  intérêts  du  Zollverein  ; il  fut  impossible  de 
s’entendre  , mais  en  attendant,  le  tarif  de  1810,  révisé  déjà  en 
1851,  continua  à être  tacitement  appliqué. 

Budget.  — Le  budget  de  1855,  arrêté  par  la  loi  du  11  mai, 
établit  ainsi  les  recettes  et  les  dépenses  : 


recettes. 


Ministère  des  finances 

» 

76,346,648  thalers. 

Domaines  et  forêts 

9,394,101 

» 

Impôts  directs 

26,219,122 

» 

Impôts  indirects 

30,531,587 

» 

Sel  et  loterie 

9,511,870 

B 

Divers 

Ministère  du  commerce,  de  l’in- 

689,968 

» 

dustrie  et  des  travaux  publics.. 

» 

21,534,44! 

Postes  et  télégraphes 

8,530,704 

» 

Chemins  de  fer 

4,470,626 

» 

Mines,  usines  et  salines 

8,052,632 

B 

Autres  recettes 

480,479 

» 

Ministère  de  la  justice 

» 

8,849,675 

— de  l’intérieur 

B 

715,882 

— de  l’agriculturo 

» 

1,138,856 

— du  culte,  de  l’instruction 

publique  et  des  affaires  médicales . 

» 

87,385 

Ministère  de  la  guerre 

» 

250,542 

— des  affaires  étrangères.. 

)) 

7,840 

Total  des  recettes. 

108,931,269 

Arriérés  des  années  1854,  1853,  etc. 

2,695,373 

Hoheiuollern. 

201,143 

Ensemble . . 

1 1 1 ,827,785 

% 
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DÉPENSES. 


Ministère  des  finances 

» 

11,577,570 

Domaines  et  forêts 

3,581,510 

» 

Impôts  directs 

1,058,843 

» 

Impôts  indirects.. 

. 3,871,587 

» 

Loterie  et  sel 

2,987,670 

» 

Monnaie 

77,960 

» 

Ministère  du  commerce,  de  l’industrie  et 

des  travaux  publics 

» 

19,508,920 

Postes,  télégraphes,  journaux 

7,520,541 

» 

Fabrique  de  porcelaine  (Berlin) 

185,500 

» 

Mines,  forges  et  salines 

6,704,232 

» 

Chemins  do  fer 

5,098,647 

» 

Dotations 

» 

11,953,099 

Dette  publique 

11,715,310 

» 

Chambres 

237,789 

» 

Ministère  d’Étnt 

» 

248,490 

— des  affaires  étrangères 

» 

754,570 

— des  finances 

» 

6,138,821 

— du  commerce,  de  l’industrie  et 

des  travaux  publics 

» 

5,237,254 

— de  la  justice 

» 

10,768,878 

— do  l’intérieur 

» 

4,653,671 

— de  l’agriculture 

, » 

1,836,468 

— de  l’instruction  publique,  des 

cultes  et  des  affaires  médicales. 

» 

3,503,522 

Ministère  et  fonds  disponibles 

429,150 

» 

Culte  évangélique 

404,104 

» 

Culte  catholique 

734,045 

» 

Instruction,  arts  et  sciences 

1,931,354 

» 

Affaires  médicales 

304,869 

D 

Ministère  de  la  guerre 

» 

28,338,604 

Marine 

» 

552,292 

Total  des  dépenses 105,072,459 


Arriérés  de  l’année  1853 1,992,153 

Hohenzollcrn 183,755 


Ensemble 


107,248,3G7 
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DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 


Ministère  des  affaires  étrangères 332,200  thalers. 

— des  finances 284,000 

— du  commerce  et  des  travaux  publics. . . 1,565,814 

— de  la  justice 202,440 

— de  l’intérieur. 173,482 

— de  l’agriculture 177,000 

— des  cultes,  de  l’instruction  publique  et 

des  affaires  médicales 360,029 

— de  la  guerre 802,065 

— de  la  marine 665,000 


Total  des  dépenses  extraordinaires 4,562,030 

Hohcnzollem 17,388 

Total  des  dépenses  ordinaires 107,248,367 


Ensemble 111 ,827 ,785 


Caisses  cl' épargne*  — Le  solde  de  la  caisse  d’épargne  de  Ber- 
lin, au  31  décembre  1855,  était  de  1,332,000  thalers,  soit 

4.930.000  fr.,  appartenant  à 37,773  déposants. 

Le  solde  dû  à 35,590  déposants  le  31  décembre  1854,  n’était 
que  de  1,249,000  thalers,  soit  4,624,000  fr. 

Il  y a donc  eu  augmentation,  en  1855,  de  2,183  dans  le 
nombre  des  déposants,  et  dans  le  montant  de  leurs  comptes 
de  83,000  thalers,  soit  306,000  fr. 

Les  versements  ont  été  : 

En  1855,  de  368,694  thalers. 

En  1854,  de  332,408  — 

« 

Augmentation  des  versements  en  1855,  36,286  thalers,  soit 

134.000  fr. 

Les  remboursements  se  sont  élevés  : 

En  1854,  à 354,825  thalers. 

En  1855,  à 327,252  — 

Diminution  des  remboursements  en  1855,  27,572  thalers, 
soit  102,000  fr. 

La  moyenne  de  chaque  livret  était,  au  31  décembre  1855,  de 
35  thaï,  ou  130  fr.  A Berlin,  il  y a 1 déposant  par  12  habitants. 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  533 

Marine.  — Au  l*r  janvier  1855,  d’après  les  statistiques  pu- 
bliées par  le  Gouvernement,  la  marine  marchande  de  Prusse 
se  composait  de  879  bâtiments  de  mer,  jaugeant  136,182  ton- 
neaux, ce  qui  présentait  sur  pareil  jour  de  1853  un  excédant  de 
17  navires  et  4,714-  tonneaux. 

En  1853,  il  avait  été  construit  en  Prusse  78  navires  de  mer 
de  la  contenance  totale  de  13,139  tonneaux;  mais  dans  la 
même  année  43  navires  prussiens  avaient  péri  en  mer,  15 
avaient  été  vendus  à l’étranger  et  3 avaient  été  dépecés. 

Les  ports  prussiens  auxquels  appartenaient  le  plus  de  navi- 
res étaient  Stettin,  qui  en  avait  175;  Dantzig,  107;  Stralsund, 
126;  Memel,  89;  Bark,  87  ; Greiswald,  50. 

La  marine  militaire  prussienne  se  composait,  en  1855,  des 
bâtiments  suivants  : à Dantzig,  la  frégate  à voiles  Gefton, 
48  canons;  la  frégate  à voiles  Amazone , 12  canons;  les  cor- 
vettes à vapeur  Dantzig , 12  canons,  et  Barbarossa , non  ar- 
mée encore;  la  frégate  anglaise  Thétis,  de  38  canons,  pro- 
venant d’un  échange  contre  deux  avisos  à vapeur,  Nix  et 
Salamandra ; les  schooners  tlela,  3 canons,  et  Fraitengabe 
(Présent  des  Dames);  le  transport  Mercure , 6 canons.  La  flot- 
tille côtière  se  compose  de  36  chaloupes,  de  2 canons  chaque, 
et  de  6 yoles  de  1 canon  chaque.  Cette  flottille  a sa  station  à 
Stralsund.  On  se  propose  de  construire  plusieurs  bâtiments  à 
hélice.  La  marine  royale  prussienne  compte  1 amiral,  1 contre- 
amiral,  2 capitaines  de  vaisseau,  2 capitaines  de  corvette, 
30  lieutenants  de  vaisseau  et  42  cadets  ; 20  officiers  du  batail- 
lon de  marine.  Le  corps  de  matelots  compte  en  tout  950  hom- 
mes ; le  bataillon  de  soldats  de  marine  compte  440  hommes. 
Total  du  personnel  : 1,541,  sans  compter  les  employés. 


BAVIÈRE. 


La  politique  du  roi  Maximilien  II  n’a  réussi,  tout  en  recher- 
chant une  part  d’influence  en  dehors  et  à côté  des  grandes 
puissances  allemandes,  qu’à  froisser  le  sentiment  national  sans 


assurer  quelque  autorité  à la  médiation  intéressée  de  la  Bavière. 
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L’opinion  publique  n’a  pas  partagé  les  illusions  de  M.  von  der 
Pfordten , et  le  résultat  le  plus  clair  des  prétentions  inoppor- 
tunes élevées  par  cet  homme  d’État  dans  la  diète  de  Francfort 
a été  une  surexcitation  du  sentiment  national  et  un  réveil  des 
tendances  vers  l’unité.  On  en  trouvera  la  trace  dans  le  passage 
suivant  de  l’adresse  votée,  le  26  septembre,  par  la  seconde 
Chambre,  en  réponse  au  discours  royal  d’ouverture  de  la  ses- 
sion (15  septembre.  Voyez  le  texte  à \ Appendice). 

« Au  début  d'une  période  importante  de  notre  ère  constitutionnelle,  la  Cham- 
bre des  députés  vient  respectueusement  et  librement  déposer  au  pied  du  trêne 
de  Votre  Majesté,  l'expression  des  désirs  et  des  besoins  du  peuple  bavarois.  Ainsi 
que  Votre  Majesté,  nous  remercions  la  Providence  d’avoir  éloigné  de  notre  patrie 
les  malheurs  de  la  guerre.  L’union  et  la  force  de  l’Allemagne  cependant  ne 
peuvent  être  assurées  d'acquérir  dans  l’avenir  tout  le  développement  dont  elles 
sont  susceptibles  que  par  une  représentation,  si  souvent  promise  et  si  vivement 
attendue  des  peuples  à.  la  Diète,  qui  permette  à la  nation  de  faire  entendre 
aussi  sa  voix  dans  celte  assemblée  où  se  traitent  ses  intérêts  les  plus  importants.  » 

Budget . — La  session  de  1855-56  appartient  à l’histoire  de 
1856.  Dans  la  session  précédente,  les  questions  financières 
avaient  surtout  occupé  les  Chambres. 

Le  8 mars,  le  projet  de  budget  pour  la  septième  période 
financière  fut  présenté  à la  seconde  Chambre.  Il  était  établi  de 
la  façon  suivante  : 


DÉPENSÉS  ANNUELLES. 


Dette  publique 1 2,964, 500  flor. 

Liste  civile 2,902,272 

Ministères  d’État  : 

Maison  du  roi  et  affaires  étrangères 494,000 

Justice 1,579,238 

Intérieur 1 ,021 ,507 

Culte 90,000 

Intérieur  et  justice  (dépenses  comm.), 1,803,447 

Commerce  et  travaux  publics 216,852 

Finances 813,8G0 

Établissements  de  l'État 7,862,356 

Armée 10,072,800  : 

Divers -2,588,924 

Total 43,071,73^ 
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RECETTES  ANNUELLES. 


Impôts  directs 12,293,840  flor. 

Impôts  indirects 14,909,832 

Droits  et  établissements  publics 1,238,287 

Domaines 7,785,202 

Produits  particuliers  et  recettes  diverses 844,595 


Total 43,071,756 


Papier-monnaie  — Une  ordonnance  royale,  portée  à la  fin 
de  novembre,  interdit,  à partir  du  1er  janvier  1856,  la  mise  en 
circulation  des  papiers-monnaie  étrangers  d’une  valeur  infé- 
rieure à 10  thalers  (37  fr.  50).  Cette  mesure  avait  été  prise  pour 
éviter  l'affluence  en  Bavière  de  tous  les  papiers-monnaie  qui 
circulent  en  Allemagne,  et  que  la  Prusse  et  la  Saxe  venaient 
tout  récemment  d’exclure  par  des  mesures  analogues.  La  pro- 
hibition s’appliquait  également  aux  billets  émis  par  des  socié- 
tés, et  aux  billets  privés  au  porteur,  ayant  une  origine  étran- 
gère, c’est-à-dire  non  bavaroise.  La  pénalité  encourue  pour 
contravention  à cette  ordonnance  pourrait  atteindre  50  flo- 
rins. 

Caisses  Æ épargne.  — Le  tableau  suivant  donne  les  situations 
des  caisses  d’épargne  principales  de  la  Bavière  dans  les  der- 
niers mois  de  1855. 


Moyenne  des  dépôts. 

Villes.  Population.  Nombre  Somme  - — "■  ^ — 1 11 

des  des  par  par 

déposants.  dépôts.  habitant,  déposant. 

Munich 106,700  21,072  3,113,400  fr.  29  fr.  147  fr. 

Auguste 25,000  11,000  1,500,000  60  136 

Nuremberg...  53,700  22,000  763,300  14  34 

Bamberg 20,600  1,862  214,600  10  115 

Passau 11,100  1,544  51,800  4 45 

Wurtzbourg..  29,800  8,131  702,100  23  86 

Ratisbonne... . 25,900  » 133,400  » » 


Les  renseignements  fournis  par  ces  établissements  indiquent 
des  proportions  bien  remarquables  des  déposants  avec  la  po- 
pulation. Ces  chiffres  sont  même  si  singulièrement  satisfaisants 
qu’il  est  difficile  de  les  considérer  comme  incontestables.  Ce 
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serait,  pour  Passau,  1 livret  par  7 habitants;  pour  Munich,  i 
par  5;  pour  Wurtzbourg,  4 par  3;  pour  Nuremberg,  i par 
2 1/2;  pour  Auguste,  1 par  2. 

Chemins  de  fer . — Le  Gouvernement  et  les  Chambres  déci- 
dèrent, d’un  commun  accord,  la  construction,  à bref  délai, 
d’un  chemin  de  fer  de  Nuremberg,  par  Amberg,  à la  frontière 
de  Bohême.  Cette  ligne  prendrait  une  importance  nouvelle  de 
la  construction  prochaine,  en  Autriche,  d’un  chemin  de  fer  de 
Prague  à la  frontière  de  Bavière.  La  Bavière  manquait,  jusqu’à 
présent,  de  combustible  ; désormais,  elle  pourrait  donner  une 
grande  extension  à son  industrie  en  tirant  de  la  Belgique  les 
charbons  qui  s’y  trouvent  en  si  grande  quantité;  de  son  côté, 
la  Bohème  demanderait  à la  Bavière  des  matières  brutes  pour 
ses  manufactures,  et  elle  en  recevrait  aussi  les  articles  si  variés, 
si  recherchés  sur  les  marchés  extérieurs , des  fabriques  de 
Nuremberg. 

II  s’est  formé  à cette  occasion  une  association  dont  le  but  est 
d’arriver  à composer  une  société  par  actions,  et  à obtenir  la 
concession  de  l’établissement  de  chemins  de  fer  entre  Nurem- 
berg et  Ratisbonne,  avec  embranchement  sur  la  Bohême,  et 
de  Munich  à Ratisbonne,  avec  un  embranchement  allant  sur 
Passau  par  Straubing.  L’association  se  compose  aujourd’hui  du 
prince  de  Tour  et  Taxis;  du  baron  de  Rothschild,  de  Francfort; 
du  baron  d’Eichtha),  de  MM.  d’Hirsch;  d’Hermann,  conseiller 
d’État  à Munich;  Bischofsheimer,  de  Bruxelles;  Cramerklett, 
représentant  des  villes  de  Nuremberg  et  Furth,  et  Neuffer,  re- 
présentant de  Ratisbonne  et  d’ Amberg.  On  s’occupe  de  négo- 
cier avec  le  gouvernement  les  conditions  sous  lesquelles  sera 
formée  la  compagnie  qui  effectuera  cette  grande  entre- 
prise. 

La  concession  du  chemin  de  fer  qui  droit  relier  Nuremberg 
à Ratisbonne  et  se  prolonger  jusqu’à  la  frontière  de  la  Bohême, 
paraît  devoir  être  définitivement  accordée  aux  deux  banquiers 
de  la  cour,  MM.  de  Hirsch  et  d’Eichthal.  Ce  chemin  de  fer,  qui 
traversera  une  des  contrées  les  plus  riches  en  minéraux  de  la 
Bavière , rendra  de  grands  services  à ces  provinces , privées 
jusqu’à  ce  jour  de  moyens  de  communication,  et  surtout  faci- 
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litera  le  transport  des  céréales  que  le  nord  de  l'Allemagne  tire 
de  la  Hongrie,  et  qui  sont  apportées  à Ratisbonne  parle  Danube. 

SAXE -ROYALE. 


Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  Jean  s'est  placé,  dès  l'ori- 
gine de  la  lutte  européenne , à la  tête  du  mouvement  qui  tend 
à constituer  en  Allemagne  un  centre  d’influence  nouveau,  formé 
des  États  secondaires.  Ce  n'est  pas,  à dire  vrai,  une  politique 
séparative,  que  ctlle  qu'a  essayée  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  la  Saxe,  M.  de  Beust;  c’est  plutôt  une  politique  d’in- 
dépendance et  de  dignité,  fondée  sur  la  possibilité  d’une  entente 
commune  entre  les  petits  États  et  sur  le  succès  d’une  coalition 
de  ce  genre  déjà  tentée  sur  le  terrain  des  questions  commer- 
ciales. Mais  l’œuvré  de  Bamberg  ne  pouvait  avoir  de  chances 
de  succès  en  matière  politique,  et  c’est  en  vain  que  le  ministre 
saxon  a dépensé  une  activité  et  un  talent  incontestables  dans 
l’essai  impolitique  d’une  ligue  antinationale.  Il  s’est  trouvé,  en 
effet,  que  les  États  secondaires,  en  affectant  l’indépendance,  se 
séparaient  sans  le  vouloir  des  véritables  intérêts  allemands  et 
apportaient  à l’influence  russe  un  concours  peu  patriotique. 

A l’intérieur,  le  gouvernement  saxon  est  entré  franchement 
dans  la  réaction  féodale  et  tous  ses  efforts  tendent  à ressusciter 
les  privilèges  aristocratiques,  si  gravement  atteints  par  la  révo- 
lution de  1818.  Dans  cette  voie,  il  rencontre  des  adversaires 
sérieux,  le  parti  libéral  d’abord  et  môme  aussi  le  parti  conser- 
vateur. L’ordre  équestre  ne  peut  abandonner  sans  résistance 
ses  juridictions  féodales,  même  lorsque  la  connivence  royale 
les  remplace  par  des  avantages  spéciaux  de  nature  à lui  con- 
server toute  son  influence. 

C'est  ainsi  qu’une  loi  substituant  la  juridiction  des  juges  de 
paix  à celle  des  seigneurs  fut  attaquée  à peu  près  par  tout  le 
monde.  Le  Gouvernement  réussit  à la  faire  adopter,  mais  non 
sans  avoir  eu  à subir  les  doléances  et  les  protestations  des 
seigneurs  en  faveur  de  leur  juridiction  patrimoniale.  « J’ai 
cédé,  écrit  l’un  d’eux,  ancien  ministre  d’État  (M.  de  Nostitz 
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Jankendorf),  j’ai  cédé  pour  obéir  respectueusement  au  bon 
plaisir  de  mon  très-gracieux  roi  et  seigneur  féodal , devant, 
comme  fidèle  vassal , me  conformer  à ce  désir ...  » La  protesta- 
tion des  nobles  devant  la  Diète  est  conçue  dans  le  même  esprit  : 
« Les  propriétaires  en  se  soumettant  de  fait  à la  volonté  de 
Sa  Majesté,  ne  reconnaissent  pas  par  cette  soumission  que 
l’abandon  des  droits  que  l'on  a réclamé  d’eux  a été  conforme 
à la  loi  et  à la  constitution.  Ils  protestent,  au  contraire,  de  la 
manière  la  plus  solennelle,  contre  cette  déposition , en  se  ré- 
servant à jamais  les  droits  et  indemnités  garanties  par  la 
charte.  » 

On  voit  ici  se  développer  dans  toute  sa  naïveté , l’esprit  de 
résistance  à la  civilisation  moderne.  Cet  entêtement  rétrograde 
est  d’autant  plus  étrange  en  Saxe,  que  les  privilèges  de  l’aristo- 
cratie y rencontrent  dans  le  Itoi  un  chaleureux  défenseur.  Ainsi, 
la  réforme  judiciaire  qui  nous  occupe , ne  devait  apporter 
à l’ancien  état  de  choses  qu’une  modification  tout  à fait  super- 
ficielle et  nominale.  Les  nobles,  sûrs  de  leur  élection  comme 
juges  de  paix,  retrouveront  sous  ce  nouveau  titre  leur  juridic- 
tion pleine  et  entière. 

La  tûche  du  gouvernement  fut  encore  moins  facile  en  face 
des  passions  que  souleva  un  projet  de  règlement  du  droit  de 
chasse.  Il  s’agissait  de  rendre  aux  seigneurs  dans  toute  son 
intégrité  ce  droit  dont  la  révolution  de  18-48  les  a si  justement 
dépouillés.  Le  Gouvernement  proposait  l’abrogation  de  la  loi 
du  2 mars  18-49,  qui  a reconnu  le  droit  naturel  de  chaque  pro- 
priétaire à la  chasse  sur  son  terrain.  Le  projet  proposait 
d’abolir  ce  droit,  moyennant  indemnité. 

Le  Gouvernement  dut  renoncer  à poursuivre  l’adoption  de 
cette  loi  ; mais  la  première  Chambre  ne  céda  pas  sans  protes- 
tations. 

Lorsque,  le  7 août,  S.  M.  le  roi  Jean  vint  clore  la  session 
des  Chambres,  le  discours  royal  [Voyez  le  texte  à V Appendice) 
rappela,  dans  les  ternies  suivants,  ces  incidents  parlemen- 
taires : 

« En  approuvant  la  loi  sur  les  juges  de  paix,  vous  avez  semé 
le  gertne  de  plus  d’un  bienfait  et  eu  même  temps  vous  avez 
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posé  la  clef  de  voûte  des  travaux  de  la  diète  extraordinaire, 
dont  les  résulats  seront  sur-le-champ  mis  à exécution. 

» Toutefois  je  regrette  qu'on  n’ait  pas  réussi  à s’entendre 
sur  la  loi  concernant  le  droit  de  chasse  sur  les  terres  d’autrui 
et  satisfait  ainsi  à un  sentiment  de  justice  blessé;  je  le  regrette 
d’autant  plus  que  cette  circonstance  m’enlève  l’espoir  bien  fondé 
que  j’avais  de  fermer  par  une  mesure  conciliatrice  la  dernière 
plaie  restant  d’une  époque  éloignée  et  bien  orageuse.  » 

Budget . — Le  budget  du  royaume,  arrêté  pour  chacune  des 
trois  années  de  la  période  financière  1853-57  fut  adopté  le 
1er  août  par  la  seconde  Chambre.  Il  portait,  pour  chacune  des 
trois  années  les  recettes  ordinaires  à 9,040,902  thalers  et  les 
dépenses  ordinaires  à une  somme  égale.  Les  dépenses  ordi- 
naires, pour  la  période  triennale,  étaient  fixées  à la  somme  de 
7,893,550  thalers. 


HANOVRE 

Depuis  l'année  1853,  le  Hanovre  est  sous  l’influence  d’une 
crise  sérieuse.  Le  ministère  présidé  par  M.  de  Scheele,  et  qui 
s’opposait  dans  le  remaniement  des  institutions  nationales  aux 
prétentions  exorbitantes  de  l’ordre  équestre,  avait  dû  céder  la 
place  à une  administration  rétrograde,  plus  disposée  à con-  • 
descendre  aux  désirs  du  roi  Georges  V.  M.  de  Lutkcn,  ministre 
des  finances  et  président  du  conseil  de  cette  administration 
nouvelle,  se  trouva  bientôt  en  présence  de  chambres  hostiles 
et  la  révision  de  la  constitution  de  1848  fut  laissée  prudemment 
dans  l’ombre. 

Telle  était  la  situation  au  commencement  de  l’année  1855. 
Le  roi  Georges  décidé  à rétablir,  par  tous  les  moyens,  excepté 
par  la  violence,  les  institutions  féodales  dans  son  royaume, 
chercha  un  appui  dans  la  Diète  et  obtint  d’elle  une  déclaration 
favorable.  L’assemblée  de  Francfort  l’encouragea  dans  ses 
prétentions  et  lui  promit  au  besoin  contre  toute  résistance  sa 
coopération  fédérale.  La  lutte  était  donc  engagée  entrera  repré- 
sentation nationale  élue  en  vertu  de  la  constitution  de  1848  et 
la  royauté  soutenue  par  deux  décisions  de  la  Diète  germanique., 
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Entre  ces  deux  éléments  hostiles,  le  ministère  de  Lutken  sem- 
blait voué  à l’impuissance,  suspect  qu’il  était  à la  bourgeoisie 
et  au  peuple  à cause  de  ses  tendances  réactionnaires,  aussi 
bien  qu’à  la  noblesse  par  suite  de  ses  scrupules  de  légalité  et 
de  ses  réserves  contre  quelques  prétentions  trop  absolues  du 
parti  féodal. 

Les  Chambres  se  réunirent  le  15  juin.  Il  n’y  eut  pas  de  dis- 
cours d’ouverture,  mais,  le  lendemain,  le  Gouvernement  leur 
adressa  un  message  au  sujet  de  la  révision  de  la  constitution, 
ainsi  qu’un  projet  de  loi  relatif  à la  composition  et  à l’élection 
des  États  du  royaume.  En  voici  les  principales  dispositions  : 

La  première  Chambre  serait  formée  des  princes  du  sang,  des 
chefs  des  maisons  médiatisées  possédant  des  fiefs  dans  le  Ha- 
novre; du  maréchal  et  du  grand-maître  des  postes  héréditaires, 
des  possesseurs  d’un  majorât  de  6,000  thalers  de  revenu,  aux- 
quels le  Roi  aurait  accordé  un  suffrage  viril  héréditaire,  des  deux 
évêques  catholiques,  de  l'abbé  de  Loccum , de  deux  prêtres 
évangéliques  à la  nomination  du  Roi,  d’un  député  de  l’univer- 
sité de  Gottingue , du  commissaire  de  la  dette  publique,  de 
vingt-six  députés  des  Ritterschaften  ayant  au  moins  000  tha- 
lers de  revenu;  enfin,  de  dix-huit  propriétaires  fonciers  jouis- 
sant également  d’un  revenu  de  000  thalers  et  non  éligibles  par 
l’ordre  équestre.  Ces  derniers  députés  seraient  nommés  à deux 
degrés  par  les  assemblées  des  bailliages.  Ce  projet  différait 
essentiellement  de  celui  présenté,  deux  ans  auparavant,  par 
M.  de  Scheele,  en  ce  sens  qu’il  assurait  une  majorité  constante 
à l’ordre  équestre. 

La  seconde  Chambre  renfermerait,  outre  le  commissaire  de  la 
dette  publique  et  quatre  membres  nommés  par  le  Roi,  soixante- 
dix-neuf  députés  des  villes  et  des  villages.  Les  premiers  de- 
vraient avoir  un  revenu  de  300  thalers  en  propriétés  ou  en 
rentes.  Les  fonctionnaires  publics  auraient  besoin  de  l’autorité 
supérieure  pour  siéger  dans  l’une  ou  l’autre  Chambre.  En  ac- 
ceptant une  fonction  publique,  les  députés  perdraient  leurs 
droits  de  représentant.  Les  ministres  auraient  le  privilège 
d’entrer  dans  les  deux  Chambres  et  de  prendre  part  à leurs 
délibérations. 
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Le  message  était  accompagné  d’un  long  préambule  qui  fai- 
sait  ressortir  la  nécessité  où  se  trouvait  le  gouvernement,  par 
suite  des  décisions  de  la  Diète,  de  réviser  les  dispositions 
constitutionnelles  renfermées  dans  la  loi  du  5 septembre  1848. 
Le  ministère  y rappelait  les  efforts  du  gouvernement  du  Roi  pour 
rétablir  Tordre  au  moyen  de  la  législation  antérieure.  Il  an- 
nonçait que  les  négociations  entamées  avec  les  États  pour  at- 
teindre ce  but  ayant  duré  de  longues  années  sans  amener  de 
résultats,  les  corporations  s’étaient  de  nouveau  adressées  à 
Francfort  pour  obtenir  justice. 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  le  Gouvernement  n’avait  pas, 
selon  lui,  d’autre  alternative  que  de  faire  à la  Diète  la  déclara- 
tion demandée  depuis  si  longtemps  et  qu'il  était  de  son  devoir 
d'émettre.  A la  suite  des  décisions  fédérales  en  date  des  12  et 
19  avril  1855,  le  Gouvernement  avait  choisi,  parmi  tous  les 
moyens  qui  se  trouvaient  à sa  disposition,  celui  qui  lui  per- 
mettait de  présenter  à la  ratification  de  l’assemblée  généraie 
des  États  les  modifications  qu’il  était  urgent  d’apporter  à l’acte 
de  1848.  Il  ne  doutait  pas  que  la  connaissance  de  la  situation 
des  affaires  du  royaume  ne  la  décidât  à accepter  une  mesure 
qui  pouvait  seule  assurer  le  bonheur  du  pays  ; mais  il  annonçait 
que,  si  son  espoir  était  trompé,  cela  ne  l’empêcherait  pas  de 
satisfaire  aux  prescriptions  de  la  Diète. 

Le  premier  acte  des  députés  fut  de  demander  communica- 
tion des  notes  échangées  entre  le  cabinet  et  la  Diète  de  Franc- 
fort. Cette  communication  ayant  été  refusée,  les  Chambres 
émirent  un  vote  de  défiance  contre  le  ministère.  Le  Roi  ré- 
pondit à cette  manifestation  parlementaire  par  une  ordon- 
nance de  prorogation  indéfinie.  Le  ministère,  resté  seul  en 
présence  de  l’autorité  royale  et  des  prétentions  de  Tordre 
équestre,  voulut  s’arrêter  dans  la  voie  de  la  réaction.  Il  n’était 
plus  temps.  M.  de  Lutken  et  ses  collègues  durent  se  retirer. 
M.  le  comte  de  Kielmansegge  fut  nommé  président  du  conseil, 
avec  les  portefeuilles  des  finances  et  de  la  maison  du  Roi. 
M.  Bornes  remplaça,  à l’intérieur,  M.  Wedemeyer;  M.  le  comte 
de  Platen  succéda,  aux  affaires  étrangères,  à M.  de  Lentze; 
M.  Bothmer,  aux  cultes,  à M.  Bergmann;  M.  Deken,  à la 
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justice,  à M.  Buscli.  Seul,  M.  le  général  Brandis  conserva  le  por- 
tefeuille de  la  guerre,  et  c’était  justice,  car  cet  officier  distin- 
gué a reconstitué  sur  un  pied  admirable  l’armée  hanovrienne. 

Le  premier  soin  du  nouveau  ministère  fut  de  dissoudre  défi- 
nitivement les  Chambres,  de  promulguer  la  constitution  nou- 
velle, et  de  convoquer,  pour  le  mois  de  décembre,  les  col- 
lèges électoraux  sur  les  bases  de  cette  constitution.  L’effet 
produit  par  ces  mesures  dans  le  pays  fut  déplorable.  Des 
fonctionnaires  publics  protestèrent  par  leurs  paroles  ou  par 
leurs  actes,  et  il  fallut  qu’un  décret  royal  menaçât  de  destitu- 
tion tous  ceux  qui  se  permettraient  de  juger  les  décisions  de 
l’autorité  supérieure.  ( Voyez  à V Appendice  la  proclamation  de 
la  constitution  modifiée  et  le  décret  relatif  aux  infractions  des 
fonctionnaires  publics.  ) 

C’est  dans  ces  circonstances  défavorables  que  s’annonçait  la 
session  de  1856. 

A l’extérieur,  la  politique  hanovrienne  a suivi  la  meme  mar- 
che. D’abord  peu  disposé  à subir  les  influences  anti-nationales 
du  parti  russe  en  Allemagne,  le  gouvernement  du  roi  Georges  V 
a fini  par  s’y  livrer  et  par  témoigner  de  son  antipathie  pour  la 
cause  des  puissances  occidentales. 

Budget.  — Le  budget  du  Hanovre,  pour  1855-56,  se  solde 
par  un  excédant  de  recettes  sur  les  dépenses. 


Les  recettes  sont  fixées  à 9,070,235  thaï.  5 gr. 

Les  dépenses,  A 8,612,5G7  8 

Excédant 457,607  » 

Les  recettes  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 


Caisses  dos  bailliages 

I mtiAI s ..  ................. 

. ...  1,710,000  thaï. 

5,298,200 

» gr, 
» 

Forêts  et  mines  du  Harz  supérieur. . . . . . 

50,000 

» 

Mines  du  Harz  intérieur , 

u 

Mines  de  charbon  de  terre 

45,000 

» 

Salines.. 

2,900 

» 

Pierres  i\  chaux  de  Lunebourg 

20,000 

» 

A reporter 

, ...  7.171,670 

T> 
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Report 7,171,670  » 

Péages 333,650  » 

Postes 162,700  » 

Chemins  de  fer,, . 920,000  » 

Péages  et  pontonnage  de  l'administration  des 

chaussées 208,000  » 

Produits  de  la  loterie 55,000  » 

Droits  casuels  des  autorités  supérieures 60,000  » 

Intérêts  des  capitaux  actifs 120,899  91 

Autres  recettes  immédiates.. 24,999  12 

Paiement 12,316  02 


Total  égal 9,070,233  05 


WURTEMBERG. 


La  cour  de  Stuttgart  a,  dès  l’origine  de  la  crise  européenne, 
pris  parti  pour  la  politique  qui  a donné  naissance  à la  coalition 
de  Bamberg.  On  s’en  étonnera  peu  si  l'on  pense  que  le  parti 
russe  est  tout-puissant  à Stuttgart.  A sa  tète  sont  placés  le 
prince  Charles,  fils  aîné  du  roi  Guillaume  Ier,  et'  la  princesse 
royale,  grand’duchesse  Olga  de  Russie.  La  première  femme 
du  roi  Guillaume  était,  on  le  sait,  une  fille  de  l’empereur  Paul 
de  Russie,  la  grand’duchesse  Catherine.  Parmi  les  gendres 
du  Roi,  deux  seulement,  le  prince  de  Saxe- Weimar  et  le  Roi 
de  Néerlande , Guillaume  III,  se  sont  montrés  favorables  à la 
cause  de  la  civilisation  moderne.  Les  deux  autres,  le  prince 
Frédéric  de  Wurtemberg  et  le  comte  de  Neipperg,  sont  des 
créatures  déclarées,  le  premier  de  la  Russie,  le  second  de 
l’Autriche.  Malgré  ces  circonstances  spéciales,  le  roi  Guil- 
laume Ier  a su  s’arrêter  sur  la  pente  et  amortir,  au  moins  en  ce 
qui  concernait  la  politique  extérieure,  les  passions  opposées. 
II  est  résulté  de  cette  sagesse  une  attitude  passive  convenable 
à la  position  secondaire  du  royaume.  Les  Chambres  votèrent 
les  3 millions  de  florins  réclamés  pour  la  mise  sur  pied  de 
guerre  et  qui  devaient  être  trouvés  au  moyen  d’un  emprunt 
qui  fut  souscrit  à 4 1/2  p.  100  par  la  maison  Rothschild,  de 
Francfort,  et  par  plusieurs  banquiers  de  Stuttgart. 
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Après  une  longue  prorogation,  les  États  de  Wurtemberg 
avaient  repris  leurs  séances  en  novembre  4851,  mais  avec  des 
froissements  que  pouvaient  faire  prévoir  à l’avance  les  ten- 
dances réactionnaires  du  cabinet  présidé  par  M.  de  Linden. 

Le  premier  engagement  entre  l’opposition  et  le  Gouverne- 
ment eut  lieu  à propos  d’un  projet  qui  modifiait,  à l’avantage 
de  la  noblesse,  le  système  électoral  des  municipalités  du 
royaume.  Le  ministère  tenait  à ce  que  'les  maires  fussent, 
comme  par  le  passé , nommés  à vie,  et  que  leur  élection  fût 
soumise  à la  confirmation  du  Gouvernement  : f opposition, 
c'est-à-dire  la  majorité,  proposait  de  ne  les  élire  que  pour  six 
ans.  Le  ministère  voulait  que  les  conseils  municipaux  (Gemein- 
derath)  fussent  nommés  par  trois  catégories  d’électeurs,  ba- 
sées sur  la  quotité  de  l’impôt.  Les  Chambres , appuyées  dans 
leur  opposition  par  une  protestation  du  conseil  municipal  de 
Stuttgart,  et  par  des  pétitions  nombreuses,  repoussèrent  le  pro- 
jet à une  voix  de  majorité,  45  contre  4-4. 

Deux  discussions  assez  vives  eurent  encore  lieu  à l’occasion 
du  budget  du  ministère  de  la  justice  : l’une  au  sujet  des  juifs  ; 
l’autre  au  sujet  du  for  privilégié  de  la  noblesse. 

Quoique  le  Wurtemberg  ait  eu  dès  l’année  4819  une  consti- 
tution très-libérale  et  qui  n’a  pas  été  changée  depuis,  même  à 
la  suite  des  événements  de  48-48,  on  y trouve  encore  des  restes 
de  l’organisation  sociale  du  moyen  fige.  Ainsi  le  droit  de 
bourgeoisie  n’y  appartient  qu’aux  membres  des  trois  com- 
munions chrétiennes  reconnues  par  le  traité  de  Westphalie. 
Les  juifs  forment  une  commune  à part,  et  des  hommes  très- 
éminents  pensent  que  si  on  admet  les  juifs  dans  le  sein  de  la 
commune  chrétienne,  ils  y apporteront  la  ruine  et  la  dissolu- 
tion. L’opposition  démocratique  de  la  seconde  Chambre  pro- 
posait de  mettre  fin  à cette  inégalité. 

Up  autre  reste  de  la  société  féodale,  c’est  le  for  privilégié  de 
la  noblesse.  Quand  fut  rédigé,  en  4815,  l’acte  fédéral,  on 
voulut  conserver  aux  maisons  médiatisées  quelques  restes  de 
leur  ancienne  situation,  et  on  leur  laissa,  entre  autres  droits, 
celui  d’être  soustraites  à la  juridiction  de  la  police  et  des  tri- 
bunaux ordinaires  et  d’être  jugées  par  un  tribunal  particulier; 
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c'est  ce  qu’on  appelle  le  forum  privilegiatum . Ce  privilège 
introduit  dans  l’acte  fédéral,  en  faveur  de  l’ancienne  noblesse 
immédiate,  il  s’est  agi  de  l’étendre  à toute  la  noblesse  du 
royaume  et  même  aux  nobles  de  création  nouvelle,  le  roi  les 
faisant  au  même  titre  que  pouvait  avoir  autrefois  l’empereur. 
On  proposait,  dans  la  seconde  chambre,  de  restreindre  le  for 
privilégié  à l’ancienne  noblesse  immédiate. 

La  discussion  du  budget  des  chemins  de  fer  révèle  un  fait 
assez  singulier.  Les  recettes,  au  Wurtemberg,  suffisent  tout 
juste  pour  équilibrer  les  dépenses.  Si  les  chemins  de  fer  ap- 
apartenaient  à des  particuliers  au  lieu  d’appartenir  à l'État,  la 
spéculation  serait  mauvaise;  mais  l’État  y trouve  ses  bénéfices, 
sous  d’autres  formes,  dans  l’augmentation  dos  relations  com- 
merciales et  de  la  consommation  générale.  Cette  faiblesse  de 
recettes  tient  au  bon  marché  des  places  de  2e  et  de  3e  classe, 
les  seules  que  l’on  prenne.  Les  premières  ne  sont  occupées 
que  par  des  étrangers  ignorants  des  usages  de  l’Allemagne, 
ou  par  des  princes  souverains.  Un  membre  de  la  chambre 
proposa  de  hausser  le  prix  des  secondes  ou  de  les  supprimer 
en  les  rendant  moins  commodes.  On  se  réunit  contre  cette 
proposition,  qui  aurait  eu  pour  effet  de  faire  monter  le  chitïre 
des  recettes  aux  dépens  des  habitudes  parcimonieuses  des 
voyageurs.  On  évalua  la  recette  des  chemins  de  fer,  pour  les 
trois  ans  de  l’exercice  futur,  à un  chiffre  de  3,  405,000  florins. 

Le  chapitre  des  postes  présentait  un  résultat  plus  favorable. 
Le  revenu  net  se  montait,  pour  trois  ans,  à 420,070  florins,  ce 
qui  donnait  à l’État  un  intérêt  de  A 1/2  pour  100  du  capital 
employé  à racheter  ce  service  du  prince  de  la  Tour  et  Taxis. 

Le  budget  wurtembergeois,  pour  la  période  financière  1855- 
1858,  donnait  en  somme,  au  chapitre  dc3  dépenses,  les  prévi- 
sions suivantes  : 

Pour  1855-56 12,880,481  fl.  40  kr. 

Pour  1856-57 12,522,140  38 

Pour  1857-58 12,741,550  12 

Total.; 38,144,175  30 

Ces  dépenses  doivent  être  couvertes  : 
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lo  Par  lo  produit  des  domaines i 3,965,308  fl.  41  kr. 

2°  Par  les  impôts  directs 1 2,450 ,<XX)  » 

3°  Par  les  impôts  indirects 11,739,805  » 

Total 38,155,113  il 

L’excédant,  d’après  ces  prévisions,  serait  de  10,398  11.  ti  kr. 
Cet  excédant  serait  produit  par  une  augmentation  de  l’impôt 
foncier,  des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement,  ainsique  par 
le  rétablissement  de  l’accise,  mesures  qui  feraient  retrouver 
avec  usure  la  somme  annuellement  perdue,  depuis  1848,  par 
suite  du  rachat  des  dîmes  et  redevances  seigneuriales.  C’était 
là  la  seule  cause  du  déficit  annuel  des  budgets  wurtember- 
geois. 

Les  travaux  des  Chambres,  pendant  celle  session  orageuse, 
comprennent  encore  une  loi  relative  au  droit  de  résidence  et 
de  bourgeoisie  dans  le  royaume,  pour  les  étrangers;  une  loi 
qui  met  en  tutelle  un  certain  nombre  de  communes  incapables 
de  s’administrer  elles-mêmes  ; une  loi  accordant  aux  israélites 
le  droit  de  bourgeoisie  et  de  commerce,  mais  non  les  droits 
politiques,  que  le  Gouvernement  eût  consenti  à leur  octroyer 
sans  l’opposition  des  Chambres  ; une  loi  autorisant  et  réglant 
les  mariages  mixtes,  à l’exception  de  ceux  contractés  entre 
juifs  et  chrétiens;  une  loi  concernant  l’administration  fores- 
tière; une  autre  augmentant  l’état  militaire  du  royaume  pour 
la  période  1853-57;  une  loi  sur  le  régime  des  prisons,  dimi- 
nuant la  durée  de  l’emprisonnement  et  augmentant  la  sévérité 
du  régime  intérieur  des  établissements  de  répression. 

Ces  lois  indispensables  une  fois  votées,  les  Chambres  dessi- 
nèrent leur  opposition  par  des  refus  d’allocations  demandées 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  cabinet  déclara  que 
les  dépenses  refusées  seraient  faites  nonobstant  les  désirs  expri- 
més par  les  Chambres,  et,  le  17  août,  la  crise  se  résolut  par 
une  dissolution  ( Voyez  le  décret  à Y Appendice), 

Tout  n’était  pas  fini  par  cette  mesure  violente.  Les  élections 
nouvelles  furent  terminées  au  1 5 novembre,  et  elles  se  firent  sous 
la  présidence  d'un  nouveau  ministre  qui  remplaça  M.  de  Lin- 
den, M.  lo  baron  de  Hiigel,  ministre  do  Wurtemberg  à Vienne, 
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plus  impopulaire  encore  que  son  prédécesseur.  Aussi  le  résul- 
tat en  fut-il  défavorable  au  Gouvernement,  et  on  pouvait  pré- 
voir que  la  crise  parlementaire  de  1855  se  reproduirait  l'année 
suivante. 

Les  comptes  de  la  caisse  d’épargne  de  Stuttgart,  compre- 
nant les  opérations  du  50  juin  1854  au  30  juin  1855,  donnent 
les  chiffres  suivants  : 


Pendant  l'exercice  1854-1855,  il  a été  effectué  20,680  versements  d'en- 


semble  509,940  II. 

Et  14,493  remboursements 432,813 

Il  y a doue  une  augmentation  dans  le  capital  de 167,100 

Soit  331,000  f. 


L’ensemble  des  opérations  depuis  le  1er  juin  1818,  se  compose  de  370,844  ver- 


sements montant  il 12.171 ,464  fl. 

Et  de  289,767  remboursements  montant  d 9,602,536 

Il  en  résulte  un  solde  de 2,569,000 

Soit  5,394,700  fr. 


GRAND-DUCHÉ  DE  RADE. 

Le  gouvernement  du  prince  Louis  de  Bade  a tenu,  dans  la 
crise  européenne,  la  place  que  réclamait  la  position  spéciale 
du  grand-duché.  M.  le  général  Ludwig,  président  du  départe- 
ment de  la  guerre,  a su  donner  à l’armée  du  grand-duché  une 
attitude  convenable,  et  le  prince,  malgré  l'union  de  sa  fille 
avec  le  prince  royal  de  Prusse,  n’en  a pas  moins  marché  de 
concert  avec  l’Autriche.  Le  grand-duché  ne  désarma  qu’après 
l'Autriche  elle-même. 

Les  Chambres  badoises  se  réunirent  le  26  novembre  ( Voyez 
à V Appendice  le  discours  d’ouverture). 

Parmi  les  projets  de  loi  annoncés  à l’avance  dans  le  discours 
du  prince -régent,  il  en  était  deux  surtout  qui  donneraient 
lieu  à des  débats  importants.  Le  premier,  relatif  à l’économie 
communale,  avait  pour  objet  d'établir  une  plus  juste  réparti- 
tion des  charges  de  la  commune  entre  les  intéressés.  Jusqu’ici, 
les  grands  propriétaires  fonciers,  la  plupart  anciens  seigneurs 
de  la  commune,  et  par  conséquent  non  bourgeois,  étaient  im- 
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posables,  à merci , pouvait-on  dire , par  un  conseil  municipal 
dans  lequel  ils  ne  siégeaient  pas.  Cet  état  de  choses,  qui  a déjà 
donné  lieu  à de  fréquentes  réclamations  depuis  1830,  devait 
être  changé  par  le  projet  de  loi  en  question.  Le  second  projet 
sc  rattachait  au  premier;  il  avait  pour  but  d'établir  une  plus 
égale  répartition  des  biens  fonciers  communaux  entre  les 
membres  de  la  commune,  et  proposait,  à cet  effet,  de  dépos- 
séder ceux  qui  détenaient  ces  biens  actuellement,  afin  de  faire 
à nouveau  le  partage  des  territoires  des  communes.  Il  serait , 
du  reste,  libre  aux  conseils  municipaux  d’user  ou  de  ne  pas 
user  de  cette  loi,  suivant  les  intérêts  des  communes  respec- 
tives. 

Finances . — M.  Reggenauer,  ministre  des  finances,  déposa  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  le  budget  des  années  1836  et  1857,  et 
motiva,  dans  un  intéressant  exposé,  l'augmentation  d’impôts 
nécessaire  pour  rétablir  l’équilibre  dans  l’économie  de  l’État. 

Ce  document  présentait  un  tableau  fidèle  de  la  situation 
financière  du  grand-duché. 

Les  dépenses  de  l’exercice  1856  y sont  évaluées  à la  somme 
de  10,608,007  florins.  Celles  de  1855  n’avaient  été  fixées  qu’à 
40,101,487  florins.  L’augmentation  des  dépenses  est  donc  de 
506,520  florins.  Toutefois,  elle  n’est  point  en  réalité  aussi 
forte,  puisque  certaines  sommes  importantes  portées  au  bud- 
get extraordinaire  de  1855  se  trouvent  reportées  dans  le  bud- 
get ordinaire , auquel  elles  appartiennent  par  leur  destination 
ou  leur  origine. 

Voici  la  part  de  cette  augmentation  de  dépense  affectée  à 
chaque  branche  de  l’administration  : 


Ministère  d’État 35,464  fl. 

Affaires  étrangères  et  maison  grand-ducale 1,420 

Justice 24,584 

Finnaces 145,780 

Guerre 353,774 


Total 561,022 


dont  il  faut  déduire  31.502  florins  qui  se  trouvent  retranchés  du 
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budget  ordinaire  du  ministre  de  l'intérieur,  au  chapitre  de  la 
voirie  et  des  travaux  hydrauliques. 

Ces  chiffres  établis,  le  ministre  s'appliquait  à justifier  pour 
chaque  département  les  allocations  supplémentaires  récla- 
mées; arrêtons-nous  aux  deux  plus  importantes.  Le  ministère 
des  finances  obtenait  4-45,700  florins  pour  couvrir  les  frais  de 
mesurage  et  de  cadastre  qui  retomberaient  en  entier  sur  le 
budget  ordinaire,  et  pour  parer  aux  charges  nouvelles  de  la 
dette  récemment  augmentée.  Le  montant  des  rentes  pour  1856 
avait  été  estimé  à 43,038  florins  de  plus  que  pour  1855. 

Le  ministère  de  la  guerre  se  fondait , pour  réclamer  une 
augmentation  de  353,774  florins,  sur  les  charges  imposées  par 
la  Confédération  pour  la  mise  sur  le  pied  de  guerre.  En  outre,  il 
faisait  passer  au  budget  ordinaire  toutes  les  sommes  allouées 
autrefois  extraordinairement  et  consacrées  à l'amélioration  de 
l'instruction  militaire  et  de  l’équipement  de  l'infanterie  et  de 
l’artillerie.  Quant  au  budget  de  1857,  il  présentait  une  légère 
diminution  de  15,203  florins,  et  se  trouvait,  par  conséquent, 
établi  sur  le  pied  de  10,592,804  florins. 

Pour  faire  face  aux  besoins  de  l’État,  le  ministre  reconnais- 
sait qu’il  pourrait  proposer  une  nouvelle  augmentation  de  la 
dette  publique  ; mais  c'était  là , disait-il , une  mesure  que  des 
circonstances  impérieuses  et  passagères  pouvaient  seules  justi- 
fier. Le  grand-duché  a déjà  usé  de  cet  expédient,  et  d’ailleurs 
les  pertes  qu’il  a subies  depuis  1848  ont  considérablement 
augmenté  sa  dette.  Au  1er  janvier  4848,  elle  n’était  que  de 
45,099,676  florins  34  kreutzers.  Au  1er  janvier  1856,  elle  s'élè- 
verait à 23,500,000  florins.  M.  Reggenauer  en  déduisait  l’in- 
opportunité d’un  semblable  moyen  financier. 

Après  avoir  examiné  toutes  les  branches  de  revenu  qui  ne 
sauraient,  sans  inconvénients,  être  soumises  à de  plus  forts 
rendements,  il  exposait  que  la  propriété  foncière  et  immobi- 
lière est  encore  imposée  d’après  les  évaluations  très-modérées 
faites  de  1800  à 1809,  et  cela  malgré  l’accroissement  constaté 
de  leur  valeur  depuis  quarante-cinq  ans.  En  outre,  le  capital 
foncier  et  immobilier  se  trouve  aujourd’hui  avoir  été  dégrevé 
presque  gratuitement  d’obligations  fort  lourdes  qui  lui  incoin- 
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baient  par  suite  de  mesures  politiques  ou  administratives,  telles 
que  la  suppression  d’anciennes  taxes;  le  transport,  à la  charge 
de  l'État,  de  sommes  importantes  dues  par  les  communes; 
l'abolition  de  certaines  charges  de  voirie,  de  milice,  de  tribu- 
naux ; le  rachat  des  corvées,  des  dîmes , la  suppression  des 
droits  féodaux,  etc.  Aussi  le  ministre,  s’appuyant  d’autre  part 
encore  sur  l’état  llorissant  de  l'agriculture,  concluait-il  que 
la  propriété  foncière  et  immobilière  peut  aisément  supporter 
une  élévation  d’impôt,  et  que  c’est  à elle  qu’il  faut  s'adresser 
pour  rétablir  l’équilibre  du  budget.  Le  gouvernement  propo- 
sait donc  d’élever  à 23  kreutzers  pour  100  florins  de  capital 
foncier  et  immobilier  les  impositions  payées  depuis  1820  sur 
le  pied  de  19  kreutzers.  Les  capitaux  eux-mêmes  subiraient 
une  augmentation  de  4 kreutzers,  et,  au  lieu  de  payer  6 kreut- 
zers, ils  payeraient  10  kreutzers  par  100  florins. 

Le  ministre  des  finances  terminait  son  rapport  en  promettant 
à la  Chambre  que  le  Gouvernement  apporterait  toujours  la  plus 
grande  modération  dans  ses  demandes,  et  il  établissait,  par  le 
tableau  des  recettes  et  des  dépenses,  que  les  années  1850 
et  1857  présenteraient  un  excédant,  en  faveur  de  l’État,  de 
277,119  florins,  les  dépenses  étant  évaluées  à 21,200,811  flo- 
rins, et  la  recette  à 21,477,930  florins.  Cet  excédant  fournirait 
un  fonds  de  réserve  pour  les  dépenses  extraordinaires  : et,  si  les 
circonstances  le  permettaient , il  aiderait  à la  suppression  de 
quelques-unes  de  ces  dépenses  lors  de  l’établissement  du 
budget  de  1856. 

Le  total  des  recettes  du  Grand-Duché,  frais  do  perception 
compris,  s’est  élevé,  en  1855,  à 20,176,561  fl.  (à  raison  de 
2 fr.  16  e.  le  florin).  Les  dépenses  ont  monté  à 20,21 1,279  11. 
et,  avec  les  dépenses  extraordinaires,  à 22,297,452  fl.  10  kr. 

Dans  ces  chiffres , le  budget  des  chemins  de  fer  entre  pour 
0,089,0V8  aux  recettes  et,  aux  dépenses,  pour  3,265,624.  Le 
budget  des  postes,  pour  2,307,480  aux  recettes  ; 1 ,846,230  aux 
dépenses.  Le  budget  de  la  caisse  d’amortissement  des  chemins 
de  fer  donne  16,856,147  11.  ; celui  des  bains,  292,880. 

Une  circulaire  par  laquelle,  à la  fin  de  l’année  1854,  le 
gouvernement  grand -ducal  uotilia  aux  autorités  la  convention 
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conclue  entre  lui  et  le  Saint-Siège,  pour  le  règlement  du  diffé- 
rend ecclésiastique,  contenait  en  résumé,  les  dispositions 
suivantes  : 

1°  Les  dispositions  de  la  convention  relative  à l'administra- 
tion des  biens  ecclésiastiques  supprimant  les  motifs  qui  avaient 
rendu  une  instruction  nécessaire  contre  l’archevêque,  S.  A.  R. 
le  régent  retire  l’autorisation  de  procéder  à cette  instruction. 

2°  On  mettra  en  liberté  les  ecclésiastiques  ou  les  laïques 
détenus  pour  avoir  exécuté  les  ordonnances  de  l’archevêque  de 
Fribourg  relatives  à l’administration  diocésaine  ou  à celle  des 
biens  ecclésiastiques.  Les  instructions  commencées  à cet  égard 
seront  abandonnées. 

3°  Pendant  la  durée  des  négociations,  l’archevêque  nommera 
aux  cures  vacantes  des  desservants  qui  recevront  du  Gouverne- 
ment les  émoluments  usités  jusqu’ici.  Il  en  sera  de  même  des 
curés  ou  desservants  nommés  jusqu’à  ce  jour  par  l’archevêque. 

4°  En  ce  qui  concerne  l’administration  des  biens  ecclésias- 
tiques appartenant  à la  catégorie  des  fonds  locaux , on  suivra 
les  mêmes  règles  qu’avant  la  discussion. 

5°  Les  ordonnances  ministérielles  du  18  avril  et  des  G et 
18  mai  de  cette  année  sont  révoquées.  Les  autorités  locales 
sont  chargées  de  rétablir  dans  les  conseils  de  fabrique  les 
membres  qui  en  étaient  sortis  par  suite  de  la  discussion , et 
d’en  faire  sortir  ceux  qui  y étaient  entrés  provisoirement  pour 
les  mêmes  causes. 


SAXE-WEIMAR. 

Le  dernier  recensement,  opéré  en  décembre  1835,  a constaté 
que  la  population  du  grand-duché  de  Saxe- Weimar  s’élevait  à 
203,887  âmes.  A l’époque  du  recensement  de  1852,  le  grand- 
duché  comptait  202,521  âmes.  Il  ressort  de  la  comparaison  de 
ces  deux  chiffres  une  augmentation  de  1,363  habitants  pour  les 
trois  dernières  années. 


SAXE-COBOURG-GOTHA. 

Plus  indépendant  que  beaucoup  de  plus  grands  princes d’ Aile- 
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magne,  le  grand-duc  Ernest  II  a su  allier  à son  patriotisme 
souverain  allemand  des  sympathies  hautement  avouées  pour 
cause  des  puissances  occidentales. 

Son  Altesse  Royale  le  duc  Ernest  de  Saxe -Cobourg  a fait 
représenter,  au  mois  de  septembre,  à l’Opéra  de  Paris,  un 
opéra  en  trois  actes,  Sainte-Claire.  Malgré  l’absurde  livret  d'un 
belge,  M.  Oppelt,  l'auguste  compositeur  a obtenu  sur  la  pre- 
mière scène  du  monde  un  succès  véritable  et  ce  n’a  pas  été  un 
spectacle  peu  intéressant  que  celui  d’un  prince  artiste  s'expo- 
sant aux  chances  d’une  lutte  publique  et  méprisant  le  succès 
banal  et  inévitable  d’un  auditoire  officiel. 

BRUNSWICK. 

S.  A.  R.  le  duc  Guillaume  de  Brunswick  (né  le  25  avril  1806, 
il  règne  depuis  le  25  avril  1831),  a montré  dans  la  lutte  d’in- 
lluence  qui  partageait  l’Allemagne  au  sujet  de  la  grande  lutte 
européenne , une  indépendance  assez  rare  chez  des  souverains 
plus  puissants. 

A l’intérieur,  sa  politique  libérale  a su  contenir  les  tendances 
rétrogrades  de  la  noblesse,  dévouée,  comme  dans  presque 
toutes  les  cours  allemandes,  aux  principes  de  la  féodalité  et  à 
l’influence  de  la  Russie. 

Le  duché  de  Brunswick,  dont  la  superficie  est  de  3,777  kilom. 
carrés,  et  dont  la  population  atteint  le  chiffre  de  271 ,208  habi- 
tants, a un  budget  dont  les  recettes  ont  été  fixées,  pour  l’époque 
financière  de  1855-1837,  à 4,219,000  thalers,  ainsi  décompo- 
sés : en  1855,  1,-400,000;  en  185G,  1,406,000;  en  1857, 
1,407,000. 

La  dette  du  duché , au  1er  janvier  1855,  atteignait  le  chiffre 
de  7,163,524  thaï.,  dont  4,078,000  pour  les  chemins  de  fer. 
La  dette  de  la  chambre  des  finances  (création  de  1845),  con- 
siste en  30,025,108  thaï. 

L’état  militaire  du  duché  comporte  5,339  hommes. 
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NASSAU. 

La  diète  du  duché  de  Nassau  eut  à s’occuper,  cette  année, 
d’un  de  ces  projets  rétrogades  que  certains  gouvernements  de 
l'Allemagne  ne  cessent  de  reproduire,  comme  les  ballons  d’es- 
sai d’une  réaction  politique  dans  le  sens  féodal  et  absolu.  Une 
loi  sur  la  chasse,  conçue  dans  cet  esprit  attardé,  ne  fut  adoptée 
dans  la  session  de  1855  qu’après  une  vive  résistance  de  la 
seconde  Chambre. 

La  superficie  du  duché  est  de  4,809  kil.  carrés  ; sa  population 
en  1854,  de  428,819  habitants.  Le  budget  de  1855  évalue  les 
dépenses  à 3,951,386  fi.  Les  recettes  se  composent  de 
2,822,019  fi.,  pour  les  domaines  et  les  impôts  indirects,  et 
de  273,051  fl.  22  kr.,  pour  les  impôts  directs.  La  dette  monte, 
en  capital , à 8,400,000  fl.  Le  contingent  fédéral  est  de 
5,498  hommes,  y compris  la  réserve. 

MECKLEMBOURG-SCHWERIN. 

Le  bnget  présenté  par  le  Gouvernement  du  grand-duc  pour 
l’année  financière  comptant  de  juin  en  juin  1853-54,  se  solde 
par  un  déficit  de  137,280  rthlrs.  Les  recettes  y sont  portées 
pour  3,292,748,  les  dépenses  pour  3,430,028. 

OLDENBOURG. 

Le  grand-duché  d’Oldenbourg  est  un  des  petits  États  de 
l’Allemagne  qui  se  sont  le  plus  complètement  inféodés  à la 
politique  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  Le  grand-duc  Pierre 
(né  le  8 juillet  1827,  régnant  depuis  le  27  février  1853),  a ma- 
rié sa  cousine  avec  un  des  grands-ducs  fils  de  l’empereur  Nico- 
las. Cette  union  a resserré  encore  les  liens  qui  unissaient  les 
ducs  d’Oldenbourg  à la  maison  impériale  de  Russie.  Aussi 
a-t-on  vu  l’Oldenbourg  favoriser  la  contrebande  de  guerre  faite 
au  profit  de  la  Russie,  et  s’opposer  énergiquement  aux  tenta- 
tives d’enrôlement  pour  le  compte  de  la  légion  étrangère 
anglaise. 
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Le  29  mai,  le  ministre  d’État  publia  l’ordonnance  suivante  : 
« Il  est  porté  à la  connaissance  du  public  que  la  ci-devant 
seigneurie  de  Kniphausen,  du  comté  de  Bentinck,  a été  par 
suite  de  contrats  passés  avec  la  famille  comtale  de  Bentinck, 
incorporée  au  duché  d’Oldenbourg,  et  que  le  droit,  dont  elle 
a joui  jusqu’ici,  d’avoir  un  pavillon  en  propre , a cessé,  sur  la 
résolution  du  gouvernement  de  S.  A.  R.  le  grand-duc.  » 

La  seigneurie  de  Kniphausen  était  le  plus  petit  État  de 
la  Confédération  germauique.  Sa  population  ne  s'élevait  qu’à 
3,500  habitants , répartis  en  trois  paroisses , et  son  étendue 
n’était  que  de  -4,500  hectares.  Elle  fut  réunie,  en  1813,  au  grand- 
duché  d’Oldenbourg;  mais  le  congrès  de  Vienne  n’ayant  pas 
statué  sur  éette  incorporation,  la  famille  de  Bentinck  maintint 
et  fit  reconnaître,  par  l’arbitrage  de  Berlin  du  8 juin  1826,  les 
droits  auxquels  elle  renonçait  aujourd'hui. 

HESSE -ÉLECTORALE. 

Le  budget  de  la  Hesse-ÉIcctorale  a été  réglé  ainsi  qu’il  suit, 
pour  1852-1834  : 


Recettes 4,158,480  thaï.  12,475,440  thaï. 

Dépenses  pour  1852 4,653,930  ) lîOMnoft 

Dépenses  pour  1 853-54 9,278,860  ) 

Déficit 485,7831/2  1,457,350 


HESSE-  GRAND  -DUC  ALE. 

Bien  que  les  relations  eussent  été  officiellement  rétablies, 
depuis  plusieurs  mois,  entre  le  grand-duché  et  la  Prusse,  la 
situation  était  toujours  difficile.  Une  entrevue  qui  eut  lieu,  dans 
les  premiers  jours  d’octobre,  entre  le  grand-duc  et  le  roi  Fré- 
déric-Guillaume. dans  le  parcours  en  chemin  de  fer  de  Franc- 
fort à Mayence,  fit  disparaître  les  motifs  d’aigreur  qui  ro- 
gnaient entre  les  deux  souverains. 

Le  budget  de  la  Hesse-Grand-Ducale,  pour  la  période  finan- 
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cière  1834-56  fut  présenté  réglé  à l’avance  sur  les  bases  sui- 
vantes : 


Recettes  annuelles 7,601,808  fl. 

Dépenses 7,867,182 

Ces  chiffres  ont  été  modifiés  par  le  vote.  Le  premier  a été 
porté  à 7,650,089;  le  second  a été  abaissé  à 7,782,460. 

HESSE  -HOMBOURG. 

Le  budget  de  Hesse-Hombourg,  pour  1855,  se  solde  en  excé- 
dant de  recettes  par  les  chiffres  suivants  : 


Recettes 351,072  Û. 

Dépenses 340,700 

Excédant 10,363 


VILLES  LIBRES.  — HAMBOURG. 

La  ville  libre  de  Hambourg  est  aujourd’hui  le  premier  entre- 
pôt maritime  du  continent  par  rimportance  de  ses  opérations 
en  marchandises,  dont  le  chiffre  total,  en  réunissant  l’entrée 
et  la  sortie,  a dépassé  1,600  millions  de  francs  dans  les  der- 
nières années.  Des  relevés  spéciaux  de  publication  récente 
font  aussi  connaître  la  part  des  produits  que  l’industrie  locale 
en  particulier  fournit  à l’immense  exportation  de  cette  place. 
Cette  part  s’étant  élevée  de  33  millions  de  francs  en  1 832 , à 
près  de  40  en  1853,  et  à plus  de  46  en  1854,  témoigne  de  pro- 
grès notables  dans  l’activité  des  manufactures  et  ateliers  de  la 
ville  et  de  son  petit  territoire.  L’industrie  s’y  borne  toutefois,  en 
majeure  partie , à la  préparation  de  comestibles  et  de  denrées 
importées.  C’est  ainsi  qu’elle  a livré  à l’exportation,  en  1854, 
près  de  50  millions  de  cigares,  23,1G7,000  livres  de  sucre 
raffiné,  candi  et  mélasse,  0,887,000  de  viandes  salées  et  fu- 
mées, etc. 

Hambourg  fabrique  aussi  beaucoup  de  meubles  et  en  r 


556 


HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1855). 

0 

exporté,  la  môme  année,  pour  4,310,000  fr. , dont  plus  d’un 
quart  de  pianos. 

L’emprunt  russe  de  1853  ne  fut  pas  coté  à la  bourse  de 
Hambourg  et  n’y  trouva  que  fort  peu  de  souscripteurs.  Le 
général  Canrobert , à son  passage  dans  la  ville  libre , lors  de  sa 
mission  en  Suède , y fut  accueilli  avec  la  plus  chaleureuse 
sympathie. 

Pour  une  population  d’environ  200,000  âmes  ( ville,  faubourgs 
et  campagne  ) , le  budget  de  Hambourg  en  marcs  courants  de 
1 fr.  23  c.  est  de  8,640,135  marcs  c.  pour  les  recettes;  de 
7,215,908  m.  c.  pour  les  dépenses. 

Nous  trouvons,  sur  la  caisse  d’épargne  de  Hambourg,  les 
renseignements  suivants  qui  se  rapportent  à l’année  1854  : 

Marcs  courants. 

Le  nombre  des  comptes,  qui  était  en  1853  de  31,951  pour 


un  capital  de 6,593,700 

S’est  élevé  en  1854  de  33,21 8 pour  un  capital  de 6,811,600 

Soit  9,887,700  francs;  c’est  une  augmentation  de  1,267  comp- 
tes et  de 217,800 

Soit  316,300  fr. 


La  moyenne  par  livret  est  de  297  fr. , et  eu  égard  à la  popu- 
lation, il  y a un  livret  par  6 habitants,  chiffre  digne  de  remarque. 

D’après  les  relevés  officiels  publiés  à Hambourg,  l'effectif 
maritime  de  ce  port,  au  1er  janvier  1855,  se  composait  ainsi  : 
le  nombre  des  bâtiments  de  mer  naviguant  sous  pavillon  ham- 
bourgeois se  montait  à 45G,  jaugeant  159,868  tonnes  métriques. 
Dans  cet  effectif  figuraient  11  steamers,  dont  9 en  fer,  et  tous  à 
hélice.  En  1853,  Hambourg  n’en  possédait  que  6.  Les  deux 
plus  forts  jaugeaient  2,400  tonneaux  et  étaient  destinés  à ouvrir 
la  communication  directe  entre  Hambourg  et  New-York.  Ham- 
bourg avait  perdu  en  1854,  par  sinistres  maritimes  ou  par 
ventes , 40  bâtiments , mais  il  en  avait  construit  ou  acheté  96 , 
ce  qui  donnait  pour  cet  exercice  un  accroissement  réel  de 
56  navires.  Dans  cet  accroissement  on  remarque  le  fameux 
clipper  américain  Sovereign  of  theseas  (Souverain  des  mers), 
qui  jauge  2,304  tonneaux  et  est , dit-on , le  bâtiment  de  com- 
merce le  plus  considérable  du  continent.  A ces  détails  ou  peut 
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ajouter  que  le  nombre  des  émigrants  embarqués  à Hambourg 
en  1854  avait  été  d’environ  31,000. 

Altona,  qu’on  peut  considérer  comme  l’avant-port  en  quelque 
sorte  de  Hambourg,  comptait,  de  son  coté,  à la  même  date, 
32  bâtiments,  dont  15  bricks,  5 schooners  et  12  barques  ou 
galéasses. 


FRANCFORT. 

Pour  une  population  d’environ  80,000  âmes,  la  ville  libre  de 
Francfort  a un  budget  qui  se  balance,  en  1855,  par  2,927,200 
florins  aux  recettes  et  2,074,011  aux  dépenses.  La  dette  de 
l’État  est  de  5,875,000  florins;  et  la  dette  des  chemins  de  fer 
de  G,703,000. 


BRÊME. 

Le  gouvernement  de  cette  ville  libre,  comme  celui  de  la  plu- 
part des  petits  États  de  la  Confédération  germanique  qui  gra- 
vitent autour  de  l’influence  prussienne,  eût  été  plutôt  disposé 
en  faveur  de  la  Russie  que  des  puissances  occidentales.  Mais 
ici  le  mauvais  vouloir  du  Sénat  et  des  bourgmestres,  MM.  Meier 
et  Smidt,  fut  largement  compensé  par  les  dispositions  contraires 
de  la  bourgeoisie.  Sur  la  proposition  de  cette  dernière,  le  Sénat 
dut  consentir  à ordonner  la  suppression  de  la  fête  du  18  octo- 
bre, commémorative  de  la  bataille  de  Leipzig. 

En  revanche,  les  bourgmestres  s’attachèrent  à déjouer  les 
tentatives  d’enrôlement  faites  sur  le  territoire  de  la  ville  libre 
pour  la  légion  étrangère  anglaise. 

La  ville  libre  et  hanséatique  de  Brême , dont  la  superficie 
n’est  que  de  197  kilomètres  carrés,  et  dont  la  population,  en 
comptant  les  54,000  âmes  de  la  ville  proprement  dite,  ne  dé- 
passe pas  80,000  âmes,  a un  budget  qui  se  balance  environ  par 
1,200,000  thalers  et  une  dette  dont  les  intérêts,  en  1855,  se 
sont  élevés  à la  somme  de  210,148  thalers. 

Le  commerce  de  Brême  est  dans  des  proportions  que  ces 
chiffres  ne  pourraient  faire  soupçonner.  L’importation  atteint 
en  francs,  la  somme  de  300,000,000  environ.  La  marine  bré- 
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moise  emploie  243  navires,  jaugeant  ensemble  117,402  ton- 
neaux. Enfin,  Brême  est  un  lieu  d'embarquement  très-fréquente 
par  les  émigrants  de  l’Allemagne  : 58,000  environ  s'y  sont  em- 
barqués dans  chacune  des  années  1852  et  1853.  L’année  1854 
en  a vu  passer  76,895  : mais,  en  1855,  ce  chiffre  est  descendu 
tout  à coup  à 31,550. 

Le  fait  capital  de  l’histoire  de  cette  commerçante  cité,  c’est  sa 
détermination  d’accéder  au  Zollverein.  Brême  peut  devenir 
bientôt  le  grand  port  franc  de  l’association  douanière  alle- 
mande. 

LUBECK. 

Pour  une  population  de  55,000  Ames,  la  ville  libre  de  Lubeck 
a un  budget  de  1,096,015  rthlrs  aux  dépenses,  et  de  912,050 
aux  recettes,  déficit  153,965. 
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SUÈDE  ET  NORVÈGE. 


CHAPITRE  IV 


SU  KDE  ET  NORVEGE. 


Traité  du  21  novembre,  ses  motifs,  historique  des  négociations,  sens  du  traité.  — 
Bénéfices  de  la  neutralité  pour  la  Suède  et  la  Norvège;  finances,  commerce, 
industrie. 


Une  ère  nouvelle  s’est  ouverte,  en  4855,  pour  ces  deux 
royaumes  Scandinaves,  par  la  conclusion  du  traité  du  21  no- 
vembre. La  Suède  et  la  Norvège  échappent  désormais  à 
l’influence  mortelle  de  la  Russie.  C'est  dans  la  plénitude  de  son 
indépendance,  c’est  avec  la  maturité  de  réflexion  la  plus  sé- 
rieuse, que  S.  M.  le  roi  Oscar  a pris  cette  détermination  indi- 
quée par  les  mouvements  de  l’opinion  publique  et  par  les 
intérêts  véritables  de  la  monarchie. 

De  concert  avec  le  Danemark,  la  Suède  avait  arboré,  en 
485-4,  le  drapeau  de  la  neutralité.  Mais  l’émotion  patriotique 
produite  par  la  présence  des  flottes  alliées  dans  la  Baltique, 
par  l’écho  des  coups  de  canon  de  Bomarsund,  avait  assez 
montré  que  les  vieux  souvenirs  n’étaient  pas  éteints  en  Suède. 
La  Finlande  perdue,  les  Aland  fortifiées  à quelques  lieues  de  la 
côte  suédoise,  la  Norvège  septentrionale  lentement  envahie, 
tout  cela  disait  assez  haut  ce  que  les  royaumes  Scandinaves 
avaient  à attendre  de  leur  redoutable  voisin  si  une  barrière  in- 
franchissable n’arrêtait  sa  marche. 

Dans  ces  dernières  années,  la  Russie  avait  laissé  plus  d’une 
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fois  percer  le  désir  d’obtenir  de  la  Suède  rétablissement  d’une 
station  de  pêche  dans  la  baie  norvégienne  de  Varanger,  qui, 
quoique  située  dans  les  latitudes  les  plus  septentrionales,  jouit 
du  privilège  de  ne  jamais  être  prise  par  les  glaces.  La  Suède 
possède  dans  ces  régions  le  port  d’Hammerfest,  ouvert  toute 
l'année,  tandis  qu’Archangel  et  les  autres  ports  russes  de  ces 
latitudes  sont  inabordables  pendant  huit  mois.  La  baie  de 
Varanger  est  une  position  militaire  et  maritime  de  premier 
ordre,  et  un  long  temps  ne  se  serait  pas  passé,  sans  doute, 
avant  que  la  station  de  pêche  ne  fût  fortifiée  et  ne  devint  le 
germe  d'un  grand  arsenal  militaire  et  maritime  propre  à tenir 
la  Suède  en  respect  et  à menacer  l’Europe  par  le  nord. 

En  attendant  la  réalisation  de  ces  plans,  la  Russie  ne  cessait 
d’empiéter  sur  le  Finmark  norvégien,  d’élever  habilement  des 
difficultés  relatives  à la  fixation  des  frontières,  de  s'emparer, 
par  les  échanges,  de  toute  l’activité  commerciale  de  ces  para- 
ges. Elle  était  aidée  dans  ces  efforts  par  l'intelligente  énergie 
de  ses  enfants  perdus,  pêcheurs  et  marins. 

Toutes  ces  causes  exaltaient  l’opinion,  et  le  roi  Oscar  était 
sourdement  accusé  d’indifférence  pour  les  grands  intérêts  du 
pays,  ou  môme  de  complicité  avec  l’ambition  ennemie.  Fidèle, 
cependant,  à son  attitude  première,  le  gouvernement  suédois 
se  contentait  de  prendre  les  mesures  de  précautions  indispen- 
sables. 

Dans  les  premiers  jours  de  l’année,  un  camp  militaire  fut 
formé  près  de  Stockholm,  sous  les  ordres  du  duc  de  Scanie,  le 
prince  royal.  En  même  temps,  une  escadre,  sous  les  ordres 
du  duc  d’Ostrogothie,  le  prince  Oscar,  évoluait  sur  les  côtes  de 
Suède. 

Tout  à coup,  on  apprit  que  M.  l’amiral  suédois  Virgin  appor- 
tait à S.  M.  l’Empereur  des  Français  le  grand  cordon  de  l’ordre 
des  Séraphins  ; et,  bientôt  après,  le  général  Canrobert  partait 
avec  la  mission  apparente  de  remettre  au  roi  Oscar  le  grand 
cordon  de  la  Légion  d’honneur.  C'étaient  les  préludes  de  ce 
traité  du  21  novembre,  qui  marquera  le  commencement  d’une 
nouvelle  période  politique  dans  l’histoire  des  peuples  Scandi- 
naves. 
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M.  Lallerstedt,  dans  son  livre  intéressant,  La  Scandinavie, 
ses  craintes  et  ses  espérances,  1856,  raconte  ainsi  qu’il  suit 
les  négociations  qui  précédèrent  la  conclusion  du  traité  du 
21  novembre  : 


« Les  méfiances  de  l’intérieur  étaient  partagées  par  les  puissances  occiden- 
tales. On  s’était  étonné,  après  la  prise  de  Boraarsund,  de  voir  le  roi  Oscar  refu- 
ser l’offre  qui  lui  était  faite  d’occuper  les  Iles  d’Aland.  Rien  cependant  n’était 
mieux  justifié  que  cette  prudente  réserve;  et  la  réponse  du  roi,  quand  on  lui  fit 
cette  offre,  était  pleine  de  sens  : « Je  ne  veux  pas,  répondit-il,  occuper  les  lies, 
» par  la  même  raison  qui  porte  les  alliés  à les  évacuer,  c’est-à-dire  l’impossibi- 
» lité  de  les  conserver.  » Cet  argument  n'admettait  pas  de  réplique  et  ne  devait 
produire  aucun  mécontentement  de  la  part  des  alliés;  mais  on  en  conclut  assez 
légèrement  qu’il  ne  fallait  pas  compter  sur  la  Suède. 

» Et  cependant,  alors  même  qu’à  l’intérieur  et  à l’extérieur,  on  se  plaignait 
des  timides  ménagements  du  Roi;  alors  que  chacun  l’accusait  d’être  dominé  par 
les  mauvaises  traditions  de  Charles-Jean,  Oscar  avait  la  complète  intelligence  de 
la  situation  des  choses,  et  jugeait  que  l’intérêt  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  lui 
commandait  de  s’unir  aux  puissances  occidentales.  Mais  fidèle  à son  goût  pour 
le  mystère,  il  laissait  carrière  aux  accusations,  sans  rien  faire  pour  les  détrom- 
per. Ses  pensées  secrètes  étaient  partagées  par  le  prince  royal,  Charles,  qui 
s’était,  dès  le  principe,  prononcé  hautement  en  faveur  de  l’alliance  occidentale, 
et  aussi  par  son  second  fils,  le  prince  Oscar,  commodore  dans  la  marine.  Bien- 
tôt le  traité  du  2 décembre  1854  vint  encourager  les  résolutions  du  Roi.  Il  est 
vrai  qu’il  donnait  à cet  acte  diplomatique  plus  de  portée  qu’il  n’en  avait  réelle- 
ment, et,  croyant  que  l’Autriche  allait  agir,  il  ne  craignait  plus  de  s’avancer. 

» Néanmoins,  quelques  considérations  personnelles  l’engageaient  encore  à se 
tenir  sur  la  réserve. 

» Auprès  de  l’Empereur  des  Français  il  avait  à faire  oublier  les  actes  de 
1812,  et  même  des  souvenirs  plus  récents  dont  les  impressions  étaient  mal  effa- 
cées. En  effet,  on  n’avait  pas  oublié  aux  Tuileries  que  le  roi  Oscar  avait  fait 
quelques  difficultés  pour  reconnaître  le  chiffre  III,  annexé  au  nom  de  Napoléon, 
et  celte  coïncidence  de  mauvaise  volonté  avec  Saint-Pétersbourg  avait  laissé 
carrière  aui  soupçons. 

» Avant  donc  de  s’adresser  directement  aux  cabinets  de  l’Occident,  le  roi 
Oscar  laissa  ses  conseillers  intimes  agir  sur  l’opinion  publique  et  appeler  l’at- 
tention des  hommes  politiques  sur  l’importance  de  l’alliance  Scandinave.  Au 
milieu  de  mars  1855,  on  put  lire  dans  le  Times  un  article  de  correspondance  daté 
de  Stockholm,  27  février,  dont  nous  devons  citer  le  premier  paragraphe  : 

« Les  vastes  préparatifs  que  font  les  puissances  occidentales  pour  continuer  la 
» guerre  dans  la  Baltique,  démontrent  suffisamment  que  ce  n’est  pas  des  opé- 
» rations  sur  la  mer  Noire  qu’on  attend  une  solution  à la  question  d’Orient.  Il 
» est  évident,  pour  tout  esprit  éclairé,  que  l’équilibre  de  l’Europe  et  la  paix 
future  du  monde  courent  un  danger  égal  du  côté  de  la  Baltique  comme  aux 
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» bouches  du  Danube.  Le  seul  moyen  rationnel  d’arrèter  le  torrent  des  enva- 
» hissements  moscovites  est  d établir  dans  le  Nord  un  pouvoir  suffisamment  fort 
» pour  résister  à tout  effort  de  conquête  on  même  d'intimidation.  » 

» Cet  article,  dicté  par  une  politique  éclairée,  signalait  la  véritable  situation 
des  choses,  et  si  on  avait  su  de  quelle  source  il  émanait,  il  aurait  certainement 
été  plus  remarqué  qu’il  ne  le  fut. 

» A la  même  époque,  c’est-é-dire  en  mars  1855,  des  ouvertures  furent  faites 
directement  à l'Empereur  des  Français,  non  par  la  voie  ordinaire  des  légations, 
mais  par  l'intémédiaire  d’un  personnage  attaché  à la  cour  de  Napoléon,  et  qui, 
par  une  parenté  assez  étroite,  et  avec  la  famille  impériale  et  avec  la  famille 
royale  de  Suède,  était  propre  à mériter  la  confiance  des  deux  cours. 

» Dans  les  communications  qui  furent  faites  alors  à l’empereur  Napoléon,  le 
roi  de  Suède  et  de  Norvège  mettait  pour  premières  conditions  à sa  coopération 
active,  la  garantie,  par  les  puissances  occidentales,  de  l'intégrité  du  territoire 
des  deux  pays  et  un  appui  matériel. 

» Cette  première  ouverture  fut  accueillie  avec  réserve , car  on  n'était  pas 
encore  rassuré  sur  la  bonne  foi  du  roi  de  Suède.  Charles-Jean,  en  1812,  n avait- 
il  pas  fait  également  des  protestations  de  dévouemeut  à Napoléon  Ier? 

» Cependant,  même  dans  l’incertitude,  il  ne  fallait  pas  laisser  échapper  une 
occasion  qui  pouvait  avoir  son  importance.  Eu  effet,  le  comte  Dark,  Suédois  que 
l’empereur  Napoléon  avait  connu  & Londres,  aux  jours  de  l’exil,  partit  pour 
Stockholm  chargé  de  communications  qui  avaient  rapport  à l’ouverture  dont 
nous  venons  de  parler. 

» Les  réponses  ne  sc  firent  pas  attendre.  L’Empereur  reçut  des  lettres  du  roi 
Oscar  et  du  prince  royal  contenant  des  assurances  de  sympathie  pour  la  politique 
occidentale,  et  il  fut  remis  à l’Empereur  un  Mémoire  détaillé  sur  les  ressources 
de  la  Suède  et  de  la  Norvège  et  sur  les  conditions  d’une  alliance  intime.  On 
demandait,  outre  des  subsides,  cent  mille  hommes  de  troupes  alliées,  auxquels 
on  offrait  de  joindre  soixante  mille  Suédois  et  Norvégiens.  On  demandait  aussi 
qu’en  cas  d'occupation  militaire  de  la  Finlande,  cette  province  fût  de  nouveau 
réunie  à la  Suède,  et  que  les  deux  pays  eussent  une  voix  dans  les  conférences 
futures  do  la  paix. 

» Ces  propositions  étaient  de  nature  à entraîner  les  puissances  occidentales 
dans  une  voie  hardie,  mais  décisive;  diverses  considérations  les  firent  ajourner. 
Au  moment  où  il  venait  de  les  recevoir,  l’empereur  Napoléon  fit  son  voyage  à 
Londres.  Il  fut  alors  décidé  que,  pour  la  campagne  de  1855,  tous  les  efforts  des 
puissances  alliées  sc  porteraient  sur  la  Crimée,  et  que  les  entreprises  dans  la 
Dallique  se  borneraient  à des  opérations  maritimes.  C'était  l’opposé  de  ce  que 
voulait  le  roi  Oscar.  L'ajourucment  d'ailleurs  de  toute  opération  importante  dans 
la  Baltique  permettait  de  temporiser  avec  la  Suède. 

» Toutes  ces  transactions  s’étaient  passées  sans  que  ni  le  pays,  ni  les  agents 
diplomatiques  ni  la  presse  étrangère  en  eussent  aucun  soupçon.  L'n  secret  si 
bien  gardé  laissait  donc  toute  carrière  aux  conjectures.  Ou  s’étonnait  a Stockholm 
de  l’apparente  indifférence  du  itoi,  et  les  patriotes  qui  avaieut  mis  leurs  espé- 
rances dans  la  guerre  n’épargnaient  au  gouvernement  ni  conseils  ni  remontran- 
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ces,  lorsqu’un  incident  nouveau  vint  provoquer  dans  tout  le  pays  une  agitation 
étrange.  Le  sixième  volume  du  livre  de  M.  Bchmkel,  dont  nous  avons  parlé,  et 
qui  comprenait  les  événements  de  1812,  mettait  à découvert  les  actes  de  Cbarles- 
Jean,  et  signalait  par  les  documents  les  plus  authentiques  toutes  les  aberrations 
d’une  politique  funeste,  qui  nvait  fait  de  la  Suèdo  une  vassale  de  la  Russie. 

» La  lumière  soudaine  jetée  sur  des  faits  jusque-là  obscurs,  souleva  un  cri 
général  d’indignation  contre  un  roi  qui  avait  si  mal  répondu  au  généreux  appel 
de  la  Suède.  Les  journaux  de  l’opposition  s’emparèrent  de  ces  révélations  pour 
attaquer  avec  une  violence  excessive  les  timidités  du  jour.  Il  se  fit  des  rappro- 
chements entre  1812  et  1855,  entre  le  père  et  le  fils,  et  l’on  accusa,  sans 
les  connaître,  les  intentions  d’Oscar  à cause  des  actes  de  Charles-Jean  trop  bien 
connus. 

» Comme  avertissement  au  Roi,  comme  solennel  enseignement,  il  était  bon  de 
condamner  les  faits  antérieurs  pour  empêcher  toute  malheureuse  imitation; 
mais  il  était  injuste  d’établir  entre  les  deux  règnes  une  solidarité  que  ne  moti- 
vait encore  aucun  acte  ostensible  du  roi  Oscar.  En  frappant  de  réprobation 
Charles-Jean,  les  accusations  avaient  raison;  en  usant  des  mômes  violences  envers 
sa  race,  ils  avaient  tort.  Les  emportements  ont  été  si  vifs,  qu’ils  auraient  pu 
soulever  des  questions  dynastiques,  maladroite  polémique  que  rien  ne  justifiait 
et  qui  devait  être  sans  écho  dans  la  nation.  La  Suède  ne  cherche  pas  ces  com- 
plications; elle  condamne  les  laits  de  1812;  elle  demande  qu’ils  ne  se  renouvel- 
lent pas,  et  en  laisse  la  responsabilité  à celui  qui  les  a accomplis;  et  pour  entrer 
dans  une  autre  voie,  elle  se  laisserait  volontiers  guider  par  le  roi  Oscar.  . . 

•••••*••••••••••••  • •••«••• 

» Telle  était  la  situation  des  esprits  lorsque  retentit  le  bruit  de  la  chute  de 
Sévastopol.  Nous  avons  déjà  fait  connaître  l'impression  que  causa  dans  le  pays  la 
nouvelle  de  ce  triomphe.  Chez  le  Roi,  ce  fut  un  encouragement  à reprendre  les 
négociations.  Les  succès  de  la  Crimée  allaient  permettre  sans  doute  aux  alliés 
de  prendre,  en  1856,  sur  la  Baltique,  l’attitude  qui  était  dans  les  vœux  d’Os- 
car. Mais  l’insuccès  des  premières  ouvertures  commandait  la  réserve.  Une 
mission,  en  apparence  indifférente,  servit  de  prétexte  à de  nouvelles  négocia- 
tions. 

» Le  directeur  des  musées  impériaux,  à Paris,  avait  fait  demander  à Stock- 
holm le  portrait  du  Roi  pour  la  collection  des  Tuileries.  En  octobre  1855,  ce 
portrait  fut  apporté  par  le  baron  Bonde,  qui  est  connu  pour  avoir  la  confiance 
du  Roi.  Cet  envoyé  fut  à cette  occasion  présenté  aux  Tuileries.  Il  avait,  sans 
s’en  douter,  à lutter  contre  plus  d’un  obstacle.  Dans  l’entourage  de  l’Empereur, 
les  mêmes  personnes  qui  avaient  scrac  les  méfiances  à l’égard  de  la  cour  de 
Suède,  représentaient  le  baron  Ronde  presque  comme  un  espion  rus>c. 

» Le  personnage  qui,  aux  Tuileries,  avait  déjà  servi  de  premier  intermédiaire, 
se  porta  de  nouveau  garant  de  la  bonne  foi  d’Oscar  et  réussit  à écarter  les  méfian- 
ces. L’Empercur,  d’ailleurs,  après  examen  des  mémoires  qui  lui  avaient  été 
remis,  avait  reconnu  à la  Suède  plus  de  ressources  militaires  qu’il  n’eu  avait 
soupçonné,  et  convaincu  désormais  que  tous  les  efforts  de  la  prochaine  campagne 
devaient  se  porter  dans  la  Baltique,  il  se  trouvait  disposé  à entrer  dans  la  voie 
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qui  lui  était  ouverte.  Lors  donc  que  le  baron  Bonde  fit  savoir  à l’Empereur 
que  le  roi  Oscar  se  proposait  de  lui  offrir  l’Ordre  des  Séraphins  comme  un 
témoignage  de  sympathies  politiques,  il  lui  fut  fait  un  accueil  très- gracieux. 

» Bientôt  après,  l’amiral  Virgin  se  présenta  à Paris,  porteur  de  l’Ordre  des 
Séraphins,  et  le  général  Canrobert  fut  envoyé  à Stockholm  avec  la  mission  osten- 
sible de  remettre  au  Uoi  les  insignes  de  la  Légion  d’honneur.  Mais  le  véritable 
but  de  sa  mission  était  de  s’assurer  do  l'état  des  esprits  en  Suède.  Les  sympa- 
thies qu’il  a rencontrées,  comme  représentant  de  la  politique  occidentale,  et  les 
hommages  dont  il  a été  environné,  ont  été  pour  l'illustre  général  le  meilleur 
enseignement.  » 


Ce  récit,  qui  a servi  de  base  à toutes  les  histoires  du  traité 
Canrobert,  est  en  effet  la  source  d’informations  la  plus  complète 
et  la  plus  sincère  sur  cet  acte  important.  Il  nous  aura  suffi  de 
le  faire  connaître  à nos  lecteurs.  Quant  au  traité  lui-même, 
nous  en  avons  déjà  étudié  les  stipulations  dans  l’histoire  géné- 
rale de  la  question  d’Orient,  et  on  en  trouvera  le  texte  à {'Ap- 
pendice. 

La  Suède,  on  la  vu,  s’engageait  à ne  céder  jamais  à la 
Russie  aucune  parlie  de  son  territoire,  à ne  jamais  lui  aban- 
donner ou  lui  laisser  prendre  aucun  droit  de  pêche,  de  pâtu- 
rage et  d’usage  sur  ses  terres  et  sur  ses  côtes,  et  à dénoncer 
sans  délai  aux  puissances  occidentales  toute  proposition  qui 
lui  serait  faite  par  la  Russie  à cet  égard.  C’était  là  un  engage- 
ment sérieux,  eu  égard  aux  prétentions  de  la  Russie,  et  à l’ap- 
pui qu’auraient  pu,  au  besoin,  donner  à ces  prétentions,  les 
dispositions  du  traité  de  limites  conclu  à Saint-Pétersbourg, 
le  2 mai  18*20,  entre  l’empire  russe  et  la  Suède.  C’était  donner 
à la  France  et  à l’Angleterre  le  droit  d’intervenir,  et  d’inter- 
venir au  besoin  par  la  force,  dans  ces  questions  particulières 
aux  deux  États  voisins;  c’était,  en  un  mot,  se  mettre  sous  la 
protection  de  leurs  armes  et  opposer  à la  politique  envahis- 
sante de  la  Russie  une  barrière  plus  infranchissable. 

Ce  que  le  traité  pouvait  avoir  d’obscur  ou  d’adouci  dans  la 
forme,  se  trouva  suffisamment  éclairci  et  précisé  dans  une 
circulaire  adressée,  le  18  décembre,  par  M.  Stierneld,  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Suède,  aux  agents  diplomatiques  du 
royaume.  Le  ministre  y déclarait  qu’éclairé  par  les  leçons  du 
passé # guidé  par  une  sage  prévoyance  des  intérêts  futurs  de  ses 
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États  et  de  leur  sécurité , le  Roi,  tout  en  maintenant  une  stricte 
neutralité,  prenait  ses  précautions  contre  les  idées  d 'empiè- 
tement de  la  Russie.  En  un  mot,  sans  armer  contre  l’ennemi 
de  l'avenir,  la  Suède  le  mettait  hautement  en  suspicion  et 
réclamait,  pour  une  éventualité  fondée  sur  des  souvenirs  trop 
connus , la  protection  des  deux  grandes  puissances. 

Voici  les  passages  les  plus  importants  de  cette  pièce  diplo- 
matique, dont  le  texte  complet  a été  donné  à la  page  78  de 
Y Appendice. 


« La  lutte  désastreuse  qui  se  poursuit  toujours  entre  la  Russie  et  les  puissances 
occidentales  a été,  dans  son  origine  comme  dans  son  développement,  la  source 
des  plus  graves  réflexions  pour  le  gouvernement  du  Roi.  Plus  cette  lutte  a gagné 
en  extension,  plus  les  inconvénients  de  la  guerre  se  sont  rapprochés  de  nos 
côtes,  et  plus  nous  avons  dû  songer  aux  dangers  qu’elle  pourrait  entraluer  pour 

nous-mêmes Tout  en  observant  les  règles  d une 

stricte  ncutrulilc,  le  Roi  n'a  pu  s’empêcher  de  consulter  les  leçons  du  passe  et 
de  les  appliquer  avec  une  sage  prévoyance  aux  intérêts  futurs  de  ses  royaumes, 
dont  la  sécurité  forme  le  premier  de  scs  devoirs  comme  l’objet  de  ses  vœux  les 
plus  chers 

» Les  appréhensions  pour  l’avenir,  fondées  sur  des  souvenirs  trop  connus 
pour  qu  il  soit  nécessaire  de  les  rappeler,  et  nourries  par  les  difficultés  appor- 
tées par  la  Russie  à un  règlement  satisfaisant  des  relations  limitrophes  dans  les 
provinces  boréales,  n’ont  pu  que  s’accroître  encore  par  la  manifestation  des 
idées  d’empiétement  de  cet  empire  en  Orient.  Sous  d'autres  circonstances  plus 
favorables,  ces  idées  pourraient  obtenir  dans  le  Nord  un  développement  qui 
serait  de  nature  à nous  créer  de  sérieux  embarras » • 

» Nul  ne  sait  ce  que  l’avenir  porte  de  contingents  éventuels  dans  son  sein;  et 
dan»  des  circonstances  aussi  difficiles  que  celles  de  l’époque  actuelle,  chaque 
souverain  a l’obligation  4e  songer  h maintenir  l’indépendance  et  d’assurer  la 

conservation  des  nations  confiées  par  la  Providence  à sa  sollicitude 

L’alliance  qui  vient  d’être  conclue  est  défensive;  il  dépen- 
dra de  la  Russie  d'en  empêcher  l’application,  puisque  celle-ci  n'aurait  lieu  que 
par  suite  d’une  agression  de  sa  part.  Que  la  Russie  respecte  nos  droits,  qu  elle 
cesse  d’inspirer  de  justes  inquiétudes  pour  le  maintien  de  l’équilibre  politique 
de  l’Europe,  et  ce  traité  ne  lui  portera  aucun  préjudice.  « 


L’histoire  intérieure  de  la  Suède  ne  nous  offre  que  peu  de 
faits  importants.  En  l’absence  de  la  Diète,  qui  ne  se  réunit  que 
tous  les  trois  ans,  et  dont  la  convocation  fixe  au  1 5 octobre 
1856  la  réunion  prochaine,  les  mouvements  de  l’opinion  pu- 
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blique  et  le  développement  industriel  et  commercial  des  deux 
royaumes  composent  seuls  les  éléments  de  cette  histoire. 

L’accession  indirecte  de  la  Suède  à la  politique  occidentale 
a attiré  les  regards  du  monde  sur  ce  pays  peu  connu  qui, 
depuis  quarante  ans,  se  développe  dans  le  calme  d’une  liberté 
prospère.  On  a cherché  à se  rendre  compte  de  ses  ressources, 
et  on  a vu  avec  étonnement  quels  bénéfices  lui  a valus  sa 
position  privilégiée  pendant  le  blocus  de  la  Baltique  par  les 
Hottes  occidentales.  C’est  surtout  l’exportation  des  cuivres, 
des  fers  en  barre  ou  manufacturés,  des  fontes,  qui,  exonérée 
de  la  redoutable  concurrence  des  ports  russes , a pris  une 
extension  remarquable. 

La  Suède  a donc  trouvé  son  compte  dans  la  neutralité.  De- 
puis le  commencement  de  la  guerre,  son  commerce  et  son 
industrie  avaient  pris  un  grand  essor.  Les  recettes  de  la 
douane  qui,  en  1853,  s’élevaient  à peine  à 2 millions  de  rix- 
dalers  de  banque , avaient  atteint  en  1 854  le  chiffre  de 

7.702.000  rixdalers  ; la  Banque  avait  fait  en  1854  des  affaires 
pour  14  millions  de  rixdalers,  tandis  que  l’année  précédente 
elle  en  avait  fait  seulement  pour  8 millions.  En  1854,  on  avait 
exporté  plus  de  2 millions  de  quintaux  de  fer  et  environ 

4.100.000  tonneaux  de  céréales,  quantités  presque  sans  exem- 
ple. Les  livrets  de  tous  les  déposants  des  caisses  d’épargne  de 
Suède  étaient  complets,  et  les  ouvriers  se  plaignaient  de  ne 
plus  trouver  un  placement  sûr  pour  leurs  économies  journa- 
lières. Ce  dernier  fait  avait  lieu  aussi  en  Norvège. 

Les  finances  des  deux  royaumes  étaient  dans  une  situation 
prosjrère.  D’après  le  budget  réglé  par  les  États  pour  les  trois 
années  1855-1857,  les  recettes  s’élevaient  à 14,358,300  éeus 
de  banque  (l’écu  de  banque  vaut  2 fr.  145).  Les  dépenses  ne 
montaient  qu’à  12,870,320  écus,  et  laissaient  ainsi  un  excédant 
de  1 ,481 ,380  écus.  Cet  excédant  devait  être  appliqué  en  grande 
partie  aux  dépenses  extraordinaires  de  2,500,000  écus  votées 
pour  les  trois  années,  pour  sauvegarder  la  neutralité.  En  Nor- 
vège, d’après  le  budget  du  1er  juillet  1854  à 1857,. les  recettes 
s’élevaient  à 3,556,000  écus  d’espèce  ( l’écu  species  vaut 
5 fr.  75  c.),  et  les  dépenses  à une  somme  égale. 
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Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  budget  ne  tient  pas  compte  de 
toutes  les  ressources  du  pays.  Une  partie  de  l’armée  et  des 
fonctionnaires  civils  sont  appointés  sur  les  produits,  non  inscrits 
au  budget,  des  terres  du  domaine. 

D’après  les  statistiques  officielles,  le  commerce  des  deux 
royaumes  a représenté,  pour  la  Suède,  en  1852,  une  valeur  de 
56,700,000  rixdalers  de  banque  ou  120,218,840  fr.,  à peu 
près  partagés  par  moitié  à l’entrée  et  à la  sortie,  et  ii  s’est  élevé 
dans  la  même  année,  pour  la  Norvège,  à 165  millions.  La  navi- 
gation a compté,  en  Suède,  7,303  navires  à l’arrivée  et  6,749  à 
la  sortie;  en  Norvège,  le  chiffre  total  a compris  19,410  na- 
vires jaugeant  1,922,324  tonneaux.  D’après  les  tableaux  de 
l’administration  des  douanes  françaises,  les  opérations  di- 
rectes de  la  France  avec  la  Suède  ont  présenté,  en  1853,  un 
mouvement  d’importation  et  d’exportation  de  9,027,000  fr.  et 
un  mouvement  général  de  navigation  de  371  navires  jaugeant 
66,312  tonneaux.  Avec  la  Norvège,  les  mêmes  opérations  ont 
produit,  en  1853,  un  mouvement  d’importation  et  d’exporta- 
tion de  24,375,000  fr.,  et  la  navigation,  un  mouvement  de 
1,143  navires  jaugeant  160,892  tonneaux  *. 


t.  La  Suède  et  la  Norvège  ont  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  avec 
toutes  les  puissances  maritimes.  Les  principaux  sont  : Ceux  des  18  mars  1826  et 
6 avril  1830  avec  l’Angleterre;  10  décembre  1817,  26  février  1826  et  8 mai  1838 
avec  la  Russie;  14  avril  1827  avec  la  Prusse;  4 septembre  1816  et  4 juillet  1827 
avec  les  États-Unis;  16  mars  1837  avec  lo  Hanovre;  28  novembre  1839  avec  la 
Sardaigne;  25 septembre  1847  avec  les  Pays-Bas,  etc.  Une  circulaire  du  collège 
du  commerce  de  Stockholm,  en  date  du  5 mars  1841,  confirme  et  résume  les  prin- 
cipales dispositions  de  ces  traités. 
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CHAPITRE  V 


DANEMARK. 


Politique  extérieure.  — Affaire  du  Heelstaat  ou  constitution  commune,  le  gou- 
vernement et  l’opinion  publique,  nouveau  ministère,  son  programme,  vote  du 
projet  portant  modification  de  la  charte  de  1849,  élections  nouvelles.  — Mise 
en  accusation  du  ministère  OErstcd.  — Péage  du  Sund,  dénonciation  du 
traité  de  1826  par  les  Etats-Unis,  état  de  la  question.  — Population,  caisses 
d épargné,  chemins  de  fer. 


Dès  les  premiers  mois  de  4854,  le  Danemark  avait  pris  dans 
la  lutte  européenne  la  seule  attitude  qui  fût  permise  à une 
puissance  secondaire,  intéressée  d’un  côté  à éviter  un  conflit, 
forcée  de  l’autre  à s’armer  comme  membre  de  la  Confédération 
germanique.  La  neutralité  danoise,  établie  de  concert  avec  la 
monarchie  suédo-norvégienne , devait  donc  avoir  un  caractère 
particulier.  Peut-être  le  ministère  exagéra-t-il  cette  contenance 
en  armant  avec  quelque  ostentation  la  flotte , les  côtes , et  en 
appelant  de  grands  renforts  de  troupes  autour  de  la  capitale. 
M.  de  Hansen,  ministre  de  la  guerre,  fit  môme  à ce  sujet  des 
dépenses  que  n’avait  ni  contrôlées,  ni  autorisées  la  représenta- 
tion nationale.  De  là  une  lutte  entre  le  Gouvernement  et  l’opi- 
nion publique,  lutte  dont  nous  avons  raconté  les  principales 
péripéties  dans  Y Annuaire  précèdent.  Cette  lutte,  engagée  sur 
le  terrain  d’une  refonte  de  la  constitution  danoise , avait  en- 
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traîne  le  ministère  h des  mesures  violentes  : destitutions  de  fonc- 
tionnaires députés,  procès  de  presse,  entraves  apportées  au 
droit  de  réunion. 

L’ordonnance  du  26  juillet  1854  qui  avait  débuté  à la  consti- 
tution commune  pour  toute  la  monarchie  par  la  création  d’un 
Conseil  du  royaume  ( Higsraad ),  ayant  encore  exagéré  l’esprit 
d’opposition , il  fallut  dissoudre  le  Folkething  à peine  réuni  et 
en  appeler  à des  élections  nouvelles.  Ces  élections,  qui  eurent 
lieu  le  ier  décembre  1854,  assurèrent  à peu  près  l’unanimité  à 
l’opposition  constitutionnelle.  Éclairé  enfin  sur  la  voie  dans 
laquelle  on  l’engageait , et  par  l’universalité  des  protestations  et 
par  la  froideur  des  populations  pendant  un  voyage  qu’on  lui  fit 
faire  dans  les  duchés,  Frédéric  VII  demanda,  le  3 décembre, 
la  démission  de  ses  ministres.  M.  de  Scheel,  chambellan  de 
Sa  Majesté,  autrefois  président  du  gouvernement  des  duchés, 
fut  chargé  de  composer  un  nouveau  cabinet.  Il  y parvint , non 
sans  peine,  et,  le  Î2  décembre,  le  nouveau  ministère  se  for- 
mait ainsi  qu’il  suit  : à l’intérieur,  avec  la  présidence  du  con- 
seil , M.  Lang;  aux  affaires  étrangères  par  intérim  et  au  gou- 
vernement du  Holstein,  M.  de  Scheel;  aux  finances,  M.  le 
lieutenant-colonel  Àndrœ;  à la  justice,  M.  Simony;  au  culte  et 
à renseignement  public,  M.  Hall;  à la  guerre,  M.  le  colonel 
Lüttichau;  à la  marine,  M.  le  commandant  Michelsen;  au  gou- 
vernement du  Slesvig,  M.  Raaslof. 

Le  20  décembre  1851,  le  programme  du  nouveau  ministère 
fut  exposé  aux  deux  Chambres  par  MM.  Rang  et  Hall.  Les 
Chambres,  la  presse  et  l’opinion  l’accueillirent  avec  une  satis- 
faction évidente. 

Ce  programme  n’était  qu’une  adhésion  pure  et  simple  aux 
vues  d’organisation  intérieure  soutenues  par  la  Diète  dans  ses 
trois  dernières  sessions.  Le  Gouvernement , tout  en  persistant 
dans  le  système  du  Heelstat  ou  constitution  commune , accep- 
tait pleinement , comme  bases  des  institutions  à donner  à la 
monarchie  et  aux  duchés,  le  principe  de  la  séparation  entre  les 
affaires  spéciales  et  les  affaires  communes,  et  le  remplacement 
de  la  diète  danoise  actuelle  par  une  assemblée  investie  d’un 
droit  législatif  complet,  et  dans  laquelle  une  part  encore  plus 
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grande  serait  faite  à la  représentation  nationale.  Quant  à la 
politique  extérieure,  le  ministère  déclarait  qu'il  n’y  serait  point 
apporté  de  changement.  Mais  on  put  remarquer  dans  sa 
conduite  ultérieure  une  réserve  et  une  affectation  de  neu- 
tralité véritable,  que  l’administration  précédente  n’avait  pas  su 
déployer. 

Lo  système  de  constitution  commune  ayant  prévalu , il  de- 
venait nécessaire  de  modifier  la  charte  du  5 juin  4840,  qui 
ne  s’appliquait  qu'au  royaume  du  Danemark.  Un  projet  de 
modifications  ou  de  restrictions  fut  rédigé.  La  seconde  Chambre 
ayant  voté  le  projet  à la  presque  unanimité , 87  voix  contre  7 , 
le  projet  fut  renvoyé  au  Landsthing,  qui  lui  réservait  un  accueil 
analogue.  Le  Landsthing  accepta,  par  35  voix  contre  5,  le 
projet  tel  qu’il  était  sorti  de  la  seconde  Chambre.  Il  ne  restait 
plus  alors  que  la  troisième  et  dernière  épreuve  de  T approbation 
par  une  Diète  extraordinaire,  pour  qu’aux  termes  de  l’art.  401 
de  la  constitution,  les  changements  acceptés  par  les  Chambres 
et  sanctionnés  par  la  couronne  devinssent  loi  de  l’État.  En  - 
conséquence , des  élections  générales  durent  avoir  lieu  après 
la  clôture  de  la  session  (2  avril). 

Les  élections  de  juin  amenèrent  une  représentation  favo- 
rable au  ministère,  et  les  nouvelles  Chambres  se  réunirent  le 
22  juin.  Le  29,  le  Conseil  suprême  du  royaume  ( Rigsraad ) fut 
saisi  du  projet  de  constitution  commune  et  l’adopta,  à la  ma- 
jorité de  48  voix  contre  2.  Ce  vote  n’avait  pas  été  donné  sans 
quelques  restrictions.  Le  numéro  extraordinaire  du  Departe- 
ment Fidcnde , qui  publia  la  résolution  du  Conseil  suprême  re- 
lative au  projet,  portait  dans  ses  considérants  que  le  Conseil 
avait  exprimé  le  regret  que  la  faculté  d'amender  le  projet  ne 
lui  eût  pas  été  concédée  et  qu'il  eût  du  l’accepter  ou  le  rejeter 
dans  son  ensemble.  Après  ce  vote,  le  Rigsdag  put  être  con- 
voqué en  session  extraordinaire  pour  délibérer  sur  le  projet  de 
restriction  de  la  charte  de  1849.  Réuni  le  11  août,  le  Rigsdag 
vota  définitivement  le  projet  le  28  et  le  roi  le  sanctionna  le  29. 

Parallèlement  à ces  travaux  constitutifs  et  aux  discussions 
de  lois  administratives  et  financières,  se  poursuivaient  les  re- 
présailles de  la  représentation  nationale  et  de  l’opinion  publique 
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contre  le  ministère  tombé.  Dès  le  mois  d’octobre  1851,  le 
Folkething  avait , une  première  fois , discuté  sans  résultat  la 
mise  en  accusation  du  ministère  OErsted  devant  la  haute  cour 
du  royaume,  pour  dépenses  illégales  et  non  justifiées. 

La  proposition  revint  devant  le  Folkething  le  26  mars  de 
cette  année  et,  le  29,  l’acte  d’accusation  fut  voté,  en  deuxième 
et  dernière  lecture,  par  91  voix  contre  1 . 

La  haute  cour  d’Etat  se  constitua  immédiatement.  Aux 
termes  de  la  constitution  de  1819,  cette  Cour  est  composée  de 
huit  membres  du  Landsthing  et  de  huit  assesseurs  de  la  haute 
Cour  de  justice  que  ces  assemblées  élisent  dans  leur  sein. 

Les  dépenses  extraordinaires  que  le  cabinet  avait  effectuées 
s’élevaient  à 1,116,900  rixdalers  (le  rixdaler  à 3 fr.),  savoir  : 


Guerre 958,900 

Marine 448,000 


1,406,900 


Sur  cette  somme  figuraient  57,512 rixdalers,  représentant  les 
dépenses  que  le  ministre  de  la  guerre  avait  prescrites,  nonob- 
stant le  refus  de  la  Diète.  Ces  dépenses,  que  le  général  de  Hansen 
s’était  cru  autorisé  à faire  en  vertu  d’anciens  rescrits  émanés 
du  dernier  roi,  concernaient  la  construction  d’un  manège,  des 
améliorations  pour  casernes  et  autres  établissements  militaires. 

En  défalquant  cette  dépense  spéciale  de  57,512  rixd.  de  la 
somme  primitive,  on  trouvait  le  chiffre  de  1,319,358  rixd. 
formant  le  montant  des  dépenses  que  le  cabinet  avait  effec- 
tuées sans  avoir  requis  le  consentement  de  la  représentation 
nationale,  et  c’est  h la  somme  de  509,156  rixd.  que  s’élevait  le 
montant  du  remboursement  que  le  Folkething  imposait  soli- 
dairement à l’ancien  cabinet,  et  qui  avait  motivé  l’acte  d’accu- 
sation. 

L’acte  d’accusation  peut  être  résumé  ainsi  qu’il  suit  : 

Vers  la  fin  de  4853,  lorsque  des  doutes  sérieux  s’élevèrent 
sur  la  conservation  de  la  paix,  le  gouvernement  de  Danemark 
se  décida  à rester  complètement  neutre  dans  la  guerre  qui 
pourrait  éclater.  A cet  effet,  il  adressa  aux  autres  États  une 
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circulaire  où  il  leur  annonçait  cette  intention.  La  neutra- 
lité danoise  fut  acceptée  par  toutes  les  puissances,  et  leurs 
adhésions  formelles  à cet  égard  furent  transmises  à la  cour 
de  Copenhague  : celles  de  la  France,'  de  l’Angleterre  et  de 
la  Russie  lui  parvinrent  notamment  les  12,  13  et  20  janvier 
1854. 

Bien  que  le  Danemark  se  trouvât  ainsi  garanti  contre  les 
chances  d’une  guerre,  son  ministère  commença  à prendre  des 
mesures  pour  lui  donner  une  attitude  belliqueuse.  Déjà,  le 
23  janvier,  le  ministre  de  la  marine,  M.  le  contre-amiral  Steen- 
Bille,  demandait  au  ministre  de  la  justice,  M.  Scheel,  qui  avait 
dans  ses  attributions  les  enrôlements  pour  les  armées  de  terre 
et  de  mer,  une  levée  de  1,000  marins,  et,  en  même  temps,  il 
présentait  au  ministre  des  finances,  M.  le  comte  de  Sponneck, 
l’état  des  dépenses  qu’occasionnerait  ce1  recrutement. 

Un  projet  de  loi  sur  la  levée  des  marins  fut  sur-le-champ 
soumis  à la  Diète.  Cette  assemblée,  avant  de  s’en  occuper, 
demanda  des  explications  au  ministère  ; elle  voulait  savoir, 
avant  tout,  si  le  Gouvernement  était  fermement  décidé  à rester 
neutre,  et  elle  voulait  avoir  un  état  détaillé  des  dépenses  que 
nécessiterait  le  recrutement. 

Le  ministre  de  la  marine  ne  lit  aucune  réponse  à la  questiou 
relative  à la  neutralité.  Quant  aux  dépenses,  quoiqu’il  en  eût 
déjà  donné  un  aperçu  approximatif  à ses  collègues,  il  dit  à la 
Diète  qu’il  était  impossible  de  les  fixer  d’avance,  et  que,  d’ail- 
leurs, le  vote  de  la  levée  de  marins  n’obligeait  pas  la  Diète  à 
accorder  des  fonds. 

La  Diète  adopta  le  projet  de  loi  (15  février  1854).  Les  marins 
furent  enrôlés,  et  le  ministre  paya  les  frais  de  cette  mesure 
sur  les  deniers  qu’il  avait  à sa  disposition. 

Le  ministre  de  la  guerre,  M.  le  lieutenant-général  de  Hansen, 
avait,  lui  aussi,  conçu  le  projet  de  faire  des  armements  extra- 
ordinaires. Dans  la  séance  du  conseil  des  ministres  du  8 février, 
il  en  avait  exposé  les  détails,  et  il  avait  demandé  les  fonds 
nécessaires,  qui  s’élevaient  à environ  700,000  rixdalers  de 
banque  (1  million  750,000  fr.). 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Bluhmo,  s’v  op- 
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posa;  il  fit  observer  que  la  neutralité  du  Danemark  avait  été 
généralement  reconnue,  de  sorte  qu'il  n’y  avait  aucun  motif 
raisonnable  pour  s’attendre  à une  agression  quelconque,  et 
qu’ainsi  tout  armement  serait  inutile;  que,  d’ailleurs,  l'effectif 
existant  de  l'armée  était  assez  fort  pour  protéger  le  pays  contre 
un  coup  de  main,  si,  ce  qui  n’était  pas  probable,  une  telle 
violation  du  droit  international  venait  à être  tentée. 

Le  conseil  des  ministres  décida  que  les  ministres  de  la  guerre, 
de  la  marine,  des  finances  et  des  relations  extérieures  se  réuni- 
raient en  conférence  pour  examiner  la  proposition  dont  il 
s’agissait. 

Avant  que  cette  conférence  n’eût  lieu,  le  ministre  de  la  ma- 
rine présenta  au  conseil  des  ministres  un  nouveau  projet  ayant 
pour  objet  : 4°  d’armer  douze  bâtiments  de  guerre  qui  seraient 
destinés  à faire  le  service  de  navires  de  garde  dans  les  parages 
danois  ; 2°  d’augmenter  la  garnison  de  la  forteresse  de  Christia- 
nia ; 3°  de  mettre  en  état  de  défense  le  fort  des  Trois-Couronnes, 
situé  à l'entrée  du  port  de  Copenhague  ; 4°  d’allouer  les  dépenses 
nécessaires  pour  réaliser  ces  mesures,  dépenses  qui  s’élève- 
raient à la  somme  d’environ  40,000  rixdalers  (100,000  fr.)  une 
fois  payés,  et  la  somme  mensuelle  de  52,000  rixd.  (130,000  fr.). 

Le  ministre  des  finances  déclara  qu’il  n’avait  aucune  objec- 
tion à faire  contre  l’allocation  de  ces  sommes,  et  une  ordon- 
nance royale  contre-signée  par  lui  fut  rendue  pour  en  autoriser 
le  paiement. 

Aussitôt  après,  le  conseil  des  ministres  s’occupa  de  nouveau 
des  armements  de  terre.  Le  ministre  de  la  guerre  insista  sur 
son  projet.  Il  exposa  qu’il  fallait  que  la  neutralité  du  Danemark 
s’appuyât  sur  des  forces  considérables,  qu’autrement  elle  ris- 
querait d’être  violée,  notamment  par  l’Angleterre,  et  même 
par  la  Russie,  qui,  le  cas  échéant,  pourrait  bien  vouloir  occuper 
file  de  Seeland  ; qu’ainsi  il  était  urgent  de  placer  des  corps  de 
troupes  sur  toutes  les  côtes  de  cette  lie  pour  empêcher  le  dé- 
barquement de  forces  militaires. 

L’honneur  national,  disait  le  ministre,  exigeait  impérieuse- 
ment une  telle  mesure,  car  il  vaudrait  mieux  succomber  les 
armes  à la  main  que  de  se  rendre  honteusement  sans  avoir 
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essaye  de  se  défendre.  Le  corps  d’armée  que  M.  de  Hansen 
demandait  devait  être  composé  de  10,000  hommes  au  moins. 
Les  dépenses  de  eet  armement,  selon  les  évaluations  du  minis- 
tre, s’élèveraient  à 20,000  rixdalers  (50,000  fr)  une  fois  payés, 
à 100,000  rixdalers  (250,000  fr.)  par  mois  et  à 342,000  rixd. 
(855,000  fr.)  pour  la  réparation  de  fortitications  et  rétablisse- 
ment de  nouvelles  batteries. 

Les  collègues  du  ministre  de  la  guerre  firent  quelques  objec- 
tions; une  transaction,  si  l’on  peut  parler  ainsi,  eut  lieu.  M.  de 
Hansen  réduisit  un  peu  le  chiffre  des  hommes  et  des  sommes 
demandées,  et  le  Roi,  sur  la  proposition  du  conseil  des  minis- 
tres, rendit  une  ordonnance  qui  accordait  les  mesures  en  ques- 
tion et  qui  renvoyait  le  ministre  de  la  guerre  à celui  des  finances 
pour  obtenir  les  sommes  nécessaires. 

Aucune  de  ces  mesures  ne  fut  communiquée  par  le  Gouver- 
nement à la  Diète,  qui  cependant  se  trouvait  réunie,  et  qui,  en 
ce  moment  môme,  s’occupait  de  l'examen  du  budget. 

La  Diète,  qui  tenait  à la  conservation  de  la  neutralité  et  qui 
craignait  même  que  des  armements  de  la  part  du  Danemark  ne 
pussent  inspirer  aux  puissances  étrangères  des  méfiances 
contre  ce  pays,  vit  d’un  mauvais  œil  les  préparatifs  guerriers 
qui  se  faisaient.  Elle  manifesta  même  la  ferme  intention  de 
réduire  le  budget  de  la  guerre. 

Le  ministère,  de  son  côté,  ne  tint  aucun  compte  de  l’opinion 
de  la  représentation  nationale.  Il  persista  dans  son  attitude  bel- 
liqueuse, et  lorsque  bientôt  après  le  ministre  de  la  marine  lui 
demanda  des  sommes  pour  échelonner  des  navires  de  guerre 
le  long  des  côtes,  le  ministre  des  finances  n’hésita  pas  à les 
mettre  à sa  disposition. 

Le  ministre  de  la  guerre  fit  plus  : il  demanda  des  fonds  qui 
lui  avaient  été  formellement  refusés  par  la  Diète,  et  qu'il  des- 
tinait à l’achat  de  draps  pour  uniformes  et  à la  création  d'un 
nouveau  régiment  de  dragons.  L’allocation  de  ces  dépenses, 
qui  ressemblait  à un  insolent  défi  porté  aux  représentants  de 
la  nation,  fut  encore  ordonnancée  par  le  ministre  des  finances. 

Plus  tard,  le  ministre  de  la  guerre  demanda  de  nouveaux 
fonds.  Le  ministre  des  finances  objecta,  il  est  vrai,  que  le  chiffre 
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de  ces  fonds  était  trop  considérable  pour  que  l’on  pût  les  ac- 
corder sans  le  consentement  de  la  Diète;  mais,  sur  l’observa- 
tion que  lui  lit  son  collègue  de  la  guerre,  que  si  on  les  deman- 
dait à la  Diète  il  pourrait  s’élever  à ce  sujet,  dans  le  sein  de 
cette  assemblée,  des  discussions  qui  pourraient  donner  aux 
étrangers  une  fausse  idée  des  intentions  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté,  ces  fonds  aussi  furent  accordés  intégralement. 

Cependant,  la  guerre  avait  été  déclarée,  et  les  flottes  française 
et  anglaise  avaient  traversé  les  parages  danois,  et  étaient  allées 
croiser  dans  la  Baltique  et  dans  le  golfe  de  Bothnie;  la  flotte 
russe  se  trouvait  enfermée,  partie  àCronstadt  et  partie  à Svea- 
borg,  ports  que  les  vaisseaux  des  alliés  tenaient  étroitement 
bloqués. 

Ces  circonstances,  disait  l’acte  d’accusation,  loin  de  calmer 
l’ardeur  guerrière  des  ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre, 
l’augmentèrent  au  contraire.  Le  premier  donna  ordre  à l’escadre 
danoise  de  croiser  dans  la  Baltique  jusqu’au  méridien  de  l’île 
de  Gothland,  l'autre  activa  les  travaux  de  fortifications  sur  les 
côtes  et  à Christiania. 

L’escadre  revint  à Copenhague  vers  la  fin  de  juillet.  Personne 
ne  songeait  à attaquer  le  Danemark,  et  l’opinion  publique  cri- 
tiquait avec  amertume  les  armements.  Le  ministre  do  la  marine 
consentit  à désarmer  un  seul  navire,  la  corvette  la  Galathée , 
mais  il  déclara  qu’il  était  obligé  de  laisser  les  autres  dans  l’état 
où  ils  étaient,  parce  que  les  hostilités  continuaient  dans  la 
Baltique. 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  lieu  de  réduire  ses  armements, 
en  projeta  d’autres  et  sur  une  grande  échelle;  il  demanda  en- 
core 4 A, 000  hommes  et  1,200  chevaux,  et  une  somme  de 
4,500,000  rixdalers  (3,750,000  fr.).  Cette  proposition  fut  re- 
poussée énergiquement  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  de  Bluhme,  qui  annonça  que  le  ministre  danois  à Londres 
lui  avait  mandé  que  les  armements  du  Danemark  avaient  com- 
mencé à donner  des  soupçons  au  gouvernement  britannique, 
qui,  dans  le  cas  où  ces  armements  continueraient,  était  décidé 
à faire  hiverner  la  tlotte  dans  le  Nord. 

Cette  déclaration  fit  son  effet.  Le  ministre  de  la  guerre  re- 
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nonça  pour  le  moment  à son  projet  d’augmenter  l’armée,  mais 
il  sollicita  et  obtint  du  Roi  une  ordonnance  qui  l’autorisait  à 
maintenir  sous  les  armes,  pendant  tout  le  temps  qu’il  le  juge- 
rait à propos,  les  troupes  auxquelles,  en  vertu  des  lois  et  règle- 
ments en  vigueur,  un  congé  de  semestre  devait  alors  être 
accordé. 

Cependant  la  Diète,  qui  s’était  séparée,  s’était  réunie  de 
nouveau.  Elle  présenta  au  Roi  une  adresse  dans  laquelle  elle 
déclara  que  le  ministère  n’avait  plus  sa  confiance.  Sa  Majesté 
renvoya  le  cabinet  entier,  et  le  premier  acte  du  nouveau  minis- 
tère fut  de  soumettre  à la  Diète  le  budget  sur  lequel  étaient 
portées  toutes  les  dépenses  extraordinaires  que  les  précédents 
conseillers  de  la  couronne  avaient  faites  de  leur  autorité  privée. 

De  toutes  ces  dépenses,  la  Diète  n’alloua  qu’une  partie  très- 
minime  ; elle  rejeta  les  autres,  et  elle  ordonna  la  mise  en  accu- 
sation de  tous  les  membres  du  précédent  cabinet,  qui  étaient 
au  nombre  de  sept,  savoir  : M.  ÜErsted,  président  du  conseil; 
M.  de Tillisch,  ministre  de  l’intérieur;  M.  le  lieutenant-général 
de  Hansen , ministre  de  la  guerre  ; M.  de  Bluhme,  ministre  des 
affaires  étrangères;  M.  le  comte  de  Sponneck,  ministre  des 
finances  ; M.  le  contre-amiral  Steen-Bille,  ministre  de  la  marine; 
M.  Scheel , ministre  de  la  justice. 

Les  susnommés  étaient  accusés  tous  d’avoir , sans  s’adresser 
à la  Diète , provoqué  ou  consenti  des  mesures  qui  avaient 
entraîné  des  dépenses  non  accordées  par  les  lois  de  finances 
en  vigueur  : d’avoir  pris  la  décision  de  ne  pas  soumettre  lesdites 
mesures  à l’approbation  de  la  Diète,  et  d’avoir  sollicité  et  obtenu 
la  sanction  royale  de  ladite  décision; 

M.  de  Sponneck  , d’avoir  ordonnancé  des  sommes  d’argent 
non  allouées  par  les  lois  ; 

MM.  de  Hansen  et  Steen-Bille,  d’avoir  touché  et  dépensé, 
ou  d’avoir  fait  toucher  et  dépenser,  des  sommes  non  accordées 
par  les  lois. 

Ainsi  les  prévenus  ne  se  seraient  pas  rendus  coupables  d’une 
simple  contravention  aux  lois , mais  ils  auraient  de  propos 
délibéré  violé  la  constitution  de  l'État,  notamment  la  plus 
importante  des  prérogatives  dont  la  Diète  est  investie , celle 
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d’accorder  ou  de  refuser  au  pouvoir  exécutif  les  moyens  d’exé- 
cuter ses  projets,  crime  qui,  d’après  sa  nature  et  aux  termes 
de  la  loi  fondamentale,  doit  être  regardé  comme  haute  trahison. 

Voici  les  faits  spéciaux  que  l’accusation  articulait  spéciale- 
ment à l’égard  de  chacun  des  accusés. 

M.  Oersted,  en  sa  qualité  de  président  du  conseil , aurait  du 
surveiller  les  actes  de  ses  collègues,  désapprouver  énergique- 
ment les  mesures  illégales  adoptées  par  ceux-ci  et  en  empêcher 
l’exécution.  Il  aurait  dû  provoquer  le  renvoi  des  ministres  qui 
exigeaient  l’exécution  de  telles  mesures,  et , s’il  ne  pouvait  pas 
y parvenir,  se  retirer  lui-même. 

M.  de  Tillisch  avait  non-seulement  laissé  exécuter  des  actes 
illégaux,  mais  il  en  avait  même  facilité  l’accomplissement, 
tandis  que  son  devoir  était  de  sortir  d’un  ministère  qui  notoire- 
ment violait  la  Charte  et  les  lois. 

M.  de  Hansen , de  concert  avec  M.  Steen  - Bille , avait  pris 
l’initiative  des  armements  et  les  avait  exécutés  malgré  l’aver- 
tissement de  M.  de  Bluhme,  qui  déclarait  que  les  armements 
étaient  non-seulement  inutiles , mais  pourraient  compromettre 
le  Danemark  vis-à-vis  des  puissances  étrangères , et  même  lui 
attirer  une  guerre  désastreuse. 

M.  de  Bluhme,  quoiqu’il  sût,  comme  on  l’avait  dit,  que  les 
armements  étaient  pernicieux  à la  patrie , les  avait  laissé  exé- 
cuter dans  toute  leur  étendue  sans  y opposer  une  résistance 
énergique.  En  outre , il  avait  puissamment  contribué  à l’adop- 
tion de  la  résolution  d’agir  sans  consulter  la  Diète , en  ce  qui 
concernait  les  actes  illégaux  qui  faisaient  l’objet  de  l’accu- 
sation. 

M.  de  Sponneck,  qui,  en  sa  qualité  de  ministre  des  finances, 
devait  spécialement  veiller  à ce  que  les  deniers  de  l’État  ne 
fussent  pas  gaspillés,  et  qu’aucune  dépense  ne  fût  faite  sans 
l’autorisation  de  la  Diète,  avait  néanmoins,  de  son  chef,  fourni 
tous  les  fonds  demandés  par  ses  collègues  pour  des  armements 
illégaux. 

De  plus,  il  avait  effectué  des  dépenses  qui  non-seulement 
n’étaient  pas  autorisées  par  la  Diète,  mais  que  celle-ci  avait 
expressément  refusées.  C’est  encore  lui  qui  avait  provoqué  la 
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mesure  souverainement  illégale  d’agir  à l'insu  de  la  Diète  rela- 
tivement  à des  choses  qui  étaient  essentiellement  dans  les  attri- 
butions de  cette  assemblée. 

M.  Steen-Bille  avait  fait  des  armements  maritimes  beaucoup 
plus  considérables  qu’il  n’était  nécessaire  pour  exercer  la  police 
dans  les  parages  danois,  et  tels  qu’ils  avaient  inspiré  des  soup- 
çons aux  puissances  étrangères,  et  cela  malgré  les  avertisse- 
ments qu’il  avait  reçus  à ce  sujet  de  son  collègue,  M.  de 
Bluhrae.  Lui  aussi  avait  pris  part  à la  décision  de  ne  porter  à 
la  connaissance  de  la  Diète  ni  ces  armements  mêmes , ni  les 
dépenses  qu’ils  avaient  causées. 

Enfin , M.  de  Scheel , qui , comme  ministre  de  la  justice,  de- 
vait veiller  au  maintien  des  lois  et  donner  l’exemple  du  respect 
qui  leur  est  dû,  les  avait  laissé  violer  sans  s'y  opposer,  et  avait 
sanctionné  par  sa  présence  les  actes  illégaux  qui  s'accomplis- 
saient sous  ses  yeux. 

Tel  était  l’ensemble  des  accusations  présentées  par  l'accu- 
sateur public,  M.  Brock. 

L’absence  d’un  des  accusés,  M.  de  Scheel , la  dissolution  de 
l’assemblée  nationale  et  les  élections  nouvelles  qui  nécessi- 
tèrent une  recomposition  partielle  de  la  cour  d’État  ; un  pre- 
mier sursis  obtenu  par  les  deux  défenseurs  publics  : toutes  ces 
causes  reportèrent  au  24  novembre  l’ouverture  des  débats.  Ce 
jour-là , les  avocats  du  ministère  plaidèrent  l’incompétence  de 
la  cour  et  celle-ci  repoussa  ce  moyen.  Les  débats  sur  le  fond 
n’étaient  pas  encore  entamés  aux  derniers  jours  de  l’année; 
mais  le  partage  égal  des  voix  sur  la  question  de  compétence 
pouvait  faire  supposer  à l'avance  que  la  haute  cour  ne  serait 
pas  défavorable  aux  accusés. 

Le  péage  du  Sund.  — La  plus  grosse  difficulté  qu’ait  éprou- 
vée le  Danemark  est  relative  au  péage  du  Sund.  Cette  question 
si  grave  pour  les  finances  du  royaume  suffirait  à expliquer  le 
changement  d’attitude  survenu  dans  la  politique  intérieure  et 
extérieure  du  Danemark. 

Le  gouvernement  danois  exerce  depuis  six  siècles  environ , 
le  droit  de  percevoir  certaines  taxes  déterminées  sur  les  navires 
étrangère  qui  traversent  le  détroit  du  Sund.  Ce  droit  paraît 
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remonter  k l’époque  où  les  trois  couronnes  du  Danemark,  de 
la  Suède  et  de  la  Norvège,  étaient  réunies  sur  une  seule  tête, 
où,  par  conséquent,  les  deux  rives  du  Sund  dépendant  du 
même  royaume,  le  détroit  lui-même  pouvait  être  considéré 
comme  une  sorte  de  canal  intérieur. 

Légitime  autrefois,  ce  droit  ne  pourrait  plus  être  justifié 
aujourd’hui  que  par  l’entretien  onéreux  des  phares,  fanaux, 
balises,  etc.,  qu’exige  la  navigation  difficile  de  ces  parages. 

Toutes  les  puissances  commerciales  ont  fait  avec  le  Dane- 
mark des  traités  particuliers  à raison  des  péages  du  Sund.  En 
1045  fut  établi  un  tarif  général  qui  a été  exécuté  jusqu’en  1844. 
A cette  époque,  il  fut  soumis  à une  révision  qui  devait  se 
renouveler  tous  les  dix  ans.  Les  États-Unis,  comme  les  autres 
nations  maritimes,  avaient  payé  jusqu’à  ce  jour  cet  impôt  qui 
constitue  la  principale  ressource  des  finances  danoises.  Un 
traité  de  commerce  fut  conclu  le  26  avril  1820  entre  l’Union 
américaine  et  le  Danemark,  qui  reconnaissait  et  réglait  les 
droits  de  cette  dernière  puissance.  Toutefois,  d’après  une  stipu- 
lation spéciale,  les  parties  contractantes  pourraient  annuler 
leur  traité  en  notifiant  un  an  à l’avance  leur  résolution. 

Le  12  avril  de  cette  année,  les  États-Unis  dénoncèrent  le 
traité  au  gouvernement  danois;  ils  déclarèrent  en  même  temps 
qu’ils  n’entendaient  plus  à l'avenir  payer  les  droits  du  Sund, 
et  qu’ils  voulaient  rompre,  dans  ce  but,  la  convention  de  1826# 

Si  les  États-Unis  élevaient  les  premiers  la  prétention  de  se 
soustraire  à cet  impôt  maritime , ils  n’étaient  pas  la  première 
puissance  qui  eût  protesté  contre  cette  barrière  féodale.  La 
Suède,  propriétaire  d’une  des  rives  du  Sund,  a plus  d’une  fois 
élevé  des  réclamations  contre  ces  injustes  entraves,  et  les 
marines  commerciales  de  la  Baltique  ont  tout  intérêt  à con- 
quérir la  liberté  des  mers  du  Nord  dont  le  trafic  s’augmente 
incessamment. 

La  réponse  du  ministère  danois  à la  dénonciation  du  traité 
de  1826  fut  faite  le  17  avril.  Elle  maintenait  le  droit  du  Dane- 
mark comme  ne  pouvant  pas  être  mis  en  discussion;  elle  enga- 
geait les  États-Unis  à faire  de  nouvelles  ouvertures  pour  la  con- 
clusion d’un  nouveau  traité,  à défaut  de  quoi  elle  déclarait 
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qu’à  l’expiration  du  délai  prévu  par  la  convention  de  1826  les 
navires  américains  seraient  traités  sur  le  pied  des  nations  non 
favorisées. 

Cette  réponse  pro  forma,  bien  que  faite  avec  une  résolution 
pleine  de  convenance  et  de  dignité,  ne  faisait  pas  disparaître 
les  difficultés  de  la  situation.  On  connaît,  en  effet,  les  habitudes 
impérieuses  et  violentes  de  la  diplomatie  américaine  et  on 
pouvait  craindre  que  la  réclamation  de  l’Union  ne  passât  brus- 
quement et  brutalement,  au  mépris  des  convenances  ordinai- 
res, dans  le  domaine  des  faits.  Étudions  pourtant  la  réponse 
du  gouvernement  danois. 

M.  de  Scheele,  dans  sa  note  adressée  à M.  Bedinger,  résident 
américain  à Copenhague,  déclarera  plus  tard  que  son  gouver- 
nement n’était  pas  en  état  de  se  rendre  compte  du  rapport 
qu’établissait  le  gouvernement  des  États-Unis  entre  la  suppres- 
sion du  péage  du  Sund  et  le  traité  de  26  avril  1826.  Ce  traité, 
disait  la  note,  réglait  à la  vérité  le  taux  d’après  lequel  le  péage 
devait  être  payé  par  les  bâtiments  américains;  mais,  selon 
M.  de  Scheele,  l’existence  et  les  bases  du  droit  lui-même  étaient 
parfaitement  indépendantes  du  traité. 

Le  gouvernement  danois,  qui  n’avait  pas  à prendre  d’initiative 
dans  cette  question,  attendait  donc  des  ouvertures  tendant  à 
conclure  un  nouveau  traité  « qui  serait  propre  à maintenir  les 
relations  commerciales  qui  ont  subsisté  jusqu’ici  si  heureuse- 
ment entre  les  deux  nations  et  de  prévenir  la  conséquence 
aussi  fâcheuse  qu’inévitable  de  l’extinction  définitive  de  ce 
traité,  conséquence  qui  consisterait  à ce  que  les  bâtiments  des 
États-Unis  devraient  être  traités  lors  de  leur  passage  par  le 
Sund  et  les  Belts  comme  les  bâtiments  des  nations  non  favo- 
risées. » 

Le  Danemark  répondait  donc  en  substance , et  non  sans  rai- 
son, que  le  traité  de  1826  a réglementé,  par  rapport  aux  bâti- 
ments américains,  son  droit  au  péage,  mais  qu’il  ne  l’a  pas 
créé,  et  que  dès  lors  ce  droit  reste  indépendant  de  la  durée  et 
des  stipulations  du  traité.  Il  ajoutait  que  l’acte  de  1826  avait 
même  été,  de  la  part  des  États-Unis,  une  reconnaissance  for- 
melle des  droits  du  Danemark  et  de  leur  préexistence,  et  que 
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ces  droits  subsistaient  aussi  bien  après  qu'avant  le  règlement 
convenu  en  1826. 

Voilà  les  raisons  apportées  par  le  gouvernement  danois.  11 
lui  restait  à profiter  du  temps  qui  devait  s’écouler  encore  jus- 
qu’à l'échéance  indiquée,  pour  replacer  la  discussion  dans  des 
termes  diplomatiques.  C’est  ce  qu’il  fit  en  invitant,  par  une  note 
circulaire  à la  date  du  1er  octobre,  les  puissances  intéressées 
dans  la  navigation  des  mers  du  Nord,  à se  faire  représenter  à 
une  conférence  spéciale  indiquée  pour  le  mois  de  novembre. 
La  note  cherchait  à l’avance  à concilier  la  suppression  possible 
du  péage  avec  les  droits  acquis  du  Danemark,  et  le  moyen  pro- 
posé par  elle  était  une  capitalisation  du  péage. 

A la  fin  de  l'année  1855,  il  n’y  a là  encore  qu'une  difficulté 
qui  commence.  Contentons-nous  pour  le  moment  d’apprécier 
le  mouvement  de  perception  et  de  transit  au  Sund  et  aux  Belts. 

La  note  danoise  présente  l’état  des  droits  perçus  pendant  les 
trois  années  1851-53,  sur  les  marchandises  d’un  côté,  sur  les 
navires  de  l’autre.  Le  montant  des  droits  perçus  sur  les  mar- 
chandises a été  de  2,100,000 écus  (à  2 fr.  80  c.).  Le' montant 
des  droits  perçus  sur  les  navires  n’a  été  que  de  284,080  écus, 
ce  qui  représente  à peine  les  frais  d’administration,  d’entretien 
et  de  perception.  Quant  aux  droits  sur  les  marchandises,  ils  se 
décomposent  par  puissances  ainsi  qu'il  suit  : 


Écus. 

Russie 1,236,300  soit  29,74  p.  100  du  total. 

Prusse 516,300  » 12,59  » 

France 151,300  » 3,59  » 

Grande-Bretagne..  1,222,250  » 29,09  » 

États-Unis 90,300  >»  2,06  » 


Les  États-Unis,  ajoutait  la  note,  n’avaient  donc  à en  sup- 
porter qu’une  part  proportionnellement  minime. 

En  droit,  on  le  sent,  la  question  n’est  pas  là.  Au-dessus  des 
subtilités  et  des  chicanes,  la  prétention  des  États-Unis  s’appuie 
sur  un  droit  naturel  incontestable,  sur  un  principe  hors  de  dis- 
cussion, celui  de  la  liberté  des  mers.  Le  marc  clausum  ne  sau- 
rait être  compatible  avec  la  civilisation  moderne. 
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Toutefois,  si  les  États-Unis  ont  raison  au  fond,  ils  se  sont 
donné,  comme  toujours,  et  gratuitement,  tort  dans  la  forme. 
En  appeler  à la  violence  pour  trancher  une  question  d’intérêt 
général,  se  renfermer  dans  son  intérêt  égoïste,  exclusif,  au  lieu 
de  provoquer  une  solution  conforme  à tous  les  intérêts,  c'était 
obscurcir  la  notion  de  droit  et  l'embarrasser  dans  des  brutalités 
inutiles. 

Passons  maintenant  au  transit  du  Sund  et  des  Belts  tel  qu’il 
a été  en  1855,  sous  l'influence  de  la  guerre  européenne. 

Le  mouvement  des  onze  premiers  mois  de  1855  (décembre 
a,  on  le  comprend,  fort  peu  d’importance)  avait  été  de  15,193 
bâtiments  marchands,  dont  7,681  allant  de  la  mer  du  Nord  en 
Baltique  et  7,509  de  la  Baltique  en  mer  du  Nord. 


Or,  1854  avait  eu  15,670  navires. 

1853  » 21,512  » 

1852  » 17,545  i> 

, 1851  » 19,906  » 

Dans  ce  mouvement  d'environ  19,000 bâtiments  en  moyenne, 
représentant  un  transport  total  de  5 millions  et  demi  de  ton- 
neaux, la  Russie  avant  la  guerre  occupait  un  des  premiers 
rangs.  En  1853,  elle  y comptait  1,202  navires.  En  1854,  elle 
n'en  avait  plus  que  178  ; en  1855,  sa  marine  n’était  plus  repré- 
sentée par  une  seule  voile. 

Le  premier  rang  avait  appartenu  au  pavillon  suédo- nor- 
végien par  5,151  voiles.  La  Prusse  avait  hérité  en  partie  de 
la  marine  russe  et  son  mouvement  s’était  élevé  à 2,718  bâti- 
ments. L'Angleterre  avait  eu  2,347  bâtiments,  c’est-à-dire  353 
de  plus  qu’en  1854;  la  Néerlande  1,545,  174  en  plus;  le  Dane- 
mark 1,515,  avec  perte  de  579  sur  1853;  le  Hanovre,  681  ; 
Hambourg,  Brême  et  Lubeck,  122;  les  États-Unis,  42  contre  96. 

Quant  à la  France,  tombée  en  1854  de  343  bâtiments  à 87, 
elle  s’était  relevée  légèrement  en  1855,  et  elle  avait  couvert 
126  voiles. 

Il  y a eu,  on  le  voit,  de  singuliers  déplacements  de  puissance 
et,  en  somme,  une  décroissance  marquée  dans  le  commerce 
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de  la  Baltique  qui  représentait  jusque-là  pour  le  Danemark 
une  source  de  revenus  importante.  Et  ce  n’est  pas  seulement 
le  produit  de  la  douane  d’Elseneur,  ce  sont  ses  propres  rela- 
tions commerciales  que  le  Danemark  a vues  s’affaiblir  par  la 
guerre. 

Population.  — Le  recensement  officiel  du  1er  février  1855 
porte  la  population  totale  du  royaume  de  Danemark  à 1 ,499,890 
habitants;  celle  de  Copenhague  à 143,591.  En  1801  le  Dane- 
mark ne  comptait  en  tout  que  925,000  habitants,  et  Copen- 
hague que  101,000. 

Caisses  d'épargne.  — Au  31  décembre  1854,  les  caisses 
d’épargne  du  royaume  comprenaient  160,158  comptes  ou  dé- 
posants dont  le  montant  était  de  27,794,000  rixdalers,  soit 
77,725,000  fr.  La  moyenne  de  chaque  compte  serait  de  173  rix- 
dalers ( 480  fr.  ),  et  la  population  du  Danemark  étant  de  1 mil- 
lion et  demi  d’habitants,  il  y aurait  un  livret  par  9 habitants. 

Chemins  de  fer.  — Le  chemin  de  fer  de  Copenhague  à Kor- 
soer  fut  livré  à la  circulation  dans  le  courant  de  novembre. 
Cette  ligne  a seize  milles  (trente -quatre  lieues  de  France) 
d’étendue,  et  elle  traverse  l’ile  de  Séeland  dans  sa  plus  grande 
largeur.  Elle  contribuera  puissamment  à accélérer  les  commu- 
nications du  Danemark  avec  le  continent  de  l’Europe  pendant 
l’hiver,  lorsque  les  services  de  steamers  sur  la  Baltique  se 
* trouvent  nécessairement  suspendus. 
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CHAPITRE  VI. 
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Le  changement  de  règne,  nécessités  de  l’héritage  de  l'empereur  Nicolas  1er, 
impulsion  énergique  donnée  à la  guerre  par  l’empereur  Alexandre,  le  recru- 
tement, les  milices,  organisation  puissante  de  la  marine  militaire  par  le  grand- 
duc  Constantin.  — Les  conséquences  de  la  guerre;  leçons,  bienfaits  et  portes 
qu’elle  a entraînés  pour  la  Russie;  l’opinion;  insurrection  de  l’Ukraine; 
amnistie  pour  la  Pologne,  sa  portée.  — Pourquoi  l’empereur  Alexandre  pou- 
vait et  devait  céder,  comment  la  Russie  sort  de  la  guerre. 


Nous  avons  raconté  avec  trop  de  détails  l'histoire  de  la  guerre 
européenne  et  le  rôle  qu’y  a joué  la  Russie,  pour  y revenir  à 
cette  place.  Deux  points  seulement  intéressent  l’histoire  parti- 
culière de  l’empire , le  changement  de  règne  survenu  par  la 
mort  de  S.  M.  l’empereur  Nicolas  Ier  et  les  résultats  intérieurs 
de  la  guerre. 

C'est  le  2 mars  que  l’empereur  Nicolas  expira.  Déjà  souf- 
frant depuis  plusieurs  jours,  il  avait  voulu,  contre  l’avis  de  ses 
médecins,  passer  une  revue  de  sa  garde.  Il  resta  trois  heures 
exposé  à un  froid  très-vif,  et  en  rentrant  fut  pris  de  la  fièvre 
et  obligé  de  se  coucher.  Les  médecins  ne  crurent  d’abord  qu’à 
une  forte  grippe;  mais  dès  le  28  février  l’inflammation  se  porta 
à la  poitrine.  Le  lendemain,  une  fièvre  violente  se  déclara.  La 
faiblesse  générale  que  ressentait  l'auguste  malade  commença  à 
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donner  Jes  plus  vives  inquiétudes.  L’empereur  comprit  son  état 
dans  la  soirée  et  exprima  le  désir  d’être  soutenu  le  plus  long- 
temps possible.  Du  reste , il  montrait  le  plus  grand  calme.  Le 
grand-duc  héritier  passa  la  nuit  auprès  de  son  père. 

Le  2 , au  matin , sentant  sa  fin  approcher , l’Empereur  prit 
congé  de  tous  les  membres  de  sa  famille  et , après  avoir  reçu 
les  secours  religieux,  il  cessa  de  vivre.  L’empereur  Alexandre  il 
fut  proclamé  le  même  jour , et  les  serments  furent  prêtés  au 
nouveau  Tsar. 

Le  d mars  ( 19  février),  le  nouvel  Empereur  adressa  à l’ar- 
mée l’ordre  du  jour  suivant  : 


« Vaillants  soldats  ! fidèles  défenseurs  de  l'Église,  du  trAne  et  de  la  patrie,  il 
a plu  au  Dieu  tout-puissant  de  nous  visiter  par  la  plus  terrible  et  la  plus  triste 
des  calamités.  Nous  avons  perdu  un  maître  et  un  bienfaiteur. 

» Au  milieu  de  ses  soins  infatigables  pour  le  bien-être  de  la  Russie,  mon 
père  bien  aimé,  l'empereur  Nicolas  Paulovitch,  a été  appelé  à une  vie  éter- 
nelle. 

» Ses  derniers  mots  ont  été  : « J'offre  mes  remerclments  A la  brave  et  fidèle 
garde  qui  a sauvé  la  Russie  en  1825,  comme  aussi  à la  vaillante  et  fidèle  armée, 
ainsi  qu’à  la  flotte.  Je  prie  Dieu  de  leur  conserver  toujours  le  courage  et  l’esprit 
qui  leur  ont  gagné  mon  estime.  Tant  que  cet  esprit  sera  conservé,  le  repos  do 
l’empire,  tant  à l’intérieur  qu’au  dehors,  est  assuré.  » 

» A 5C9  amis,  il  a dit  : « Je  les  aimais  comme  mes  enfants,  je  m’efforcais, 
autant  que  possible,  d’améliorer  leur  condition;  si  je  n’ai  pas  réussi  entière- 
ment, cela  n’était  pas  faute  de  bonne  volonté,  mais  parce  que  je  ne  savais  pas 
mieux  imaginer,  ou  qu’il  m’était  impossible  de  faire  davantage.  » 

» Puissent  ces  mots  ineffaçables,  preuve  de  son  amour  sincère  pour  vous, 
amour  que  je  partage  au  plus  haut  degré,  être  conservé  dans  vos  cœurs  comme 
gage  de  votre  dévotion  pour  moi  et  la  Russie. 

» Vaillants  soldats,  braves  compagnons  d’armes  d’un  chef  qui  repose  à présent 
en  Dieu,  vous  avez  gravé  dans  vos  cœurs  les  dernières  expressious  de  son  amour 
tendre  et  paternel.  Comme  signe  de  cet  amour,  troupes  des  gardes,  corps  des 
élèves  de  l’école  militaire  et  régiment  des  grenadiers  du  généralissime  prince 
Suvarof,  je  vous  donne  l’uniforme  que  portait  l’empereur,  votre  bienfaiteur; 
ce  gage,  gardcz-lc  au  milieu  do  vous  comme  une  chose  sacrée  et  un  souvenir 
ineffaçable  pour  les  générations  à venir. 

» En  outre,  j’ordonne  : 

» 1°  Que,  dans  les  compagnies  et  escadrons  qui  ont  porté  le  nom  de  Sa  Majesté, 
tous  les  grades  porteront  sur  leurs  épaulettes  et  pattes  de  leurs  uniformes  lo 
nom  de  l’empereur  Nicolas  l*rt  tant  qu’il  cri  restera  un  des  cadres  du  18  fé- 
vrier (2  mars  ) 1855. 
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» Conserveront  aussi  le  nom  Sa  Majesté  ceux  qui  auront  été  attachés  à l’Em- 
pereur en  qualité  de  général  ou  adjudant. 

» Que  le  souvenir  sacré  de  Nicolas  Ier  reste  à jamais  dans  nos  rangs,  et  qu'il 
soit  la  terreur  de  nos  ennemis  et  la  gloire  de  notre  patrie  ! 

» Pétersbourg,  19  février  (3  mars)  1855. 

» Alexandre.  » 


On  s’exagéra,  en  Europe,  les  conséquences  politiques  de  ce 
grave  événement  sur  les  affaires  de  la  Russie  et  sur  la  guerre 
alors  engagée.  Un  moment  môme  on  alla  jusqu’à  croire  que  la 
succession  au  trône  pourrait  être  contestée.  On  s’imagina  qu’un 
seul  homme,  l’Empereur  défunt,  pouvait  porter  le  poids  de  ce 
pouvoir  absolu,  immense,  manié  par  lui  avec  une  si  incontes- 
table vigueur.  Cette  mort,  disait-on,  allait  laisser  le  gouverne- 
ment d’un  grand  empire  à un  homme  sans  expérience , sans 
autorité  sur  le  peuple  et  sur  l’armée,  impuissant  entre  les  deux 
partis  absolus  de  la  paix  et  de  la  guerre. 

C’était  se  méprendre  étrangement  sur  une  force  qui  réside 
plus  encore  dans  la  fonction  que  dans  l’homme.  L’Empereur 
nouveau  pouvait  attendre  de  ses  sujets  les  mêmes  sacrifices 
que  l’Empereur  défunt.  Sans  doute , Alexandre  11  était , mieux 
que  son  père,  en  position  de  faire  la  paix;  sans  doute  il  ne  per- 
sonnifiait pas,  comme  Nicolas,  les  prétentions  qui  avaient 
amené  la  guerre  : mais  pouvait-il  les  répudier  dès  la  première 
heure? 

Le  nouvel  Empereur  trouvait  la  Russie  dans  cette  situation 
critique  qui  venait  de  donner  la  mort  à son  père.  Les  armes  de 
l’empire  avaient  été  malheureuses  sur  tous  les  points  : Turcs  et 
Anglo-Français  leur  avaient  infligé  de  pénibles  défaites;  une 
partie  de  la  marine  russe  avait  été  sacrifiée  aux  nécessités  de 
la  guerre  ; une  province  de  l’empire  était  envahie  et  le  grand 
arsenal  de  la  Russie  méridionale  sérieusement  menacé;  un 
blocus  tous  les  jours  plus  étroit  emprisonnait  le  commerce  et 
l’industrie  nationale.  Pouvait-on  céder  dans  une  situation  sem- 
bhable? 

Autant  qu’il  peut  être  permis  de  juger  un  règne  par  d’aussi 
courts  commencements,  l’empereur  Alexandre  a paru  chercher 
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à conserver  l'équilibre  entre  les  deux  grands  partis  rivaux, 
caressant  tantôt  le  parti  russe , tantôt  le  parti  allemand , sans 

jamais  se  prononcer  définitivement  en  faveur  de  l’un  ou  de 
l’autre. 

Depuis  la  mort  du  Tsar,  le  parti  de  la  guerre  et  le  parti  de 
la  paix  se  sont  peut-ôtre  dessinés  avec  plus  de  netteté  qu’avant; 
leur  lutte  d influence  a peut-être  été  plus  vive  dans  le  conseil 
de  l’empire:  mais,  enfin,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  la  volonté 
d Alexandre  II  et  les  intérêts  véritables  du  pays  ont  dominé 
ces  passions  marquées  après  tout,  dos  deux  côtés,  du  caractère 
du  patriotisme.  Le  parti  de  la  guerre  a eu  pour  lui  les  grands 
noms  de  1 ancienne  noblesse,  l’action  si  puissante  du  clergé, 
l’opinion  des  provinces  vraiment  russes  et  l’appui  du  plus 
énergique  des  frères  de  l’Empereur.  Le  parti  de  la  paix  a compté 
la  noblesse  des  provinces  allemandes,  la  bourgeoisie  de  la  ca- 
pitale et  des  grandes  villes,  l’influence  respectée  de  l’Impéra- 
trice-mère,  et  surtout  les  intérêts  vitaux  de  l’empire. 

Toute  la  haute  administration  de  l’empire  fut  conservée 
telle  qu’elle  avait  été  organisée  par  l’Empereur  défunt.  M.  de 
Nesselrode,  que  la  rumeur  publique  désignait  comme  devant 
être  sacrifié  le  premier  au  parti  de  la  guerre,  et  contre  lequel 
on  organisa  de  prétendues  manifestations  populaires,  resta  h 
la  tête  de  la  chancellerie  et  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
M.  le  prince  Tchernichef  resta  président  du  conseil  ; M.  le  prince 
Dolgorouki,  ministre  de  la  guerre;  M.  le  comte  Perovski,  direc- 
teur du  cabinet  impérial  ; M.  le  général  Adlerberg,  ministre  de 
la  maison  de  l’empereur  ; M.  Bibikof,  ministre  de  l’intérieur, 
et  M.  le  général  Kleinmichel,  directeur  des  voies  de  communi- 
cation. Ces  deux  derniers  furent,  il  est  vrai,  destitués  plus  tard, 
mais  seulement  pour  cause  de  prévarications  scandaleuses. 

Les  premiers  actes  de  l’empereur  Alexandre  eurent  pour  but 
principal  l’énergique  continuation  de  la  guerre.  Pour  encou- 
rager les  braves  défenseurs  de  Sévastopol,  le  tsar  Nicolas  avait 
voulu  que  chaque  mois  de  service  comptât  pour  un  an  dans 
cette  campagne  mémorable.  Le  tsar  Alexandre  décida  que  cette 
faveur  serait  étendue  aux  fonctionnaires  de  l’ordre  civil. 

Quelques  jours  après  la  mort  de  l’empereur  Nicolas,  le  re* 
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crutement  extraordinaire  ordonné  par  lui  fut  exécuté  (24  avril). 
Les  ordres  les  plus  sévères  furent  donnés  pour  que  les  résultats 
fussent  satisfaisants.  A la  suite  de  rapports  détaillés,  fournis 
parles  autorités  des  provinces,  il  fut  bientôt  reconnu  qu’il  serait 
impossible  dç  réunir  le  nombre  d’hommes  exigé.  Dans  le  gou- 
vernement d'Ekaterinoslaf,  il  fallut  même  ajourner  au  mois  de 
septembre  le  recrutement  nouveau. 

Pour  faciliter  l’exécution  de  la  levée  extraordinaire  des  con- 
tribuables des  villes  et  des  paysans  appartenant  à des  particu- 
liers, ordonnée  par  le  manifeste  du  24  avril,  on  admit  les  mo- 
difications suivantes  à l’usage  ordinaire  : dans  les  localités  où 
les  recrues  devraient  être  tirées  au  sort,  on  comprendrait  dans 
le  tirage,  pour  décharger  les  classes  moins  âgées,  un  certain 
nombre  d’hommes  d’un  âge  supérieur,  jusqu’à  la  classe  de 
35  ans,  nombre  déterminé  par  les  commissions  locales. 

En  outre,  on  comprendrait  dans  le  tirage  les  hommes  de 
toutes  les  classes  qui  avaient  été  exemptés  dans  les  tirages 
antérieurs  parce  qu’ils  avaient  un  père  ou  un  frère  sous  les 
drapeaux,  ou  pour  d’autres  motifs  de  même  nature.  Dans  la 
levée  de  l’année  précédente,  quelque  rigoureuse  qu’elle  eût 
été,  on  avait  respecté  ces  motifs  d’exemption.  Dans  les  villes, 
bourgs  ou  localités  où  la  levée  ne  se  fait  pas  par  voie  de  tirage, 
mais  par  séries,  on  prendrait,  pour  compléter  le  nombre  néces- 
saire, jusqu’aux  hommes  de  37  ans. 

Les  commissions  de  recrutement  furent  également  autorisées 
à introduire  dans  ces  localités  un  tirage  au  sort  et  à former  des 
séries  spéciales  de  recrutement,  composées  des  familles  qiii 
ne  comptaient  que  deux  fils,  qui  devraient  également  marcher 
dans  les  villes  ou  localités  où  cela  serait  nécessaire.  En  cas  de 
nécessité,  on  formerait,  en  outre,  deux  nouvelles  commissions 
de  recrutement,  outre  les  quatre  commissions  ordinaires  exis- 
tant dans  chaque  gouvernement  pour  activer  l’opération. 

Par  suite  de  ces  mesures,  il  n’était  aucun  individu  de  20  à 
37  ans  qui  pût  échapper  à la  conscription,  à moins  qu’il  ne  fût 
infirme  ou  d’une  taille  par  trop  petite.  Ni  la  qualité  de  fils 
unique,  ni  celle  de  père  de  famille  ne  constituaient  des  motifs 
d’exemption. 
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L’oukase  de  janvier  qui  avait  appelé  aux  armes  les  milices 
(défense  de  l’empire),  avait  prescrit  la  conscription  et  l’orga- 
nisation immédiate  des  milices  dans  six  gouvernements,  et  or- 
donné pour  une  époque  prochaine,  dans  douze  autres  gouverne- 
ments, une  semblable  levée  de  milices.  Ces  milices,  au  complet, 
devaient  constituer  une  masse  de  200,000  hommes. 

Cette  masse  ne  fut  pas  sans  doute  jugée  suffisante  par  l’em- 
pereur Alexandre,  car  il  rendit  un  oukase  qui  ordonnait  : 

i°  D’appeler  à présent  les  milices  de  la  défense  d’empire  des  gouvernements 
de  Pskof,  Tchernigof,  Poltava,  Charkof,  Vorenége,  Saratof,  Simbirsk,  Yiatka, 
Perm,  Vitepsk  et  Mohilcf. 

2°  La  conscription  des  combattants  des  milices  aura  lieu  du  1/13  octobre 
jusqu’au  1/13  novembre  de  cette  année. 

3°  Dans  tous  les  gouvernements  sus-mentionnés,  à l’exception  de  ceux  de 
Vitepsk  et  de  Mohilef,  la  conscription  des  combattants  se  fera  au  nombre  pres- 
crit par  le  statut  de  la  défense,  c’est-à-dire  de  23  hommes  par  1 ,000  Ames  de 
révision,  mais  toutefois  en  défalquant  de  la  population  des  gouvernements  de 
Tchernigof  et  Pollava  les  cosaques  de  la  Petite-Russie,  qui,  par  notre  oukase 
du  7 mai,  sont  appelés  à la  formation  des  régiments  de  cosaques  à cheval. 

i°  Dans  les  gouvernements  de  Vitepsk  et  Mohilef  seront  appelés  à la  con- 
scription 11  hommes  par  1,000  âmes  de  révision. 

Cet  appel  à toutes  les  ressources  de  la  nation  russe  fut  rapi- 
dement entendu.  Sans  contester  l’énergie  du  sentiment  patrio- 
tique dans  l’empire,  on  sait  qu’en  Russie  des  appels  de  ce 
genre,  qui  laissent  au  choix  des  individus  la  nature  des  sacri- 
fices qu’ils  doivent  faire  pour  la  patrie,  se  transforment  bien 
vite  en  ordres  absolus  qu'il  ne  serait  pas  possible  d’éluder. 
L’enthousiasme  plus  ou  moins  sincère  excité  par  le  manifeste 
du  Tsar  eut  donc  et  devait  avoir  de  sérieux  résultats.  Bientôt 
la  plus  grande  partie  de  la  population  mâle  des  districts  dési- 
gnés se  présenta  devant  les  commissions  établies,  et  la  noblesse 
russe,  abandonnant  ses  domaines,  se  rendit  aux  lieux  de  ras- 
semblement pour  y obtenir  des  commandements  dans  les  mi- 
lices. 

Un  oukase  du  12  août  étendit  à onze  nouveaux  gouverne- 
ments la  formation  de  la  milice  de  l’empire,  qui  n’avait  été  for- 
mée jusqu'alors  que  dans  dix-sept  gouvernements,  savoir  : 
ceux  de  Saint-Pétersbourg,  Olonez,  Tver,  Smolensk,  Kursk, 
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Moscou,  Vologda,  Kostroma,  Nichegorod,  Jaroslaf,  Kaluga, 
Orel,  Tula,  Riasan,  Vladimir,  Tambov  et  Peusa. 

Quelles  ressources  vraiment  disponibles  ces  mesures  extra- 
ordinaires avaient-elles  créées  pour  la  défense  de  l’empire?  Il 
faut  bien  reconnaître  qu’il  y avait  là  plus  d’apparence  que  de 
réalité.  Ce  fut  un  assez  triste  spectacle  pour  les  Russes  intelli- 
gents et  patriotes  que  de  voir  arriver  ces  druschines,  compo- 
sées d’hommes  hâves,  épuisés,  parmi  lesquels  beaucoup  de 
vieillards.  L’équipement  de  ces  milices  correspondait  à leur 
composition.  La  plupart  de  ces  pauvres  .soldats  improvisés 
n’avaient  pas  de  chaussures , leurs  armes  et  leurs  haches 
étaient  en  mauvais  état,  leurs  kaftans  en  haillons  : leur  bon- 
net seul  était  d’uniforme,  et  portait  la  croix  double  avec  cette 
inscription  : « Sa  Vierii , Zara  i Olctochestwo ! (pour  la  Foi, 
le  Tsar  et  la  Patrie  ! ).  » Des  chanteurs,  placés  en  tête  de  ces 
colonnes  misérables,  proféraient  des  chansons  sauvages  contre 
les  païens,  Turcs,  Anglais  et  Français.  Mais  on  sentait  trop 
bien  que  ces  pauvres  créatures  11e  pourraient  soutenir  le  choc 
d’ennemis  sérieux. 

En  même  temps  qu’il  donnait  à l’état  militaire  de  l’empire 
ces  développements  formidables,  Alexandre  II  continuait  vigou- 
reusement la  guerre  faite  par  son  illustre  père  à la  corruption 
administrative.  Il  exigeait  du  conseil  de  l’empire  ^enregistre- 
ment, dans  tous  les  journaux  semi-officiels,  des  décisions  des 
cours  martiales  chargées  de  prononcer  contre  les  employés  et 
officiers  accusés  de  concussions.  Dans  le  but  de  prévenir  les 
délits  de  cette  nature,  si  fréquents  en  Russie , un  arrêté  dn 
directeur  général  des  voies  de  communication  et  des  monu- 
ments publics  établit,  en  outre,  dans  les  bureaux  de  la  direc- 
tion, un  contrôle  dont  il  est  permis  d’attendre  quelque  bien. 

De  sôn  côté,  le  grand-duc  Constantin  consacrait  toute  son 
intelligente  activité  à la  marine  militaire.  Afin  de  favoriser  la 
confection  des  articles  nécessaires  au  gréement  des  navires, 
tels  que  toiles  à voiles,  cordages,  câbles,  etc.,  il  ordonnait 
qu’à  l’avenir  on  se  servirait  uniquement  des  produits  russes 
de  ce  genre  pour  l’entretien  de  la  flotte,  en  tant  au  moins 
que  les  fabriques  fourniraient  des  objets  de  bonne  qualité. 
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Le  grand-amiral  de  Russie  cherchait  h transformer  la  flotte 
à voile  en  flotte  à vapeur.  Il  organisait  deux  corps  de  la  marine 
en  vue  de  ce  nouveau  service.  Il  fit  donc  décider  qu’à  l’avenir 
on  ne  construirait  plus  que  des  bâtiments  de  guerre  à vapeur, 
et  de  préférence  à hélice,  et,  par  les  soins  de  S.  A.  I.,  il  fut 
créé  un  Institut  des  ingénieurs  mécaniciens  et  des  chauffeurs. 
Cet  établissement  important,  destiné  à fournir  la  marine  russe 
d’ingénieurs-conducteurs  et  de  chauffeurs  des  machines  à va- 
peur, avait  pour  but  de  l’affranchir  du  concours  des  étrangers  et 
principalement  des  Anglais,  qui  jusqu’à  présent  étaient  presque  » 
exclusivement  employés  à bord  des  vapeurs  russes. 

Le  grand-duc  obtint  qu’il  fût  payé  une  année  de  solde  à tous 
les  fonctionnaires  de  la  marine  militaire  qui  avaient  participé  à 
la  défense  de  Sévastopoî.  . 

Par  un  ordre  du  jour  adressé  à la  flotte,  S.  A.  I.  fit  connaître 
que  « l’Empereur,  ayant  remarqué  la  diminution  considérable 
des  officiers  de  marine  par  suite  du  nombre  de  tués  ou  blessés 
pendant  la  guerre  actuelle,  et  considérant  que  les  vaillants 
guerriers  de  la  marine  se  sont  conduits  en  défenseurs  dignes  de 
la  patrie,  avait  daigné  ordonner  ce  qui  suit  : « Au  nombre  ac- 
« tuel  des  élèves  du  corps  des  cadets  de  la  marine,  on  en  ajou- 
« tera  encore  00,  et  la  somme  nécessaire  à leur  entretien  sera 
« portée  sur  le  budget  de  1856.  » — « Celte  ordonnance  su- 
prême, ajoutait  le  grand-duc,  prouvera  à la  flotte  que  l’auguste 
Empereur  estime  particulièrement  le  service  de  MM.  les  offi- 
ciers de  la  marine.  » 

Dans  une  lettre  adressée  le  7 décembre  au  vice  amiral  de 
Wrangel,  le  grand-duc  signale  les  difficultés  que  la  Russie  a 
rencontrées  dans  la  lutte  et  en  recherche  les  causes. 

« La  multitude  des  formalités,  dit  le  Prince,  paralyse  chez 
nous  faction  administrative  et  couvre  d’un  manteau  d’impunité 
le  mensonge  officiel  tellement  en  usage  chez  nous.  Jetez  un 
regard  sur  les  rapports  et  comptes  annuels,  vous  y verrez  tou- 
jours qu’on  a exécuté  le  plus  de  travaux  possible,  qu’on  a fait 
des  progrès  dans  toutes  les  branches,  que  partout  les  travaux 
ordonnés  avancent  avec  une  rapidité  qui  est  sinon  excessive, 
du  moins  en  rapport  avec  les  exigences. 
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» Mais  si  l'on  examine  la  situation  actuelle,  si  on  l'approfon- 
dit en  la  considérant  sous  son  vrai  jour,  si  l'on  distingue  ce  qui 
est  effectivement  de  ce  qui  parait  être,  ce  qui  est  vrai  de  ce  qui 
est  à moitié  vrai  ou  complètement  faux,  on  ne  trouvera  que 
rarement  un  résultat  positif  et  prospère.  A la  surface,  il  n’y  a 
qu’une  vaine  apparence  qui  recèle  la  corruption. 

» Dans  notre  phraséologie  officielle,  la  vérité  ne  trouve  pas 
de  place  ; elle  est  dissimulée  et  enfouie  dans  des  tours  de  lan- 
gage, et  il  n’y  a pas  de  lecteur  officiel  qui  puisse  l’en  extraire.» 

Le  grand-duc  terminait  en  annonçant  son  intention  d’exami- 
ner sévèrement  ces  rapports  où,  comme  il  le  disait  spirituelle- 
ment, on  est  obligé  de  lire  entre  les  lignes , c’est-à-dire  de  cher- 
cher la  vérité  dans  ce  qui  n’est  pas  dit. 

La  guerre,  on  le  voit,  n’aura  pas  été  inutile  à la  Russie.  Elle 
lui  aura  indiqué  les  côtés  vulnérables  de  son  immense  puis- 
sance. C’est  ainsi,  par  exemple,  que  les  lenteurs  coûteuses  du 
transport  des  troupes  lui  auront,  mieux  que  de  savants  mé- 
moires, démontré  la  nécessité  de  voies  de  circulation  bonnes 
et  rapides.  Les  nécessités  stratégiques  auront  môme  laissé  sur 
le  sol  de  l’empire  des  créations  utiles.  Au  commencement  de 
la  guerre,  une  ligne  télégraphique  de  Kiev  à Odessa,  par  Kre- 
mcntchuck  et  Nicolaïef,  a été  mise  en  cours  d’exécution.  Le 
projet  de  conduire  cette  ligne  par  Cherson,  Pérécop  et  Sym- 
phéropol  jusqu’à  Sévastopol,  a été  approuvé  par  l’Empereur 
Alexandre  IL 

Ce  ne  sera  pas  là  pour  la  Russie  le  seul  bienfait  de  cette 
commotion  profonde. 

Il  s’est  fait  dans  l’empire,  depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  un  mouvement  d’opinion  tout  nouveau,  et  auquel  il 
serait  impossible  de  comparer  l’élan  patriotique,  niais  sauvage, 
de  181*2.  Malgré  les  échecs  nombreux  qu'ont  subis  les  armes 
russes,  l'instinct  populaire  a foi  dans  l’avenir  du  pays.  Cette 
foi  n’est  pas  aveugle  et  brutale,  c’est  la  conscience  d’une  éner- 
gie et  d’une  vitalité  singulières.  Pour  la  première  fois,  le  gou- 
vernement russe  a fait  appel  à la  publicité,  à la  condition,  bien 
entendu,  de  la  diriger.  Mais  enfin  il  y a là  un  phénomène  inté- 
ressant à noter. 
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La  création,  à Bruxelles,  d’un  journal  russe,  le  Nord , ayant 
pour  but  de  lutter  contre  le  sentiment  presque  général  de  l’Eu- 
rope, et  de  présenter  les  faits  sous  un  jour  favorable  à la  Russie, 
a montré  combien  le  gouvernement  impérial  s’inquiète  de  cette 
puissance  nouvelle  qui  domine  désormais  toutes  les  affaires, 
l’opinion.  La  presse  russe  en  Belgique,  en  Allemagne,  ou  même 
à Saint-Pétersbourg , n’a  pas  toujours  été  scrupuleuse  sur  le 
choix  des  moyens,  mais  enfin  elle  a été  généralement  habile; 
et  puis,  après  tout,  c’est  une  presse. 

Sur  certains  points  de  l’empire,  l’agitation  partie  du  trône  a 
éveillé  des  éléments  formidables  encore  mal  connus.  Des  mou- 
vements insurrectionnels  ont  éclaté  dans  l’Ukraine,  à l’occasion 
de  la  conscription  et  de  la  levée  des  milices. 

Une  grande  partie  des  propriétaires  nobles  de  ce  gouverne- 
ment, voulant  se  dédommager  des  contributions  de  guerre 
extraordinaires  qu’ils  se  voyaient  forcés  de  payer  à l’État, 
avaient  imposé  à leurs  serfs  de  nouvelles  redevances  et  des 
charges  extraordinaires  très-lourdes.  L’appel  adressé  par  le  Tsar 
h son  peuple  pour  l’inviter  à concourir  «à  la  défense  du  pays, 
contribua  à augmenter  l’excitation  produite  par  les  mesures 
des  seigneurs.  A ces  causes  se  joignit  une  disette  sensible  de 
sel,  qui  porta  le  mécontentement  au  plus  haut  degré.  Les 
paysans  quittèrent  les  villages  par  bandes  et  se  rendirent  dans 
les  villes,  où  ils  demandaient  à être  enrôlés  pour  servir  le  Tsar 
et  manger  du  sel.  Mais  on  ne  consentit  à enrôler  que  ceux  qui 
avaient  des  passeports  de  leurs  seigneurs.  Les  autres  furent 
ramenés  dans  leurs  villages  sous  escorte  et  remis  entre  les  mains 
de  leurs  maîtres. 

Cette  insurrection,  dont  on  a sans  doute  exagéré  la  portée, 
se  borna,  dit-on,  aux  possessions  du  comte  polonais  Branicki 
et  de  quelques  boyards  voisins,  et  on  doit  l’attribuer  surtout  à 
la  haine  que  portent  les  paysans  à certains  de  leurs  seigneurs. 
Les  paysans  avaient  interprété  à leur  manière  les  manifestes 
impériaux.  Ils  se  soulevaient  en  masse  pour  se  faire  incorporer 
dans  la  milice,  en  déclarant  qu’ils  aimaient  mieux  servir  l'Em- 
pereur, comme  soldats,  que  travailler  plus  longtemps  pour  leurs 
seigneurs. 
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Ce  mouvement  causa  une  grande  terreur,  notamment  parmi 
la  noblesse  polonaise  de  la  contrée,  qui  diffère  de  religion,  de 
langage  et  d’origine  avec  ta  population  rurale  qui  appartient  à 
la  race  ruthénienne  et  à l’église  grecque.  On  reconnaît  dans 
cette  agitation  les  éléments  terribles  qui  firent  jadis  une  san- 
glante apparition  en  Gallicie. 

Un  acte  du  règne  de  l’empereur  Alexandre,  plus  important 
encore  par  ce  qu’il  promet  que  par  ce  qu’il  donne,  c’est  l’am- 
nistie accordée  à la  Pologne.  On  a beaucoup  controversé  la 
valeur  de  cet  acte  de  clémence.  Pour  l’apprécier,  il  est  bon  de 
rapporter  les  termes  mêmes  de  l’oukase  publié  dans  le  Cour- 
rier de  Varsovie , sous  le  n°  333  : 

« Aujourd'hui  17/29  septembre  1855,  il  y a vingt-cinq  ans  qu’éclata,  en  1830, 
la  rébellion  à Varsovie. 

» A cette  occasion,  il  a plu  à l’Empereur  de  rendre  l’oukase  suivant  : 

» 1.  Tous  les  employés,  tant  militaires  que  civils,  qui,  n’ayant  pas  pris  part  à 
la  rébellion , ont  été  congédiés  par  le  pouvoir  révolutionnaire,  ou  bien  ceux 
qui,  se  trouvant  hors  du  pays,  au  service  de  la  Russie,  y sont  restés  jusqu'au 
rétablissement  de  l'ordre  légal,  toucheront,  à partir  du  1er  janvier  1856,  a 
titre  de  récompense  et  de  supplément  d’appointements,  la  pension  qu’ils  rece- 
vaient a l’époque  de  la  rébellion. 

» 2.  Les  oflicicrs  et  militaires  de  rang  inférieur,  appartenant  à la  ci-devant 
armée  polonaise,  dont  la  conduite  politique,  depuis  U rébellion,  est  demeurée  a 
l’abri  de  tout  soupçon,  et  qui,  en  vertu  de  règlements  conGrmés  par  Sa  Majesté, 
le  25  juin  (7  juillet l 1856,  touchaient  des  subsides  en  considération  de  leur  âge 
avancé  et  de  l’impossibilité  où  ils  se  trouvaient  de  soutenir  leurs  familles,  rece- 
vront une  augmentation  de  subsides  calculée  de  la  manière  suivaute  : Ceux  qui 
touchaient  150  roubles  argent  (600  fr.  ),  la  moitié  de  cette  allocation,  et  ceux 
dont  la  pensiou  était  de  250  roubles  (1,000  fr.  ),  le  tiers  de  cetto  dernière 
somme. 

» 3.  Pourront  rentrer  au  service,  tous  les  individus  qui,  depuis  la  rébellion , 
se  trouvent  compris  dans  la  3e  catégorie,  et  ont  été  exclus  jusqu’aujourd’hui 
du  service,  aussi  bieu  que  ceux  qui,  suspectés  de  mauvaises  intentions,  ont  été 
privés  de  leurs  emplois,  sous  la  réserve  pourtant  que  les  premiers,  depuis  l’épo- 
que de  la  rébellion,  et  les  seconds  depuis  cinq  ans,  auront  tenu  une  conduite 
irréprochable.  Los  uns  et  les  autres  seront  placés  suivant  leur  capacité  et  d’après 
le  rang  qu’ils  occupaient  autrefois. 

» Il  a plu  également  h Sa  Majesté  d’autoriser  la  rentrée  au  service  de  tous 
les  individus  qui,  depuis  1851,  ont  séjourné  à l’étranger,  ou  qui  s’y  sont  ren- 
dus posterieurement,  mais  qui,  d'après  des  rapports  favorables  de  nos  missions, 
ont  obtenu  l'autorisation  de  rentrer  dans  leur  pays,  cl  qui,  depuis  lors,  et  pen- 
dant dix  ans  au  moins,  sc  sont  fait  remarquer  par  une  conduite  exemplaire. 
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» 4.  Los  personnes  taisant  partie  du  clergé,  et  qui,  par  suite  de  leur  affilia- 
tion aux  sociétés  secrétes  découvertes  dans  le  royaume  de  Pologne,  depuis 
l’époque  de  la  rébellion , ont  été  condamnées  à habiter  les  gouvernements  de 
la  Russie,  pourront  retourner  dans  leur  pays,  si  leur  conduite  au  lieu  de  leur 
résidence  n’a  donné  lieu  à aucun  blâme.  Ces  personnes  resteront  placées  sous 
la  surveillance  de  la  police , et  ne  pourront  ni  obtenir  une  cure,  ni  être  pro- 
mues à des  fonctions  supérieures  tant  qu’elles  n’auront  pas  fourni  des  preuves  de 
leur  retour  aux  bous  principes. 

» 5.  Les  sujets  du  royaume  de  Pologne,  condamnés  aux  travaux  forcés  dans 
les  mines  de  la  Sibérie  ou  à la  déportation  simple,  pour  délits  politiques  posté- 
rieurs à la  réltellion , et  dont  la  conduite  aura  été  satisfaisante,  seront,  les  pre- 
miers, s’ils  ont  subi  le  tiers  de  leur  peine,  considérés  comme  libérés,  et  dans 
le  cas  contraire,  astreints  seulement  à subir  le  tiers  de  lu  peine  fixée  par  les 
décrets;  les  autres  qui  seront  restés  au  moins  dix  ans  en  Sibérie,  et  qui  auront 
femme  et  enfants,  seront  admis  à retourner  dans  leur  pays,  mais  ils  ne  pour- 
ront réclamer  ni  leurs  titres  de  noblesse,  ni  leurs  fortunes  confisquées,  et  res- 
teront soumis  ù la  plus  rigoureuse  surveillance. 

Sans  doute  les  faveurs  accordées  par  cet  oukase  ne  s’appliquent 
qu’aux  habitants  de  l’ancien  royaume  de  Pologne,  créé  par  le 
congrès  de  Vienne,  et  qui  compte  seulement  1 millions  d’habi- 
tants. Tous  les  Polonais  de  la  Lithuanie,  de  la  Samogitie,  de  la 
Russie-Blanche,  de  la  Podolie,  de  l’Ukraine,  dont  la  population 
est  trois  fois  plus  nombreuse,  en  sont  exclus,  puisque  Poukase 
n’en  fait  nulle  mention.  Or,  depuis  1831,  plus  de  cent  mille  in- 
dividus originaires  de  ces  provinces  ont  été  transportés  en  Sibé- 
rie. Les  quatre  premiers  articles  n’ont,  peut-on  dire  encore, 
qu’une  importance  secondaire,  le  cinquième,  seul,  est  vraiment 
remarquable,  Parmi  les  condamnés  aux  mines,  la  grâce  ne 
s’étend  qu’aux  individus  ayant  subi  le  tiers  de  leur  peine;  ces 
derniers  quitteront  les  mines,  mais  ils  resteront  en  Sibérie,  et 
encore  sous  la  condition  expresse  que  leur  couduite  aura  été 
trouvée  irréprochable.  Les  autres  condamnés  demeureront  aux 
mines  jusqu’à  l’expiration  du  tiers  de  leur  peine.  11  n’est  pas 
question  dans  l’oukase  des  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

L’oukase  accorde  aux  exilés  simples  ayant  femmes  et  enfants, 
et  comptant  un  séjour  de  dix  ans  au  moins  en  Sibérie,  le  pri- 
vilège de  retourner  dans  le  royaume  de  Pologne.  Par  cette 
spécification  même,  il  exclut  de  la  grâce  les  célibataires,  qui 
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représentent  la  niasse  de  l’exil.  Les  individus  appelés  à eh 
cueillir  le  bénéfice  ne  pourront  réclamer  ni  leurs  titres  de 
noblesse  ni  leurs  fortunes  confisquées.  Ils  resteront  sous  la  sur- 
veillance de  la  police  et  à la  discrétion  constante  de  l’autorité. 

Si  ce  n’est  pas  là  tout  ce  qu’on  pouvait  espérer,  au  moins 
est-çe  un  premier  pas  fait  dans  la  voie  de  la  conciliation  et  de 
la  clémence.  Le  cœur  et  la  haute  intelligence  du  Tsar  feront  le 
reste. 

L’année  s'est  terminée  pour  la  Russie  par  des  espérances 
d’une  pacification  qui  ne  pouvait  être  assurée  plus  tôt  sans 
doute,  mais  que  l’état  de  l’empire  rendait  éminemment  dési- 
rable. 

Sans  parler  des  pertes  matérielles,  hommes,  vaisseaux  ; de 
la  portée  morale  et  des  conséquences  militaires  de  défaites  que 
l’obstination  ne  pouvait  que  multiplier  et  aggraver,  la  fortune 
et  les  forces  vitales  de  l’empire  étaient  déjà  sérieusement 
atteintes.  Dans  les  derniers  jours  de  l’année,  l’argent  était  de- 
venu tellement  rare  que,  d’une  part,  on  perdait  beaucoup  sur 
le  change,  et  que  de  l’autre  le  Gouvernement  se  voyait  forcé  de 
décréter  l’émission  de  plusieurs  millions  de  roubles  d’argent. 
Les  denrées  premières  faisaient  défaut,  et  celles  qui  arrivaient 
par  la  Prusse  commençaient  à manquer,  bien  que  le  traînage 
eût  pu  s’organiser  de  bonne  heure,  à raison  des  froids  pré- 
coces. 

Le  thé  et  le  café,  qui  ne  pouvaient  plus  arriver  par  mer  en 
raison  du  blocus  de  la  Baltique  et  de  l'occupation  de  la  mer 
Noire,  étaient  hors  de  prix.  Le  sucre  était  également  à des  prix 
très-élevés.  Il  y a,  il  est  vrai,  de  nombreuses  fabriques  de  sucre 
de  betterave  en  Russie,  mais  les  bras  manquaient  absolument 
aux  manufactures.  Les  recrutements  successifs  avaient  enlevé 
plus  d’un  quart  des  travailleurs  valides,  et  il  était  impossible  de 
suffire  aux  travaux  de  la  terre  et  à ceux  de  la  fabrique.  Aussi, 
depuis  le  commencement  de  la  guerre,  tous  les  travaux  avaient 
été  suspendus  faute  de  matières  premières  et  faute  de  bras. 
Les  fabriques,  en  Russie , sont  la  propriété  de  l’État,  de  la 
famille  impériale,  de  la  haute  noblesse  et  de  la  riche  bourgeoi- 
sie. La  majeure  partie  de  la  fortune  publique  et  privée  étant 
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absorbée  par  cette  fabrication,  les  affaires  se  trouvaient  presque 
complètement  arrêtées. 

Le  tsar  Alexandre  avait  assez  fait  pour  prouver  qu’il  était 
digne  de  succéder  à son  père.  S’entêter  dans  la  lutte  en  pré- 
sence des  succès  décisifs  des  puissances  occidentales;  attendre 
une  campagne  nouvelle  qui  pourrait  atteindre  le  cœur  même 
de  l’empire  ; s’exposer  à voir  une  armée  suédoise  ressaisir  la 
Finlande  ; perdre  peut-être  définitivement  les  provinces  cau- 
casiennes; éloigner  de  soi  les  Gouvernements  de  l’Europe  cen- 
trale et  compromettre  sans  retour  une  influence  si  patiemment 
conquise,  c’eût  été  non  pas  du  courage,  mais  de  l’aveuglement. 
Le  tsar  Alexandre  avait  donné  largement  satisfaction  aux  sus- 
ceptibilités nationales  : il  dut  penser  au  salut  de  l’empire. 

Est-ce  à dire  qu’en  cédant,  le  fils  de  Nicolas  1er  ait  signé  l’ab- 
dication morale  de  la  Russie  et  son  abaissement  dans  le  monde? 
Aveugle  qui  le  croirait.  Si  la  puissance  d’attraction  de  la  Rus- 
sie sur  l’Allemagne  a persisté  pendant  la  guerre , malgré  les 
échecs  de  ses  armes  et  de  sa  diplomatie,  on  ne  pense  pas  sans 
doute  que  cette  action,  préparée  si  habilement  par  tant  d’al- 
liances, ait  perdu  toute  sa  force.  Ébranlée  en  Autriche  et  dans 
quelques  États  allemands  qui  suivent  la  fortune  de  l'empire 
germanique,  elle  est  vivace  encore  dans  la  Prusse  et  sur  tous 
les  souverains  satellites  du  roi  Frédéric-Guillaume  IV.  La  Ba- 
vière, Wurtemberg,  Bade,  le  Mecklembourg,  Nassau,  la  Hesse, 
Oldenbourg  sont  attachés  à la  Russie  par  mille  liens  visibles  ou 
invisibles.  En  Néerlande,  en  Danemark,  où  la  loi  de  succession 
nouvelle  assure  aux  Tsars  une  part  de  succession;  en  Grèce, 
où  l’identité  de  la  foi  religieuse  assure  à la  Russie  les  sympa- 
thies du  peuple  comme  celles  de  la  royauté  ; dans  les  Deux- 
Siciles,  enfin,  c’est-à-dire  partout  où  le  principe  d’autorité 
l’emporte  sur  le  principe  de  liberté,  la  Russie  a conservé  sa 
vieille  influence. 

On  a vu  même,  chose  plus  étrange,  se  produire  une  cer- 
taine affinité  entre  l’autocratie  moscovite  et  la  démocratie  ex- 
cessive de  l’Union  américaine. 

A l’occasion  de  l’avénement  du  nouveau  Tsar,  le  président 
des  États-Unis  ayant  écrit  une  lettre  de  félicitations,  Alexan- 
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dre  II  répondit  par  une  lettre  autographe  digne  et  habile,  dans 
laquelle  il  exaltait  le  développement  territorial  sans  cesse  crois- 
sant des  États-Unis.  La  missive  impériale  insistait  avec  com- 
plaisance sur  la  recommandation  faite  à l’empereur  Alexandre 
par  son  père,  à son  lit  de  mort,  d’étudier  et  de  commenter  une 
correspondance  confidentielle,  qu’il  trouverait  dans  le  secré- 
taire impérial,  émanant  des  hommes  les  plus  éminents  des 
États-Unis,  tels  que  Jackson,  Clay,  Webster,  etc.,  à laquelle 
Rempereur  Nicolas  attachait  un  prix  considérable.  Enfin,  l’em- 
pereur Alexandre  exprimait  une  vive  gratitude  pour  l’intérêt 
que  manifestait  la  nation  américaine  en  faveur  du  succès  des 
Russes  dans  la  guerre  entreprise  par  le  dernier  Tsar. 

Telle  a été  l’attitude  politique  de  l'empire,  même  au  milieu 
de  ses  désastres.  La  guerre  a eu  ses  leçons  pour  la  Russie  : la 
paix  est  sans  doute  appelée  à développer  dans  un  sens  nou- 
veau ses  ressources  et  sa  puissance.  Dans  cette  voie  nouvelle 
ouverte  à l’activité  de  ce  peuple  intelligent  et  énergique,  qui 
pourrait  s’etfrayer  de  scs  conquêtes? 
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CHAPITRE  VII 

TURQUIE,  PERSE,  GRÈCE. 


TüRQcrE.  — Le9  partis,  avenir  des  réformes.  — Finances  : emprunts,  budget, 
dépenses  militaires.  — Voies  de  communication,  chemins  de  fer.  — Princi- 
pautés danubiennes  : Réorganisation,  état  de  la  question;  l'influence  russe  en 
Valachic,  le  prince  Stirbey;  nouveau  ministère  moldave;  sympathies  moldaves 
pour  les  puissances  occidentales.  — Politique  serbe,  administration  nouvelle. 

— Égypte  : Politique  de  Saïd-Pacha,  le  barrage  du  Nil,  l’isthme  de  Suc*. 

— Tunis  : Mort  du  bey  Achract,  le  boy  Mohammed  le  remplace;  réformes. 

— Tripoli  : Révolte  du  cheik  arabe  Ghouma. 

Perse.  — Conflits  d’influence,  querelle  avec  la  Grande-Bretagne,  rupture  des 
rapports  diplomatiques  ; expédition  militaire  contre  Hérat;  traité  avec  la 
France. 

Grèce.  — Réaction  apparente  dans  le  sens  de  la  politique  occidentale;  brigan- 
dages, complicité  de  la  catnarilla;  retraite  du  ministère  Mavrocordato-Kaler- 
gis,  situation  du  nouveau  cabinet;  clôture  delà  session,  ouverture  de  la  session 
nouvelle,  adresses  des  Chambres. 

TURQUIE. 

Le  procès  de  la  Turquie  a été  gagné  par  la  victoire  de  ses 
alliés,  et  l'empire  ottoman  a mérité  par  sa  constance  et  par 
son  énergie  de  voir  sa  cause  adoptée  par  tonte  l'Europe  civili- 
sée. L’indépendance  de  la  Porte  est-elle  à toujours  assurée  et 
les  alliances  qu’elle  a contractées  ont-elles  étoutfé  définitive- 
ment les  germes  de  dissolution  que  signalait  à juste  titre  un 
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, ennemi  prêt  à recueillir  son  héritage?  C'est  ce  que  l’avenir  seul 
pourra  montrer.  Le  salut  de  la  Turquie  est,  selon  quelques- 
uns,  dans  la  vigoureuse  application  des  procédés  administra- 
tifs de  l’Europe.  D’autres  pensent,  au  contraire,  que  le  vieil 
empire  musulman  est  essentiellement  réfractaire  à ces  progrès 
que  repoussent  toutes  ses  traditions  et  toutes  ses  tendances. 

Ces  deux  opinions  opposées  sont  représentées  dans  la  haute 
administration  de  l’empire. 

Malgré  l’admirable  patriotisme  dont  les  gouvernants,  comme 
le  reste  de  la  nation,  ont  fait  preuve  dans  le  cours  de  cette 
grande  querelle  avec  la  Russie,  le  désaccord  permanent  qui 
règne  entre  eux  est  une  cause  de  faiblesse  vraiment  inquié- 
tante. Le  parti  de  la  civilisation  européenne,  qui  compte  à sa 
tête  les  hommes  les  plus  éminents  de  l’empire,  entre  autres 
Réchid- Pacha , ne  se  fait  aucune  illusion  sur  le  sort  qui  serait 
réservé  à la  Turquie  si  elle  devait  être  abandonnée  à ses  pro- 
pres ressources.  C’est  à ce  parti  qu’il  faut  tenir  compte  de  l’es- 
prit de  concession  et  de  conciliation  qui  a rendu  les  rapports 
de  la  Porte-Ottomane  si  faciles  avec  ses  alliés.  C’est  ce  parti 
qui,  par  son  honorable  déférence,  a su  rallier  à la  cause  de  la 
Turquie  l’Europe  libérale  tout  entière.  L’autre  parti,  aux  allures 
plus  décidées,  aux  prétentions  plus  nationales  en  apparence,  a 
pour  chef  le  séraskier  Mehemet-Ali.  Il  représente  la  masse  de 
la  nation,  l’esprit  traditionnel,  ignorant  et  peu  soucieux  des 
choses  de  l’Europe,  défiant  de  l’etranger,  fanatique;  les  têtes 
de  ce  parti  sont  les  gens  de  loi,  les  fonctionnaires  religieux.  Ce 
parti,  qui  a su,  par  son  énergique  initiative,  réveiller  le  senti- 
ment belliqueux  dans  le  peuple,  qui  a organisé  sans  finances 
une  armée  capable  d’étonner  l’Europe,  a plus  d’une  fois  com- 
promis le  divan  avec  ses  alliés  et  propagé  contre  les  institutions 
chrétiennes  de  dangereuses  défiances. 

L’admission  des  rayas  dans  l’armée  ottomane,  le  salariat  du 
clergé  chrétien,  l’abolition  des  privilèges  des  communau- 
tés, etc.,  en  un  mot  l’assimilation  parfaitè  de  tous  les  sujets 
du  Sultan , tous  ces  principes  ont  été  solennellement  procla- 
més dans  le  Tanzimat,  mais  d’une  manière  générale,  de  telle 
sorte  qu’il  eût  été  difficile,  en  se  basant  sur  le  Tanzimat,  de 


TURQUIE.  601 

leur  donner  une  application  formelle,  et  les  mauvais  fonction- 
naires ne  se  sont  pas  fait  faute  d’éluder  des  règlements  sujets 
% à de  fausses  interprétations. 

L’année  4855  a vu  confirmer  de  nouveau  ces  réformes  jus- 
qu’alors plutôt  entrevues  que  conquises.  Quelques  applications 
ont  même  été  tentées  : ainsi,  à la  fin  de  février , le  conseil  du 
Tanzimat  a adopté  et  S.  M.  le  Sultan  a sanctionné  les  lois  sui- 
vantes : 

4°  Loi  concernant  les  attributions  dévolues  au  conseil  du 
Tanzimat.  Elle  contient  les  chapitres  suivants  : I.  Chapitre  trai- 
tant des  lois  du  pays;  IL  De  l’exécution  des  lois  établies; 
III.  De  la  procédure. 

2°  Loi  concernant  l’organisation  intérieure  du  conseil  du  Tan- 
zimal.  Elle  contient  les  chapitres  suivants  : I.  Chapitre  des  déli- 
bérations; II.  Des  règles  de  la  correspondance;  III.  Des  décisions 
résultant  des  délibérations. 

3°  Loi  concernant  le  mode  de  composition  et  les  attributions 
du  conseil  général. 

4°  Loi  concernant  les  règles  à suivre  pour  l’institution  des 
règlements  qui  seraient  adoptés  à l’avenir. 

5°  Loi  concernant  les  pénalités  contre  la  concussion.  Cette 
loi  se  compose  des  chapitres  suivants  : l.  Chapitre  de  la  con- 
cussion; II.  Du  vol;  III.  Des  cadeaux;  IV.  Règles  et  lieux  du 
jugement. 

Le  point  essentiel  des  réformes , c’est  la  situation  des  chré- 
tiens dans  l’empire.  C’est  à la  solution  de  cette  grosse  difficulté, 
cause  véritable  de  la  guerre,  que  se  sont  appliqués  les  ennemis 
comme  les  amis  de  la  Turquie.  Aux  termes  du  quatrième  point 
des  propositions  autrichiennes,  le  but  des  puissances  alliées  est 
de  consacrer  les  immunités  des  chrétiens  dans  l’empire  otto- 
man, mais  sans  porter  atteinte  à l’indépendance  et  à la  dignité 
de  la  couronne  du  Sultan. 

Tel  fut  aussi  l’objet  des  conférences  instituées- à Constanti- 
nople entre  les  plénipotentiaires  ottomans  et  ceux  des  puis- 
sances alliées.  Il  ne  s’agissait  pas  dans  ces  conférences  d’imposer 
à la  Turquie  des  principes  de  législation  ou  d’administration , 
mais  seulement  de  préparer  eu  commun  un  programme  qui 
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renfermât  les  principes  généraux  de  réorganisation  propres  à 
garantir  les  intérêts  des  chrétiens  de  Turquie. 

Aali-Pacha,  Fuad-Pacha  et  le  prince  Callimaki  pour  la  Porte, 
se  mirent  d’accord  sur  ces  principes  avec  MM.  Thouvenel 
pour  la  France,  de  Prokesch  pour  l'Autriche  et  lord  de  Redcliffe 
pour  la  Grande-Bretagne. 

Le  programme  de  réforme  arrêté  dans  les  conférences  aux 
derniers  jours  de  l’année , trouvera  jsans  doute  dans  l’adminis- 
tration ottomane  plus  de  fauteurs  que  d'ennemis. 

Dans  le  grand-conseil,  il  aura  pour  lui  Aali-Pacha  et  Fuad- 
Pacha,  le  séraskier  Mehemet-Ruchdi-Pacha,  homme  énergique 
et  convaincu,  Mehemet- Ali-Pacha,  converti  par  les  nécessités 
de  la  situation  aux  idées  de  progrès;  Moukhtar-Pacha,  ministre 
des  finances,  homme  intelligent  et  honnête,  secondera  ses  col- 
lègues; Ali-Aalib-Pacha,  ministre  du  trésor  privé,  appuiera  iné- 
vitablement des  réformes  qui  ne  sont  que  le  développement  du 
hatti-chérif  de  Gulhané,  œuvre  de  son  père  Réchid-Pacha.  Un 
seul  ministre  semble  douteux,  c’est  Moussa-Saffeti-Pacha,  mi- 
nistre du  commerce, 

C’est  avec  ces  chances  de  succès  que  le  programme  arrêté 
dans  les  conférences  sera  présenté  devant  le  grand-conseil  et 
devant  le  cheik-ul-islam. 

L’impôt  du  karatch  aboli,  un  firman  impérial  appelant  sous 
les  drapeaux  les  sujets  chrétiens  du  Sultan  et  exemptant  de  con- 
tribution ceux  qui  porteraient  les  armes  pour  la  défense  de  la 
patrie  commune  : ce  sera  là  une  belle  victoire  remportée  par  la 
civilisation,  et  les  chrétiens  semblent  devoir  y applaudir,  d’au- 
tant plus  que  leurs  chefs  seront  pris  dans  leurs  rangs.  La  popu- 
lation chrétienne  verra  donc  enfin  cesser  cette  exclusion  qui, 
depuis  les  temps  de  la  conquête,  lui  interdit  l’accès  des  fonc- 
tions publiques. 

Mais  ce  progrès,  la  population  chrétienne  sera  la  première  à 
le  repousser.  Après  tant  de  plaintes  formulées  sur  leur  humi- 
liante infériorité,  les  rajas  réclameront  le  bénéfice  de  l’inégalité 
qu’on  s’applique -à  faire  disparaître.  Ils  voudront  des  avantages 
sans  obligations,  comme  si  tout  droit  n’impliquait  pas  un  devoir. 

Çc  sont  là,  après  tout,  les  froissements  qui  accompagnent 
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toute  réforme  profonde,  tout  écart  en  dehors  de  la  tradition. 
Quoi  qu’il  en  soit,  peu  à peu  la  Turquie  se  transforme  ; elle  su- 
bit l’intluence  des  habitudes  européennes,  de  notre  civilisation 
puissante  et  complexe.  Les  idées  y deviennent  moins  exclusives, 
les  préjugés  s’y  effacent,  l’intolérance  recule,  et  le  jour  n’est 
pas  loin  peut-être  où  la  Turquie  verra  sans  surprise  et  sans 
haine  les  étrangers  admis  à développer  les  richesses  d’un  sol 
qu’ils  ont  protégé  au  péril  de  leur  vie. 

Tous  les  vieux  préjugés,  nous  l’avons  dit,  disparaissent  l’un 
après  l’autre.  C’est  ainsi  qu’on  a vu,  dans  les  derniers  jours  de 
décembre,  le  sultan  Abdul-Medjid  accepter  pour  la  première 
fois  un  ordre  étranger,  le  grand-cordon  de  la  légion  d’Honneur 
envoyé  par  l’empereur  Napoléon,  en  témoignage  des  étroites 
relations  qui  lient  le  gouvernement  de  France  et  celui  de  la 
Porte-Ottomane.  Déjà  Napoléon  III  portait  le  grand-cordon  de 
l’ordre  de  Medjidié  que  le  Sultan  lui  adressa  lors  de  l’envoi  des 
vaisseaux  français  dans  les  Dardanelles,  en  1853.  C’est  le  29  dé- 
cembre que  M.  Thouvenel  eut  l’honneur  de  remettre  les  insignes 
de  la  légion  d’Honneur  au  Sultan  ( Voyez  Chronique). 

Finances.  — Les  finances , c’est  là  le  point  capital  pour 
l’empire  ottoman.  Ce  n’est  qu’avec  un  budget  sérieux  que  la 
Turquie  pourra  créer  des  voies  de  communication  qui  lui  per- 
mettront d’exploiter  ses  incalculables  richesses.  Un  budget  sé- 
rieux pourra  seul  permettre  d’établir  une  administration,  une 
marine,  une  armée.  L’indépendance  et  la  prospérité  du  pays 
sont  à ce  prix. 

La  conclusion  de  l’emprunt  garanti  par  ses  deux  grandes 
puissances  occidentales  a été  la  pierre  de  touche  de  la  fai- 
blesse financière  de  la  Turquie. 

Depuis  le  jour  où,  rompant  avec  ses  habitudes  séculaires, 
elle  a recouru  au  crédit,  les  trois  tentatives  d’emprunt  qu’elle 
a faites  ont  mis  en  lumière  sa  probité,  mais  non  sa  capacité  de 
crédit.  Après  un  insuccès  étranger  à sa  situation  financière, 
elle  a pu  réussir  à faire  un  emprunt  sur  gage.  Mais  affecter  le 
tribut  d’Égypte  au  paiement  de  cet  emprunt,  c’était  accepter 
volontairement  une  défiance  insultante,  c’était  donner  une 
garantie  et  non  entrer  hardiment  dans  la  voie  du  crédit.  Aussi, 
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cet  emprunt  se  fit-il  à 6 pour  100,  et  n’arriva-t-il  à valoir  en 
capital  que  80  francs.  Quant  au  second  emprunt  réalisé,  il  Fa 
été  à des  conditions  plus  modérées,  mais  toujours  avec  une 
garantie,  celle  des  deux  gouvernements  les  plus  riches  de  l’Eu- 
rope. Ce  n’est  pas  encore  là  du  crédit. 

Il  semblait  pourtant  que  rien  ne  dût  être  plus  facile  pour  la 
Turquie  que  la  conclusion  d’un  emprunt.  Sa  dette  est,  en  effet, 
de  date  récente  et  à peu  près  insignifiante , si  on  la  compare 
aux  dettes  énormes  de  la  plupart  des  autres  États  de  l’Europe. 
Mais  on  sait  trop  que  le  crédit  n’est  pas  fondé  sur  l’absence  de 
dettes,  mais  bien  plutôt  sur  l’abondance  de  ressources.  Or, 
celles  de  la  Turquie  ne  consistent  qu’en  revenus  insuffisants  à 
couvrir  ses  dépenses  forcées.  Et  cependant  les  dépenses  de 
l’empire  sont  encore  beaucoup  trop  restreintes  dans  les  bran- 
ches les  plus  importantes  de  l’administration,  et  l’État  ne  con- 
sacre que  des  allocations  beaucoup  trop  faibles  aux  travaux 
d’utilité  générale,  à la  marine,  à l’armée  et  aux  établissements 
d’instruction  publique. 

Sur  un  chiffre  de  population  qui,  bien  que  peu  en  rapport 
avec  l’immense  étendue  du  territoire  ottoman,  atteint  toutefois 
le  chiffre  important  de  28  millions  de  sujets  immédiats,  les  re- 
venus de  l’empire  atteignent  à peine  100  millions.  Est-ce  là  un 
chiffre  en  proportion  avec  les  ressources  immenses  de  la  Tur- 
quie? 


Dans  un  rapport  adresse  par  le  ministre  des  finances  de  la  Porte-Ottomane  à 
la  commission  chargée  de  contrôler  l’emploi  des  fonds  de  l’emprunt,  on  trouve 
l’état  des  dépenses  que  la  guerre  a imposées  à la  Turquie  depuis  le  27  mai  1853 
jusqu’au  27  septembre  1855,  c'est-à-dire  pendant  un  exercice  total  de  28  mois. 
Les  départements  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  l’artillerie  ont  absorbé , pen- 


dant cet  espace  de  temps,  la  somme  de 280  millions. 

Sur  cette  somme,  le  budget  ordinaire  a fourni  celle  de 135  millions. 

Déficit 145  millions. 

La  Porte  a couvert  ce  déficit  au  moyen  des  ressources  extraordinaires  sui- 
vantes : 

Produit  du  premier  emprunt 57,157,125  fr. 

Avance  de  M.  de  Rothschild  sur  le  nouvel  emprunt 15,000,000 

A t'eporter 72,157,125 
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He]X>rt *.♦..».*.*  12,15*1, 125 

i)on9  nationaux  .***..  * 5,045,000 

Emission  de  papier-monnaie 36,000,000 

Prêts  des  caisses  des  dépôts  et  denrées 1,167,000 

Pons  du  trésor  à 10  0/0 14,750,000 

Revenus  destinés  à d’autres  services  et  détournés  pour  la  guerre  15,700,000 

Total  à peu  prés  égal  au  déficit 144,819,125  fr. 


Il  faut  ajouter  une  dette  flottante  d’environ  19  millions  que 
le  Gouvernement  doit  payer  dans  les  provinces  pour  fourni- 
tures en  nature,  et  une  somme  d’environ  28  millions  pour  di- 
vers achats  à crédit.  Ces  deux  derniers  articles  portent  à 
317  millions  la  somme  totale  des  dépenses  de  la  Porte  pen- 
dant les  vingt-trois  mois  de  guerre,  et  à 1 82  millions  celle  de 
l’excédant  des  dépenses  sur  les  ressources  du  budget.  La 
Porte,  lors  de  l’exposé  financier  qu’elle  a dû  faire  devant  la 
commission  de  l’emprunt,  a fait  observer  que  dans  cet  état 
figure  une  somme  de  9,250,000  fr.  avancée  aux  armées  alliées 
en  matériel  de  guerre,  munitions,  etc. 

La  Porte  a demandé  à la  commission  de  l’emprunt  le  rem- 
boursement immédiat  des  15,700,000  francs  affectés  à d’autres 
services  et  détournés  pour  les  besoins  de  la  guerre.  Le  reste 
de  l’emprunt  sera  affecté  à couvrir  les  déficits  futurs. 

La  Porte  a entretenu  en  moyenne  pendant  la  guerre,  en 
troupes  régulières,  105,000  hommes,  dont  2,000  à déduire 
comme  contingent  soldé  par  le  gouvernement  britannique,  et 
en  rédifs  103,000  hommes,  dont  à peu  près  8,000  à déduire 
comme  contingent  britannique  ; elle  a soldé,  en  outre,  lé  con- 
tingent tunisien,  des  cosaques  ottomans,  des  cavaliers  tar- 
tares,  etc. 

Les  dépenses  totales  de  l’armée  et  des  rédifs,  non  compris  l’artillerie  et  U 


marine,  sont  évaluées  pour  l’année  à 119  millions. 

Le  budget  de  la  Porte  fournit 48  — 

Reste  à pourvoir  à 71  — 


Chemins  de  fer,  — La  guerre  actuelle  a montré  combien 
les  populations  excentriques  de  l’empire  sont  encore  loin  de 
cet  état  de  civilisation  que  l’Europe  considère  comme  le  but  à 
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atteindre  pour  l’empire  ottoman.  La  difficulté  des  communica- 
tions est  assurément  la  cause  de  ces  différences  profondes 
entre  les  diverses  provinces,  et  les  populations  les  plus  indis- 
ciplinables  sont  aussi  celles  qui  échappent  le  plus,  par  l'éloi- 
gnement ou  par  la  configuration  de  leur  territoire,  à l’action 
du  gouvernement  central.  C’est  ce  qu’ont  démontré  suffisam- 
ment et  les  déprédations  commises  par  les  volontaires  venus 
des  points  les  plus  reculés  de  l’empire  ( bachi-bozoucks ) et  les 
insurrections  qui  ont  éclaté,  pendant  la  guerre,  dans  certaines 
provinces  de  la  Turquie  d’Asie. 

Si  l'état  des  esprits  dans  le  Kurdistan  et  dans  l’Arménie  a 
donné  de  graves  inquiétudes,  a-t-on  pu  s’en  prendre  unique- 
ment aux  manœuvres  et  à l’or  de  la  Russie?  Non,  sans  doute, 
et  la  cause  la  plus  réelle  des  mauvaises  dispositions  de  ces 
contrées  a été  dans  les  exactions,  dans  les  violences  des  auto- 
rités ottomanes,  favorisées  par  l’éloignement  de  la  métropole. 
L’avidité,  l’indiscipline  farouche  des  troupes  irrégulières  a 
achevé  l’œuvre  commencée  par  la  rapacité  des  fonctionnaires. 
Quoi  d’étonnant  que  ces  populations  opprimées,  dont  la  voix 
ne  pouvait  se  faire  entendre  à Constantinople,  cherchassent  un 
refuge  dans  la  montagne  et  fussent  poussées  par  le  désespoir  à 
la  vengeance? 

Aussi,  c’est  sur  la  création  et  dans  le  développement  des 
voies  de  communication  inventées  par  la  science  moderne  que 
reposent  les  espérances  les  plus  sérieuses  de  progrès.  Déjà,  par 
les  soins  des  puissances  occidentales,  un  fil  électrique  traverse 
l’empire  ottoman;  des  ingénieurs  européens  ont  étudié  plu- 
sieurs lignes  de  chemins  de  fer,  et  le  conseil  du  Tanzimat  a 
mis  ces  questions  vitales  à l’ordre  du  jour. 

La  notification  suivante,  relative  aux  chemins  de  fer,  publiée 
le  9 septembre,  restera  dans  l’histoire  de  la  Turquie  comme  le 
point  de  départ  d’une  ère  nouvelle. 

« Les  améliorations  et  les  progrès  qui  se  manifestent  chaque  jour  dans  l’empire 
ottoman  sont  le  résultat  de  la  pensée  magnanime  qui  anime  S.  M.  1.  le  Sultan 
et  des  efforts  incessants  qu’il  ne  cesse  de  faire  pour  assurer  le  bien-être  et  la  pro- 
spérité des  populations.  Le  conseil  du  Tanzimat  est  chargé  de  réaliser  cos  nobles 
pensées  du  souverain , et  s’occupe  avec  ardeur  ù élaborer  les  lois  et  les  règlements 
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qui  serviront  do  base  à une  administration  juste  et  paternelle  de  l’empire,  qui  don- 
uerout  uu  nouvel  essor  à l’industrie  et  au  commerce,  et  qui  développeront  de  plus 
eu  plus  la  prospérité  du  pays. 

» Une  des  améliorations  les  plus  importantes  et  qui  contribuera  le  plus  au 
développement  des  ressources  de  l’empire  est  sans  contredit  l’etablissement  de 
voies  de  communication  sur  le  continent  de  l’empire . 

» La  Turquie,  pays  essentiellement  agricole,  possède  un  immense  produit  du 
sol  qui  ue  demande  que  des  roules  pour  arriver  aux  mers  qui  la  baignent,  et  pour 
alimenter  le  commerce  de  l’Europe.  La  navigation  à vapeur  qui  sillonne  les 
grandes  sinuosités  des  mers  qui  entrent,  pour  ainsi  dire,  dans  le  cœur  de  l’em- 
pire ottoman , a déjà  ouvert  de  grands  débouchés  aux  richesses  agricoles  des 
contrées  qui  les  environnent.  En  ouvrant  des  voies  de  communication  dans  l’in- 
térieur, on  fera  participer  tout  le  continent  de  l’empire  aux  immenses  bénéfices 
que  le  commerce  maritime  offre  déjà  aux  côtes  de  la  Turquie. 

» Pour  arriver  à ce  résultat,  il  faut  établir  de  grandes  artères  do  communica- 
tion, c'est-à-dire  uu  réseau  de  chemins  de  fer  qui,  partant  des  centres  agricoles 
du  pays,  viendront  aboutir  aux  mers,  en  parcourant  les  provinces  les  plus  pro- 
ductives de  la  Turquie,  ou  qui  serviront  à relier  Ie9  lignes  de  communication  de 
ce  pays  à celles  de  l’Europe. 

» Les  chemins  vicinaux  et  les  canaux  qui  doivent  alimenter  les  chemins  de  fer 
viendront  après,  ou,  pour  mieux  dire,  ils  se  feront  d’eux-mèmes.  La  Turquie 
doit  commencer  par  où  l'Europe  a fini,  ello  n’a  qu’à  transplanter  les  œuvres  de 
progrès  que  les  autres  pays  ont  obtenues  si  lentement  et  si  difficilement;  elle 
uura  immédiatement  les  fruits  qu’ils  ont  attendu  des  siècles  pour  recueillir. 

» C’est  dans  ce  but  que  S.  M.  1.  le  Sultan  , avec  cette  sollicitude  éclairée  qu’il 
a pour  son  pays,  a ordonné  au  conseil  du  Tanziraat  de  s’occuper  avant  tout  de 
cette  importante  question , et  celui-ci  vient  de  présenter  le  projet  qu’il  a adopté 
après  une  mûre  délibération. 

w Le  conseil  admet  eu  principe  rétablissement  des  chemins  de  fer  dans  tout 
l’empire,  et  pour  commencer  il  a dû  rechercher  quel  serait  celui  qui  pourrait  offrir 
les  avantages  les  plus  immédiats  et  les  plus  considérables  à l’industrie  et  au  com- 
merce intérieur  et  étranger,  et  qui  pourrait  plus  tard  servir  de  modèle  pour 
l’établissement  des  autres.  Après  de  mûres  réflexions,  il  a reconnu  que  le  chemin 
de  Constantinople  à Belgrade  était  le  plus  important  sous  tous  les  rapports,  im- 
portance qu’augmentent  encore  les  circonstances  actuelles. 

» Constantinople  est  nue  ville  considérable  et  où  se  fait  un  commerce  des  plus 
étendus.  Les  denrées  et  les  marchandises  qu  elle  est  obligée  de  lirer  de  l’inté- 
rieur constituent  déjà  un  trafic  immense;  or  le  chemin  de  fer  de  Belgrade  à cette 
eapilale  doit  passer  par  beaucoup  de  villes  importantes,  de  grands  centres  de  pro- 
duction et  d’industrie.  Le  commerce  seul  de  Constantinople  assure  donc  déjà  au 
chemin  de  fer  uu  avenir  prospère.  Mais  en  outre  le  port  de  Constantinople  est 
uu  des  plus  beaux  et  des  plus  vastes  du  monde  entier,  et  l’énorme  commerce  qui 
s’y  fait  avec  l’étranger  fournira  également  au  chemin  de  fer  un  brillaut  avenir. 

» Bien  plus,  ce  chemin,  destiné  à relier  directement  la  Turquie  au  reste  de 
l'Europe,  doit  naturellement  amener  un  résultat  immense,  matériel  et  moral , 
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et  est  appelé  en  peu  de  temps,  soit  R Constantinople  mémo,  soit  dans  les  plus  belle* 
et  les  plus  fertiles  contrées  de  la  Roumélie  qu'il  doit  traverser,  & réaliser,  sous 
ces  deux  points  de  vue,  les  améliorations  les  plus  importantes,  R donner  un 
immense  essor  au  commerce  en  ouvrant  de  nouveaux  débouchés  à l’agriculture 
et  à l’industrie,  et  à inaugurer  une  ère  nouvelle  de  prospérité  et  de  richesse. 

» Les  gouvernements  les  plus  éclairés  de  l’Europe,  en  travaillant  R augmenter 
la  prospérité  de  leur  pays,  ont  dû  reconnaître  que  le  bien-être  et  la  richesse 
publiques  reposent  sur  le  bien-être  et  la  richesse  individuelle  des  particuliers,  et 
que  ce  résultat  peut  seujemcnt  s’obtenir  en  donnant  le  plus  d’essor  possible  au 
commerce,  à l’industrie,  à l’esprit  d’entreprise.  Ils  ont  en  conséquence  adopté  le 
système  de  livrer  les  grands  travaux  de  ce  genre  à l’industrie  privée  et  de  con- 
céder à des  compagnies  la  construction  des  chemins  de  fer.  Le  gouvernement 
impérial  suivra  cet  exemple  et  laissera  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Con- 
stantinople à Belgrade  à des  compagnies  composées  d’actionnaires,  soit  sujets  de 
l’empire,  soit  étrangers. 

» A cet  effet,  le  gouvernement  ottoman  a résolu  de  s’adresser  directement  à 
l’expérience  et  aux  capitaux  de  l’Europe.  Les  conditions  et  les  règles  fondamen- 
tales sur  lesquelles  reposera  la  concession  seront  publiées  en  Europe  par  les 
ambassades  impériales. 

» Une  époque  de  six  mois,  à dater  du  1"  octobre  1855,  est  6xée,  pendant 
laquelle  les  compagnies  qui  se  présenteront  pourront  en  prendre  connaissance, 
avoir  toutes  les  informations  nécessaires  et  toutes  les  facilités  possibles  pour 
approfondir  la  question.  Pendant  toute  cette  époque,  les  propositions  qu’elles 
pourront  faire  seront  reçues,  et  à l’expiration  de  ce  délai  toutes  les  soumissions 
seront  examinées  et  comparées;  celle  des  compagnies  soumissionnaires  qui,  en 
se  conformant  aux  règles  fondamentales  établies  par  le  gouvernement  impérial, 
fera  les  offres  les  plus  avantageuses  et  présentera  le  plus  de  garanties  obtiendra 
la  concession  définitive. 

» Cette  décision  du  conseil  du  Tanzimat,  approuvée  par  le  conseil  des  minis- 
tres, ayant  été  sanctionnée  par  un  décret  de  S.  M I.  le  Sultan,  avis  en  est,  par 
la  présente  notification , donné  au  public,  et  des  ordres  conformes  ont  été  expé- 
diés aux  ambassades  et  aux  légations  de  la  Porte  à l’étranger. 

» Sublime-Porte,  le  9 septembre  1855.  » 

Principautés  danubiennes . — La  question  de  la  réorganisa- 
tion de  ces  principautés  a été  soulevée,  mais  non  résolue,  dans 
la  conférence  de  Vienne.  Le  gouvernement  français,  par  l’or- 
gane de  M.  de  Bourqueney,  a une  première  fois  proposé  leur 
réunion  sous  un  seul  prince.  La  Grande-Bretagne,  la  Russie 
elle-même  n’auront  pas  d’objections  pour  ce  projet.  Les  deux 
adversaires  les  plus  puissants  de  l’union  des  deux  provinces  se- 
ront, à n’en  pas  douter,  la  Turquie  elle-même  d’abord,  l’Au- 
triche ensuite.  La  Porte  se  résoudra  difficilement  à abandonner 
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ses  prétentions  à l’ingérence  dans  le  gouvernement  des  Princi- 
pautés. L’Au Iriche  profitera  de  cet  aveuglement  pour  donner 
son  appui  à la  Porte  et  pour  le  lui  faire  payer  au  prix  d’une 
intervention  chaque  jour  plus  marquée. 

Ce  n’est  pas  dans  les  Principautés  elles-mêmes  que  l’Autriche 
trouverait  facilement  des  partisans  de  son  influence.  La  pré- 
sence des  troupes  de  l’Autriche  a été  pour  les  populations  un 
trop  lourd  fardeau  pour  rallier  des  sympathies  à la  politique  de 
l’empire  allemand.  Malgré  les  dénégations  officielles,  des  diffi- 
cultés toujours  renaissantes  ont  existé  entre  les  commandants 
des  troupes  ottomanes  et  les  chefs  de  l’armée  autrichienne 
d’occupation.  Les  populations  valaques,  pressurées  et  molestées 
par  leurs  prétendus  défenseurs,  ont  laissé  percer  leurs  senti- 
ments hostiles  et  leur  mépris  pour  une  armée  dont  les  chefs  ne 
pouvaient  même  obtenir  l’apparence  extérieure  de  la  disci- 
pline. 

En  Valachie,  deux  années  environ  après  le  jour  où  l’armée 
russe  a dû  évacuer  les  provinces,  rien  n’a  été  fait  encore  pour 
donner  satisfaction  au  vœu  des  populations.  Le  pays  a été  laissé 
en  proie  à l’influence  russe  ; le  prince  Stirbey,  créature  de  la 
Russie,  notoirement  dévoué  à son  influence,  s’est  ressaisi  du 
pouvoir,  et  les  populations  n’ont  pas  vu  qu’on  fit  le  premier 
pas  vers  l’application  d’un  régime  plus  conforme  à leurs  vœux 
et  à leurs  besoins,  comme  aux  vues  et  aux  intérêts  de  l’Europe. 

Dans  les  premiers  jours  d’octobre  1855,  l'hospodar  de  Vala- 
chie chargea  provisoirement  son  conseil  des  ministres  des  soins 
de  l’administration , sa  santé  délabrée  ne  lui  permettant  pas  de 
s’occuper  des  affaires.  Rien  que  la  popularité  du  prince  Stirbey 
ne  fût  pas  des  mieux  assises,  la  nouvelle  de  celte  retraite  tem- 
poraire fut  pourtant  mal  accueillie,  car  les  ministres  de  l’hospo- 
dar  étaient  encore  moins  populaires  que  lui. 

En  Moldavie,  à la  fin  de  l’année  1851,  et  par  suite  des  modi- 
fications intervenues  à la  rentrée  de  l’hospodar  Ghika,  le  minis- 
tère avait  été  ainsi  composé  : 

A l’intérieur,  M.  Étienne  Catargi , membre  de  la  précédente 
administration  où  il  avait  le  portefeuille  de  la  justice;  aux 
finances,  M.  P.  Mavrojéni,  ancien  ministre  des  travaux  publics; 
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aux  affaires  étrangères,  le  prince  Constantin  Ghika,  tlls  aîné  du 
prince  régnant;  à la  justice,  M.  Radoucan,  gendre  du  prince; 
à l’instruction  publique  et  au  culte,  M.  Balletti,  précédemment 
sous-secrétaire  d’État  au  ministère  de  la  justice;  aux  travaux 
publics,  M.  Huila. 

Le  prince  Nicolas  Soutzo  était  entré  au  conseil  sans  porte- 
feuille, à cause  de  son  origine  hellénique,  et  restait,  comme 
avant  F occupation  russe,  le  conseiller  intime  du  prince. 

Trois  fois,  en  quelques  mois,  la  Moldavie  s’est  associée  par 
des  mesures  signilicatives  au  grand  mouvement  de  la  civilisation 
européenne.  C’est  d’abord  l’abolition  de  l’esclavage  ; puis  l’offre 
d’un  don  aux  blessés  de  l’armée  d’Orient,  enfin,  c’est  l’aboli- 
tion de  la  censure  et  la  préparation  d’un  projet  de  loi  sur  la 
presse. 

Les  Principautés  ont  laissé  entrevoir  plus  librement  leurs 
sympathies  lorsque  fut  connue  la  prise  de  Sévastopol.  En 
Moldavie,  la  souscription  ouverte  pour  les  blessés  de  l'armée 
d’Orient  a produit  50,000  fr.  Les  fonds  en  ont  été  envoyés  à 
Constantinople  à MM.  Négri  et  Hallelto,  qui  ont  été  chargés  de 
les  remettre  à l’ambassadeur  de  France.  Voici  la  copie  d’une 
lettre  adressée  aux  consuls  de  France  et  d’Angleterre  à Jassy 
par  le  comité  de  souscription  : 

• 

« Monsieur  le  consul, 

» A la  nouvelle  de  la  prise  de  Sévastopol,  la  nation  moldave  s'est  émue.  Vous 
» avez  pu  voir  vous-même  avec  quelle  spontanéité,  quelle  vivacité  chaleureuse 
» nous  avons  salué  le  triomphe  des  armées  alliées,  et  quelle  part,  pour  ainsi  dire 
» fraternelle,  nous  avons  prise  aux  réjouissances  des  Français  de  J&ssy. 

» Au  milieu  des  épanchements  de  cette  allégresse  si  légitime,  une  pensée  a 
» pris  naissance  d’elle-méme  dans  tous  les  cœurs  moldaves  : c'est  l’idée  de  nous 
» asssocier  d’une  manière  encore  plus  efficace  à ces  grands  événements,  et  de 
» laisser  do  notre  sympathie  une  trace  plus  durable.  Une  souscription  pour  les 
» blessés  des  années  alliées  a été  ouverte;  elle  s’est  couverte  de  signatures. 

» Nous  venons  vous  prier,  Monsieur  le  consul,  d’en  faire  hommage  à votre 
» Gouvernement,  en  même  temps  que  nous  en  transmettons  le  montant  ^50,000 
» francs)  à Constantinople  pour  être  déposé,  par  les  soins  do  MM.  Négri  et 
» Rallctlo,  entre  les  mains  de  M.  l’ambassadeur  de  France. 

.»  Certes,  la  France  et  l’Angleterre  sont  assez  riches  pour  payer  leur  gloire,  et 
» ces  deux  grandes  nations,  si  prodigues  de  leur  sang,  un  savent  assez  tout  le 
» priv  pour  indemniser  largement,  sans  nous,  les  martyrs  de  leurs  victoires. 
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» Mais  elles  ont  assez  de  grandeur  four  comprendre  lo  sentiment  qni  nous  anime 
» dans  cette  circonstance  et  pour  nous  permettre  de  soulager  avec  elles  les  souf> 
» frances  de  leurs  glorieux  enfants. 

» Elles  ne  refuseront  donc  pas  l'obolc  de  la  Moldavie.  Qu’elles  regardent, 
» non  pas  le  peu  d’or  que  nous  leur  envoyons,  mais  la  main  qui  l’offre  et  le 
» cœur  qui  le  donne.  Nous  savons  que  la  cause  des  puissances  alliées  est  la  cause 
» de  la  justice,  de  l'humanité  et  du  progrès;  quelles  n’oublient  pas  à leur  tour 
» tout  ce  que  leur  nom  éveille  en  Moldavie  d’admiration,  de  sympathies  et  d’es- 
» pérances.  » 

La  politique  suivie  par  les  Sert>es  pendant  la  guerre  d’Orient 
a été  significative.  La  Serbie,  malgré  les  liens  qui  l’unissent  à la 
Porte,  a refusé  de  fournir  un  contingent  de  troupes  à l’armée 
turque.  Et  cependant  elle  était  toute  en  armes.  Dans  chaque 
village  on  exerçait  le  paysan  au  maniement  du  fusil.  Était-ce 
bien  contre  l’Autriche  que  se  faisaient  ces  préparatifs?  Ce  qu’il 
y a de  certain  c’est  que  les  Serbes  ne  cessèrent  leurs  armements 
que  lorsque  les  Russes,  après  avoir  échoué  devant  Silistria, 
s’éloignèrent  de  leur  frontière. 

Cette  conduite  ambiguë  des  Serbes  aurait  peut-être  pour  effet 
de  mécontenter  les  puissances  occidentales  et  de  les  engager  à 
abandonner  cette  province  à la  discrétion  de  l’Autriche  et  de 
la  Porte.  Les  partisans  de  la  Russie  ne  sont  pas  rares  en  Serbie  : 
l’identité  de  race  et  de  religion  excite  parmi  les  populations  des 
sympathies  hautement  avouées  pour  l’empire  des  Tsars;  mais 
il  serait  peut-être  imprudent  de  compter,  pour  un  soulèvement, 
sur  ces  affinités.  Les  Serbes  ont  leur  ambition  propre  et  leurs 
vues  contraires  à celles  de  la  Russie.  D’ailleurs,  une  autre  in- 
fluence lutte  sourdement  contre  celle  de  la  Russie,  c’est  l’in- 
fluence de  l’Autriche. 

Un  nouveau  ministère  s’est  formé  eu  Serbie  à la  fin  du  mois 
d’août;  il  était  ainsi  composé:  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  Predstawinch  (lieutenant  du  prince);  M.  Nicolawitch, 
gendre  du  prince  et  jusqu’ici  agent  de  la  Serbie  auprès  de  la 
Sublime-Porte  à Constantinople  ; ministre  de  l’intérieur,  M.  Al- 
zika  Menadowits,  oncle  de  la  princesse,  titulaire  actuel  du 
ministère  des  finances;  ministre  des  finances,  M.  Maistorowits, 
adjoint  jusqu’alors  au  ministre  de  l’intérieur;  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes,  M.  Zemoboratez,  adjoint  de  ce  ministère. 
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Égypte . — Le  successeur  du  vice-roi  rétrograde  Abbas- 
Pacha,  le  continuateur  des  traditions  intelligentes  de  Mehemet- 
Ali,  S.  A.  Mohammed-Saïd-Pacha,  s’est  honoré  en  remplissant 
avec  le  dévouement  le  plus  absolu  ses  devoirs  de  vassal  envers 
son  suzerain  de  Constantinople.  Il  a donné  une  impulsion  nou- 
velle aux  travaux  qui  doivent  régénérer  l'Égypte  et  assuré  sa 
haute  protection  à une  création  gigantesque  appelée  à changer 
les  destinées  commerciales  du  monde.  Le  12  mars,  il  a posé 
solennellement  la  première  pierre  des  fortifications  du  barrage  à 
Alexandrie  et,  dans  les  derniers  jours  de  l’année,  if  a approuvé 
le  tracé  direct  par  Suez  et  Peluse  d’un  canal  destiné  à joindre 
la  Méditerranée  à la  mer  Rouge.  M.  Ferdinand  de  Lesseps, 
auteur  de  ce  beau  projet,  a été  autorisé  par  le  vice-roi  à consti- 
tuer par  privilège  spécial  une  Compagnie  universelle  du  canal 
maritime  de  Suezy  ayant  pour  objet  le  percement  de  l'isthme, 
l’exploitation  d'un  passage  propre  à la  grande  navigation , la 
fondation  ou  l’appropriation  de  deux  entrées  suffisantes,  l’une 
sur  la  mer  Rouge,  l’autre  sur  la  Méditerranée,  et  l’établissement 
d’un  ou  de  deux  ports. 

Tunis . — Le  bey  de  Tunis,  Achmet-Bey,  avait,  plutôt  par 
déférence  religieuse  que  par  reconnaissance  de  la  suzeraineté 
d’Abdul-Medjid , envoyé  à Constantinople  un  contingent  dont  la 
présence  n’eut  d’autres  résultats  que  des  actes  déplorables  d’in- 
discipline et  de  violence  exercés  contre  les  chrétiens.  Mort  le 
30  mai,  Achmet-Bey  fut  remplacé  sur  le  trône  de  la  régence  par 
Mohammed-Bey,  l’aîné  de  la  famille  et  bey  du  camp.  Mohammed- 
Bey  adopta,  dans  les  premiers  jours  de  son  règne,  quelques 
mesures  administratives  qui  semblaient  devoir  être  le  prélude 
d’une  série  de  réformes  projetées  dans  l’intérêt  de  l’agriculture 
et  du  commerce  tunisiens. 

Le  droit  que  prélevait  le  fisc  sur  la  récolte  des  céréales  fut 
considérablement  diminué.  Le  chiffre  de  ce  droit  est  déterminé 
dans  la  Régence  deux  ou  trois  semaines  avant  l’époque  de  la 
moisson,  d’après  le  rapport  fait  par  des  agents-collecteurs  char- 
gés d’aller  expertiser  les  champs  ensemencés,  et  qui  fixent 
approximativement,  et  d’une  manière  souvent  arbitraire,  l’im- 
pôt en  nature  que  doit  payer  le  propriétaire  sur  la  récolte, 
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impôt  calculé  d’après  l’importance  du  terrain  labouré  et  ense- 
mencé par  lui l. 

Tripoli.  — Cette  régence,  dont  l’existence  se  révèle  rarement 
à l’Europe,  fut  troublée  cette  année  par  une  insurrection  sé- 
rieuse, à la  tête  de  laquelle  s’était  placé  un  cheik  arabe.  Ce 
chef,  du  nom  de  Ghouma,  avait  la  prétention  de  représenter  la 
nationalité  des  tribus  indigènes  contrairement  au  gouvernement 
existant,  qui  doit  hommage  au  Sultan.  Ghouma  avait,  vers 
l’année  4835,  le  commandement  du  Gebel  ou  district  monta- 
gneux. Une  question  relative  à la  succession  contestée  à la  sou- 
veraineté de  Tripoli  fut  soumise  au  Sultan  Mahmoud  qui,  au 
lieu  d’agir  en  médiateur,  envoya  une  flotte  et  une  armée  prendre 
possession  du  pays.  Ghouma  résista;  mais  il  fut  à la  fin  obligé 
de  se  rendre,  et  il  fut  envoyé  à Trébizonde  d’où  il  réussit  plus 
tard  à s’échapper.  Il  fut  reçu  dans  sa  patrie  avec  enthousiasme, 
et  il  arbora  le  drapeau  de  l’indépendance.  Le  gouvernement 
central  ne  laisserait  pas  longtemps  cette  révolte  impunie. 

PERSE. 

La  situation  intermédiaire  de  la  Perse  entre  les  possessions 
coloniales  de  la  Grande-Bretagne  et  l’extrême  frontière  de 
l’empire  russe  en  Asie,  a attiré  l’attention  du  inonde  sur  ce 
royaume.  La  neutralité  était  assurément,  pour  la  Perse,  la 
seule  politique  praticable  : mais  la  lutte  d’influences  qui  depuis 
longtemps  s’est  établie  à la  cour  de  Téhéran  entre  les  représen- 
tants des  cours  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Saint-James,  a failli 
plus  d’une  fois  entraîner  la  politique  persane  hors  du  cercle  de 
ses  intérêts  véritables. 

C’est  ainsi  que,  sur  l’instigation  de  la  diplomatie  russe,  un 
conflit  survint  entre  la  Perse  et  la  Grande-Bretagne. 

Un  fonctionnaire  persan,  du  nom  de  Mirza,  ayant  été  mis 

1.  La  base  de  ce  calcul  est  la  Machia,  mesure  agraire  qui  se  dit  d’une  paire 
de  boeufs  et  de  l'étendue  de  terrain  qu’on  peut  labourer  avec  pendant  toute  une 
saison.  C’est  la  même  mesure  appelée  en  Algérie  : Zouidja,  dans  la  province 
d’Alger;  Sckk/i , dans  l’ouest;  Djeblxi,  dans  la  majeure  partie  de  la  province  de 
Conslantine.  La  Machin  de  Tunis  équivaut  à sept  hectares  et  demi. 
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hors  d'emploi,  offrit  ses  services  à l'ambassade  anglaise,  qui 
l'agréa  en  qualité  d'agent  britannique  dans  la  ville  de  Chiraz. 

On  sait  qu’en  Perse  il  est  certains  endroits  qui  souffrent  dif- 
ficilement la  présence  d’agents  étrangers  par  leur  nationalilé. 
Chiraz  est  un  de  ceux-là,  et  le  gouvernement  anglais  avait  saisi 
l’occasion  de  s’y  faire  représenter  par  un  agent  de  nationalité 
persane. 

Lorsqu’il  fallut  consacrer  la  nomination  du  nouveau  consul, 
le  gouvernement  persan  fit  à l'ambassade  de  nombreuses  et 
très-aigres  objections.  M.  Murray  demanda  alors  qu’on  lui  don- 
nât par  écrit  les  raisons  de  cette  fin  de  non-recevoir  qui  lui  pa- 
raissait motivée  sur  des  prétextes  tout  autres  que  celui  d'une 
vindicte  à l'égard  de  Mirza.  Pour  toute  réponse,  on  intima  à 
l’ambassade  l’ordre  de  remettre  son  consul  entre  les  mains  du 
Gouvernement.  M.  Murray  répondit  que  Mirza  était  sous  la  pro- 
tection britannique  en  sa  qualité  de  fonctionnaire  anglais,  et 
qu'il  pouvait  encore  moins  obtempérer  aux  ordres  qu’il  n’avait 
obtempéré  aux  représentations.  Cependant  comme  des  menaces 
avaient  été  portées  contre  l’agent  de  Chiraz,  M.  Murray  déclara 
qu'il  se  trouvait  dès  ce  moment  placé  sous  la  protection  immé- 
diate du  pavillon  britannique. 

Les  meneurs  de  cette  querelle,  se  voyant  déjoués  dans  leur 
projet , cherchèrent  une  satisfaction  dans  un  acte  qui  violait 
ouvertement  le  droit  des  gens.  Ils  enlevèrent,  sous  un  prétexte 
de  parenté  avec  la  famille  royale,  la  femme  de  l’agent  de  Chi- 
raz et  la  mirent  en  lieu  sûr  après  avoir  déclaré  qu’ils  ne  ren- 
draient la  liberté  à leur  otage  que  lorsque  Mirza  serait  restitué 
entre  leurs  mains.  M.  Murray  protesta  énergiquement  contre 
cette  mesure  arbitraire,  et  réclama  la  mise  en  liberté  de  la 
femme  de  Mirza;  il  déclara  qu’une  détention  prolongée  consti- 
tuait un  cas  d’insulte  à la  nation  britannique.  Le  Gouvernement 
ne  tint  aucun  compte  de  cette  protestation,  et  accusa  directe- 
ment M.  Murray  de  ne  réclamer  la  liberté  de  la  femme  de 
Mirza  que  parce  qu’il  entretenait  avec  elle  des  relations  cou- 
pablcs.  Cette  insulte  toute  gratuite  ne  fut  pas  la  seule;  elle 
donna  le  signal  à de  nouveaux  outrages. 

En  vain  l'ambassadeur  français,  M.  Bourrée,  essaya-t-il  de 
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ramener  la  cour  de  Téhéran  à des  sentiments  plus  conformes  à 
sa  dignité,  en  vain  des  représentations  officieuses  furent-elles 
également  faites  par  des  fonctionnaires  et  des  étrangers,  tout 
fut  inutile,  et  la  cour  persistant  dans  sa  conduite,  M.  Murray 
déclara  qu’il  laisserait  s’écouler  quarante-huit  heures  jusqu’à 
réparation  de  l’offense,  à la  suite  desquelles  il  amènerait  son 
pavillon. 

Des  intermédiaires  officieux,  espérant  que  cette  situation 
était  le  résultat  d’un  malentendu,  décidèrent  M.  Murray  à pro- 
longer l'intervalle  de  la  suspension.  Le  pavillon  anglais  avait 
été  amené  le  20  novembre;  quatorze  jours  s’écoulèrent,  pen- 
dant lesquels  la  situation  devint  plus  intolérable  que  jamais  ; à 
bout  de  patience,  M.  Murray  fit  une  dernière  sommation.  11  lui 
fut  répondu  par  la  menace  d’enlever  de  vive  force  l’agent  de 
Chiraz  au  milieu  du  personnel  même  de  la  légation,  s’il  mani- 
festait l’intention  d’accompagner  l’ambassadeur  dans  sa  re- 
traite. 

Le  quinzième  jour  (4  décembre)  s’étant  écoulé  sur  ces  entre- 
faites, M.  Murray  se  disposa  à effectuer  son  départ  qui  eut  lieu 
le  0.  L’agent  consulaire,  craignant  que  la  menace  proférée 
contre  lui  ne  fût  mise  à exécution,  n’osa  accompagner  la  léga- 
tion dans  sa  retraite.  L’ambassadeur  français,  qui  avait  mis  en 
œuvre  tous  les  moyens  propres  à faire  rendre  justice  à sou  col- 
lègue, déclara  qu’il  réclamerait  à son  tour  du  gouvernement 
persan  une  satisfaction  complète  pour  le  mépris  dans  lequel  on 
avait  tenu  son  intermédiaire,  d’abord  officieux  et  devenu  plus 
tard  officiel. 

A la  situation  créée  par  cet  incident  s’ajouta  la  violation 
d’une  promesse  formelle  faite  en  1853,  par  le  gouvernement 
persan,  de  s’abstenir  de  toute  espèce  d’intervention  dans  les 
affaires  de  l’Afghanistan.  Malgré  cet  engagement,  le  gouverne- 
ment de  Téhéran  avait  entrepris  une  expédition  contre  Hérat, 
point  important,  dout  l'occupation  par  une  puissance  hostile 
menacerait  gravement  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  dans 
l’Asie  centrale. 

La  prise  d’Hérat  par  les  Persans  fut  tout  à tour  annoncée, 
démentie,  puis  affirmée  de  nouveau,  bien  que  cette  nouvelle 
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fût  au  moins  prématurée.  Selon  les  uns,  une  révolution  de  pa- 
lais ayant  renversé  le  souverain  de  cette  principauté  indépen- 
dante, un  prince  indigène,  soutenu  par  des  troupes  commandées 
par  un  chef  au  service  de  la  Perse,  était  monté  sur  le  trône,  et 
avait  fait  périr  dans  de  sanglantes  exécutions  son  prédécesseur 
et  toute  la  famille  royale;  selon  d'autres,  au  contraire,  l’initia- 
tive du  mouvement  serait  partie  de  Téhéran,  à l’instigation  de  la 
Russie,  et  le  nouveau  khan  d’Hérat  ne  serait  qu'un  instrument 
de  la  Perse. 

Ces  questions,  indépendamment  de  la  confusion  résultant 
des  distances  et  des  informations  incomplètes,  sont  fort  difficiles 
à résoudre  quand  les  événements  auxquels  elles  se  rattachent 
se  passent  dans  des  pays  qui  rappellent,  par  leur  situation  in- 
térieure et  le  relâchement  des  liens  sociaux,  le  régime  qui  pesait 
sur  l’Europe  lorsque  le  moyen  âge  y voyait  régner  mille  petits 
tyrans,  détrousseurs  de  grand  chemin  et  rebelles  à toute  auto- 
rité supérieure. 

Quoi  qu’il  en  soit,  Dost-Mohammed,  roi  de  Caboul,  un  des 
chefs  les  plus  énergiques  de  l’Afghanistan,  se  serait  ému  des 
faits  accomplis  à Hérat;  il  aurait  fait  appel  à toutes  les  tribus 
qui  obéissent  plus  ou  moins  à ses  ordres,  et  se  réconciliant  avec 
ses  frères,  qui  redoutaient  son  ambition,  il  aurait  réuni  une 
armée  très- considérable  pour  tenir  tète  à toute  invasion  qui 
pourrait  venir  du  côté  de  la  Perse. 

Celle-ci  aurait  cru  devoir  répondre  à ces  démonstrations,  et 
comme  Hérat  a toujours  été  une  pomme  de  discorde,  un  objet 
de  convoitise  entre  les  Afghans  et  les  Perses,  elle  aurait  con- 
centré des  troupes  dans  les  provinces  nord-ouest  de  l’empire 
et  les  aurait  dirigées  vers  Hérat,  sa  nouvelle  conquête  selon  les 
uns,  son  alliée  selon  les  autres. 

Dans  tous  ces  conllits  d’influence,  la  France,  par  la  nature 
même  de  ses  intérêts  territoriaux,  ne  saurait  avoir  d’autre  part 
que  celle  que  peut  et  doit  réclamer  une  grande  puissance  privée 
d’action  immédiate  sur  ces  contrées  lointaines.  Aussi,  le  Gou- 
vernement impérial  s’est-il  contenté  de  reconstituer  sa  légation 
à Téhéran,  par  l’envoi  de  M.  H mrrée.  Un  traité  d’amitié  et  de 
commerce  fut  conclu,  le  13  juillet,  entre  te  ministre  de  France 
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et  Mirza-Afga-Khan,  premier  ministre  du  shah  de  Perse.  Les 
ratifications  furent  remises  le  14  au  ministre  de  France. 

GRÈCE. 


Nous  avons  raconté,  dans  tous  ses  détails,  la  situation  poli- 
tique qui  avait  forcé  la  France  et  l’Angleterre  à l’occupation 
de  la  Grèce.  Cette  mesure  salutaire,  qui  a sauvé  de  lui-même  le 
gouvernement  du  roi  Othon  Ier,  n’avait  été  acceptée  qu’avec 
frémissement  par  le  parti  de  la  cour.  L’administration  présidée 
par  M.  Mavrocordatos,  assurée  de  l’appui  des  puissances  occi- 
dentales, avait  réussi,  dans  les  cinq  derniers  mois  de  l’année 
1854,  à ramener  le  pays  des  voies  déplorables  où  l’avaient  en- 
traîné le  fanatisme  religieux  et  un  patriotisme  malentendu,  dans 

la  route  de  ses  intérêts  véritables.  Mais  cette  politique  de  répa- 

* 

rations  avait  été  moins  franchement  admise  par  la  cour.  Pour- 
tant, lorsque  s'ouvrit  la  session  des  Chambres  (16  décembre 
1854),  il  sembla  qu’un  revirement  complet  eût  soustrait  la 
pensée  royale  elle-même  aux  inîluences  dissolvantes  de  la  poli- 
tique russe.  Une  déclaration  solennelle,  émanée  de  la  bouche 
même  du  Roi,  vint  à l’insu  de  la  camarilla  replacer  la  Grèce 
dans  le  courant  d’action  des  puissances  occidentales.  Le  Roi 
condamna  les  regrettables  événements  qui  avaient  amené  la 
rupture  des  relations  entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  et  exprima 
le  vif  désir  d’un  prompt  rétablissement  des  rapports  diploma- 
tiques, affirmant  qu’on  ne  souffrirait  plus  à l’avenir  aucun  acte 
qui  pût  y porter  atteinte.  S.  M.  Othon  remerciait  les  puissances 
alliées  de  leur  concours  généreux  pour  le  rétablissement  de 
celte  entente  tant  désirée.  Une  neutralité  complète  était  pro- 
mise, et  Sa  Majesté  déclarait  que  le  plus  important  des  intérêts 
de  la  Grèce  est  de  puiser  aux  sources  de  la  civilisation  euro- 
péenne. Le  discours  royal  prononcé  à l’ouverture  des  Chambres 
flétrissait  le  brigandage  et  ses  fauteurs  et  appelait  sur  eux  la 
rigueur  des  lois. 

Malgré  ces  promesses , malgré  ces  espérances , la  situation 
intérieure  de  la  Grèce  î.e  devait  pas  s’améliorer.  Feu  de  temps 
après  l’occupation  du  Firée  par  les  troupes  alliées  et  leur  cam- 
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pement  h Patissia,  non  loin  de  la  fermé  royale,  trois  militaires 
français  furent  assassinés  en  plein  jour  sur  un  chemin  bordant 
les  propriétés  de  cette  ferme , alors  que  depuis  nombre  d’an- 
nées les  directeurs  de  ces  propriétés  royales  et  d’autres  avaient 
pu  parcourir  jour  et  nuit  le  même  chemin,  sans  qu’il  leur  fut 
jamais  arrivé  aucun  accident. 

Quelques  mois  après,  les  Français  allèrent  camper  à Daphné. 
Jamais  aucun  acte  de  violence  n’avait  eu  jusqu’alors  pour  théâ- 
tre ce  point  si  fréquenté  de  la  route  d’Athènes.  Le  soir  même 
de  ce  nouveau  campement,  une  auberge  qui  se  trouvait  à mi- 
chemin  d’Athènes  et  de  Daphné  fut  envahie  par  vingt  bandits, 
qui  maltraitèrent  horriblement  et  dépouillèrent  les  soldats  de 
passage  et  les  voyageurs. 

Il  eh  fut  de  même  pour  les  Anglais.  Comme  ils  étaient  venus 
camper  au  Pentélique , dans  les  propriétés  de  la  duchesse  de 
Plaisance,  les  ouvriers  de  ces  propriétés  furent  dévalisés,  pour 
ainsi  dire,  au  milieu  du  camp. 

Enfin , le  30  juillet , à la  tombée  du  jour,  à cinq  minutes 
d’Athènes,  à Ambélokipos,  sur  la  route  du  Pentélique,  au 
carrefour  de  plusieurs  routes,  de  soi-disant  brigands  se  pos- 
tèrent, arrêtèrent  les  uns  après  les  autres  tous  les  promeneurs, 
hommes  et  femmes,  les  dépouillèrent  de  leur  argent,  de  leurs 
montres,  bijoux  et  habits,  et  les  retinrent  pour  qu’aucun  aver- 
tissement ne  pfit  être  donné.  Le  préfet  de  police  d’Athènes  fut 
du  nombre  des  voyageurs  dévalisés. 

Ce  qu’on  tenait  à prouver,  c’est  que  la  capitale  même  du 
royaume  ne  serait  pas  sûre  tant  que  les  troupes  alliées  occupe- 
raient la  Grèce. 

De  temps  en  temps,  cependant,  le  brigandage  essuyait  quel- 
ques échecs.  C’est  ainsi  que,  grâce  à l’active  croisière  du  va- 
peur de  guerre  français  le  Solon,  un  certain  Mauro,  pirate  à la 
fois  et  brigand  , fut  pris  par  les  autorités  de  l’ile  de  Samos.  Au 
même  moment  ( août),  les  troupes  grecques  refoulaient  dans  le 
nord  sur  le  territoire  ottoman  plusieurs  bandes  armées  qui  dé- 
solaient la  frontière.  Après  s’être  réunies  aux  forces  turques , 
elles  attaquaient  ces  bandes  et  tuaient  ou  blessaient  plusieurs 
des  hommes  qui  cp  faisaient  partie. 
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Ces  brigands  cherchaient  presque  toujours  à couvrir  leurs 
actes  d’un  caractère  politique.  Dans  ce  but,  deux  chefs  de 
bandes  adressèrent  au  colonel  Klimakas,  commandant  militaire 
de  la  Grèce  orientale,  la  lettre  suivante,  qu’ils  lui  envoyèrent 
par  un  soldat  blessé  fait  prisonnier  : 

\ 

« Préfet  et  commandant  en  chef  Klimakas , recevez  notre 
lettre  par  votre  môme  soldat,  et  dites  à vos  soldats  de  se  per- 
suader que  nous  n’avons  pas  l’intention  de  leur  faire  du  mal , 
que  nous  sommes  protégés  par  la  Turquie  elle-même  et  par  ses 
agents,  et  que  nous  ne  touchons  à rien.  La  religion  demande  de 
vous,  qui  êtes  chrétiens,  d’être  contre  les  Anglo- Français,  et 
non  contre  notre  père  de  Russie. 

« Georges  Drelos.  Apostolis  Kotzikonas.  d 

On  sentait  s’agiter  autour  du  trône  une  influence  déplorable,  et 
la  responsabilité  de  tous  les  désordres  remontait  jusqu’à  ceux-là 
mêmes  qui  devaient  être  les  premiers  gardiens  de  l’ordre  pu- 
blic. Les  révélations  faites  au  parlement  britannique,  en  4854, 
sur  la  complicité  très-active  des  membres  de  l’ancienne  admi- 
nistration dans  les  troubles  de  l'Épire,  jetaient  un  jour  fâcheux 
sur  les  causes  des  désordres  nouveaux.  Les  dénégations  les 
plus  vives  ne  faisaient  que  remettre  en  mémoire  les  dénéga- 
tions non  moins  vives  lancées  à celte  époque  malgré  des 
preuves  irrécusables. 

Un  pays  livré  à des  désordres  devant  lesquels  l’autorité  se 
montrait  impuissante  ou  complice  ; up  des  principaux  membres 
du  cabinet , le  partisan  le  plus  loyal  et  le  plus  énergique  de  la 
politique  occidentale , exclu  de  la  cour,  mis  à l’index  par  le 
Roi,  maintenu  à son  poste  par  la  seule  autorité  des  ministres 
de  France  et  d’Angleterre;  les  campagnes  désolées  par  des 
actes  de  brigandage  toujours  impunis  ; le  vol  et  l’assassinat 
installés  audacieusement  aux  portes  mêmes  de  la  capitale  : 
telle  était  la  situation  impossible  faite  au  ministre  Mavrocor- 
datos-Kalergis.  Un  conflit  soulevé  par  quelques  paroles  bles- 
santes pour  la  Reine,  que  renfermait  une  lettre  du  ministère  de 
la  guerre,  aggrava  cette  situation  jusqu’au  point  d'en  faire 
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sortir  une  crise.  Le  général  Kalergis  dut  donner  sa  démission 
et  Al.  Mavrocordatos  le  suivit  dans  sa  retraite. 

Avant  de  quitter  le  portefeuille  de  la  guerre , le  général 
Kalergis  adressa  à l’armée  (3  octobre),  un  ordre  du  jour  dans 
lequel,  après  lui  avoir  rappelé  ses  efforts  pour  établir  des  liens 
d’union  entre  elle  et  les  glorieuses  armées  alliées,  il  ajoutait  : 

« Votre  bravoure  militaire  n’est  pas  restée  inactive.  A défaut  d’ennemis  sur 
le  champ  de  bataille,  vous  avez  tourné  vos  armes  valeureuses  contre  ces  ennemis 
plus  obscurs  et  plus  dangereux  qui  souillent  notre  terre  et  déshonorent  le  nom 
grec.  Du  milieu  de  l’année  dernière  jusqu’à  ce  jour,  vous  avez  anéanti  767  bri- 
gands, dont  53  tués  et  714  pris  dans  l’exercice  de  leur  honteux  métier  et  remis 
par  vous  entre  les  mains  de  la  justice.  » 

Le  général  ajoutait  cette  phrase  significative: 

« Il  n’y  a que  l’ennemi  de  tout  progrès  hellénique  qui  puisse  nier  la  sympa- 
thie innée  existant  entre  les  armées  de  la  civilisation  et  celles  de  la  Grèce.  Vous 
n’ignorez  pas  que  cette  sympathie  est  la  plus  ferme  garantie  et  du  bonheur  pré- 
sent de  notre  patrie  et  d’un  meilleur  avenir  pour  elle.  »»  , 

Un  nouveau  cabinet  fut  constitué  sous  la  présidence  de 
M.  Tricoupis,  ambassadeur  de  Grèce  à Londres  : mais  M.  Tri- 
coupis  fit  valoir  la  considération  de  son  âge  pour  se  dispenser 
du  fardeau  de  l’administration;  il  espérait  ainsi,  répondit-il, 
être  plus  utile  à son  pays  en  restant  à Londres  qu’en  se  rendant 
à Athènes.  La  présidence  du  conseil  fut  alors  acceptée  par 
M.  Bulgaris,  qui  prit  en  même  temps  le  portefeuille  de  l’intérieur. 
M.  Silivergos  eut  les  finances,  et,  par  intérim,  les  affaires  étran- 
gères ; M.  Botlis,  la  justice  et  les  cultes,  et,  par  intérim,  l’instruc- 
tion publique;  M.  Miaoulis,  la  marine;  M.  Smoleniz,  la  guerre. 

Le  20  octobre,  l’administration  nouvelle  dut  subir  un  remanie- 
ment assez  considérable.  M.  Silivergos,  partisan  des  puissances 
occidentales  assez  mal  placé  dans  le  nouveau  cabinet,  se  retira 
par  des  motifs  de  santé.  C’était  le  seul  homme  spécial  du  minis- 
tère. Il  eut  pour  successeurs  intérimaires  aux  finances  AI.  Bul- 
garis, aux  affaires  étrangères  M.  Botlis,  et  la  difficulté  de  com- 
pléter le  cabinet  força  M.  Botlis  à céder  l’instruction  publique 
à M.  Christopoulos,  tandis  que  M.  Condostanlos  était  appelé 
aux  finances.  ( Voyez  le  décret  du  6 octobre  à V Appendice.) 

Cette  administration  avec  laquelle  les  ministres  de  France  et 
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d’Angleterre  manifestèrent  l’intention  de  n’avoir  aucun  rap- 
port, était  à peine  installée,  que  le  brigandage  prenait  par 
toute  la  Grèce  une  extension  nouvelle.  Une  partie  de  la  Lo- 
cride  et  la  Livadie  furent  spécialement  dévastées  par  des  bandes 
armées. 

C’est  dans  ces  circonstances  que  la  session  fut  close  le  5 no- 
vembre. Le  12,  une  session  nouvelle  était  ouverte  par  un  dis- 
cours royal  où  le  mauvais  vouloir  de  la  cour  pour  les  puissances 
occidentales  n’avait  pas  même  pris  la  peine  de  se  dissimuler. 
La  France  et  l’Angleterre  n’y  étaient  pas  même  nommées  et  le 
conflit  survenu  entre  la  Reine  et  le  général  Kalergis  y était 
soumis  à l’appréciation  des  Chambres.  Celles-ci  ne  pouvaient 
faire  moins  que  de  répondre  à cette  royale  ouverture,  mais 
elles  ne  donnèrent  au  Roi  cette  satisfaction  qu’avec  une  cer- 
taine répugnance.  Dans  le  sénat,  un  membre,  M.  Rigas-Pala- 
midès,  protesta  contre  l’inconstitutionnalité  du  paragraphe  du 
discours  royal,  qui  accusait  d’une  façon  détournée  un  citoyen 
d'un  crime  qu’on  n’osait  pas  déférer  ouvertement  au  jugement 
des  assemblées  législatives.  Les  adresses  n’en  furent  pas  moins 
votées.  ( Voyez  à Y Appendice,  celle  de  la  chambre  des  Députés, 
à la  date  du  24  novembre.  ) 

Au  milieu  de  tous  ces  ébranlements  politiques  et  à la  faveur 
de  ces  désordres  regrettables,  on  comprend  que  les  finances  de 
la  Grèce  continuent  à accuser  de  notables  déficits. 


I 
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CHAPITRE  VIII. 

SUISSE,  ITALIE. 


Suisse.  — Le  gouvernement  fédéral,  les  Conseils,  élections  nouvelles,  leur  carac- 
tère, esprit  de  conciliation  et  d'apaisement.  — Les  gouvernements  cantonaux  : 
Tcssin  : despotisme  démagogique,  procès  Dcgiorgi,  arrangement  du  différend 
avec  l'Autriche;  Fribourg  : réveil  de  l'opinion;  Genève  : élections,  violences 
radicales,  coalition  catholico-radicalc.  — Questions  extérieures  : les  enrôle- 
ments, traité  avec  les  États-Unis,  Neuchâtel,  reconnaissance  de  la  nouvelle 
constitution  suisse  par  la  Russie.  — Chemins  de  fer. 

Italie.  — États-Sardes.  — Le  Piémont  dans  la  question  d’Orient,  l’alliance  dis- 
cutée dans  les  Chambres;  modifications  ministérielles,  l’expédition  de  Crimée, 
accueil  fait  au  roi  à Paris  et  à Londres.  — La  loi  Ratazzi,  discussion  et  vote, 
protestations  et  excommunications.  — Budget,  chemins  de  fer. 

États  du  Saint-Siège . — Situation  générale  de  l’Église  catholique,  allocutions 
papales,  le  Piémont  et  l’Espagne,  la  Suisse;  proclamation  du  dogme  de  l’im- 
maculée Conception.  — Matières  économiques,  réformes  des  douanes,  l’indus- 
trie romaine  à l’Exposition  universelle;  chemins  de  fer. 

Deua-Siciles.  — Attitude  politique  dans  la  question  d’Orient,  insultes  faites  aux 
puissances  occidentales,  réparations. — Administration  intérieure,  finances, 
chemins  de  fer.  — L’administration  en  Sicile. 

Toscane.  — Cessation  de  l’occupation  autrichienne;  choléra,  inondations. — 
Budget. 

Parme.  — La  démagogie , cessation  de  l’état  de  siège,  administration  intérieure. 
— Population,  budget. 

Modène.  — Évacuation  autrichienne , modification  de  la  législation  sur  le  ma- 
riage. 

SUISSE. 

Los  élections  générales  de  185 1 (octobre)  pour  le  renouvel- 
lement du  Conseil  national , avaient  reconstitué  le  Gouverne- 
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ment  fédéral  à peu  près  dans  le  même  esprit , mais  avec  une 
plus  grande  homogénéité.  Chaque  jour  voyait  se  calmer  les 
passions  politiques  et  s'effacer  les  traces  de  la  révolution  déma- 
gogique de  1847.  Le  suffrage  universel  allait  désormais  cher- 
cher dans  les  rangs  du  radicalisme  les  hommes  les  plus  émi- 
nents, les  plus  modérés.  C'est  ainsi  que  M.  St&mpfli,  ancien 
président  du  conseil  d’État  bernois , avait  réuni  les  voix  des 
radicaux  et  des  conservateurs. 

La  mort  de  deux  des  membres  du  nouveau  Gouvernement 
fédéral,  MM.  Munzigcr  (de  Soleure)  et  Druey  (de  Vaud)  ne 
fit  pas  hâter  l’époque  ordinaire  de  la  session  du  Conseil  natio- 
nal et  du  Conseil  des  États. 

Les  Chambres  suisses  ouvrirent , le  2 juillet , leur  session 
réglementaire  annuelle.  Le  Conseil  national  nomma  pour  son 
président  M.  Escher,  de  Zurich,  et  pour  vice -président 
M.  Blosch,  de  Berne.  Ce  dernier,  qui  appartenait  au  parti 
conservateur,  ne  l’emporta  que  de  4 voix  sur  M.  Migy,  du  Jura 
bernois , que  lui  opposait  le  parti  radical  bernois. 

Dans  le  Conseil  des  États  (représentants  des  cantons),  la  liste 
pour  la  présidence  et  la  vice -présidence  n’eut  pas  un  caractère 
politique;  cependant  M.  Fornerod,  du  canton  de  Vaud,  nommé 
président,  et  M.  Schwarz,  d’Argovie,  vice -président,  appar- 
tenaient' l'un  et  l’autre  au  parti  radical , mais  à la  nuance  mo- 
dérée. 

Il  fallut  ensuite  pourvoir  au  remplacement  des  deux  con- 
seillers fédéraux  : les  membres  élus  par  l’assemblée  fédérale 
furent  encore  deux  radicaux  modérés,  M.  Fornerod  (Constant), 
conseiller  d’État,  du  canton  de  Vaud  et  M.  Knüsel  (Martin), 
agent- voyer  du  canton  de  Lucerne. 

Le  Gouvernement  fédéral,  complété  par  les  nominations  des 
Chambres,  était  ainsi  composé  : MM.  Furrer  (de  Zurich), 
président  ; de  Stampfii  (Berne) , vice- président  ; Naff  (Saint- 
Gall),  Frei  (Argovie),  Franscini  (Tessin),  Fornerod  (Vaud), 
et  Knüsel  (Lucerne).  La  Suisse  catholique  comptait  dans  le 
pouvoir  exécutif  supérieur  central  deux  représentants , 
MM.  Franscini  et  Knüsel. 

Il  est  à noter,  en  effet,  que  l’esprit  catholique  se  réveille 
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partout  en  Suisse.  Des  églises  catholiques  s’élèvent  dans  les 
deux  principales  villes  de  la  Confédération.  A Genève,  c’est 
Notre-Dame  , dont  l’élégante  architecture  coûtera  au  moins 
1 million.  A Berne , l’érection  d’une  église  catholique  est  éga- 
lement assurée.  Aux  dotations  magnifiques  dues  à la  pieuse 
sollicitude  de  Sa  Sainteté  viennent  chaque  jour  se  joindre  des 
générosités  particulières.  S.  M.  l’Empereur  des  Français,  dont 
on  connaît  la  bienveillance  envers  la  Suisse  en  général,  et  spé- 
cialement envers  la  ville  de  Berne,  où  il  a demeuré,  a voulu 
coopérer  à cette  fondation  par  un  don  de  4,000  francs. 

Mais  si  tout  est  apaisement  et  conciliation  dans  le  Gouver- 
nement fédéral,  il  n’en  est  pas  de  même  dans  les  cantons.  Là 
trône  encore  l'esprit  révolutionnaire  avec  tout  son  cortège  de 
mauvaises  passions.  C’est  ainsi  que , dans  le  Tessin , le  Gou- 
vernement cantonal  a continué  de  régner  par  la  terreur.  Déjà, 
en  1854,  il  s’était  assuré  la  majorité  dans  les  élections  fédé- 
rales par  de  déplorables  violences.  Cette  attitude  n’a  fait  que 
se  dessiner  avec  plus  de  brutalité  encore.  Le  20  février, 
quelques  citoyens  paisibles  appartenant  à l’opinion  libérale- 
catholique  , étaient  rassemblés  dans  un  établissement  public  à 
Locarno.  Ce  local  fut  envahi  à main  armée  par  une  bande  que 
commandait  un  certain  Degiorgi,  démagogue  gouvernemental. 
Cet  homme  fut  frappé  à mort  dans  la  lutte  qu’il  avait  provo- 
quée. Aussitôt  le  Gouvernement  fit  arrêter,  comme  auteurs 
ou  complices  de  l’assassinat,  les  principaux  chefs  de  l’opposi- 
tion. La  presse  démagogique  et  les  chefs  de  bandes  poursui- 
virent avec  fureur,  non  pas  un  jugement,  mais  une  vengeance 
politique.  Les  prévenus  furent  soumis,  dans  leur  prison,  à des 
traitements  plus  durs  que  ceux  qui  sont  réservés  aux  condam- 
nés pour  crimes.  En  vain  l’opinion  publique  s’émut,  en  vain 
le  Conseil  fédéral  lui -même,  par  une  décision  prise  à l’unani- 
raité  (24  juillet)  invita  le  gouvernement  tessinois  à accorder 
une  amnistie;  celui-ci  résista  et,  sur  ses  instigations,  le  minis- 
tère public  du  canton  alla  jusqu'à  accuser  de  préméditation  les 
citoyens  paisibles  qui  avaient  été  attaqués  à l’improviste. 
Malgré  leur  évidente  innocence,  six  des  prévenus,  parmi  les- 
quels M.  Franzoni,  avocat,  furent  condamnés  aux  travaux 
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forcés.  L’indignation  de  tous  les  gens  de  bien  accueillit  cette 
inique  sentence.  . 

Ces  excès  intérieurs  étaient  accompagnés,  dans  le  canton 
du  Tessin , de  difficultés  extérieures  provoquées  par  une  autre 
face  de  l’esprit  révolutionnaire.  Le  Tessin , par  sa  position , est 
devenu  le  refuge  des  radicaux  italiens  et  le  lieu  de  ralliement 
des  tentatives  mazzinistes.  De  là,  les  justes  défiances  de  l’Au- 
triche qui , se  sentant  perpétuellement  menacée  sur  cette  fron- 
tière, avait  pris  prétexte  de  l’expulsion  des  capucins  lombards 
du  territoire  tassinois,  pour  expulser  à son  tour  de  la  Lom- 
bardie environ  6,000  Tessinois.  Le  blocus  du  Tessin  du  côté 
de  l’Autriche  italienne  avait  suivi  cette  mesure  et  le  grand 
conseil  tessinois  n’avait  pu  associer  à ses  récriminations  le 
Gouvernement  fédéral  qui,  dans  toutes  ces  questions  de  réfu- 
giés , donnait  prudemment  gain  de  cause  aux  justes  réclama- 
tions des  puissances  étrangères. 

Le  Tessin , gravement  menacé  dans  ses  intérêts  matériels 
par  la  rupture  des  rapports  avec  la  Lombardie , dut  céder  à 
l’Autriche.  Des  conférences  s’ouvrirent  à Milan  entre  le  gou- 
verneur civil  de  la  Lombardie,  M.  de  Burger,  et  les  délé- 
gués de  la  Confédération  désignés  par  le  pouvoir  exécutif 
supérieur,  MM.  Sidler,  ancien  landamman  de  Zurich,  et  Berol- 
dingen,  inspecteur  des  télégraphes  à Bellinzona.  Une  conven- 
tion sortit  de  ces  conférences , qui  accorda  à l’Autriche  les 
indemnités  réclamées  et  qui  fut  ratifiée  le  27  mars.  Le  H avril, 
les  Tessinois  expulsés  furent  autorisés  à rentrer  en  Lombardie. 

Sûr  de  ne  pas  rencontrer  de  semblables  résistances  dans 
l’exercice  de  son  despotisme  à l’intérieur,  le  gouvernement 
tessinois,  pour  subvenir,  aux  frais  occasionnés  par  les  événe- 
ments récents,  imposa  une  contribution  extraordinaire  aux 
communes  et  aux  familles  appartenant  à l’opposition,  sous 
menace  de  contrainte  militaire,  et  le  Gouvernement  fédéral 
dut  intervenir  pour  faire  révoquer  ces  mesures  arbitraires  et 
rendre  la  contribution  égale  pour  tous  les  partis. 

Dans  le  canton  de  Fribourg  , l’hostilité  des  partis  a paru 
désarmer.  Dans  la  première  quinzaine  de  juin,  l'opposition 
conservatrice  remporta  un  premier  succès  dans  la  question  du 
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renouvellement  du  conseil  d’État.  Le  Grand  Conseil  décida, 
à une  majorité  de  22  voix  contre  18,  que  l’année  suivante 
(1856),  époque  fixée  pour  le  renouvellement  intégral  du  Grand 
Conseil, le  conseil  d'Étal  serait  également  renouvelé  en  totalité, 
quoique  la  constitution  ne  prescrive  qu’un  renouvellement 
partiel.  Le  gouvernement  de  Fribourg,  averti  par  cet  échec, 
allait-il  faire  quelques  concessions  dans  l’affaire  de  l’évêque, 
afin  de  ramener  à lui  les  populations  qui  désiraient  le  retour 
de  Mgr  Marilley? 

Ce  réveil  de  l’opinion  ne  se  bornerait  pas  là  et  bientôt  on 
allait  voir,  à la  surprise  générale,  deux  conservateurs,  MM.  Yon- 
derweide  et  Bondallaz,  élus  conseillers  d’État  par  les  suffrages 
du  Grand  Conseil. 

Dans  le  canton  de  Genève,  le  parti  radical  Fa  emporté  aux 
élections  du  conseil  d’État  (12  novembre).  Selon  les  habitudes 
invariables  de  ce  parti,  la  violence  a été  employée  par  lui  con- 
tre les  électeurs  dissidents,  et  M.  James  Fazy  est  rentré  au 
pouvoir  au  moyen  de  ces  tristes  menées.  Il  est  regrettable  de 
dire  que  le  parti  catholique  s’est  fait,  à cette  occasion,  l’auxi- 
liaire du  parti  radical.  Ces  coalitions  de  mauvais  exemple  ne 
sont  jamais  utiles  aux  partis  vraiment  honorables. 

Les  questions  intérieures  ne  présentent,  en  4855,  aucune 
diliiculté  sérieuse. 

La  question  des  enrôlements  fut  soulevée  dans  le  Conseil 
national  (séances  des  3 et  A juillet)  par  l’examen  du  rapport 
du  Conseil  fédéral  sur  la  gestion  des  affaires  étrangères  en 
•185-i.  M.  de  Gonzenbach  proposa,  soit  d’abolir  les  arrêtés 
fédéraux  qui  avaient  interdit  les  enrôlements,  soit  de  régle- 
menter derechef  ces  interdictions  ou  d’empêcher  qu’elles  ne 
restassent  illusoires,  comme  elles  l’avaient  été  jusqu’alors. 
Cette  proposition  fut  repoussée  et  le  Conseil  fédéral  fut  invité 
à présenter  à l’Assemblée  un  rapport  sur  l’état  présent  des 
enrôlements  dans  les  différents  cantons.  Ce  rapport  ayant  été 
fait,  le  2i  juillet,  le  Conseil  national  adopta,  à une  immense 
majorité,  les  conclusions  formulées  par  la  commission  chargée 
de  l’examiner.  Ces  conclusions  portaient  que  « le  Conseil 
» fédéral  est  invité  à faire  exécuter  dorénavant  les  lois  fédé- 
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» raies  qui  interdisent  l'enrôlement  des  habitants  de  la  Suisse 
» pour  le  service  militaire  étranger,  à veiller  à ce  que  les  auto- 
» rites  cantonales  procèdent  de  même,  enfin  à tenir  la  main  à 
» ce  que  les  infractions  qui  seraient  commises  soient  punies 
» conformément  aux  lois  fédérales  applicables  aux  cas  dont  il 
» s'agit.  » 

Il  est  permis  de  croire  que  ces  décisions  ne  devaient  rien 
changer  à un  état  de  choses  consacré  par  les  habitudes  tradi- 
tionnelles de  la  Confédération. 

Le  Conseil  national  eut  à approuver  un  traité  conclu  entre 
les  États-Unis  d’Amérique  et  la  Suisse.  Ce  traité,  d’abord 
accepté  par  l’autorité  fédérale,  était  revenu  d’Amérique  avec 
des  modifications  qui  n 'étaient  pas  en  harmonie  avec  la  consti- 
tution suisse.  Les  citoyens  américains  étaient  assimilés  aux 
nationaux  sans  même  avoir  besoin  de  permis  d'établissement 
pour  posséder  des  biens  ou  exercer  leur  industrie,  sans  devoir 
produire  des  certificats  de  mœurs  ou  des  attestations  sur  la 
jouissance  de  leurs  droits  civils,  et  sans  pouvoir  être  renvoyés 
dans  des  cas  où  les  citoyens  suisses  eux-mêmes  peuvent  être 
expulsés.  D’un  autre  côté,  les  États-Unis  n’accordaient  chez 
eux  aucun  droit  général  de  posséder  des  propriétés  foncières, 
de  sorte  que  les  Suisses  devaient  renoncer  à prendre  possession 
des  immeubles  qui  pouvaient  leur  échoir  par  héritage,  dona- 
tion ou  de  toute  autre  manière.  Ces  modifications  furent  reje- 
tées par  l’Assemblée  fédérale.  De  nouvelles  négociations  eurent 
lieu  en  juin  1852,  et  au  mois  de  juillet  de  la  même  année,  le 
traité  fut  adopté  par  le  Conseil  fédéral.  Ce  ne  fut  que  deux  ans 
après  que  le  gouvernement  des  États-Unis  fit  savoir  que  le 
Sénat  avait  ratifié  le  traité,  en  stipulant  toutefois  qu'on  n’accor- 
derait aux  Suisses  la  faculté  d’aliéner  les  immeubles  dont  ils 


hériteraient  aux  États-Unis  que  pendant  le  délai  fixé  par  les 
lois  de  l’État  où  ces  biens  seraient  situés.  Le  Conseil  fédéral 
ne  vit  pas  dans  cette  clause  une  raison  d’arrêter  la  conclusion 
du  traité,  qui,  comme  nous  l’avons  dit,  reçut  à la  fin  de  juillet 
l’approbation  de  l’Assemblée  nationale. 

Il  ne  reste  h la  Suisse  d’autre  sujet  grave  d’inquiétude  dans 
ses  relations  extérieures  que  l’attitude  de  la  Prusse  qui  se  refuse 
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à reconnaître  la  constitution  fédérale  et  élève  sur  le  canton  de 
Neuchâtel  des  prétentions  malheureusement  trop  fondées. 
Quant  à la  Russie  qui,  depuis  1817,  n’était  pas  représentée  en 
Suisse,  elle  s’est  décidée  à reconnaître  la  nouvelle  constitution 
suisse  et  M.  le  baron  de  Krudener  a remis,  le  6 septembre,  au 
Conseil  fédéral  les  lettres  qui  l’accréditent  en  qualité  d’envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire. 

Chemins  (le  fer . — Une  activité  de  bon  augure  a été  déve- 
loppée, cette  année,  en  Suisse,  au  point  de  vue  des  intérêts 
matériels.  La  Confédération  semble  vouloir  regagner  dans  la 
construction  de  ses  lignes  de  fer  le  temps  qu’elle  a perdu.  Les 
chemins  concédés  aujourd’hui  sont  nombreux;  on  peut,  selon 
les  contrées  parcourues,  les  diviser  en  trois  grandes  catégories. 
Le  premier  groupe  renferme  les  chemins  de  l’Ouest,  com- 
prenant Genève-Lyon  et  Genève-Chambéry  ; Genève-Morges- 
Yverdun-Morat,  ou  chemin  de  l’Ouest  proprement  dit;  Jougne- 
Lausanne-Massonger  (Valais);  Saint-Gindolph-Sion-Brigue ; 
Verrières-NeuchAtel-Yverdun,  Neuchâtel-Thielle. 

Le  second  groupe  contient  les  chemins  de  fer  du  centre, 
comprenant  : Brenets-Locle- Chaux -de-Fonds  ( Neuchâtel  ) . 
Bienne-Berne ; le  chemin  Central  Suisse , BAle- Lucerne,  avec 
les  embranchements  sur  Arau,  Berne,  Thoune,  Laupen,  Bienne, 
et  son  prolongement  possible  sur  l’Italie  à travers  le  Saint- 
Gothard;  BAle-Brugg  (paraît  abandonné),  par  le  Botzberg. 

Le  troisième  groupe  enfin  renferme  les  chemins  de  l’Est, 
comprenant  le  chemin  du  Nord-Est  suisse,  Arau- Zurich  - 
Romanshorn,  avec  embranchement  sur  Waldshut  (au-dessus 
de  l’embouchure  de  l’Ar)  ; le  chemin  de  Glalthal,  de  Wallisellen 
à Uster;  le  chemin  dit  de  la  Chute  du  Rhin,  Winterthour- 
Schafîhouse,  Winterthour-Rorschach  ; le  chemin  du  Sud-Est 
suisse,  Rorschach-Rapperschwil- Coire,  avec  embranchement 
sur  Glaris,  prolongement  à travers  les  Alpes  grisonnes  sur 
Locarno  et  Lugano,  et  de  là  raccordement  avec  les  chemins  de 
fer  lombards. 

En  1855  ont  été  ouverts  le  chemin  de  Morges  à Yverdun  et 
quelques  tronçons  de  la  ligne  de  Zurich  à Romanshorn. 

L’industrie  de  la  Confédération  a tenu  une  place  honorable 
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à l’Exposition  universelle  de  Paris  : elle  a compté  482  expo- 
sants, sur  lesquels  300  ont  obtenu  10  médailles  d’honneur, 
64  médailles  de  première  classe,  110  de  seconde  et  125  men- 
tions honorables. 

ITALIE.  — ÉTATS -SARDES. 

L’histoire  de  la  question  d’Orient  a déjà  montré  quelle  part 
honorable  le  gouvernement  sarde  a su  se  faire  dans  les  affaires 
générales  de  l’Europe  par  le  traité  du  26  janvier.  Il  nous  reste 
à dire  ici  comment  fut  accueillie  en  Piémont  l’accession  au 
iraité  du  10  avril  1854. 

L’un  des  trois  actes  du  26  janvier,  la  convention  financière 
conclue  avec  le  gouvernement  britannique,  exigeait  la  ratifica- 
tion parlementaire.  La  Reine  de  là  Grande-Bretagne  s’y  enga- 
geait à demander  au  Parlement,  pour  le  Roi  de  Piémont,  une 
somme  de  25  millions  de  francs,  dont  moitié  payable  aussitôt 
que  possible,  et  le  reste  six  mois  après  le  paiement  du  premier 
terme,  et  ainsi  de  suite,  selon  les  besoins  et  selon  la  durée  de 
la  guerre.  L’intérêt  était  stipulé  à 3 p.  100  par  an,  plus  1 p.  100 
d’amortissement.  Le  gouvernement  anglais  se  chargeait  en  outre 
du  transport  gratuit  des  troupes  sardes. 

Le  jour  même  de  la  signature,  26  janvier,  le  traité  fut  pré- 
senté par  M.  le  comte  de  Cavour  à la  Chambre  des  députés.  Le 
président  du  conseil  fit,  à cette  occasion,  un  exposé  remar- 
quable de  la  politique  de  son  Gouvernement  : « La  guerre 
d’Orient,  dit-il,  en  appelant  à la  lutte  sur  le  terrain  de  la  poli- 
tique de  nouveaux  intérêts,  a rendu  tout  à fait  indispensables 
de  nouvelles  alliances.  La  marche  des  anciennes  traditions  di- 
plomatiques a été  interrompue,  et  en  considérant  un  présent 
très-grave  et  un  avenir  dont  une  extrême  prudence  peut  seule 
conjurer  les  périls,  il  est  devenu  clair  pour  tout  gouvernement 
qu’en  face  de  complications  tellement  inattendues  sur  la  scène 
du  monde,  il  fallait  chercher  un  système  nouveau  et  des  appuis 
correspondant  aux  circonstances  modifiées.  » Ce  système,  quel 
devait-il  être  pour  le  Piémont?  La  neutralité?  difficile  à garder 
pour  les  Etats  secondaires,  elle  est  rarement  heureuse  : son 
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fruit  le  moins  amer  est  de  fournir  un  aliment  aux  défiances  et 
aux  mépris  des  deux  partis.  Les  alliances  ont  toujours  été  plus 
favorables  au  Piémont,  et  s’il  en  est  arrivé  à compter  en  Europe 
plus  que  ne  le  ferait  supposer  son  territoire  limité,  c’est  qu’au 
jour  du  péril  commun  il  a su  affronter  le  péril  commun. 

« Les  exemples  de  l’histoire,  disait  en  continuant  M.  de  Ca- 
vour,  la  prévision  de  l’avenir,  les  nobles  traditions  de  la  maison 
de  Savoie,  tout  se  réunissait  pour  détourner  le  ministère  d’une 
politique  timide  et  le  conduire  dans  l’ancienne  voie  de  nos 
pères,  qui  savaient  que  la  prudence  véritable  consiste  à s’assu- 
rer l’honneur  de  participer  aux  sacrifices  et  aux  périls  endurés 
pour  la  justice,  afin  de  partager  aussi  la  gloire  et  le  bénéfice 
après  la  victoire.  » Et  le  président  du  conseil  terminait  par  ces 
éloquentes  paroles  : « Le  chemin  de  l’Orient  est  connu  de  la 
croix  de  Savoie  et  de  celle  de  Gènes.  Toutes  les  deux  se  sont 
nxmtrées  victorieuses  sur  ces  champs  qui  les  voient  aujourd’hui 
confondues,  sous  une  seule  bannière,  à nos  couleurs  nationales. 
Placé  au  milieu,  entre  les  glorieux  drapeaux  de  France  et 
d’Angleterre,  le  nôtre  saura  se  montrer  digne  de  ces  hauts 
compagnons,  avec  la  bénédiction  de  Dieu  qui,  depuis  huit 
siècles,  soutient  la  force  et  la  foi  de  la  dynastie  de  Savoie.  » 

L’opposition  aux  projets  de  loi  portant  approbation  des  con- 
ventions vint  surtout  du  parti  démagogique.  Ce  parti  ne  pouvait 
voir  avec  plaisir  une  rupture  avec  la  Russie,  devenue,  par  les 
nécessités  de  sa  position,  la  patrone  naturelle  de  l’esprit  révo- 
lutionnaire en  Europe.  Le  radicalisme  piémontais,  ou  plutôt, 
car  il  n’a  pas  de  patrie  déterminée,  unitaire-italien,  ne  voit 
dans  le  gouvernement  de  Victor -Emmanuel  II  qu’un  instru- 
ment pour  ses  projets  de  révolution  nationale  contre  l'Autriche 
d’abord,  contre  toutes  les  monarchies  italiennes  ensuite,  sans 
acception  d’ennemis  ou  d’alliés.  MM.  Michelini,  Lisio,  Bian- 
clieri,  Bottone,  c’est-à-dire  les  représentants  les  plus  distingués 
de  ce  parti  dans  la  Chambre  des  députés  du  Piémont,  repous- 
sèrent donc  le  traité  comme  engageant  les  États-Sardes  dans 
une  alliance  avec  des  pays  alliés  eux-mêmes  à l’Autriche  et 
comme  constituant  une  reconnaissance  des  délimitations  terri- 
toriales en  Italie.  Que  nous  fait  la  Turquie,  dirent-ils,  et  quels 
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intérêts  sardes  sont  engagés  dans  la  question  d’Orient?  Faut-il, 
pour  des  intérêts  chimériques,  grever  encore  le  budget  du 
royaume?  Un  radical,  qui  pousse  souvent  jusqu’aux  dernières 
limites  de  l’excentricité  les  déclamations  démagogiques,  M.  Brof- 
ferio,  alla  même  jusqu’à  dire  qu’il  eût  admis  plutôt  une  alliance 
avec  la  Russie  qu'avec  les  puissances  occidentales. 

Quelques  membres  de  la  droite,  MM.  Solaro  de  la  Margherila 
et  de  Revel  entre  autres,  regrettèrent  qu’on  eût  oublié  les  ser- 
vices rendus  par  la  Russie  à la  dynastie  sanie  et  témoignèrent 
la  crainte  que  le  traité  n’eût  été  arraché  par  une  pression  exté- 
rieure. 

Le  vote  de  la  Chambre  des  députés  ne  pouvait  être  douteux  : 
il  fut  enlevé  par  quelques  excellents  discours  des  ministres  de 
la  guerre  et  des  affaires  étrangères  et  de  M.  Sonavaz. 

Ce  fut  seulement  le  l*r  mars  que  le  traité  fut  porté  devant  le 
Sénat.  Ce  retard  eut  au  moins  cet  excellent  effet  d’abréger  la 
discussion  en  la  tranchant  : la  déclaration  de  guerre  de  la  Russie 
rendait  toute  hésitation  impossible.  Telle  fut  l’opinion  de  M.  le 
marquis  Alfieri,  qui,  au  nom  de  la  commission,  proposa  au 
Sénat  de  ratifier  la  convention.  D’après  les  explications  ver- 
bales fournies  par  le  président  du  conseil,  le  rapporteur  avait 
dû  reconnaître  l’utilité  et  la  nécessité  du  traité,  et  il  n’hésitait 
pas  à en  approuver  les  conditions,  bien  qu’il  regrettât  l’absence 
de  documents  sur  les  négociations  qui  avaient  précédé  et  amené 
ce  résultat. 

Un  des  membres  les  plus  considérés  du  Sénat,  le  vénérable 
maréchal  de  La  Tour,  eût  désiré  plus  de  lenteur  et  de  prudence 
dans  la  décision  du  Gouvernement  qui,  selon  lui,  n’aurait  pas 
dû  prendre  un  parti  avant  que  les  questions  de  paix  ou  de 
guerre  ne  fussent  décidées  par  la  conférence  de  Vienne.  Cette 
précipitation  paraissait  d’autant  plus  regrettable  au  vieux  maré- 
chal que  la  maison  de  Savoie  a contracté  , disait -il,  envers  la 
Russie  une  dette  de  reconnaissance. 

M.  le  chevalier  Collegno,  ancien  ministre  de  Sardaigne  à 
Paris,  réfuta  les  principales  objections  faites  contre  le  traité. 
Deux  membres,  MM.  le  marquis  Ricci  et  le  comte  Sclopis,  se 
firent  les  organes  de  la  minorité  de  la  commission.  Le  premier 
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critiqua  les  conditions  obtenues,  surtout  au  point  de  vue  finan- 
cier. Le  second  interpella  le  Gouvernement  sur  les  causes  qui 
avaient  amené  le  traité. 

Dans  l’intervalle  de  deux  séances,  du  1er  au  3 mars,  une 
nouvelle  imprévue,  celle  de  la  mort  de  Nicolas  Ier,  vint  chan- 
ger les  dispositions  d’un  certain  nombre  de  sénateurs  qui , 
jusque-là,  réservaient  leur  adhésion  au  traité. 

Après  quelques  mots  prononcés  par  M.  Sclopis,  qui  trouvait 
désavantageuses  les  conditions  stipulées,  et  regrettait  qu’on 
n’eût  pas  accepté  un  subside,  M.  Albert  de  La  Marmora,  fai- 
sant allusion  à la  nouvelle  qui  venait  de  transpirer  de  la  mort 
de  l’Empereur  de  Russie , déclara  voter  pour  le  traité , par 
cette  raison  surtout  qu’un  événement  aussi  grave  empêcherait 
probablement  la  continuation  de  la  guerre. 

M.  Massimo  d’Azeglio'chercha  à détruire  ces  illusions.  «Tant 
que  Sévaslopol  sera  debout,  dit-il,  la  Russie  aura  un  levier 
puissant  pour  menacer  de  ses  envahissements  la  Turquie  et 
l’Europe.  » Peut-être  la  mort  du  Tsar  ne  serait-elle  que  le  si- 
gnal d’une  guerre  plus  terrible. 

« Au  reste,  dit  l’orateur  en  terminant,  avant  la  déclaration 
de  guerre  de  la  Russie  au  Piémont,  il  pouvait  être  permis  de 
discuter  sur  la  convenance  plus  ou  moins  grande  de  notre  en- 
trée dans  les  rangs  de  ses  ennemis;  mais  aujourd'hui  ceux 
qui  connaissent  l’esprit  guerrier  du  Piémont  ne  seraient  pas 
peu  étonnés  de  le  voir  répondre  à une  déclaration  d’hostilité 
par  un  vote  de  paix.  » 

Un  des  commissaires  contraires  au  traité,  M.  Albert  Ricci, 
essaya  encore  de  faire  tomber  sur  le  ministère  un  blâme  indi- 
rect en  proposant  un  ordre  du  jour  par  lequel  le  Sénat  enga- 
geait le  Gouvernement  à entamer,  même  après  les  ratifications, 
de  nouvelles  négociations  pour  obtenir  une  extension  et  une 
amélioration  dés  conditions  de  la  convention  financière  : mais 
le  comte  de  Cavour  s’y  opposa  énergiquement,  et  17  votes 
seulement  appuyèrent  la  motion  de  M.  Ricci. 

Ce  vote  présageait  le  vote  général  qui  suivit  : le  traité  fut  * 
sanctionné  par  63  votes  sur  90  (3  mars). 

On  sait  l’irritation  que  causa  en  Russie  l’accession  de  la  Sardai- 
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gne  à l’alliance  des  puissances  occidentales.  On  sait  aussi  de 
quelle  noble  façon  la  Sardaigne  exécuta  le  traité  du  20  janvier. 
Elle  ne  s’était  engagée,  par  la  convention  militaire,  qu’à  envoyer 
et  à maintenir  par  l’envoi  successif  et  régulier  des  renforts  né- 
cessaires, un  corps  expéditionnaire  de  d 5,000  hommes  : son 
effectif  réel  fut  toujours  plus  élevé  de  2 à 3,000  hommes.  A la 
tête  du  contingent  sarde  s’était  placé  le  ministre  de  la  guerre, 
le  lieutenant  général  Alphonse  La  Marmora,  cet  officier  distin- 
gué auquel  on  doit  la  réorganisation  de  l’armée  sarde. 

Le  corps  expéditionnaire  fut  prêt  dans  les  derniers  jours 
d’avril,  et  le  lieutenant  général  La  Marmora  quitta  le  minis- 
tère de  la  guerre  pour  prendre  le  commandement  du  corps 
expéditionnaire.  Il  fut  remplacé  par  le  général  Durando. 

Par  suite  de  ce  changement  et  de  quelques  autres,  le  minis- 
tère se  compléta  dans  les  derniers  jours  de  mai.  A cette  date, 
M.  de  Cavour  et  M.  de  Hatazzi  occupaient  chacun  deux  porte- 
feuilles. M.  de  Cavnur  conserva  les  finances  avec  la  présidence 
du  conseil  et  céda  les  affaires  étrangères,  dont  il  s'était  chargé 
par  intérim  après  la  retraite  du  général  da  Bormida,  à M.  le 
chevalier  Cibrario,  ministre  de  l’instruction  publique,  remplacé 
lui-même  par  M.  le  docteur  Giacomo  Lanza,  un  des  membres 
du  parti  libéral;  M.  Ratazzi,  ministre  de  l’intérieur  et  delà 
police,  fut  remplacé  dans  ce  dernier  département  par  M.  le 
commandeur  Üeforesta.  Ces  modifications  n’altéraient  au  reste 
en  rien  la  constitution  politique  du  cabinet.  M.  le  comman- 
deur Paleocapa  y occupait  toujours  avec  distinction  le  dépar- 
tement des  travaux  publics. 

Nous  ne  redirons  pas  les  succès  militaires  du  petit  corps 
sarde  : rappelons  seulement  ici  que  l'armée  piémontaise  paya 
largement  son  tribut  d’épreuves  avant  même  de  combattre.  A 
peine  arrivée  en  Crimée,  elle  eut  à souffrir  cruellement  des  at- 
teintes du  choléra:  un  grand  nombre  de  soldats,  d’officiers, et, 
parmi  les  officiers  supérieurs,  le  lieutenant  général  Alexandre 
La  Marmora,  succombèrent  à ce  fléau.  Nous  avons  dit  ailleurs 
la  mort  glorieuse  du  général  Montevecchio  et  la  part  honorable 
prise  par  le  contingent  sarde  à l’affaire  de  la  Tchernaïa. 

La  maison  de  Savoie  recueillera  sans  doute  le  prix  de  sa 
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politique  habile  et  hardie.  Déjà  le  courage  de  scs  soldats  et 
le  talent  de  ses  officiers  font  placée  haut  dans  l'estime  des 
nations;  le  roi  Victor-Emmanuel  II  a trouvé  dans  les  deux 
grandes  capitales  de  l’Occident  l'accueil  sympathique  que  lui 
avait  mérité  sa  noble  conduite. 

Éprouvé  à quelques  jours  de  distance  (janvier)  par  un 
double  deuil  de  famille  (Voyez  la  Nécrologie  à Y Appendice), 
atteint  lui-méme  d’une  maladie  grave,  le  roi  Victor-Emma- 
nuel fut  obligé  de  retarder  jusqu’au  mois  de  novembre  sa 
visite  aux  deux  souverains  alliés.  Paris  et  Londres  lui  réser- 
vaient de  justes  ovations. 

Reçu  par  la  Cité  de  Londres , le  Roi  répondit  au  lord-maire 
en  se  félicitant  de  l’accueil  qu’il  avait  reçu  « et  qui  était  une 
» preuve  de  la  sympathie  qu’inspire  la  politique  dans  laquelle 
» il  avait  l’intention  de  persévérer  constamment.  » Après  avoir 
glorifié  l’alliance  anglo-française , « qui  est  le  triomphe  de  la 
» civilisation  »,  S.  M.  ajouta  : 


« Malgré  tous  les  malheurs  qui  ont  pesé  sur  mon  royaume,  je  me  suis  associé 
à cette  alliance  parce  que  la  maison  de  Savoie  a toujours  cru  qu’il  était  de  son 
devoir  de  tirer  l’épée  lorsqu’il  s’agissait  de  combattre  pour  la  justice  et  l’in  dé- 
pendance. Si  les  forces  que  j’apporte  aux  alliés  sont  celles  d'un  Etat  peu  vaste, 
j’apporte  néanmoins  avec  elles  l’influence  d’une  loyauté  qui  n’a  jamais  été  mue 
en  doute,  et  que  seconde  la  bravoure  d’une  armée  toujours  fidèle  à la  bannière 
de  ses  rois!  Nous  ne  pouvons  poser  les  armes  avont  d’avoir  assuré  une  paix 
honorable  et  par  conséquent  durable. 

» C’est  ce  que  nous  accomplirons  en  travaillant,  d'un  accord  unanime,  au 
triomphe  du  véritable  droit  et  à remplir  les  justes  désirs  de  chaque  nation.  » 

L’histoire  intérieure  du  pays , si  l’on  en  excepte  le  dévelop- 
pement matériel , ne  présente  pas  un  spectacle  aussi  satisfai- 
sant. Cédant  aux  suggestions  de  l’esprit  révolutionnaire  et  du 
protestantisme  intéressé  de  la  Grande-Bretagne,  l’administra- 
tion piémontaise  s’est  lancée  aveuglément  dans  une  lutte 
aventureuse  contre  la  justice  et  contre  le  sentiment  religieux  du 
pays.  Nous  avons  déjà  plus  d’une  fois  parlé,  dans  les  Annuaires 
précédents , du  déplorable  projet  de  loi  auquel  le  ministre  de 
la  justice,  M.  Ratazzi,  a attaché  son  nom. 

Proposer  une  loi  pour  la  suppression  des  couvents  et  des 


ITALIE. 


635 


ordres  monastiques,  c’était  attaquer  directement  le  clergé,  vio- 
ler de  gaieté  de  cœur  son  droit  de  propriété,  soulever  inutile- 
ment des  questions  irritantes.  C’était  entreprendre  sur  les 
consciences,  et  cela  dans  un  pays  resté  sincèrement  catholique, 
malgré  les  efforts  de  ceux  qui  le  gouvernent. 

M.  Ratazzi  avait  présenté  la  loi  comme  nécessaire  et  ur- 
gente. Nécessaire,  parce  qu’elle  seule  pouvait  réparer  les  suites 
de  la  délibération  législative  qui  avait  écarté  du  budget  la  do- 
tation très-modeste , presque  insuffisante , des  curés  des  cam- 
pagnes. La  loi  proposée  mettrait  à la  disposition  du  Gouverne- 
ment une  somme  avec  laquelle  il  pourvoirait  à leurs  besoins 
les  plus  pressants.  Elle  était  urgente,  ajoutait-on,  car  la  source 
des  traitements  et  des  secours  allait  être  épuisée  pour  tous  ces 
ecclésiastiques,  qui  s’adresseraient  en  vain  au  ministre  dont  le 
bon  vouloir  serait  stérile. 

Cette  loi  est  nécessaire  sous  un  autre  rapport , avait  dit  en- 
core M.  Ratazzi;  les  embarras  financiers  sont  grands,  ils  ne 
peuvent  que  s’accroître  ; on  n’en  sortira  que  par  des  mesures 
énergiques  et  productives  : telle  est  la  suppression  des  cou- 
vents et  des  Ordres  monastiques;  le  Gouvernement  pourra 
vendre,  avec  l’autorisation  des  Chambres,  une  masse  de  biens 
dont  le  prix  sera  converti  en  rentes  sur  l’État,  au  grand  avan- 
tage du  trésor  public  et  du  clergé  lubmême , dont  la  dotation 
sera  garantie  et  inaliénable.  Les  biens  vendus  seront  plus 
productifs;  ils  contribueront  dans  une  juste  proportion  aux 
charges  publiques.  Telles  étaient,  selon  M.  Ratazzi,  les  vérita- 
bles intentions  du  projet  de  loi. 

D’ailleurs,  ajoutait-on,  cette  loi  introduirait  une  grande 
amélioration  parmi  les  membres  du  clergé  : ceux  qui  se  sont 
rendu  compte  des  éléments  dont  se  compose  la  masse  des 
biens  de  l’Église  ont  reconnu  que  ces  richesses  sont  considé- 
rables, mais  très-inégalement  réparties,  et  que  cette  inégalité 
profite  précisément  à ceux  qui  méritent  le  moins.  Il  s’agit  d'en 
faire  une  distribution  plus  équitable;  on  y parviendra  en  sup- 
primant les  couvents  et  les  Ordres  inutiles,  en  réduisant  les 
parts  de  ceux  qui  ont  trop  et  en  ajoutant  aux  parts  de  ceux 
qui  n’ont  pas  assez. 
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Ce  sont  là  les  prétextes  ordinaires  dont  on  colore  la  violation 
de  la  propriété  ecclésiastique  ; comme  si  une  raison  sérieuse 
pouvait  être  donnée  de  la  violation  de  la  propriété.  Des  péti- 
tions nombreuses  furent  signées  contre  le  projet  de  loi;  des 
protestations  solennelles  en  signalèrent  l’iniquité  : mais  ou 
avait  résolu  de  passer  outre  , et  la  discussion  générale  s’ouvrit 
le  9 janvier.  Quelques  membres  de  la  Chambre  des  députés, 
entre  autres  MM.  Genina,  de  Viry,  Isola,  de  Revel , dénièrent 
à l’État  le  droit  de  supprimer  les  couvents  sans  l'autorisation 
du  Souverain  Pontife  ; ils  invoquèrent  l’art.  Ier  du  statut  qui  dé- 
clare la  religion  catholique  religion  de  l'État,  et  l’art.  29  de  ce 
même  statut  qui , de  concert  avec  le  Code  civil,  consacre  l’in- 
violabilité des  propriétés  collectives  aussi  bien  que  des  pro- 
priétés individuelles. 


M.  Ratazzi  répondit  naturellement  qu’à  ses  yeux  l’État  était 
le  seul  véritable  propriétaire  des  biens  ecclesiastiques,  et  pré- 
tendit avoir  fait  le  projet  dans  l’intérêt  même  des  membres  du 
clergé  qui  manquaient  du  nécessaire.  M.  le  comte  de  Cavour 
ne  chercha  à justifier  le  projet  qu’au  point  de  vue  financier,  et 
la  loi  fut  votée  le  2 mars  par  116  voix  contre  36.  Le  Sénat  en 
fut  saisi  le  9 mars,  et,  après  une  crise  ministérielle  de  peu  de 
durée  provoquée  par  les  difficultés  de  la  discussion , la  haute 
Chambre  adopta  le  projet  à une  majorité  de  11  votes  (22  mai), 
après  y avoir  introduit  quelques  modifications  qui  furent  rati- 
fiées par  la  Chambre  des  députés.  Quelques  jours  avant , le 
10  mai,  un  amendement  Desambrois-Collegno,  contenant  le 
principe  de  la  suppression  des  Ordres  religieux  non  voués  à la 
prédication,  à l’éducation  ou  à l’assistance,  n’avait  été  voté 


qu’à  la  majorité  d'une  voix,  47  contre  45. 

Les  protestations  ne  pouvaient  se  faire  attendre.  Les  évêques 
de  Savoie  rappelèrent  à leur  clergé , dans  des  instructions  en 
date  du  29  mai,  que  le  concile  de  Trente  (Sess.  22,  cap.  ix), 
a établi  la  peine  de  l’excommunication,  encourue  ipso  facto , 
contre  les  usurpateurs  des  biens  ecclésiastiques.  Le  Saint 
Père,  dans  un  consistoire  tenu  le  26  juillet,  porta  la  peine  de 
l’excommunication  majeure  et  les  autres  censures  et  peines 
ecclésiastiques  contre  tous  ceux  qui  n’avaient  pas  craint  de  pro* 
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poser,  d’approuver,  de  sanctionner  la  loi.  L’excommunication 
ne  fut  pas,  il  est  vrai,  notifiée  officiellement. 

Matières  économiques.  —Le  budget  définitif  de  1855  a donné 
aux  recettes  128,472,824  fr.,  aux  dépenses  141,374,532  fr.  Le 
budget  présumé  pour  1856  a été  ainsi  établi  : Dépenses, 
139,157,335  fr. ; recettes,  130,542,008  fr.  Enfin,  le  budget 
pour  1857  a été  calculé  ainsi  qu’il  suit:  Dépenses,  145,030,752  f.; 
recettes,  135,867,321  fr. 

Le  total  de  la  dette  inscrite  au  1er  janvier  1855  était  de 
32,344,291  fr.  La  dette  rachetée  montait  à 2,405,865  fr.  ; la 
dette  encore  existante  à 29,938,426.  Le  capital  correspondant 
à la  dette  inscrite  était  de  615,993,429  fr. 

Les  comptes  de  la  caisse  d’épargne  de  Turin  présentent 
en  1855  une  augmentation  de  113,900  fr.  dans  le  solde  dû  aux 
déposants,  et  de  368  dans  le  nombre  même  des  déposants;  c'est 
ce  que  font  ressortir  les  chiffres  suivants  : 

Au  31  décembre  1854,  pour  3,618  déposants,  solde,  1 ,321 ,500 
francs;  au  31  décembre  1855,  pour  3,986  déposants,  solde, 
1 ,435,400  francs. 

D’après  l’aperçu  statistique  donné  par  la  caisse  d’épargne  de 
Turin , les  clients  les  plus  nombreux  de  la  caisse  sont , parmi 
les  hommes,  les  artisans  et  ouvriers,  et  parmi  les  femmes,  les 
domestiques. 

La  moyenne  des  livrets  est  de  360  fr.  par  livret,  et  de  9 fr. 
par  habitant;  il  y a un  livret  par  37  habitants. 

Il  faut  reconnaître  l’intelligence  et  l’énergie  du  Gouvernement 
sarde  dans  l’exécution  de  son  réseau  de  voies  ferrées  dont  le 
complément  ne  lui  coûtera  pas  moins  de  300  millions. 

A part  la  principale  ligne  de  Gênes  à Turin  et  au  lac  Majeur, 
remarquable  par  toute  sorte  d’œuvres  d’art  que  l’état  acci- 
denté du  sol  a forcé  d'exécuter,  le  Piémont  possède  les  lignes 
en  parcours  de  Turin  à Coni,  de  Turin  à Novare,  de  Turin  à 
Suse,  de  Turin  à Pignerol,  et  les  voies  en  exécution  de  Cavaller- 
Maggiore  à Bra,  de  Mortara  à Vigevano,  de  Santhia  à Bielle, 
et  achève  le  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel  entre  Saint-Jean- 
de-Maurienne  et  Aix.  Ces  divers  chemins  opéreront  leur  jonc- 
tion, dans  un  temps  peu  éloigné,  avec  ceux  de  la  France,  de  la 
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Lombardie  et  de  la  Suisse,  au  grand  avantage  des  rapports 
industriels  et  commerciaux  de  l’Italie  septentrionale.  Déjà 
l’exploitation  par  une  société  de  la  ligne  de  Yerceil  à Casale , 
et  de  là  à un  pont  sur  le  Pô , a été  approuvée , et  une  compa- 
gnie française  s’occupe  d’un  projet  de  chemin  de  fer  entre  Gre- 
noble et  la  capitale  du  Piémont,  à travers  les  Alpes. 

ÉTATS  DU  SAINT-SIÈGE. 

Nous  avons  dit  ailleurs  les  progrès  faits  dans  le  monde  par 
l’esprit  catholicjue , et  l’histoire  d’Autriche,  en  particulier,  a 
constaté  une  victoire  nouvelle  de  la  paisible  et  bienfaisante 
influence  du  Saint-Siège.  Deux  pays  seulement  , le  Piémont  et 
l’Espagne,  ont  été,  pour  le  Saint-Siège,  l’objet  de  sollicitudes 
et  de  douleurs  profondes.  On  vient  de  voir  dans  l’histoire  des 
États-Sardes  quel  était  le  caractère  de  la  législation  nouvelle 
contre  laquelle  le  chef  de  l’Église  catholique  dut  élever  des 
protestations.  L’histoire  d’Espagne  montrera  quelle  fut  la  nature 
du  désaccord  survenu  au  sujet  de  l’exécution  du  concordat 
de  1851. 

Dans  deux  allocutions  prononcées  dans  le  consistoire  secret 
du  26  juillet,  le  Saint  Père  déclara  abrogées,  nulles  et  de  nul  , 
effet,  les  lois  sur  l'Église  votées  en  Espagne  et  en  Sardaigne. 
L’excommunication  majeure  fut  prononcée  par  S.  S.  Pie  IX 
contre  le  gouvernement  piémontais,  et  le  gouvernement  espa- 
gnol fut,  jusqu’à  nouvel  ordre,  réprimandé  et  adjuré  de  revenir 
sur  ses  erreurs. 

Dans  ces  mêmes  allocutions,  il  était  parlé  de  la  Suisse  et  du 
déplorable  état  ou  la  religion  catholique  se  trouvait  réduite  dans 
ce  pays.  ( Voyez  à Y Appendice  le  texte  des  allocutions  papales.) 

Une  consolation  immense  devait  être  donnée  à l’Église  par 
la  proclamation  si  désirée  du  dogme  nouveau  de  l’immaculée 
Conception.  Pour  perpétuer  le  souvenir  de  cet  important  évé- 
nement , le  Saint  Père  ordonna  l’érection  d’une  colonne  sur- 
montée d’une  statue  de  Marie  sur  la  place  d’Espagne  , de- 
vant le  collège  de  la  Propagation  de  la  Foi.  On  consacra  à ce 
monument  commémoratif  la  magnifique  colonne  de  marbre 
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fjui  depuis  longtemps  était  déposée  derrière  le  palais  de  la  cour 
d'innocent.  L’érection  de  la  statue  et  du  monument  fut  confiée 
au  sculpteur  Obici. 

Matières  économiques.  — L’administration  si  calomniée  des 
États-Romains  a donné,  cette  année,  des  preuves  d’intelligence 
qu’on  oserait  à peine  attendre  d’États  entrés  depuis  longtemps 
dans  la  voie  des  réformes  et  des  progrès  matériels.  Les,  ports 
d’Ancône  et  de  Civita-Vecchia  ont  été  déclarés  francs  à partir 
du  1er  mai.  Une  réforme  des  douanes  dans  un  sens  très-libéral 
a été  décrétée.  Pour  un  grand  nombre  d’articles,  les  droits  ont 
été  diminués  de  moitié  et  plus  encore.  Cette  mesure,  dans  la- 
quelle l’industrie  française  trouvera  largement  son  compte,  et 
qui  doit  accroître  le  revenu  des  douanes  en  encourageant  la 
consommation  et  en  rendant  la  contrebande  presque  impos- 
sible, peut  être  comptée  parmi  les  améliorations  les  plus  loua- 
bles qu’ait  encore  entreprises  le  gouvernement  pontifical.  Plus 
d’un  Gouvernement,  chez  les  nations  qui  se  placent  h la  tête 
de  la  civilisation  moderne,  pourrait  être  fier  d’une  semblable 
initiative. 

On  a pu  admirer  au  Palais  de  l’Industrie  les  soies  romaines, 
supérieures  à toutes  celles  de  l’Italie  ; les  chanvres  magnifiques 
du  Ferrarais  qui  donnent  lieu  à un  commerce  de  près  de  20  mil- 
lions de  francs;  les  sels  de  la  Marta  et  de  la  Cervia  qui,  d’après 
M.  Escourron-Milliago,  fournissent  au  fisc  un  revenu  de  7 mil- 
lions; les  albâtres,  les  gypses,  les  marbres,  l’alun,  le  soufre,  la 
pouzzolane. 

Voilà  pour  les  matières  premières.  Quant  aux  produits  ma- 
nufacturés, l’industrie  romaine  a fait  remarquer  ses  draps  et 
ses  tapisseries  de  l’établissement  de  Saint-Michel;  ses  papiers, . 
ses  produits  chimiques , sa  parfumerie , ses  mosaïques , ses 
pierres  dures,  ses  camées,  sa  bijouterie  d’art. 

En  somme,  l’exposition  des  États  pontificaux  a étonné  ceux 
qui,  sur  la  foi  de  publicistes  toujours  prêts  à nier  l’association 
possible  de  la  foi  et  du  progrès,  s’étaient  imaginé  que  l’indus- 
trie était  encore  à l’état  d’enfance  sur  les  terres  du  Saint-Siège. 

Pans  dix-sept  classes  sur  les  vingt-sept  établies  pour  les  pro- 
duits exposés,  l’industrie  des  États  pontificaux  était  représentée 
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avec  honneur.  Quelques- uns  de  ses  produits  marquaient  une 
incontestable  supériorité.  C’étaient,  pour  entrer  dans  le  détail, 
les  soies  grèges  de  l'Ombrie,  les  draps  et  les  tapis  fabriqués 
dans  l’hospice  apostolique  de  Saint- Michel- à- Ripa,  administré 
par  l’éminent  cardinal  Tosti  ; c’étaient  les  toiles  Unes  et  fortes 
de  Bologne  et  de  Ferrare  ; c’étaient  les  terres  et  les  argiles 
céramiques  du  prince  Aldobrandini , le  Psalizomètre  (dessi- 
nateur mécanique)  de  M.  Scariano  de  Palerme,  instrument 
d’une  grande  exactitude  pour  la  coupe  des  vêtements. 

L’art  n’avait  pas,  dans  l’exposition  romaine,  une  place  infé- 
rieure à celle  de  l’industrie  : les  éclatantes  photographies  de 
M.  Dovizielli,  les  beaux  bronzes  de  M.  Spagna,  une  magnifique 
pièce  d’orfèvrerie  (un  calice  en  vermeil,  orné  de  gemmes,  et 
appartenant  à monsignor  Bonaparte,  de  la  famille  Napoléon), 
les  marqueteries  et  les  incrustations  de  MM.  Ferdenzoni  et 
Gatti,  les  mosaïques  et  les  pierres  travaillées  de  MM.  Galland, 
Recchiggiani  et  Bettanzoni , les  bijoux  mosaïques  de  M.  Fran- 
cescangeli,  les  camées  sur  pierres  fines  gravées  de  M.  Micheliui, 
montraient  que  le  sentiment  artistique  est  resté  puissant  dans 
l’antique  patrie  de  l’intelligence  et  du  goût. 

Après  des  hésitations  faciles  à comprendre,  le  Gouvernement 
s'est  décidé  à donner  satisfaction  aux  populations  par  l’établis- 
sement de  lignes  de  fer.  Les  chemins  de  Frascati  avec  prolon- 
gation sur  Naples,  de  Rome  à Bologne  par  Ancône  et  de  Civita- 
Yecchia  ont  été  concédés. 

Le  chemin  de  fer  de  Frascati  servira  de  tête  de  ligne  pour  le 
chemin  de  Naples  et  le  réseau  Pio  centrale  mettra  eu  commu- 
nication la  Méditerranée  et  l’Adriatique  et  rattachera  à Rome 
l’Italie  du  centre. 

Le  résultat  de  cette  création  sera,  sans  doute,  des  plus  heu- 
reux, surtout  pour  la  Romagne  et  les  Marches,  contrées 
remarquables,  comme  on  sait,  par  la  beauté  de  leur  culture, 
et  l’abondance  de  leurs  produits  agricoles.  Une  ligne  de  fer 
leur  ouvrira  un  immense  débouché,  sur  Rome  d’un  côté,  et 
de  l’autre  sur  Milan  et  les  autres  villes  de  la  Lombardie.  L’ai- 
sance générale  y sera  promplement  augmentée , et  un  avenir 
de  prospérité  leur  est  assuré. 
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DEUX-SICILES. 

Le  Gouvernement  napolitain  a,  plus  que  tout  autre  en 
Europe,  fait  preuve  de  dispositions  hostiles  à la  politique  des 
puissances  occidentales.  Lorsque  les  États-Unis  conclurent,  au 
commencement  de  la  guerre  avec  la  Russie , un  traité  séparé 
relatif  aux  droits  des  neutres,  le  Roi  des  Deux-Siciles,  seul  en 
Europe,  s’empressa  de  s’y  rallier.  La  cause  de  la  Russie  fut 
considérée  à Naples  comme  une  cause  nationale  et  la  mort  de 
l’empereur  Nicolas  comme  un  deuil  de  famille.  Lorsque  fut 
décidée  l’expédition  de  Crimée,  S.  M.  Ferdinand  11  ferma  les 
frontières  des  Deux-Siciles  à la  sortie  des  céréales  et  des  bes- 
tiaux, pour  enlever  les  ressources  que  pouvait  offrir  le  royaume 
à l’approvisionnement  des  alliés. 

Au  mois  d’aoùt  de  cette  année , ces  mesures  hostiles  dégé- 
nérèrent en  insultes  véritables  à l’adresse  des  puissances  occi- 
dentales. Le  surintendant  des  théâtres,  M.  le  duc  de  Satriano, 
fut  publiquement  réprimandé  par  le  directeur  de  la  police,  pour 
avoir  reçu  dans  sa  loge  un  des  attachés  de  la  légation  britan- 
nique, M.  Fagan.  La  France  fut  encore  plus  gravement  insultée. 
M.  le  contre-amiral  Pellion  ayant  mouillé  le  15  août  devant 
Messine,  salua  la  ville  d’une  salve  d’artillerie,  et  ni  la  cita- 
delle, ni  la  flotte  ne  lui  rendirent  son  salut.  M.  Delacour, 
ministre  de  France  à Naples,  fut  chargé  de  demander  des 
explications  catégoriques  sur  ce  manque  de  procédés  inquali- 
fiable. Satisfaction  dut  être  donnée  aux  deux  puissances. 

L’administration  intérieure  du  royaume  donne  lieu,  on  le 
sait , à des  critiques  fréquentes , quelquefois  fondées , trop 
souvent  injustes. 

Exils  de  personnes  appartenant  aux  plus  hautes  familles , 
pour  avoir  assisté  aux  obsèques  d’un  membre  de  l'Assemblée 
de  1848;  embrigadement  des  îazzaroni  ; tracasseries  policières 
à propos  de  barbes  et  de  chapeaux  ; bastonnades  administrées 
régulièrement  dans  la  cour  de  la  Vicaria  : tels  sont  les  faits 
principaux  reprochés  à l’administration  napolitaine,  et  dans 
lesquels  on  a voulu  voir  un  système  arrêté  d’intimidation 
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exercée  sur  les  classes  élevées,  sur  la  bourgeoisie,  sur  le  clergé 
lui-méme. 

Les  arrestations  et  les  visites  domiciliaires  sont,  a-t-on  dit, 
à l’ordre  du  jour  à Naples.  Il  suffit  d’un  simple  soupçon  pour 
motiver  une  descente  de  police , d’une  correspondance  équi- 
voque, venant  de  France  surtout,  pour  attirer  un  emprisonne- 
ment. Une  parole  favorable  à la  cause  des  puissances  occiden- 
tales dans  la  guerre  d’Orient  était  une  condamnation. 

Nous  avons  dû  rapporter  ces  accusations,  bien  que  leur 
exagération  soit  évidente.  Le  mot  de  ces  reproches  est  sans 
doute  dans  ce  seul  fait  que  le  Gouvernement  napolitain  est  un 
gouvernement  absolu  et  que  son  énergie  constitue  le  principal 
obstacle  aux  tentatives  de  la  démocratie  italienne. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  certain  que  les  finances  du  royaume 
sont  dans  un  remarquable  état  de  prospérité.  Les  travaux 
publics,  administrés  avec  intelligence,  sont  l’objet  de  larges 
subventions.  Plusieurs  lignes  nouvelles  ont  été  concédées  en 
1855,  entre  autres  celle  de  Nocera  à Salerne,  prolongement 
du  chemin  de  Castellamare,  et  l’importante  ligne  des  Abruzzes. 

C’est  le  16  avril , qu’un  décret  royal  accorda  au  baroiï 
1).  Panfilo  de  Riseis  l’autorisation  de  construire,  à ses  risques 
et  périls,  un  chemin  de  fer  de  Naples  aux  Abruzzes  jusqu’au 
Tronto,  avec  des  embranchements  sur  Ceprano,  sur  Popoli, 
sur  Teramo  et  sur  Sansevero.  Le  même  décret  accordait  au 


concessionnaire,  à titre  d’encouragement,  une  subvention  an- 
nuelle de  750  ducats  par  chaque  mille  de  chemin  de  fer  pen- 
dant cinquante  ans. 

Le  chemin  de  fer  de  Naples  aux  Abruzzes  aurait  un  par- 
cours de  170  milles  environ.  L’embranchement  sur  Ceprano 
serait  d'environ  35  milles.  Le  chemin  partirait  de  Naples  pour 
passer  sur  les  territoires  d’Aversa,  d’Amoroso,  Piedimonte  di 
Alife,  Isernia,  Casteldisangro,  Lanciano,  Or  ton  a,  et  Pescara 
sur  le  Tronto.  L’embranchement  de  Ceprano  traverserait  les 
territoires  de  Mignano  et  San-Germano. 

Cette  concession  donna  lieu  h la  formation  d’une  société 
anonyme,  fenée  avec  l'approbation  du  Gouvernement,  sou* 
le  nom  de  / e n vin  A u.  Le  ku’o.î  ILmtiro  de 
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Riseis  céda  à ladite  société  tous  les  droits  et  obligations  qui 
résultaient  pour  lui  de  la  concession. 

Le  capital  de  la  société  du  chemin  de  fer  des  Abruzzes  fut 
fixé  à 12  millions  de  ducats,  divisés  en  120,000  actions  de 
100  ducats  chacune.  Le  conseil  d’administration  fut  autorisé  à 
augmenter  le  capital  social  jusqu’à  concurrence  de  26  millions 
de  ducats,  par  une  émission  successive  de  140,000  actions. 
Dans  ce  capital  n’étaient  pas  comprises  les  sommes  accordées 
à titre  d’encouragement,  et  qui  s’élevaient,  sur  le  chemin,  de 
Naples  au  Tronto  et  à Ceprano,  à 7,687,500  fr.,  et  pour  les  em- 
branchements de  Teramo,  Popoli  et  Sanscvero,  à 3,750,000  fr.* 
ce  qui  portait  la  subvention  totale  du  Gouvernement  à 
11,437,500  fr. 

Nous  avons  à noter  quelques  modifications  dans  l’adminis- 
tration de  la  Sicile.  M.  le  prince  de  Castelcicala  fut  installé,  le 
28  mai,  en  qualité  de  lieutenant-général  de  Sa  Majesté  pour  la 
Sicile  et  de  commandant  en  chef  des  troupes  royales  dans 
l’ile. 

Le  ministère  de  Sicile,  composé  de  quatre  directeurs,  chefs 
de  département,  en  reçut  deux  nouveaux.  Le  poste  important 
de  directeur  de  l’intérieur  fut  confié  à M.  le  marquis  de  Spac- 
caforno,  fils  du  prince  de  Gassaro,  l’une  des  principales  nota- 
bilités de  la  Sicile  et  ancien  ministre  des  affaires  étrangères  à 
Naples.  M.  le  commandant  Castronc,  ex-intendant  à Messine, 
fut  chargé  du  département  des  finances.  M.  Maniscalco  resta 
chargé  du  département  de  la  police. 

Des  ouragans  terribles  désolèrent  la  ville  et  la  province  de 
Messine.  Nous  trouvons  dans  une  circulaire  du  nouveau 
lieutenant-général,  faisant  un  pressant  appel  à la  charité  pu- 
blique, une  évaluation  sommaire  à plus  de  5 millions  de  ducats 
(20  millions  de  francs)  des  pertes  éprouvées. 

TOSCANE. 

Le  grand-duché  a Vu  enfin  cesser  l’état  de  siège  et  l’occu- 
pation autrichienne.  A peine  ce  dernier  vestige  du  fléau  révo- 
lutionnaire venait-il  de  s’effacer,  que  deux  autres  fléaux  pesé- 
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rent  sur  le  pays,  le  choléra  et  des  inondations  désastreuses 
qui  ravagèrent  les  vallées  les  plus  fertiles  sur  le  parcours  du 
Tibre  et  de  l’Arno. 

Finances. — Le  Rendement  des  comptes  des  finances  toscanes, 
soumis  au  grand-duc  par  le  président  du  conseil  et  ministre  des 
finances,  M.  Baldasseroni  (il  n’a  été  approuvé  que  par  un  décret 
en  date  du  8 octobre  1850),  constatait  les  résultats  suivants  : 

Les  recettes  générales  de  l’année  1855,  calculées  dans  les 
prévisions  budgétaires  à 37,546,700  lire , avaient  été  de 
37,498,141  lire  4.5,  ce  qui  constituait  une  différence  en  moins 
de  48,569  lire  4.5  entre  les  prévisions  et  le  règlement  détinitif 
de  l’exercice. 

En  1854,  les  recettes  ne  s’étaient  élevées  qu’à  35,467,113 
lire  2.7  ; augmentation  en  faveur  de  1855,  2,031,028  lire  1 .10. 

Ce  résultat  favorable  était  dù  au  concours  de  diverses  cir- 
constances , dont  quelques-unes  méritent  d’étre  rapportées 
sommairement. 

Les  contributions  directes  avaient  présenté  une  augmen- 
tation de  1 million  de  lire,  produite,  en  vertu  du  décret  du 
6 novembre  1854,  par  l’élévation  de  l’impôt  sur  les  biens- 
fonds.  La  taxe  sur  la  viande  de  boucherie,  établie  par  un  autre 
décret  du  6 décembre  de  la  même  année,  avait  produit  une 
somme  de  781,790  lire. 

Les  revenus  des  contributions  indirectes,  qui  figuraient  dans 
le  budget  de  1855  pour  26,577,629  lire  17.8,  présentaient  sur 
l’exercice  précédent  une  différence  en  plus  de  674,654  lire 
18.2,  à laquelle  les  seuls  droits  de  douane  participaient  pour 
une  somme  de  478,227  lire  9.4.  La  cherté  des  vivres,  en  Tos- 
cane, et  l’absence  de  récolte  de  vin,  qui  durait  depuis  plusieurs 
années  et  qui  avait  nécessité  une  importation  considérable, 
expliquaient  cette  augmentation;  elle  eût  été  plus  considé- 
rable encore  si  la  stagnation  du  commerce  des  objets  de  luxe 
et  la  diminution  dans  l’importation  des  grains  n’avaient,  d’au- 
tre part,  amené  un  déficit  sensible  dans  cette  branche  du 
revenu  public.  Telle  était  la  cause  de  la  diminution  de 
469,488  lire  7 que  l’on  remarquait  dans  le  produit  de  l’octroi 
des  villes. 
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La  loterie  avait  subi  dans  ses  revenus  une  baisse  de 
631,852  lire  12.4-,  qu'il  fallait  attribuer  autant  à la  diminution 
du  nombre  des  joueurs  qu’à  la  réalisation  de  quelques  gains 
considérables. 

Les  biens  patrimoniaux  (biens  de  l'État)  avaient  rendu 
3,008,258  lire  14.5,  c’est-à-dire  607,337  lire  9.6  de  plus  qu'en 
1854.  Ce  résultat  devait  être  attribué  à l’abondance  de  la  ré- 
colte des  grains  en  1854,  et  à l’augmentation  dans  le  prix  du 
blé  pendant  l’année  1855. 

Enfin,  les  recettes  diverses  et  extraordinaires  avaient  éprouvé 
une  diminution  de  134,779  lire  10,  diminution  facilement  ex- 
plicable quand  on  se  reporte  au  chiffre  élevé  et  tout  à fait 
anormal  qu  elles  avaient  atteint  pendant  les  années  précé- 
dentes. En  effet,  la  plupart  des  propriétaires  fonciers  ayant 
été  forcés,  par  le  manque  de  récoltes,  d’avoir  recours  à leurs 
capitaux  pour  faire  face  aux  besoins  de  leurs  exploitations,  les 
droits  de  vente  et  de  mutation  avaient  atteint  un  chiffre  con- 
sidérable. L’abondance  des  deux  dernières  récoltes  avait  rendu 
inutile  l’emploi  de  moyens  aussi  extrêmes , et  il  en  était  ré- 
sulté forcément  une  diminution  dans  les  bénéfices  de  l’État. 

Les  dépenses , calculées  dans  le  bilan  préventif  à 
37,540,700  lire,  avaient  dépassé  ce  chiffre  de  652,681  lire  14.9. 
Elles  s’étaient  élevées,  pour  l’exercice  1855,  à 38,199,381  lire 
14.9,  et  présentaient  sur  les  recettes  un  excédant  de  701 ,240  lire 
10.4 

En  1854,  elles  avaient  été  de  37,637,007  lire  13.7,  c’est-à- 
dire  de  562,374  lire  1.2  de  moins  qu’en  1855.  Mais  ce  résul- 
tat n’était  pas  d’un  mauvais  augure,  puisque  le  déficit,  qui 
en  1854  était  de  2,169,894  lire  11,  était  réduit,  pour  1855,  à 
la  somme  de  701,240  lire  10.4,  c’est-à-dire  qu’il  avait  diminué 
de  1,468,654  lire  8 dans  l’exercice  1855. 

Cette  amélioration  dans  la  situation  financière  de  la  Toscane 
était  attribuée,  par  le  ministre  des  finances,  en  grande  partie 
au  retrait  des  troupes  autrichiennes  et  à des  réductions  ap- 
portées dans  les  dépenses  de  certains  services.  Mais  si,  d’un 
côté,  la  cessation  de  l’occupation  autrichienne  avait  soulagé  le 
trésor  public  d’une  de  scs  charges  les  plus  lourdes,  d’un  autre 
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côté,  l'augmentation  de  l’armée  toscane,  que  le  gouverne- 
ment grand-ducal  avait  jugé  nécessaire  pour  maintenir  la 
tranquillité  du  pays,  avait  fait  monter  le  budget  de  la  guerre  à 
la  somme  de  7,922,480  lire,  soit  421,808  lire  7.3  de  plus  que 
l'année  précédente. 

Le  titre  des  intérêts  à la  charge  du  Trésor  avait  subi  égale- 
ment une  augmentation  de  309,319  lire  11.4,  prévue,  du  reste, 
dans  le  bilan  préventif.  Cette  augmentation  était  due  aux 
moyens  auxquels  il  avait  fallu  recourir  pour  combler  le  déficit 
de  l'année  1854,  et  pour  poursuivre  les  travaux  du  port  de 
Livourne  et  le  dessèchement  des  marais  de  Bicntina. 

Sur  presque  tous  les  autres  titres  on  avait  pu  réaliser  des 
économies  assez  considérables  qui  avaient,  jusqu’à  un  certain 
point,  compensé  les  dépenses  extraordinaires  que  nous  venons 
d’énumérer. 

Le  chapitre  des  travaux  d’utilité  publique , tels  que  travaux 
hydrauliques,  routes,  ponts,  etc.,  s’était  trouvé  réduit  de 
450,860  lire  19.4,  pendant  l’exercice  4855;  celui  des  affaires 
étrangères,  de  29,047  lire  19.5;  enfin  les  chapitres  de  la  justice 
et  de  la  police,  ceux  de  l’administration  de  la  santé;  le  culte, 
les  pensions  et  traitements  d’employés  en  retraite,  présentaient 
également  une  diminution  considérable.  Le  chapitre  des  bien- 
faisances, secours  et  subsides  avait  subi,  au  contraire,  une  aug- 
mentation de  450, 8G9  lire  49.4.  L’invasion  du  choléra  pendant 
l’année  4855  et  la  rupture  des  digues  de  l’Arno,  qui  avait  inondé 
presque  entièrement  la  province  de  Pise,  avaient  contraint  le 
Gouvernement  de  venir,  dans  une  très- large  proportion,  au 
secours  des  misères  particulières. 

M.  Baldasseroni  voyait,  dans  la  situation  que  nous  venons 
d’analyser,  un  légitime  motif  d’espérance  pour  l’avenir  finan- 
cier du  Grand-Duché.  Il  faisait  remarquer  dans  son  rapport  que, 
malgré  les  circonstances  défavorables  dans  lesquelles  la  guerre 
avait  placé  tous  les  États  de  l’Europe  pendant  les  deux  années 
1854  et  4855,  le  mouvement  industriel  de  la  Toscane  avait  pris 
un  remarquable  développement.  L’extinction  graduelle  du  dé- 
ficit qui  s’était  produit  pendant  les  désastreuses  années  1852- 
4853  était  pour  le  ministre  une  preuve  de  l’augmentation  de  la 
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fortune  publique.  La  concession  de  dilférentcs  grandes  voies 
ferrées,  la  fondation  d’établissements  d’industrie  particulière, 
l’extension  donnée  à l’exploitation  du  minerai  de  fer,  lui  sem- 
blaient d’ailleurs  une  garantie  de  prospérité  pour  l’avenir. 

M.  Baldasseroni  terminait  son  rapport  au  Grand-Duc  en  ex- 
primant l'espoir  que  dans  peu  d’années  la  Toscane,  délivrée 
des  maux  de  tout  genre  qui  avaient  pesé  sur  elle  pendant  cette 
dernière  période,  retrouverait  l’abondance  et  la  ricltesse  dont 
elle  avait  joui  si  longtemps. 


PARME  ET  PLAISANCE. 

La  sage  et  libérale  administration  de  la  duchesse  régnante 
n’a  pas  sauvé  le  duché  des  tentatives  de  la  démagogie:  le 
parti  mazzinien,  impuissant  dans  les  États  italiens  de  premier 
ordre,  s’est  rejeté  sur  les  États  secondaires. 

Au  mois  de  juin,  pourtant,  la  Grande-Duchesse  régnante  crut 
devoir  mettre  fin  à la  justice  exceptionnelle  qui  régissait  les 
duchés  depuis  les  événements  de  1849.  En  vertu  d’un  décret 
en  date  du  10  de  ce  mois,  l’état  de  siège  fut  levé  et  les  tribunaux 
ordinaires  reprirent  leurs  fonctions  (Voyez  le  texte  du  décret  à 
P Appendice),  Mais,  par  une  mesure  de  prévoyance,  que  l’état 
encore  agité  de  ce  pays  rendait  indispensable,  une  commission 
mixte,  composée  de  magistrats  et  d’officiers,  fut  adjointe  à cha- 
cune des  cours  royales  de  Parme  et  de  Plaisance.  Cette  com- 
mission jugerait  tous  les  crimes  tendant  à compromettre  la 
sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  l’État,  ou  ayant  un  but  poli- 
tique quelconque.  Toutes  les  affaires  relatives  à l’état  de  siège 
et  encore  pendantes  devant  les  conseils  de  guerre  seraient  aussi 
déférées  à ces  commissions  mixtes. 

Un  décret  du  même  jour  rétablit  une  direction  de  la  police 
générale,  et  plaça  à sa  tête  le  conseiller  Giuseppe  Franceschini. 
La  direction  de  la  police  générale  aurait  tous  les  droits  et  pré- 
rogatives qu’elle  avait  par  le  passé,  ainsi  que  ceux  que  les  dé- 
crets du  11  et  du  25  juin  1852  avaient  attribués  à l’inspection 
militaire  de  la  gendarmerie  royale,  c’est-à-dire,  veiller  à la 
sécurité,  à la  tranquillité  intérieure  de  l’État  et  au  maintien  de 
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l’ordre  public,  et  en  général  tout  ce  qui  se  rapporte  au  buon 
governo , à l'expédition  des  passeports,  aux  ports  d’armes,  aux 
permis  de  chasse,  enfin  à la  censure  des  livres  et  des  estampes. 
Le  décret  du  1er  janvier  1852  demeurait  ainsi  abrogé. 

Une  section  chargée  spécialement  de  toutes  les  affaires  ayant 
rapport  à la  police  était  créée  et  adjointe  au  ministère  de  grâce 
et  de  justice.  Cette  section  serait  présidée  par  un  conseiller 
d'État  ayant  titre  de  conseiller  adjoint  au  ministère  de  grâce 
et  de  justice.  M.  le  marquis  Mauro  Lalalta  fut  revêtu  de  ces 
importantes  fonctions. 

La  population  du  duché,  en  1854,  était  de  508,784  habi- 
tants. La  capitale,  Parme,  entrait  dans  ce  chiffre  pour  1 -47 ,000 
âmes.  L’effectif  militaire,  pour  1855,  s’élève  à 4,072  hommes 
et  344  chevaux,  pied  de  guerre. 

Le  budget  de  1855  se  balance,  aux  recettes  et  aux  dépenses, 
par  une  somme  de  8,832,000  lire. 

MODÈNE. 

Le  duché  fut  évacué  cette  année  par  les  troupes  autri- 
chiennes. 

A l’exemple,  et  sans  doute  à l’instigation  de  T Autriche, 
François  V,  duc  de  Modène,  modifia,  par  un  édit  du  5 no- 
vembre, la  législation  sur  le  mariage  dans  ses  États.  L’édit 
portait  que  la  déclaration  préalable  du  mariage  civil  ne  serait 
désormais  plus  obligatoire  avant  le  mariage  religieux;  il  suffi- 
rait que  le  certificat  du  curé,  constatant  la  célébration  du  ma- 
riage selon  le  rite  catholique,  fût  présenté  et  transcrit  sur  les 
registres  du  bureau  pour  que  le  mariage  eût  tous  ses  effets  ci- 
vils. ( Voyez  le  texte  de  l’édit  à Y Appendice.) 
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CHAPITRE  IX 


ESPAGNE,  PORTUGAL. 


Espagne.  — Caractère  de  la  révolution  et  du  gouvernement  révolutionnaire  ; 
les  partis;  discussions  oiseuses  dans  le  congrès,  bases  constitutionnelles,  la 
monarchie  et  la  religion  mises  en  question;  loi  de  l’amortissement,  différend 
avec  le  Saint-Siège;  insurrection  carliste;  troubles  socialistes;  session  nou- 
velle, les  progressistes  et  le  cabinet.  — Les  finances  de  l’anarchie. 

Portugal. — Session  législative,  la  régence,  lois  d’intèrèt  matériel,  majorité  de 
dom  Pedro  V. 


ESPAGNE. 

L’insurrection  militaire  de  juillet  1854  avait  été  une  aven- 
ture immorale;  elle  avait  montré  la  royauté  humiliée,  forcée 
de  capituler  devant  quelques  porteurs  de  sabres.  Le  gouverne- 
ment sorti  de  ces  regrettables  désordres,  n’avait  déployé,  dès 
son  origine,  aucune  énergie  régulatrice.  Il  avait  flotté  au  ha- 
sard des  passions  révolutionnaires,  et  le  dictateur  progressiste, 
Espartero,  s’était  vu  forcé  de  partager  le  pouvoir  avec  le  vain- 
queur de  Vicalvaro,  suivi  des  libéraux  modérés.  De  là,  un  gou- 
vernement de  transaction,  dont  les  membres  devaient  s’obser- 
ver sans  cesse  et  se  neutraliser. 
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Le  plus  difficile  fut  de  dire  pourquoi  la  révolution  avait  été 
faite,  et  afin  de  ne  pas  proclamer  la  honteuse  vérité,  il  fallut 
avoir  l’air  de  croire  que  la  révolution  était  indispensable,  que 
tout  était  à refaire  en  Espagne.  Pour  cela,  le  gouvernement  in- 
surrectionnel des  généraux  Espartero  et  O’Donnell  abolit  la 
constitution  de  1 845,  que,  quelques  jours  auparavant,  il  pré- 
tendait défendre,  et  convoqua,  pour  le  8 novembre  1854,  des 
Cortès  constituantes. 

On  sait  après  quels  tiraillements,  après  quels  dangers  mal 
conjurés  par  des  ambitieux  timides,  s’ouvrirent  ces  Cortès  sans 
raison  d’étre.  L’opinion  monarchique  y dominait,  comme  dans 
le  pays  lui-méme  ; mais  une  minorité  turbulente  y représentait 
les  principes  de  la  démagogie  la  plus  effrénée,  et  cette  mino- 
rité anti-gouvernementale  avait  des  partisans  jusque  dans  l’ad- 
ministration; par  exemple,  M.  le  général  Allende  Salazar,  mi- 
nistre de  la  marine,  qu’une  ridicule  profession  de  foi  républi- 
caine fit  remplacer,  le  8 décembre  1854,  parM.  Antonio  Santa- 
Cruz. 

Au  commencement  de  l’année,  la  situation  est  donc  des  plus 
difficiles,  trois  partis  se  disputent  l’Espagne.  Le  parti  gouver- 
nemental, composé  des  insurgés  triomphants  de  1854,  et  que 
l’on  nomme  aussi  vicalvaristes,  du  nom  du  village  qui  vit  la 
première  rencontre  entre  les  rebelles  et  les  troupes  de  Sa  Ma- 
jesté ; on  les  appelle  plus  justement  les  O' Don ncllistes,  car  le 
maréchal  O’Donnell  en  est  le  chef  véritable.  Le  second  parti 
est  celui  des  révolutionnaires  radicaux,  ennemis  avoués  du 
gouvernement  monarchique.  Le  troisième  est  celui  des  révolu- 
tionnaires mixtes,  prétendus  modérés,  qui  voudraient  bien  s’ar- 
rêter à temps  sur  la  pente  et  régulariser  5 leur  profit  les  béné- 
fices d’une  situation  qu’ils  contribuent  à aggraver.  Ceux-là  sont 
les  plus  dangereux  peut-être.  Au-dessus  de  ces  partis,  un  chef 
vaniteux,  indécis,  amoureux  de  popularité , capable  de  toutes 
les  faiblesses  pour  conserver  le  pouvoir.  Au-dessous,  un  peuple 
qui  n’en  peut  mais,  qui  voudrait  le  repos  et  un  gouvernement, 
à qui  l’on  refuse  l’un  et  l’autre. 

Les  Cortès,  cependant,  s’étaient  ouvertes,  et  on  y posait 
hautement,  sans  l’aveu  du  pays,  la  question  monarchique. 


Digitized  b/  Google 


ESPAGNE. 


951 


Après  quelques  parodies  de  Convention , le  trône  constitution- 
nel d’Isabelle  II  fut  consacré,  comme  s’il  en  avait  été  besoin, 
par  19-4  voix  contre  49. 

Puis  l’assemblée  se  mit  à débattre  longuement,  verbeuse- 
ment, les  bases  constitutionnelles.  Elle  passa  cinq  mois  dans 
cette  étrange  occupation. 

Le  8 mars,  le  Congrès  vota  en  principe  l’existence  de  deux 
Chambres,  à la  majorité  de  201  voix  contre  435. 

Le  1er  mars , la  base  religieuse  avait  été  adoptée  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

« La  nation  s’oblige  à maintenir  et  à protéger  le  culte  et  les 
ministres  de  la  religion  catholique  que  professent  les  Espa- 
gnols. Mais  aucun  Espagnol  ni  étranger  ne  pourra  être  pour- 
suivi à raison  de  ses  opinions  et  croyances  tant  qu’il  ne  les 
manifestera  pas  par  des  actes  publics  contraires  à la  religion.  » 

Cette  rédaction  fut  approuvée  à la  majorité  de  200  voix 
contre  52.  On  remarqua  l’absence  du  général  Espartero  au 
moment  du  vote.  Des  incidents  curieux,  significatifs,  venaient 
parfois  interrompre  ce  long  travail  de  reconstruction  forma- 
liste. Un  jour,  par  exemple,  c’était  un  ministre  des  finances  du 
cabinet  du  30  juillet  4854,  M.  Collado,  qui  émettait  ce  doute  : 
la  constitution  de  4843  a-t-elle  été  réellement  détruite  par  la 
révolution  de  4854?  M.  Collado  puisait  dans  sa  situation  per- 
sonnelle un  argument  piquant  : «Le  décret,  disait -il,  qui  m’a 
nommé  ministre  me  désignait  en  môme  temps  comme  séna- 
teur du  royaume  ; le  Sénat  existait  donc  encore,  et  sans  doute 
aussi  la  constitution  qui  l’avait  créé.  » Ces  subtilités  n’étaient 
pas  faites  pour  arrêter  les  théoriciens  de  constitution. 

Ici  encore  le  Gouvernement  révolutionnaire  sc  heurtait  h un 
sentiment  national.  Il  fit  plus  : à l’instigation  de  M.  Pascual 
Madoz,  ministre  des  finances  depuis  le  21  janvier,  il  se  décida 
à entrer  en  lutte  ouverte  avec  le  clergé  catholique  en  proposant 
(8  février)  une  loi  dite  de  dèsamortissement . 

Ce  projet,  qui  décrétait  la  vente  des  biens  de  l'État,  des 
communes,  du  clergé,  des  établissements  et  corporations  de 
bienfaisance  et  d’instruction  publique,  n’avait  pas  seulement 
pour  but  l’obtention  de  ressources  financières  : il  y avait  aussi 
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là  une  intention  de  réforme  radicale  dans  la  constitution  de  la 
propriété  foncière..  C’était  une  grande  mesure  politique  que 
M.  Madoz  avait  eu  la  prétention  de  préparer.  Mais  il  est  permis 
de  croire  que  M.  Madoz  s’était  plus  préoccupé  de  s’assurer  une 
popularité  facile  et  mauvaise , que  de  peser  les  intérêts  vérita- 
bles du  pays  et  de  mesurer  les  engagements  pris  avec  le  Saint- 
Siège.  Son  projet  était  d’un  tribun , non  d’un  homme  poli- 
tique. 

M.  Madoz  n’avait  pas  même  entrevu  les  difficultés  d’appli- 
cation. Toutefois,  ce  n’est  pas  dans  les  Chambres  qu’il  devait 
rencontrer  de  sérieux  obstacles. 

La  commission  des  Cortès  s’associa  à la  pensée  de  M.  Madoz, 
mais  non  cependant  sans  ajouter  au  projet  des  amendements 
assez  importants. 

Le  projet  supprimait  les  biens  de  mainmorte  en  général , et 
ordonnait  la  vente,  à bref  délai,  de  ces  biens  dont  la  valeur 
s’élevait  à plus  de  deux  milliards  de  francs.  Le  prix  de  ceux 
appartenant  à l’État  serait  appliqué  au  paiement  des  dettes  de 
l’État  et  à l’exécution  de  travaux  d’utilité  publique.  Le  prix  des 
biens  appartenant  aux  communes  serait  divisé  en  deux  parts  : 


un  cinquième  de  ce  prix  serait  dévolu  au  Trésor  public  sous 
prétexte  qu’il  représentait  la  contribution  foncière  à laquelle 
ces  biens  étaient  assujettis  ; le  reste  serait  placé  en  nouvelles 
inscriptions  de  rente , qui  ne  pourraient  pas  être  transférées  et 
que  les  communes  posséderaient  à perpétuité.  Le  prix  des  biens 
appartenant  au  clergé  et  aux  établissements  de  charité  et 
d’instruction  publique  serait  immédiatement  échangé  contre 
des  inscriptions  inaliénables  aussi  de  la  rente  consolidée. 

En  présentant  ce  plan  aux  Cortès,  M.  Madoz  dévoila,  par  ses 
paroles  mêmes,  toute  l’inexpérience  du  financier,  toute  l’in- 
suffisance de  l’homme  d’État.  Cette  violation  si  complète  de  la 
propriété  ecclésiastique,  il  déclarait  vouloir  l’accomplir  immé- 
diatement, sans  autre  retard  que  le  délai  indispensable  pour 
établir  les  mesures  d’administration  nécessaires.  De  quel  droit? 
c’est  à peine  s’il  descendait  jusqu’à  répondre  à cette  question  : 
« Du  droit  incontestable  et  imprescriptible  de  la  nation  espa- 
gnole. » « Je  déclare  à la  face  du  pays,  ajoutait  le  ministre, 
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que  nous  ne  dercwnderons  la  permission  de  personne , parce 
que  nous  n’en  avons  pas  besoin.  » 

Langage  provocateur,  insensé , qui  faisait  de  la  mesure  un 
acte  violent,  qui  lui  donnait  le  caractère  d’un  défi  adressé  au 
Saint-Siège. 

Le  représentant  du  Saint  Père  à Madrid  demanda  des  expli- 
cations sur  le  projet  du  Gouvernement.  Il  y avait  dans  les  in- 
tentions annoncées  une  si  évidente  violation  du  Concordat 
de  1851,  que  la  cour  de  Rome  ne  pouvait  garder  le  silence.  Ce 
Concordat  a établi  un  droit  civil  tout  spécial  en  ce  qui  concerne 
les  biens  du  clergé  espagnol , et  la  révolution  récente  n’avait 
pas  eu  sans  doute  le  pouvoir  de  délier  la  cour  d’Espagne  de  ses 
engagements. 

Déjà,  une  première  fois,  après  la  révolution  de  1820,  les 
Cortès  avaient  décrété  la  mise  en  vente  des  biens  du  clergé  ; 
mais  la  Restauration  de  1823  annula  les  ventes  faites  et  ordonna 
la  restitution  des  biens  vendus.  Une  seconde  tentative  du  même 
genre  fut  faite  en  1836,  mais,  en  1844/ 'le  cabinet  Narvaez  y 
mit  fin , et  une  loi  de  1845  répara  les  effets  de  cette  spoliation. 

Le  Concordat  de  1852,  conclu  avec  l’approbation  des  Cortès, 
fut  le  complément  de  cette  mesure  réparatrice  : il  fixa  la  con- 
stitution civile  du  clergé  espagnol. 

Revenir  une  fois  encore  à une  mesure  qui  blesse  le  sentiment 
religieux  du  pays,  qui  dans  les  diverses  tentatives  faites  jus- 
qu'alors n’avait  produit  aucune  ressource  sérieuse  et  n’avait 
profité  qu’à  quelques  spéculateurs,  c’était  à la  fois  commettre 
une  faute  de  gouvernement  et  une  faute  de  politique  exté- 
rieure, froisser  le  sens  moral  de  la  nation,  violer  une  loi  de 
l'État  et  des  engagements  diplomatiques  de  la  plus  haute 
gravité. 

Le  Concordat  n’avait-il  pas  résolu  toutes  les  questions  rela- 
tives aux  biens  du  clergé?  Il  avait  ratifié  les  ventes  faites  jus- 
qu’alors ; il  avait  décidé  que  le  clergé  resterait  désormais 
propriétaire  perpétuel  et  incommutabie  de  la  partie  des  biens 
restitués,  en  exécution  de  la  loi  de  1845;  il  avait  reconnu  que 
les  biens  possédés  alors  par  l’État  et  qui  avaient  appartenu  au 
clergé , seraient  restitués  à celui-ci,  qui  les  ferait  vendre  à son 
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profit  et  en  échangerait  le  prix  contre  des  inscriptions  non 
transférables  de  la  dette  consolidée.  Enfin,  pour  compléter 
l’état  civil  de  l’Église,  le  Concordat  lui  avait  reconnu  le  droit 
illimité  d’acquérir  de  nouveaux  biens  par  tous  les  moyens  régu- 
liers, et  ses  nouvelles  propriétés  seraient,  comme  les  anciennes; 
« solennellement  inviolables.  » Toutes  ces  déclarations,  tous 
ces  engagements  réciproques  étaient  indivisibles,  et  la  cour  de 
Rome  n’avait  consenti  à ratifier  les  aliénations  de  biens  faites 
avant  l’année  4844  que  parce  que  le  Gouvernement  espagnol 
avait  souscrit  à toutes  les  obligations  que  le  Concordat  lui  im- 
posait. Que  le  Gouvernement  les  méconnût  et  les  violât , et  la 
ratification  constitutionnelle  des  ventes  était  atteinte.  Les  dé- 
tenteurs actuels  des  anciens  biens  du  clergé  ne  se  sentiraient 
plus  en  sûreté  dans  leur  propriété.  En  réponse  aux  protesta- 
tions du  Saint-Siège  et  du  clergé  espagnol,  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  Zavala,  adressa  aux  agents  diplomati- 
ques de  S.  M.  catholique  auprès  des  cours  étrangères , une  cir- 
culaire dans  laquelle  il  exposait  le  différend  élevé  entre  le  gou- 
vernement espagnol  et  la  cour  de  Rome.  Cette  circulaire  avait 
la  prétention  de  répondre  victorieusement  aux  justes  plaintes 
du  Saint-Siège. 

L’un  des  principaux  griefs  de  Rome  était  le  vote  de  la 
deuxième  base  de  la  constitution. 

Le  général  Zavala  répondait  ; 


« Qu’est-cc  donc  qui  a pu  donner  lieu  aux  réclamations  de  la  cour  de  Rome? 
Quelles  sont  donc  les  paroles  de  la  base  religieuse  de  la  Constitution  qui  con- 
tiennent une  offense  à la  religion  et  à l’Église î Quelque  étrange  que  cela  paraisse 
et  quoique  cela  éclate  à tous  les  yeux , le  Saint-Siège  ne  peut  alléguer  qu’un 
grief , c’est  que,  d’après  la  base  constitutionnelle  en  question,  on  ne  poursuim 
ni  aucun  Espagnol  ni  aucun  étranger  à cause  de  scs  opinions  ou  croyances,  tant 
que  celles-ci  ne  seront  pas  manifestées  par  des  actes  contraires  à la  religion. 

» Le  gouvernement  de  la  Reine  pourrait  hardiment  présenter  sans  commen- 
taire ce  fait  à l’appréciation  du  monde  catholique.  Quand  même  l’unitc  catho- 
lique ne  serait  pas  conservée  intacte,  quand  même  l'Étal,  tout  en  maintenant  et 
en  protégeant  le  culte  catholique,  ne  poursuivrait  aucun  de  ses  citoyens  pour  des 
actes  contraires  à la  religion,  le  Gouvernement  ne  pourrait  pas  être  regardé 
comme  mauvais  catholique,  car  la  plupart  des  gouvernements  catholiques  a qui 
le  Saint-Siège  doit  tant,  tolèrent,  font  et  permettent  de  faire  tout  cela,  cl  lien 
fdus  encore.  One  peut-on  raisonnablement  nbjectct  nu  Gouvernement  espagnol. 
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lorsque  la  seule  chose  qu’on  garantisse  à un  hommo  professant  un  cnlte  diffèrent 
est  qu'on  ne  scrutera  pas  sa  conscience,  qu’on  ne  violera  pas  le  secret  de  son 
foyer,  qu’on  n emploiera  jamais  coutre  sa  croyance  les  anciennes  procédures  du 
fameux  tribunal  de  la  Foi?  » 

Le  ministre  repoussait  ensuite  l’accusation  relative  à la  vio- 
lation du  Concordat  qui  consisterait  à limiter  le  droit  des 
évêques  de  conférer  les  ordres,  et  celui  des  religieuses  de 
recevoir  des  novices  : 

<(  On  connaît  les  préjudices  causés  dans  tous  les  temps  à l’État  par  le  grand 
nombre  d’ecclésiastiques  sans  bénéfices,  sans  occupations,  sans  moyens  d’exis- 
tence; loin  d’ètrc  utiles  à l’Église  et  à l’État,  ils  sont  pour  l’un  et  pour  l’autre 
une  source  perpétuelle  de  désagréments.  Les  lois,  tant  ecclésiastiques  que  civiles, 
condamnent  cet  abus,  qui  n'a  fait  que  sc  développer  aux  époques  du  relâchement 
de  la  discipline  ecclésiastique  et  de  la  décadence  de  l’État. 

» Les  évêques  peuvent  créer  des  ecclésiastiques  en  nombre  nécessaire  pour  le 
besoin  du  culte;  mais  ils  ne  peuvent  pas  multiplier  des  ecclésiastiques  oisifs, 
inutiles,  voués  à la  misère;  ils  ne  peuvent  pas  prodiguer  les  ordres  au  delà  de 
ce  que  les  besoins  et  les  convenances  publiques  exigent.  Il  faut  donc,  tout  en 
réservant  la  faculté  d’ordination  aux  évêques,  connaître  et  fixer  le  nombre  de 
membres  du  clergé  qu’une  nation  doit  avoir,  du  moins  approximativement.  » 


Quant  h la  vente  des  biens  ecclésiastiques,  le  général  Zavala 
cherchait  à établir  que,  loin  d’être  une  violation  du  Concordat 
de  1851,  elle  était  opérée  en  exécution  des  articles  38  et  55  de 
cet  acte,  articles  qui  prescrivaient  la  vente  immédiate  et  sans 
demeure  desdits  biens,  pour  le  produit  en  être  converti  en 
inscription  non  transmissible  de  la  dette  de  l’État  et  affecté  aux 
frais  du  culte.  Si  le  Gouvernement  espagnol  avait  passé  par- 
dessus certaines  formalités,  la  faute  en  était  au  Saint-Siège, 
qui,  tandis  qu’il  ne  cessait  d’apporter  le  plus  grand  zèle  à 
l’exécution  des  autres  articles  du  Concordat , avait  négligé  tou- 
jours les  articles  38  et  55. 

Le  général  Zavala  concluait  ainsi  : 


a Le  gouvernement  de  la  Reine  ne  finira  pas  cet  exposé  sans  exprimer  le  pro- 
fond chagrin  avec  lequel,  anime  qu’il  est  de  dispositions  sincèrement  catholiques, 
il  voit  le  Saint-Siège  engagé  dans  uno  lutte  dans  laquelle,  en  supposant  même 
qu’on  lui  accorde  tout  ce  qu’il  prétend,  il  ne  s’agit  que  d’intérêts  matériels  et 
mondains.  Et  ceci  est  d’autant  plus  injuste,  que  le  Saint-Siège  engage  celle  lutte 
avec  une  nation  trop  généreuse,  à coup  >o*r.  qui  p:.le  annuellement  I sou  clergé 
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179  millions  915,173  réaux,  en  proportion  beaucoup  plus  que  n'en  dépense  pour 
le  même  objet  aucun  pays  catholique  du  monde;  le  Saint-Siège  engage  la  lutte 
avec  une  nation  qui  tolère  le  scandale  de  voir  que,  dans  plusieurs  de  ses  pro- 
vinces, le  produit  entier  des  impôts  ne  suffit  pas  pour  couvrir  les  frais  du  cuite, 
et  cela  sans  compter  les  émoluments  perçus  par  cette  Eglise  et  les  droits  parois- 
siaux, qui  forment  déjà  à eux  seuls  un  impôt  considérable.  En  échange  de  tous 
ces  avantages , le  Saint-Siège  formule  de  graves  accusations  contre  le  gouver- 
nement de  la  Reine,  parce  que,  dans  le  budget  de  cette  année,  au  milieu  des 
embarras  intérieurs  et  des  calamités  publiques  qui  ont  frappé  le  pays,  le  Gouver- 
nement fait  une  retenue  de  tant  pour  100  sur  les  allocations  dues  au  clergé, 
retenue  qne  l’on  opère  depuis  quelque  temps,  par  une  mesure  passagère,  sur  les 
salaires  de  tous  les  employés  de  l’Etat,  des  veuves,  des  orphelins  et  des  défen- 
seurs de  la  patrie Si  par  malheur  le  Saint-Siège  persistait  dans  sa  conduite; 

si,  par  suite  de  son  hostilité,  il  résultait  de  graves  conflits,  le  gouvernement  de 
la  Reine  s'efforcerait  de  réunir  à la  répression,  au  châtiment,  à l’usage  du  droit 
de  légitime  défense,  et,  avec  une  fermeté  inflexible,  le  respect  dû  toujours,  quels 
que  soient  d’ailleurs  ses  actes,  au  père  commun  de  l'Eglise;  dans  ce  cas,  le 
Gouvernement  déplorera  seulement  un  aveuglement  funeste  qui  finirait  par  mettre 
le  digne  successeur  de  saint  Pierre  au  nombre  des  ennemis  d’une  nation  chré- 
tienne et  catholique  qui  a toujours  regardé  et  qui  regarde  toujours  comme  sa 
plus  grande  gloire  de  pouvoir  s’appeler  chrétienne  et  catholique.  » 


La  loi  fut  sanctionnée  le  29  avril.  Quelques  jours  après,  des 
bandes  armées  se  réunissaient  dans  l’ Aragon , dans  la  Castille 
et  dans  la  Catalogne.  Le  capitaine  commandant  la  cavalerie 
de  Saragosse  rejoignit  l’insurrection  avec  trois  escadrons.  Le 
drapeau  de  Charles  VI  était  arboré  une  fois  de  plus  en  Espagne. 
En  même  temps,  des  désordres  d’une  autre  nature  éclataient  en 
Catalogne:  l’agitation  y prenait  un  caractère  socialiste. 

Que  faisait  cependant  Espartero?  Après  une  crise  ministé- 
rielle qui  fit  sortir  du  pouvoir  MM.  Paseual  Madoz,  Luzu- 
riaga,  Aguirre,  Lujan  et  Santa-Cruz,  remplacés  par  MM.  Za- 
bala,  Bruil,  Alonso  Martinez,  Fuente-Andrés  et  Huelvés,  le 
duc  de  la  Victoire  jouait,  le  30  juin,  la  comédie  de  la  démis- 
sion et  se  donnait  le  plaisir  de  se  faire  supplier  de  rester  au 
pouvoir  par  son  rival  secret,  le  comte  de  Lucena  (O’Donnell). 

Le  i7  juillet,  les  Cortès  tinrent  la  dernière  séance  de  la 
session  commencée  depuis  novembre  1854.  Il  n’y  avait  pas  de 
suspension  officielle,  mais  l’Assemblée  se  séparait,  pour  ainsi 
parler,  par  épuisement.  Depuis  trois  semaines,  elle  n’était  pas 
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en  nombre.  L’immense  majorité  des  députés  ressentait  vive- 
ment le  dégoût  des  affaires,  la  crainte  du  choléra  qui  sévissait 
alors  sur  le  pays.  Elle  laissait  la  Constitution  nouvelle  inachevée, 
bien  des  réformes  ébauchées.  Elle  laissait  le  Gouvernement 
aussi  embarrassé  de  la  révolution  qu’elle  l’avait  été  elle- 
même  . 

Une  session  nouvelle  s’ouvrit  en  octobre  et  le  Congrès  se 
reprit  à sa  tâche  inutile.  Les  événements  avaient  marché  pen- 
dant cet  interrègne  parlementaire.  O’Donnell  avait  senti  gran- 
dir son  influence  et , grâce  à lui , la  royauté  avait  regagné  un 
peu  de  dignité  et  de  force.  Le  comte  de  Lucena  avait  eu  assez 
de  tact  pour  ne  pas  se  séparer  du  duc  de  la  Victoire , qu’il 
dominait  sans  que  celui-ci  s’en  rendit  compte.  Aussi,  c’est 
contre  O’Donnell  que  se  dirigèrent  les  efforts  des  démocrates 
et  des  progressistes  purs.  Une  campagne  maladroite  de  M.  Olo- 
zaga  n’eut  d’autre  résultat  que  celui  de  resserrer  l’intimité  appa- 
rente des  deux  chefs  du  Gouvernement.  Quelque  temps  après, 
des  désordres  graves  ayant  éclaté  à Saragosse  (11  novembre) 
à propos  de  la  cherté  des  céréales,  le  gouvernement  d’Espartero 
dut  se  décider  à prononcer  son  attitude  et  à punir  énergique- 
ment les  meneurs  et  les  autorités  elles-mêmes  qui  s’étaient 
rendues  complices  de  l’insurrection  par  leur  faiblesse.  C’est 
encore  à O’Donnell  que  s’en  prit  l’opposition  et,  le  3 décembre, 
elle  provoquait  contre  le  comte  de  Lucena  un  vote  de  défiance 
qui  lui  fut  refusé  par  le  Congrès.  Espartero  vota  publiquement 
pour  son  collègue. 

On  sent  tout  ce  qu’il  y a de  précaire  dans  une  situation  sem- 
blable. C’est  l’anarchie  organisée. 

Ce  qui  suffirait  à démontrer  combien  la  révolution  nouvelle 
est  factice,  combien  peu  elle  est  un  produit  sincère  de  l’opinion 
publique,  c’est  l’impuissance  avouée  des  révolutionnaires  à 
modifier  l’état  monarchique  et  religieux  de  l’Espagne.  On  a pu 
changer  violemment  les  personnes,  déplacer  les  influences: 
mais  il  a fallu  renoncer  à toucher  aux  conditions  fondamentales 
de  la  société. 

Au  point  de  vue  religieux,  ce  n’est  pas  sans  doute  la  bonne 
volonté  qui  a manqué  aux  novateurs.  Sous  le  drapeau  de  la 
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liberté  de  conscience,  ils  cherchaient  à ébranler  la  religion 
catholique.  Us  n’ont  pas  même  réussi  à assurer  la  liberté  des 
cultes.  C’est  qu’il  y a toujours  un  danger  réel  à marcher  à 
contre -courant  de  l’opinion  publique.  Permettre  l’exercice 
public  des  cultes  autres  que  le  culte  catholique,  c’eût  été 
méconnaître  le  sentiment  du  pays. 

Au  milieu  d’embarras  politiques  et  de  désordres  de  toute 
nature,  on  comprend  que  les  finances  de  l’Espagne  n'avaient 
pas  dû  s’améliorer.  La  situation  du  Trésor  était  des  plus  graves, 
Épuisé  par  les  dépenses  qu’avait  occasionnées  la  révolu- 
tion, il  était  encore  menacé  par  les  défiances  de  l’opinion  pu- 
blique. Le  recouvrement  des  impôts  ne  s’effectuait  qu’avec 
la  plus  grande  difficulté.  Les  débiteurs  du  Trésor  hésitaient 
à s’acquitter,  en  voyant  le  système  général  des  revenus  pu- 
blics remis  en  question  par  l’administration  elle- même.  La 
solde  de  l’armée,  les  traitements  des  employés  étaient  en  re- 
tard. 

Et  cependant  la  fin  de  l’année  allait  amener  d’énormes 
échéances;  la  dette  flottante  allait  être  remboursable  pour  plus 
de  la  moitié  et  il  fallait,  en  attendant,  pourvoir  aux  intérêts  de 
la  dette  consolidée. 

Triste  situation  ! On  ne  pouvait  s’empêcher  de  se  rappeler 
que  l’administration  précédente , malgré  toutes  les  accusations 
dont  elle  avait  été  l’objet,  avait  légué  à la  révolution  des 
finances  en  partie  restaurées  par  M.  Doinenech.  Le  crédit  de 
l’État  se  rétablissait,  en  effet,  au  moment  de  cette  convulsion 
nouvelle,  et  bientôt  le  Gouvernement  aurait  pu  se  présenter 
devant  les  Cortès  avec  un  budget  en  équilibre.  Cette  situation 
avait  été  prouvée  d’une  façon  assez  inattendue  par  la  commis- 
sion d’enquête  chargée  de  faire  sur  l’état  du  Trésor  les  investi- 
gations les  plus  sévères. 

Le  budget  officiellement  publié  le  27  juillet  donna  les 
résultats  suivants  : Les  dépenses  du  service  ordinaire  et  extra- 
ordinaire de  l’État  pendant  l’année  1855  étaient  fixées  à la 
somme  de  1,498,210,373  réaux  de  veillon.  Les  recettes  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  l’État  étaient  calculées  à la  somme 
de  1 milliard  315,921,300  réaux.  Le  déficit  (je  102.319,073 
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réaiix  serait  couvert  par  une  loi  spéciale  ayant  pour  base  les 
produits  spécifiés  à la  loi  de  désamortissement. 

Voilà  ce  que  l'esprit  révolutionnaire  a fait  d’un  pays  qui 
présenterait , sous  un  gouvernement  fort , des  ressources  iné- 
puisables. 


PORTUGAL. 

Le  IG  septembre  vit  proclamer  la  majorité  du  jeune  roi 
dom  Pedro  V qui,  ce  jour  même,  accomplissait  sa  dix-hui- 
tième année.  Depuis  le  15  novembre  lftr>3,  jour  de  la  mort  de 
la  reine  dona  Maria  da  Gloria,  le  Portugal  avait  eu  à subir 
l’épreuve  souvent  difficile  d'une  régence.  Le  désintéressement, 
l'effacement  volontaire,  la  sagesse  toute  particulière  du  Roi- 
régent  , dom  Fernando , avaient  ôté  tout  danger  à cette  si- 
tuation transitoire. 

Pour  la  dernière  fois,  le  2 janvier,  le  roi -régent,  accompa- 
gné de  son  fils,  le  roi  dom  Pedro  V,  ouvrit  la  session  législa- 
tive par  un  discours  dans  lequel  il  exposait  ainsi  l’état  favo- 
rable des  relations  du  Portugal  avec  les  puissances  étrangères: 
« Les  négociations  relatives  à l’Église  de  l’Inde  avec  le  saint- 
siège  se  poursuivent  activement,  et  l’on  espère  que  le  résultat 
vous  sera  soumis  dans  cette  session.  Les  conventions  entre 
le  Portugal  et  la  France,  la  Belgique  et  la  Néerlande,  ont  été 
ratifiées;  mais  les  ratifications  des  traités  de  commerce  avec 
la  république  Argentine,  celle  du  Pérou  et  du  Paraguay,  n’ont 
pas  encore  été  échangées.  Pendant  la  vacance  législative, 
dom  Pedro  V et  le  duc  d’Oporto  ont  accompli  leur  voyage 
projeté.  Dans  tous  les  pays  qu’ils  ont  visités,  ils  ont,  sur  leur 
passage,  reçu  des  souverains,  des  princes  et  de  toutes  les 
classes  du  peuple,  des  preuves  de  considération  et  d’estime 
qui  ne  peuvent  qu’être  aussi  agréables  à la  nation  et  à ses 
représentants  qu’elles  l’ont  été  à moi -même.  » 

A l’intérieur,  comme  dans  les  possessions  d’outre-mer,  la 
paix  et  la  tranquillité  avaient  été  maintenues.  La  sollicitude  du 
Gouvernement  s’était  portée  sur  les  voies  de  communication 
intérieures.  Les  travaux  du  chemin  de  fer  de  l’Est  (de  Lisbonne 
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à Santarem)  se  poursuivaient  sans  interruption,  et  il  avait  été 
exécuté,  en  différentes  parties  du  royaume,  un  nombre  con- 
sidérable de  lieues  de  route. 

La  cherté  des  céréales,  résultant  d'une  récolte  médiocre, 
avait  engagé  le  Gouvernement  à contracter  un  emprunt  avec 
la  banque  d’Oporto  pour  l’achat  de  grains  destinés  à être  mis 
au  dépôt,  « afin  de  paralyser  les  effets  du  monopole.  » 

Nonobstant  les  influences  défavorables  exercées  sur  les  reve- 
nus publics  par  une  récolte  de  grains  peu  abondante  et  par  la 
maladie  de  la  vigne,  la  situation  du  Trésor  n’avait  rien  d’alar- 
mant. Avec  les  ressources  existantes,  et  sans  demander  ail 
pays  de  nouveaux  sacrifices,  le  Trésor  pourrait  faire  face  à 
toutes  les  dépenses  ordinaires  de  la  nouvelle  année  finan- 
cière. 

C’était  donc  un  pays  apaisé , dégoûté  des  agitations  poli- 
tiques, revenu  par  lassitude  à sa  foi  politique  véritable,  la  foi 
monarchique,  que  le  roi  nouveau  allait  avoir  à gouverner.  11 
n’y  avait  pas  jusqu’à  l’administration  révolutionnaire  sortie  de 
la  crise  de  1851  qui  ne  se  fût  peu  à peu  éloignée  de  son  ori- 
gine. 

Après  tout,  si  la  révolution  dont  M.  le  duc  de  Saldanha  a 
été  le  chef,  a été  une  faute , si  elle  a humilié , diminué  la 
royauté,  si  elle  a donné  un  exemple  nouveau  du  triomphe 
immoral  d’une  insurrection  militaire,  au  moins  a-t-elle  été 
suivie  de  la  reconstitution  d’un  parti  gouvernemental.  Les 
vainqueurs  n’ont  pas  poussé  leur  victoire  jusqu’à  l’excès,  et  le 
parti  qui  s’est  formé  sous  leurs  auspices  s’est  composé  à la  fois 
de  chartistes  et  de  septembristes.  Toute  opposition  n’a  pas 
disparu,  sans  doute,  et  les  chartistes  ont  conservé  un  parti 
puissant  à la  Chambre  des  pairs,  de  même  que  les  septem- 
bristes exclusifs  n’ont  pas  renoncé  à la  lutte.  Mais  enfin , le 
gouvernement  révolutionnaire  du  maréchal-duc  s’est  peu  à 
peu  transformé,  et,  à l’aide  de  quelques  hommes  de  talent, 
MM.  Rodrigo  da  Fonseca  et  Fontes  Pereira  de  Mello,  par 
exemple,  il  a pu  faire  oublier  son  origine. 

Une  attaque  assez  vive  fut  pourtant  dirigée,  dans  les  pre- 
miers jours  de  juin,  contre  le  ministre  de  la  marine,  par  l’op- 
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position,  à l’occasion  d’une  convention  conclue  avec  les  Pays- 
Bas  pour  la  cession  de  quelques  terrains  à Timor  et  Solor, 
cession  pour  laquelle  le  Portugal  recevait  d'autres  terrains  en 
échange,  plus  un  appoint  de  200,000  florins.  Le  ministre,  sou- 
tenu par  la  majorité,  sortit  victorieux  de  la  lutte. 

Une  loi  des  majorats  rencontra  quelque  opposition  dans  la 
Chambre  des  pairs.  Une  autre  loi  autorisant,  au  bénéfice  du 
maréchal-duc  de  Saldanha,  la  création  d’un  ministère  sans 
portefeuille,  fournit  encore  à M.  le  comte  de  Thomar  l'occa- 
sion d’attaquer  les  principaux  actes  du  Gouvernement. 

Mais  ce  qui  devait  faire  la  force  de  l’administration  du 
maréchal-duc,  c’est  qu’elle  entrait  enfin  dans  la  voie  des  pro- 
grès matériels,  c’est  qu’elle  s’identifiait  avec  les  besoins  véri- 
tables de  la  nation.  Chemins  de  fer,  emprunts,  réformes 
fiuancières,  le  cabinet  aborda  tout  avec  une  audace  intelli- 
gente. 

M.  Fontès,  ministre  des  finances,  fut  chargé  d’une  mission  à 
Londres  et  à Paris,  qui  eut  pour  effet  la  conclusion  d’un  em- 
prunt de  37  millions  et  demi,  dont  25  millions  seraient  affectés 
à la  construction  de  voies  ferrées  et  le  reste  du  capital  à des 
travaux  d’utilité  publique.  En  retour  des  avantages  qu’il  espé- 
rait recueillir  de  cet  emprunt,  le  Gouvernement  portugais  avait 
accordé  à ses  créanciers  des  faveurs  en  vertu  desquelles  les 
porteurs  de  bons  de  5 0/0  recevraient  6 liv.  st.  0/0  en  3 0/0 
différé  ne  devant  porter  intérêt  qu’à  partir  de  1863,  et  les  por- 
teurs de  bons  4 0/0,  3 liv.  st.  0/0  aux  mômes  conditions. 

Un  certain  nombre  de  mesures  votées,  au  mois  de  juillet, 
par  les  Chambres,  portèrent  principalement  sur  des  objets 
d’une  utilité  pratique  pour  le  pays,  et  témoignèrent  d’un  désir 
assez  marqué  chez  les  pairs  et  les  députés  de  s’associer  au 
Gouvernement  dans  l’exécution  du  programme  dont  il  avait 
fait  la  base  de  sa  politique. 

Un  projet  d’installation  du  télégraphe  électrique  causa  sur- 
tout une  satisfaction  générale.  Le  Portugal,  en  effet,  est  resté 
si  longtemps  une  île  dans  laquelle  on  ne  pouvait  aborder 
qu’en  allant  s’embarquer  en  Angleterre,  que  l’on  se  réjouissait 
à l’avance  d’avoir  bientôt,  en  attendant  la  voie  de  fer,  une 
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première  communication  rapide  et  directe  qui  dispenserait 
d’attendre  le  paquebot  de  Southampton  pour  savoir  ce  qui  se 
passe  en  Europe. 

L’exécution  de  ce  télégraphe,  confiée  à une  compagnie 
française,  MM.  Bréguet  et  O,  de  Paris,  devrait  être  terminée 
dans  le  délai  d’une  année.  Les  travaux,  embrassant  un  espace 
de  G32  kilomètres,  comprendraient  trois  lignes  partant  de 
Lisbonne  et  allant,  Tune  à Elvas,  Frontière  d’Espagne,  l’autre 
à Porto,  et  la  troisième  par  Cintra  à Mafra,  résidence  royale 
à huit  lieues  de  Lisbonne,  et  que  le  jeune  Boi  atfectionne  par- 
ticulièrement. 

Le  chemin  de  fer  de  Lisbonne  à Cintra  fut  concédé  égale- 
ment à une  compagnie  française,  à la  tête  de  laquelle  on 
remarquait  M.  le  comte  de  Lucotte.  L'inauguration  des  tra- 
vaux eut  lieu  le  28  octobre  ( Voyez  la  Chronique,  à Y Appen- 
dice). Outre  l’avantage  de  mettre  les  deux  localités  en  com- 
munication plus  facile,  et  de  servir  de  tronc  pour  d’autres 
embranchements,  ce  chemin  présentait  un  intérêt  tout  parti- 
culier, celui  de  créer  un  large  quai  sur  la  rive  droite  du  Tage, 
de  Lisbonne  à Belem,  et  de  livrer  ainsi  au  commerce  mari- 
time et  à la  spéculation  de  vastes  terrains  conquis  sur  la  lar- 
geur du  fleuve.  Cette  entreprise,  à laquelle  se  rattachait  encore 
la  construction  d’une  nouvelle  douane,  la  création  de  docks, 
d’un  bassin  de  carénage,  etc.,  à l'entrée  du  Tage,  paraissait 
appelée  à prendre  de  larges  proportions  et  à modifier  heureu- 
sement les  conditions  matérielles  du  port  de  Lisbonne. 

Enfin,  les  Chambres,  après  avoir  voté  un  projet  d'établis- 
sement de  deux  services  à vapeur,  l'un  de  Setubal  à Alcacer 
do  Sal,  et  l’autre  de  Lisbonne  à Cacilhas,  accordèrent  un 
subside  à la  société  luso-hambourgeoise,  de  même  qu’à  celle 
projetée  pour  les  Açores,  et  décidèrent  que  la  même  faveur 
serait  acquise  à toute  compagnie  qui  se  présenterait  pour 
fonder  une  ligne  régulière  entre  le  Portugal  et  les  États-Unis  ; 
il  faut  noter,  d’ailleurs,  que  depuis  deux  ans  la  grande  navi- 
gation à vapeur  a pris,  au  Portugal,  un  développement  mar- 
qué. Les  communications  entre  le  Portugal  et  son  ancienne 
colonie,  le  vaste  empire  du  Brésil,  se  sont  surtout  accrues  dans 
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une  singulière  proportion.  Une  compagnie  luso-brésilienne , 
possédant  déjà  deux  grands  navires,  est  aujourd’hui  en  pleine 
activité,  et  réalise  de  beaux  bénéfices. 

Telle  est  la  situation  qu’allait  trouver  en  montant  sur  le  trône 
le  jeune  roi  dom  Pedro  V.  Aussi,  en  quittant  le  pouvoir,  le  Roi 
régent  put-il  dire  avec  quelque  fierté  : 

«J’ai  rempli  mes  obligations;  tous  mes  soins  ont  eu  pour  objet  de  régir  les 
araires  suivant  les  véritables  principes  de  la  justice  et  les  règles  les  plus  propres 
à conserver  la  paix  publique,  à développer  la  prospérité  nationale.  Je  n’oserais 
assurer  que  mes  désirs  ardents  et  ma  volonté  sincère  ont  été  accomplis;  le  temps 
n’est  point  venu  d’en  appeler  au  jugement  des  hommes  et  à ce  tribunal  sévère 
qui  un  jour  par  la  voix  de  l’histoire  prononcera  sa  sentence  irrévocable.  Ce  que 
je  puis  hautement  déclarer,  c’est  que  je  n’ai  jamais  perdu  de  vue  ce  que  je  consi- 
dérais comme  le  premier  et  le  plus  sacré  de  mes  devoirs  : faire  aimer  le  système 
représentatif  qui  nous  régit,  maintenir  intacts  les  droits  et  les  garanties  des  citoyens 
portugais,  effacer  jusqu’aux  derniers  vestiges  de  nos  dissensions  passées,  et  conser- 
ver ainsi  l’espoir  de  voir  luire  un  règne  heureux,  objet  de  l'amour  du  peuple, 
qui  consolidât  nos  institutions  libérales  et  enracinât  profondément  la  confiance 
par  sa  durée  comme  par  le  caractère  loyal  et  généreux  du  nouveau  monarque.  » 
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GRANDE-BRETAGNE. 


Grande-Bretagne.  — État  militaire  du  royaume-uni,  ses  défauts,  situation  de 
l’armée  de  Crimée,  A qui  la  faute.  — Motion  d’enquétc,  crise  ministérielle, 
replâtrage  ministériel,  caractère  de  l’enquête,  continuation  de  la  crise,  nou- 
veau ministère,  ce  que  devient  l'enquête.  — Autres  difficultés  parlementaires. 
— Finances. 


L'année  1855  s'ouvrait,  pour  l’Angleterre,  au  milieu  de  dif- 
ficultés sérieuses.  On  était  alors  en  pleine  guerre,  et  la  guerre 
s'annonçait  mal  pour  le  Royaume-Uni. 

La  situation  de  l'armée  anglaise  avait  été  nettement  exposée 
par  lord  John  Russell.  Dans  le  cours  de  la  session  précédente, 
le  Parlement  avait  voté  une  augmentation  assez  considérable 
de  l’armée.  Le  total  existant  alors  était  de  120,000  hommes;  le 
Parlement  avait  consenti  une  augmentation  de  50,000  hommes, 
ce  qui  devait  porter  le  chiffre  à 170,000  hommes. 

A la  surprise  du  pays  et  de  l'Europe,  le  Gouvernement  avait 
dû,  dans  les  derniers  jours  de  1854,  déclarer  qu'il  n’avait  pu 
arriver  à compléter  ce  chiffre.  Il  lui  fallait  trouver  encore 
20,000  hommes.  On  avait  vainement  réduit  les  conditions  d’ad- 
mission, élevé  les  conditions  de  recrutement. 

Au  début  de  la  campagne  de  Crimée,  l'armée  anglaise  comp- 
tait un  effectif  de  25,731  soldats,  non  compris  les  sous-officiers 
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et  officiers  de  tous  grades;  y compris  ces  derniers  et  les  régi- 
ments ayant  plus  de  250  sabres  ou  île  850  baïonnettes,  c’était 
une  armée  de  30,000  hommes,  ainsi  composée  : 

Général  en  chef  : lord  Raglan. 

Généraux  de  division  : sir  G.  Brown,  commandant  de  la  di- 
vision légère;  S.  A.  R.  le  duc  de  Cambridge,  commandant  de 
la  division  des  gardes  et  des  highlanders  ; sir  de  Lacy  Evans  et 
sir  R.  England,  commandants  des  divisions  d’infanterie,  et  le 
comte  Lucan,  commandant  de  la  cavalerie. 

Artillerie  ; 2 batteries  à cheval,  6 batteries  montéeset  3 com- 
pagnies d’artillerie  à pied  (2,406  soldats). 

La  division  de  cavalerie  comptait  8 régiments  à 250  hommes, 
soit  2,000  sabres. 

L’infanterie  comprenait  3 régiments  de  la  garde  et  23  régi- 
ments de  la  ligne,  à 850  hommes  par  régiment,  soit  48,750 
baïonnettes. 

On  l’a  dit  avec  raison,  jamais  l’Angleterre  n’avait  fait  un  si 
grand  effort. 

Or,  dès  le  mois  de  décembre  4834,  cet  effectif  était  déjà 
grandement  dépassé,  et  le  nombre  des  soldats  envoyés  dans  le 
Levant  depuis  le  commencement  de  la  guerre  s’élevait  à 
54,630  hommes. 

Là  ne  devaient  pas  s'arrêter  les  sacrifices.  Et  cependant 
qu’avait-on  recueilli? 

Qui  fallait-il  accuser  de  cette  situation?  Personne,  et  tout  le 
monde.  Pouvait-on  rendre  l’administration  responsable  de  l’in- 
suffisance des  ressources  militaires,  quand  le  budget  de  la 
guerre  avait  été  incessamment,  impitoyablement  réduit  par  les 
Chambres  ? 

Mais,  disait-on,  le  gouvernement  britannique  avait  eu  au 
moins  ce  tort,  de  s’engager  dans  une  guerre  sérieuse  sans  avoir 
les  moyens  de  la  soutenir. 

« Je  conviens  franchemeut,  avait  dit  le  ministre  de  la  guerre 
à la  Chambre  des  lords,  que  nous  espérions,  que  nous  étions 
convaincus  que  Sévastopol  serait  entre  nos  mains  longtemps 
avant  la  période  qui  nous  rassemble  ici  ; mais  si  nous  nous 
sommes  trompés,  si  nous  avons  eu  un  excès  de  confiance,  nous 
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avons  partagé  cette  erreur  avec  de  grandes  autorités  mili- 
taires, et  aussi  avec  l’opinion  générale  en  Angleterre  et  en 
France.  » 

Le  mal  fait,  la  guerre  engagée,  il  avait  bien  fallu  la  soutenir 
avec  des  ressources  insuffisantes;  il  avait  fallu  envoyer  en 
Orient  des  recrues,  des  soldats  trop  jeunes,  incapables  de  sup- 
porter la  fatigue.  Le  duc  de  Newcastle  avait  dit  encore  à ce 
sujet  : 

« Je  n'hésite  pas  à déclarer  que  ç’a  été  avec  le  plus  profond  regret  que  je  me 
suis  vu  obligé  d’envoyer  ces  troupes  en  Orient,  et  le  gouvernement  ne  l’a  fait 
que  parce  que  les  exigences  du  moment  demandaient  tous  les  efforts  possibles,  à 
quelque  prix  que  ce  fût.  Quand  ou  nous  reproche  de  ne  pas  avoir  envoyé  ces 
renforts  plus  tût,  qu’on  me  permette  de  répondre  que  les  généraux  qui  étaient 
sur  les  lieux,  et  qui  en  savent  plus  que  nous,  ne  désiraient  pas  avoir  ces  recrues, 
et  auraient  voulu  ne  les  avoir  que  pour  la  prochaine  campagne;  et  que  ce  sont 
seulement  les  événements  survenus  depuis  qui  ont  forcé  lord  Raglan  à les  ré- 
clamer, et  nous  à les  expédier.  » 

A la  Chambre  des  communes, un  autre  ministre,  celui  delà 
guerre,  M.  Sidney  Herbert,  dit  plus  tard,  pour  justilier  les 
enrôlements  d’Allemands  : 

« Je  serai  sincère;  je  suis  tout  prêt  à confesser  que  nous  avons  commis  une 
grande  erreur  au  sujet  des  renforts  que  nous  avons  envoyés  à l’armee.  Je  l’a- 
voue franchement;  mais  des  erreurs  étaient  inévitables  après  une  si  longue  pé- 
riode de  paix.  Nous  avons  enrôlé  un  grand  nombre  de  recrues,  comparativement 
des  enfants,  car  beaucoup  se  présentaient  à l'âge  requis,  dix-huit  ans,  et  beau- 
coup même  se  donnaient  cet  âge  qui  ne  l’avaient  pas.  » 

C’est  le  12  décembre  1854  que  s’ouvrit  la  session  du  Parle- 
ment par  les  deux  séances  parallèles  de  la  Chambre  des  Lords 
et  de  la  Chambre  des  communes,  où  les  adresses  en  réponse  au 
discours  du  Trône  furent  adoptées  sans  division. 

L’opposition,  représentée  aux  Lords  par  le  comte  de  Derby, 
aux  Communes  par  MM.  Disraeli  et  Layard,  se  borna  h une 
simple  escarmouche  contre  le  ministère  Aberdeen.  On  reprocha 
au  cabinet  son  défaut  de  prévoyance  dans  l’expédition  et  l’em- 
ploi du  matériel  militaire,  dans  la  tenue  des  hôpitaux,  dans  le 
service  des  vivres,  dans  l’envoi  des  renforts.  Le  duc  de  Newcastle 
et  M.  Sidney  Herbert  avouèrent  loyalement  quelques  fautes. 
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Mais  l’administration,  le  discours  royal  et  l’opinion  publique 
étaient  trop  unanimes  dans  le  sentiment  belliqueux  pour  que 
l’opposition  pût  tenter  utilement  une  lutte  plus  sérieuse. 

Lorsque  le  Parlement  fut  ajourné  au  23  janvier  1855,  le  Gou- 
vernement avait  réussi  à faire  passer  les  deux  bills  indispen- 
sables, celui  de  la  milice  et  celui  des  troupes  étrangères.  Mais, 
malgré  ce  succès  apparent,  le  cabinet  était  sorti  diminué  de  la 
discussion.  Le  sentiment  national  était  froissé  de  l’infériorité 
patente  de  l'armée  britannique  : il  fallait  que  l’administration 
portât  la  peine  de  ces  pénibles  révélations. 

A la  reprise  de  la  session,  les  motions  les  plus  hostiles  se  suc- 
cédèrent contre  le  ministère.  La  plus  significative  fut  celle  de 
M.  Roebuck  demandant  une  enquête  sur  la  situation  de  l’armée 
et  sur  la  direction  ds  la  guerre.  Lord  John  Russell  y répondit 
par  une  démission  (23  janvier).  C'était  fuir  devant  l’ennemi,  et 
lord  John  Russell  donnait  pour  raison  de  sa  détermination  la 
situation  affreuse , décourageante  de  l’armée,  situation  à la- 
quelle on  ne  cherchait  pas  même  un  remède. 

Les  autres  membres  du  cabinet  acceptèrent  la  lutte.  Elle  fut 
difficile.  MM.  Roebuck  et  Disraeli  s’efforcèrent  d’amener  la  dis- 
solution complète  du  cabinet,  au  moyen  des  accusations  les 
plus  graves,  les  mieux  fondées,  et  la  motion  fut  votée  à la  ma- 
jorité de  157  voix,  305  contre  148.  Le  ministère  n’avait  plus 
qu’à  se  retirer. 

Qui  allait  prendre  la  direction  des  affaires  : a II  nous  faut  un 
homme,  ive  want  a man  ! » tel  était  le  cri  général  en  Angle- 
terre, et  si,  en  effet,  il  y eût  eu  un  homme,  si  un  caractère 
énergique  eût  su  imposer  à la  majorité  et  satisfaire,  en  la 
guidant,  l’opinion  publique,  l’Angleterre  traversait  cette  crise 
sans  humiliation  et  sans  défaillance.  Malheureusement  l'opinion 
se  trompa  en  croyant  voir  cet  homme  dans  lord  Palmerstou. 
Quoi  qu’il  en  soit,  lord  Palmerstou  fut  chargé  de  composer  un 
nouveau  cabinet. 

Le  comte  Clarendon,  sir  James  Graham,  M.  Gladstone  con- 
servèrent leurs  postes  aux  affaires  étrangères,  à l’amirauté  et 
aux  finances.  M.  Sidney  Herbert  prit  les  colonies  et  lord  Pan- 
raure-  la  guerre.  Le  comte  de  Granville  eut  la  présidence  du 


Digitized  b/  Google 


668  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1855). 

conseil  et  on  se  débarrassa  de  lord  John  Russell  en  l’envoyant 
représenter  la  Grande-Bretagne  à Vienne. 

Ainsi,  le  seul  résultat  d’une  importante  manifestation  parle- 
mentaire était  la  démission  de  deux  ministres,  lord  Aberdeen  et 
le  duc  de  Newcastle,  et  l’accession  d’un  membre  nouveau,  lord 
Panmure. 

L’opinion  publique  ne  vit  pas  là  un  changement  politique  sé- 
rieux, et  cette  modification  ne  lui  parut  pas  correspondre  à un 
vote  inouï  dans  les  fastes  parlementaires,  à une  motion  hostile 
vidée  par  plus  de  300  voix  contre  150.  Pouvait-on  penser  que 
P administration  tînt  compte  des  griefs  de  l’opinion,  lorsqu’on 
voyait  sir  James  Graham  rester  à l’amirauté,  M.  Sidney  Herbert 
changer  son  portefeuille  de  la  guerre  pour  celui  de  l’intérieur? 
Cette  impression  défavorable  s’était  encore  accrue  lorsqu’on 
avait  vu  lord  Paimerston  permettre  à ses  collègues  de  remplir 
à leur  gré  les  fonctions  secondaires,  et  se  reproduire  le  scan- 
dale des  choix  de  famille  et  de  coterie. 

Le  remaniement  ministériel  n’avait  donc  été  qu’un  replâtrage 
inutile.  Lord  Paimerston  n’en  était  pas  plus  fort  parce  qu’il 
avait  passé  de  l’extérieur  à la  trésorerie.  11  fallait  donc  exiger 
du  ministère  des  garanties  sérieuses.  De  là  la  pensée  d’une  en- 
quête. Et  cependant  c’était  chose  grave  que  la  création  d’une 
commission  d'enquête,  sorte  de  double  de  la  Chambre  des  com- 
munes, de  comité  révolutionnaire. 

Il  fallait,  pour  trouver  un  précédent  à une  semblable  enquête, 
remonter  jusqu’à  1 expédition  de  Walcheren.  Encore  ne  s’agis- 
sait-il, à cette  époque,  que  d’examiner  un  fait  accompli,  que  de 
juger  les  causes  d’un  désastre,  tandis  qu’aujourd’hui  cette  com- 
mission des  onze  allait  s’arroger  pour  ainsi  dire  les  droits  d’un 
conseil  aulique,  décider  d’opérations  en  cours  d’exécution,  citer 
à sa  barre  des  ministres  responsables,  et  fausser  l’organisation 
du  gouvernement  constitutionnel. 

Et  d ailleurs,  1 Angleterre  était-elle  seule  engagée  dans  l’ex- 
pédition de  Crimée  ? Bien  plus,  y était-elle  partie  prépondé- 
rante? La  commission  d’enquête  se  croirait -elle  autorisée  à 
critiquer,  à blâmer  les  résolutions  prises  en  commun  avec  un 
gouvernement  établi  sur  un  principe  politique  tout  différent  de 
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celui  de  l’Angleterre  et  à qui  revenait  la  plus  grande  part 
d’initiative  et  d’action  dans  la  guerre  présente?  Forcerait-on  les 
généraux  et  les  amiraux  anglais  de  se  disculper  en  livrant  à 
une  publicité  indiscrète  le  secret  de  leurs  opérations  présentes 
et  futures,  et  compromettrait-on  par  là  le  succès  de  ces  opéra- 
tions? 

Toutes  ces  questions,  qu’on  se  faisait  des  deux  côtés  du 
détroit,  montraient  les  dangers  et  l’imprudence  d’une  sem- 
blable enquête.  Il  en  ressortait  une  sorte  de  défiance  du  régime 
parlementaire  lui-même.  On  ne  pouvait  se  dissimuler  que  l’en- 
quête n’avait  pas  été  autre  chose  qu’une  arme  de  parti  aux 
mains  de  lord  John  Russell,  arme  qui  éclatait  aujourd’hui 
entre  ses  mains.  Ainsi  donc  la  politique  extérieure  des  deux 
nations  alliées  rencontrait  un  obstacle  et  un  danger  dans  une 
intrigue  de  parlement.  Des  personnalités  inquiétantes  et  hos- 
tiles détournaient  au  profit  de  leurs  vains  ressentiments  ou 
de  leurs  mesquins  intérêts  les  efforts  sérieux  d’un  des  combat- 
tants engagés  dans  la  querelle.  « Quelle  figure  faisons -nous 
devant  l’Europe?  s’écriait  un  journal.  Après  notre  réputation 
militaire  perdue,  que  pensera -t-on  aussi  de  notre  précieuse 
constitution , que  nous  avons  voulu  imposer  à tous  les  pays  du 
monde,  quand  on  la  verra  fonctionner  dans  l’intérêt  de  quel- 
ques hommes  qui  s’en  servent  comme  d’un  marche -pied...? 
Nous  sommes  sur  la  pente  qui  conduit  une  nation  constitu- 
tionnelle au  despotisme.  » 

L’agitation  ne  se  bornait  pas  aux  Chambres  et  à la  presse. 
Dans  la  rue,  le  peuple  mécontent,  et  qui  commençait  à sentir 
le  poids  de  la  guerre,  se  répandait  en  bandes  menaçantes.  A 
Londres,  à Liverpool,  des  mendiants  affamés  demandaient  du 
pain  et  dévalisaient  les  boutiques. 

Le  ministère  replâtré  avait  toujours  devant  les  yeux  la  tête 
de  Méduse  de  l’enquête.  Il  fallut  se  décider  à la  regarder  en 
face. 

Le  soin  de  présenter  aux  Chambres  le  nouveau  ministère 
revenait  de  droit  à lord  Palmerston  : il  le  fit  avec  cette  aisance 
qui  le  caractérise.  Après  avoir  raconté  les  difficultés  qu’avaient 
rencontrées  lord  Derby  et  lord  John  Russell  dans  les  essais 


670 


HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1855). 

qu’ils  avaient  tentés  pour  former  une  administration,  lord  Pal- 
merston  ajouta  : « Je  réussis,  et  le  gouvernement  actuel  fut 
fondé.  J’ai  la  confiance  qu’il  renferme  assez  de  talents  pratj- 
• ques , assez  d’expérience  politique , assez  d’esprit  libéral  et 
d’énergie  patriotique  pour  mener  à bien  sa  tfiche.  J’ai  pu  as- 
surer au  département  des  affaires  étrangères,  l’habileté  con- 
sommée de  mon  noble  ami  lord  Clarendon;  à la  guerre,  la 
science  et  l’énergie  bien  connues  de  mon  noble  ami  lord  Pan- 
mure.  J’ai  été  assez  heureux  pour  conserver  au  pays  les  ser- 
vices de  mon  honorable  ami  le  chancelier  de  l'Échiquier  et 
ceux  de  mon  honorable  ami  le  premier  lord  de  l’amirauté,  qui 
peuvent  se  passer  de  mes  éloges...  » 

Mais  l’enquête  ? Lord  Palmerston  croyait  en  avoir  bon 
marché.  Il  la  traita  assez  légèrement  et  parut  penser  que  lord 
Palmerston  revenu  aux  affaires,  l’enquête  était  inutile.  Il  exposa 
tout  ce  que  l’administration  nouvelle  se  proposait  de  faire.  Elle 
enverrait  des  commissaires  en  Crimée,  des  médecins  dans  les 
hôpitaux,  des  ouvriers  à Balaclava.  A Vienne,  elle  envoyait 
lord  John  Russell.  Tout  ne  serait-il  pas  pour  le  mieux? 

Mais  lord  Palmerston  comptait  sans  les  tories  récalcitrants 
et  mécontents,  sans  les  radicaux.  «Eh quoi!  s’écria  M.  Roe- 
buck, on  nous  demande  de  nous  déjuger?  Pourquoi  cela? 
Parce  que  nous  avons  un  nouveau  ministère?  Mais  je  le  nie. 
Les  cartes  ont  été  battues,  cela  est  vrai,  mais  les  joueurs  n’ont 
pas  changé.  » 

M.  Duncombe  en  appela  à l'opinion  publique  et  déclara  que 
le  Gouvernement  la  méconnaîtrait  s’il  abandonnait  l’enquête. 

Quelques  hommes  parlementaires  ne  craignirent  pas  d’as- 
signer à l’enquête  sa  mission  véritable  et  de  la  représenter 
comme  une  sorte  de  comité  de  salut  public.  M.  Layard  évoqua 
les  souvenirs  de  la  révolution  française  : « L’armée  française, 
dit-il,  était  alors  où  en  est  la  nôtre  aujourd’hui.  Que  fit  la  Con- 
vention? Elle  y envoya  des  commissaires  pris  dans  son  sein,  des 
hommes  sans  préjugés  de  parti,  étrangers  aux  intîuences  aristo- 
cratiques, résolus  à punir  les  coupables,  quels  qu’ils  fussent.  Et 
ils  les  punirent.  Qu’en  résulta-t-il?  Peu  de  mois  eprès,  cette  armée 
accomplit  des  prodiges  inouïs  dans  l’histoire,  Faisons  donc  ce 
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que  fit  la  Convention...  On  objecte  que  nous  ne  sommes  pas 
habitués  à la  grande  guerre,  que  l'armée  anglaise  ne  peut  pas 
faire  ce  que  fait  l’armée  française.  Erreur.  Nos  campagnes 
dans  l’Inde  ne  valent-elles  pas  celles  des  Français  dans  l’Afri- 
que? L’Algérie  a-t-elle  vu  une  bataille  plus  importante  que  celle 
de  Sébron,  une  plus  grande  campagne  que  celle  de  l’Afgha- 
nistan? Par  une  misérable  jalousie,  vous  ne  réclamez  pas  les 
services  de  ceux  qui  ont  sauvé  vos  colonies  et  maintenu  l’hon- 
neur du  pays.  Et  pourquoi  ? Parce  qu’ils  ne  sont  pas  à la  solde  de 
la  couronne,  mais  à celle  delà  Compagnie  des  Indes?  Et  à cause 
de  cela,  vous  laissez  de  côté  des  hommes  qui  ont  fait  glorieu- 
sement la  guerre,  et  vous  prenez  des  généraux  de  soixante-dix 
ans  qui  n’ont  jamais  fait  campagne,  qui  savent  à peine  faire 
manœuvrer  un  régiment,  mais  qui  ont  de  l’influence  et  des 
appuis  dans  le  Parlement.  Cela  est  monstrueux,  intolérable. 
Vous  voulez,  me  dit-on,  abattre  l’aristocratie  : moi,  je  veux  la 
sauver.  Un  des  hommes  les  plus  éminents  de  ce  pays  écrivait  : 
il  y a trois  mois  : « Soyez  sûr  que  si  cette  armée  périt,  ce  sera 
le  plus  grand  coup  qu’ait  jamais  reçu  l’aristocratie  anglaise.  » 
Oui  : et  ne  vous  dissimulez  pas  que  vous  avez  soulevé  une  voix 
que  vous  aurez  peine  à étouffer.  C’est  la  faute  du  Times , disent 
quelques-uns.  C’est  ainsi  que  Charles  1er  disait  ; Ce  sont  ces 
prêcheurs  de  puritains  qui  font  la  révolution.  Or,  c’était  la 
révolution  qui  faisait  les  puritains.  Ce  n’étaient  non  plus  Voltaire 
ni  Rousseau  qui  créaient  le  mécontentement  du  peuple  français, 
c’était  l’opinion  française  qui  créait  Rousseau  et  Voltaire.  De 
même  aussi , c’est  l’indignation  publique  qui  parle  par  la  voix 
du  Times , Faites  comme  lui,  on  vous  écoutera  comme  lui.  » 

11  y avait  assurément  beaucoup  de  sens  dans  ces  reproches, 
mais  il  y avait  aussi  dans  les  mesures  proposées  une  exagéra- 
tion dangereuse  dont  lord  Palmerston  fit  habilement  ressortir 
le  côté  ridicule.  Nous  aurons  donc,  disait-il  spirituellement,  à 
envoyer  en  Crimée  MM.  Roebuck,  Layard,  Drummond,  et  nous 
les  verrons  diriger  les  opérations  militaires. 

Mais  il  y avait  au  fond  de  cette  lutte  quelque  chose  de  plus 
fort  que  lord  Palmerston  : il  y avait  l’opinion  publique.  Il  fallut 
lui  céder. 
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Du  moment  où  M.  Roebuck  donnait  suite  à sa  motion,  où 
M.  Layard  et  les  libéraux  s’associaient  à cette  persistance,  où 
les  tories  et  M.  Disraeli  se  rangeaient  sous  la  bannière  de  M.  Roe- 
buck, le  sort  du  cabinet  réformé  paraissait  gravement  compro- 
mis. Lord  Palmerston  recourut  à la  menace  habituelle  d'une 
dissolution  : il  ne  réussit  pas  à effrayer  ses  adversaires.  Ils 
étaient  prêts;  ils  s’étaient  comptés. 

II  fallut  en  venir  à une  transaction,  à une  enquête  dont  les 
commissaires  seraient  en  partie  choisis  par  l'administration. 

Mais,  en  renonçant  à demander  l’abandon  de  l'enquête,  lord 
Palmerston  manquait  à une  des  conditions  que  lui  avaient  faites 
plusieurs  de  ses  collègues.  M.  Gladstone,  M.  Sidney-Herbert, 
sir  James  Graham,  devaient  regarder  l'enquête  comme  un  blfime. 
Ils  se  résolurent  à ne  pas  l’accepter,  et  donnèrent  leur  démission. 

Ainsi,  à peine  constitué,  le  ministère  Palmerston  subissait 
une  modification  profonde.  Trois  de  ses  membres  les  plus 
considérables  par  leur  valeur  personnelle  et  par  la  situation 
qu’ils  occupaient,  en  sortaient  à la  fois. 

A quelques  modifications  près,  qui  se  produisirent  plus  tard, 
un  nouveau  ministère  fut  ainsi  composé  : 

Lord  Palmerston,  premier  lord  de  la  trésorerie;  lord  Cran- 
worth,  lord  chancelier;  lord  Clarendon,  secrétaire  d’Etat  aux 
affaires  étrangères;-»  lord  Panmure,  autrefois  M.  Fox  Maule, 
secrétaire  d’État  au  département  de  la  guerre  ; lord  John  Rus- 
sell, secrétaire  d'État  pour  les  colonies  ; sir  Cornwall-Lewis, 
chancelier  de  l’échiquier;  sir  Charles  Wood,  premier  lord  de 
l’amirauté;  sir  W.  Molesworth,  commissaire  en  chef  des  tra- 
vaux publics  ; sir  Lovve,  président  du  bureau  des  travaux  pu- 
blics; lord  Granville,  président  du  conseil;  lord  Canning,  di- 
recteur général  des  postes;  le  duc  d’Argyll,  aux  sceaux  ; lord- 
lieutenant  d’Irlande,  après  la  démission  de  lord  Saint-Germans, 
lord  Carliste;  secrétaire  en  chef  pour  l'Irlande,  M.  Horsman; 
lord  de  la  trésorerie,  à la  place  de  lord  Elcho,  lord  Duncan; 
président  du  conseil  du  commerce,  lord  Stanley  d’Alderley; 
vice-président,  M.  Laing;  secrétaire  du  conseil  du  contrôle, 
M.  Danby  Seymour  ; commis  du  matériel  de  la  guerre  ( clerk 
of  the  ordnance ),  sir  Robert  Peel. 
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A quelques  exceptions  près,  l'administration  nouvelle  était 
entièrement  composée  de  vieux  whigs  et  d’hommes  nouveaux 
du  parti  libéral.  Ainsi,  toutes  les  espérances  fondées  sur  lord 
Palmerston  n’aboutissaient  en  définitive  qu’au  vieil  expédient 
d’un  ministère  whig  renforcé,  exclusif.  Lord  John  Russell  don- 
nait à ce  fantôme  exhumé  sa  signification  véritable  en  repa- 
raissant aux  colonies,  en  môme  temps  qu’il  était  appelé  comme 
ministre  plénipotentiaire  aux  conférences  de  Vienne. 

Les  membres  de  l’administration  tombée  avaient  à donner 
au  Parlement  l’explication  de  leur  conduite.  Sir  James  Graham 
n’eut  pas  de  peine  à démontrer  les  dangers  de  l’enquête. 

a Loin  de  moi,  dit-il,  la  pensée  de  contester  les  pouvoirs  de 
cette  Chambre.  Je  ne  sais  rien  de  si  haut  ni  de  si  éloigné  quelle 
ne  puisse  atteindre.  Ma  vie  politique  tout  entière  s’est  écoulée 
dans  cette  enceinte,  et  le  suprême  effort  de  ma  jeunesse  et  de 
mon  âge  mûr  a été  de  travailler  à accroître  l’influence  démo- 
cratique de  la  Chambre  des  communes.  Nul  plus  que  moi  n’ap- 
plaudit à sa  puissance  lorsqu'elle  se  renferme  dans  sa  sphère 
légitime.  Elle  contrôle  la  nomination  des  ministres;  elle  est, 
comme  branche  de  la  législature,  l’égale  de  la  Chambre  des 
lords;  elle  est  plus  que  celle-ci  par  le  vote  des  impôts  et  des 
budgets  ; elle  est  le  grand  comité  d’enquête  de  la  nation,  et  je 
ne  sais  point  de  limites  qui  puissent  lui  être  assignées,  sauf 
lorsque,  mal  inspirée , elle  entreprend  sur  les  fonctions  du 
pouvoir  exécutif.  » 

Sir  James  Graham  ajoutait  qu’il  avait  compris,  en  restant 
au  ministère,  que  la  politique  extérieure  de  lord  Aberdeen  se- 
rait fidèlement  continuée,  que  le  Gouvernement  s’opposerait  à 
l’enquête,  dont  l’effet  ne  pourrait  qu’être  fatal  aux  relations 
intimes  de  l’Angleterre  et  de  la  France. 

a II  dépendrait , dit-il , de  la  prudence  de  quelques  individus 
que  les  questions  soulevées  par  l’enquête  fussent  ou  non  ren- 
fermées dans  de  justes  limites.  Si  par  malheur  la  prudence  ne 
l’emportait  pas,  j’ose  affirmer  que  cette  enquête  mettrait  posi- 
tivement en  danger  nos  relations  avec  notre  grand  et  puissant 

allié Quelle  est,  dans  la  guerre,  la  principale  condition  du 

succès?  C’est  l’unité  du  commandement...  Mais  alors  que 
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le  commandement  se  partage  entre  deux  alliés,  les  relations 
deviennent  plus  compliquées,  plus  difliciles:  il  y a des  nuances 
d’opinion , il  faut  en  appeler  à des  concessions  réciproques,  et 
c’est  toujours  là  une  source  de  faiblesse.  Dans  la  distribution 
des  forces , il  y a nécessairement  une  inégalité  relative.  Je  ne 
veux  pas  en  dire  davantage  devant  l’assemblée  la  plus  intelli- 
gente qui  soit  au  monde.  » 

Les  autres  membres  de  l’ancien  ministère  parlèrent  dans  le 
môme  sens,  a Votre  commission  d’enquête,  dit  M.  Sidney- 
Herbert,  ne  sera  qu’un  immense  avortement.  Vous  n’irez  pas 
jusqu’au  bout , je  vous  en  défie , ou  si  vous  le  faites , ce  sera 
au  risque  de  désorganiser  l’armée , d’ébranler  la  confiance  ou 
de  blesser  la  susceptibilité  de  vos  alliés.  » 

L’opinion  de  M.  Gladstone  fut  aussi  que  la  fin  d’une  enquête 
semblable,  si  elle  était  sérieusement  faite,  serait  de  faire  passer 
le  pouvoir  exécutif  des  mains  du  Gouvernement  dans  celles  de 
la  Chambre.  M.  Gladstone  fit  un  appel  éloquent  aux  souvenirs 
et  à l’esprit  véritable  de  la  constitution  anglaise  : « Où  est,  me 
dira-t  -on , cette  constitution?  Est-elle  dans  Blackstone , dans 
Delolme  ou  dans  Hallam?  La  trouvera-t-on  dans  un  livre?  Non  : 
l’esprit  presque  tout  entier  de  cette  constitution  est  dans  les 
usages,  dans  les  précédents  de  la  Chambre.  Avec  les  pouvoirs 
qu’elle  possède,  elle  peut,  à son  gré,  bouleverser  le  pays  tout 
entier;  mais  les  limites  qu’elle  donne  à sa  puissance  sont  pré- 
cisément ce  qui  la  fait  vivre,  ce  qui  lui  permet  de  garder  ses 
immenses  prérogatives  sans  écraser  celles  des  autres  pou- 
voirs. » 

M.  Gladstone  ne  manqua  pas  d’insister  sur  les  difficultés  que 
l’enquête  soulevait  du  côté  de  la  France.  « Supposons,  dit-il, 
que  le  comité  se  renseigne  sur  les  conditions  de  temps  et  de 
connaissance  des  lieux  dans  lesquelles  l’expédition  a été  entre- 
prise. Ces  circonstances  ne  sont-elles  particulières  qu’aux  An- 
glais? Les  Français  sont-ils  partis  plus  tôt  qu’eux?  Savez-vous  à 
quelle  époque  l’artillerie  de  siège  des  Français  a été  embarquée 
à Toulon?  Et  puis,  la  commission  voudrait-elle  connaître  tout 
ee  qui  se  rattache  à l’état  de  la  route  de  Balaclava?  Demander, ;- 
t-ello  pourquoi  on  n’a  pas  fa;t  cette  route?  Et  si  on  lui  répond 
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que  les  bras  manquaient,  demandera-t-elle  pourquoi?  Les 
hommes  étaient  aux  tranchées.  Pourquoi  y étaient-ils  tous? 
Parce  que  les  tranchées  avaient  tel  ou  tel  développement. 
Pourquoi  encore?  Parce  que  Français  et  Anglais  se  les  étaient 
partagées  par  moitié.  Voilà  ce  qu’on  répondra.  J’espère  qu’on 
ne  pensera  pas  que  je  veuille  însinuer  aucun  doute  sur  la  dis- 
position de  nos  braves  alliés  à prêter  leur  aide  à nos  généraux  : 
mais  enfin  les  Français,  eux,  diront  qu’ils  sont  maîtres  de  faire 
leurs  affaires  comme  ils  l’entendent,  et  il  n’y  a pas  de  commis- 
sion qui  osera  y mettre  le  nez.  Si  vous  ne  poussez  pas  l’enquête 
jusque-là,  elle  sera  dérisoire,  et  si  vous  la  poursuivez  jusqu’au 
bout,  vous  toucherez  nécessairement  aux  rapports  les  plus 
intimes  des  deux  armées.  » 

Les  questions  délicates  soulevées  par  M.  Gladstone,  les  allu- 
sions, les  hypothèses  subtiles  que  renfermait  son  discours, 
étaient  un  nouvel  avertissement  pour  la  Chambre. 

Et  cependant  les  partisans  de  l’enquête  ne  reculaient  pas 
devant  ces  conséquences.  M.  Drumniond,  dans  son  langage 
original  et  assez  fortement  coloré,  vint  défendre  la  commission 
et  son  principe.  «J’avoue,  dit-il,  que  parmi  toutes  les  diffi- 
cultés que  présente  l’intelligence  de  ce  qui  se  passe  dans  cette 
Chambre , il  en  est  une  qui  me  gêne  particulièrement  : c’est 
que  je  ne  sais  pas  au  juste  quelle  langue  nous  parlons.  J’avais 
cm  jusqu’à  ce  jour  que  nous  nous  exprimions  dans  un  certain 
dialecte  de  la  langue  anglaise;  mais  quand,  après  que  dans 
l’honnête  naïveté  de  mon  esprit  j’ai  voté  pour  l’enquête,  voilà 
qu’on  vient  me  prouver  que  j’ai  voulu  autre  chose  : en  vérité, 

je  n’y  comprends  plus  rien Je  vois  bien  que  les  honorables 

membres  dépensent  beaucoup  d’éloquence  à se  louer  mutuel- 
lement ; mais  quand  il  est  question  de  notre  armée  anéantie , 

je  ne  vois  pas  une  larme Voilà  trois  ministres  qui  s’en  vont 

sans  s’inquiéter  de  l’état  dans  lequel  ils  laissent  nos  affaires; 
c’est  comme  les  domestiques  quand  le  feu  est  à la  maison, 
Jacques  ne  veut  pas  y aller  sans  Tom,  ni  Jean  sans  Pierre,  et 
la  maison  brûle...  Je  ne  veux  certes  pas  faire  du  juhnbullisme 
ni  exciter  des  sentiments  d’aigreur  contre  les  Français,  mais  il 
faut  enfin  que  nous  sachions  si  notre  Gouvernement  s’est  cm- 
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barqué  dans  une  entreprise  commune  avec  une  puissance 
étrangère  sans  faire  part  égale.  Nous  avons  bien  le  droit  de 
faire  une  enquête  sur  la  conduite  de  notre  propre  Gouverne- 
ment, et  nous  la  demandons.  » 

11  fallut  bien , en  effet , reconnaître  que  l’opinion  publique 
voulait  cette  satisfaction  à l'amour-propre  national  blessé  par 
la  conscience  d’une  infériorité  inattendue.  Habitué  à suivre 
l’opinion  publique , lord  Palmerston  se  résigna  à l’enquête.  Il 
n'avait  pas  été  de  taille  à conduire  la  majorité , il  n’était  pas 
l’homme  de  la  situation. 

Quant  à l’enquête , elle  fut  votée , mais  à peine  l’opposition 
eut-elle  remporté  ce  triomphe , que  les  partisans  les  plus  pas- 
sionnés de  ce  tribunal  exceptionnel  en  comprirent  les  dangers. 
M.  Roebuck,  président  de  la  commission  et  auteur  de  la  pro- 
position qui  avait  donné  naissance  à l’enquête,  vint  le  premier 
réclamer  la  non-publicité  des  travaux,  donnant  ainsi  dès  le 
premier  jour  raison  à ses  adversaires.  Il  dut  ramasser  leurs 
propres  arguments. 

« Nous  sommes,  dit- il,  les  alliés  d’une  grande  puissance 
qui  nous  prête  à toute  heure  son  concours  en  ce  moment.  Main- 
tenir l’intégrité  de  cette  alliance  et  conserver  la  bonne  intelli- 
gence entre  les  deux  nations  est  sans  doute  le  désir  de  tous  les 
membres  de  cette  Chambre  ; mais  il  est  impossible  de  donner 
à la  fois  satisfaction  à ce  désir  et  de  permettre  à ceux  que  nous 
interrogerons  la  liberté  complète  de  la  défense.  » 

C’était  bien  là  ce  qu’avaient  prévu  les  adversaires  de  l’en- 
quête : aussi  vinrent-ils,  à leur  tour,  réclamer  contre  le  huis- 
clos,  la  publicité  devant  seule  avoir  raison  de  ce  dangereux 
tribunal.  «Vous  prétendez,  dit  très -logiquement  sir  James 
Graham,  aux  attributions  d’une  cour  de  justice  : or  la  justice 
a la  publicité  pour  contrôle.  Vous  voulez  juger  des  hommes 
publics,  des  hommes  éminents,  des  généraux,  des  amiraux, 
et  vous  méconnaîtriez  à leur  égard  les  règles  les  plus  simples 
de  la  justice  ordinaire.  Vous  n’êtes  pas,  vous  ne  pouvez  pas 
être  un  tribunal  impartial  : l’esprit  de  parti,  les  animosités 
politiques  influenceront  vos  verdicts  : il  faut  donc  que  vous  ayez 
vous-mêmes  un  juge  en  dernier  ressort,  à savoir  l’opinion 
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publique.  Et  (railleurs,  le  secret  serait- il  possible,  quand  il 
faudrait  l'exiger  de  onze  juges  et  d’un  si  grand  nombre  de 
témoins.  La  presse  jetterait  sur  ces  séances  secrètes  sa  lumière 
indiscrète  et  d’autant  plus  dangereuse  que  la  publicité  sera 
incomplète  et  sans  garantie. 

» Ma  conviction,  ajoutait  l'éminent  orateur,  c’est  qu’il  s’éta- 
blira un  conduit  acoustique  entre  la  salle  de  la  Commission  et 
les  bureaux  du  Times . Je  n’ai  pas,  quant  à moi,  de  plus  ardent 
désir  que  de  maintenir  la  dignité  et  l’honneur  de  cette  Chambre. 
Ce  hochet  que  voici  ( et  l’orateur  montrait  la  masse  posée  sur 
le  bureau),  s’est  croisé  avec  le  sceptre  des  Stuarts  et  il  l’a 
brisé.  J’ai  vu,  de  mon  temps,  le  bill  de  réforme  enlevé  par  la 
Chambre  des  communes  malgré  la  résistance  de  la  Chambre 
des  lords...  Eh  bien , je  dis  que  si  vous  essayez  de  lutter  avec 
la  presse,  il  faut  ceindre  vos  reins  et  vous  préparer  pour  une 
rude  affaire  où,  je  vous  le  dis,  vous  ne  serez  pas  les  plus  forts 
si  vous  n’avez  pas  l’opinion  publique  pour  vous.  Je  suis  con- 
vaincu que  si  vous  commencez  cette  lutte  dans  l’état  actuel 
des  choses,  vous  serez  vaincus  : je  dirai  plus,  vous  devez 
l'être,  car  le  secret  est  contraire  au  bien  public...  Dès  à pré- 
sent, vous  changez  la  nature  de  votre  tribunal...  Ce  n’est  plus 
une  cour  de  justice,  c'est  une  cour  d’inquisition.  » 

C’était  le  vrai  mot  de  la  situation. 

On  sait  quels  événements  imprévus  améliorèrent  l'état  des 
choses,  mais  le  Gouvernement  se  trouva  encore  en  butte  à 
mille  attaques,  à mille  motions  hostiles  : motions  Reed,  Layard, 
Ellenborongh , en  faveur  d’une  réforme  administrative , basée 
sur  le  triomphe  de  la  capacité,  du  mérite  individuel,  sur 
l’abolition  du  favoritisme.  C’était  une  révolution  qui  commen- 
çait par  une  lutte  de  classes , révolution  que  la  passion  fran- 
çaise eût  bien  vite  exagérée,  mais  que  le  bon  sens  britannique 
contiendrait  sans  doute  dans  de  justes  mesures.  Tout  le  monde 
aidant,  le  bien  de  la  patrie  commune  en  sortirait  probable- 
ment. 

Les  motions  du  parti  de  la  paix  vinrent  ensuite,  et  une  sur- 
prise de  l’opposition  faillit  faire  rejeter  l’emprunt  turc , qui  ne 
fut  voté  qu'à  la  majorité  de  trois  voix,  135  contre  132.  Parmi 
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les  ennemis  les  plus  acharnés  du  Cabinet,  il  fallait  désormais 
compter  lord;John  Russell.  Se  retournant  contre  la  politique 
dont  il  avait  été  l’agent,  l’ancien  ambassadeur  se  déclara  tout 
à coup  partisan  de  la  paix  et  adversaire  de  l'administration 
belliqueuse  qu’il  avait  servie.  Lord  Jolm  Russell  avait  été 
remplacé  aux  colonies  par  sir  William  Molesworth. 

Telles  sont  les  principales  péripéties  politiques  de  cette 
session  agitée,  qui  fut  close  le  14  août,  au  moment  même  où 
S.  M.  la  reine  Victoria  partait  pour  rendre  à Napoléon  III  la 
visite  qu’elle  en  avait  reçue. 

Les  comptes  généraux  de  l’exercice  1855  donnent  les 
résultats  suivants  : Les  recettes  du  budget  se  sont  élevées  à 
1,584,112,625  fr. ; les  dépenses  à 2,112,644,700  fr.  ; déficit, 
528,579,575  fr.  Dans  les  recettes , les  douanes  ont  donné 
30,987,752  liv.  sterl.;  l’accise,  16,339,486  liv.  st. ; le  timbre, 
6,805,604  liv.  st.  ; les  taxes,  2,945,784  liv.  st.;  la  taxe  de  la 
propriété  (taxe  du  revenu),  13,718,185  liv.  st. ; la  direction 
des  postes,  1,137,219  liv.  st.  ; les  domaines  de  la  couronne, 
280,515  liv.  st.  ; la  vente  d’anciennes  munitions,  522,138 
livres  sterling. 

L’armée  a coûté  14,545,059  livres  sterling;  la  marine, 
19,014,708  livres  sterling,  et  l’artillerie,  9,632,290  livres 
sterling. 

Nous  aurons  à étudier  dans  V Annuaire  prochain  la  situation 
financière  faite  au  Royaume-Uni  par  la  guerre  européenne. 
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A3IËRIQCE  Dü  NORD. 


États-Uxis.  — Difficultés  extérieures,  impuissance  présidentielle;  M.  Soulé, 
France  et  Cuba;  l’Amérique  centrale;  traité  Clayton-Iiulwer,  le  flibustier 
Walker;  bombardement  do  Greytown,  prise  de  Grenade;  le  passage  inter- 
océanique ; réclamation  de  l’Angleterre;  enrôlements  britanniques;  exagéra- 
tions américaines.  — Difficultés  intérieures;  l’esclavage  et  le  Kansas;  élection 
du  président  du  congrès,  message  présidentiel.  — Finances. 

Mexique.  — Insurrection;  chute  et  fuite  de  Santa-Anna;  les  compétiteurs 
du  pouvoir;  présidence  d' Alvarez;  attitude  des  États-Unis;  présidence  de 
Comonfort. 


ÉTATS-UNIS. 

L’heure  n’est  pas  encore  venue  de  juger  par  scs  actes  l’ad- 
ministration non  encore  expirée  de  M.  Pierce.  Il  est  pourtant 
déjà  permis  de  dire  que  l’histoire  de  sa  présidence  ne  rappel- 
lera en  rien  les  grandes  et  glorieuses  époques  de  l’histoire  des 
États-Unis.  La  faiblesse  et  les  hésitations  politiques  de  M.  Fran- 
klin Pierce  ont  créé  à l’intérieur  une  situation  dangereuse,  et 
accumulé  à l’extérieur  des  motifs  de  querelles.  La  diplomatie 
de  l’Union,  abandonnée  au  dehors  à ses  inspirations  compro- 
mettantes, à son  caractère  aventureux,  s’est  laissé  entraîner  à 
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des  actes  ou  à des  paroles  qui  ont  soulevé  contre  elle  l’indi- 
gnation du  inonde  entier.  En  somme,  cette  politique  à outrance, 
agressive  à la  fois  et  impuissante  contre  les  forts,  n'a  montré 
que  contre  les  faibles  une  énergie  facile  et  peu  honorable.  Dans 
ses  rapports  avec  les  grandes  puissances , elle  n’a  rencontré 
qu’échecs  et  mécomptes. 

Il  en  a été  ainsi  par  exemple  pour  M.  Soulé  en  France  et  en 
Espagne. 

Toutes  les  fanfaronnades  démocratiques  de  M.  Soulé,  toutes 
les  tentatives  faites  par  ce  singulier  diplomate  pour  aigrir  les 
rapports  entre  les  États-Unis  et  la  France,  n’avaient  abouti  en 
fin  de  compte  qu’à  un  assez  honteux  échec.  11  avait  fallu  re- 
connaître à Washington  que  ce  turbulent  ministre  compromet- 
tait le  gouvernement  américain  en  Europe , et  que  le  gouver- 
nement français  n’avait  pas  eu  si  grand  tort  d’interdire  le 
séjour  de  la  France  à ce  propagandiste  inquiétant  et  malhabile. 
M.  Soulé  appartient  à cette  classe  de  démocrates  emphatiques, 
capables  de  mettre  le  feu  aux  quatre  coins  du  inonde,  sous 
prétexte  de  l’affranchir.  Le  médiocre  et  froid  gouvernement  du 
général  Pierce  était  assez  tristement  représenté  par  cet  enfant 
terrible  de  l'idée.  Les  conférences  ouvertes  à Ostende  entre 
les  représentants  européens  de  l’Union  américaine  lui  ouvrirent 
les  yeux  et  lui  prouvèrent  que  conserver  à Madrid  M.  Soulé, 
c’était  décliner  ouvertement  toute  pensée  d'arrangement  amiable 
avec  l’Espagne. 

De  ce  côté,  la  politique  de  l'Union  n’a  donc  eu  d’autre  effet 
que  de  faire  peser  sur  le  gouvernement  américain  de  trop 
justes  accusations  de  déloyauté,  et  les  flibustiers  ameutés  con- 
tre Cuba  ont  dû  renoncer  à la  protection  du  Gouvernement  de 
Washington. 

L'activité  malsaine  de  M.  Soulé  et  de  ses  coreligionnaires 
s’est  alors  retournée  contre  une  proie  plus  facile , contre  l’A- 
mérique centrale. 

Cet  important  trait- d’union  entre  les  deux  Amériques  est, 
on  le  sait,  occupé  par  cinq  petites  républiques,  Nicaragua , 
Guatemala , Costa- Rica,  Honduras  et  Salvador.  C’est  sur  leur 
territoire  que  doit  s’accomplir  bientôt  l’établissement  si  impor- 
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tant  de  communications  rapides  entre  les  deux  Océans.  C’est 
sur  cette  proie  facile  que  les  États-Unis  ont  jeté  leurs  bandes 
de  flibustiers  commandées  par  un  aventurier  du  nom  de  Wal- 
ker,  auteur  récent  d’une  entreprise  mal  réussie  sur  la  Basse- 
Californie.  Ces  tentatives,  qui  ne  sont  que  le  prélude  d’un 
coup  de  main  contre  la  grande  route  des  deux  Océans , avaient 
été  préparées,  en  1854,  par  un  acte  d’inqualifiable  violence. 

Depuis  la  cession  aux  États-Unis  de  la  Californie,  le  voisi- 
nage des  possessions  de  la  Grande-Bretagne  et  le  progrès  con- 
tinu de  la  domination  américaine  vers  le  sud  de  l’Amérique 
septentrionale , ont  donné  naissance  entre  l'Union  américaine 
et  l’Angleterre  à des  difficultés  nombreuses.  La  question  des 
communications  par  l’isthme  de  Panama  entre  les  deux 
Océans  n’est  pas  la  moins  embarrassante,  et  le  traité  intervenu 
le  19  avril  1850  ne  l’a  que  très-imparfaitement  réglée1. 

Un  incident  fâcheux  de  cette  affaire  s’était  passé  en  1854. 
En  voici  les  détails  au  point  de  vue  américain. 

Du  jour  où  Pou  avait  reconnu  la  nécessité  d’établir  par 
l’isthme  une  communication  entre  les  deux  Océans , une  com- 
pagnie de  transit,  composée  presque  entièrement  de  citoyens 
des  États-Unis,  s’établit,  sous  l’autorité  de  l'État  de  Nicaragua, 
pour  ouvrir  une  route  par  la  rivière  de  Saint-Jean  et  le  lac  de 
Nicaragua.  Cette  route  ne  tarda  pas  à être  adoptée  par  les 
voyageurs  et  par  le  transit  des  marchandises  de  l’Union.  Ce- 
pendant , avant  l’entier  achèvement  de  ce  passage,  un  certain 
nombre  d’aventuriers  anglais  avaient  pris  possession  d’un  vieux 
port  espagnol  situé  à l’embouchure  de  la  rivière  de  Saint-Jean, 
au  mépris , disaient  les  Américains , de  l’État  ou  des  États  de 
l’Amérique  centrale  qui , en  devenant  indépendants , avaient 
hérité  de  la  souveraineté  locale  et  de  la  juridiction  de  l’Espa- 
gne. Ces  aventuriers  enlevèrent  à la  ville  son  ancien  nom  de 
San-Juan-del-Norte,  pour  lui  donner  celui  de  Greytown  : ils 

1 Nous  aurons  à étudier  de  plus  près,  à propos  de  scs  différends  avec  l'Angle- 
terre, les  questions  soulevées  et  non  encore  résolues  sur  le  terrain  du  traité 
Clayton-Bulwer  (19  avril  1850).  Nous  le  ferons  dans  YAnnuaire  prochain,  et 
nous  donnerons  en  môme  temps  à nos  lecteurs  le  texte  si  important  de  ce  traité, 
que  ne  renferme  pas  r.l/mt#mv  de  1850. 
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prétendirent  d'abord  agir  comme  sujets  d’un  roi  des  Indiens 
Mosquitos,  et,  plus  tard,  ils  se  déclarèrent  indépendants  et  sou- 
verains. Des  difficultés  ne  tardèrent  pas  à naître.  Les  citoyens 
de  Greytown  prétendirent  à la  juridiction  civile  sur  Puenta- 
Arenas , position  située  sur  le  bord  opposé  de  la  rivière  de 
Saint-Jean  et  occupée,  à titre  indépendant  de  Greytown,  par 
des  citoyens  des  Etats-Unis  intéressés  dans  la  compagnie  de  la 
route  de  Nicaragua , et  auxquels  la  possession  de  cette  route 
était  indispensable  pour  exploiter  utilement  le  passage  de 
V isthme. 

Alors,  selon  la  version  américaine,  les  envahisseurs  détrui- 
sirent quelques-uns  des  bâtiments  de  la  Compagnie  et  essayè- 
rent de  la  déposséder  par  la  force.  Ils  auraient  également 
essayé,  mais  en  vain,  de  démolir  rétablissement  de  Puenta- 
Arenas;  ils  y auraient  arrêté,  sous  l’accusation  de  meurtre,  le 
capitaine  d’un  des  bateaux  à vapeur  de  la  compagnie  et  auraient 
insulté  et  blessé  un  ministre  américain  venu  à Greytown  pour 
protester  contre  cette  arrestation  illégale.  Enfin,  ils  auraient 
accueilli  à coups  de  fusil  une  embarcation  américaine  venue 
pour  réclamer  le  ministre. 

C’est  alors  que  le  gouvernement  américain  aurait  résolu  de 
traiter  comme  maraudeurs  et  comme  pirates  les  habitants  de 
Greytown,  et  que  l’officier  de  la  marine  de  I* Union  chargé  du 
commandement  du  sloop  Cyane , le  capitaine  Hollins,  avait  bom- 
bardé cette  ville  sans  défense.  Une  goélette  anglaise,  le  Ber- 
muda , assistait  au  bombardement.  Son  commandant,  le  lieu- 
tenant Jolly,  n’ayant  pas  de  forces  suffisantes  pour  s’opposer  à 
cet  acte  de  brutalité,  ne  put  que  protester  et  prendre  la  ville 
sous  son  autorité  et  sous  sa  protection  lorsque  le  capitaine  IIol- 
lins  l’eut  abandonnée  à elle-même. 

Le  bombardement  de  Greytown  n’était  que  le  premier  acte 
d’une  série  d’entreprises  qui  se  continuèrent,  en  4855,  par  la 
sur'prise  de  Grenade  par  Walker  (13  octobre),  et  par  un  traité 
conclu,  le  23  octobre,  entre  cet  aventurier  et  le  général  nicara- 
guaisCorral.  La  diplomatie  de  l’Union  encourageait  ouvertement 
ce  bandit  heureux,  qui  lui  préparait  le  chemin. 

Pendant  que  l’Amérique  du  Nord  cherchait  ainsi  à accaparer 
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h son  profit  le  grand  passage  centre-américain,  elle  protestait 
justement  au  fond,  mais  brutalement  dans  la  forme,  contre  le 
péage  des  droits  du  Sund,  et  M.  Henri  Bedinger  dénonçait,  à 
Copenhague,  le  traité  de  1826  conclu  entre  les  États-Unis  et  le 
Danemark. 

Mais  toutes  ces  querelles  allaient  s'effacer  devant  une  que- 
relle plus  grave.  L'Angleterre  avait  protesté  contre  le  bombar- 
dement de  Greytown,  réclamé  une  réparation  au  nom  de  ses 
nationaux,  et  cette  réparation  lui  avait  été  durement  refusée, 
quand  tout  à coup  s’éleva  une  autre  difficulté.  Des  agents  an- 
glais avaient  cherché,  sans  succès,  h enrôler  en  Amérique  un 
assez  grand  nombre  d’aventuriers  pour  former  une  légion 
étrangère.  C’était  une  violation  des  lois  de  l’Union,  il  faut  bien 
le  dire  : aussi,  se  sentant  fort  sur  ce  terrain,  le  gouvernement 
de  M.  Pierce  s’empressa-t-il  d’exagérer  l’offense.  Il  y avait  là  un 
prétexte  pour  faire  éclater  ses  rancunes  et  son  hostilité  contre 
la  cause  des  puissances  occidentales. 

Le  gouvernement  présidentiel  apporta  dans  la  discussion  de 
ses  griefs  un  mauvais  vouloir  évident,  une  obstination  provoca- 
trice. Le  cabinet  de  Londres  avait  fait  cesser  les  recrutements 
dès  les  premières  réclamations  des  États-Unis  : il  avait  désavoué 
ses  agents  inférieurs,  il  avait  offert  de  déférer  les  questions  re- 
latives à l’Amérique  centrale  à l’arbitrage  d’une  tierce  puis- 
sance ; rien  ne  put  calmer  les  susceptibilités  bruyantes  de 
PUnion  américaine. 

M.  Crampton,  ministre  britannique,  fut  signalé  comme  le 
principal  agent  de  recrutement  pour  l'Angleterre;  et  la  presse 
américaine  se  répandit  en  violences  contre  lui  et  contre  le 
Royaume-Uni.  Était-ce  à dire  qu’une  guerre  pourrait  sortir  de 
ce  conflit  dans  lequel  l'Angleterre  ne  demandait  pas  mieux  que 
de  reconnaître  loyalement  ses  torts?  Assurément  non,  et  toutes 
les  rodomontades  américaines  n’auraient  sans  doute  d’autre 
effet  que  de  prouver  une  fois  de  plus  l’inanité  des  colères  et 
l’impuissance  des  menaces  de  PUnion,  lorsqu’elles  ne  sont  pas 
dirigées  contre  des  États  incapables  de  résistance.  Aux  États- 
Unis,  d’ailleurs,  une  déclaration  de  guerre  ne  dépend  pas  de 
l’Exécutif.  Cette  grave  mesure  rentre  dans  les  attributions  du 
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Sénat,  corps  essentiellement  conservateur.  Et  en  supposant 
môme  que  le  Sénat  se  laissât  entraîner  par  la  passion  politique, 
l’opinion  publique,  la  voix  des  intérêts  se  ferait  entendre  au 
moment  décisif. 

11  eût  peut-être  fallu  chercher  dans  l’interprétation  du  traité 
Clayton-Bulwer  la  véritable  cause  de  ces  exagérations  de  mau- 
vais vouloir.  Le  traité  du  19  avril  1850,  fait  en  vue  du  passage 
interocéanique  par  Nicaragua,  interdisait  aux  deux  puissances 
rivales  tout  établissement  dans  l’Amérique  centrale;  et  cepen- 
dant l’Angleterre  occupait  toujours  Belise  et  Roatan  dans  le 
Honduras,  et  prétendait  au  protectorat  des  Mosquitos,  tandis 
que  les  Étals-Unis  soutenaient  dans  son  invasion  l'aventurier 
Walker. 

On  le  voit,  les  difficultés  ne  manquaient  pas  à la  politique 
extérieure  des  États-Unis.  A l’intérieur,  la  vieille  et  terrible 
question  de  l’esclavage  enfantait  une  crise  constitutionnelle. 
Les  deux  partis  principaux  qui  divisent  l’Union,  les  partisans 
de  l’esclavage  et  les  abolitionistes,  en  étaient  venus  aux  mains 
dans  le  territoire  nouveau  du  Kansas,  et  cette  partie  de  l’Union 
s’était  transformée  en  champ  clos  pour  le  grand  duel  de  prin- 
cipes qui  semble  porter  en  germe  la  dissolution  future  des 
États-Unis. 

Le  Kansas  est  une  récente  conquête  des  pionniers  américains 
vers  l'Ouest,  et  l’une  des  étapes  de  l’Union  vers  la  Californie. 
La  population  s’y  est  formée  de  deux  éléments  absolument 
incompatibles.  D’un  côté,  les  émigrants  du  Missouri,  partisans 
de  l’esclavage,  soutenus  par  la  faible  et  imprudente  administra- 
tion de  M.  Pierce;  de  l’autre,  les  émigrants  de  l’Ohio  et  de  la 
Nouvelle-Angleterre,  abolitionistes  furieux.  Il  y avait  donc  là 
en  présence  deux  doctrines  ennemies,  représentées  par  des 
populations  qu'on  peut  considérer  comme  l’écume  des  Etats- 
Unis,  par  des  hommes  habitués  à la  violence  et  ignorants  de 
toute  discipline.  Aussi  pouvait-on  craindre  que  le  Kansas  ne 
devînt  le  théâtre  d’une  guerre  civile  qui  ne  serait  qu’une  repré- 
sentation en  miniature  de  celle  que  redoutent  les  bons  citoyens 
de  l’Union. 

Cet  antagonisme  éclata  dès  les  premières  séances  du  congrès 
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dans  les  derniers  jours  de  1855.  A la  suite  d’élections  souil- 
lées par  la  violence  et  par  la  corruption,  les  deux  partis  se 
balançaient  à peu  près  dans  la  Chambre  des  représentants, 
et  il  fallut  129  tours  de  scrutin  pour  l’élection  du  président. 
M.  Banke,  abolitioniste  radical,  fut  enfin  élu,  mais  M.  Pierce 
dut  se  décider  à publier  son  message  annuel  avant  ce  ré- 
sultat. (Voyez  à Y Appendice  le  texte  des  deux  Messages  de 
1854  et  de  1855.) 

Le  document  présidentiel  chercha  à masquer  la  nullité  de  la 
politique  intérieure  du  Gouvernement  par  des  violences  calcu- 
lées à l’adresse  de  l’Angleterre. 

Le  message  contenait  des  reproches  peu  mesurés  à l’adresse 
du  gouvernement  britannique.  Le  président  y insistait  sur  deux 
griefs  principaux.  Il  se  plaignait  d’abord  de  la  fausse  interpré- 
tation donnée  par  le  cabinet  de  Londres  à la  convention  du 
19  avril  1850,  qui  défend  à l’Angleterre  aussi  bien  qu’aux 
États-Unis  d’exercer  aucune  domination  sur  les  États  de  l’Amé- 
rique centrale , de  s’y  arroger  aucun  droit , de  s’y  établir , de 
s’y  fortifier,  d’en  coloniser  aucune  partie,  et  il  accusait  l’An- 
gleterre de  s’étre  livrée,  sous  d'injustes  prétextes,  à des  usur- 
pations qui  portaient  de  graves  atteintes  à l’indépendance  et  à 
la  sécurité  de  ces  États,  en  même  temps  qu’elles  pourraient 
causer  de  sérieux  dommages  à la  république  des  Etats-Unis. 
« Selon  moi,  disait  M.  Pierce  après  avoir  reproduit  les  expli- 
cations du  cabinet  britannique,  les  États-Unis  ne  sauraient  ad- 
mettre ni  cette  conclusion  ni  les  prémisses  ; il  leur  est  impos- 
sible d’accepter  une  semblable  interprétation  des  rapports 
respectifs  des  deux  gouvernements  vis-à-vis  de  l’Amérique 
centrale.  » 

Quant  à l’affaire  du  recrutement , elle  constituait  selon 
M.  Pierce,  une  violation  de  la  législation  du  pays  et  une  déro- 
gation à ses  droits  de  souveraineté,  et  aurait  pu  faire  sortir  le 
gouvernement  des  États-Unis  de  la  ligne  de  stricte  neutralité 
sur  laquelle  est  fondée  la  politique  traditionnelle  de  la  répu- 
blique. 

Au  milieu  de  tous  ces  désordres,  de  toutes  ces  impuissances, 
de  toutes  ces  violences  anarchiques,  la  prospérité  de  l’Union 
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ne  cesse  de  s’accroître.  Les  recettes  de  l'exercice  terminé 
en  juin  ont  atteint  le  chiffre  de  65,003,930  dollars,  et  les  dé- 
penses n'ont  été  que  de  56,363,393  dollars.  Le  Message  éva- 
luait les  ressources  pour  l’année  présente  à plus  de  86  millions 
de  dollars  et  les  dépenses  à 7 1 millions. 


MEXIQUE. 


Depuis  longtemps  déjà  la  république  mexicaine  donne  au 
monde  le  spectacle  d'une  nation  qui  se  dissout  et  s'éteint  dans 
l’anarchie  et  dans  la  misère.  C'est,  comme  le  dit  si  bien 
M.  Ampère  [Promenades  en  Amérique),  un  condamné  à mort 
qui  a obtenu  un  répit  d’une  durée  indéterminée,  mais  ce  répit 
ne  saurait  être  bien  long.  Cette  année,  plus  que  jamais,  le 
Mexique  s’est  débattu  dans  les  étreintes  convulsives  d’une  vaste 
désorganisation. 

Dans  le  courant  de  l’année  1834,  une  insurrection  avait 
éclaté  dans  le  Guerrero,  province  méridionale  du  Mexique.  Un 
général,  il  n’en  manque  pas  au  Mexique,  Juan  Alvarez,  s’était 
placé  à la  tète  de  ce  mouvement,  qui  n’eut  d’abord  pour  adhé- 
rents que  des  Indiens  demi-sauvages,  mais  qui  bientôt  se  re- 
cruta des  troupes  mêmes  envoyées  pour  le  combattre.  La  dic- 
tature oppressive  de  Santa-Anna  commençait  à peser  aux 
populations. 

bientôt  d’autres  chefs  se  prononcèrent  : ce  furent  Santiago 
Vidaurri  dans  le  Nuevo-Lcon,  Antonio  Haro  y Tamariz  à 
San -Luis  de  Polosi.  A Mexico  même,  l’opinion  échappait  à 
Santa-Anna  : le  peuple,  le  clergé  lui  devenaient  hostiles. 
Santa-Anna  comprit  à temps  la  situation;  il  se  résolut  à la 
fuite. 

Ainsi,  trois  ans  après  qu’une  acclamation  universelle  l’avait 
ramené  au  pouvoir,  Santa-Anna  reprenait  le  chemin  de  l’exil. 
Enlacé  de  tous  côtés  par  l’insurrection , le  dictateur  quittait 
Mexico  le  9 août , sous  le  prétexte  d'aller  en  personne  com- 
primer l’insurrection  de  Puebla.  Une  partie  de  son  escorte  se 
révoltait  en  route,  et  ce  n’est  qu’après  les  plus  grands  périls 
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qu’il  réussissait,  le  14  août,  à s’embarquer  à Vera-Cruz  pour 
la  Havane. 

Santa-Anna  disparu,  la  capitale  se  prononça  immédiatement. 
Le  peuple  renversa  sa  statue  et  saccagea  quelques  maisons. 
L’armée  suivit  le  mouvement  et  se  prononça  dans  le  sens  de 
l’insurrection  d’Alvarez.  Une  junte  se  réunit,  et  le  général  Car- 
rera fut  nommé  président  pour  six  mois,  et  le  général  La  Vega 
commandant  en  chef  de  l’armée.  Tous  les  prisonniers  politi- 
ques furent  mis  en  liberté,  et  la  junte,  réunie  à Mexico,  dé- 
créta la  liberté  de  la  presse. 

Mais  la  junte  de  Mexico  n’était  pas  le  Mexique.  Dans  toutes 
les  provinces,  les  diverses  insurrections  des  Alvarez,  des  Vi- 
daurri,  des  Haro,  se  refusaient  à reconnaître  l’autorité  précaire 
du  général  Martin  Carrera.  Les  divers  chefs  de  pronunciamientos 
finirent  pourtant  par  s’entendre  et  par  se  ranger  sous  la  ban- 
nière d’Alvarez.  Le  4 octobre,  celui-ci  réunit  une  junte  à Cuer- 
navaca  et  réussit  à s’y  faire  nommer  président. 

L’esprit  révolutionnaire  est,  au  Mexique,  le  plus  sûr  allié  de 
l’ambition  américaine.  On  s’en  aperçut  bien  à l’empressement 
protecteur  avec  lequel  le  général  Gadsden , ministre  des  États- 
Unis  à Mexico,  félicita  le  général  Alvarez  de  son  élection  au 
poste  de  président  intérimaire.  La  victoire  des  puros , c’est-à- 
dire  d’un  parti  violeut  jusqu’à  la  démence,  exclusif  et  spolia- 
teur, c’était  bien  une  victoire  de  la  politique  américaine. 

Pendant  que  le  général  Gadsden  complimentait  le  général 
Alvarez  et  l’entourait  des  démonstrations  gênantes  de  son  ami- 
tié, l’État  du  Texas  envoyait  des  bandes  armées  qui  franchis- 
saient la  frontière  du  Rio-Bravo,  sous  prétexte  de  faire  la  chasse 
aux  Indiens,  et  attaquaient  les  troupes  de  Vidaurri,  qu’elles  bat- 
taient et  dont  elles  brûlaient  les  villages.  Sur  les  plaintes  por- 
tées par  le  général  Alvarez  contre  cette  violation  de  territoire, 
le  Gouvernement  de  Washington  donnait  au  commandant  des 
troupes  fédérales  à la  frontière  l’ordre  de  s’y  opposer;  mais 
cet  ordre  dérisoire  ne  devait  gêner  en  rien  les  agressions  du 
Texas. 

Au  milieu  de  tous  ces  embarras,  le  président  Alvarez  sc  re- 
connaissait avec  peine.  Bientôt  fatigué  de  toutes  ces  luttes  de 
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partis  qui  convenaient  peu  à ses  habitudes  sauvages,  il  céda  la 
présidence  à M.  Ignacio  Comonfort  (8  décembre).  Ce  dernier, 
représentant  des  idées  démocratiques  les  plus  exagérées,  se 
trouvait  déjà,  dans  les  derniers  jours  de  Tannée,  en  butte  à 
l’hostilité  déclarée  du  parti  conservateur,  et  son  pouvoir,  à peine 
assis,  chancelait  déjà  comme  le  Mexique  lui-même. 
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CHAPITRE  Xll 

AMÉRIQUE  DU  SUD. 


Brésil.  — Ouverture  des  Chambres,  opposition,  remaniement  ministériel;  pro- 
jet de  réforme  électorale,  adoption.  — Questions  extérieures  : tin  de  l’occu- 
pation de  Montevideo;  différend  avec  le  Paraguay,  expédition  de  l’amiral  Oli- 
veira,  réparation.  — Finances  : budget,  revenu. 

Confédération  Argentine.  — Scission  entre  les  provinces  et  Buenos  Ayres, 
congrès  de  Parana,  traité  maintenant  le  lien  national , réforme  libérale  des 
douanes. 

Paraguay.  — Différends  nombreux  : avec  la  Confédération  Argentine,  question 
de  navigation;  avec  les  Etats-Unis,  affaire  Hopkios;  avec  le  Brésil,  affaire  Léal, 
réparation  incomplète. 

Pérou.  — Combat  de  Lima,  renversement  d’Échcniquc,  conflit  de  Castilia  avec 
la  Convention. 

Bolivie.  — Fin  de  la  présidence  Bclzu , proclamation  du  général  Cordova. 

Chili.  — Prospérité  pacifique,  lois  d’intérêt  général,  industrie,  chemins  de  fer, 
message  présidentiel. 

Equateur.  — Présidence  d’Urbina,  réactions. 

Nouvelle-Grenade.  — Renversement  du  dictateur  Melo,  vice -présidence  de 

Mallarino. 

Venezuela.  — Les  Monagas,  Tadeo  succède  à Gregorio. 

BRÉSIL. 

Pays  essentiellement  monarchique,  le  Brésil  a laissé  du  Gou- 
vernement parlementaire  les  débats  irritants  et  stériles,  pour 

U 


690 


HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1855). 

n’en  prendre  que  le  stimulant  utile  à Faction  de  l’autorité  et  à 
la  libre  initiative  des  citoyens.  C'est  dans  cette  sagesse  qu’est 
la  source  de  ses  progrès,  dont  le  contraste  avec  les  désordres 
ou  l’immobilité  des  républiques  américaines  est  si  frappant  et 
si  instructif. 

Les  Chambres  brésiliennes  s’ouvrirent  le  3 mai.  Le  discours 
de  S.  M.  l'Empereur  présenta  plus  de  développement  que  ce- 
lui de  l'année  précédente. 

On  remarqua  dans  le  discours  de  la  couronne  le  paragraphe 
relatif  aux  finances,  lesquelles,  malgré  la  guerre  qui  avait  mal- 
heureusement éclaté  entre  les  principales  puissances  de  l'Eu- 
rope, étaient  encore  satisfaisantes.  L’Empereur  annonçait  que 
l'incident  fâcheux  survenu  dans  les  relations  de  l’empire  avec 
la  République  du  Paraguay  s’était  terminé  d’une  manière  hono- 
rable pour  les  deux  pays.  Sa  Majesté  ajoutait  que  la  mission 
envoyée  à l’Assomption  obtiendrait  également  un  résultat  sa- 
tisfaisant au  sujet  des  autres  questions  pendantes. 

Abordant  la  question  du  subside  accordé  à Montevideo,  l'Em- 
pereur faisait  connaître  qu’il  avait  cessé  après  le  paiement  ef- 
fectué au  mois  de  novembre  précédent.  Le  discours  terminait  en 
recommandant  aux  représentants  de  la  nation  des  projets  de 
loi  dont  la  solution  dépendait  de  leur  décision  et  qui  avaient 
rapport  aux  réformes  judiciaire  et  hypothécaire,  à la  création 
d’un  Conseil  naval  et  à l’avancement  des  officiers  de  la  flotte, 
comme  aussi  aux  mesures  indispensables  pour  améliorer  l’orga- 
nisation de  l’armée. 

Le  projet  d’adresse  de  la  Chambre  des  députés  fut  la  para- 
phrase du  discours  de  la  couronne. 

L’opposition  se  réservait  contre  le  ministère.  Une  coalition 
formée  contre  le  ministre  de  la  guerre,  M.  Bellegarde,  au  sujet 
de  la  loi  fixant  le  chiffre  des  forces  militaires  de  l’Empire,  le 
contraignit  à se  retirer,  et  il  fut  suivi  dans  sa  retraite  par  le  mi* 
• nistre  des  affaires  étrangères,  M.  le  vicomte  d’Abaete.  Le  pre- 
mier fut  remplacé  par  M.  le  marquis  de  Caxias,  le  second  par 
M.  José  Maria  da  Silva  Paranhos,  ministre  de  la  marine,  rem- 
placé lui-même  dans  son  département  par  M.  Wandcrley. 

Le  ministère,  ainsi  reconstitué,  tenta  de  reprendre  quelque 
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ascendant  moral,  en  proposant  une  loi  de  réforme  électorale. 
D'après  le  projet,  l’élection  des  députés  se  faisait  par  districts, 
et  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  étaient  repoussés  par 
l’incompatibilité.  Au  Sénat,  la  double  réforme  fut  votée,  celle 
des  incompatibilités  par  24  voix  contre  i8,  celle  de  l’élection 
au  district  par  26  voix  contre  16.  A la  Chambre  des  députés, 
le  projet  ministériel  eut  l'appui  du  parti  libéral,  et  la  loi  fut 
adoptée  par  64  voix  contre  48. 

A l'extérieur,  le  Gouvernement  brésilien  se  trouvait  en  pré- 
sence de  deux  difficultés,  celle  de  Montevideo  et  celle  du  Pa- 
raguay. 

On  se  rappelle  qu’en  1854  les  troupes  impériales  occupaient 
Montevideo.  Le  5 août  1854,  avait  été  signé,  à Rio-Janeiro, 
par  M.  Limpo  d’Abreu,  ministre  des  affaires  étrangères  du  Bré- 
sil, et  par  M.  André  Lamas,  envoyé  extraordinaire  de  l’État 
oriental,  un  protocole  ayant  pour  but  de  déterminer  clairement 
l’objet,  les  conditions  et  la  durée  de  l'intervention  militaire  du 
Brésil  à Montevideo.  La  question  de  savoir  à quelle  époque  de- 
vraient se  retirer  les  troupes  brésilieimes,  question  dont  se  pré- 
occupaient vivement  les  diplomates  européens,  avait  été  tran- 
chée de  manière  à dissiper  tous  les  ombrages  dans  les  art.  2,  3 
et  4 de  cette  convention,  dont  voici  les  termes  : 

« Art.  2.  La  durée  de  l’intervention  dépendra  del’àccord  des  deux  Gouverne- 
ments, mais,  dans  aucun  cas,  ello  ne  pourra  dépasser  la  période  de  la  présidence 
actuelle. 

» Art.  3.  Le  Gouvernement  impérial  déclare  très-explicitement  que  le  jour 
même  où  la  République  lui  notifiera  que  les  circonstances  rendent  inutile  la 
présence  des  troupes  brésiliennes  sur  le  territoire  oriental,  la  complète  et  immé- 
diate évacuation  de  ce  territoire  sera  effectuée  dans  le  plus  court  espace  de 
temps  possible,  qui  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  deux  mois,  à dater  de 
la  notification. 

» Art.  4,  Le  Gouvernement  impérial  pourra  aussi,  sans  attendre  l’époque 
dont  il  vient  d’ètre  parlé,  retirer  scs  troupes  en  totalité  ou  en  partie,  pourvu 
qu’il  notifie  sa  résolution  au  Gouvernement  oriental  un  mois  à l’avance.  »| 

Une  révolution  qui  s’accomplit  au  mois  d’août  1855  dans 
l’État  oriental  (Voyez  Confédération  Argentine),  ayant  démon- 
tré l’inutilité  de  l’intervention,  l’armée  d’occupation  fut  retirée 
de  Montevideo. 
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Avec  le  Paraguay  (Voyez  ce  pays)  le  Brésil  avait  à vider  un 
différend  où  l’honneur  national  était  engagé.  Trois  chargés 
d’affaires  avaient  été  successivement  envoyés  à l’Assomption 
sans  pouvoir  y faire  écouter  leurs  plaintes,  et  le  troisième  avait 
même  été  assez  brutalement  éconduit.  Cet  affront  décida  le 
Gouvernement  impérial  à prendre  une  attitude  plus  imposante 
et  à déployer  un  certain  appareil  militaire.  Une  flottille,  com- 
posée d’une  quinzaine  de  bateaux  à vapeur  ou  navires  à voiles, 
partit  de  Rio  de  Janeiro  le  10  décembre  1854  : elle  devait  sta- 
tionner à l’entrée  du  Paraguay,  pendant  que  le  chef  de  l’expé- 
dition, M.  Pedro  Ferreira  de  Oliveira  remonterait  le  fleuve  jus- 
qu’à l’Assomption  sur  le  vapeur  Viamao , et  en  finirait  avec  le 
président  Lopez,  au  sujet  de  cet  arrangement,  d’ailleurs  dési- 
rable pour  les  deux  pays. 

Mais,  amusé  par  des  lenteurs  calculées,  l’amiral  ne  put  tenir 
une  conduite  assez  énergique,  et  le  traité  qu’il  signa,  bien  que 
donnant  satisfaction  sur  quelques  points,  parut  assez  insuffisant 
sur  d’autres,  les  questions  de  navigation  et  de  limites,  par 
exemple,  pour  que  la  susceptibilité  nationale  en  fût  vivement 
blessée. 

Le  Gouvernement  brésilien  refusa  de  ratifier  les  ternies  de  la 
convention  conclue  avec  le  Paraguay  par  M.  Ferreira  de  Oli- 
veira; celui-ci  fut  remplacé  dans  son  commandement  et  rap- 
pelé à la  cour  pour  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Finances.  — L’ensemble  du  budget  (Ier  juillet  4855  au  30 
juin  1856),  présenté  par  M.  le  vicomte  de  Parana,  ministre 
des  finances  et  président  du  Conseil,  était  des  plus  satisfai- 
sants. Les  dépenses  montaient  à 97  millions;  sur  cette  somme, 
le  ministère  de  l’intérieur  absorbait  44  millions;  le  ministère 
de  la  marine  14  millions;  le  ministère  de  la  guerre  25  millions; 
le  ministère  des  finances  34  millions;  le  ministère  de  la  justice 
et  des  cultes  7 millions  et  demi  ; le  ministère  des  affaires  étran- 
gères 4 million  800,000  fr.  Les  intérêts  et  l’amortissement  de 
la  dette  intérieure  étaient  portés,  au  chapitre  des  finances,  pour 
14  millions;  les  intérêts  et  l’amortissement  de  la  dette  conso- 
lidée pour  10  millions. 

Le  chiffre  général  des  recettes  atteignait  402  millions.  Les 
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revenus  des  droits  de  douane  sur  l’importation  des  marchan- 
dises étrangères  figurent  dans  ce  chiffre  pour  71  millions;  les 
taxes  sur  l’exportation  pour  16  millions  et  demi. 

CONFÉDÉRATION  ARGENTINE. 

Une  scission  profonde  s’est  opérée  entre  les  treize  provinces 
confédérées  et  l’Etat  de  Buenos-Ayres.  Avec  la  tyrannie  de  Ro- 
sas,  Buenos-Ayres  a perdu  l’autorité  despotique  qu’elle  s’était 
arrogée  sur  le  reste  de  la  Confédération  Argentine.  Suprématie 
politique,  monopole  commercial,  Urquiza  lui  a arraché  ces 
deux  leviers  de  (a  vieille  politique  dictatoriale.  Habituée  à son 
gouvernement  absolu , Buenos-Ayres  a préféré  la  séparation  à 
l’abdication,  et  Urquiza  a employé,  pour  la  soumettre,  les  res- 
sources de  sa  politique  habile  et  modérée.  Il  l’a  enfermée  dans 
son  isolement,  et,  sans  en  venir  aux  extrémités  de  la  guerre,  il 
a entrepris  de  sa  réduire  par  ce  blocus. 

Considérer  Buenos-Ayres  comme  une  province  révoltée,  frap- 
per de  mort  sa  politique  égoïste  en  établissant  un  congrès  des 
treize  provinces  à Parana , en  décrétant  l’ouverture  des  fleuves 
et  le  libre  commerce , privilège  autrefois  du  seul  port  de  Bue- 
nos-Ayres : voilà  quelle  allait  être  l’attitude  du  nouveau  prési- 
dent de  la  Confédération  Argentine. 

Comme  pour  perpétuer  le  vieil  antagonisme  qui  ronge  les 
États  de  la  Plata,  la  province  de  Buenos-Ayres  avait  repoussé 
la  présidence  du  général  Urquiza , qu’acceptaient  les  autres 
provinces  argentines.  L’hostilité  ainsi  déclarée,  la  situation 
n’avait  profité  à personne  : Urquiza  ne  pouvait  réduire  Buenos- 
Ayres  et  Buenos-Ayres  ne  pouvait  déposséder  Urquiza.  Le  plus 
clair  résultat  de  cette  séparation,  c’était  la  souffrance  pour 
tous. 

Le  général  Urquiza,  préoccupé  des  dangers  d’une  situation 
semblable,  proposa  au  gouvernement  de  Buenos-Ayres  de  ré- 
gulariser au  moins,  autant  que  faire  se  pouvait,  les  rapports  des 
deux  parties  hostiles.  Un  traité  fut  donc  signé,  le  20  décembre 
1854,  par  lequel  la  province  séparatiste  et  les  autres  États  de  la 
Plata  convenaient  de  cesser  tous  préparatifs  militaires,  de  reti- 
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rcr  leurs  forces  des  positions  qu'elles  occupaient , en  un  mot 
d’observer  une  paix  réciproque.  On  s’engageait  des  deux  côtés 
à ne  plus  recourir  à la  force  pour  résoudre  les  difficultés  qui 
pourraient  s’élever  encore. 

Était-ce  là  un  premier  pas  vers  la  reconstitution  de  la  répu- 
blique argentine?  On  put  le  croire.  Quelques  jours  après , 
le  8 janvier,  un  nouveau  traité  fut  signé  entre  les  deux  parties 
séparées.  Les  deux  Gouvernements  s’obligeaient  à ne  consentir  à 
aucun  démembrement  du  territoire  national  ; à s’entendre  pour 
la  défense  commune  aussitôt  que  l’indépendance  du  pays  serait 
menacée  ; à concerter  leurs  moyens  d’action  contre  les  tribus 
frontières  d’indiens  sauvages.  On  respectait,  on  maintenait  des 
deux  parts  les  lois  générales  qui  régissaient  le  pays.  Un  môme 
pavillon  flotterait  sur  les  bâtiments  argentins  et  sur  ceux  de  la 
province  de  Buénos-Ayres.  Aucune  frontière  de  douane  ne 
serait  élevée  entre  les  produits  des  deux  parties  et  les  passeports 
de  l’une  serviraient  dans  l’autre. 

Le  lien  national  était  donc  maintenu,  mais  l’unité  nationale 
ne  pouvait  exister  avec  la  présidence  d’Urquiza  à Parana  et 
celle  de  Pastor  Obligado  à Buenos-Ayres.  Des  conférences 
s’ouvrirent,  il  est  vrai,  à Parana,  pour  faire  cesser  au  moins 
en  partie  la  séparation,  mais  elles  ne  purent  aboutir;  et  des  vio- 
lations mutuelles  de  territoire,  qui  eurent  lieu  dans  les  derniers 
jours  de  l’année , à propos  d’une  expédition  d’émigrés  argen- 
tins partis  de  Montevideo  et  conduits  par  le  général  Florès  à la 
conquête  de  Buenos-Ayres , firent  éclater  de  nouveau  l’anta- 
gonisme. 

Deux  lois,  promulguées  le  6 août  et  le  1er  octobre  1855,  à 
Parana,  modifièrent  dans  un  sens  libéral  le  tarif  des  douanes 
de  la  Confédération  Argentine  du  17  décembre  1853. 

L’une  de  ces  lois  affranchissait  à l’exportation  les  métaux , 
et  à l’importation  certains  articles  employés  dans  l'exploitation 
des  mines. 

L’autre  imposait  aux  marchandises  soumises  à des  droits 
spécifiques  de  nouvelles  taxes  qui,  en  général,  constituaient  une 
notable  diminution  des  taxes  précédentes.  Ainsi,  les  droits  se 
trouvaient  abaissés,  par  pipe,  pour  les  eaux-de-vie  de  20  à 28 
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degrés*  cio  40  à ,15  et  29  piastres;  pour  les  vins  en  cercles,  de 

20  à 45  piastres;  et  pour  les  vinaigres,  de  25  à 20  piastres. 
( Voyez  le  texte  à V Appendice.  ) 


PARAGUAY. 

Les  habitudes  despotiques  et  les  procédés  sommaires  du  dic- 
tateur Lopez  lui  ont  valu  de  nombreux  différends  avec  les  puis- 
sances étrangères. 

Avec  la  Confédération  Argentine,  il  s’est  agi  d’un  traité  de 
commerce,  de  limites  et  de  navigation.  Dans  l’état  actuel  des 
choses,  le  Paraguay  ne  permettait  aux  navires  marchands  des 
nations  européennes  la  libre  navigation  des  deux  grands  cours 
d’eau  qui  le  bordent  à l’est  et  à l’ouest , que  jusqu’à  l’Assomp- 
tion d’une  part,  et  jusqu’au  bourg  de  l’Incarnation  de  l’autre. 
Urquiza  voulait  faire  tomber  cette  barrière  et  demandait  l’ou- 
verture au  pavillon  européen  des  affluents  de  la  Plata  dans 
toute  leur  partie  navigable.  Le  mauvais  vouloir  du  dictateur 
Lopez  ne  permit  pas  aux  négociations  d’aboutir. 

Une  autre  difficulté,  élevée  entre  le  Paraguay  et  les  États- 
Unis,  remontait  à l’année  1854. 

Le  frère  du  consul  de  l’Union  américaine  à l’Assomption , 
M.  Hopkins,  avait  été  maltraité  par  un  soldat,  pour  n’avoir 
pas  voulu  obéir  à une  consigne.  Sur  la  plainte  du  consul,  le 
gouverneur  lit  donner  la  bastonnade  au  soldat  ; mais  M.  Hop- 
kins ne  se  tint  pas  pour  satisfait  : il  exigea,  en  termes,  dit -on, 
très -peu  convenables , que  la  dépêche  dans  laquelle  il  articu- 
lait ses  griefs  fût  reproduite  dans  la  feuille  officielle  qui  se 
publie  à l’Assomption. 

Le  Gouvernement  s’étant  refusé  à cette  exigence,  la  querelle 
s’envenima,  et  à la  suite  d’une  correspondance  des  plus  vio- 
lentes, le  dictateur  Lopez  rendit,  le  23  août,  un  décret  qui 
prohibait,  entre  autres  choses,  la  vente  des  terres  aux  étran- 
gers, l’emploi  de  tout  titre  commercial  étranger  et  l’occupation 
par  les  étrangers  de  propriétés  nationales.  Toutes  ces  disposi- 
tions attaquaient  M.  Hopkins,  qui,  en  sa  qualité  d’agent  général 
de  la  Compagnie  de  navigation  des  États-Unis  et  du  Paraguay, 
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était  en  négociation  pour  acheter  un  terrain  où  devait  être 
déposé  le  matériel  de  cette  Compagnie,  et  occupait  provisoi- 
rement une  propriété  de  l’État. 

Le  consul  notifia  officiellement  au  gouvernement  du  Para- 
guay son  titre  d’agent  général  de  la  Compagnie  de  navigation. 
Il  lui  fut  répondu  que  le  Gouvernement  ne  reconnaissait  pas 
et  ne  reconnaîtrait  jamais  ni  son  titre  d’agent  d’ime  Compagnie 
particulière,  ni  aucun  titre  du  même  genre.  Pressé  de  faire 
remise  du  terrain  qu’il  occupait,  M.  Hopkins  s’y  refusa,  par 
ce  motif  plausible  que  le  terrain  lui  avait  été  concédé  pour  deux 
ans. 

Mais  le  dictateur  Lopez  voulait  avoir  à tout  prix  raison  du 
consul  américain.  Par  une  décision  du  2 septembre,  il  retira 
Yexequatur  à M.  Hopkins,  pour  n’avoir  plus,  disait  le  décret, 
à souffrir  les  attaques  brutales,  les  diatribes  insolentes  et  les 
outrages  de  M.  Hopkins. 

Le  29  septembre,  M.  Hopkins  adressa  deux  Notes  au  Gou- 
vernement paraguayen.  Comme  ces  Notes  étaient  écrites  en 
anglais,  le  ministre  des  affaires  étrangères  les  lui  renvoya  avec 
une  lettre  dans  laquelle  il  déclarait  qu’il  n’en  avait  pas  pris 
connaissance,  parce  qu’elles  n’étaient  pas  accompagnées  d’une 
traduction  en  espagnol,  certifiée  par  le  consul  lui-même.  Le 
ministre  ajoutait  qu’il  ne  savait  pas  l’anglais  et  que  M.  Hopkins 
savait  parfaitement  l’espagnol,  puisque  jusqu’ici  il  avait  cor- 
respondu avec  le  Gouvernement  du  Paraguay  dans  la  langue 
du  pays. 

Le  consul  ne  jugea  pas  à propos  de  satisfaire  à cette  fantaisie, 
et  les  choses  en  étaient  là  quand  le  commandant  du  vapeur  de 
guerre  des  États-Unis  Waterwich  crut  devoir  intervenir.  Il 
adressa  à son  tour  une  dépêche  au  gouvernement  du  président 
Lopez,  mais  elle  était  aussi  écrite  en  anglais,  et  elle  fut  immé- 
diatement renvoyée  avec  une  Note  indiquant  qu’on  ne  la  rece- 
vrait qu’en  espagnol. 

M.  Hopkins  et  le  commandant  prirent  alors  le  parti  de  quit- 
ter l’Assomption  : on  craignit  un  moment  que  les  autorités 
locales  ne  missent  obstacle  à rembarquement  du  consul , sous 
prétexte  qu’il  avait  des  comptes  à régler  avec  les  commerçants 
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du  pays.  Le  commandant  du  Watenoich  chargea  ses  canons. 
Mais  ces  préparatifs  belliqueux  furent  inutiles  : le  Gouverne- 
ment du  Paraguay  se  décida  à laisser  librement  partir  M.  Hop- 
kins, qui  était  rendu  à Buenos-Âyres  vers  le  2 novembre. 

Le  président  Lopez  ne  trouva  pas  apparemment  l’affaire 
assez  embrouillée  encore,  et  il  s'appliqua  à la  compliquer  par 
une  mesure  générale.  Le  3 octobre , il  fit  publier  dans  le  jour- 
nal officiel  de  l’Assomption  un  décret  qui  interdisait  aux  navires 
de  guerre  étrangers  la  navigation  des  rivières  de  la  république. 
Le  même  décret  interdisait  également  l'entrée  des  eaux  du  bas 
Paraguay  aux  navires  qui  voudraient  explorer  les  rivières  du 
haut  Paraguay,  tant  que  la  question  des  limites,  pendante, 
entre  le  gouvernement  paraguayen  et  le  Brésil  et  la  Bolivie  , 
n'aurait  pas  reçu  de  solution.  Pour  faire  comprendre  tout  ce 
que  cette  dernière  mesure  avait  d'exorbitant,  il  faut  rappeler 
que  plusieurs  des  cours  d’eau  dont  il  s’agit  baignent  des  terri- 
toires boliviens  ou  brésiliens.  Ce  décret  frappait  donc  à la  fois 
un  peu  tout  le  monde,  même  les  puissances  européennes, 
l'Angleterre,  la  France  et  la  Sardaigne , qui  ont  signé  avec  le 
Paraguay  des  traités  de  libre  navigation. 

Plus  directement  atteint,  le  gouvernement  de  l'Union  amé- 
ricaine ne  laisserait  pas  passer  sans  protestation,  et  au  besoin 
sans  représailles,  l'avanie  que  venait  de  subir  son  agent.  Mais 
ce  n’était  pas  la  seule  querelle  que  se  fût  faite  le  président 
Lopez  : le  Brésil  avait  aussi  un  compte  à régler  avec  lui  pour 
des  faits  analogues  à ceux  dont  le  gouvernement  des  Ûtats- 
Unis  avait  eu  à se  plaindre.  Un  envoyé  de  la  cour  de  Rio  avait 
été  chargé  de  négocier  à l'Assomption  une  convention  de  navi- 
gation et  de  limites  que  le  président  Lopez  s'était  solennelle- 
ment engagé  à conclure  par  le  traité  d'alliance  qu'il  avait  signé 
avec  le  Brésil  au  mois  de  décembre  1850.  Non -seulement  cette 
négociation  n’avait  pas  abouti , mais  le  Président  avait  violem- 
ment rompu  tous  rapports  diplomatiques,  en  envoyant  ses 
passeports  au  ministre  brésilien.  Le  Gouvernement  impérial  se 
résolut  à mettre  un  terme  à cette  situation  anormale  et,  au 
mois  de  février,  une  escadre  brésilienne  arriva  à l'embouchure 
du  Paraguay,  portant  un  énergique  ultimatum.  Ici,  la  violence 
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n’était  plus  de  mise  : Lopez  recourut  à la  ruse  et  atermoya 
jusqu’à  ce  que  les  vaisseaux  fussent  empêchés  par  la  chute 
des  eaux  de  remonter  le  fleuve.  Puis,  il  se  décida  à conclure 
un  traité  insuffisant  qui  donnait  réparation  pour  l’insulte  faite 
au  ministre  brésilien  M.  Léal,  mais  qui  ajournait  l’accord 
relatif  à la  navigation  après  la  conclusiou  d’un  traité  de  déli- 
mitation que  Lopez  promettait  seulement  de  signer.  L’indigna- 
tion fut  grande  au  Brésil  quand  on  y apprit  de  quelle  façon 
M.  Ferreira  de  Oliveira,  amiral  commandant  l’escadre,  avait 
été  joué  par  ce  petit  despote.  L’amiral  fut  désavoué,  révoqué, 
remplacé,  et  Lopez,  comprenant  qu'il  allait  s’attirer  un  juste 
châtiment,  envoya  lui -même  un  négociateur  au  Brésil  pour 
terminer  le  différend. 

i 

PÉROU. 

Révolutions  militantes,  révolutions  victorieuses,  anarchie 
permanente , tel  est  l’état  normal  de  la  république  péruvienne. 
Depuis  4851 , toutefois,  une  sorte  de  régularité  semblait  s’être 
établie  dans  la  succession  des  présidences;  mais  les  ébranle- 
ments violents  ne  devaient  pas  attendre , pour  recommencer, 
l’expiration  des  pouvoirs  de  M.  Rufmo  Ëchepique.  Accusé  de 
concussions  et  de  malversations , M,  Échenique  avait  vu  se 
former,  en  1854,  un  orage  qui  devait  bientôt  éclater  sur  sa 
tête.  Le  général  don  Ramon  Castilla  s’était  mis  à la  tête  de  la 
révolte. 

Une  première  rencontre  eut  lieu  à Arequipa,  le  Ier  décem- 
bre 4854.  Les  deux  généraux  Vivanco  et  Moran  commandaient 
les  troupes  présidentielles.  Le  premier  fut  battu , le  second  fut 
fait  prisonnier  et  impitoyablement  fusillé.  Le  général  Castilla 
ne  s’empressa  pas  d’user  de  sa  victoire,  et  ce  ne  fut  qu’un  mois 
après  qu’il  marcha  sur  Lima.  Le  5 janvier,  il  attaqua  les  trou- 
pes du  général  Échenique  placées  sous  les  ordres  des  généraux 
Pezet  et  Deustua.  Le  dernier  fut  tué , et , après  trois  heures  de 
combat.,  le  général  Castilla  fit  son  entrée  dans  Lima,  tandis  que 
le  général  Éohenique  se  mettait  sous  la  protection  de  la  léga- 
tion britannique,  et,  delà,  partait  pour  l’Europe. 
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Le  Président  qu’avait  renverse  le  combat  de  Lima  avait, 
en  1851,  remplacé  régulièrement  le  général  Castilla,  son  vaiq- 
queur  d’aujourd’hui.  Le  général  Échenique  avait  trouvé  le  Pé- 
rou assez  calme,  presque  florissant.  Son  administration  avait 
été,  au  début,  libérale  et  féconde.  Mais  bientôt  il  s’était  engagé, 
contre  la  république  bolivienne,  dans  une  guerre  fatale  aux 
intérêts  des  deux  pays.  La  cessation  du  commerce  avait  enfanté 
une  crise  financière,  cause  première  de  la  chute  du  général 
Échenique. 

Tout  n’était  pas  fini  par  le  renversement  du  Président  ; tout 
commençait  au  contraire.  Au  Pérou , comme  dans  toutes  ces 
petites  républiques  hispano-américaines,  le  pouvoir  est  sans 
cesse  assiégé  par  la  foule  des  compétiteurs,  Le  5 février,  une 
Convention  nationale  se  réunit  pour  constituer  le  Pérou.  Le 
libérateur  dom  Castilla  se  sentit  bientôt  menacé  par  les  préten- 
tions rivales  de  M.  Domingo  Élias,  ministre  des  finances,  et  des 
généraux  Caravedo  et  Castillo,  qui,  tous  trois,  se  créèrent  des 
partisans  nombreux  dans  l’assemblée  constituante  élue  au  mois 
d’avril.  Le  pouvoir  constituant  entra  en  exercice  le  14  juillet, 
et  on  vit  se  reproduire  sur  ce  petit  théâtre  le  spectacle  bien 
connu  d’un  pouvoir  exécutif  en  conflit  permanent  avec  le  pou- 
voir constituant.  La  Convention  ne  tarda  pas  à jeter  le  défi  au 
Président  provisoire  en  élevant  la  prétention  de  conférer  à don 
Castillo  le  grade  de  général  de  division , et  don  Hamon  Castilla 
refusa  de  sanctionner  cet  acte  anti-constitutionnel. 

Telle  était,  aux  derniers  jours  de  décembre,  la  situation  peu 
rassurante  du  Pérou. 


BOLIVIE. 

Sous  le  gouvernement  constitutionnel  par  le  nom,  dictatorial 
en  réalité  du  général  Isidoro  Belzu , la  Bolivie  avait  eu  à tra- 
verser à la  fois  les  épreuves  des  soulèvements  intérieurs  et  de 
la  guerre.  Lorsque  le  général  vit  approcher  le  terme  légal  de 
ses  pouvoirs,  il  fit,  dans  un  exposé  d’ensemble  de  la  situation 
de  la  république,  un  sombre  et  menaçant  appel  au  pays. 

Il  est  permis  de  croire  qu’à  l’exemple  du  général  Kosas,  le 
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général  Belzu , en  faisant  de  la  République  ce  triste  et  sanglant 
tableau, en  la  montrant  dévorée  par  l’anarchie,  en  proie  aux 
intrigues  égoïstes , à la  démoralisation , à la  misère , sollicitait 
indirectement  de  ses  concitoyens  une  dictature  avouée.  La 
démission  offerte  n’était  que  la  répétition  d’une  comédie  assez 
connue  dans  l’Amérique  du  Sud.  Le  Congrès  ne  voulut  pas 
comprendre  : il  refusa  la  démission  offerte,  mais  il  ne  prolongea 
pas  les  pouvoirs  du  général  et  ne  les  transforma  pas  comme  ce- 
lui-ci paraissait  s’y  attendre.  Les  prétendants  étaient  nombreux 
pour  la  succession  du  général  Belzu.  C’était  le  docteur  Linarès; 
c’était  l’ancien  gouverneur  de  la  Bolivie , l’ancien  protecteur 
de  la  confédération  péru- bolivienne,  le  général  Santa-Crnz, 
qui  accourait  de  Paris  à Buenos-Ayres;  c’était  enfin  le  général 
Cordova,  gendre  du  général  Belzu,  et  dont  la  candidature  re- 
présentait les  prétentions  futures  du  dernier  président,  forcé 
pour  un  temps  de  s’effacer  lui-même. 

Le  H août,  le  général  Cordova  fut  proclamé  président  par 
le  Congrès  national. 


CHILI. 

La  tranquillité  et  la  prospérité  de  la  république  du  Chili 
n’ont  été  troublées  cette  année  par  aucun  événement.  Les  Cham- 
bres, ouvertes  le  Ier  juin,  n’ont  eu  d’autre  préoccupation  que 
de  favoriser  l’industrie  et  de  donner  un  plus  grand  développe- 
ment au  commerce.  Aussi  les  améliorations  ont-elles  été  nom- 
breuses. 

Des  fonds  ont  été  votés  pour  achever  les  travaux  de  la 
douane  à Yalparaiso.  Le  règlement  des  douanes,  en  ce  qui 
concerne  le  commerce  de  transit,  a été  modifié  d'une  manière 
tout  à fait  libérale,  et  les  ports  de  Falcahuano  et  de  Valpa- 
raiso  seront,  à l’avenir,  des  ports  francs  pour  les  marchandises 
étrangères  destinées  à la  réexportation. 

Les  Chambres  ont  également  voté  une  somme  de  300,000  pias- 
tres pour  commencer  un  môle  à Valparaiso  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, manquait  d’une  construction  si  utile  au  chargement  et 
au  déchargement  des  bâtiments,  ce  qui  rendait  ces  opérations 
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coûteuses,  difficiles  et  souvent  dangereuses.  Les  plans  de  ce 
travail  important  sont  déjà  dressés  et  approuvés,  et  l’on  n’at- 
tend plus , pour  l’exécuter,  que  les  matériaux  demandés  en 
Europe. 

D’autres  sommes  assez  considérables  ont  été  aussi  mises  à 
la  disposition  du  pouvoir  exécutif  pour  la  réparation  d’un 
grand  nombre  de  routes  conduisant  aux  villes  de  l’intérieur. 
On  a accordé  en  môme  temps  un  privilège  de  trente  ans  à une 
compagnie  anglo-chilienne  pour  établir  un  chemin  de  fer, 
servi  par  des  chevaux,  entre  la  Serena  et  la  côte  de  Peralta, 
siège  des  principales  mines  de  la  province  de  Coquimbo. 

De  plus,  les  travaux  du  chemin  de  fer  entre  les  villes  de  San- 
tiago et  de  Falca  ont  été  définitivement  arrêtés,  et,  le  16  sep- 
tembre, a eu  lieu  l’inauguration  des  huit  premiers  milles  de 
cette  ligne , dont  l’établissement  présente  de  grandes  difficul- 
tés. L’inauguration  s’est  faite  en  présence  de  20,000  specta- 
teurs enthousiastes,  étagés  sur  tout  le  parcours. 

Les  principales  industries  du  pays  continuaient  à offrir  des 
résultats  de  plus  en  plus  profitables.  Les  agriculteurs  avaient 
recueilli,  en  1855,  les  fruits  d’une  récolte  abondante.  Dans  le 
Sud,  l’exploitation  des  mines  de  charbon,  développée  et  en- 
couragée journellement  par  le  concours  des  grands  capitaux, 
ouvrait,  au  Chili,  une  veine  de  ‘richesses  assurée  et  durable. 

La  réussite  et  le  bien-être  qui  récompensaient  de  toutes 
parts  les  efforts  des  hommes  laborieux  excitaient  parmi  les 
Chiliens  l’esprit  d’entreprise  et  d’association.  La  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Sud  avait  commencé  ses  travaux  avec 
confiance.  A la  liste  des  Sociétés  anonymes,  était  venue  s’ajou- 
ter une  Compagnie  d’assurances  sur  la  vie  qui,  à peine  établie, 
comptait  déjà  un  nombre  considérable  de  souscripteurs.  Une 
caisse  de  crédit  foncier  commençait  aussi  à faire  sentir  son 
heureuse  influence  au  profit  de  l’agriculture,  et  eu  égard  à la 
date  toute  récente  de  son  établissement  et  aux  difficultés  qu’a 
toujours  à surmonter  une  institution  de  ce  genre,  elle  était 
déjà  venue  en  aide  à un  assez  grand  nombre  de  propriétaires. 

C’est  au  milieu  d’une  paix  profonde,  avec  le  concours  una- 
nime des  citoyens,  et  sans  aucun  appel  aux  capitaux  étran- 
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gers,  que  s’accomplissaient  au  Chili  ces  progrès  industriels. 

Aussi  le  président,  M.  Manuel  Monti,  a-t-il  pu,  dans  son 
Message  d’ouverture,  faire  avec  une  juste  fierté,  et  dans  le 
langage  le  plus  simple  et  le  plus  digne,  du  pays  confié  à 
ses  soins  ce  tableau  satisfaisant  : « La  république  jouit  de  la 
paix  extérieure  et  intérieure;  sa  prospérité  s’accroît,  les  di- 
verses branches  du  service  public  s’améliorent;  aucun  acci- 
dent imprévu  n’est  venu  troubler  la  marche  tranquille  et  nor- 
male de  l’administration,  ni  les  entreprises  qui  développent 
l’agriculture,  l’industrie  et  le  commerce.  » 

ÉQUATEUR. 

Sous  la  présidence  du  général  José  Maria  Urbina,  cette 
petite  république  a passé  quelques  mois  à redouter  l’invasion, 
hautement  annoncée  aux  États-Unis,  du  général  Florès.  Ces 
terreurs  ont  servi  à justifier  les  violentes  réactions  et  les  ven- 
geances particulières  du  président. 

NOUVELLE-GRENADE. 

La  dictature  du  17  avril  1854  avait  supprimé  la  Constitution 
et  les  Chambres,  suppression  peu  regrettable  à vrai  dire,  car 
cette  Constitution  était  tout  un  programme  d’anarchie  déma- 
gogique, et  ces  Chambres  ne  renfermaient  que  bien  peu  d’élé- 
ments sérieux  d’ordre  et  de  gouvernement.  Le  vaincu  de  la 
révolution  de  Bogota,  c’était  le  président  légal,  le  général 
Obando;  le  vainqueur,  c’était  le  général  José  Maria  Melo.  Le 
vaincu  resta  prisonnier  aux  mains  du  vainqueur,  mais  les  trai- 
tements honorables  qu’il  reçut  du  dictateur  nouveau , les 
égards  infinis  dont  on  entoura  sa  captivité  semblaient  prouver 
que  le  mouvement  de  Bogota  n’avait  pas,  autant  qu’on  pou- 
vait le  croire,  pris  le  général  Obando  à l’improviste. 

Au  reste,  la  dictature  inaugurée  le  17  avril  fut  un  Gouver- 
nement de  violences,  d’exactions,  de  spoliations  sans  contre- 
poids. Elle  alla  jusqu’à  menacer  l’existence  et  la  fortune  des 
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étrangers,  et  le  corps  diplomatique  dut  réclamer  énergique- 
ment en  faveur  de  ses  nationaux  divers,  dont  des  assassins 
menaçaient  incessamment  la  sécurité.  Les  représentants  des 
nations  étrangères,  et  à leur  tête  Fénergique  ministre  de 
France,  M.  le  Baron  Goury  de  Roslan,  coururent  eux-mêmes 
danger  de  mort. 

Maître  dans  Bogota,  qu'opprimait  sa  dictature  sanguinaire, 
le  général  José  Maria  Melo  vit  bientôt  s’amasssr  contre  lui  au 
dehors  un  orage  terrible.  Les  Chambres  dissoutes  se  reconsti- 
tuaient dans  les  provinces,  et  un  acte  d’accusation  allait  être 
lancé.  Dans  le  Sud,  le  général  Hilario  Lopez;  dans  le  Nord,  le 
général  Mosquera;  partout,  le  général  Herran,  organisaient 
la  résistance  armée  et  se  rapprochaient  de  Bogota,  qu’ils 
allaient  envelopper  dans  un  cercle  de  fer.  Le  dictateur  fut 
vaincu,  sous  les  murs  de  sa  capitale,  en  décembre  1854. 

- Le  parti  conservateur  avait  eu,  après  huit  mois,  raison  de  ce 
gouvernement  insensé,  mais  M.  Manuel-Maria  Mallarino,  élu 
vice-président  le  1er  avril,  en  l’absence  du  président  déchu, 
M.  Obando,  n’a  pas  su  rétablir,  par  ce  déplacement  de  pou- 
voir, un  ordre  légal  que  ne  connaît  plus  depuis  longtemps 
cette  malheureuse  république. 

VENEZUELA. 

Le  20  janvier,  jour  fixé  par  la  Constitution  comme  terme  des 
fonctions  du  président  de  la  république,  le  général  José  Gre- 
gorio  Monagas  remit  à midi  le  pouvoir  exécutif  au  docteur  Joa- 
quin  Herrera,  vice-président.  Les  Chambres  se  réunirent  pour 
ouvrir  la  session  de  1855,  à une  heure  après-midi.  Ce  jour-là 
même,  le  Congrès  fit  le  dépouillement  du  scrutin  des  collèges 
électoraux  pour  l’élection  du  nouveau  président.  Le  général 
Jose-Tadeo  Monagas  obtint  l’unanimité  des  suffrages,  et  fut  en 
conséquence  proclamé  président  de  la  république. 

Les  ministres  du  président  sortant  avaient  aussi,  le  même 
jour,  donné  leur  démission.  Remplacés  provisoirement  par 
leurs  sous-secrétaires  d’État,  ils  reprirent  bientôt  leurs  porte- 
feuilles. 
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Quelles  garanties  de  progrès  pacifique,  de  stabilité  féconde 
présentait  le  nouveau  détenteur  de  l'autorité  suprême,  le  Frère 
du  président  et  général  Gregorio  Monagas,  le  général  Tadeo 
Monagas.  Ses  précédents  politiques  consistaient  dans  cette 
chasse  au  Congrès  qu’il  dispersa  à coups  de  fusil  le  24  janvier 
4848;  ses  idées  politiques  se  composaient  de  ces  doctrines  dé- 
mocratiques dont  l’exagération  s’allie  si  bien  avec  les  prétentions 
à la  plus  absolue  dictature.  Et  cependant  le  général  Tadeo  Mo- 
nagas apparaissait  comme  un  conservateur,  comme  un  répara- 
teur. Quel  éloge  singulier  de  son  prédécesseur  à la  présidence! 
L'élection  même  du  général  Tadeo  Monagas  était  due  à l’oppo- 
sition qu'on  supposait  qu’il  avait  dû  faire  à son  frère,  auquel  il 
prodiguait,  disait-on,  pendant  l’exercice  de  son  pouvoir,  des 
conseils  rarement  écoutés. 

Une  des  tendances  les  plus  dangereuses  de  la  dictature  du 
général  Gregorio  Monagas  avait  été  la  recherche  d’une  popula- 
rité dans  l’élément  noir.  Il  avait  fait,  sans  préparations,  sans 
restrictions,  proclamer  l'affranchissement  des  noirs:  il  leur 
avait  ouvert  toutes  les  portes,  celles  de  l’armée  comme  celles 
de  l’administration.  Cet  élément  redoutable,  indiscipliné,  était 
devenu  pour  le  reste  des  populations  une  continuelle  menace. 
La  terreur  d’un  mouvement  nègre  avait  un  moment  dominé 
Caracas,  et  si  ce  mouvement  n’éclata  pas,  c’est  que  tout  n’était 
pas  prêt  encore  lors  de  la  brusque  élection  du  général  Tadeo 
Monagas. 

Mais  on  sait  ce  que  deviennent  les  libérateurs  dans  1 Améri- 
que du  Sud.  Tadeo  reprit  bientôt  les  traditions  de  Gregorio,  et  la 
scission  devint  chaque  jour  plus  profonde  entre  la  nouvelle 
administration  et  le  parti  oligarque.  On  ne  parla  plus  d’oubli 
du  passé  : les  anciennes  passions,  les  vieilles  haines  se  réveil- 
lèrent plus  ardentes  que  jamais. 

La  session  du  Congrès  fut  close  à Caracas  le  19  mai,  et  l’an- 
née s’écoula  sans  qu’une  amnistie  eût  été  proclamée. 
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DOCUMENTS  RELATIFS  A 


Pièces  relatives  au  rôle  de  l’Alle- 
magne. 

Dépêche  adressée  par  le  cabinet  de 
Vienne  aux  représentants  de  l’Au- 
triche près  les  diverses  cours  aile - 
mandes , pour  demander  la  mobili- 
sation des  contingents  fédéraux 
(Traduite  de  l’anglais  sur  l'allemand) . 

Vienne,  le  14  janvier. 

Après  la  résolution  prise  par  la 
Confédération  germanique  le  9 décem- 
bre, nous  avons  regardé  comme  étant 
de  notre  devoir  le  plus  rigoureux  de 
conférer  avec  le  gouvernement  royal  de 
Prusse  sur  les  résultats  pratiques  a ti- 
rer de  la  décision  de  la  Confédération. 

Les  instructions  données  à cet  effet 
à notre  ministre  de  Berlin  vous  ont  été 
communiquées  par  ma  dépécbe  du  20 
décembre.  Il  est  évideut,  par  la  ré- 
ponse que  nous  avons  reçue  maintenant, 
et  dont  j’ai  l'honneur  de  vous  joindre 
une  copie,  que  les  vues  des  cabinets  de 
Vienne  et  de  Berlin  ne  coïncident  pas 
sur  plusieurs  points  essentiels. 

Toute  la  Confédération  a reconnu 
l’état  menaçant  des  affaires,  mais  la' 
Prusse  met  en  doute  le  bien-jugé  de  la 


LA  QUESTION  D’ORIENT. 


décision  prise  par  la  Confédération,  en 
se  fondant  sur  les  assurances  réitérées 
de  la  Russie,  assurances  qui  n’ont  au- 
cune garantie,  de  se  borner  à la  défense 
de  son  propre  territoire.  Nous  ne  vou- 
lons pas  affaiblir  la  valeur  d’une  pa- 
reille promesse  faite  par  une  puissance 
belligérante,  ni  nier  l’effet  qu’elle  peut 
avoir  pour  abréger  la  durée  de  la  guerre; 
mais  aucun  caractère  obligatoire,  au- 
cune puissance  de  garantie  qui  pourrait 
exercer  une  influence  positive  sur  l'exé- 
cution de  la  résolution  prise  par  la  Con- 
fédération germanique  ne  peuvent  être 
attribués  soit  par  les  gouvernements  al- 
lemands, soit  par  l’Autriche,  à une  pro- 
messe qui  n’a  été  acceptée  par  personne. 
S’il  était  besoin  d’une  preuve  pour  mon- 
trer que  la  Russie  elle-même  ne  croit 
pas  que  cette  promesse  puisse  être  ac- 
commodée aux  nécessités  de  sa  position 
militaire,  on  la  trouverait  dans  la  con- 
duite que  la  Russie  tient  en  ce  moment 
à l'égard  de  la  Turquie,  sur  la  rive 
droite  du  Danube. 

Même  en  ne  refusant  pas  de  nous 
associer  aux  espérances  que  l’Europe 
attache  anx  concessions  que  la  Russie 
vient  de  faire  dans  la  conférence  du  7 
de  ce  mois,  l’objet  que  l’on  poursuit  est 
encore  trop  éloigné,  les  opinions  sur  la 
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réalisation  pratique  et  l'application  des 
quatre  points  préliminaires  peuvent  va- 
rier de  trop  de  façons,  et  les  chances 
de  la  guerre  peuvent  exercer  trop  de 
d’influence  pour  que  la  cour  impériale 
cède  à l’espéranrc  que,  dans  les  résultats 
préliminaires  qui  ont  déjà  été  obtenus, 
elle  trouvera  une  garantie  certaine  du 
rétablissement  de  la  paix. 

Nous  en  appelons  au  bon  sens  des 
gouvernements  allemands,  et  nous  de- 
mandons s’ils  peuvent  se  tromper  en 
imaginant  que  la  situation  des  affaires 
a jusque  aujourd’hui  rien  perdu  dp 
ce  caractère  menaçant  que  la  Confédé- 
ration elle-même  a recounu.  S.  M.  l’Em- 
pereur, notre  illustre  maître,  considère 
qu’il  est  nécessaire  de  se  tenir  prêt 
pour  toutes  les  éventualités,  et  par  con- 
séquent les  négociations  pour  la  paix 
qui  approche  n’exerceront,  aussi  long- 
temps qu’on  n’aura  pas  la  certitude 
d’obtenir  un  résultat  favorable,  aucune 
influence  sur  les  mesures  militaires  de 
l’Autriche,  et  dans  l’opinion  de  l’Empe- 
reur elles  ne  peuvent  intervenir  dans 
les  engagements  pris  par  S.  M.  avec  ses 
alliés  allemands  pour  l’obtention  d’ob- 
jets communs.  Une  pareille  attitude  ne 
peut  que  servir  les  intérêts  de  la  paix 
et  augmenter  tes  chances  d’une  issue 
favorable  des  négociations. 

C’est  notre  conviction  bien  arrêtée 
que  nos  alliés  allemands  doivent  aussi 
mettre  maintenant  toute  l’Allemagne  sur 
un  pied  qui  commande  le  respect.  Il 
nous  parait  que  les  intérêts  de  la  nation 
allemande  et  de  ses  princes  exigent  im- 
périeusement que  l’Allemagne  soit, aussi 
bien  que  nous,  prête  à toutes  les  éven- 
tualités. Quelque  forme  que  l’on  donne 
aux  résolutions  de  la  Confédération,  eu 
sa  qualité  de  puissance  politique,  nous 
devons  proposer  de  nouveau  que  tout 
ce  qui  est  nécessaire  au  développement 
de  ses  forces  militaires  soit  fait  sans 
retard. 

Vous  comprenez  aisément  que  sous 
l’inspiration  de  ces  idées,  nous  ne  pou- 
vons répondre  aux  communications  du 
cabinet  de  Berlin  sur  les  armements  de 
la  Russie  et  de  la  Confédération  germa- 
nique autrement  que  par  les  instructions 
que  nous  adressons  au  comte  Esterhazy, 
et  dont  nous  vous  envoyons  ci— joiut 
copie. 

Le  ministre  impérial  près  de  la 


Diète  proposera  donc  anx  comités  res- 
pectifs qu’il  soit  fait  dan*  la  Diète  la 
motion  que  la  moitié  au  moins  des  di- 
vers contingents  soit  mobilisée,  à moins 
qu’il  ne  paraisse  plus  convenable  de 
mettre  toute  l’armée  fédérale  sur  le  pied 
de  guerre.  La  question  de  savoir  si  dans 
le  premier  cas  il  faudra  former  deux 
corps  d’armée,  combinés , ou  un  seul 
corps  complet  anquel  la  seconde  moitié 
du  contingent  devrait  se  répuir  eu  cas 
de  besoin,  devra,  ainsi  que  d’autres 
question*  de  la  même  nature,  devenir 
le  sujet  de  conférences  qui  devront  se 
teni/  aussitôt  que  possible  et  de  réso — 
lut  ions  à prendre  par  les  autorités  de 
la  Confédération. 

L'élection  d’un  général  en  chef  fé- 
déral est  aussi  nécessaire,  pour  que  les 
divers  éléments  de  l’armée  fédérale 
soient,  aux  termes  des  actes  fédéraux, 
réunis  sous  un  seul  commandement.  En 
conséquence,  nous  pensons  que  la  Dicte 
devra  s’occuper  immédiatement  de  ce 
soin  et  prendre  les  dispositions  néces- 
saires pour  élire  pn  général  en  chef  des 
armées  de  la  Confédération,  tandis  que 
dans  les  divers  Etats  on  prendra  les 
mesures  convenables  pour  mettre  les 
corps  fédéraux  destinés  au  service  actif 
à la  disposition  du  général  à élire. 

Vous  communiquerez  ces  instructions 
et  les  documents  qui  les  accompagnent 
à la  cour  de...,  et  vous  la  prierez  de 
nous  faire  connaître  les  résolution*  aux- 
quelles cette  communication  donnera 
lieu,  aussi  bien  que  les  instructions 
qu’il  pourra  lui  convenir  de  donner  à 
sou  représentant  à Francfort,  afin  qu’il 
puisse  prendre  sa  part  dans  l’accom- 
plissement des  devoirs  importants  qoe 
l’organe  de  la  volonté  de  toute  l’ Alle- 
magne a à remplir. 

Agréez  l’assurance,  etc. 

Signé  : comte  Bcoi. 


DÉPÊCHE  confidentielle  adressée  par 
le  cabinet  de  Vienne  a tes  agente 
près  les  Court  allemandes. 

Vienne,  le  14  janvier  1855. 

Il  nous  est  toujours  permis  de  consi- 
dérer l’entrée  de  la  Prusse  dans  l’al- 
liance conclue  par  le  traité  du  2 décem- 
bre comme  une  éventualité  vraisemblable, 
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et,  de  son  côté,  le  gouvernement  impérial 
considérera  toujours  comme  un  devoir 
de  contribuer  par  tous  ses  efforts  à ce 
que  la  différence  qui,  à son  grand  re- 
gret, existe  actuellement  dans  la  posi- 
tioo  des  deux  grandes  puissances  alle- 
mandes , disparaisse  d'une  façon  ou 
d’une  autre. 

Si  l’espoir  de  voir  la  Prusse  adhé- 
rer à l’alliance  se  réalise,  le  concours 
complet  et  sincère  des  deux  puissances, 
en  leur  qualité  de  puissances  fédérales 
allemandes,  se  trouvera  par  là  assuré. 

Cependant  , l’expérience  déjà  ac- 
quise nous  oblige  à étendre  nos  prévi- 
sions au  cas  où  la  Prusse  essayerait  de 
persister  plus  longtemps  dans  sa  poli- 
tique d’indécision,  et  s’efforcerait  même, 
peut-être,  d’agir  à Francfort  de  façon  à 
entraver  nos  propositions  sur  la  néces- 
sité pour  U Confédération  de  se  teoir 
prête  pour  la  guerre. 

Dans  ce  cas.  le  gouvernement  impé- 
rial n'en  devrait  que  désirer  plus  réso- 
lument de  poursuivre,  avec  l’appui  des 
autres  gouvernements  allemands , la 
voie  tracée  par  la  constitution  fédérale, 
en  ce  qui  concerne  la  manière  dout 
cette  grande  question  doit  être  envisa- 
gée, et  il  croirait  ne  pas  remplir  un  des 
devoirs  les  plus  sacrés  de  sa  mission  en 
Allemagne,  s’il  ne  s’efforçait  pas  avant 
toutes  choses  de  parvenir  à ce  que  la 
Confédération  arrive  à prendre  des  ré- 
solutions constitutionnelles, et  si,  de  son 
côté,  il  n’était  pas  parfaitement  prêt  à 
prendre  sur  lui  les  conséquences  de  ces 
décisions. 

Mais  aussi,  au  moment  où  nos  con- 
fédérés ont  à déterminer  leur  participa- 
tion à des  événements  peut-être  décisifs 
pour  les  destinées  de  l'Allemagne,  nous 
ne  saurions  hésiter  à leur  adresser  con- 
fidentiellement la  question  de  savoir  ce 
qu'ils  feraient  dans  le  cas  où,  étant  ré- 
solus à marcher  d’accord  avec  nous,  on 
ne  parviendrait  pas  à une  résolution 
conforme  au  sein  de  l’assemblée  fédé- 
rale. 

Nous  n’hésitons  pas  à adresser  ou- 
vertement à nos  confédérés  la  ques- 
tion de  savoir  si,  d ms  ce  cas,  ils  accor- 
deraient à I Autriche  a«*sez  de  conliance 
pour  s’unir  à ses  destinées,  et  si,  dans 
le  cas  où  tous  nos  efforts  pour  arriver 
à une  paix  solide  et  assurée  seraient 
inutiles,  l’Autriche,  dans  l'éventualité  la 
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plus  extrême,  pourrait  également  comp- 
ter sur  leur  coopération  active. 

La  cour  impériale  donnerait,  dans 
un  pareil  cas,  les  assurances  les  plus 
solennelles  de  garantir  contre  toute  éven- 
tualité leurs  possessions  ci  leur  situation 
territoriale,  et,  en  outre,  de  leur  accor- 
der leur  part  des  avantages  à atteindre 
par  la  guerre  dans  la  mesure  des  force# 
employées.  Eu  échange,  l’Autriche  de- 
vrait mettre  pour  condition  qu’un  corps 
de  troupes  à déterminer  serait  tenu  prêt 
dès  à présent,  et  réclamer  que  (ici  te 
nom  du  pays  auquel  on  s’adresse  ) té- 
moignât à S.  M.  l’Empereur  la  conliance 
de  laisser,  eu  cas  d'appel,  la  direction 
de  leur  contingent  au  commandemeut 
supérieur  de  Sa  Majesté  impériale. 

Nous  comptons  sur  une  réponse 
franche  et  sans  réticence,  et  nous  ver- 
rons avec  satisfaction  que  sa  teneur 
remplisse  notre  but,  et  qu'elle  ait  pour 
effet  de  jeter  la  clarté  dans  nos  rapports 
avec  les  gouvernements  allemands,  de 
consolider  surtout  nos  relations  avec... 
et  de  les  entourer  de  toutes  les  garanties 
réciproques  que  les  be>oius  de  cette 
grave  époque  exigent. 

Vous  voudrez  bien  vous  servir  de 
la  (orme  confidentielle  en  communiquant 
la  présente  dépêche  a... 

Recevez,  etc. 

Signé  : comte  Buol. 


CIRCULAIRE  adressée  par  M.  de  Man- 
tenffel  aux  ministres  prussiens  près 
les  gouvernements  allemands. 

Berlin,  le  1“  janvier  1855. 

Votre  Excellence  a été  informée  par 
la  dépêche  adressée  à la  date  du  5 
au  comte  Arnim,  et  qui  vous  a été  com- 
muniquée le  6,  des  points  de  vue  que 
nous  avons  adoptés  dans  les  pourparlers 
commencés  entre  l'ambassadeur  de  Rus- 
sie et  les  représentants  de  l'Angleterre» 
de  la  France  et  de  l’Autriche.  Ces  pour- 
parlers ont  amené  depuis  longtemps  un 
résultat  satisfaisant.  Eu  etlet,  les  re- 
présentants de.  ces  puissances  se  sont 
unis  dans  la  conviction  que  leur  manière 
de  voir,  concernant  la  base  sur  laquelle 
devront  se  fouder  les  négociations  de 
paix,  n'est  pas  a*s<z  divergente,  et  se- 
rait un  obstacle  à l’ouverture  de  ces 
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négociations.  Le  cabinet  de  Vienne  a 
ordonné,  par  suite,  à ses  ambassadeurs 
à Paris  et  à Londres  d'inviter  ces  cours 
à donner  à leurs  représentants  à Vienne 
des  pouvoirs  et  des  instructions  pour 
entamer  les  négociations  de  paix,  et  il 
s’est  en  même  temps  déclaré  prêt  à pro- 
céder aux  stipulations  prévues  par  l’ar- 
ticle 5 du  traité  du  ?.  décembre  1854, 
afin  de  préciser  mieux  encore  avec  la 
France  et  l’Angleterre  les  mesures  mi- 
litaires à prendre  dans  le  cas  où  échoue- 
raient les  conférences  projetées. 

Quelque  joie  que  nous  cause  ce 
rapprochement  préliminaire  des  vues 
des  quatre  puissances,  il  ne  nous  met 
pas  néanmoins  en  position  de  renoncer 
à l’attitude  que  nous  avons  conservée 
jusqu’ici  et  aux  réserves  qui  s’y  ratta- 
chent. Même  dans  le  cas  où  les  efforts 
qu’on  fait  pour  arriver  à une  entente 
échoueraient,  nous  ne  dous  croirions 
appelés,  comme  Votre  Excellence  le 
sait  par  notre  dépêche  du  5 au  comte 
Arnim,  à remplir  les  obligations  que 
nous  avons  contractées  par  le  traité  du 
20  avril  1854,  et  l’article  additionnel  du 
26  novembre,  et  notamment  à prêter  à 
l’Autriche  le  soutien  éventuel  déterminé 
par  ces  conventions,  qu’au  tant  que  nous 
aurions  été  en  état  d’exercer  sur  le  cours 
des  négociations  l’influence  à laquelle 
nous  croyons  pouvoir  prétendre,  aussi 
bien  en  vertu  de  notre  participation  an- 
téiieure  aux  conférences  de  Vienne 
qu’en  vertu  de  notre  position  euro- 
péenne. 

Ayant  conscience  des  devoirs  et 
des  intérêts  qui  nous  lient  de  la  ma- 
nière la  plus  étroite  à nos  confédérés 
allemands,  nous  ne  pouvons  non  plus 
comprendre  autrement  les  obligations 
qu’ils  ont  contractées  en  accédant  aux 
stipulations  austro-prussiennes,  et  nous 
devrons  recommander  aux  cabinets  al- 
lemands, qui  sont  nos  alliés,  de  n’ad- 
mettre parmi  les  demandes  qui  pour- 
ront être  faites  à la  Diète  que  celles 
dont  l’accomplissement  paraîtra  évidem- 
ment indispensable  et  sera  pleinement 
justifié  par  la  connaissance  entière  de  ce 
que  les  puissances  belligérantes  deman- 
dent d’une  part  et  accordent  de  l'autre. 

Votre  Excellence  voudra  bien  s’ex- 
primer dans  ce  sens  avec  le  gouverne- 
ment auprès  duquel  elle  est  accréditée, 
et  insister  en  même  temps  sur  la  con- 


fiance que  nous  avons  que  notre  point 
de  vue,  commandé  par  un  intérêt  com- 
mun, sera  non-seulement  apprécié  par 
nos  confédérés,  mais  qu’il  pourra  être 
réalisé.  Ce  que  Votre  Excellence  aura 
à nous  mander  à ce  sujet  sera  pour 
nous  d un  vif  intérêt. 

Signé:  Manteüffel. 


DÉPÊCHE  adressée  par  M.  de  Jfan- 

teuffel  aux  ministres  de  Prusse  a 

Londres  et  a Paris. 

Berlin,  le  21  janvier. 

Monsieur  le  Comte, 

Nous  avons  accueilli  avec  un  inté- 
rêt particulier  tout  ce  que  Votre  Excel- 
lence nous  a mandé  sur  ses  entretiens 
avec  M.  Drouyn  de  Lhuys  (lord  Cla- 
rendon ) au  sujet  d’une  entente  à éta- 
blir entre  nos  deux  gouvernements  dans 
le  sens  de  la  dépêche  que  j’ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  adresser  le  19  du  mois 
passé.  A notre  véritable  satisfaction, 
l’adhésion  de  la  Prusse  au  traité  du  2 
décembre,  telle  qu'elle  nous  avait  été 
proposée  d’abord,  a été  reconnue  depuis 
comme  impraticable,  tant  par  le  cabinet 
de  Paris  que  par  celui  de  Londres,  et 
l’idée  d’un  arrangement  prenant  son 
point  de  départ  dans  la  situation  et  les 
intérêts  spéciaux  de  la  Prusse,  a fait 
l’objet  de  pourparlers  confidentiels,  aux- 
quels nous  n’en  doutons  pas  un  instant, 
a présidé  de  part  et  d’autre  le  sincère 
désir  de  surmonter  les  difficultés,  en 
tâchant  de  concilier  le  but  que  les  puis- 
sances poursuivent  en  commun  avec  les 
exigences  dictées  par  les  intérêts  par- 
ticuliers de  chacune  d’elles. 

Si  cet  échange  d'idées  n’a  point 
encore  eu  de  résultat  couforme  au  désir 
réciproque,  nous  sommes  d’avis,  et  nous 
nous  expliquerons  a ce  sujet  vis-à-vis 
du  cabinet  de  Paris  (Londres)  avec  une 
parfaite  franchise,  qu’on  doit  en  cher- 
cher la  cause  principale  dans  d’impor- 
tants changements  de  Jait  qui  sont  sur- 
venus, tant  depuis  la  signature  du  traité 
du  2 décembre  que  depuis  ma  dépêche 
du  19  du  même  mois.  À cet  égard  il 
importe  surtout  de  ne  pas  perdre  de  vue 
que  le  terme  fixé  par  l’article  5 du  traité 
étant  échu,  ce  qui,  lors  de  la  conclusion 
du  traité,  n'avait  qu’un  catactèie  even- 
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QUESTION 

tuel,  a acquis  depuis  une  plus  grande 
actualité,  et  que  la  tendance  offensive 
du  traité , éclipsée  en  quelque  sorte 
avant  l’expiration  du  terme , assigne 
maintenant  leur  véritable  portée  aux 
stipulations  du  2 décembre  et  doit  indu- 
bitablement réagir  sur  la  nature  des  en- 
gagements que  la  Prusse  de  son  côté 
se  déclarerait  éventuellement  prête  à 
contracter. 

Il  est  évident  que  le  gouvernement 
du  Roi,  pénétré  de  la  haute  responsabi- 
lité qui  se  rattache  à de  pareils  enga- 
gements, manquerait  à ses  devoirs  les 
plus  sacrés  en  ne  les  faisant  pas  dé- 
pendre de  la  connaissance  la  plus  com- 
plète et  de  l’examen  le  plus  conscien- 
cieux des  buts  politiques  qu'il  s'agit 
d’atteindre.  C’est  celte  conviction  qui 
m’a  engagé  a exprimer  déjà,  dans  ma 
dépêche  du  19  décembre,  le  désir  de 
connaitre  l’interprétation  que  les  cabi- 
nets signataires  du  traité  du  2 décembre 
donnent  aux  quatre  points  formulés  par 
eux,  comme  base  de  la  négociation  de 
paix  et  acceptés  par  la  Russie.  11  pa- 
raît, à la  vérité,  que,  lorsque  je  deman- 
dais ccs  indispensables  renseignements, 
les  trois  cabinets  n’etaient  point  encore 
d’accord  entre  eux  sur  la  signification  , 
ou  du  moins  sur  la  rédaction  plus  pré- 
cise qu’il  conviendrait  de  donner  aux 
quatre  points  préliminaires.  Toutefois, 
depuis  cette  époque , un  changement 
esseutiei  s’est  opéré  dans  la  situation. 
Non  seulement  les  puissances  occiden- 
tales semblent  être  tombées  d’accord 
avec  l’Autriche  sur  la  manière  de  pré- 
ciser les  quatre  points , mais  encore 
leurs  trois  représentants  doivent  s’être 
confidentiellement  entendus  avec  le  plé- 
nipotentiaire russe  sur  les  bases  préli- 
minaires de  la  négociation  de  paix. 

Le  cabinet  de  Paris  (Londres)  est 
trop  éclairé  dans  son  jugement  et  trop 
impartial  dans  ses  appréciations  pour 
ne  pas  être,  comme  nous  le  sommes 
nous-mêmes,  frappé  de  l’évidence  de  la 
connexité  la  plus  intime  qui  existe  entre 
lu  rapprochement  diplomatique  qui  a eu 
lieu#»  Vienne,  et  entre  les  questions  ul- 
térieures pour  la  solution  desquelles  la 
Prusse  serait  éventuellement  prête  à as- 
surer son  concours  par  des  obligations 
contractuelles. 

Or,  le  cabinet  du  Roi  ignore  le  dé- 
tail des' pourparlers  confidentiels  qui 
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ont  eu  lieu.  Il  en  ignore  le  résultat  pré- 
cis. Le  cabiuet  de  Saint-Pétersbourg 
uous  a officiellement  communiqué  un 
Mémorandum  que  le  prince  Gortchakof 
a confidentiellement  présenté  aux  repré- 
sentants des  trois  autres  puissances. 
Nous  y avons  trouvé  des  dispositions 
conciliatrices  et  pacifiques.  Mais  nous 
n’avons  pu  nous  rendre  compte  de  la 
portée  de  cette  manifestation , parce 
qu’elle  semblait  n’ètre  que  le  corollaire 
d’un  autre  travail  des  trois  représentants 
que  nous  ne  connaissons  pas. 

11  est  en  efTet  incontestable  que 
pour  pouvoir  nous  former  un  jugement 
précis  sur  nos  engagements  éventuels, 
il  ne  saurait  plus  nous  suffire,  en  pré- 
sence de  la  tournure  qu’ont  prise  les 
événements,  de  prendre  connaissance 
de  telle  ou  telle  pièce  sur  laquelle  les 
autres  représentants  réunis  à Vienne, 
soit  tous,  soit  en  partie,  seraient  peut- 
être  convenus  entre  eux,  mais  que  nous 
devrions  à cet  effet  connaître  l’ensemble 
des  motifs  qui  ont  influé  sur  les  déli- 
bérations et  en  quelque  sorte  présidé  «à 
la  naissance  des  documents. 

Les  considérations  qui  se  ratta- 
chent à ce  qui  précède  et  auxquelles  je 
me  dispense  de  donner  plu*  de  dé- 
veloppement n'ont  pu  que  confirmer  le 
Roi,  notre  auguste  maître,  dans  l’intime 
conviction  que  toute  négociation  de  la 
part  de  son  gouvernement  pour  conclure 
un  arrangement,  au  sujet  de  son  con- 
cours dans  les  complications  éventuel- 
les, restera  infructueuse,  à moins  qu’elle 
ne  soit  précédée  par  la  présence  d’un 
représentant  de  S.  M.  aux  délibérations 
qui  ont  été  ouvertes  à Vienne  entre  les 
plénipotentiaires  des  puissances  belli- 
gérantes, et  dont  notre  auguste  maître 
appelle  de  tous  ses  voeux  un  résultat 
propre  à assurer  le  plus  tôt  possible  à 
l’Europe  les  bienfaits  d’une  paix  solide 
et  durable. 

En  faisant  de  cette  conviction  le 
point  de  départ  de  son  attitude  future, 
le  Roi,  notre  auguste  maître,  ne  s’est 
toutefois  point  laissé  guider  exclusive- 
ment par  les  exigences  pratiques  que 
je  viens  d’indiquer.  S.  M.  a également 
puisé  les  motifs  de  cette  résolution  dans 
des  considérations  d’uu  ordre  plus 
élevé.  Je  ne  m’appesantis  pas  ici  sur 
les  conséquences  que  le  Roi  attribue  à 
la  qualité  de  la  Prusse  comme  grande 
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putssanefe  européenne.  Je  ne  le  fais 
!>a<,  parce  que  je  n'ai  aucun  motif  pour 
admettre  que,  de  quelque  côté  que  ce 
soit,  on  veuille  révoquer  en  doute  cette 
qualité  ou  porter  atteinte  à ses  préroga- 
tives. Mais  il  existe  pour  le  gouverne- 
ment du  Roi  des  titre*  plus  positifs,  plus 
spéciaux),  qui  lui  assurent  non-seule- 
ment le  droit,  mais  qui  lui  assignent  le 
devoir  de  concourir  aux  deliberations 
destinées  h mettre  fin  à la  crise  orien- 
tale et  aux  complications  qui  en  ont 
surgi.  Ce  sont  les  protocoles  de  Vienne 
qui  ont  imprimé  h la  solution  de  cette 
question  le  caractère  d’une  oeuvre  com- 
mune. Le  représentant  du  Roi  les  a si- 
gnés, et  la  Prusse  a la  conscience  d’a- 
voir fidèlement  rempli  les  engagements 
qu’ils  renferment. 

Je  ne  soulève  pas  ici  la  question 
de  savoir  si  les  conférences  actuelles 
de  Vienne  sont  la  continuation  de  celles 
. de  l’année  passée,  et  je  m’abstiens  de 
renouveler  la  controverse  sur  la  cause 
de  la  cessation  de  tes  dernières.  A ce 
sujet,  j’attends  avec  confiance  l’effet 
éclaircissant  du  temps  et  de  la  vérité. 
Mais,  quoi  qu’il  en  soit,  les  protocoles 
qu’ou  ne  cesse  pas  d’invoquer  contre 
nous  quand  il  s'agit  d’en  déduire  des 
obligations  nous  assurent  aussi  des 
droits,  et  nous  ne  saurions  reconnaître 
les  unes  sans  entrer  dans  le  plein  exer- 
cice des  autres. 

Voilà , Monsieur  le  Comte , des 
principes  tellements  simple  et  naturels, 
qu’il  semblent  ne  pas  avoir  besoin  d’a- 
vocat. Veuillez  les  porter  h la  connais- 
sance de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  (principal  secrétaire  «l’Etat), 
qui,  nous  eu  avons  la  pleine  confiance, 
ne  leur  refusera  pas  son  suffrage,  et 
voudra  bien,  comme  nous,  considérer 
la  franchise  avec  laquelle  nous  les 
avons  énoncés  comme  de  nature  à faci- 
liter plutôt  qu’a  entraver  l’entente  éven- 
tuelle entre  les  deux  cabinets. 

Recevez,  Monsieur  le  Comte,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

Signe  : Makteuffel. 


CIRCULAIRE  adressée  par  S.  Exe. 

M.  Drouyn  de  Lhuys , aux  repré- 
sentants de  la  France , près  les  di- 
verses cours  de  V Allemagne. 

Paris,  20  jauvier  1855. 

Monsieur,  le  cabinet  de  Berlin  a pris 
le  parti  de  ne  pas  répondre  directement 
aux  dernières  communications  du  cabi- 
net de  Vienne;  il  préfère  s’adresser  aux 
membres  de  la  Confédération,  et  c'est 
à Francfort  que  les  deux  grandes  pais- 
sances germaniques  se  donnent  rende*- 
vous.  La  crise  qui  se  ptéparait  depuis 
longtemps  éclate  enfin,  et  le  gouverne- 
ment de  l’Empereur  en  suit  le  dévelop- 
pement avec  le  regret  le  plus  sincère. 
Notre  propre  susceptibilité  nous  donne 
la  mesure  de  celle  des  autres.  Nous 
n’avons  aucune  envie  de  nous  immiscer 
dans  des  affaires  qui,  à raison  de  leur 
complexité,  ne  peuvent  être  exactement 
connues  et  utilement  réglées  que  par  le* 
Etats  qu’elles  concernent.  M ais  enfin 
nous  sommes  les  voisins  de  l’Allema- 
gne; ce  qui  intéresse  ce  grand  pa\* 
nous  touche,  et,  au  moment  même  où 
des  symptômes  de  division  se  manifes- 
tent dans  sou  sein,  nous  pouvons  noos 
rendre  loyalement  le  témoignage  de  n'a- 
voir en  rien  contribué  aux  difficultés 
d’une  situation  que  nous  déplorons. 

Aussitôt  que  la  Russie  a découvert 
ses  projets  ambitieux,  notre  politique 
s’est  nettement  dessinée.  Protéger  la 
Turquie  dans  sa  résistance  à une  atta- 
que illégitime  et  qui  compromettait  l’é- 
quilibre général,  essayer  de  cunt.’&indre, 
par  un  accord  imposant  de  toutes»  l« 
volontés,  le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg à renoncer  à une  entreprise  que 
la  conscience  publique  réprouvait;  reuuir 
éventuellement  dans  un  même  faisceau 
les  forces  de  l’Europe  qu’un  même  dan- 
ger menaçait,  tel  était  le  plan  de  con- 
duite que  nous  nous  proposions  de  sui- 
vre, et  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  adoptaitavec  nous. 
Malgré  les  nuances  des  situations  et  ta 
marche  des  événements,  nous  avons 
espéré,  pendant  le  cours  de  l'année  der- 
nière, que  le  but  de  nos  efforts  serait 
atteint.  Les  poiiférences  s'étaient  ou- 
vertes à Vienne,  et  le  choix  seul  de 
cette  capitale,  comme  nos  pourparlers 
avec  l’Autriche  et  la  Prusse,  indiquait 
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«ssez  que  ta  France  et  l’Angleterre, 
loin  de  songer  à se  passer  de  l’Allema- 
gne, voulaient,  au  contraire,  s’entendre 
avec  elle,  la  taire,  dans  une  certaine 
mesure,  juge  du  débat,  et,  en  tout  caS, 
ne  pas  le  vider  à son  insu  ou  à son  dé- 
triment. Jamais,  je  crois,  on  n’avait  en- 
core vu  deux  puissances  belligérantes 
aussi  considérables  appeler  à émettre 
solennellement  un  avis  sur  la  valeur  de 
leur  cause,  lorsque  déjà  leurs  armées 
étaient  chargées  de  la  soatenir*  d’autres 
puissances  également  du  premier  ordre, 
mais  demeurées  libres  de  leurs  résolu- 
tions et  intimement  liées  jusqu’alors 
avec  leur  adversaire. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  la  France  et 
FAngleterre  ont  rëndu  hommage  à l’es- 
prit de  conciliation  qu’une  longue  paix 
avait  fait  régner,  dans  toutes  les  occa- 
sions iifiportautes.entreies  grands  États 
depuis  1815,  on  peut  dire  que  les  pre- 
miers protocoles  de  la  conférence  ont 
été  comme  les  considérants  d’un  arrêt 
européen  prononcé  contre  la  Kussie  ; et 
il  sutfit  de  les  relire  pour  voir  qae  ces 
mêmes  protocoles  contenaient,  en  outre, 
les  bases  d’une  alliance  effective  entre 
toutes  les  parties  qui  les  avaient  signés. 
La  force  des  choses  devait  mener  de  la 
théorie  à la  pratique.  Il  n’était  pas  pos- 
sible, si  cette  expression  m’est  permise, 
que  la  diplomatie  des  cabinets  de  Ber- 
lin et  de  Vienne  demeurât  toujours 
consultante,  et  le  moment  arriva  bientôt 
oà  il  fallut  ou  s’effacer  ou  agir.  C’est 
h cette  époque  qu’une  divergence  s’est 
manifestée  entre  les  deux  grandes  cours 
allemandes. 

La  Prusse  a cessé  de  se  faire  re- 
présenter aux  conférences,  et  si,  comme 
elle  le  prétend,  son  refus  d’y  assister 
n'a  pas  été  formellement  articulé,  il 
est  du  moins  constant,  et  l’absence  de 
sa  signature  au  bas  des  notes  du  8 août 
le  prouve,  qu’elle  ne  croyait  plus  devoir 
mettre  ses  actes  et  ses  paroles  en  com- 
plète harmonie  avec  leâ  actes  et  les  pa- 
roles de  l’Autriche. 

CVtte  situation  n’a  fait  que  s’aggra- 
ver, et  le  traité  du  2 décembre  a été 
conclu.  L’adhésion  du  cabinet  de  Ber- 
lin à cette  convention  a été  spéciale- 
ment réservée;  et  le  gouvernement  de 
l’Bmpereur  n’a  rien  négligé  pour  l’obte- 
nir. Il  s’est  prêté,  comme  ses  alliés,  à 
tous  les  ménagements  de  forme  qui 


pouvaient  déterminer  l’accession  de  là 
cour  de  Prusse.  Jusqu’ici  Ses  efforts 
sont  restés  sans  résultat,  et  l’attitude 
actuelle  de  cette  cour  semble  établir 
que  sa  réserve  ne  tiendrait  pas  à Une 
question  d’étiquette  diplomatique,  mais 
à un  ordre  d’idées  que  ni  l’ Angleterre, 
ni  la  France,-  ui  l’Autriche  ne  parta- 
gent. C’est  à ce  point  de  vue  que  l’af- 
faire est  grave  pour  ta  Confédération 
gerraaniqne,  et  c’est  uniquement  sous 
cet  aspect  que  je  veux  l’examiner  avec 
vous. 

Malgré  les  désirs  les  plus  sincères  et 
les  plus  persévérants  des  puissances 
occidentales,  une  scission  morale  s’est 
opérée  entre  l'Autriche  et  la  Prusse, 
et  l’union  de  l’Allemagne,  que  celle  de 
ccs  deux  coarseùt  entraînée,  se  trouve, 
par  le  fait,  compromise  L’accord  ne 
pent  être  établi  et  consolidé  que  par  la 
fermeté  et  l’intelligence  des  autres 
membres  de  la  Confédération.  La  diète 
a a choisir  entre  les  deux  appréciations  : 
l’Autriche,  qni  ne  demande  qu’un  con- 
cours défensif,  croit  que  l'heure  est  ve- 
nue de  se  préparer  a le  lui  accorder. 
Elle  allègue  l’état  gênerai  des  choses, 
le  rassemblement  de  troupes  russes  sur 
ses  frontières,  les  obligations  qui  dé- 
coulent de  sou  occupation  en  Valachie. 
et  qu’un  mouvement  comme  celui  qui 
a eu  lieu  dernièrement  dans  la  Do- 
broutscha  peut  rendre  instantanément 
exécutoire;  elle  expose,  enfin,  que  l’ac- 
ceptation par  la  Kussie  d’une  base  de 
négociations  u’est  pas  encore  une  certi- 
tude de  paix.  » 

La  Prusse , au  contraire , déclare 
qu’elle  est  pleine  de  confiance  dans  les 
sentiments  qui  animent  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg,  et  qn’il  est  dès  lors 
iuutile  de  se  prémunir  contre  des  atta- 
ques chimériques.  A Dieu  ne  plaise. 
Monsieur,  que  j’accuse  les  intentions  de 
personne  ; thaïs  il  m’est  permis  de  dire 
qu’entre  des  assurances  morales  et  des 
faits  matériels,  qu’entre  des  conjectures 
et  des  certitudes,  s’il  existe  une  contra- 
diction : le  plus  simple  et  le  plus  sage 
est  de  s’en  rapporter  a ce  que  tout  le 
monde  peut  juger  de  la  même  façon. 

N’est-il  pas  vrai  qu’une  année  russe 
considérable  et  prête  à entrer  en  cam- 
pagne soit  cantonnée  en  Pologne  et  sur 
l**s  frontières  de  la  Gallicie  et  de  la 
Transylvanie?  N’est-il  pas  vrai  qu’un 
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incident  menace  de  mettre  les  Autri- 
chiens et  les  Russes  aux  prises  sur  les 
bords  du  Pruth  ou  du  bas  Danube? 
N’est-il  pas  vrai  que  les  rapports  des 
cabinets  de  Vienne  et  de  Saint-Péters- 
bourg sont  de  la  nature  la  plus  délicate? 
Peut-on  dire  entin  que  l’opinion  du  ré- 
tablissement prochain  de  la  paix  soit 
généralement  accréditée?  Est-il  même 
certain  que  l’acceptation  formulée  par 
le  prince  Gortchakof  soit  telle  qu’on 
l’avait  d’abord  crue?  Poser  ces  ques- 
tions, c’est  les  résoudre,  et,  en  même 
temps,  justifier  toutes  les  demandes  que 
l’Autriche  adresse  a ses  confédérés. 

Je  n'ai  plus.  Monsieur,  qu’à  noter 
deux  griefs  du  cabinet  de  Berlin  : il 
n’a  pas  été  tenu  au  courant  des  négo- 
ciations, et  on  a l’air  de  l'exclure  pour 
l’avenir  du  concert  européen. 

Sur  le  premier  point,  je  me  bornerai 
À dire  que  si  des  actes  importants  ont 
été  couclus  sans  la  participation  de  la 
Prusse , c’est  qu’elle  s’est  elle-même 
isolée  des  puissances  qui  ne  demandaient 
et  ne  demandent  pas  mieux  encore  que 
de  s'entendre  avec  elle.  La  majorité 
est  la  loi  de  toutes  les  associations, 
comme  la  confiance  en  est  l’âme.  La 
Prusse  n’a  pas  voulu  se  maintenir  et 
avancer  sur  le  terrain  où  la  France, 
l'Angleterre  et  l’Autriche  se  plaçaient 
avec  plus  de  résolution  qu’elle.  C’était 
sou  droit,  je  le  reconnais;  mais,  du 
moment  où  elle  en  usait,  elle  se  sépa- 
rait des  autres,  et  leur  droit,  à eux, 
était  assurément  de  ne  plus  combiner 
avec  elle  des  plans  de  conduite  et  de 
uc  plus  lui  faire  la  confidence  de  leurs 
desseins  ultérieurs.  Ces  principes  sont 
élémentaires. 

Quant  au  concert  européen,  il  était 
habituellement,  depuis  quarante  ans, 
formé  par  cinq  puissances.  Toutefois, 
quatre  de  ces  puissances,  dans  une  des 
phases  précédentes  de  la  question  d’O- 
rient,  se  sont  accordées  sans  la  France. 
Le  concert  u’a  été  établi  qu’après  l’in- 
cident qui  avait  donné  lieu  au  traité  du 
13  juillet.  Un  fait  analogue  pourrait 
donc,  sans  anomalie,  se  reproduire  dans 
les  circonstances  présentes.  Pour  inter- 
venir dans  un  débat,  il  faut  un  titre,  et 
le  seul  que  la  Prusse  invoque,  c’est  ta 
qualité  de  graude  puissance.  Ce  n’est 
pas  nous,  Monsieur,  qui  contesterons 
jamais  «ou  rang  au  cabinet  de  Berlin  ; 


mais  il  n’y  a point  en  ce  monde  de 
droits  sans  devoirs  qui  leur  soient  cor- 
rélatifs, et  d’ordinaire  ou  ne  traite  des 
conditions  de  la  paix  que  quand  on  a 
fait  la  guerre,  ou  tout  au  moins  accepté 
l’éventualité  d’y  prendre  part  d’une 
manière  active. 

Est-ce  là  la  position  de  la  Prusse? 
A-t-elle  fait  un  choix  entre  les  parties 
belligérantes?  A-t-elle  une  alliance  avec 
la  Russie  ou  avec  nous?  Jusqu’à  ce 
qu'elle  ait  pris  un  parti,  elle  autorise 
toutes  les  suppositions  et  se  ferme,  de 
sa  propre  volonté,  l’accès  des  conféren- 
ces. Serait-ce  le  traité  du  13  juillet  184 1 
qui  devrait  les  lui  ouvrir? 

De  deux  choses  l’une  : ou  ce  traité,  a 
raison  de  son  préambule,  a une  signifi- 
cation politique  très-sérieuse,  ou  il  ne 
consacre  dans  ses  articles  de  detail 
qu’une  règle,  qu’une  tradition  du  gou- 
vernement ottoman.  En  un  mot,  l’Eu- 
rope a voulu  donner  une  garantie  réelle 
à la  Turquie,  ou  elle  a simplement  mé- 
nagé à la  France  une  occasion  honora- 
ble de  rentrer  dans  le  concert  européen. 

Pour  moi,  je  le  déclare  tout  de  suite, 
c’est  à la  première  de  ces  interpréta- 
tions que  nous  nous  sommes  ralliés,  et 
c’est  surtout  comme  signataires  du 
traité  du  13  juillet  1 84 1 que  nous  noos 
sommes  portés  a la  défense  du  Saltao. 
Si  la  Prusse  reconnaît  à cet  acte, 
qu’elle  a souscrit,  la  valeur  que  noos 
lui  attribuons,  noussommes  alors  fondés 
à dire  qu’elle  a décliné  les  obligations 
qu’il  lui  imposait,  et  que,  si  elle  persiste 
dans  son  abstention  regrettable,  die 
perd  le  droit  de  participer  à lu  révision 
d’un  traité  qu’il  lui  plait  ou  de  ne  pas 
exécuter,  ou  de  réduire  à des  proposi- 
tions insignifiantes.  Resterait  seulement 
à trouver  le  moyeu,  à la  fin  des  négo- 
ciations, de  nous  entendre  avec  le  cabi- 
net de  Berlin  sur  la  seule  partie  de  la 
convention  du  1 3 juillet  qui  aurait  eu 
de  la  valeur  à ses  yeux,  c'est-à-dif  sur 
la  réglementation  du  passage  des  bâti- 
ments de  guerre  par  le  Bosphore  et  les 
Dardanelles,  ou  sur  la  fermeture  de  ces 
détroits,  et  le  gouvernement  de  l’Empe- 
reur, pour  sa  part,  se  prêterait  très- 
volontiers  à toute  combinaison  qui  se- 
rait propre,  d’une  part,  à donner  a la 
Prusse  des  garanties  équivalentes  a 
celles  qu’elle  a obtenues  eu  1841,  et, 
de  l’autre,  à lui  faire  reprendre  une 


Digitized  by  Google 


QUESTION 

place  que  nous  n’avons  cessé  de  la 
prier  ti  occuper  avec  les  risques  et  les 
avantages  qui  y sont  attachés. 

Le  cabinet  de  Berlin,  je  crois  l'avoir 
démontré,  ne  saurait  donc.  Monsieur, 
que  s’en  prendre  à lui-même  de  la  posi- 
tion qu’il  s'est  faite  et  qu’il  est  toujours 
le  maître  de  modifier.  Je  ne  pense  donc 
pas  que  les  Etats  secondaires  de  l’Alle- 
magne, comme  on  semble  les  y inviter, 
nous  imputent  d’avoir  voulu  indirecte- 
ment amoindrir  l’importance  de  leur 
confédération,  en  cherchant,  de  propos 
délibéré,  à exclure  des  transactions  fu- 
tures de  l’Europe  l’une  des  deux  gran- 
des puissances  germaniques. 

Je  vous  autorise,  Monsieur,  a lire 

cette  dépêche et  à eu  faire  usage 

dans  vos  entretiens  avec  vos  collègues. 

Recevez,  etc. 

Signé  : DrOUYN  DE  L.HUYS. 


NOTE  adressée  par  31.  de  Manteuffel , 
à 31.  d'Arnim,  en  réponse  à la  cir- 
culaire du  14  janvier , adressée  par 
31.  de  Buol  aux  agents  autri- 
chiens accrédités  près  les  Etats 
allemands. 

Berlin,  30  janvier. 

Votre  Excellence  aura  eu  connais- 
sance par  les  journaux  d’une  note  confi- 
dentielle, adressée  par  le  comte  de 
Buol,  a la  date  du  14  janvier,  en 
même  temps  que  la  circulaire  officielle 
dont  nous  avons  eu  connaissance , à 
tous  ou  au  moins  a quelques-uns  des 
agents  impériaux  en  Allemagne. 

Il  est  à peine  nécessaire  de  vous 
faire  observer  que  nous  n’avons  pas 

reçu  communication  de  cette  Note  du 
* 

cabinet  impérial  ; mais  il  nous  est  d’au- 
tant moins  permis  de  douter  de  l'au- 
thenticité de  son  contenu,  tel  qu’il  res- 
sort pour  nous  de  rappoits  diplomati- 
quefc,  qu’elle  a été  envoyée  en  même 
temps  aux  puissances  occidentales,  et 
que  les  missions  françaises  eu  Alle- 
magne ont  reçu  l’ordre  d’agir  daus  le 
sens  de  ces  instructions. 

Comme,  ainsi'  que  je  viens  de  le 
dire,  cette  pièce  ne  nous  a pas  été 
cotumuuiquée  par  le  cabinet  autrichien, 
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je  me  crois  dégagé  de  la  tAche  pénible 
de  charger  Votre  Excellent  e d’aucune 
ouverture  à cet  égard.  Il  est  inutile 
d'insister  sur  I impiession  qu’elle  a dû 
produire  chez  nous,  et  je  puis  le  dire, 
dans  toute  l’Allemagne.  S.  M.  le  Roi, 
notre  très-gracieux  maître,  ne  se  lais- 
sera pas,  malgré  des  syptùmes  si  dou- 
loureux et  si  surprenants , ébranler 
dans  la  conviction  qu’elle  a eu  récem- 
ment l’occasion  de  faire  connaître  a 
l’assemblée  fédérale,  savoir  que  les 
dispositions  fondamentales  de  l’acte  fé- 
déral contiennent  une  garantie  qui  n’a 
pas  besoin  d’être  fortifiée  par  des  assu- 
rances particulières,  et  qu’aucune  séduc- 
tiun  ne  saurait  sérieusement  compro- 
mettre. 

Signé  ; MantEUFFEL. 


Circulaire  adressée  par  le  gouverne- 
ment autrichien  a ses  envoyés  prés 
les  cours  germaniques,  a la  suite 
du  vote  de  la  Dicte  du  8 Jcvricr . 

Vienne,  16  février  1855. 

D’après  nos  précédentes  commu- 
nications , vous  n’aurez  pas  douté 
que  le  gouvernement  impérial  n’ait  vu 
avec  satisfaction  la  résolution  fédérale 
du  8 courant,  statuant  que  tout  le  con- 
tingent principal  de  l’armée  fédérale 
soit  préparé  de  manière  à pouvoir  se 
mettre  en  marche  et  combattre  dans 
l’espace  de  quinze  jours  après  l’invita- 
tion respective.  Nous  voyons,  en  effet, 
dans  celte  résolution  fédérale  un  événe- 
ment d’une  grande  importance,  ue  fût- 
ce  même  que  parce  qu’on  a heureuse- 
ment évite  par  là  la  scission  que  la 
question  des  préparatifs  militaires  de 
la  Confédération  germanique  menaçait 
d’amener. 

Considérée  en  elle*méme,  celte  ré- 
solution nous  parait,  en  outre,  être 
une  conséquence  toute  naturelle  des 
considérations  que  la  situation  actuelle 
des  choses  fait  naître,  et  répondre  à 
l'indispensable  nécessité  pour  l’armée 
fedéiale  d’étre  entièrement  prêle  à 
prendre  une  position  stratégique  sans 
perte  de  temps  quelconque,  il  est  vrai 
que  nous  n’avons  pu  adhérer  aux  mo- 
tifs sur  lesquels  les  commissions  de  la 
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Diète  ont  basé  leur  motion , devenue 
maintenant  résolution  fédéral»;.  On 
comprendra,  en  effet,  que  iu»us  ne  puis- 
sions admettre  que  notre  adhésion  ait, 
vis-a-vis  des  puissances  occidentales, 
l’apparence  d’une  démonstration  dirigée 
des  deux  côtés;  mais  la  Confédération 
germanique  elle-même,  qui,  dans  cette 
question,  n’est  plus  exclusivement  pla- 
cée sur  le  terrain  de  l’acte  fédéral,  mais 
bien  sur  celui  de  l'alliance  du  20  avril 
et  des  résolutions  subséquentes  qui  y 
ont  été  rattachées,  a déjà  pris,  selon 
notre  conviction,  une  attitude  beaucoup 
trop  déterminée  pour  que  les  motifs 
de  la  mesure  qu’elle  vient  de  décrétée 
soient  puisés  uniquement  dans  la  si- 
tuation générale  des  affaires  euro- 
péennes. 

Toutefois,  nous  Croyons  pouvoir  ad- 
mettre avec  certitude  que  ces  motifs, 
insuffisants  a nos  yeux  , trouveront 
leur  correctif  dans  la  situation  réelle 
et  légale  de  la  question,  et  surtout  dans 
la  nature  des  rapports  vis-à-vis  des 
puissances  avec  lesquelles  nous  sommes 
alliés  par  u.»  traité  solennel. 

Votre  Excellence  voudra  bien  ré- 
gler son  langage  au  sujet  de  la  résolu- 
tion fédérale  en  question,  d’après  ces 
indications.  L’exécution  immédiate  et 
aussi  énergique  que  possible  de  cette  ré- 
solution est  certes  maintenant  une  affaire 
d'honueut  pour  l’Allemagne,  et  nous  n’a- 
vons pas  le  moiudte  doute  que  tous  les 
gouvernements  fédéraux  s’efforceront 
avec  un  zèle  égal  de  donner  du  poids  de 
lear  côté  à la  mesure  résolue  , et  de 
contribuer,  par  leurs  prestations,  à ce 
qne  la  constitution  militaire  de  l’Alle- 
magne «e  montre  suffisante,  et  réponde 
à la  tâche  dévolue  à la  Confédération, 
en  sa  qualité  de  grande  puissance. 

Quant  à ce  qui  concerne  l’Autriche, 
s.  m.  r Empereur  a immédiatement 
pris  les  dispositions  nécessaires  pour 
qu’en  dedans  du  terme  de  quinze  jours, 
hxé  pour  rendre  compte  des  mesures 
prises  par  les  divers  gouvernements,  le 
relevé  de  l'effectif  de  toute  l’armée  ac- 
tuellement sur  le  pied  de  guerre  et  pla- 
cée sous  les  ordres  du  feldzeugmestre 
baron  de  Hess,  soit  communiqué  à la 
diète,  et  qu’il  soit  prouvé  par  là  que  les 


préparatifs  militaires  de  FA  otriebe  dé- 
passent de  beaucoup  les  prescription* 
de  la  diète. 

li  est  sans  doute  à peine  néces- 
saire d’exprimer  ici  notre  conviction 
qae  les  gouvernements  allemauds  n’au- 
ront pas  manqné  de  reconnaître  combien 
est  insoutenable  la  proposition  contenoe 
dans  le  vote  spécial  du  plénipotentiaire 
militaire  prussien,  proposition  qui,  dn 
reste,  n’a  été  soutenue  d’aucun  cdté, 
d’après  laquelle  les  contingents  fedé- 
raax  mis  sur  le  pied  de  guerre  ne  pour- 
raient en  tous  cas  être  stationnés  qu’ac 
dedans  des  frontières  du  terriioire  fédé- 
ral allemand,  attendu  que  cette  propo- 
sition méconnaît  entièrement  que  la 
mesure  actuelle  n’est  qu’une  consé- 
quence des  précédentes  réso’ntions  de 
la  Diète,  d’après  lesquelles  la  défensive 
commune  à laquelle  la  Confédération  s’est 
engagée,  en  vue  de  la  situation  politi- 
que menaçante  pour  sauvegarder  les 
intérêts  de  l’ Allemagne,  a pour  but  de 
protéger,  non-seulement  le  territoire  fé- 
déral, mais  le  territoire  tout  entier  de 
l’Autriche  et  de  la  Prusse,  et  même 
notre  position  dans  les  Principautés 
danubiennes. 

VutTe  Excellence  est  autorisée  à 
communiquer  confidentiellement  (a  pré- 
sente dépêche. 

Agréez,  etc. 

Signé  ; Comte  Buol. 


Pièces  relatives  à l’assistance  mi- 
litaire donnée  à la  1 urquie  par 
les  puissances  occidentales  (1). 

Convention  conclue  entre  S.  Jf.  U 
ftcinedu  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  (P Irlande  et  S . M.  /. 
le  Sultan  [ratifiée  le  12  mars), 

S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni  de 
la  GranJe-Bret.igne  et  d’Irlande,  dési- 
rant pousser  plus  utilement  In  guerre 
dans  laquelle  elfe  est  engagée  de  con- 
cert avec  l’Empcreuf  des  Français  et 
S.  M.  1.  le  Sultan,  a proposé  à S.  M.  1. 


(i)  On  trouvera,  parmi  les  documents  financiers  spéciaux  à la  Ffonee,  la  pièce  relative  à 
l’emprunt  turc. 
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le  Sultan  d’engager  poür  un  temps  au 
service  de  l’Angleterre,  et  d’entretenir 
tel  nombre  de  soldats  turcs  qui  serait 
convenu  entre  Sa  Majesté  et  le  Sultan. 
S.  M.  1.  !e  Sultan  ayant  accepté  cette 
proposition  Leurs  Majestés  ont  jugé  bon 
de  conclure  une  convention  déterminant 
les  conditions  auxquel'es  les  troupes 
turques  seront  employées,  et  ont  nom- 
mé comme  plénipotentiaires,  etc.  Les- 
quels, apres  s’être  communiqué  leurs 
pouvoirs,  ont  arrêté  les  articles  suivants: 

Art.  l*r.  Sa  Majesté  Britannique  s’en- 
gage à prendre  a son  service  20,000 
Turcs  de  toutes  armes.  Sur  ce  nombre 
15,000  hommes  seront  pris  dans  l’ar- 
mée régulière  du  Sultan , et  5,000 
hommes  parmi  les  redits  qui  seront 
dans  les  armées  de  S.  M.  le  Sultan,  ou 
parmi  ceux  de  la  réserve.  Les  troupes 
ainsi  engagées  au  service  de  Sa  Majes- 
té, pourront  être  employées  dans  la 
guerre  actuelle  de  telle  manière  que  le 
jugera  Son  Excellence  le  commandant 
en  chef  des  armées  anglaises  en  Orient. 

Art.  2.  Les  troupes  turques  dont  il 
est  question  dans  l’article  précédent, 
soit  régulières,  soit  redifs,  seront  pla- 
ces sons  le  commandement  d’un  ou  plu- 
sieurs officiers  supérieurs,  nommés  par 
Sa  Majesté  Britannique,  et  auxquels  la 
Porte  accordera  le  rang  et  les  préroga- 
tives d’officiels  turcs,  et  Sa  Majesté 
Britannique  nommera,  en  outre , tel 
nombre  d’officiers  supérieurs  qu’elle  ju- 
gera convenable  pour  maintenir  ces 
troupes  dans  un  bon  état  de  discipline. 
S.  M.  I.  le  Sultan  s'engage  à donner 
dans  l’armée  turque,  aux  officiers  aillai 
choisis  par  Sa  Majesté  Britannique  le 
grade  qu’il  plaira  à Sa  Majesté  Britan- 
nique de  désigner,  et  qui  sera  nécessai- 
re pour  assurer  la  subordination  des 
officiers  et  soldats  ottomans  employés 
au  service  de  Sa  Majesté.  Les  troupes 
turques  seront  assujetties  aux  règle- 
ments et  à la  discipline  de  l’armée  an- 
glaise. Le  commandant  en  chef  de  l’ar- 
mée anglaise  déterminera  la  couleur 
de  leur  uniforme,  dont  le  caractère  gé- 
néral rosemb'era  a celui  de  l’armée 
turque  régulière. 

Art.  3.  Les  troupes  turques  mises  au 
service  de  l’Angleterre  porteront  avec 
elles  leurs  armes  et  leurs  habits  ; mais 
Sa  Majesté  Britannique  s’engage  à les 
pourvoir  à l’avenir  d’armes,  d’ëfjuipe- 
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ments,  d’habits,  à les  solder  et  à leur 
fournir  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  tenir  la  campagne  et  h leur  pro- 
curer des  moyens  de  transport  par  mer, 
s’il  en  est  besoin.  Les  officiers  et  les 
soldats  recevront  la  même  solde  que 
s’ils  étaient  au  service  du  Sultan. 

Art.  4.  Sa  Majesté  Britannique  s’en- 
gage, en  outre,  à ce  que  les  officiers  et 
soldais  turcs  employés  à son  service  ne 
rencontrent  aucun  obstacle  à l'observa- 
tion des  rites  et  cérémonies  de  leur 
religion. 

Art.  5.  La  date  à laquelle  les  troupes 
turques  commenceront  à être  a la  solde 
de  Sa  Majesté  Britannique, et  les  arrange- 
ments de  détail  relatifs  à l’exécution  de 
la  présente  convention,  seront  ariêtés 
par  des  officiers  nommés  à cet  effet 
par  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes. 

Art.  fl.  Lorsque  la  guerre  sera  ter- 
minée par  la  conclusion  d’un  traité  de 
paix,  tous  les  soldats  faisant  partie  du 
corps  auquel  se  rapporte  la  présente 
convention,  et  tous  les  officiers  turcs 
employés  a les  commander,  seront  mis 
à la  disposition  du  gouvernement  turc, 
qui  pourra^  soit  les  incorporer  dans 
l’armée  turque,  soit  les  congédier  ou 
les  licencier  tous  ou  en  partie. 

Art.  7.  Il  est  entendu  entre  les  hau- 
tes parties  contractantes,  comme  ex- 
plication des  articles  précédents,  et 
spécialement  des  articles  2 et  3,  rela- 
tifs au  maintien  de  la  discipline  parmi 
les  troupes  en  question,  que  les  rations 
leur  seront  fournies  selon  la  coutume 
établie,  et  que  les  peines,  lorsqu’elles 
seront  malheureusement  nécessaires, 
seront  infligées  comme  précédemment, 
selon  l’usage  et  le  régime  de  l’armée 
turque. 

Art.  8.  Il  est  entend», en  outre,  entre 
les  hautès  parties  contractantes,  que 
la  proportion  des  diverses  armes  des 
troupes  régulières  mises  au  service  de 
Sa  Majesté  Britannique  sera  déterminée 
Selon  les  usages  de  l’armée  anglaise  ou 
de  l’armée  turque,  et  qu’elle  subira  les 
modifications  necessaires  pour  le  com- 
mandement des  officiers  anglais;  que 
les  stipulations  de  l’article  3,  disposant 
que  les  troupes  turques  emporteront 
avec  elles  leurs  armes  et  leurs  équipe- 
ments, s’appliqueront  aussi  aux  che- 
vaux de  lu  cavalerie,  au  train  d’artille- 
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rie  avec  Ions  leurs  accessoires,  et  gé- 
néralement a tout  ce  qui  est  nécessaire 
à une  division  ou  corps  d’armée  prêt  à 
entrer  eu  campagne. 

Art.  9.  Lo  présente  convention  sera 
ratifiée  et  les  présentes  ratifications 
seront  échangées  à Constantinople 
dans  six  semaines,  ou  plus  tôt  s'il  est 
possible.  En  foi  de  quoi  le*  plénipo- 
tentiaires ont  signé  et  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  double  à Constant  nople  , le  3 
(éviie1'  1855. 

Signé  : Stratford  de  Redcliffe, 
Reschid,  Aali. 


Décret  impérial  portunt  promulga- 
tion de  la  convention  relative  aux 
Journitures  Jattes  ou  à Jaire  à l'armee 
turque  par  les  armées  alliées  en 
Crimée. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 

A tous  présents  et  à venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d’Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  ; 

Art.  l8r. 

Une  convention  ayant  été  conclue  à 
Londres,  le  24  janvier  1855,  entre  la 
France  et  le  royaume  uni  de  lu  Grande- 
Bretagne  et  d’irlaude,  pour  régler  la 
répartition  des  Irais  résultant  des  four- 
nitures laites  ou  a faire  a l'armée 
turque  par  le*  armées  alliées  en  Cri- 
mée, et  les  actes  de  ratification  ayant 
été  respectivement  échangés  le  28  lé- 
vrier t855,  Iddite  convention,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l’Empereur  des  Français 
et  Sa  Majesté  la  Kciue  du  royaume  uni 


de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
voulant  établir  entre  leurs  gouverne- 
ments une  égale  répartition  des  frais 
résultant  des  fournitures  que  le*  armées 
alliées  en  Crimée  ont  déjà  faites  ou  au- 
ront ultérieurement  à faire  à l'armée 
turque,  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires à conclure  une  convention 
à cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  l’Empereur  des  Fran- 
çais, le  sieur  Alexandre  Colonna,  comte 
"Walewski , grand— officier  de  l’ordre 
impérial  de  la  Légion  d’honneur, grand- 
croix  de  l’ordre  de  Saint-Janvier  des 
Deux-Siciles,  graud-cioix  de  l’ordre  du 
Dauebrog  de  Danemark , grand-croix 
de  l’ordre  du  Mérite  de  Saiul-Joseph  de 
Toscane,  etc.,  ^tc  , etc.,  son  ambassa- 
deur près  de  Sa  Majesté  Britannique; 

Et  sa  Majesté  la  Reine  du  royaume 
uni  delà  Grande-Bretagne  et  d’Irlande, 
le  très- honorable  Georges-Gudlautne- 
Frédéric,  comte  de  Clarendon,  baron 
Hyde  de  Hindon , pair  du  royaume 
uni,  conseiller  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que en  son  conseil  privé,  chevalier  du 
très-noble  ordre  de  la  Jarretière,  che- 
valier grand-croix  du  très- honorable 
ordre  du  Bain,  principal  secrétaire  d’E- 
tat de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les 
affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  s'étre  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  due 
forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1er.  Les  armées  alliées  contri- 
bueront, autant  que  possible,  dans  une 
égale  proportion,  aux  fournitures  que 
l'armée  turque  réclamera  d’elles  pen- 
dant le  cours  de  la  guerre  actuelle. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  l’une  des 
deux  armées  alliées  se  trouvera,  soit 
par  suite  d’appiovisionnements  plus 
considérables  , soit  par  toute  autre 
cause,  appelée  à contribuer,  dans  une 
plus  forte  part,  aux  fournitures  mises 
à la  disposition  de  l’armée  turque,  il 
sera,  en  vue  d’établir  une  juste  com- 
pensation , dressé  , tous  les  trois 
mois,  un  état  des  fournitures  laites  de 
part  et  d’autre  ; et  l’excédant  de  dépen- 
sés que  ces  comptes  trimestriels  consta- 
teront avoir  été  à la  charge  de  l'une  des 
armées  alliées,  lui  sera  rembourse  par 
l’autre  pour  moitié.  — L’évaluation  des 
fournitures  dont  il  s'agit  sera  fixée 
par  un  tarif  qu’auront  préalablement 
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arrêté,  de  concert,  les  intendants  en 
chef  des  deux  armées. 

Art.  3.  Le  remboursement  prévu 
par  l’article  précédent  s’elfectuera,  lors- 
qu’il devra  être  fait  par  le  gouverne- 
ment impérial*  entre  les  mains  du 
paymaster  general  à Ixmdres,  par 
l'intermédiaire  du  consul  général  de 
France  ; et  lorsqu’il  devra  être  fait 
par  le  gouvernement  britannique,  aussi 
à Londres,  entre  les  mains  dudit  con- 
sul général. 

Art.  4.  La  présente  convention  sera 
ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à Londres,  dans  le  délai  de 
dix  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Eu  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à Londres,  le  vingt-quatrième 
jour  du  mois  de  janvier  de  l’année  de 
Notre-Seigneur  mil  huit  cent  cinquante- 
cinq. 

Signé:  ( L . S.)  WaLEWSKI. 

[L.  S.)  Clarendon. 

Art.  2. 

Nos  ministres  secrétaires  d’Etat  aux 
départements  des  affaires  étrangères, 
des  finances,  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à Paris,  le  9 mars  t855. 

Signé  : NAPOLÉON. 

Par  l’Empereur  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères , 
Signé  : Droüyn  de  Lhüys. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l’Etat  : 

Le  garde  des  sceaux  ministre  de 
la  justice , 

Signé:  AbbatuCCi. 
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Pièces  relatives  à l’accession  des 
Etats  Sardes. 

Convention  POLITIQUE. — Décret  im- 
périal portant  promulgation  de  l'acte 
d’acceptation  signé  a Turin,  le  26 
janvier  1855,  sur  l'accession  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  à la 
convention  du  H)  avril  1851. 

Napoléon, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 

A tous  présents  et  à venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

Sa  Majesté  le  Koi  de  Sardaigne  ayant 
douné  son  accession  à la  convention 
conclue  à Londres  le  10  avril  1854,  et 
notre  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  sadite  Majesté 
ayant,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs 
et  eu  notre  nom,  accepté  ladite  acces- 
sion, les  ratifications  respectives  ont 
été  échangées  h Turin  le  4 du  présent 
mois  de  mars;  et,  en  conséquence,  ledit 
acte  d’acceptation  de  l'accession,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

ACTE  D’ACCEPTATION. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
ayant,  par  l’acte  d'accession  signé,  en 
son  nom,  par  son  ministre  des  affaires 
étrangères,  accédé  a ia  convention  con- 
clue a Londres,  le  10  avril  1854,  entre 
Sa  Majesté  l’Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume  uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande: 
Duquel  acte  d’accession  la  teneur 
suit  : 

ACTE  D’ACCESSION. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  de 
Chypre  et  de  Jérusalem,  duc  de  Sa- 
voie, de  Gènes,  etc.,  prince  de  Pié- 
mont, etc.,  etc. 
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Ayant  été  invitée  amicalement  par 
Leurs  Majestés  l’Empereur  des  Fran- 
çais et  la  Reine  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  à accé- 
der à la  convention  conclue  et  signée  à 
Londres,  le  10  avril  1854,  entre  leurs- 
dites  Majestés,  de  laquelle  convention  la 
teneur  suit  : 

CONVENTION. 

Leurs  Majestés  l’Empereur  des  Fran- 
çais et  la  Reine  du  royaume  uni  de  la 

# • 

Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  déci- 
dées à prêter  leur  appui  à Sa  Majesté 
le  Sultan  Abdul-Medjid,  empereur  des 
Ottomans,  dans  la  guerre  qu’elle  sou- 
tient contre  les  agressions  de  la  Russie, 
et  amenées  en  outre,  malgré  leurs  ef- 
forts sincères  et  |>er*évéran'.s  pour 
maintenir  la  paix  , a devenir  elles-mê- 
mes parties  belligérantes  dans  une 
guerre  qui,  sans  leur  intervention  acti- 
ve, eût  menacé  l’existence  de  l’équilibre 
européen  et  l’intérêt  de  leurs  propres 
Etals,  ont,  en  conséquence,  résolu  de 
conclure  une  convention  destinée  à dé- 
terminer l’objet  de  leur  alliance,  ainsi 
que  les  moyens  à employer  en  commun 
pour  le  remplir,  et  nommé,  a cet  effet, 
pour  leurs  plénipotentiaire*  : 

Sa  Majesté  l’Empereur  des  Français, 
le  sieur  Alexandre  Colonna,  comte  Wa- 
lewski,  grand  officier  de  l’ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d’honneur,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  Saint- Janvier  des 
Deux-Siciles,  grand-croix  de  l’ordre  du 
Danebrog  de  Danemark,  grand-croix 
de  l’ordre  du  Mérite  de  Saint-Joseph  de 
Toscane,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ambassa- 
deur près  Sa  Majesté  Britannique; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume 
nnide  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande, 
le  très-honorable  Georges -Guillaume- 
Frédéric,  comte  de  Clarendon,  baron 
Hyde  de  Hindon,  pair  du  royaume  uni, 
conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  en 
son  conseil  privé,  chevalier  du  très- 
noble  ordre  de  la  Jarretière,  chevalier 
grand-croix  du  trè.s-honorable  ordre  du 
Bain,  principal  secrétaire  d’Etat  de  Sa 
Majesté  Britannique  pour  les  affaires 
étrangères  : 

Lesquels,  s’étant  réciproquement  corn* 
muniqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et 
signé  les  articles  suivants  : 


Art.  i#r.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes s’engagent  à faire  ce  qui  dépen- 
dra d’elles  pour  opérer  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  entre  la  Russie  et  la 
Sublime  Porte  sur  des  bases  solides  et 
durables,  et  pour  garantir  l’Europe  con- 
tre le  retour  des  regrettables  complica- 
tions qui  viennent  de  troubler  si  mal- 
heureusement la  paix  générale. 

Art.  2.  L’intégrité  de  l’empire  otto- 
man se  trouvant  violée  par  l’occupatiou 
des  provinces  de  Moldavie  et  de  Yala- 
chie  et  par  d’autres  mouvements  des 
troupes  russes,  Leurs  Majestés  l’Em- 
pereur des  Français  et  la  Reine  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Brelague  et 
d lrlande  se  sont  concertées  et  se  con- 
certeront sur  les  moyens  les  plu*  pro- 
pres à affranchir  le  territoire  du  Sultan 
de  l’invasion  étrangère^  et  à atteindre 
je  but  spécifié  dan*  l’article  1er.  Elles 
s’engagent,  à cet  effet,  à entretenir,  se- 
lou  les  nécessités  de  la  guerre,  appré- 
ciées d’un  commun  accord,  des  forces 
de  terre  et  de  mer  suffisantes  pour  y 
faire  face,  et  dout  des  arrangements 
subséquents  détermineront,  s’il  y a lieu, 
la  qualité,  le  nombre  et  la  destina- 
tion. 

Art.  3.  Quelque  événement  qui  sc 
produise  en  conséquence  de  l'exécution 
de  la  présente  convention,  les  hautes 
paities  contractantes  s’obligent  à n’ac- 
cueiilir  aucune  ouverture,  ni  aucune 
proposition  tendant  à la  cessation  des 
hostilités,  et  a n’entrer  dans  aucun  ar- 
rangement avec  la  cour  impériale  de 
Russie,  sans  en  avoir  préalablement  dé- 
libéré en  commun. 

Art.  4.  Animées  du  désir  de  mainte- 
nir l’équilibre  européen,  et  ne  poursui- 
vant aucun  but  intéressé,  les  hautes 
parties  contraetantesreuoncent  d’avance 
à retirer  aucun  avantage  particulier  des 
événements  qui  pourront  se  produire. 

Art.  5.  Leurs  Majestés  l'Empereur 
des  Français  et  la  Reine  du  rovaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’L lamie 
recevront  avec  empressement  dans  leur 
alliance,  pour  coopérer  au  but  proposé, 
celles  des  autres  puissances  de  l’Europe 
qui  voudraient  y entrer. 

Art.  fi.  La  présente  convention  sera 
ratifiée,  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées à Londres,  dans  l'espace  de  huit 
jours. 

Én  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
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respectifs  l'ont  siguée  et  y ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à Londres,  le  10  avril,  l’an  de 
grâce  1854. 

Signé  : ( L . S.)  Walewski. 

( h . S.)  Clarendon. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  vou- 
lant donnera  Leurs  Majestés  l'Empe- 
reur des  Français  et  la  Reine  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
toutes  les  preuves  d’amitié  et  de  con- 
fiance qui  sont  en  son  pouvoir,  a auto- 
risé le  soussigné  pour,  en  son  nom. 
donner  acte  de  cette  accession.  En  con- 
séquence, le  soussigné,  comte  Camille 
Benso  de  Cavour,  chevalier  grand- 
croix,  décoré  du  grand  cordon  de  l'or- 
dre des  Saints-Maurice-et-Lazare,  de  la 
Légion  d’honneur  de  France,  des  ordres 
de  Léopold  de  Belgique  et  du  Sauveur 
de  Grèce,  président  du  conseil  des 
ministres,  ministre  secrétaire  d'Etat 
pour  les  affaires  étrangères,  notaire  de 
la  couronne. 

Déclare  que  Sa  Majesté  Sarde  ac- 
cède par  le  présent  acte  à la  susdite 
convention,  en  celles  de  ses  clauses 
dont  l’objet  n’est  pas  encore  rempli,  et 
s’engage  notamment  à se  concerter, 
lorsque  besoin  sera,  avec  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
la  Heine  du  royaume  uui  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d’Irlande,  pour  procéder, 
conformément  à l’article  2,  à la  conclu- 
sion des  arrangements  de  détail  qui 
régleraient  l’emploi  de  ses  forces  de 
terre  et  de  mer,  et  détermineraient  les 
conditions  et  le  mode  de  leur  coopéra- 
tion avec  celles  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne. 

Le  présent  acte  d’accession  sera  ra- 
tifié aussitôt  après  la  remise  de  l’acte 
d’acceptation,  et  l’échange  des  ratifica- 
tions aura  lieu  à Turin. 

Turin,  le  26  janvier  1855. 

Signé  : (L.  S.)  C.  Càvoür. 

Sa  Majesté  l’Empereur  des  Français 
a autorisé  le  soussigné,  son  envoyé  ex- 
traordinaire près  la  cour  de  Turin, 
muni  de  ses  pleins  pouvoirs  à cet  effet, 
à accepter  formellement  ladite  accession. 
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En  conséquence,  le  soussigné,  en  vertu 
de  ses  pleins  pouvoirs,  déclare  que  Sa 
Majesté  Impériale  accepte  ladite  acces- 
sion de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Koi  de 
Sardaigne,  et  qu’elle  s’engage  récipro- 
quement envers  Sa  Majesté  Sarde,  à 
concourir,  de  sou  côté,  à l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  obligations  contenues 
dans  la  convention  du  }0  avril  18o4. 

Le  présent  acte  d’acceptation  sera 
ratifié,  et  il  sera  procédé  à l’échange 
des  ratifications  de  l’accession,  d’une 
part,  et  des  ratifications  de  l’accepta- 
tion, de  l’autre  part,  a Turin,  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  nous,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  l’Empereur  des  Français 
près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
avons  signé  le  présent  acte  d’accepta- 
tion et  y avons  fait  apposer  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à Turin,  le  26  janvier  1855. 

Signé  ; ( L . S.)  GülCHE. 
Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d’Etat  an 
département  des  affaires  étrangères  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Fait  à Paris,  le  9 mars  1855. 

Signé  : NAPOLÉON. 

Par  l’Empereur  : 

Le  ministre  des  affaire»  étrangères, 
Signé  : Drouyn  de  Lhuys. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l’Etat. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 

justice, 

Signé  ; AbbatüCCi. 


Convention  militaire. — Décret im~ 
jtérial  portant  promulgation  de  la 
convention  militaire  conclue , le  26 
janvier  1*55,  entre  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Sardaigne. 

Napoléon, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
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nationale , Empereur  des  Français  , 

A tous  présents  et  à venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d’Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

Une  convention  militaire  ayant  été 
conclue,  le  26  janvier  18;» 5,  entre  la 
France,  le  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d’Irlande,  et  la  Sardaigne, 
et  les  actes  de  ratification  respectifs 
ayant  été  échangés  à Turin,  le  4 du  pré- 
sent mois  de  mars,  ladite  convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  Itoi  de  Sardaigne  ayant 
accédé  au  traité  d’alliance  conclu  et  si- 
gné à Londres,  le  10  avril  18ô4,  entre 
Leurs  Majestés  l’Empereur  des  Fran- 
çais et  la  Reine  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  et  s’étant 
engagée  à se  concerter,  lorsque  besoin 
sera,  avec  leursdites  Majestés  pour  pro- 
céder, conformément  à l’article  2 du 
traité  du  10  avril,  à la  sonclnsion  des 
arrangements  de  détail  qui  régleraient 
l’emploi  de  ses  forces  de  terre  et  de 
mer,  et  détermineraient  les  conditions 
et  le  mode  de  leur  coopération  avec 
celles  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  Leurs  Majestés  l'Empereur 
des  Français,  la  Reine  du  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d’Ii  lande  et 
le  Roi  de  Sardaigne  ont,  en  conséquen- 
ce, résolu  de  conclure  une  convention 
militaire  destinée  à régler  les  conditions 
et  le  mode  de  la  coopération  des  trou- 
pes sardes  avec,  celles  de  la  France  et 
de  la  Grande-Bretagne,  et  nommé,  à cet 
effet,  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  l’Empereur  des  Français, 
le  duc  de  Guiche,  officier  de  l’ordre 
impérial  de  la  Légion  d’honneur,  grand- 
croix  de  l’ordre  royal  de  Frédéric  de 
"Wurtemberg,  etc.,  etc.,  etc.,  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  ; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume  uni 


de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  le 
sieur  James  Hudson,  chevalier  du  très- 
honorable  ordre  du  Bain,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
le  comte  Camille  de  Cavour,  président 
du  conseil  des  ministres,  et  sur.  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  grand-croix 
de  l’ordre  des  Saints-Maurice-et-La- 
z.ire,  grand-croix  de  l’ordre  impérial  de 
la  Légiou  d’honneur,  etc.,  etc.,  etc. 

Lesquels,  s’étant  réciproquement 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  out  ar- 
rêté et  signé  les  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne fournira,  pour  les  besoins  de  la 
guerre,  un  corps  d’armée  de  quinze 
mille  hommes,  organisé  en  cinq  briga- 
des, formant  deux  divisions  et  une  bri- 
gade de  réserve,  sous  le  commandeœeut 
d’un  général  sarde. 

Art.  2.  Aussitôt  après  l’échange  des 
ratifications  de  la  présente  convention, 
on  procédera  immédiatement  à la  for- 
mation de  ce  corps  et  à l'organisation 
des  services  administratifs,  pour  qu’il 
puisse  être  prêt  à partir  le  plus  tôt 
possible. 

Art.  3.  En  exécution  de  l’article  t** 
de  la  présente  convention,  le  corps 
d’armée  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne sera  compose  d’infanterie,  de 
cavalerie  et  d’artillerie,  proportionnel- 
lement à sa  force  effective. 

Art.  4.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardai- 
gne s'engage  à maintenir  le  corps  expé- 
ditionnaire au  chiffre  de  quinze  mille 
hommes,  par  l’envoi  successif  et  régulier 
des  renforts  nécessaires. 

Art.  5.  Le  gouvernement  sarde  pour- 
voira à la  solde  et  à la  subsistance  de 
scs  troupes. 

Les  huutes  parties  contrariantes  se 
concerteront  pour  assurer  et  faciliter  à 
l'armée  snrde  l’approvisionnement  de 
ses  magasins. 

Art.  6.  Leurs  Majestés  l’Empereur 
des  Français  et  la  Reine  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande 
garantissent  l'intégrité  des  Etats  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  s’enga- 
gent à les  défendre  contre  toute  attaque, 
pendant  la  durée  de  la  présente  guerre. 

Art.  7.  La  présente  convention  sera 
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ratifiée,  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées à Turin  le  plus  tôt  que  faire  se 
pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l’ont  signée  et  y ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à Turin,  le  26  janvier,  l’an  de 
grâce  lîJàà. 

Signé  : ( L . S.)  GuiCHE. 

(Zi.  S.)  James  Hudson. 
(£.  S.)  C.  Cavour. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  et  notre  minis- 
tre secrétaire  d’Etat  au  département  de 
la  guerre,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à Paris,  le 9 mars  1855. 

Signé  ; Napoléon. 

Par  l’Empereur  i 

Le  ministre  des  affaires  étrangères , 

Signé  : DROUYN  DE  LHUYS. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l’Etat  : 

Le  garde  des  sceaux , ministre  de  la 

justice , 

Signé  : ÀBBATUCCI. 


Manifeste  publié  par  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  le  Roi  Victor-Em- 
manuel //,  relativement  à l'acces- 
sion de  la  Sardaigne  au  traité  du 
10  avril  1854,  entre  la  France  et 
r Angleterre. 

Depuis  longtemps  l’Europe  voit 
avec  une  juste  et  jalouse  défiance,  dans 
le  continuel  agrandissement  de  la  Rus- 
sie en  Orient,  l’application  progressive 
de  ce  système  qui,  inauguré  par  Pierre 
le  Grand,  et  embrassé  par  la  nation 
plus  encore  peut-être  que  par  les  sou- 
verains moscovites,  tend  par  toutes  sor- 
tes d’efforts,  occultes  ou  patents,  à la 
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conquête  de  Constantinople,  non  comme 
à nn  but  final,  mais  pour  être  en  me- 
sure de  commencer  une  nouvelle  série 
d’enfreprisps  plus  ambitieuses  encore. 

Ces  projets  subversifs  pour  l’équi- 
libre européen,  menaçants  pour  la  li- 
berté des  peuples  et  l’indépendance  des 
nations,  ne  se  sont  peut-être  jamais  ré- 
vélés avec  autant  d’évidence  que  dans 
l’injuste  invasion  des  Principautés  da- 
nubiennes et  dans  les  actes  diplomati- 
ques qui  l’ont  précédée  et  suivie.  C’est 
donc  à bon  droit  que  la  Prauce  et  l’An- 
gleterre, apiès  avoir  tenté  inutilement 
tous  les  moyens  de  conciliation,  ont  eu 
recours  aux  armes  et  ont  entrepris  de 
soutenir  l’empire  ottoman  contre  l’agres- 
sion de  son  puissant  voisin. 

De  la  solution  de  la  question  d’O- 
rient  dépendent  les  destinées,  sinon  im- 
médiates, du  moins  faciles  h prévoir, 
de  l’Europe  et  de  l’Asie,  celles  surtout 
des  Etats  situés  sur  la  mer  Méditer- 
ranée, lesquels  ne  peuvent  par  con- 
séquent rester  spectateurs  indifférents 
d’une  lutte  dans  laquelle  s’agitent  leurs 
intérêts  essentiels  et  vitaux,  dans  la- 
quelle il  s’agit  de  savoir  s’ils  resteront 
libres  et  indépendants,  ou  s'ils  devien- 
dront les  vassaux,  sinon  nominative- 
ment, du  moins  de  fait,  du  colossal  em- 
pire de  Russie. 

La  justice  de  la  cause  soutenue  par 
les  généreux  défenseurs  de  la  Sublime- 
Porte,  les  considérations  de  dignité  et 
d'indépendance  nationale  , toujours  si 
puissantes  sur  le  cœur  du  Roi,  ont  dé- 
cidé S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  après 
l’invitation  formelle  qu’il  en  n reçue  des 
deux  grandes  puissances  occidentales,  à 
accéder,  par  acte  du  1 2 janvier  dernier, 
au  traité  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive stipulé  le  10  avril  1«54  entre 
LL.  MM.  l’Empereur  des  Français  et 
la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d’Irlande.  Mais,  bien  avant 
que  cet  acte  reçût  son  accomplissement 
légal  indispensable  par  l’échange  des 
ratifications,  et  par  conséquent  avant 
qu’il  pût  avoir  un  commencement  quel- 
conque d’exécution,  l'empereur  Nicolas 
se  plaignait,  dans  des  termes  qui  ne 
sont  pas  exempts  d’amertume,  que  nous 
eussions  violé  le  droit  des  gens  en  en- 
voyant, sans  déclaration  de  guerre 
préalable  (comme  il  le  suppose),  une 
expédition  contre  la  Crimée,  accusant 
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eu  outre  le  Roi  d’ingratitude,  pour  avoir 
oublié  |e*  anciennes  preuves  d’amitié  et 
de  sympathie  données  par  la  Russie  à 
la  Sardaigne,  et  se  hâtait  de  déclarer 
lui-même  la  guerre. 

Sans  nous  arrêter  à la  prétendue 
violation  du  d'pitdes  gens,  imputation 
qui  ne  peut  être  qu’une  erreur  de  chan- 
cellerie, nous  ferons  observer  qu’eu  rap- 
pelant le  souvenir  des  anciens  rapports 
d'amitié  qui  ont  existé  entre  les  prédé- 
cesseurs de 6a  Majesté  sarde,  l’Euripe- 
reur  aurait  pu  mettre  gu  opposition 
d’autres  souvenirs  plus  récents  et  per- 
sonnels sur  ('altitude  qu'il  a tenue  de- 
puis huit  ans  envers  les  rois  Charles*  Al- 
bert et  V'ictor-Eminaiiuel  U.  U aurait 
dû  avant  tout  se  bien  persuader  que 
Sa  Majesté  a accédé  n cette  alliance  non 
par  oubli  d’aurieuncs  amitiés  ni  par 
ressentiments  d’olffeiises  receutes,  mais 
par  suite  de  la  ferme  conviction  d'y  être 
impérieusement  engagée  par  le*  intérêts 
généraux  de  l'Europe  et  par  ceux  de  la 
nation  dont  la  divine  Providence  lui  a 
confié  les  destinées.  C’est  pour  cela 
qu’en  prenant  part  à une  guerre  fort 
grave,  le  Roi  ne  doute  pas  que  son  peu- 
ple et  ses  braves  soldats  ne  répondent 
à son  appel  avec  leur  ancienne  fidélité, 
pleins  de  confiance  comme  lui  dans  la 
protection  de  ce  Dieu  qui,  dans  le  cours 
de  huit  siècles,  a souvent  soutenu  la 
maison  de  Savoie  dans  de  dures  épreu- 
ves et  l’a  couduile  a de  glorieux  succès. 

Sa  Majesté  est  sûre,  dans  sa  cons- 
cience, d’avoir  satisfait  à un  devoir; 
et,  quoique  éprouvée  par  de  cruelles  al- 
fliclious,  elle  ne  détendra  pas  avec  moins 
de  résolution  et  de  constance,  contre 
toute  attaque,  le*  intérêts  sacrés  de  ses 
peuples  et  les  droits  imprescriptibles 
de  sa  couronne. 

Tout  en  formant  des  vp»ux  pour  le 
succès  de*  négociations  de  paix  récem- 
ment entamées  dans  U ville  de  Vieune, 
le  Roi,  remplissant  les  obligations  con- 
tractées envers  la  France,  l'Angleterre 
et  |a  Turquie,  a ordonne  au  ministre 
soussigné  de  déclarer  qu’eu  vertu  de 
l’acte  d’accession  susmentionné,  ses  for- 
ces de  terre  et  de  mer  sont  eu  état  de 
guerre  avec  l’empire  russe. 

Le  soussigné  déclare,  en  outre,  par 
ordre  de  Sa  Majesté,  que  Y exequatur 
accordé  aux  consuls  russes  dons  les 
Liais  du  Roi  est  révoqué;  que  les  pro- 


priétés et  les  personnes  des  sujets  ros- 
ses seront  néanmoins  scrupuleusement 
respectées,  et  qu'ou  accordera  aux  na- 
vires russes  un  terme  convenable  pour 
abandonner  les  Etals  sarde». 

Turin  le  4 mars  1865. 

Le  president  dn  conseil , ministre 
des  affaires  étrangères. 

Signé  : C.  Cavoub. 


Note  adressée  par  M.  de  iS'esselrcde 
aux  agents  de  la  Russie  près  les 
cours  étrangères , à f occasion  de 
t accession  de  la  Sardaigne  a V al- 
liance des  puissances  occidentales. 

La  cour  de  NN.  partagera,  nous 
n’en  doutons  point,  le  jugement  que 
l’Empereur  porte  sur  la  politique  de 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  au  moment 
où  ce  souverain,  sans  motif  avoué,  sans 
grief  légitime,  sans  l’apparence  même 
de  la  moindre  lésion  de*  intérêt0  directs 
de  son  pays,  vient  de  mettre  a la  dispo- 
sition de  l’Angleterre  un  corps  d’armée 
de  iô,QOO  homme*  pour  envahir  la  Cri- 
mée. • 

Eu  prenant  cette  détermination  , 
le  gouvernement  sarde  parait  avoir  ré- 
servé aux  feuilles  publiques  le  soin  de 
nous  avertir  d'une  agression  qu’il  n’a 
point  entrepris  de  justifier  par  une  dé- 
claration de  guerre. 

Nous  comprenons  le  mot.f  de  ce  si- 
lence. 

La  cour  de  Turin  , nous  l’admet- 
tons, aurait  eu  de  la  peine  à cohcilier 
sa  politique  avec  le  sentiment  national 
de  sou  pays;  elle  aurait  éprouvé  une 
égale  difficulté  à mettre  sa  conduite  pré- 
sente d’accord  avec  les  anciens  souve- 
nirs de  la  maison  de  Savoie. 

Eu  consultant  les  annales  de  son 
histoire,  elle  pourrait  citer  l’exemple 
d’une  armée  russe  franchissant  les  Al- 
pes ; mais  c’était,  il  est  vrai,  pour  dé- 
fendre le  Piémont  et  non  pour  l’envahir. 

Dans  les  conseils  des  cabinets  de 
l’Europe,  sous  le  règne  de  l’Empereur 
Alexandre,  de  glorieuse  mémoire,  c’est 
encore  la  Russie  qui  a prêté  son  fidèle 
appui  a l'indépendance  de  la  Sardaigne, 
lors  du  rétablissement  de  la  maison  de 
Savoie  sur  le  trône  de  ses  ancêtres. 


Digilized  by  Google 


QUESTION  D ÛMENT. 


Faut-il  rappeler  etifiu  qu'à  la  même 
époque,  si  Gènes  a été  réuni  au  royaume 
ds  Sardaigne,  c'est  parce  que  le  cabinet 
impérial  reconnaissait  la  nécessité  d'as- 
surer à la  fois  et  la  prospérité  commer- 
ciale et  la  grandeur  du  pays  que  les  ar- 
mes de  la  Russie  araient  contribué  à 
affranchir  d’une  domination  étrangère? 

Aujourd'hui  , livrant  a l'oubli  les 
enseignements  do  passé,  la  cour  de 
Turin  va  diriger  contre  nous,  de  ce 
même  port  de  Gênes,  une  entreprise 
hostile  que  la  Russie  a la  conscience  de 
n'avoir  pas  provoquée. 

L’attitude  ainsi  prise  par  le  gou- 
vernement sarde,  sans  déclaration  for- 
melle de  guerre,  comme  nous  l'avons 
constaté,  nous  laisserait  même  dans  le 
doute  sur  le  nom  qu'il  faudrait  donner 
aux  soldats  auxiliaires  destinés  à enva- 
hir nos  froutières,  sous  les  drapeaux 
d’un  pays  avec  lequel  nous  avons  conti- 
nué jusqu'ici  à vivre  eu  paix. 

Cependant  si  la  cour  de  Turin  péril 
de  vue  les  principes  et  les  usages  con- 
sacrés par  le  droit  des  gens,  comme  la 
règle  immuable  des  relations  internatio- 
nales des  Etats,  l’Empereur,  pour  sa 
part,  tient  à les  observer. 

Dans  cette  intention,  S.  M.  L croit 
devoir  déclarer  la  paix  comme  rompue 
de  droit  et  de  fait  par  l’acte  d’bostilité 
flagrante  dont  le  ton  retombe  sur  le  gou- 
vernement sarde. 

Nous  lui  en  laisserons  porter  la  res- 
ponsabilité devant  i'opiaion  de  son 
pays,  devant  l’Europe  entière. 

il  appartiendra  surtout  aux  puis- 
sances ajliées  d’apprécier  la  conduite 
de  la  cour  de  Sardaigne,  lorsqu’elle  a 
jugé  opportun  et  loyal  de  touruer  ses 
armes  contre  nous,  au  moment  même 
où  le  cabinet  impérial  entrait  a Vienne 
dans  une  délibération  destinée  à ouvrir 
la  voie  au  rétablissement  de  la  paix. 

Les  vœux  qui  tendent  vers  l’ac- 
complissement de  cette  œuvre  de  paci- 
fication sembleraient  avoir  été  étrange- 
ment méconnus  par  le  cabinet  de  Turin. 
En  effet,  tandis  que  les  gouvernements 
du  ceutre  de  l'Europe  interposaient  sa- 
gement leur  autorité  légitime  pour  em- 
pêcher l’une  des  puissances  belligé- 
rantes de  recruter  ses  légions  au  sein 
des  Etats  qui  tiennent  à faire  respecter 
leur  neutralité  et  leur  entière  indépen- 
dance, le  gouvernement  sarde,  moins 
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avare  du  sang  de  l’Italie,  consent  à le 
verser  pour  une  cause  étrangère  aux  in- 
térêts politiques  et  religieux  de  sa  na- 
tion. Car,  de  bonne  foi,  on  ne  préten- 
dra point  qu'en  déployant  sa  bannière  à 
célé  de  celle  du  croissant,  la  maison  de 
Savoie  tienne  à honneur  de  servir  la 
cause  de  la  chrétienté. 

On  n'affirmera  pas  non  plus  qu'elle 
ait  eu  à cœur  de  deiendre  le  faible  con- 
tre le  fort,  lorsqu’elle  réunit  ses  armes  à 
celles  de  la  France  et  de  l’Angleterre. 

C'est  cette  dernière  puissance  , si 
nos  informations  sont  exactes,  qui  prend 
les  troupes  sardes  sous  son  commande- 
ment ; nous  ne  dirons  pas  a sa  soitje, 
car  nous  nous  abstiendrons  de  blesser 
le  sentiment  national  d’un  pays  avec  le- 
quel nous  allons  à regret  nous  trouver  en 
guerre. 

Malgré  cette  nécessité,  l’Empereur 
saura  sauvegarder  encore  les  intérêts 
privés  des  nationaux  sardes  qui  entre- 
tiennent avec  la  Russie  d'anciens  liens 
de  commerce.  Lu  faute  de  leur  gouver- 
nement ne  retombera  pas  sur  eux.  Leur 
propriété  sera  respectée.  Ils  seront  li- 
bres de  rester  datés  l'empire,  en  pleine 
sécurité  sous  la  protection  de  nos  lois, 
Unt  qu'ils  g'y  conformeront. 

Mais  le  pavillon  sarde  cessera  dé- 
sormais de  jouir  des  prérogatives  qui 
appartiennent  uniquement  a la  marine 
marchande  ües  puissances  neutres. 

Un  terme  sera  fixé  pour  Je  départ 
des  bâtiments  sardes  qui  pourraient  se 
trouver  actuellement  daus  les  ports  de 
l’euipire.  Dès  a présent  Vexequatur 
sera  retiré  aux  consuls  de  Sardaigne 
eu  Russie. 

Les  agents  russes  résidant  à Cè- 
nes et  à Nice  reçoiveut  également  l’or- 
dre de  suspendre  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  la  paix  entre  les  deux  pava 
ayant  été  rompue  par  la  cour  de  Sar- 
daigne dès  l’mstaut  où  elle  a accédé  au 
traité  d’alliance  conclu  le  10  avril 
entre  la  Grande-Erelague  et  la  Frauce. 

L’Empereur  a daigné  me  charger 
de  communiquer  ces  déterminations  k 
toutes  les  puissances  amies. 

t 

Signi  : Nesselrode* 
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Manifeste  diplomatique  de  la 
Russie  à l’avénement  de  l’empe- 
reur Alexandre  II  (X). 

Circulaire  de  M.  de  Netselrode 
aux  plénipotentiaires  russes  a.  l'é- 
tranger. 

Saint-Pétersbourg,  26  février 
(10  mars)  1855. 

Ma  dépêche  du  18  février  vous  a fait 
connaître  l'avénement  de  S.  M.  Alexan- 
dre 11.  J’ai  eu  l'honneur  de  vous  en- 
voyer en  même  temps  le  manifeste 
impérial  donné  le  premier  jour  du  gou- 
vernement de  notre  auguste  souverain. 
Cet  acte  exprime  la  conviction  profonde 
avec  laquelle  Sa  Majesté  reconnaît  l’im- 
portance des  devoirs  qu’elle  est  appelée 
à remplir.  La  providence  divine  lui 
impose  ces  devoirs  au  milieu  d’une 
grande  épreuve.  En  montant  sur  le 
trône  de  ses  ancêtres,  l’Empereur  voit 
la  Kussie  engagée  dans  une  lutte  telle 
que  les  annales  de  l’histoire  n’en  con- 
naissent pas  d’autre  au  commencement 
d’un  règne  nouveau.  Notre  auguste  sou- 
verain accepte  celte  épreuve,  en  se 
confiant  à Dieu,  avec  le  sentiment  de 
sécurité  que  lui  inspire  le  dévouement 
inébranlable  de  ses  peuples,  avec  une 
vénération  religieuse  pour  la  mémoire 
de  son  bien-aimé  père.  Il  recueille  dans 
sa  successiou,  avec  une  piété  filiale, 
deux  obligations  qui  lui  sont  également 
sacrées.  \jsl  première  exige  de  Sa  Ma- 
jesté le  développement  de  toute  la  puis- 
sance que  la  volonté  de  Dieu  a mise 
dans  ses  mains  pour  la  défense  de  l'in- 
tégrité et  de  l’honneur  de  la  Russie. 
La  seconde  impose  à Sa  Majesté  le  de- 
voir de  consacrer  avec  persévérance  ses 
soins  à l’achèvement  de  l’œuvre  de  paix 
dont  l'empereur  Nicolas  avait  déjà 
sanctionné  les  bases.  Fidèle  h la  pensée 
qui  se  manifestait  dans  les  dernières 
dispositions  de  son  auguste  père,  l’Ein- 
pereui  a renouvelé  les  pouvoirs  et  con- 
firmé les  instructions  dout  avaient  été 
manis  les  plénipotentiaires  russes  de- 
puis le  mois  de  décembre,  à l’époque 
où  les  négociations  de  Vienne  devaient 


être  ouvertes.  De  cette  manière,  les  in- 
tentions de  l’empereur  Nicolas  seront 
remplies  consciencieusement.  Leur  but 
était  : de  rendre  à la  Russie  et  à l’Eu- 
rope le  bienfait  de  la  paix  ; de  consoli- 
der la  liberté  du  cuite  et  le  bien-être 
des  populations  chrétiennes  en  Orient, 
sans  distinction  du  rite  qu’elles  pro- 
fessent, de  placer  les  immunités  des 
Principautés  sous  une  garantie  collec- 
tive; d’assurer  la  libre  navigation  du 
Danube  au  profit  du  commerce  de 
toutes  les  nations;  de  mettre  fin  aux 
rivalités  des  grandes  puissances  dans 
l’Orient,  afin  de  prévenir  le  retour  de 
nouvelles  complications  ; enfin,  de  s’en- 
tendre avec  elles  sur  la  révision  du 
traité  par  lequel  elles  ont  reconnu  le 
principe  de  la  fermeture  des  détroits 
des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  et 
d’arriver  par  là  à une  transaction  hono- 
rable pour  toutes  les  parties. 

Une  pacification  fondée  sur  ces  bases 
appellerait,  en  metlaut  fin  aux  calami- 
tés de  la  guerre,  les  bénédictions  de 
toutes  les  nations  sur  le  nouveau  gou- 
vernement. Cependant,  la  Russie  le  sent 
profondément,  et  l’Europe  devra  le  re- 
connaître, l’espérance  de  la  conclusion 
de  la  paix  resterait  infructueuse,  si  les 
conditions  de  la  transaction  à conclure 
devaient  dépasser  la  juste  limite  que  le 
sentiment  de  la  dignité  de  la  couronne 
trace  irrévocablement  aux  résolutions 
de  notre  auguste  souverain.  L’Empereur 
attendra  tranquillement  la  manifesta- 
tion des  vues  qui  guident  la  politique 
des  cabinets  appelés  à résoudre,  de 
concert  avec  la  Russie,  cette  question, 
qui  est  d'un  intérêt  général  pour  toute 
la  chrétienté.  Notre  auguste  souverain 
portera  dans  cette  délibération  un  es- 
prit sincère  de  concorde.  Voilà  la 
pensée  que  je  suis  chargé  par  Sa  Ma- 
jesté de  vous  exprimer  en  son  nom.  Les 
instructions  générales  dont  vous  êtes 
muni  vous  tracent  la  marche  que  vous 
devez  continuer  à suivre,  relativement 
aux  rapports  directs  que  vous  avez  à 
entretenir  avec  le  gouvernement  auprès 
duquel  vous  êtes  accrédité.  L’Empereur, 
en  vous  confirmant  aujourd’hui  dans  le 
poste  que  vous  avez  obtenu  de  la  bien- 


(t)  Voyez  aux  documents  spéciaux  Lk  la  'Russie  le  manifeste  Impérial  d’avénement 
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veillance  de  son  auguste  père,  aime  à 
compter  sur  votre  fidélité  et  votre  zèle. 
Il  est  dans  ses  intentions  que  par  votre 
condaite  et  votre  langage  vous  rendiez 
témoignage,  en  toute  occasion,  de  la 
loyauté  avec  laquelle  la  Russie  accom- 
plit les  obligations  qui  reposent  sur  la 
foi  des  traités,  de  son  désir  constant  de 
vivre  en  bonne  harmonie  avec  toutes 
les  puissances  qui  lui  sont  alliées  ou 
amies,  enfin  du  respect  qu'elle  porte  à 
l'inviolabilité  des  droits  de  tous  les 
Etats  et  de  sa  ferme  résolution  de  main- 
tenir et  de  faire  respecter  les  llroits  que 
la  divine  providence  a confiés  à l'Empe- 
reur, en  le  faisant  le  gardien  et  le  pro- 
tecteur de  l’bonueur  national  de  son 

pay. 

Vous  êtes  invité  h faire  connaître  la 
présente  à la  cour  auprès  de  laquelle 
vous  avez  eu  l'honneur  de  représenter 
l'empereur  Nicolas,  de  glorieuse  et  de 
bicu-aimée  mémoire. 

Signé:  NESSELRODE. 


Pièce*  relatives  aux  conférences 
de  Vienne. 

N I.  Mémorandum  communiqué , le 
2 v‘  décembre  1854,  au  prince  Gort - 
chakof,  par  les  plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne. 

Pour  déterminer  le  sens  que  leurs 
gouvernements  attachent  t»  chacun  des 
principes  contenus  dans  les  quatre  arti- 
cles, et  se  réservant  de  plus,  ainsi  qu’ils 
Pont  toujours  fait,  la  faculté  de  pré- 
senter les  conditions  spéciales  que  leur 
paraîtront,  en  outre  des  quatre  points 
de  garantie,  exiger  les  intérêts  généraux 
de  l’Europe  afin  de  prévenir  le  retour 
des  dernières  complications,  les  repré- 
sentants de  l’Autriche,  de  la  France  et 
de  la  Grande-Bretagne  déclarent  : 

1"  Que  leurs  gouvernements  étant 
également  d’avis  qu’il  était  nécessaire 
de  supprimer  le  protectorat  exclusif 
exeice  par  la  Russie  sur  la  Moldavie, 
la  Valachie  et  la  Serbie,  et  de  placer, 
à l’avenir,  sous  la  garantie  collective 
des  cinq  puissances,  les  privilèges  ac- 
cordés par  les  Sultans  aux  Principautés 


qui  dépendent  de  leur  empire,  ont  été, 
et  sont  d’opiuion  qu’aucune  des  stipu- 
lations des  anciens  traités  de  la  Russie 
avec  la  Porte,  relatives  auxdites  provin- 
ces, ne  serait  remise  en  vigueur  à la 
paix,  et  que  les  arrangements  à con- 
clure à ce  sujet  seraient  définitivement 
combinés  de  façon  à donner  plciu  et 
entier  effet  aux  droits  de  la  puissance 
suzeraine,  à ceux  des  trois  Principau- 
tés et  aux  intérêts  généraux  de  l’Eu- 
rope. 

7*  Pour  donner  à la  libre  navigation 
du  Danube  tout  le  développement  dout 
elle  est  susceptible,  il  Ferait  désirable 
que  le  cours  du  bas  Danube,  commen- 
çant au  point  où  il  devient  commua 
aux  deux  Etats  riverains,  fût  retranché 
de  la  juridiction  territori.de  existant  eu 
vertu  du  3®  article  du  traité  d’Audri- 
nople.  Dans  tous  les  cas,  U libre  na- 
vigation du  Danube  ne  pourrait  être 
assurée,  si  elle  n’est  point  placée  sous 
le  contrôle  d’une  autorité  syndicale  in- 
vestie de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  détruire  les  obstacles  existant  aux 
bouches  de  ce  fleuve,  ou  qui,  dans  la 
suite,  peuvent  s’y  former. 

3"  La  révision  du  traité  du  13  juillet 
1841  doit  avoir  pour  objet  de  lier  com- 
plètement l’empire  ottoman  à l’équilibre 
européen,  et  de  mettre  fin  à la  pré- 
pondérance russe  dans  la  mer  Noire. 
Quant  aux  arrangements  à prendre  sur 
ce  point,  ils  dépendent  trop  directement 
des  événements  de  la  guerre  pour  qu’il 
soit  possible,  à présent,  d’en  arrêter 
les  bases  ; il  suffit  d’indiquer  le  prin- 
cipe. Eu  renonçant  à la  prétention  de 
prendre  sous  un  protectorat  officiel 
les  .sujets  chrétiens  du  Sultan  apparte- 
nant au  rite  d’Orient,  la  Russie,  comme 
conséquence  naturelle,  renonce  égale- 
ment au  renouvellement  d’aucun  des 
articles  de  ses  anciens  traités  de  Koul- 
chouk  Kaïtmrdji,  dont  la  fausse  inter- 
prétation a été  la  principale  cause  de 
la  guerre  actuelle.  En  s'unissant  de 
couceit  pour  obtenir  de  l’initiative  du 
gouvernement  ottoman  Ja  confirmation 
et  le  maintien  des  privilèges  religieux 
des  différentes  communions  chrétiennes, 
sans  distinction  de  sectes,  et  mettant 
conjointement  à profit,  dans  l’intérêt 
desdites  communions,  les  généreuses 
intentions  manifestées  à leur  égard  par 
S.  M.  le  Sultan,  les  puissances  alliées 
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n'attacheront  avec  le  plus  grand  soin  à 
préserver  de  toute  attaque  la  dignité  de 
•Sa  Hautesse  et  l'indépendance  de  sa 
couronne. 


N*  10.  Î’rotOcole  d’une  conférence 

tenue  a Vienne  le  17  avril  185 à. 

(Traduction.) 

Présents  : 

Pour  l’Autriche,  le  comte  de  Buol- 
Scliaueiiütcin  et  le  baron  de  Prokesch 
d’Osten;  pour  la  France,  M.  Drouyn 
de  Lhuys  et  le  baron  de  Bourqueney  ; 
pour  l’Angleterre,  lord  John  Rusrell  et 
le  comlc  de  Wolmoreland;  pour  la  Rus- 
hic,  le  prince  Gortcliakof  et  M-  de  Ti- 
to f ; pour  la  Turquie,  Aali-Pacba  et 
Aarif-Eflendi. 

Le  comte  de  Buol  annonce  que  le 
prince  Gortchakof  l’a  informe  de  l’ar- 
rivée de  la  réponse  de  la  cour  impériale 
de  Russie  au  rapport  envoyé  par  ses 
plénipotentiaires. 

Le  prince  G or  le  ha  Lof.  Ma  cour, 
tout  en  appréciant  tes  raisons  qui  ont 
engage  les  membres  de  la  conférence 
à saisir  le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg de  l'initiative  des  propositions 
relatives  au  troisième  point,  n’a  pas 
jugé  devoir  profiter  de  l’avantage  de 
l’initiative  qui  lui  était  otTerte  : en 
même  temps,  elle  a autorisé  ses  pléni- 
potentiaires, conformément  à la  décla- 
ration faite  h la  réunion  du  17  janvier 
dernier,  à entrer  trcs-gravement , et 
avec  le  désir  sincère  d’arriver  à un  ar- 
rangement, dans  l'examen  des  mesures 
qui  seront  proposées,  à la  condition 
qu’elles  ue  seront  pas  de  nature  h em- 
piéter sur  les  droits  de  souveraineté  de 
]’Empereur  de  Russie  sur  sou  territoire. 
Quant  à moi,  j’approuve  la  forme  en 
laquelle  lord  John  Russell  a posé  la 
question  et  lorsqu’il  a dit,  dans  la  con- 
férence du  26  mars,  que  les  meilleures 
et  seules  admissibles  comblions  de  la 
paix  seraient  celles  qui,  tout  eu  étant 
compatibles  avec  l’honneur  de  la  Russie, 
suffiraient  eu  même  temps  pour  la  sé- 
curité de  l’Europe  et  pour  empêcher  le 
retour  des  complications  existantes. 

M.  Drouyu  de  Lhuys  exprime  son 
profond  ngrcl  de  voir,  après  dix-huit 
jours  de  délai,  l’initiative  dont  ou  avait 


saisi  la  Russie  dans  une  conférence  h 
laquelle  il  n’a  pas  assisté,  renvoyée  de 
nouveau  aux  auteurs  de  la  proposition. 
Mou  regret  est  d’autant  plus  sincère, 
ajoute-t-il,  que  les  alliés  s’attendaient 
à un  résultat  diamétralement  contraire, 
et  ne  sout,  eu  conséquence,  pas  prêts 
à rédiger  leurs  proposions  immédia- 
tement Je  crois  donc  que  les  allies 
devront  se  réunir  pour  se  consulter  a 
ce  sujet.  Considérant,  la  réserve  faite 
par  le  prince  Gortchakof,  je  suis  dans 
J 'obligation  de  demander  de  nouvelles 
explications  sur  le  sens  que  ce  ministre 
y a attache.  Je  demande  si  la  Russie 
considérerait  ses  droits  de  souveraineté 
comme  violés,  dans  le  cas  où  elle  se 
dépouillerait  elle-méiue  de  la  liberté 
(le  construire  un  nombre  illimité  de  bâ- 
timeuts  de  guerre  daus  la  mer  Noire. 

Le  prince  Gortchakof.  La  Russie 
ne  consentira  pas  à ce  que  la  force  de 
sa  marine  soit  restreinte  à un  nombre 
déterminé  de  bâtiments,  soit  en  vertu 
de  traités,  soit  d’autre  manière.  Je  par- 
tage le  regret  exprimé  par  M.  Drouyn 
de  Lliuys  à l’occasion  du  retard  ap- 
porté aux  négociations.  Je  l’attribue  à 
la  distance,  et  j’ajoute  que  les  plénipo- 
tentiaires russes  étaient  prêts,  dès  le 
26  mars,  à entrer  dans  la  discussion, 
et  ils  u’en  ont  référé  à leur  cour  que 
par  déférence  pour  le  vœu  unanime  qui 
leur  avait  été  exprimé  à ce  sujet.  Quant 
à la  nécessité  dont  parle  M.  Drouyn 
de  Lhuys  d’établir  un  accord  prélimi- 
naire entre  les  alliés  avant  de  faire  des 
propositions,  je  considère  cette  propo- 
sition comme  contraire  au  principe  posé 
dans  les  réunions  préliminaires  de  dé- 
cembre et  de  janvier,  à savoir  : que 
chaque  persoune  conserverait  une  com- 
plète liberté  d’interprétation  au  sujet 
du  développement  des  quatre  bases  de 
la  négociation. 

Le  baron  de  Bourqueney.  Les  mem- 
bres de  la  conférence  ont  le  droit  de 
délibérer  entre  eux,  attendu  qu’ils  si- 
gnent les  protocoles. 

Lord  John  Russell.  Les  déclarations 
du  prince  Gortchakof  m’étonnent. 
Notre  unique  but,  en  saisissant  la  Rus- 
sie de  l'initiative,  était  de  lui  doouer 
l'occasion  défaire  des  propositions  com- 
patibles avec  sou  bonueur.  L’histoire 
rappelle  en  plus  d'uue  occasion  de 
grands  et  glorieux  souverains  qui  out 
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consenti  à une  limitation  de  leors 
droits  da  souveraineté  sur  letirs  terri- 
toires, mus  par  le  désir  de  mettre  nu 
terme  a i’eifnsion  du  sang  par  un  traité 
de  paix,  ou  de  prévenir  une  rupture  et 
les  maux  de  la  guerre.  Témoin  le  con- 
sentement de  Louis  XIV  a la  démoli- 
tion de  Dunkerque  et  divers  autres 
exemples  résultant  des  traités  conclus 
entre  l’Angleterre  et  la  France  , et 
l’Angleterre  et  les  Etats-Unis,  dans 
le  but  d’éviter  la  guerre.  J'espérais  que 
la  Rnâsie  aurait,  volontairement  et 
dans  te  büt  de  rétablit  la  paix,  (ait  des 
proposition*  dans  ce  sens.  Puisque  la 
edur  de  Saint-Pétersbourg  a décliné 
l’initiative  à ce  Sujet,  les  chances  de 
succès  des  négociations  de  la  paix  me 
semblent  être  considérablement  dimi- 
nuées. 

Le  prince  Gortchakof.  Une  puis- 
sance de  premier  ordre  ne  peut  que 
difficilement  accepter  des  limitations  de 
la  nature  de  celles  dont  a parlé  lord 
John  Russell,  à moins  qu’elle  n’ait 
subi  une  longue  série  de  désastres,  et 
l’exemple  de  Dunkerque  n’est  nulle- 
ment applicable  h !a  position  actuelle 
de  la  Russie,  louant  à h diminution 
des  chauces  de  paix  dont  a parlé  lord 
John  Russell,  je  le  prie  de  considérer 
que  la  Russie  n’a  exclu  qu’un  seul 
point  de  la  discussion,  et  qu’elle  est 
prête  à examiner  tous  les  modes  de  solu- 
tion qui  seront  proposés,  ce  seul  point 
excepté. 

M.  Drouyn  de  Lhuyt.  Je  veux  lais- 
ser a l’écart,  s’il  est  possible,  les  ques- 
tions de  diguité  : aussitôt  qu’une  sti- 
pulation a été  sanctionnée  par  consen- 
tement mutuel,  nui  ne  peut  prétendre 
que  la  souveraineté  est  blessée  et  l'hon- 
neur tiolé.  La  Russie  elle-même,  en 
consentant,  dans  le  cours  des  négocia- 
tions a la  restrretiou  de  certains  droits, 
par  exemple,  dans  les  Iles  du  Danube, 
n’a  souscrit  qu’a  des  conditions  parfai- 
tement honorables 

Le  prince  Gortchakof.  Sans  doute, 
l'honneur  est  sauf  la  où  il  y a consen- 
tement mutuel.  C’est  sous  ce  rapport 
que  la  Russie  a cru  devoir  Iranclieinnut 
donner  son  agrément  aox  stipulations 
touchant  le  Danube.  Ce  serdit  différent 
en  ce  qui  regarde  la  limitation  de  ses 
forées  dans  i.t  mer  Noire.  Toutefois,  je 
de  préteuds  pas  cxchire  péremptoire- 
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ment  la  considération  de  tonie  proposi- 
tion tendant  au  point  de  la  limitation, 
mais  je  me  réserve  le  droit  de  refuser 
mou  adhésion. 

Le  comie  de  Weaintoreland  exprime 
l’espoir  que  le  principe  dn  consente- 
ment ou  de  l’accord  mutnel  entre  Liais 
riverains  ne  sera  pas  exclu  psr  les  plé- 
nipotentiaires russes. 

Aali- Pacha . Comme  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France,  je  pense 
que , dans  la  nouvelle  phase  où  se 
trouve  engagée  la  question,  p&r  suite 
des  déclarations  du  plénipotentiaire 
russe,  il  est  nécessaire  que  les  alliés  se 
consultent  et  se  concertent  sur  les  pro- 
positions à faire.  Comment  voudrait- 
on  que  I on  s’entendît,  si  chaque  pléni- 
potentiaire apportait  a la  conférence 
un  plan  de  règlement  rédigé  salis  con- 
cert préalable  ? D’ailleurs,  ce  mode  de 
procéder  est  contraire  aux  engagements 
réciproques  des  alliés.  J'ajoute  que  la 
limitation  des  forces  navales  de  la  mer 
Noire  me  paraît  être  Tunique  mode  de 
soiulibn  praticable  et  honorable  pour 
toutes  les  parties. 

Le  baron  de  Prokesch.  Les  alliés, 
s’étant  consultés  sur  les  quatre  bases 
de  négociation,  doivent  naturellement 
se  consulter  touchant  leur  application. 

Le  comte  de  Uuol.  11  e.-t  regretta- 
ble que  la  réponse  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  ne  soit  pas  de  nature  à 
servir  de  point  de  départ  pou*  les  déli- 
bérations ultérieures.  J’aurais  dési*é 
que  la  cour  impériale  de  Russie  eêt 
non -seule ment  apprécié  les  sentiments 
qui  avaient  dicté  l'offre  de  l’initiative, 
mais  encore  qu’elle  eût  été  frappée  éga- 
. leuient  des  facilités  que  1 acceptation 
de  cette  offre  eût  donnera  pour  le  succès 
des  négociations.  Quant  a la  marché 
proposée  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France,  elle  me  parait 
être  la  couséquence  naturelle  de  notre 
position  et  de  la  voie  jusqu’ici  snivie 
avec  succès.  Loin  d’avoir  un  caractère 
hostile  contre  qui  que  ce  soit,  sou  effet 
serait  d’accélérer  et  de  faciliter  les  né- 
gociations. 

M.  Drouyn  de  Lhuyt  ayant  prouvé, 
pat  le  trailé’du  2 décembre,  que  les  al- 
liés avaieut  contracté  un  engagement 
mutuel  de  n’entrer  en  aucun  arrange- 
ment avec,  la  Russie  avant  d’en  avoir 
délibéré  en  commun,  et  qu’eu  consc- 
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quence  rien  n'était  plus  naturel  que  de 
trouver  dans  les  négociations  les  alliés 
formant  un  corps  collectif  d'une  part, 
et  la  Russie  seule  de  l’autre,  le  prince 
Gorlchakof  déclare  que,  sans  vouloir 
dissimuler  le  fait  de  l'alliance,  il  in» 
siste  sur  la  différence  qui  existe  entre  une 
puissance  belligérante  et  une  puissance 
qui,  bien  qu’alliée  des  belligérantes, 
n’est  pas  elle- même  en  guerre.  Lorsque 
le  traité  du  2 décembre  a été  conclu, 
ayant  (tour  objet  de  poser  les  bases  de 
la  paix,  il  n’a  pas  été  apporté  d’entra- 
ves à leur  interprétation,  et  l'Autriche 
est  demeurée  libre  de  juger,  le  cas 
échéant  où  la  paix  ne  serait  pas  réta- 
blie,  quelle  était  la  puissance  qui  avait 
empêché  ce  rétablissement. 

Le  baron  de  Bourqueney . Nul  doute 
que  chaque  plénipotentiaire  a gardé  sa 
liberté  d’opinion  pendant  qu’il  prend 
part  aux  délibérations  de  la  conférence. 
Mais  c’est  une  conséquence  incontesta- 
ble du  traité  du  2 décembre,  que  les 
alliés  doivent  tâcher  d’établir  une  com- 
munauté d’opiuiou  vis-à-vis  de  l’adver- 
saire commun. 

M.  de  Tito f.  La  Russie  n’est  pas 
l’adversaire  de  l’Autriche.  La  marche 
quel’ou  propose  tendrait  à instituer  une 
nouvelle  conférence  en  addition  à la 
conférence  générale,  et,  au  point  de  vue 
pratique,  il  en  résulterait  des  délais  dé- 
plorables. 

M.  Drouyn  de  Lhuys.  Ma  proposi- 
tion n’a  rien  de  neuf  ni  d’illégitime.  La 
France  a le  droit  de  se  consulter  aven 
ses  alliés.  S’il  devait  surgir  quelques 
délais,  c’est  le  système  contraire,  et  non 
pas  le  mien  qui  les  provoquerait.  En 
un  mot,  les  alliés,  qui  comptaient  sur 
des  propositions  de  la  Russie,  n’en  ont 
rédigé  aucune.  Il  est  donc  nécessaire 
qu’ils  s’en  occupent  d’un  commun  agré- 
ment et  avec  le  moins  de  retard  pos- 
sible. 

Le  comte  de  Buol  approuve  la  pro- 
position de  M.  Drouyn  de  Lhuys  au 
point  de  vue  du  principe  et  eu  considé- 
ration de  l’avantage  pratique  pouvant 
résulter  de  son  application  ; cet  avan- 
tage est  déjà  démontré  par  la  marche 
suivie  dans  la  discussion  des  deux  pre- 
miers points,  sans  préjudice  de  la  li- 
berté d’opinion  de  chaque  partie. 

M.  de  Titof  ayant  fait  observer  que 
la  prise  de  l'initiative  par  la  Sublime- 


Porte  semblerait  au  fond  naturelle  et 
plus  conforme  que  toute  autre  marche 
aux  exigences  de  la  situation . M.  Drouyn 
de  Lhuys  dit  que  les  alliés  auront  soin 
de  donner  à cette  initiative  toute  in- 
fluence dans  les  consultations  prélimi- 
naires qui  auront  lieu  entre  eux.  Les 
plénipotentiaires  se  sont  réservé  le  droit 
de  convenir  plus  tard  du  jour  où  iis  se 
réuuirout  de  nouveau. 

Signé  : Buol  - Schacenstein, 
Prokesch  — Osten  , 
Gortchakof,  Titof, 
Drouyn  de  Lhuys  , 
Bourqueney,  J.  Rus- 
sell, \Y  estmor  élan  d, 
Aali-Pacha. 


N*  12.  Protocole  d’une  conférence 

tenue  à Vienne  le  19  avril  1855. 

(Traduction.) 

Le  protocole  de  la  précédente  séance 
ayant  été  lu  et  approuvé,  la  discussion 
a été  reprise  sur  la  troisième  garantie. 
M.  Drouyn  de  Lhuys  a résumé  le  dou- 
ble objet  de  cette  garantie.  La  Sublime 
Porte  étant  la  principale  partie  inté- 
ressée à ce  que  son  existence  se  liât 
plus  complètement  à l’équilibre  euro- 
péen, le  ministre  des  affaires  étran- 
* gères  de  Frauce  a invité  les  plénipoten- 
tiair  es  ottomans  à s’expliquer  d’abord  sur 
cette  partie  de  la  question.  Aali-Pacha 
est  d’avis  que  ce  point  pourrait  se  résou- 
dre d’uue  manière  satisfaisante  par  une 
stipulation  conçne  dans  les  termes  sui- 
vants s * Les  puissances  contractantes, 
désirant  manifester  l’importance  qu’elles 
attachent  à la  participation  de  l’em- 
pire ottoman  aux  avantages  du  système 
établi  par  le  droit  public  entre  les  di- 
vers Etats  de  l’Europe  , déclarent 
qu’elles  considèrent  cet  empire  comme 
formaut,  à l’avenir,  partie  intégrante 
de  ce  système,  et  s’engagent  mutuelle- 
ment à respecter  son  indépendance  et 
son  intégrité  territoriale,  comme  condi- 
tion essentielle  de  l’équilibre  général.  » 

Les  plénipotentiaires  de  la  France 
et  de  la  Grande-Bretagne  donnent  leur 
entière  adhésion  au  principe  posé  par  le 
ministère  des  affaires  étrangères  de  la 
Sublime-Porte.  Les  plénipotentiaires  de 
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la  Russie  y souscrivent  également.  En 
expliquant  leur  pensée , iis  ajoutent 
qr/ils  n’ont  point  là  l'intention  d'enga- 
ger leur  cour  à une  garantie  territoriale. 
AI.  Drouynde  Lhuys,  pour  reproduire 
avec  plus  de  précision  le  principe  uni- 
versellement admis,  propose  la  rédac- 
tion d'un  article  qui  est  adopté.  Sur  une 
observation  du  comte  de  Buol  qu'il  était 
nécessaire  aussi  de  prévoir  la  possibi- 
lité d’une  mésintelligence  entre  la  Su- 
blime-Porte et  l’une  des  puissances 
contractantes,  il  est  convenu  qu’il  sera 
rédigé  un  second  article  ci-annexé  avec 
le  premier,  sous  la  lettre  A.  L’un  des 
objets  de  la  troisième  garantie  étant 
ainsi  arrangé,  on  passe  à l’autre  partie 
de  la  question,  à savoir  la  cessation 
de  la  prépondérance  russe  dans  la  mer 
Noire. 

AI.  Drouyn  de  Lhuys  explique  ses 
vues  sur  ce  point.  11  déclaré  que  le 
moyen  le  plus  naturel  et  le  plus  elEcace 
de  mettre  fin  à la  prépondérance  russe 
dans  la  mer  Noire,  consiste  à limiter 
les  forces  maritimes  qu’elle  y entretient. 
La  Russie  ayant  accepté  le  principe  de 
la  cessation  de  sa  prépondérance  dans 
la  mer  Noire,  le  Gouvernement  français 
ne  s’attendait  pas  à voir  exclure  le 
principal  moyen  de  la  mettre  à elTet, 
par  la  déclaration  des  plénipotentiaires 
russes,  portant  qu’ils  considéreraient 
toute  limitation  comme  une  atteinte  aux 
droits  souverains  de  l'Empereur  leur 
maître. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  s’étend  sur  la 
question  pour  prouver  que  tout  traité 
implique  une  certaine  restriction  des 
droits  de  souveraineté,  laquelle  restric- 
tion, étant  librement  acceptée,  ne  dé- 
roge, en  aucune  façon,  à la  dignité 
souveraine. 

Examinant  la  question  d’après  les 
faits  tels  qu’ils  sont  maintenant,  il  dit 
que  la  mer  Noire  n’est,  eu  ce  moment, 
occupée  que  par  les  forces  des  trois 
puissances,  à l’exclusion  de  la  Russie. 

Ces  puissances,  en  possession  de 
cette  mer,  resteront  en  cette  position 
aussi  longtemps  que  durera  la  guerre. 
Ce  n’est  donc  point  à elles  de  demander 
des  concessions  a la  Russie. 

Désirant  poser  plus  nettement  la  ques- 
tion, il  serait  plus  exact  de  dire  que  c’est 
a la  Russie  de  demander  aux  trois  puis- 
sances à quelles  conditions  elles  consen- 


tiront à mettre  fin  à l’exclusion  dont 
est  présentement  frappé  son  pavillon  de 
guerre. 

S'imposer  une  juste  limitation  afin  de 
recouvrer  une  partie  de  sa  souverai- 
neté, qui,  par  le  fait,  n’appartient  plus 
à la  Russie,  ce  serait  donc  faire  un  sa- 
crifice parfaitement  raisonuabie  et  jus- 
tifié par  les  circonstances.  Ce  sacrifice 
fierait  d’autant  plus  justifié,  d’autant 
plus  honorable,  qu’il  contribuerait  es- 
sentiellement à donner  à l’Europe  un 
gage  de  durée  et  de  solidité  pour  la 
paix  qu’on  s’efforce  de  rétablir. 

Après  avoir  ajouté  que  son  vif  désir 
était  de  bien  prouver  que  les  proposi- 
tions à faire  à la  Russie  étaient  parfai- 
tement honorables,  et  qu’en  les  rejetant 
elle  se  mettrait  tout  à fait  dans  sou 
tort,  il  a donné  lecture  des  articles  3 et 
suivants  jusqu’au  10.  Relativement  aux 
préliminaires  de  paix,  sauf  les  change- 
ments à faire  à la  rédaction,  ces  articles 
suffiraient,  selon  lui,  pour  calmer  l’Eu- 
rope et  pour  assurer  l’intégrité  ainsi 
que  l'indépendance  de  l’empire  otto- 
man. 

Le  baron  de  liourqueney  n’a  rien  à 
ajouter,  soit  à la  clarté  de  l’explication, 
soit  à la  force  des  arguments  employés 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France. 

Lord  Jchn  Russell.  Dans  des  cir- 
constances ordinaires,  une  puissance 
qui  regarde  comme  excessive  la  force 
d’une  puissance  voisine  peut  avoir  re- 
cours à ses  propres  ressources  pour  le 
rétablissement  de  la  balance.  Ainsi 
l'Angleterre  apprenant,  il  y a vingt 
ans,  que  la  Russie  avait  augmenté  sou 
escadre  de  la  Baltique,  se  buroa  à aug- 
menter elle-même  sa  marine.  Néanmoins 
la  mer  Noire  est  dans  une  position  ex- 
ceptionnel e : le  priucipe  de  la  clôture 
de  cette  mer,  ayant  été  de  tout  temps 
une  règle  de  l’empire  ottoman,  est  de- 
venu un  droit  public  européen,  aux  ter- 
nies des  traités  de  1841.  Des  deux 
puissauces  qui  dominent  les  rives  de 
la  mer  Noire,  l’une  déjà  très-forte, 
augmente  continuellement  ses  forces, 
tandis  que  l'autre  est  affaiblie  par  les 
guerres  qu’elle  a successivement  soute- 
nues contre  la  Russie.  Dans  cet  état  de 
choses,  l’Angleterre  regarde  l'augmen- 
tation excessive  de  l'escadre  russe  dans 
la  mer  Noire  comme  uue  menace  per- 
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pétnelle  contre  le  Bosplioée  et  Constan- 
tinople,  où  cette  escadre  pourrait,  en 
très-peu  de  temps,  transporter  des  for- 
ces de  terre  considérables.  I.a  Turquie 
ne  trouvant  pas  dans  ses  propres  lorres 
le*  garanties  de  sécurité  qu’elle  a le 
droit  de  demander,  il  est  juste  de  les 
chercher  dans  la  diminution  des  forces 
maritimes  des  autres  puissances  du  lit- 
toral, dans  une  proportion  qui  mettrait 
un  terme  au  caractère  menaçant  de  ces 
forces.  Ce  sacrifice  étant  nécessaire 
pour  le  repos  de  l’Europe,  l’Empereur 
de  Russie  ne  peut  pas  le  qualifier  de 
combinaison  qui  déroge  à sa  dignité. 
Reconnaître  que  l'empiré  ottoman  est  un 
élément  essentiel  à l’équilibre  européen 
et  vouloir  entretenir  en  même  temps  une 
perpétuelle  menace  dirigée  contre  cet 
empire,  c’est,  selon  moi,  une  contradic- 
tion flagrante.  Au  point  de  vue  de 
l'honneur  militaire,  il  n’y  aurait,  dans 
" l'adbéslon  aux  idées  développées  par 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  rien  qui  fût  de 
nature  à blesser  la  susceptibilité  dé  qui 
que  ce  soit.  Le*  armées  qni  assiègent 
Sévastopol  **t  crlle  qui  la  défend  se  sont 
également  couvertes  de  gloire,  èt  l’hon- 
neur militaire  est  sauf  de  part  et  d’autre. 

Le  comte  de  W estm orcland  ajoute 
quelques  considérations  tirées  de  l’eu- 
tente  mutuelle  des  Etats  riverains. 

Le  comte  de  Bunt  volt  là  un  mode 
efficace  d'nrréter  l’effusion  du  sai  g et 
de  garantir  l'Europe  contre  la  dispro- 
portion excessive  qui  existe  entre  lés 
force*  respectives  des  deux  Etats  qni 
océnppnt  le  littoral  de  la  mer  Noire. 
En  thèse  générale,  prétendre  limiter 
les  forces  de  tetre  et  de  mer  d’une  puis- 
sance étrangère,  ce  serait  empiéter  sur 
les  droits  souverains;  d’autre  part, 
l’accroissement  illimité  de  l’établisse- 
ment militaire  d’une  puissance  autorise 
les  autres  a en  faire  un  sujet  de  repré- 
sentation. Appliquant  cette  règle  à la 
position  exceptionnelle  de  l’Euxin,  mer 
fermée.  Où  une  tendance  agressive  seule 
doit  être  attribuée  à un  développement 
indéfini  des  force*  maritimes  d’un  des 
Etats  riverains,  il  considère  que,  dans 
cette  espèce  particulière  et  dans  res 
mers  intérieures,  la  limitation  est  juste, 
et  n’est  nullement  de  nature  a compro- 
mettre la  dignité  souveraine. 

Le  bdron  de  Prokesch.  L’Aufriche 
doit  désirer  fortement  voir  la  Russie  ac- 


cepter la  proposition  qui  est  de  nature 
à calmer  l’Europe  et  à mettre  les  faits 
en  harmonie  avec  les  assurances  du  éa- 
binet  de  Saint-Pétersbourg. 

Le  prince  Gortchakof  Je  deman- 
derai au  ministre  des  affaires  étrangè- 
res d’Autriche  si  la  limitation  de*  for- 
tes russes  dan*  la  mer  Noire,  que  le 
comte  de  Buol  a reconnue  être  une  ex- 
ception à un  principe  général  admis  par 
lUi-méme,  doit,  à son  avis,  être  accep- 
tée par  des  moyens  coercitifs,  dans  le 
cas  où  la  Russie  refuserait  d’y  concou- 
rir spontanément. 

Le  comte  de  Buol  déclare  que  l’Au- 
trirhe,  quant  à présent,  appuie  le  projet 
en  discussion,  en  le  recommandant  à 
l’adoption  de  la  Russie  ; niais  que,  sous 
les  autres  rapports,  il  doit  réserver  à 
l’Empereur  son  maître  pleine  liberté 
qùant  an  choix  des  moyens  par  lesquels 
il  peut  jnger  expédient  éventuellement 
d’appuyer  cette  proposition. 

Le  ftrince  Gortchakof  s’étant  ré- 
servé le  droit  de  s'expliquer  dans  sa 
prochaine  conférence  sur  le  mode  de 
solution  proposé,  M-  Drouyn  de  Lhuys 
présente  tous  les  arguments  pressants 
qui  appellent  une  décision  immédiate; 
il  désire  surtout  savoir  si  les  plénipo- 
tentiaires de  Russie  acceptent  oa  non 
les  principe*  dominants  du  projet,  sauf 
à régler  ultérieurement  les  détails. 

Le  prince  Gortchakof.  J'avais  de- 
mandé que  chaque  puissance  formulât 
sa  proposition.  On  me  soumet  une  pro- 
position concertée  entre  lé*  alliés  sur 
une  base  que  j'ai  toujours  indiquée 
comme  un  écueil  a éviter  : je  crois  être 
en  droit  de  demander,  pour  pouvoir 
examiner  mûrement  ce  projet,  le  même 
temps  qu’il  a fallu  pour  le  rédiger, 
c’est-à-dire  vingt-quatre  heure*. 

M.  Drouyn  de  Lhnys.  Si,  dans  le 
projet  propose,  la  Russie  a quelque 
chose  à objecter  h la  fixation  d’un  chif- 
fre certain  et  à la  signification  directe 
et  immédiate  de  ce  chiffre  par  U confé- 
rence aux  plénipotentiaires,  on  pourra 
trouver  le  moyen  dé  conjurer  cette  tlou- 
brte  difficulté.  Les  plénipotentiaires  de 
la  Russie  et  ceux  de  la  Porte  s’enten- 
draient ensemble,  en  présence  de  la 
Conférence,  sur  la  base  d’une  balance 
de  leurs  forces  respectives.  Cette  base 
serait  consignée  dan*  un  arrangement 
qu’ils  signeraient  mutuellement  et  qui, 
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annexé  aa  traité,  aurait  la  même  force 
et  la  même  valeur. 

Lord  John  Russell  ayant  fait  obser- 
ver qu’il  ne  comprenait  pas  les  scru- 
pules  de  la  Russie,  ulors  que  la  Forte 
*e  montrait  disposée  a épouser  le  prin- 
cipe de  la  limitation,  Jf.  de  Titof  fait 
remarquer  que  le  meilleur  et  le  plus  sûr 
tnoyen  de  résoudre  les  difiicnltés  d’une 
manière  équitable  et  conformément  à la 
position  des  deux  Etats  riverains,  con- 
sisterait a faciliter  des  explications  di- 
rectes entre  les  plénipotentiaires  de 
Turquie  et  ceux  de  la  Russie.  Compre- 
nant les  effets  salutaires  d'une  bonne 
intelligence  entre  les  deux  Etats,  il  est 
persuadé  que  ce  serait  pour  les  pléni- 
potentiaires russes  une  bonne  occasion 
de  prouver  la  disposition  conciliante  de 
leur  cour,  s’il  leur  était  permis  de  dis- 
cuter leurs  intérêts  mutuels  avec  une 
puissance  libre  dans  ses  résolutions  et 
ses  mouvements. 

On  objecte  que  les  traités  signés  par 
la  Porte  s’opposent  à ce  qu'elle  fasse  an 
arrangement  avec  U Russie  sans  le 
concours  des  alliés  du  Sultan.  M.  ae 
Titof  répond  que  discuter  n'est  pas 
s’engager.  Dès  Iôrs,  sans  déroger  aéx 
obligations  co'ntYàcfée*  par  la  Porte,  les 
amis  de  la  pal*  ne  devraient  pas  dé- 
tourner cette  puissance  de  l'adoption 

Suite  combinaison  que  la  nature  des 
loses  désigne  aux  deux  pays;  que 
la  guerre  rt’erapêche  pas  d’avoir  un 
grand  nombre  d’intérêts  rapprochés, 
susceptibles  d’être  mieux  appréciés 
alors  qu’ils  sont  soumis  à l’examen  com- 
pétent de  l’un  et  de  l’antre. 

Le  prince  Gortchakof  approuve  ce 
qni  vient  d’être  dit  par  son  collègue,  et 
il  regrette  de  voir  la  Sublime- Porté, 
dont  la  garantie  de  l'indépendance  est 
en  question,  dans  une  situation  qui  pa- 
rait si  contraire  à cette  même  indépen- 
dance. 

Aali- Pacha  proteste  contre  cette  ma- 
nière de  poser  la  question  ; malgré  son 
désir  de  ne  pas  envenimer  les  débats, 
il  se  voit  forte  de  répondre  aux  ohser- 
vations  du  prince  Gorlchakof,  et  de 
dire  qoe  la  Sublime- Porte  a été  con- 
trainte, par  des  circonstances  qui  sont 
a la  connaissance  du  monde  entier,  d’a- 
voir recours  aux  armes  pour  défendre 
ses  droits.  Les  deux  grandes  puissances 
occidentales,  ayant  reconnu  la  justice 


de  sa  cause,  Ont  signé  avec  elle  un 
traité  d’alliance  qui  repose  sur  les  ba- 
ses d’une  parfaite  réciprocité.  La  clause 
qui  oblige  la  Forte-Ottomane  vis-à-vis 
des  puissances  occidentales  a ne  rien 
conclure  sans  s’en  être  préalablement 
entendue  avec  elles,  les  oblige  ert  retour 
vis-à-vis  de  la  Sublime-Forte  de  la 
même  manière.  En  un  mot,  ses  pleins 
pouvoirs  ne  l’autorisent  pas  à négocier 
séparément  avec  la  Russie  en  dehors  de 
la  conférence. 

Signé  : BUOL  - ScHAÜENSTEItt  , 
PrOKK.SCH  - OsîEN  , 
Gortchakop  , Tito*  , 
Droüyn  de  Liiuts, 
Bourqueney*  J.  Rus- 
sell , W KSTUORt- 
LAND,  AALl-PACItA, 
AaRIF-EfFENUI. 


(Annexe  au  N»  12.) 

Annexe  À au  protocole  No  1 1 , 

Art.  Ier.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes, désirant  que  la  Sublimé-Porte 
participé  aux  avantages  da  système 
établi  pàr  le  droit  public  entre  lès  di- 
vers Etats  de  l’Europe,  s'engageât  à 
respecter  l'indépendance  et  l’intégrité 
territoriale  de  l’empire  ottoman  ; elîes 
garantissent  ensemble  l’observation  iri- 
goureûse  de  cet  engagement,  et,  eh  ‘con- 
séquence, elles  considéreront  tout  acte 
oà  évéUemeut  de  nature  à la  violer 
comme  question  d’intérêt  européen. 

Art.  2.  Si  une  mésintelligence  ve- 
nait à surgir  entre  la  Porte  et  l’une 
des  parties  contractantes,  tes  deùx 
Etats,  avant  de  recourir  à l’emploi  de 
la  force,  devront  mettte  les  autres 
puissances  en  position  de  devancer  ce 
moyen  extrême  par  des  mesures  paci- 
fiques. 


* 

(2*  Annexe  au  n*  12.) 

Annexe  B au  protocole  u°  II. 

Art.  3.  S.  M.  l’Empereur  de  toutes 
les  Rassies  et  S.  H.  le  Sultan,  voulant 
réciproquement  se  donner  une  preuve  de 
leur  confiance  et  aller  au-devant  des 
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soupçons  que  pourrait  faire  naître  le 
développement  excessif  de  heurs  forces 
navales  dans  l'Euxin,  s’engagent  res- 
pectivement à ne  pas  avoir  daus  cette 
mer  plus  de  quatre  vaisseaux,  quatre 
frégates,  avec  un  nombre  proportionné 
de  petits  bâtiments  et  de  vaisseaux  dé- 
sarmés, destinés  exclusivement  au  tran- 
sport des  troupes 

Art.  4.  Les  règlements  de  la  clôture 
du  détroit  du  Bosphore  et  des  Darda-’ 
nciles,  consignés  dans  le  tiaité  du  13 
juillet  1841 , demeureront  en  vigueur, 
sauf  les  exceptions  ci-après. 

Art.  5.  Chacune  des  parties  con- 
tractantes qui  n’a  pas  d’établissement 
dans  la  mer  Noire,  sera  autorisée  par 
un  firrnau  de  Sa  Hautes»?,  en  le  noti- 
fiant cinq  jours  à l’avance,  à armer 
dans  cette  mer  un  nombre  de  bâtiments 
égal  à la  moitié  des  forces  navales  que 
chacune  des  deux  puissances  du  litto- 
ral maintiendra,  conformément  à l’ar- 
ticle *2. 

Art.  6.  Jamais  des  bâtiments  de 
guerre  de»  nations  étrangères,  à l’ex- 
ception de  petits  bâtiments  des  am- 
bassades admis  jusqu'ici,  ne  pourront 
jeter  l'autre  à la  Corne— d’Or,  et,  en 
temps  de  paix,  le  nombre  des  bâtiments 
de  ligne  des  parties  contractantes  qui 
n'ont  pas  d'établissement  dans  la  mer 
Noire  ne  pourra  pas  exceder  quatre  à la 
fois  devant  Constantinople,  dans  leur 
passage  des  Dardanelles  à la  mer 
Noire,  et  de  la  mer  Noire  aux  Darda- 
nelles. 

Art.  7.  Daus  le  cas  (ce  qu’à  Dieu 
ne  plaise!)  où  le  Sultan  serait  menacé 
d’uue  agression,  il  se  réserve  le  droit 
d’ouvrir  les  passages  à toutes  les  forces 
maritimes  de  ses  alliés. 

Art.  8.  Les  deux  puissances  occu- 
pant le  littoral  de  la  mer  Noire,  afin 
de  prouver  aux  autres  hautes  parties 
contractante»  leur  désir  de  maintenir 
avec  elles  les  relations  les  plus  amica- 
les, s’engagent  a admettre,  dans  tous  les 
ports  situés  sur  la  mer  Noire,  les  con- 
suls que  ces  dernières  pourraient  juger 
utile  d'y  établir. 

Art.  9.  S.  M.  l’Empereur  de  toutes 
les  Kussies  et  S.  H.  le  Sultan,  désirant 
donner  une  preuve  des  généreux  sen- 
timents dont  ils  sont  aminés,  piomet- 
teut  amnistie  complète  et  entière  a tous 
le»  habitants  et  officiers  des  provinces 


qui  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre.  Nnl 
ne  sera  inquiété  ni  poursuivi  à raison 
de  ses  opinions,  de  ses  actes  ou  de  la 
conduite  qu’il  pourrait  avoir  tenue 
pendant  la  guerre  ou  pendant  l’occupa- 
tion  temporaire  des  provinces  par  les 
troupes  respectives  des  puissances  bel- 
ligérantes. Les  habitants  des  Iles  d’A- 
land  sont  admis  au  bénéfice  de  cette 
disposition. 

Art.  10.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
est  compris  daus  la  présente  paix.  Le» 
relations  commerciales  et  autres  sont 
rétablies  entre  ce  royaume  et  l’empire 
de  toutes  les  Russies  sur  le  même  pied 
qu’avant  la  déclaration  de  guerre. 


N»  13.  Protocole  (N°  12)  de  la  con- 
férence tenue  à Vienne  le  21  avril 

1855. 

Sont  présents  : pour  l’Autriche,  le 
comte  de  Buol-Schaueustein  et  le  ba- 
ron de  Prokescb-Osten  ; pour  la  Fran- 
ce, M.  Drouyn  de  Lhuys  et  le  baron  de 
Bourqueney  ; pour  la  Grande-Breta- 
gne, lord  John  Russell  et  le  comte  de 
Westmoreland  ; pour  la  Rassie,  le 
prince  Gortchakof  et  M.  de  Titof; 
pour  la  Turqaie,  Aali-Pacha  et  Aarif- 
Lffendi. 

Après  la  lecture  du  protocole  n°  Il  : 

Le  prince  Gortchakof.  Je  saisis 
l’occasion  pour  demander  qu’il  y soit  fait 
mention  expresse  des  explications  que 
j’ai  données  dans  la  précédente  confé- 
rence, pour  prouver  que  je  n’attache 
pas  à la  garantie  mentionnée  dans  l’ar- 
ticle l#r,  qui  a été  adopté  à l’unanimi- 
té, l’idée  d’une  garantie  active  de  l’in- 
tégrité du  territoire  de  l’empire  otto- 
man. 

M.  Drouyn  de  Lhuys.  L’engagement 
que  doivent  prendre  les  puissances, 
ainsi  qu’on  l’a  rappelé  dans  la  dernière 
conférence,  leur  impose  l’obligation  de 
respecter  elles-mêmes  et  de  forcer  les 
autres  parties  contractantes  à respecter 
l'indépendance  et  l’intégrité  du  terri- 
toire de  l’empire  ottoman  ; en  sorte 
qu’une  puissance  contractante  qui  vio- 
leruit  l’intégrité  du  territoire  serait  res- 
ponsable envers  les  autres,  qui,  dans 
cette  circonstance,  emploieraient  pour 
faire  respecter  l’engagement  commun 
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tous  les  moyens  qui  sont  eu  leur  pou- 
voir, sans  en  excepter  la  force. 

Le  prince  Gortchakof.  Je  recon- 
nais que  la  Russie  serait  obligée  de 
considérer  tout  acte  d'hostilité  contre 
l’intégrité  du  territoire  comme  une  ques- 
tion d'intérêt  européen,  mais  je  me  re- 
fuse à le  reconnaître  comme  un  cas  de 
guerre.  J’insiste  sur  l’iusertion,  dans  le 
précédent  protocole,  des  observations 
explicatives  que  j’ai  données. 

Les  plénipotentiaires  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l’Autriche,  eu  adhérant 
à l'opinion  exprimée  par  M.  Drouyn  de 
Lhuys,  demandent  en  même  temps  que 
les  plénipotentiaires  de  France  rappel- 
lent dans  le  protocole  de  ce  jour  l’ex- 
pression du  regret  que  leur  lait  éprou- 
ver l’interprétation  restrictive  du  prince 
Gortchakof. 

Le  comte  de  Buol.  J’ajoute  qne  l’im- 
pression que  j'ai  éprouvée  a été  que  les 
explications  qui  ont  été  données  par 
toutes  les  parties,  à la  dernière  confé- 
rence, avaient  entièrement  fait  dispa- 
raître la  différence  d’opinion  manifestée 
de  prime  abord  par  le  prince  Gortclia- 
kol. 

Après  la  lecture  du  protocole  n°  1 1 , 
le  prince  Gortchakof  dit  : les  plénipo- 
tentiaires de  la  Russie  ont  aujourd’hui 
un  double  devoir  à remplir  : celui  de 
donnei  leur  opinion  sur  les  propositions 
qui  ont  été  présentées  à la  dernière  con- 
férence, et  d'expliquer  leur  manière  par- 
ticulière de  voir  sur  les  moyens  de  dé- 
velopper le  troisième  principe.  Les  pro- 
positions qui  leur  ont  été  faites  leur 
paraissant  une  dérogation  aux  droits 
souverains  de  l’Empereur  leur  maître, 
contraires  à l’équilibre  européen  et  dan- 
gereuses pour  l’indépendance  de  l’em- 
pire ottoman,  ils  ne  peuvent  que  les  re- 
pousser. 

Avant  de  faire  connaître  à la  confé- 
rence l’opinion  des  plénipotentiaires 
rosses  sur  la  manière  dout  les  traités 
dn  13  juillet  184 1 peuvent  être  révisés, 
le  prince  Gortchakof  renouvelle  l’ex- 
pression du  regret  qu’il  éprouve  de  ne 
pas  voir  dans  la  conférence  un  repré- 
sentant de  l’une  des  puissances  de  l’Eu- 
rope dont  le  double  titre  pour  participer 
à ces  délibérations  tient,  selon  son  opi- 
nion, à sa  qualité  d’Etat  du  premier 
ordre,  et  à ce  qu’il  a été  l’un  des  signa- 
taires de  ce  traité. 
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Après  avoir  lu  le  mémorandum  an- 
nexé (marqué  A),  le  prince  Gorlcha- 
kof  demande  si  la  conférence  désire 
connaître  l’opinion  des  plénipotentiaires 
russes  sur  le  mode  d’exécution  des  vues 
générales  qu’il  vient  d’exposer. 

Lord  John  Russell.  Je  déclare  qne 
le  plan  développé  par  le  prince  Gort- 
cbakof  repose  sur  un  principe  sur 
lequel  je  ne  suis  pas  autorisé  à traiter  ; 
je  suis,  par  conséquent,  dispensé  d’en- 
trer dans  une  discussion  de  détail  sur 
ce  plan  ; je  ne  puis  néanmoins  m’oppo- 
ser a ce  que  le  prince  Gortchakof  le 
fasse  connaître. 

Le  prince  Gortchakof ‘ après  avoir 
lu  le  papier  annexé  (marqué  B),  sou- 
tient que  la  Russie  avait  pris  l’engage- 
ment de  proposer  des  moyens  pour  ré- 
tablir l’équilibre  des  forces  dans  la 
mer  Noire,  et  qu’elle  retire  sa  pa- 
role. 

Aali-Pacha.  Mes  instructions  me 
prescrivent  de  maintenir  le  principe  de 
la  fermeture  des  détroits,  que  le  plan  de 
la  Russie  tend  à abolir;  la  Sublime- 
Porte,  ayant  de  tout  temps  considéré  ce 
privilège  comme  une  garantie  de  son 
indépendance,  soutient  qu’il  doit  être 
respecté,  excepté  dans  certains  cas  qui 
peuvent  être  stipulés  t l’ouverture  de  la 
mer  Noire  constitue,  à mes  yeux,  non- 
seulement  un  danger  pour  l'empire  otto- 
man, mais  multiplierait  encore  les  occa- 
sions de  mésintelligence  entre  les  puis- 
sances de  l’Europe. 

3f.  Drouyn  de  Lhuys.  Je  ne  sais 
pas  autorisé  à discuter  les  détails  du  plan 
russe,  dont  l’idée  fondamentale  est  dia- 
métralement opposée  an  système  que  la 
France  aurait  désiré  voir  être  soutenu. 
Ce  système  tendait  à prévenir  le  danger 
de  laisser  deux  forces  inégales  en  pré- 
sence, en  faisant  disparaître  de  la  mer 
Noire  (excepté  ce  qui  était  nécessaire  à 
la  surveillance  des  deux  frontières)  tout 
accessoire  de  guerre,  taudis  que  le  pro- 
jet de  la  Russie  permet  leur  accroisse- 
ment sans  limites. 

La  France,  adoptant  l’idée  de  l’im- 
pératrice Catherine  de  Russie,  désirait 
faire  de  l’Euxin  une  mer  exclusivement 
commerciale,  d’où  seraient  exclus  les 
pavillons  de  guerre  de  toutes  les  na- 
tions; le  plan  présenté  par  le  prince 
Gortchakof  tend,  au  contraire,  à les  y 
appeler  tous;  la  France  soutient  le 
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principe  de  fermeture  ; U Russie  veut 

l'abolir. 

3i.de  Titof  avant  fait  observer  que 
l’article  ô du  projet  de  traité  présenté 
par  JR.  Urpiiyu  de  Lbuya  eufreiut  aussi 
Je  principe  do  fermeture,  même  dans  sa 
pensée,  a un  point  très -dangereux  pour 
l’indépendance  de  la  Porte,  et  le  prince 
Gçrickakvf  ayant  également  déclaré 
qu’il  n'y  avait  de  menaçant  pour  celte 
indépendance  et  pour  t'équilibras  euro- 
péen en  général  que  les  combinaisons 
qui  admettaient  d’un  côté  des  détroits 
l’<*x intcoce  des  flottes  les  plus  formi- 
dables du  monde,  tandis  que  le  contre- 
poids de  la  marine  russe  serait  annihilé, 
M Urouyn  de  Lhuya  a répondu  que  le 
gouvernement  ottoman  était  le  meilleur 
juge  de  la  question  de  savoir  si  les 
exception’'  stipulée»  par  l'article  5 sout 
ou  ne  sont  pas  conformes  à ses  intérêts  ; 
que,  bien  plu«,  l’exception  ne  faisait  que 
confirmer  la  règle,  et  qu’eu  tout  cas  il 
était  impossible  d’établir  une  compa- 
raison entre  les  cas  exceptionnels  pré- 
vus dans  l’article  en  question,  et  l'abo- 
lition complète  du  principe  de  fermeture 
proposée  par  la  Rusnie* 

Lçrd  John  Ilustcll  J’ai  déjà  dé- 
montré dan*  la  dernière  conférence  que 
les  dangers  qui  menacent  l’empire  otto- 
man ne  viennent  que  de  la  Russie;  que 
ni  I#  France  ni  l’Angleterre  ne  peuvent 
être  soupçonnées  de  vouloir  détruire  la 
puissance  ottomane,  que  rien  ne  prouve 
mieux  que  cette  guerre  que  des  senti- 
ments bien  différents  animent  ces  gou- 
vernements. La  Sublime  Forte  a fait 
nppel  aux  puissances  occidentales , 
autant  pour  obtenir  leur  assistance  con- 
tre l'agression  de  la  Russie,  que  pour 
obtenir  des  garanties  de  securité  pour 
l’avenir-  L’Angleterre  peut  avoir  vu  un 
moyen  eflicace  d’obtenir  ces  garanties 
dans  l’adpption  du  système  de  neutralité 
de  la  mer  Noire,  dont  a parlé  le  mi- 
nistre de*  affaires  étrangères  de  France. 
La  Russie  aurait  pu  l'adopter  sans  dan- 
ger, parce  que  la  mer  Noire  serait 
restée  fermée  pour  tous  les  pavillons  de 
guerre.  La  Russie  avait  repoussé  ce 
système,  ainsi  que  celui  de  la  limitation 
réciproque  des  Etats  riverains , avec 
l’admission  d’un  nombre  restreint  de 
navires  de  guerre  des  puissances  con- 
tractantes, et  n'ayant  de  son  côté  pro- 
posé qu’un  plan  basé  sur  un  principe 


complètement  opposé,  et  qoi  n’offre  au- 
cune garantie  contre  les  dangers  qu’on 
se  propose  d’écarter,  je  ne  puis  qu’ex- 
primer un  profond  regret,  c’est  que  la 
conférence  n’ait  pu  arriver  à s’entendre 
sur  les  moyens  d’une  solution  pacifique, 
et  que  l’Angleterre  et  la  France  soient 
réduites  à la  nécessité  de  ne  voir  ces 
garanties  indispensables  que  dans  une 
occupation  continuée  de  la  mer  Noire  et 
de  la  Baltique. 

Le  comte  de  Weettnoreland  appuie 
l’opinion  émise  par  son  collègue. 

il/,  de  2 itof  regrette  que  les  plénipo- 
tentiaires de  la  Grande-Bretagne  ne 
soient  pas  autorisés  a discuter  le  projet 
présenté  par  la  Russie,  parce  que  cette 
discussion  aurait  offert  un  gage  véri- 
table de  la  sincérité  de  leur  désir  de  la 
paix. 

M.  de  Bourqucney  ayant  fait  obser- 
v<  r que  l’ensemble  dn  plan  développe 
par  les  plénipotentiaires  russes  tendait 
a éfabür  que  la  prépondérance  de  U 
Russie,  dans  la  mer  Noire,  était  abso- 
lument nécessaire  à l’equilibre  euro- 
péen , le  prince  GorlckaLof  répond 
que  le  document  préseuté  par  lui  a pour 
but  de  prouver  ; 1°  que  les  forces  offen- 
sives de  la  Russie  dans  la  mer  Noire 
ne  sont  pas  aussi  redoutables  qu’on  pa- 
rait le  croire;  que,  dans  l’intérêt  de 
l'équilibre  européen  et  de  Indépendante 
de  la  Forte,  l'existence  d’une  force  na- 
vale russe  est  nécessaire. 

Lecomte  de  liuol  dit  que  l’Autriche 
n’ayant  rien  plus  à cœur  que  de  contri- 
buer au  rétablissement  de  la  paix,  il 
regretterait  sincèrement  de  voir  la  Russie 
proposer  d’ouvrir  la  mer  Noire,  taruii» 
que  les  autres  puissances  sont  unanimes 
à proclamer  la  clôture  de  la  mer  Noire, 
comme  un  principe  nécessaire  à la  tran- 
quillité de  l’Europe.  L’Autriche  com- 
prend que  la  Russie  tienne  à avoir  des 
forces  respectables  dans  la  mer  Noire, 
mais  elle  voit  dans  l’extension  illimitée 
de  ces  iorces  un  daoger  non-seul»  mont 
pour  la  Turquie,  mais  pour  la  Russie 
elle-même.  Le»  plénipotentiaires  rosses 
ont  eux-mêmes  montré  que  leur  flotte  de 
la  tuer  Noire  était  trop  faible  pour  dé- 
feudredans  cette  guerre  ies  côtes  delà 
Russie.  Il  n'est  pas  moins  vrai  qu’elle 
est  trop  forte  relativement  à la  marine 
ottomane,  comme  l’ont  déjà  prouyé  les 
incidents  de  la  guerre.  C’est  doue  afin 
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de  prévenir  de  nouvelles  complications 
que  l'Autriche  délire  voir  limiter  jus- 
qu’à uu  certain  point  les  forces  navales 
de  la  Russie  dans  la  mer  Noire. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  montre  que  la 
Russie  ne  donne  aucune  espèce  de  ga- 
rantie à l’empire  ottoman,  relativement 
à l'objet  du  premier  article  adopté  dans 
la  dernière  conférence.  La  Russie  réduit 
à rien  cet  article,  puisque,  aux  termes 
de  l'interprétation  donnée  par  le  prince 
Gortchakol,  dans  la  cas  ou  une  pro- 
vince turque  serait  envahie  par  une  des 
puissances  contractantes,  la  Russie  ne 
donnerait  que  ses  bons  offices  a l'empire 
ottoman.  D'un  autre  côté  elle  n’admet 
aucune  limitation  d'une  flotte  qui  , 
dans  l'opinion  de  toutes  les  puissances, 
est  hors  de  proportion  avec  celle  de 
l'autre  puissance  riveraine,  au  ptoiut 
que  l’existeuce  de  cette  flotte  est  une 
menace  permanente  pour  )a  Turquie. 
La  Russie  elle-même  indique  à la  l'orte 
le  danger  de  réunir,  autour  de  Con4an- 
tinople,  les  armées  de  l'Europe,  et  ce- 
pendant elle  propose  un  plan  d'après 
lequel  ses  années  pourraient  librement 
y venir,  et  qui  permettrait  à la  floue 
russe  de  la  Baltique  elle-même  d aller 
joindre  la  flotte  russe  de  la  mer  Noire. 

Le  prince  Gorlchakof  ne  prétend 
pas  que  sou  plau  soit  irréprochable. 
Mais  il  vaut  mieux,  en  général,  aban- 
donner la  Sublime- Pur  te  à ses  inspi- 
rations et  lui  donner  une  plus  graude 
liberté  d'action.  En  tout  cas,  ma  propo- 
sition, dit-il,  a moins  d'inconveuients 
que  celle  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  qui 
tend  a humilier  la  Russie,  parce  que  le 
principe  de  la  limitation  de  la  flotte 
touche  à son  droit  de  souveraineté. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  proteste  contre 
la  tendance  attribuée  a sa  proposition. 
3i  la  Russie  u'a  pas  l’intention  de  don- 
ner à sa  flotte  de  la  nier  Noire  uu  dé- 
veloppement illimité,  pourquoi  ne  s'eu- 
tendrait-elle  pas  avec  l'autre  puissauce 
riveraine,  pour  aboutir  à une  limitation 
réciproque  ? Pourquoi  les  deux  puis- 
sances ne  feraient -elles  pas  savoir  à la 
conférence  ce  dont  elles  sont  conve- 
nues? Où  serait,  dans  une  telle  façon 
de  procéder, l’humiliation  ouïe  déshon- 
neur? 

Le  baron  Proketch  fait  observer  que 
lorsque  quatre  puissances  sont  unanir 
mes  à voir  dans  l’existence  de  la  flotte 
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russe  de  la  mer  Noire  un  danger  pour 
l'empire  ottoman,  l'opinion  contraire  de 
la  Russie  ne  peut  les  empêcher  de 
chercher  le*  moyens  de  prévenir  ce 
danger.  Les  plénipotentiaires  russes 
eux-mêmes  ont  admis  que  le  développe- 
ment illimité  de  la  flotte  russe  de  I# 
mer  Noire  n'était  ni  dans  l'intérêt  de  la 
Russie  ni  dans  ses  intentions.  Pourquoi 
donc  la  Russie  ne  limiterait-elle  pas 
elle-même  sa  flotte,  dans  la  forme  si 
convenable  d’un  arrangement  entre  les 
deux  puissances  riveraines  de  la  mef 
Noire? 

Le  prince  Gorlchakof  répond  au 
baron  de  Prpkesch  qu'il  partage  le 
respect  du  plénipotentiaire  autrichien 
pour  le  droit  de  souveraineté  de  U 
Sublime- Porte  ; que  ce  droit  est  incon- 
testable, et  que  c’est  un  principe  devant 
lequel  il  s’incline  ; mais  il  demande,  en 
retour,  au  plénipotentiaire  autrichien, 
pourquoi  il  n'attache  pas  la  même  im- 
portance au  druit  de  souveraineté  éga- 
lement incontestable  qu’a  l'Empereur  de 
Russie  de  décider  quel  nombre  de  vais- 
seaux il  lui  convient  d’avoir  dans  ses 
ports?  Il  semble  que,  dans  ce  cas,  il  est 
de  stricte  équité  d'avoir  pour  les  droits 
des  deux  souverains  des  égards  égaux. 

Le  baron  Prokescb  dit  que  sa  ré- 
ponse résulte  de  la  différence  des 
positions,  l’Autriche  se  trouvant,  dans 
la  crise  actuelle,  l'alliée  des  puissances 
qui  font  la  guerre  à la  Russie.  En  outre, 
quelque  confiance  que  méritent  la  mo- 
dération et  la  sagesse  des  souverains, 
elles  ue  suffisent  pas  a rendre  inutiles 
les  stipulations  formelles  des  traités, 
qui  seront  nécessaires  tant  qu’il  y aura 
des  gouvernements 

M ■ Drouyn  de  Lhuys  répète  que  le 
projet  qu’il  a présenté  a été  inspiré  par 
un  désir  sincère  de  conciliation,  et 
qu’il  ne  contient  rien  d’of:ensif  et 
aucune  provocation  contre  la  Russie. 
Le  problème  à résoudre  consiste  a rat- 
tacher l'existence  de  l’empire  ottoman 
à l’équilibre  européen  et  à mettre  fiu  à 
la  prépondérance  de  la  Russie  dans  la 
mer  Noire.  Mais  lorsqu'il  est  question 
d'assurer  l’intégrité  territoriale  de  la 
Turquie,  la  Russie  dit  qu’elle  veut  bien 
lu  soutenir,  tuais  non  la  garantir  : lors- 
qu’il est  question  de  prendre  des  pré- 
cautions contre  les  dangers  qui  menacent 
les  côtes  de  Turquie»  (a  Russie  se  refuse, 
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d’une  façon  péremptoire,  à toute  limita- 
tion  de  sa  Hotte,  même  sous  la  forme 
d’un  traité  direct  avec  la  Sublime-Porte. 

I.a  discussion  ayant  été  ramenée  sur 
la  question  de  garanties  dont  il  avait 
été  parlé  au  commencement  de  la  stance 
et  sur  l’opinion  exprimée  par  les  pléni- 
potentiaires, M,  de  Bourçueney  rap- 
pelle que,  lorsqu’il  a pris  la  parole  lors 
de  la  discussion  relative  au  traité  de 
1841,  il  a déjà  vu  se  produire  nne  dis- 
sidence semblable.  Si  ses  efforts,  à cette 
époque,  n’ont  pas  réussi  h faire  préva- 
loir le  principe  du  préambule  prépara- 
toire, il  a eu  au  moins  la  satisfaction  de 
souteuir  deux  fois  la  même  doctrine 
contre  les  mêmes  adversaires.  Qoi  pour- 
rait contester  que  l’engagement  inter- 
national demandé  aujourd’hui  à la  Rus- 
sie par  les  quatre  puissances,  s’il  eût 
été  inscrit  à cette  époque  dans  les  ar- 
ticles du  traité,  n’eût  imposé  à toutes 
les  parties  contractantes  des  devoirs 
dont  le  prompt  accomplissement  aurait 
détruit  dans  leur  germe  les  complica- 
tions actuelles? 

Le  comte  Buol  dit  que  si  l’une  des 
parties  contractantes  donne  à la  garan- 
tie collective  une  interprétation  diffé- 
rente de  celle  que  lui  donnent  les  quatre 
autres,  elle  soutiendra  cette  interpré- 
tation à ses  périls  et  risques,  et  que  les 
autre»  soutiendront  lenr  interprétation. 

Aali-Pac/ia  propose  a l’article  1er  une 
modification  dont  le  texte  est  annexé 
ci-après  sous  la  lettre  C.  Il  ajoute  que 
l’engagement  pris  par  chacune  des  par- 
ties contractante»  consiste,  selon  sou 
opinion,  a respecter  et  affaire  respecter 
l’indépendance  et  l’intégrité  territoriale 
de  l’empire  ottoman  : la  garantie  col- 
lective exige  donc  de  chacune  des  par- 
ties contractantes  la  stricte  observation 
de  cet  engagement. 

Le  baron  Prokesch  pense  qu’il  serait 
plus  logique  de  réunir  eu  un  seul  les 
articles  i et  2. 

La  conférence  délibérera  sur  ces  pro- 
positions à la  6n  de  ses  travaux. 

Le  comte  Buol  ne  considère  point 
les  différents  modes  de  solution  comme 
épuisés,  et  estime  que  c’cst  à l’Autriche 
surtout  qu’il  convient  de  chercher  des 
moyens  d’arrangement.  Il  espère  donc 
que  les  membres  de  la  conférence  se 
réuniront  dès  que  l’an  d’eux  aura  une 
proposition  nouvelle  à faire. 


Lord  John  Russell,  tout  en  rendant 
justice  à l’esprit  conciliant  du  ministre 
des  affaires  étrangères  d’Autriche,  dé- 
clare que,  quant  à lui,  ses  instructions 
sont  épuisées. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  fait  la  même 
déclaration,  ajoutant  qu’il  est  dans  la 
nécessité  de  prendre  les  ordres  de 
l’Empereur  son  maître,  et  il  se  réserve 
de  faire  éventuellement  une  communi- 
cation, à ce  sujet,  au  représentant  de 
France  à Vienne. 


N°  14. PROTOCOLE  final  de  la  conférence 

tenue  à Vienne  le  2G  avril  1855. 

Etaient  présents  pour  l’Autriche,  le 
comte  de  Buol-àchauenstein  et  le  harou 
Prokesch-Osten  ; pour  la  France , 
M.  Drouyn  de  Lhuys  et  le  baron  de 
Bourqueney  ; pour  la  Grande-Breta- 
gne, le  comte  de  Westmoreland  ; pour 
la  Russie,  le  priuce  Gortchakof  et 
M.  de  Titof  ; ponr  la  Turquie,  Aali- 
Pacba  et  Aarii-Effeodi. 

Le  comte  de  Buol  ouvre  la  séance  en 
disant  qu’il  invite  les  membres  de  la 
conférence  à se  réunir  à la  requête  des 
plénipotentiaires  russes, lesquels  ont  dé- 
claré avoir  des  communications  a faire. 

Le  prince  Gortchakof  tient  a con- 
stater que  ce  sont  les  plénipotentiaires 
russes  qui,  dans  la  douzième  séance  de 
la  conférence,  ont  établi  au  protocole  la 
dernière  proposition  tendant  à la  solu- 
tion du  troisième  point,  et  que  ce  sont 
eux  qui  font  encore  une  nouvelle  pro- 
position dans  le  même  but.  Avant  de 
développer  cette  proposition,  le  prince 
Gortchakof  croit  qu’il  doit  rappeler 
les  paroles  du  ministre  des  aH'aires 
étrangères  de  France  consignées  an 
douzième  protocole,  et  disant  u que  la 
Russie  ne  voulait  donner  aucune  ga- 
rantie à l’empire  ottoman  ; que,  quant 
à celle  contenue  dans  l'art.  1er  adopté 
dans  la  douzième  conférence,  la  Russie 
la  réduisait  à rien,  puisque,  même 
dans  le  cas  où  une  province  turque  se- 
rait envahie  par  une  des  puissances 
contractantes,  la  Russie,  d'après  tes 
explications  du  prince  Gortchakof,  se 
bornerait  à donner  ses  bons  offices,  r 
Le  prince  Gortchakof  fait  observer 
que  les  plénipotentiaires  russes  ont, 
d’accord  avec  les  autres  membres  de  la 
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conférence,  proclamé  le  principe  de 
l’admission  de  la  Sublime-Porte  aux 
avantages  d’une  place  dans  le  concert 
européen , ce  qui  la  met  sous  la  sauve- 
garde du  droit  public  de  l'Europe.  En- 
fin, ils  se  sont  engages,  au  nom  de  leur 
gouvernement,  à respecter  l’indépen- 
dance et  l'intégrité  territoriale  de  l’em- 
pire ottoman.  Peut-on  dire  que  ces  en- 
gagements sont  des  chimères  ? Un  des 
motifs  pour  lesquels  la  Russie  a refusé 
une  garantie  territoriale  positive  de 
l’empire  ottoman  est  la  difficulté  d’en 
définir  avec  précision  les  limites.  La 
garantie  territoriale  une  fois  stipulée, 
ne  serait-il  pas  nécessaire  de  l’étendre 
aux  points  les  plus  éloignés  de  l'empire 
ottoman,  comme  Tunis  et  Aden,  par 
exemple,  et  de  faire  un  cas  de  guerre  de 
toute  attaque  dirigée  contre  uu  de  ces 
points  par  une  des  parties  contractan- 
tes ? La  Russie  refuse  de  donner  à l’en- 
gagement qu’elle  prend  un  sens  si 
étendu,  parce  que  le  sang  des  Russes 
n’appartient  qu’à  la  Russie.  Cela  ne 
veut  pas  dire  que  la  Russie  se  bornera 
à présenter  ses  bons  offices.  L’indé- 
pendance de  la  Sublime- Porte  intéresse 
non-seulement  l’Europe , mais  aussi 
la  Russie.  Si  cette  indépendance  était 
menacée,  la  Russie  ne  serait  pas  la 
dernière  à la  défendre  ; mais  elle  se 
réserve  le  droit  de  juger,  quand  les 
circonstances  l’exigeront,  s’il  lui  con- 
vient ou  non  d’engager  ses  ressources 
materielles. 

Parlant  ensuite  de  l’objet  spécial  de 
la  conférence  d’aujourd’hui,  il  dit  que 
le  plan  proposé  par  les  plénipotentiaires 
russes  a pour  but  non-seulement  de  ré- 
soudre les  difficultés  préseutes,  mais 
d’entourer  l’iudépendance  de  la  Porte 
de  garanties  pour  l’aveuir;  cependant, 
comme  ce  plan  a été  écarté,  spéciale- 
ment parce  qu’il  était  fondé  sur  un 
principe  contraire  aux  droits  souverains 
de  la  Sublime  Porte,  dont  elle  estime 
le  maintien  nécessaire  à la  conservation 
de  son  indépendance,  la.  Russie  cher- 
che la  solution  dans  un  autre  plan.  Le 
prince  Gortchakof  lit  les  articles  !*r 
et  '2,  dont  une  copie  est  ci-anuexée, 
dont  l’un  confirme  le  principe  de  la 
clôture  des  détroits,  l’autre  laisse  la 
Sublime-Porte  juge  des  cas  dans  les- 
quels l'iutérét  de  sa  sûreté  exigerait 
qu’il  fût  apporté  des  exceptions  à ce 


principe,  et  dans  lesquels  elle  croirait 
nécessaire  d’appeler  soit  les  flottes  des 
puissances  occidentales,  soit  celles  de  la 
Russie. 

Répondant  au  prince  Gortchakof, 
AS.  Drouyn  (le  Lhuys  maintient  les  pa- 
roles qui  ont  été  citées.  Il  répète  que  la 
France  s’engage  non-seulement  à res- 
pecter l’indépendance  et  l’intégrité  ter- 
ritoriale de  l’empire  ottoman,  mais  à les 
faire  respecter,  taudis  que  la  Russie 
refuse  de  contracter  ce  second  engage- 
ment. Quant  à la  régence  de  Tunis, 
dont  a parlé  le  prince  Gortchakof,  la 
France,  quant  à elle,  n’élève  aucune 
difficulté  à étendre  à cette  régence  ren- 
gagement qu’elle  est  prête  à signer. 

Relativement  aux  nouvelles  proposi- 
tions des  plénipotentiaires  russes , 
M.  Drouyn  de  Lhuys  a déjà  déclaré  dans 
la  dernière  conférence  que  ses  pouvoirs 
étaient  épuisés,  puisque  la  Russie  avait 
repoussé  la  limitation  de  sa  puissance 
sous  toutes  les  formes.  Il  répète  cette 
déclaration  en  présence  des  propositions 
actuelles.  Sous  cette  réserve,  il  fait 
observer  que  ces  propositions  tendent  s: 
peu  à faire  cesser  la  prépondérance  de 
la  Russie  dans  la  mer  Noire,  qu’elles 
prévoient  le  cas  où  cette  flotte  prépon- 
dérante deviendrait  hostile. 

Le  baron  de  Bourqueney  déclare 
qu’il  partage  de  tout  point  l’opinion  de 
M.  Drouyn  de  Lhuys. 

Lord  Weslmoreland  rappelle  que 
Jord  John  Russell  a déclaré  dans  la 
dernière  conférence  que  les  iustructions 
des  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bre- 
tagne étaient  épuisées. 

Quant  à l’établissement  d'Aden,  dont 
il  a été  parlé,  lord  Weslmoreland  fait 
observer  qu’en  le  faisant,  son  gouver- 
nement n’a  violé  en  rien  les  traités 
existant  avec  la  Sublime-Porte. 

Le  prince  Gortchakof  répond  qu’en 
parlant  d’Aden  il  n’avait  nullement  l’in- 
tention de  récriminer  sur  le  passé,  mais 
seulement  de  montrer,  par  uu  exemple 
hypothétique,  les  conséquences  extrê- 
mes que  pourrait  avoir  eu  certains  cas, 
une  garantie  territoriale  de  l’empire 
ottoman. 

Al.  de  TitoJ  ajoute  à ce  qu’a  dit  son 
collègue  qu’il  espère  que  la  conférence 
reconnaîtra  que  ce  ne  sont  point  les 
plénipotentiaires  russes  qui  font  obsta- 
cle à ce  qu'on  s'entende  ; que,  loin  de 
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»e  1 informer  dans  uu  système  exclusif, 
iis  proposent  uu  plan  fonde  sur  une 
base  nouvelle,  taudis  que  les  plénipo- 
tentiaires de  la  France  et  delà  Gra  de- 
Bvetagne  déclarent  leurs  iustruct-uos 
épuisées. 

Aaü-Ba<  ha  et  Aarif-E/fendi  dise  .: 
que  leurs  lustructious  ue  leur  permet  • 
lent  ui  d'accepter  les  piopositions  des 
plénipotentiaires  russes,  ni  d’exprimer 
que  opiuiou  u ce  sujet,  et  qu’ils  se 
trouvent  précisément  dans  la  même  si- 
tuation que  les  plénipotentiaires  des 
puissances  alliée*. 

Le  c auile  de  Quoi  répond  à la  nou- 
velle proposé  ion  de  la  Kussie.  11  voit 
avec  salisfactipn  que  dans  l’article  |" 
le  principe  < e la  clôture  (ks  détroits  a 
été  substitue  à celui  de  l’ouverture  d.  s 
détruits,  précédemment  proposé.  U croit 
que  l'article  2,  qui  réserve  au  Sultan 
la  faculté  d’appeler,  au  besoin,  à son 
secours  les  Hottes  étrangères  et  d’ouvrir 
les  détroits,  par  exception,  est  suscep- 
tible d’application  pratique.  La  propo- 
sition russe  semble  discutable  au  comte 
de  Boni  ; elle  contient  «les  principes  sur 
lesquels  l’Autriche  s’efforcera  d’arriver 
à une  conclusion  de  la  paix  ; mais, 
dans  l’état  informe  de  cette  proposi- 
tion, elle  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  une  solution,  ni  tnétne  .comme 
la  base  d’une  solution. 

Le  baron  de  Piokesch  dit  qu’avec 
les  différences  qui  existeut  dans  la  si- 
tuation respective  des  puissances,  il 
sera  difficile  de  faire  admettre  le  prin- 
cipe do  réciprocité  sur  lequel  est  basé 
l'article  ?.  Personne  ne  soupçonnera 
l’ Autriche  de  vouloir  attenter  à l’ indé- 
pendance ou  à l'intégrité  territoriale  de 
la  Turquie.  Lorsque  les  puissances  ma- 
ritimes, de  concert  avec  la  Kussie,  ont 
résolu  l’émancipat>On  de  la  Grèce,  elles 
n’en  ont  retiré  aucun  avantage  territo- 
rial. L’autre  part,  la  Kussie,  pendant 
une  suite  de  guerres  contre  l’empire  ot- 
toman, lui  a onlevô,  dans  le  cours  d’un 
siècle,  plusieurs  provinces  l’une  apres 
l'autre.  Lu  1853,  sa  politique  a Ôté  ju- 
gée lueuaçante  pour  la  Sublime-Porte 
et  pour  l’Europe  par  les  puissances  qui 
opt  signé  les  protocoles.  Elles  s’effor- 
cent actuellement  «le  pourvoir  aux  dan- 
gers de  cette  politique.  Les  situations 
respectives  n’étant  pas  égales,  ce  n’est 
pas  à lu  Kussie  à demander  des  garan- 


ties : elle  u’en  a pas  besoin,  soit  pour  ebe- 
même  qui  c>tgaraotie  par  sa  puissance, 
soit  pour  la  Sublime-Porte,  qui  n’en  de- 
mande aucune  eu  ce  sens;  mais  U est  na- 
turel que  les  puissances  alliées  deman- 
dent eu  faveur  vie  la  Porte  des  garanties  à 
la  Kussie,  pour  prévenir  le  retour  de  dan- 
gers qui  ont  sérieusement  troublé  l’Euro- 
pe et  qui  lui  oui  imposé  de  si  énormes  sa- 
crifices. Au  point  de  vue  pratique,  M de 
Prokesch  pense  que,  pour  être  eu  état 
d’assister  la  Sublime- Porte  au  besoin,  la 
flotte  russe  devrait  être  très- forte.  Ainsi 
l’article  2 perpétuerait  le  danger  auquel 
la  conférence  a pour  but  de  mettre  fin. 

Le  prince  iàortchukof,  répondant 
aux  plénipotentiaires  autrichiens,  «dit 
que  le  projet  qu'ii  vient  de  proposer  est 
autre  chose  qu'une  simple  esquisse  et 
équivaut  a une  véritable  base;  que  ce 
pr«qet  ue  tend  pas  seulement  a résoudre 
les  coinpdcatious  existantes,  mais  qu’d 
coudent  des  dispositions  pour  l’aveuir; 
que  sou  exécution  mettrait  tiu  à la  pié- 
pondéra uec  de  la  Russie  dans  la  mer 
Noire  et  donnerait  à l’existence  de  la 
Turquie  de  nouvelles  gai  an  des  L’arti- 
cle 2 n’exige  pas  absolument  réciprocité: 
il  reconnaît  l’indépendance  de  la  Su- 
blime-Porte eu  la  constitua  ut  seule  juge 
des  dangers  qui  peuvent  la  menacer  et 
eu  lui  laisâmt  la  plus  entière  liberté  de 
choisir  ceux  qu’il  lui  conviendrait  d’ap- 
peler pour  combattre  ces  dangers.  Le 
pouvoir  réservé  nu  Sultan  d’appeler  la 
Russie  à son  aide,  s’il  le  jugeait  conve- 
nable, n’implique  pas  absolument  et  a 
priori  l’existence  d'une  Hotte  russe  pré- 
pondérante dans  la  mer  Noire,  l-es  plé- 
nipotentiaires russes,  en  proposant  d’a- 
bord le  priucipe  de  l’ouverture  et  ensuite 
celui  de  la  clôture  des  détroits,  peusest 
avoir  duuné  une  preuve  irréfragable  de 
leur  désir  sincère  de  faciliter  une  paix 
géueraie. 

Le  comte  de  Buol  fait  observer  qae 
lorsqu’il  a déclaré  n’attacher  au  projet 
russe  d'autre  valeur  que  Celle  d'une 
ébauche,  il  était  touche  de  cette  considé- 
ration, que  ce  projet  proposâ  t seule- 
ment les  moyeus  de  mettre  tiu  a la  pré- 
pondérance navale  do  la  Russie  lors- 
qu’elle aurait  atteint  les  proportions 
d’un  dauger  intolérable,  et  ue  tendait 
nullement  a la  faire  cesser  d’une  façon 
permanente  et  dans  un  état  de  choses 
ordinaire. 
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Le  prince  QorUhaLof  répond  que 
sou  projet,  combiné  avec  les  principes 
auxquels  la  Russie  a souscrit,  et  qui 
tendent  à placer  la  Sublime  Forte  ouus 
la  protection  du  drott  public  européen, 
à faire  respecter  son  iutlepeudauce  et 
sou  intégrité  territoriale,  lui  semble 
avoir  le  caractère  d’uu  projet  com- 
plet. 

31 . Drouyn  de  Lhuys  dit  que  la 
solution  désiree  par  la  France  avait  pour 
but  d olivier  au  danger,  de  quelque  côte 
qu’il  viul.  Eu  ce  uiomeut,  la  seule  ques- 
tion est  de  garautir  la  Turquie  contre 
les  dangers  qui  la  menacent  du  côté  de 
la  Russie.  Il  ne  suffit  pas  de  trouver 
les  moyens  de  mettre  iiu  au  conflit  qui 
a déjà  éclaté,  il  (aut  éviter  la  possibilité 
d’un  conflit  a venir,  parce  que  tout  con- 
flit trouble  l'Europe.  Le  nouveau  pro- 
jet  russe,  laissant  subsister  l'inégalité 
des  forces  dans  la  mer  Noire,  ue  garau- 
Ut  l'Europe  que  couire  les  résultats  des 
mésintelligences  qui  peqveut  se  pro- 
duire. Four  obvier  à celte  éventualité, 
la  France  a propose  un  engagement  qui 
assure  le  respeet  pour  l’iulegrité  terri- 
toriale de  la  Turquie.  Cet  engagement, 
auquel  la  Russie  refuse  son  consente- 
ment, était  pour  la  Turquie  une  garantie 
plus  importante  que  le  secours  qu’on  lui 
oiTre  éventuellement  ; car  st  la  flotte 
russe  est  puissante,  le»  forces  a lui  op- 
poser seront  plus  considérables,  et  si 
elle  est  faible,  le  secours  qu’elle  appor- 
tera sera  sans  efficacité. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  convient  avec 
le  comte  de  Buol  que  le  projet  russe 
n’est  pas  une  base  et  eu  contient  tout 
au  plus  uu  élément,  en  ce  sens  que  le 
principe  de  la  clôture  des  détroits  est 
préférable  au  principe  de  leur  ouver- 
ture. Dans  l’état  où  est  ce  projet,  ses 
instructions  ne  lui  permettent  pas  de  le 
discuter,  et  il  le  transmettra  a Paris. 

Le  Luron  de  Bourqneney  dit  que  la 
situation  n’est  pas  modifiée  par  la  nou- 
velle proposition,  et  désire  que  Pou 
comprenne  bien  que  le  silence  des  plé- 
uipotenliaires  français  n’est  pas  un  si- 
gne d’adhésion. 

Le  comte  de  W cslmorcland  exprime 
une  opinion  semblable. 

M.  de  Tito/ fait  observer  qu’on  sem- 
ble avoir  oublié  que  la  troisième  garan- 
tie avau  pour  objet  de  mettre  Iiu  a la 
prépondérance  maritime  de  la  Russie 


dans  la  mer  Noire,  en  renforçant  h la 
fois  l’indépeudauce  et  le  pouvoir  de  se 
gouverner  de  la  Turquie.  (Je  double  but 
lui  semble  mieux  assuré  par  le  nouveau 
projet  que  par  le  principe  de  iimiuliou 
soutenu  par  ses  adversaires,  de  telle 
sorte  que  la  Russie,  si  elle  avait  les 
vues  ambitieuses  qu’on  lui  attribue , 
aurait  des.  motifs  de  préférer  certaines 
limitations  résultant  de  l’etat  des  *l.o-tes 
à une  combiuarsou  qui  ouvre  la  m<‘r 
Noire  aux  Hottes  étrangères,  dès  q « la 
Turquie  se  trouvera  meuacec. 

Les  plénipotentiaires  sb;  l'Autriche 
ayant  dit  que  c’était  par  ce  motif  qu’ils 
auraient  désiré  voir  adopter  le  système 
d’uu  traité  par  lequel  les  puissances  ri- 
veraines de  La  mer  Noire  auraient  limité 
leurs  forces  respectives  dans  cette  mer, 

Le  prince  Gortchakof  répond  qu’autre 
chose  est  de  discuter  la  valeur  prati- 
que d'un  traité  direct  impliquant  une 
limitation  réciproque,  comme  Al.  de 
Titof  a été  le  premier  à le  déclarer, 
et  autre  chose  d ’ imposer  à la  Russie* 
une  limitation  de  pouvoir  dans  uuu  con- 
férence, ce  qui  fui  semble  impraticable 
et  a été  d’ailleurs  refuse  par  les  pléni- 
potentiaires ottomans. 

31.  Drouyn  de  Lhuys  réclame  l’idée 
d’uu  tiailé  direct,  et  ajoute  qu’Aali- 
Vach.t  iui  s était  pas  oppose  à la  forme 
dans  laquelle  lui  (AI.  Drouy  u de  Lbuys) 
l’avait  lui-mçine  propose  ; mais  qu’on 
lui  avajt  faitl’objectiou  qu'un  traité  di- 
rect ferait  sortir  les  néguciatious  de  la 
çouféreuce.  contrairement  aux  engage- 
ments réciproques  pris  par  les  al- 
liés. 

Le  prince  Gortchakof  rappelle  que 
M.  de  Titof  a,  de  son  côté,  fait  obser- 
ver qu’Ü  y a une  grande  différence 
entre  une  discussion  et  une  conclusion 
définitive. 

Aali- Pacha  dit  que,  dans  son  opi- 
nion, la  troisième  proposition  ayant  été 
adoptée  en  commun,  U base  de  l'arran- 
gement par  lequel  on  peut  arriver  a une  so  - 
lutiou  devrait  être  arrêtée  dans  U,  même 
forme,  en  commun  et  dans  la  conférence; 
que  des  négociations  directes  suc  ce  • 
poiut  avec  les  plénipotentiaires  russes 
seraient  contraires  aux  engagements  ré- 
ciproques contractés  par  les  puissances 
alliées,  et  qu’on  oc  pourrait  recourir 
au  mode  proposé  que  pour  les  details 
seulement. 


# 


APPENDICE. 


36 

if.  Drouyn  de  Lhuys  dit  que  son 
plan  comprend  les  trois  points  essen- 
tiels que  l’on  a en  vue,  savoir  : 

1°  De  réunir  dans  un  traité  général 
la  garantie  des  alliés; 

2°  De  donner  à cette  garantie  la  forme 
d’un  traité  séparé  entre  les  deux  puis- 
sances riveraines; 

3°  Enfin,  d’empêcher  qu’aucun  des 
alliés  prenne  des  engagements  séparés. 

Le  prince  Gortchakof  répond  que 
la  faculté  qu’aurait  le  Sultan  d’appeler 
les  flottes  étrangères  servirait  de  con- 
tre-poids à la  prépondérance  de  la 
Russie,  et  que  la  garantie  la  plus  sûre 
de  l’indépendance  et  de  l’intégrité  terri- 
toriale de  laTurquie  est  dans  son  admis- 
sion dans  le  concert  européen;  que, 
d’un  autre  côté,  l’existence  d’une  puis- 
sante flotte  russe  dans  la  mer  Noire 
est,  à ses  yeux,  une  condition  essen- 
tielle de  l'indépendance  de  la  Porte  et 
aussi  de  l’équilibre  du  pouvoir  en  Eu- 
rope. Cependant  le  prince  Gortcha- 
kof tient  note  de  l’opinion  exprimée 
sur  la  nouvelle  proposition  russe  par  le 
ministre  des  alfaires  étrangères  d’Au- 
triche, et  exprime  l’espoir  que  les  plé- 
nipotentiaires de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne,  auxquels  leurs  ins- 
tructions ne  permettent  pas  de  discuter 
cette  proposition,  la  soumettront  à leurs 
gouvernements;  il  est  persuadé  que  les 
plénipotentiaires  ottomans  apprécieront 
assez  l'importance  et  les  avantages  de 
cette  proposition  pour  demander  immé- 
diatement des  instructions  à ce  sujet  à 
la  Sublime-Porte. 

Lecomte  de  Buol  ayant  enfin  donné 
connaissance  des  deux  principes  con- 
tenus dans  les  article  proposés,  le  prince 
Gortchakof  fait  remarquer  qu’on  ne 
doit  pas  oublier  que  ces  deux  principes 
sont  intimement  liés  à l’adoption  de 
tout  le  plan  qu’il  a proposé. 

Le  baron  Prokesch,  revenant  à la 
question  relative  au  sens  qu’on  doit 
attacher  à la  garantie  accordée  à 
la  Sublime-Porte  par  les  puissances  con- 
tractantes, 3f.  Drouyn  de  Lhuys  fait 
remarquer  qu’il  a déjà  montré  le  peu 
de  solidité  que  présentent  les  garanties 
données  à l’empire  ottoman  par  la  Rus- 
sie. Si  l'intégrité  de  son  territoire  est 
violée,  la  Russie  ne  s’engage  pas  à la 
défendre,  mais  seulement  à interposer 
es  bons  offices;  s’il  est  attaqué  par 


mer,  la  Russie  ne  prend  aucune  part  à 
l’assistance  éventuelle  de  la  flotte,  parce 
qu’il  faudrait  qu’il  lui  fut  permis  d’en- 
trer dans  la  Méditerranée. 

Le  prince  Gortchakof  a répondu 
que,  puisqu’il  est  de  l’intérêt  de  la 
Russie  de  défendre  l’indépendance  de 
la  Porte,  un  engngement  explicite  est 
inutile. 


Premier  document  inclus  dans  le 

n°  13. — Annexe  A au  protocole. 

n°  12. 

En  acceptant  comme  base  des  négo- 
ciations les  quatre  propositions,  le  ca- 
binet impérial  de  Russie  ne  se  dissimule 
pas  leur  véritable  s eus,  et  u’a  pas  songé 
à les  dénaturer. 

L’idée  fondamentale  qui  préside  aux 
délibérations  de  la  cooférence  est  de 
mettre  fiu  à l'isolement  de  l’empire 
ottoman,  de  le  rattacher  à l’équilibre 
européen,  de  le  faire  profiter  du  droit 
public  du  monde  civilisé  ;‘en  somme,  de 
lui  assurer  des  conditions  d’existence 
combinées  de  manière  à lui  donner  des 
gages  de  sécurité,  en  même  temps  que 
des  garanties  à l’Europe  contre  de  nou- 
velles complications. 

La  réalisation  de  cette  idée  exigeait 
nécessairement  des  sacrifices  essentiels 
de  la  part  de  la  Russie.  Décidée  à les 
faire,  pourvu  qu’ils  tendent  réellement 
au  but  proposé,  la  Russie  a franchement 
et  sincèrement  accepté  le  nouveau  pro- 
jet. 

Les  plénipotentiaires  de  la  Russie 
n’ont  pas  besoin  de  rappeler  de  quelle 
large  façon  le  cabinet  impérial  a accepté 
ce  projet.  On  a lu  la  circulaire  du  comte 
de  Nesselrode  ; elle  est  sans  doute 
présente  à l’esprit  de  tous. 

Pendant  toute  la  durée  des  confé- 
rences, l’attitude  des  plénipotentiaires 
russes  a consciencieusement  été  con- 
forme au  plan  proposé.  Ils  ont  fait  tous 
les  efforts  possibles,  franchement  et 
sincèrement,  pour  parvenir  à le  réa- 
liser. 

Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur 
la  situation  future  des  Principautés  da- 
nubiennes et  sur  la  libre  navigation  du 
Danube  ont  prouvé  la  sincérité  de  leurs 
sentiments.  Se  bornant  à écarter  des 
stipulations  touteequi  aurait  pu  soulever 
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des  appréhensions  et  une  méfiance  qu’ils 
repoussent  comme  injuste  et  imméritée, 
les  plénipotentiaires  de  la  Russie  sont 
entrés,  sous  d'autres  rapports,  sans  res- 
triction ni  ambiguité,dansles  projets  ten- 
dant à réaliser  le  nouveau  système  politi- 
que destiné  à régir,  à l’avenir, l<*s  affaires 
d’Orient.  Dans  ce  but,  ils  n’ont  reculé 
devant  aucun  sacrifice  compatible  avec 
l’honneur  et  la  dignité  de  leur  souve- 
rain, et  propre  à arriver  au  résultat 
qu’on  se  propose.  Les  membres  de  la 
couférence  leur  rendront,  il  faut  l’es- 
pérer, la  justice  de  reconnaître  que, 
dans  tout  le  cours  des  négociations,  ils 
ont  eu  pour  objet  la  réalisation  du  but 
commun , qui  est  de  consolider  les 
affaires  orientales  de  manière  à mettre 
un  terme  à la  rivalité  des  grandes  puis- 
sances. Ils  portent  cette  idée  avec  le 
même  désintéressement  dans  la  solution 
de  la  troisième  proposition.  Ils  désirent 
seulement  que,  pour  aboutir  à une  so- 
lution, tout  le  monde  consente  à aban- 
donner ses  préjuges  **t  à se  placer  au 
point  de  vue  de  l’équilibre  européen  qui 
comprend  la  question  d’Orient.  En  con- 
sidérant de  ce  poiut  de  vue  élevé  les 
engagements  qui  dérivent  de  la  troi- 
sième pioposiiion,  on  arrivera  à une 
solution  honorable  pour  tous,  et  qui 
donnera  des  garanties  réelles  à toutes 
Jes  parties  cou  tractantes. 

Avant  tout,  il  est  nécessaire  de  dire 
que  ce  qu’on  a jugé  à propos  d’appeler 
la  prépondérance  de  la  Russie  dans  la 
mer  Noire  a été  un  résultat  de  la  na- 
ture et  de  l’ensemble  des  relations  po- 
litiques des  deux  empires  riverains  de 
cette  mer.  C’est  une  supériorité  ou  une 
autorité  que  la  Russie  a exercée  plutôt 
par  l'ascendant  que  lui  ont  donné  ses 
traités  spéciaux  avec  l’empire  ottoman, 
que  par  sa  suprématie  maritime.  Ç’a 
été  un  résultat  de  l 'isolement  de  la  Forte, 
beaucoup  plus  que  de  son  intériorité 
maritime.  Développée  sons  l’influence 
de  causes  étrangères  à la  Russie,  telles 
que  la  régénération  de  la  Grève,  la  ba- 
taille de  Navarin,  la  conquête  de  l’Al- 
gérie par  la  France  , les  tendances  à 
l’indépendance  du  pacha  d’Egypte,  des 
beys  de  Tunis  et  de  Tripoli,  qui  ont 
privé  la  Porte  de  moyens  suffisants 
d’influence  maritime,  cette  infériorité 
n’est  point  l'œuvre  de  la  Russie  ; elle  n’a 
été  établie  par  aucun  traité  ; elle  pou- 
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vait  cesser  à la  volonté  de  la  Sublime- 
Porte. 

La  configuration  topographique  du 
Bosphore,  si  favorable  à l’organisation 
d’an  invincible  système  de  défense  ; la 
possession  de  forteresses  et  de  ports 
tels  que  Varna,  Sisepolis,  Bourgas, 
Trébizonde,  etc.;  l’avantage  de  pou- 
voir grouper  toutes  ses  forces  autour 
de  trois  bassins  contigus,  tels  étaient, 
tels  sont  eucore  les  avantages  frap- 
pants que  possédait  et  que  possède  la 
Turquie  sur  la  Russie,  qui,  obligée 
d’entretenir  des  forces  navales  dans 
quatre  mers  séparées  par  des  distances 
immenses,  ne  pouvait  donner  à sa  ma- 
rine, dans  la  mer  Noire , qu’un  déve- 
loppement restreint.  Si,  malçrc  la  dé- 
fiance qui,  pendant  vingt  ans,  s’est  éle- 
vée contre  la  Russie,  la  Porte  ne  pro- 
fitait pas  de  ses  avantages,  lie  serait-ce 
pas  parce  qu’au  beu  de  voir  un  danger 
pour  elle-même  dans  le  développement 
maritime  de  lu  Russie,  elle  s’était  pré- 
occupée des  périls  qui  la  menaceraient 
ailleurs,  et  contre  lesquels,  en  cas  de 
besoin  , les  forces  de  la  Russie  pour- 
raient servir  comme  moyen  de  défense? 

Moralement  aussi  bien  que  matériel- 
lement, les  faits  sumhlaieut  justifier  ce 
point  de  vue.  Ou  s’est  étrangement 
trompé  a l’égard  des  dangers  que  la 
flotte  russe  pourrait  faire  courir  a l’em- 
pire ottoman.  En  affirmant,  dans  son 
ouvrage  sur  la  Russie  méridionale, qu’a- 
vec sa  flotte  évaluée,  il  est  vrai,  à trente 
vaisseaux,  la  Russie  pourrait,  à son  gré, 
occuper  Constantinople , le  maréchal 
Marmont  a commis  une  double  erreur  t 
d'un  côté,  parce  que  les  flottes  navales 
russes  dans  la  mer  Noire  ne  peuvent 
jamais  atteindre  ce  nombre  sans  s’unir 
à cel'es  de  la  Baltique,  ce  qui  est  im- 
possible ; de  l’autre,  parce  qu’un  déve- 
loppement maritime  aussi  gigantesque 
pût-il  être  effectué,  il  serait  bien  loiu 
d’amener  les  dangers  qu’on  parait  re- 
douter. Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  en 
Crimée  suffirait  pour  le  prouver.  Les 
faits  réels  sont  d'ailleurs  complètement 
opposés  à ces  hypothèses.  Prenons  pour 
exemple  ce  qui  s’est  passé  en  1833.  A 
cetle  époque,  la  flotte  russe  se  montre 
Hans  le  Bosphore,  elle  y opère  une  des- 
cente; mais  à quelles  conditions?  C’est 
du  consentement  du  sultan,  et  pour  ve- 
nir à son  secours.  De  plus,  avec  tous 
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les  bâtiments  dont  elle  se  composait,  la 
flotte  russe  ne  put , en  cette  occasion, 
trauspoiter  que  10  à 12,000  hommes, 
et  l’on  «on viendra  que  cette  force  impo- 
sante, à titre  d'auxiliaire,  eût  été  tout  à 
lait  insuffisante  si  elle  se  fût  présentée 
c-iinnie ennemie.  On  a depuis  lors  beau- 
coup parlé  du  développement  niaiitimc 
de  la  Russie.  Malgré  tout  ce  qui  a été 
dit,  que  voyons-nous  vingt  ails  après, 
c’est-à-dire  en  1855?  1. a flotte  russe 
emploie  environ  quinze  jours  a embar- 
quer, transporter  et  débarquer  une  di- 
vision d’infanterie,  c'est-à-dire  de  15  à 

1 6. 000  hommes, de Sévastopol  à Redon t- 
kulcb.  Si  l'ou  prend  en  considéi  atiou 
la  proximité  des  etablissements  mariti- 
mes de  la  Russie,  on  peut  compter 

20.000  hommes  nu  plus , comme  Ir 
nombre  de  troupes  de  desceute  que  la 
marine  ru.-se  de  lu  mer  Ivoire,  dans  sa 
plus  grande  extension,  serait  en  état  de 
transporter  dans  l’espace  d’environ  trois 
semaines  sur  un  point  donné  quelcon- 
que du  territoire  cttomou.  Est-ce  là  un 
bien  grand  danger?  Cela  justifie-t-il  les 
craintes  que  l’on  a conçues?  En  s'effor- 
çant de  l’éviter,  ne  court-on  pas  ie  ris- 
que de  sacrifier  a un  péril  chimérique 
les  vraies  conditions  de  la  sécurité  «le 
l’Orient  et  de  l’équilibre  européen? 

Des  dangers  ont  maintes  fois  menacé 
l’empire  ottoman  d'autre  part  que  du 
Nord.  On  a même  vu  un  amiral  du  Sul- 
tan mener  sa  tlolte  à son  vassal  révolté. 
Qui  répondra  que  des  faits  «le  cette 
nature  ne  se  reproduiront  pas  ? Il  y a 
plus,  les  flottes  anglaise  et  française, 
prises  lion  collectivement,  mais  séparé- 
ment, lie  sont  ni  moins  redoutables  ni 
moins  dangereuses  que  celles  de  la  Rus- 
sie. De  ce  que  les  établi»;  emrnts  mari- 
limes  <!c  la  France  et  de  l’Angleterre 
sont  plus  éloignés,  il  ne  suit  pas  qu'ils 
soient  moins  a craindre.  L’ Europe  peut 
moins  observer  les  évolutions  des  flottes 
qui  en  partent.  A la  faveur  do  la  ra- 
pidité des  communications  électriques, 
elles  pourraient,  en  parlant  de  Toulon 
et  de  Malle  en  même  temps  que  la  flotte 
ius>e  quitterait  Sévastopol,  arriver  as- 
sez à temps  pour  protéger  la  Fuite  con- 
tre le  péril.  Mois  qui  oscia  dire  qu’un 
jour  peut-être  elles  ne  se  présenteront 
pas  avec  la  même  célérité,  soit  séparé- 
ment, soit  collectivement  devaut  te  Se- 
rai comme  ennemies  de  la  Porte?  Lu 


rapidité  avec  laquelle  la  flotte  française 
est  partir  pour  .Salamine  en  1853  dé- 
montre la  possibilité  matérielle  de  «e 
fait  de  la  part  de  la  France.  Les  me- 
naces auxquelles  M.  de  Lavdctittti 
recours  prouvent  qu’il  est  monkmal 
possible.  A l’egard  de  l'Angleterre, 
«mu*  nous  contenterons  de  rappeler  la 
violation  de»  détroits  en  1849,  srw* 
prétexte  de  tempêtes.  Où  serait,  si  k 
mer  Noire  était  désarmée,  la  gaiantir 
contre  de  pareilles  tentatives?  Où  serait 
le  contre -poids  pour  empêcher  qu'elles 
ne  fussent  le  moins  du  monde  entre- 
prises? Ces  simples  réflexions  sofibetit 
pour  montrer  que,  quel  que  soit  le  *?► 
tème  qu’on  adopte  dans  la  révision  d* 
traité  de  1841,  à l'effet  de  rattacher 
l’empire  ottoman  à l’équilibre  europeea. 
le  maintien  de  forces  russes  imposantes 
dans  la  mer  Noire  non-seulement  ne  sfr 
rail  pas  de  nature  à soulever  de  graves 
appréhensions,  mais  qu’il  serait  encore 
une  des  conditions  nécessaires  }*oor  as- 
surer, en  oppo  -aut  un  contre-poids  avi 
forces  navales  qui  pourraient  venir  d*» 
les  eaux  du  Levant,  i’obnervatioo  scru- 
puleuse des  conventions  conclues  «tans 
l’intérêt  de  l’équilibre  européen.  Et 
qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  ce  serait 
la  le  maintien  du  slafu  quo  et  qo’f* 
con.'équeme  la  prépondérance  que  U 
Russie  a exercée  dans  la  mer  Nom-  w 
n sserait  pas  d'exister.  Il  a été  aupara- 
vant démontié  que  cette  pre|K>ndér.in« 
provient  de  l'isolement  de  la  Turque; 
elle  cessera  doue  Un  moment  que  crttf 
der  nière  entrera  dans  le  droit  public  «le 
l’Europe.  La  Forte  conserverait  non-seu- 
lement lu  faculté  qu’elle  a tonjours  eue 
de  donner  , à son  gre  , à sa  marine  •« 
développement  dont  elle  lui  paraissait 
avoir  besoin,  mais  elle  acquerrait  ei  core 
une  autre  garantie  morale  coupe  iwle 
attaque  de  la  part  de  la  Russie,  qui,  avant 
une  sûreté,  ne  risquerait  point,  pour  une 
entreprise  très-baserdeuse,  d’attirer  sur 
elle,  par  une  violation  de  la  Soi  publi- 
que de  l’Europe,  une  coalition  georralf. 

En  outre,  la  Russie,  de  sou  côté,  or 
refuserait  pas  d’offrir  des  garanties 
nouvelles,  par  une  révision  du  traité  de 
1841,  si  le  Sultan  la  désirait.  1>  S con- 
ventions de  la  Russie  conclues  directe- 
ment avec  la  Forte  n’ont  jamais  fait  de 
la  mer  Noire  une  mer  fermée.  Au  con- 
traire, le  traité  d'Audrinople  a en  L 


Digitized  by  Google 


QUESTION 

mérite  d'ouvrir  cette  mer  aux  bâtiments 
marchands  de  toutes  tes  nations,  sans 
distinction.  La  fermeture  des  détroits 
aux  pavillons  de  gncrre  n'a  pas  été  te 
résultat  des  accords  de  la  Russie  avec 
la  Porte.  Elle  est  uniquement  due  à 
l’aneiétme  législation  de  l'empire  otto- 
man. Le  traité  de  1841  n’a  servi  qn*à 
reconnaître  et  à confirmer  le  principe 
établi  par  lesSuhans,  en  leur  qualité  de 
souverains  du  territoire  contigu  aux 
deux  détroits.  Ils  sont  libres  d’ouvrir  le 
passage  comme  ils  l’étaient  de  te  tenir 
terme.  Tant  que  les  détroits  étaient  fer- 
mé», il  s’ensuivait  naturellement  que  ta 
navigation  de  la  mer  Noire  n 'était  ac- 
cessible qu’aux  vaisseaux  de  guerre  des 
dcax  puissances  riveraines,  l’une  la 
Russie,  l’autre  la  Turquie.  !.***  pléni- 
potentiaires russes  sont  les  premiers  à 
reconnaître  la  faculté  qu'a  le  Snlt  »n,  et 
en  droit  et  de  fait,  d’ouvrir  le  passage 
des  détroits  aux  pavillons  de  guerre  des 
puissances  avec  lesquelles  la  -Pérte  est 
en  paix  ; mais,  réciproquement,  en  ou- 
vrant les  détroits  aux  mûmes  condi- 
tions, il  a celle  d’autoriser  le  passage 
d'une  mer  à l’autre,  et  cela  eh  laveur 
de  toutes  les  nations.  Adoptée  d’un 
commun  consentement  dans  l’intérêt  de 
l’éqirililwe  généra!,  une  disposition  sem- 
blable peut  servir  à faire  cesser  l’infé- 
riorité dans  laquelle  se  trouve  (a  Porte 
dans  la  mer  Noire.  Bile  pourrait  se 
compléter  ipur  d’autres  mesures  qui  en 
seraient  le  corollaire.  Convaincus  que 
des  stipulations  prises  duos  cet  ordre 
d'idées  doivent  amener  ht  solution  tant 
désirée  et  donner  a la  paix  de  l’Europe 
de  nombreux  gages  de  sécurité,  les  plé- 
nipotentiaires russes  croient  de  leur  de- 
voir de  faire  a|>p<*l  aux  sentiments  qui 
uniment  les  membres  de  la  eontereaoe, 
de  les  engager  à entrer  dans  cél'te  voie 
salutaire  et  de  discuter  les  propositions 
rédigées  en  ce  sens. 


(2e  Annexe  au  r°  13.) 

Annexe  B au  protocole  n o 13. 

Les  hautes  cours  contractantes  dési- 
rant mettre  fiu  aux  iuquiétu  tes  qui 
peuvent  uaître  de  l’inégalité  de*  forces 
natales  des  deux  puissances  riveraines 
dans  le  bassin  de  la  mer, Noire,  JS.  il. 
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ta  Sultan,  par  acté  spontané  ’dè  sa  Vo- 
lonté souveraine,  consent  à modifier  te 
réglement  qui  ferme  tes  détroits  des 
Dardanelles  et  du  tfisphoro,  ainsi  qù*!l 
est  porté  par  le  truité  du  l*r  (13)  juil- 
let 1841,  et  à accorder  à l’avenir  aux 
pavillons  de  guerrC  de  toutes  les  na- 
tions, sans  distinction,  le  libre  passage 
à travers  ces  détroits  pour  se  rendre  de 
l’Archipel  dans  la  mer  Noire,  et  rice 
versa 

Art.-..  Le*  ftrrançemehtfi  h prendre 
pour  régler  te  passage  des  vaisseaux  de 
guerre  par  ces  détroits  et  pour  détermi- 
ner les -positions  ainsi  qne  -la-d'iWte  des 
mouillages  seront  la  matière  d'on  règle- 
ment spécial,  que  la  Sublime-Porte  pro- 
mulguera selon  qu'il  lui  paraîtra  néces- 
saire pour  sa  sûreté. 

Art.. 'Le  règlement  mentionné  dans 
l’article  ci-dessus  sera  identique  pour 
le  pavillon  de  guerre  détentes  les  nà- 
•tions  en  état  de  paix  avec  la  SubHme- 
•Porto,  lesquelle*,  -appelées  à en  jouir 
«tir  un  pied  de  parfaite  égalité,  s’enga- 
geront à l’observer  scrupuleusement. 

Art...  S.  H.  le  Sultan,  toutefois, 
se  réserve,  suivant  des  circonstances 
spéciales,  d'introduire  dans  les  dispo- 
sitions de  ce  règlement,  en  faveur  du 
pavillon  qu'il  lui  plaira,  des  modifica- 
tions exceptionnelles  et  temporaires, 
destinées  a rendre  les  .privilèges  pour 
un  temps  limité. 

Art..-..  Dans  le  cas  (ce  qtt’h  Dieu  ne 
plaise)  Dû  la  Sublime-'Porte  serait  en 
état  de  guerre,  ou  verrait  sa  sécurité 
compromise  par  des  hostilités  qui  pour- 
raient éclater  entre  les  autres  puissith- 
ces,  S.  H.  le  Sultan  se  réserve  la  fa- 
culté de  suspendre  le  libre  passage  du 
détroit,  soit  entièrement,  soit  partiefte- 
ment,  jusqu’à  la  cessation  des  circon- 
stances qu:  pourront  avoir  exigé  cette 
mesure. 


Annexe  C au  protocole  ri'  >12. 

Les  hautes  parties  contractantes,  con- 
vaincues de  l’importance,  pour  le  main- 
tien de  l’équilibre  général,  de  voir  la 
Sublime- Porte  associée  aux  avantages 
de  l’union  établie  par  le  droit  public  en- 
tre les  divers  Etats  européens,  décla- 
rent qu’elles  la  considèrent,  à l’avenir, 
comme  faisant  partie  intégrante  de 
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cette  union.  Elles  s’engagent,  chacune 
pour  sa  part,  à respecter  l’indépen- 
dance et  l’intégrité  territoriale  de  l’em- 
pire ottoman,  elle  garantissent  aussi  la 
stricte  exécution  des  engagements... 

En  conséquence,  elles  considéreront 
tout  acte,  etc  , etc. 


N°  1 b.  PROTOCOLE  de  clôture  de»  con- 
férences de  Vienne. 

Sont  présents  : Pour  l’Autriche,  le 
comte  de  Buol-Schauenstein  et  le  baron 
Prokesch  d’Osten  ; pour  la  France,  le 
baron  de  Bourqueney  ; pour  la  Grande- 
Bretagne,  le  comte  de  Westmoreland  ; 
pour  la  Russie,  le  prince  Gortcbakof 
et  M.  de  Titof;  pour  la  Turquie,  Aali- 
Paclia  et  Aarif-Effendi. 

Le  comte  Buol  ouvre  la  séance  en 
ces  termes  : J’ai  eu  l’honneur,  dans  la 
12*  conférence,  d’exprimer  l’opinion 
que  les  modes  de  solution  propres  à ob- 
tenir l'accomplissement  de  la  troisième 
garantie  n’étaient  pas  épuisés,  et  je 
réclamai  particulièrement  pour  l’Autri- 
che la  tâche  de  rechercher  les  moyens 
d’application.  Nous  nous  sommes  dé- 
voués à l’accomplissement  de  cette  tâ- 
che avec  un  zèle  proportionné  à Pim- 
portance  des  intérêts  engagés. 

J’ai  tiré  de  nos  précédentes  délibé- 
rations les  éléments  de  la  solution  que 
je  vais  soumettre  à l’examen  de  la  con- 
férence. En  réfléchissant  sur  ces  déli- 
bérations, je  me  suis  convaincu  que 
divers  principes  admis  de  toutes  parts 
peuvent  être  considérés  comine  hors  de 
discussion. 

Ces  principes  sont  : i°  de  rattacher 
plus  complètement  l’existence  de  l’em- 
pire ottoman  à l’cquilibre  européen  ; 
2°  d’établir  une  balance  équitable  des 
forces  navales  des  deux  États  riverains  de 
la  mer  Noire;  3°  de  donner  une  nouvelle 
confirmation  à la  règ'e  de  fermeture  des 
détroits,  en  réservant  à la  Porte  le  droit 
d’appeler  les  flottes  de  ses  alliés  toutes 
les  fois  qu’elle  se  croirait  menacée. 

Ces  bases  étant  obtenues  par  la  voie 
des  négociations,  quel  est  l’obstacle  qui 
s’est  opposé  à un  accord  parfait  sur  la 
troisième  garantie  tout  entière?  La 
principale  difficulté,  la  seule  même , 


pourrais-je  dire,  consiste  dans  le  refa* 
de  la  Russie  de  s’imposer  par  le  traité 
une  limitation  quelconque  de  ses  forces 
navales  dans  la  mer  Noire. 

Mais  pendant  qu’ils  déclaraient  qu’un 
pareil  engagement  était  une  infraction 
aux  droits  de  souveraineté  de  l’Empe- 
reur, les  plénipotentaires  de  la  Russie 
n’avaient  pas  à l’avance  refusé  d’exa- 
miner toute  proposition  relative  au  prin- 
cipe de  limitation,  et  ils  s’accordaient  à 
reconnaître  qu’une  stipulation  de  cette 
nature  ne  serait  pas  une  atteinte  à son 
houneur,  du  moment  on  elle  résulterait 
d’un  accord  mutuel  entre  les  parties 
contractantes. 

Dans  l’intention  de  faire  disparaître 
cette  difficulté,  l’un  des  plénipotentiai- 
res français,  qui  n’assiste  plus  à nos 
délibérations,  indiqua  un  moyen  que  je 
suis  heureux  de  reproduire,  parce  qu'il 
rappelle  les  sentiments  de  modération 
qui  caractérisaient  ses  instructions.  Un 
accord  mutuel  entre  les  plénipotentiai- 
res de  la  Russie  et  ceux  de  la  Sublime- 
Porte,  sur  les  bases  d’un  équilibre  de 
leurs  forces  respectives  et  sur  l’aunexa- 
tion  subséquente,  au  traité  général,  d’un 
arrangement  sur  ce  point,  signé  par 
eux,  était  proposé  par  M.  Drouyn  de 
Lhuys  comme  un  moyen  convenable  de 
concilier  tous  les  intérêts  et  toutes  les 
exigences. 

Cette  marche  conseillée,  ce  nous  sem- 
ble, par  une  pensée  éminemment  con- 
ciliatrice, paraissait  en  même  temps 
être  la  mise  en  pratique  d’une  heureuse 
pensée  du  plénipotentiaire  anglais  qui 
ne  siège  non  plus  avec  uous.  Aux  yeux 
de  l’Angleterre  (c’est  ainsi  qu’il  s’ex- 
primait),  les  meilleures  conditions  et 
les  seules  qui  soient  admissibles,  se- 
raient celles  qui,  tout  en  s’accordant 
avec  l'honneur  de  la  Russie,  seraient  en 
même  temps  suffisantes  pour  la  sécu- 
rité de  l’Europe  et  pour  empêcher  le  re- 
tour de  complications  comme  celles  aux- 
quelles il  est  maintenant  question  de 
mettre  un  terme. 

C’est  néanmoins  cette  pensée  (dont 
l’honneur  revient  au  cabinet  français) 
qui  a servi  de  base  au  projet  dont  je 
vais  donner  lecture,  et  qui,  tout  hono- 
rable qu’il  est  pour  toutes  les  parties, 
réunit,  selon  notre  manière  de  voir,  to-<* 
les  éléments  d’une  solution  satisfaisante 
de  la  troisième  garantie. 
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Après  ce  préambule,  il  donne  lecture 
du  projet  dont  une  copie  est  ci-jointe. 
Cette  lecture  faite,  il  termine  eu  s’ex- 
primant ainsi  : L’Autriche,  je  suis  au- 
torisé a le  déclarer,  verrait  dans  l'accep- 
tation de  ce  projet  les  bases  complètes 
d’une  solution  efficace  et  honorable  pour 
toutes  les  parties. 

Toujours  fidèle  aux  engagements 
qu’elle  a contractés  avec  ses  alliés, 
fidèle  aux  principes  qu’elle  a posés, 
mais  se  trouvant  dans  une  position  qui 
la  tient  en  dehors  de  l’actioo  hostile 
qui  divise  les  autres  parties  qui  sont 
représentées  ici,  elle  a considéré  comme 
un  devoir  sacré,  qui  lui  était  imposé 
par  sa  position  exceptionnelle,  d’épuiser 
tous  les  moyens  pour  obtenir  le  triomphe 
de  ces  principes  et  mettre  fiu,  en  même 
temps,  si  cela  est  possible,  aux  cala- 
mités d'une  guerre  qui  a déjà  fait  tant 
de  nobles  victimes.  C’est  animée  de  ces 
sentiments  que  l’Autriche  présente  cette 
proposition  et  qu’elle  la  recommande  à 
l’attention  sérieuse  et  amicale  de  ses 
alliés  et  de  la  cour  de  Russie. 

Le  baron  de  Bourqucney  dit  que  la 
proposition  du  comte  de  Buol,  reposant 
sur  un  principe  qui  a été  à plusieurs 
reprises  et  péremptoirement  repoussé 
par  les  plénipotentiaires  de  la  Russie, 
c’est  d’abord  à eux  à parler  en  cette 
occasion. 

Lecomte  de  Westmoreland  dit  qu’il 
s’est  rendu  à la  conférence  sur  l’invita- 
tion du  ministre  des  affaires  étran- 
gère» d’Autriche,  mais  qu’il  se  trouve 
dans  la  même  position  où  il  était  à la 
dernière  réunion,  dans  laquelle  il  avait 
déclaré  que  scs  instructions  étaient 
épuisées. 

Le  prince  Gorlchakof,  tout  en  con- 
testant l’opinion  du  baron  de  Bour- 
queney  que  la  proposition  du  comte  de 
Buol  repose  sur  un  principe  catégori- 
quement repoutsé  par  les  plénipoten- 
tiaires russes,  prie  le  plénipotentiaire 
de  France  de  parler  le  premier. 

Le  baron  de  Bourqueney  dit  alors 
que,  puisqu'on  le  presse  d'exprimer  son 
opinion,  il  se  trouve  obligé  lui-même 
de  revenir  sur  le  refus  péremptoire  et 
répété  des  plénipotentiaires  russes  de 
consentir  par  un  traité  à la  réduction 
de  leurs  forces  navales  sur  une  base 
discutée  par  la  conférence. 

Ce  refus  a nécessairement  exercé  une 
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influence  décisive  snr  les  instructions 
avec  lesquelles  son  gouvernement  l’au- 
torise à revenir  à une  conférence  à la- 
quelle il  serait  appelé  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  d’Autriche,  dans 
le  but  de  connaître  les  moyens  de  conci- 
liation auxquels  il  a déclaré  qu’il  vou- 
drait se  livrer  lui-mêine. 

Le  projet  présenté  par  le  comte  Buol 
ne  remplissant  pas  les  conditions  qui 
lui  étaient  indiquées  dans  scs  premières 
instructions,  il  doit,  pour  sa  part,  dé- 
clarer que  la  conférence  est  finie. 

Le  prince  Gortchakof  dit  qo’après 
les  déclarations  qu’il  vient  d’entendre, 
les  conférences  pour  la  paix  ont  cessé  de 
fait.  Il  aurait  donc  le  droit  de  garder  le 
silence,  puisque,  pour  entrer  dans  des 
détails,  il  ne  ferait  pas  autre  chose  que 
discuter  les  bases  qui,  selon  l’Autriche, 
sont  complètes,  tandis  que  les  alliés  les 
considèrent  comme  insuffisantes.  Mais 
il  ne  veut  pas  prendre  avantage  de  ce 
droit. 

Les  propositions  de  l’Autriche  ayant 
été  précédemment  examinées  par  les 
cabinets  do  Paris  et  de  Londres,  il  eu 
donnera  aussi  connaissance  à sa  cour, 
en  réservant  pour  elle  le  droit  de  les 
examiner  et  île  les  peser  en  toute  liber- 
té. Il  exprime  né.tnmoius  son  opinion 
personnelle  comme  un  témoignage  de 
respect  pour  le  cabiuet  qui  a fait  tant 
d’efforts  pour  préparer  le  projet  dont  il 
s’agit. 

En  l’analysant,  il  s’est  d’abord  as- 
suré que  ce  projet  n’a  pas  pour  base  le 
principe  que  les  plénipotentiaires  de 
Russie  ont  invariablement  repoussé  et 
qu’ils  repousseront  constamment.  Eu 
examinant  ensuite  les  divers  articles, 
il  u'a  pas  d’objection  à faire  au  principe 
exposé  dans  le  premier  de  ces  articles. 
Quant  au  second,  sou  principe  essen- 
tiel repose  sur  la  discussion  directe 
entre  les  plénipotentiaires  de  la  Russie 
et  de  la  Sublime-Porte  pour  ce  qui  con- 
cerne l’équilibre  à établir  entre  leurs 
forces  navales  respectives. 

Il  ne  rejette  pas  une  pareille  combi- 
n.rsou,  soutenant  néanmoins  que  la  dé- 
termination de  la  quantité  de  ces  forces 
regarde  les  deux  pouvoirs  directement 
intéressés,  et  que  les  droits  de  souve- 
raineté de  l’un  et  de  l’autre  seraient 
violés  si  d'autres  puissances  voulaient 
leur  imposer  sur  cette  question. 
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Il  adopte  l'alrt.  3. 

11  ttonve  que  les  art.  4 et  5 sont 
ba<és  sur  l’article  1 du  contre-projet 
muse,  qui  laivse  Sa  H*utes«e  souverain 
juge  pour  déci-fer  s'il  serait  ou  non 
compatible  avec  s«-s  intérêts  que  les 
détroits  fussent  ouverts  exceptionnelle- 
ment. Pour  conclure,  il  trouve,  dîius  les 
principes  généraux  du  projet  du  comte 
Ruol,  les  bases  d'une  solntron  possible 
de  la  troisième  garantie  M.  de  TitoJ' 
partage  l'opinion  «le  son  collègue,  et, 
sans  avoir  rien  à ajouter  aux  considé- 
rations personnelle»  exposées  dans  la 
lettre,  il  s'associe  complètement  a la 
déclaration  officielle  qu’il  fait  de  son 
désir  de  soumettre  à l’examen  et  h la 
décision  de  sa  coor  le  plan  d'arrange- 
ment proposé  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  d'Autriche. 

Auli- Pacha  déclare  que  le  projet 
d'ans  convention  directe  entre  la  Su- 
blime-Porte et  la  Russie  était,  comme 
tous  les  autres  systèmes  discuté  dans 
le  sein  de  la  conférence,  basé  sur  le 
principe  de  la  limitation.  Comme  le  re- 
jet catégorique  et  réileié  de  ce  principe 
de  la  part  des  plénipotentiaires  russes 
a fait  abandonner  tous  les  plans  de 
cette  nature,  son  collègue  et  lui  ne 
pensent  pas  qu’ils  doivent,  pour  ce 
même  projet , demander  des  instruc- 
tions ii  leur  cour,  et  ils  se  trouvent  con- 
séquemment dans  In  même  position  que 
les  plénipotentiaires  de  la  P rance  et  de 
la  Grande-Bretagne. 

AariJ-pJfendi  partage  cette  opinion. 
Le  baron  Probctch  soutient  que  les  plé- 
nipotentiaires de  la  Russie  ne  rejettent 
pas  absolument  le  principe  de  limitation, 
et  que  leurs  objections  ont  plutôt  trait 
à In  forme  anus  laquelle  il  pourrait  être 
appliqué.  Les  plénipotentiaires  de  Rus- 
hic  s 'étant  déclarés  prêts  a soumettre  n 
leur  cour  la  proposition  de  l’Autriche, 
il  exprime  l’espoir  que  les  plénipoten- 
tiaires de  la  Fiance  et  de  l’Angleterre 
en  feront  autant  de  leur  côté. 

Les  plénipotentiaires  de  France  et 
d’Angleterre  refusent  de  s’engager  à cet 
égard. 

Le  comte  Hvolt  tout  en  voyant  avec 
plaisir  que  les  plénipotentiaires  de  Rus- 
sie soumettront  sa  proposition  à leur 
cour,  ne  croit  pas  devoir  nqiondre  anx 
observations  dont  elle  a été  l’objet  de  la 
paît  du  prince  üorlchakol,  puisqu'il 


n’v  attache  hii-wême  qoe  la  valeur 

d’ impressions  personnelles. 

R ajoute  qu’il  est,  en  outre,  trop 
juste  pour  ne  pas  reconnaître  qne  les 
déclarations  des  plénipotentiaires  de  la 
Frunce  et  de  la  Grande-Bretagne  ont 
rendu,  en  effet,  difficile  au  prince  Gort- 
cliakof  d’entrer  dans  une  discussion 
plus  approfondie.  Il  déclare  enfin  que 
le»  plénipotentiaires  des  puissances  ma- 
ritimes ayant  eux -mêmes  déclaré  les 
conférences  closes,  l’ont  délivré  d’une 
pénible  lèche  dont  sa  position  lui  eût 
imposé  l'accomplissement. 

En  remerciant  les  plénipotentiaires 
de  s’êirc  réunis  sur  l’invitation  qu’il 
leur  n faite  d’amener  les  conférences  à 
one  juste  solution,  il  déclare  que  l'Au- 
triche n’a  pins  d’autre  proposition  à 
faire,  et  que,  néanmoins,  elle  sera  tou- 
jours prête,  surtout  si  c’est  dans  l’inté- 
rêt de  la  paix,  n transmettre ant  puis- 
sances belligérantes  les  onvertnres  que 
l’oue  ou  l’autre  d’elles  pourraient  avoir 
Occasion  de  lui  adresser. 

Le  baron  de  Bourqucficy  parle  de 
nouveau  pour  bien  préciser  les  positions 
respectives.  Il  maintient  qn ‘après  toot 
ce  qm  s’est  pnssé  dans  les  conférences, 
son  gouvernement  avait  parfaitement  le 
droit  de  considérer  comme  péremptoire- 
ment Vejetés  par  les  plénipotentiaires  de 
Russie  tous  les  projets  basés  sur  le  prin- 
cipe de  lu  limitation.  Il  ne  pouvait  donc 
introduire  une  clause  additionnelle  con- 
traire dans  les  instructions  qu’il  avait 
données  à ses  plénipotentiaires  jxvar 
une  dernière  conférence,  il  a été  con- 
firmé dans  cette  conviction  par  la  cir- 
culaire du  comte  de  Nessdrode,  qni 
exprimait  une  opinion  sur  la  portée 
tout  entière  des  conférences,  et  qui, 
dès  ce  moment,  autorisait  è croire  que 
le  cabinet  de  Saint  - l’étcrsbunrg  loi- 
même  les  considérait  comme  closes.  !.e 
baron  de  Boiirqneney  fnit  observer  enfin 
‘au  prince  Gortchakof  que  le  projet  autri- 
chien repose  sur  le  principe  de  la  limita- 
tion dans  sa  plus  rigoureuse  expression. 

Le  comte  de  U cxtmorelond  déclaré 
qn’après  le  rejet  catégorique  du  prin- 
cipe de  limitation  , son  gouvernement 
ne  voyait  plus  aucun  avantage  a con- 
tinuer les  délibération»,  et  retardait 
les  présentes  conférences  comme  étant 
close».  Ses  pleins  pouvoirs  se  trou- 
vant  « puisé»,  il  n’a  plus  rien  a dire,  si 
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té.  n'est  qu'il  soumettra  à l'examen  de 
son  gouvernement  le  protocole  de  la 
conférence  de  ce  jour. 

Cn  réponse  à M.  de  Bourqueney,  le 
prince  GorlchakoJ  soutient  de  nou- 
veau que,  dans  les  conférence*  et  hors 
des  conférences,  ainsi  que  toutes  les 
toi*  que  la  qnestion  a été  soulevée,  il  a 
-constamment  déclaré  que  toute  limita- 
tion de  forces  qu’on  voudrait  imposer  à 
la  Russie  serait  considérée  par  dite 
comme  une  violation  des  droits  souve- 
rains de  l’Empereur  et  comme  un  insur- 
montable obstacle  à la  paix  ; qu'il 
était  resté  invariablement  fidèle  à ce 
principe,  et  qu’il  le  pose  de  nouveau 
dans  crtte  dernière  conférence  ; que,  de 
plu*,  il  défie  les  membres  de  la  confé- 
rence qui  ont  les  protocoles  entre  leurs 
mains,  et  plus  particulièrement  le  plc- 
nifiotentiaire  de  France,  de  trouver 
dans  ses  actes  un  seul  principe  ou  un 
senl  mot  qui  ne  s’accorde  pas  avec  ce 
qu’il  affirme  maintenant  ; que  le  comte 
Buol  ayant  dit,  dans  son  discours  d’in- 
troduction, que  le  cabinet  de  Vienne 
s’était  appliqué  à trouver  une  solution 
également  honorable  ponr  toute*  les 
parties,  il  n’a  recueilli  du  second  article 
que  l’idée  qui  seule  est  de  nature  à of- 
frir une  base  de  négociation  pour  les 
pniss'inces  qui  ?e  respectent,  c’est-à- 
dire  la  combinaison  tendant  a établir 
un  contre-poids  de  forces  par  l’accord 
direct  et  le  consentement  mutuel  des 
partie*  intéressée*. 

I.c  baron  de  Bourgucneg  lui  fait  ob- 
server qu’il  est  néanmoins  incontestable 
que  la  proposit’on  faite  par  M.  Dronyn 
de  lihnys,  dans  la  onzième  conférence, 
à cet  effet  a que  les  plénipotentiaires 
» de  la  Russie  et  de  la  Forte  s’enten- 
n dissent  ensemble  en  présence  de  la 
» conférence,  snr  la  base  du  contre- 
» poids  de  leurs  forces  respectives,  base 
v qui  derrnit  être  relatée  dans  un  nr- 
» rangement  par  enx  mutuellement  s»i- 
» gué,  aurait  la  même  valeur  et  la  même 
» force,  » avait  été  rejetée. 

Le  prince  Gorlchakof  rappelle  à 
«M.  de  Bourqueney  qu’il  trouvera  dans 
le  protocole  de  la  sèaoce  dont  il  parle 
la  preuve  que  ses  objections  n’ont  pas 
porté  un  jugement  direct  sur  l’idée 
elle-même,  mais  bien  sur  le  mode  si 
peu  praticable  dans  lequel  ou  se  pro- 
posait de  l’exécuter. 
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Après  quelque*  observations  du 
prince  Gortchakof,  faites  dans  le  but 
de  modifier  l'impression  produite  sur 
le  baron  de  Bourqueney  par  la  circu- 
laire du  chancelier  de  l’empire  de  Rus- 
sie, la  séance  a été  levée. 

Signé  : BuoL-ScHAUENSTEtît* 
Prokesch-Osten  , Bovr- 

QCENEY,  W ESTMORFLANl», 

A ali,  Aarif,  Gortcua- 
KOF,  TlTOF. 


Annexe  au  protocole  n°  14. 

(Traduction.) 

Art.  l*r  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes, désirant  que  la  Sublime-Porte 
participe  aux  avantages  du  système  éta- 
bli par  le  droit  des  gens  entre  le*  diffe- 
rents Etats  de  l'Europe,  s’engagent  sé- 
parément a respecter  l’indépendance  et 
l’intégrité  territoriale  de  l'empire  otto- 
man, a garantir  ensemble  la  rigoureuse 
observation  de  cet  engagement  ; et,  en 
conséquence,  elles  considéreront  tout 
acte  ou  événement  de  nature  a y contre- 
venir comme  une  question  d’intérêt  eu- 
ropéen. Si  une  mésintelligence  venait  à 
éclater  entre  la  Porte  et  l’une  dt*  par- 
ties c<»nl raclantes,  ces  deux  Etats,  avant 
d’avoir  recours  à l’emploi  de  la  force-, 
devront  mettre  les  autres  puissances  en 
position  de  prévenir  celte  extrémité  par 
des  moyen*  pacifiques. 

Art.  2.  Les  plénipotentiaires  russe* 
et  ceux  de  la  Sublime-Porte  propose- 
ront d’un  commun  accord  a la  Confé- 
rence le  maintien  égal  des  forces  nava- 
les effective*  que  les  deux  puissances 
riveraines  entretiendront  dans  la  mer 
Noire,  et  qui  n’excédera  pns  le  nombre 
des  navires  russes  actuellement  à flot 
dan*  cette  mer.  L’arrangement  quelles 
auront  fait  entre  elle», sous  ce  rapport, 
fera  partie  intégrante  du  traite  général. 
Il  sera  également  spécifié  dans  ce  traité 
les  moyens  dout  seront  convenus  les- 
dits  plénipotentiaire»,  dans  le  but  de 
contrôler  l'observation  exacte  et  cons- 
tante des  stipulations  du  présent  ar- 
ticle. 

Art.  3.  La  règle  consistant  h clore 
les  détroits  du  Bosphore  et  des  Darda- 
nelles, sanctionnée  j>ar  le  traité  du  13 
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juillet  1841,  demeurera  en  vigueur, 
avec  les  exceptions  stipulées  en  l'art,  5. 

Art.  4.  Chacune  des  parties  contrac- 
tantes qui  n’a  pas  d'établissement  sur 
la  mer  Noire  sera  autorisée,  par  un 
firman  de  Sa  Hautesse,  à envoyer  et  à 
faire  stationner  dans  cette  mer  deux 
frégates  ou  bâtiments  de  moindre  force. 

Art.  5.  Dans  le  cas  (ce  qu’à  Dieu  ne 
plaise  !)  où  le  Sultan  serait  menacé  d’une 
attaque,  il  se  réserve  le  droit  d’ouvrir 
les  détroits  à toutes  les  forces  navales 
de  ses  alliés. 


( Extrait  d'une  lettre  de  lord  John 
Russell.) 

Vienne,  18  avril  1855. 

Hier,  après  la  ronférence,  les  pléni- 
potentiaires de  France,  d’Angleterre  et 
de  Turquie,  se  sont  réunis  dans  le  sa- 
lon du  comte  Buol.  11  y avait  un  senti- 
ment pénible  sur  le  résultat  de  notre 
précédente  réunion.  La  position  des 
deux  côtés  paraissait  être  difficile,  quoi- 
que beauCtoup  plus  du  côté  de  l'Autriche 
que  du  nôtre.  La  guerre,  en  vérité,  conti- 
nuerait à être,  selon  toute  probabilité, 
une  lutte  glorieuse  pour  l’Angleterre 
et  pour  la  France,  et  destinée  à main- 
tenir la  réputation  de  ces  deux  grandes 
puissances.  Mais  les  sacrifices  d’hom- 
mes et  d’argent  seraient  énormes.  D’un 
autre  côté,  le  fait  de  l’Autriche  de  re- 
fuser de  prendre  part  à la  guerre  au- 
rait fait  naître  une  très-grande  irrita- 
tion en  Angleterre  et  en  France. 

La  situation  de  l’Autriche  aurait  été 
presque  intolérable  avec  les  puissances 
occidentales  aliénées,  la  Prusse  triom- 
phant sur  elle  en  Allemagne,  et  la  Rus- 
sie tendant  à son  humiliation.  Ces  con- 
sidérât ions,  des  deux  côtés,  finirent 
par  (aire  prévaloir  un  esprit  de  conci- 
liation dans  la  conférence  d’hier.  Apres 
une  longue  discussion,  qui  fut  conduite 
avec  beaucoup  de  mesure  de  tons  cô- 
tés, et  dans  laquelle  le  jugement  et  le 
tact  d’Aali  - Pacha  nous  furent  d’une 
réelle  assistance,  le  comte  Buol  a pro- 
posé aux  puissances  belligérantes  une 
entente  générale  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

lo  Que  le  plan  de  limitation  agréé  à 


Londres  serait  proposé  d’abord  et  sou- 
tenu par  le  comte  Buol. 

2o  Qu’il  serait  proposé  que  la  Rassie 
et  la  Turquie,  par  consentement  mu- 
tuel, ne  maintinssent  réciproquement 
qu’une  force  égale  à celle  qui  restera  à 
la  Russie  à la  fin  de  la  guerre.  Une 
liste  des  vaisseaux  devait  être  établie, 
et  la  convention  annexée  au  traité  de- 
vait avoir  la  même  force  que  si  elle 
faisait  partie  du  traité  lui-même.  I.es 
vaisseaux  de  guerre  des  alliés  devaient 
être  admis  dans  la  mer  Noire  eu  nom- 
bre limité,  n’excédant  pas  pour  chaque 
moitié  les  forces  de  la  Russie. 

3*»  Dans  le  cas  du  rejet  de  ces  pro- 
positions, il  pensait  que  des  bases  de 
paix  pouvaient  étie  trouvées  daus  les 
conditions  suivantes  : 

4 

Un  engagement  général  de  respecter 
l’intégrité  de  l’empire  turc,  obligeant 
chacune  des  puissances  à agir  contre 
celle  qui  violerait  cet  engagement.  Une 
clause  que  la  fermeture  des  Dardanelles 
et  du  Bosphore  continuerait  à être  la 
règle,  mais  avec  l'exception  que  les 
puissances  qui  n’auraient  pas  d’établis- 
sements dans  la  mer  Noire,  pourraient 
être  admises  par  le  Sultan  à envoyer 
un  nombre  de  vaisseaux  de  la  moitié  de 
celui  des  forces  russes,  pour  chacune  des 
puissances;  des  consuls  daus  les  ports 
russes  ; un  traité  avec  l’Autriche  por- 
tant que,  si  la  Russie  accroît  se»  forces 
navales  dans  la  mer  Noire  au  delà  du 
nombre  des  vaisseaux  qu’elle  y entrete- 
nait en  1853,  il  y aura  casus  belli 
pour  les  parties  contractantes.  Il  était 
convenu  que  la  garaulie  de  l’intégrité 
de  la  Turquie  serait  proposée  avant 
tous  ces  plans,  les  questions  étant  po- 
sées dans  l’ordre  suivant  ; 

1*  Garantie.  Fermeture  des  dé- 
troits et  limitation.  Je  réservai  mon 
opinion  pour  un  examen  ultérieur  Tel 
a été  le  résultat  général  de  cette  séance 
importante.  M.  Drouyn  de  Lhuys  m’a 
entretenu  dans  la  soirée,  et  nous  avons 
arrêté  ensemble  une  première  esquisse 
des  propositions  qui  nous  étaient  faites. 
On  verra  qu’à  supposer  que  la  seconde 
proposition  soit  rejetée,  aussi  bien  que 
la  première,  la  valeur  de  la  troisième 
dépend  de  trois  choses  : 

1.  Garantie  de  toutes  les  puissances 
contractantes  du  territoire  de  la  Tur- 
quie* 
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2.  Un  système  de  contre-poids  dans 
la  mer  Noire. 

3.  La  limitation  de  la  force  rosse 
dans  la  mer  Noire  au  nombre  de  vais- 
seaux entretenus  avant  la  guerre,  sous 
peine  de  guerre  avec  les  alliés. 

La  valeur  de  ce  dernier  article  con- 
siste dans  le  maintien  de  l’alliance  di- 
rigée contre  la  Russie.  J’avoue  qu’il  me 
paraît  que  si  ce  troisième  système  peut 
être  cbnngé  en  ultimatum  par  l’Autri- 
che, il  doit  être  accepté  par  les  puissan- 
ces occidentales.  En  disant  cela,  je 
puis  paraître  contredire  mes  précéden- 
tes opinions.  Mais,  en  fait,  je  ne  ré- 
tracte pas  ces  opinions.  Le  système  de 
limitation  est,  je  crois,  de  beaucoup 
préférable  au  système  de  contre-poids. 
Mais  la  question  est  posée  entre  une 
sécurité  imparfaite  pour  la  Turquie  et 
pour  l'Europe,  et  la  continuation  de  la 
guerre.  Si  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté, de  concert  avec  celui  de  France, 
est  d'avis  qu’une  telle  paix  peut  être 
acceptée,  il  en  informera  lord  West- 
moreland,  sinon,  j’espère  qu’il  me  sera 
accordé  d'être  entendu  en  personne 
avant  qu’une  décision  finale  ne  soit 
prise. 


DÉPÊCHE  circulaire  du  comte  de  Buol 
qui  accompagnait  l'envoi  des  proto- 
coles de  la  conférence  de  Vienne 
aux  ambassadeurs  autrichiens  près 
les  cours  allemandes . 

Vienne,  14  mai. 

Excellence, 

La  résolution  prise  par  le  gouver- 
nement anglais  de  soumettre  au  Parle- 
ment les  protocoles  de  la  conférence  de 
Vienne,  livre  à la  publicité  les  négocia- 
tions qui  ont  eu  lieu,  dans  un  moment 
où  elles  ne  peuvent  être  considérées 
comme  closes. 

A la  fin  du  protocole  de  la  12" 
séance  de  la  conférence,  l’Autriche  a 
déclaré  qu’elle  ne  considérait  pas  comme 
épuisés  les  moyens  d’amener  à une  so- 
lution les  négociations  relatives  au  3* 
point  de  garantie,  et  qu’elle  se  croyait 
appelée  particulièrement  à rechercher 
les  voies  d’un  rapprochement.  Les  plé- 
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nipotentiaires  de  la  France  et  de  l’An- 
gleterre ont  déclaré,  à la  vérité,  que 
leurs  instructions  étaient  épuisées,  tuais 
non  que  les  négociations  étaient  closes, 
et  lorsque,  ensuite,  le  protocole  n°  1 3 
eut  constaté  le  rejet  d’un  projet  proposé 
par  la  Russie,  l’Autriche  a’est  décidée 
à recommander  confidentiellement  à 
l’examen  attentif  des  cours  de  Paris  et 
de  Londres,  de  nouvelles  propositions 
dans  lesquelles  elle  croit  reconnaître 
une  réalisation  loyale  et  complète  du 
3*  point  de  garantie,  et  que  S.  M.  l’Em- 
pereur, notre  auguste  souverain,  croit 
propres  à être  soumises  au  cabinet  de 
Saint- Peters  bourg  à titre  d’ultimatum. 

Les  derniers  protocoles  de  la  con- 
férence ont  d’ailleurs  laissé  les  négo- 
ciations en  suspens,  et  le  cabinet  autri- 
chien aurait  hésité  pour  sa  part  a sortir 
dans  ce  moment  de  la  réserve  obliga- 
toire qu'il  s’est  imposée,  dans  l’intérêt 
d’un  but  également  important  pour 
tous...  L’annonce  de  la  communication 
des  protocoles,  faite  au  sein  du  gouver- 
nement anglais,  a donc  dù  nous  déler- 
* miner  à faire  imprimeries  pièces  à l’ef- 
fet de  les  communiquer  aux  gouverne- 
ments allemands;  et  vous  êtes  chargé 
par  suite  de  remettre  au  gouvernement 
de...  les  protocoles  officiels  ci-joints, 
avec  une  copie  de  la  présente  dépêche. 

Comme  nous  faisons  cette  commu- 
nication avant  que  les  négociations,  qui 
ne  sout  pas  closes,  aient  eu  un  résultat 
positif,  nous  ne  pouvons  avoir  pour  but, 
en  la  faisant,  que  de  remplir  un  devoir 
de  convenance.  Nous  n’y  joignons  pour 
le  moment  aucune  appréciation  de  la  si- 
tuation des  choses.  Mais  il  est  probable 
que  nous  serons  en  position  dans  très- 
peu  de  temps  d’exposer  avec  détail  aux 
gouvernements  fédéraux  notre  manière 
de  voir,  sur  laquelle  U réponse  des 
cabinets  de  Londres  et  de  Paris  exer- 
cera nécessairement  une  certaine  in- 
fluence. 

Recevez,  etc. 

Signé  : comte  BüOL. 


4$  Ar^NüiCE. 


Pièce»  diverse*  relatives  à l’issue 
des  Conférences  de  Vienne. 

DÉPÊCHE  adressée  par  M.  Je  Ma»- 
tcutfrl  à M le  comte  d’Arnim 
(le  gouvernement  prussien  y promet 
à l’Aulricbe  de  ne  pas  soumettre  de 
propositions  a la  Diète  au  sujet  des 
communications  par  lesquelles  la 
Russie  s’ettorçait  d’obtenir  de  l’ Aile-  • 
magne  une  déclaration  de  neutra- 
lité). 

Berlin,  J 9 mai. 

Les.  rapports  directs  de  Votre  Excel- 
leuce  n°»  <K>  et  d.l  du  la  de  ce  uiois  sont 
arrivés  exactement  et  oui  tte  soumis  à 
S. -\1.  le  Roi.  Ils  nous  oui  aiqodsque  le 
comte  liuoi  a exprime  a Notre  Exccl- 
ieuce  lu  désir  que  la  Prussç  ne  lasse 
pas,  pour  le  moment,  a lu  Diète,  de 
proposition  relative  a la  politique  gene- 
rale, le  cabinet  autrichien  devant  sous 
peu,  et  sitôt  que  ses  de:  utet  s pourpar- 
lers avec  les  puissances  occidentales  le 
lui  permeUiout,  taire  a la  Prusse  et  a 
Ses  autres  confédérés  allemands  des 
çouiMiuniC'.lions  dans  le  but  de  s'euteu- 
dre  aussi  auparavant  avec  uous. 

^,e  u’ai  pas  besoiu  de  répéter  à Votre 
Excellence  que  uous  accueillons  avec  le 
plus  grand  intérêt  toutes  les  commuui- 
çutious  de  ce  genre,  et  que,  guidés  par 
notre  bienveillance  fédérale,  nous  uous 
eüorcen.ns  sincèrement  de  meure  eu 
harmonie  la  manière  de  voir  du  cabiuct 
impérial  autrichien  avec  les  points  de 
vue  du  cabinet  de  Rerliu  qui  reposent 
sur  des  principes  reconnus  clairement 
par  S.  M.  le  Roi,  souvent  livrés  à la 
publicité  et  maintenus  avec  calme. 

Le  comte  Esterbazy  uous  a remis 
provisoirement  aussi  la  copie  des  proior 
Coies  de  Vienne,  et  y a ajouté  la  conp- 
munication  d'une  circulaire  adressé*  a 
l.a  date  du  1-r  de  ce  mois  aux  légations 
imperia  es  en  Allemagne,  dans  laquelle 
il  est  dit  que  celte  communication  n’a 
lieu  que  par  suite  de  >a  publicité  qui  a 
été  donnée  aux  protocoles  dans  le  paie- 
ment auglms,  et  que  le  gouvernement 
autrichien  croit  prématurée,  le  cabinet 
de  Vienne  ne  considérant  pas  les  né- 
gociations comme  closes. 

Votre  Excellence  voudra  bien  expri- 
mer au  comte  lîuol  notre  gratitude  pour 
cette  communication.  Mous  attendons 


avec  le  plus  vif  intérêt  les  pièces  que  Pon 
nous  promet  et  qui  doivent  la  compléter. 
Mous  nous  vendrons  volontiers  au  désir 
du  cahütet  autrichien  de  nous  abstenir 
pour  le  moment  d’une  manifestation  au- 
près de  la  Dièt«.  Nos  confédérés  alle- 
mands ne  sont  guère  eu  doute  sur  notre 
manière  de  comprendre  les  obligations 
qui  sont  imposées  u l’ Allemagne  pour 
assurer  ses  intérêts  réels,  «nais  qui  for- 
ment aussi  une  limite  parfaitement  jus- 
tifiée contre  toutes  les  exigences  ulté- 
rieures. 

Le  cabinet  de  Vienne  aussi  sait  que 
nous  tenons  avec  une  fidélité  conscien- 
cieuse aux  obligations  que  nous  avons 
contractées  par  des  traites  ou  qui  ré- 
sultent de  nos  liens  fédéraux,  et  il  con- 
naît la  mesure  dans  laquelle  nous  les 
apprécions,  et.  si  le  comte  Bnol  a ex- 
primé a Votre  Excellence  l’espoir  d'une 
entente  que  nous  accueillons  avec  tant 
de  plaisir,  uous  croyons  pouvoir  ad- 
mettre avec  certitude  que  les  commu- 
nications qu’on  uous  promet  répondront 
aux  principes  par  lesquels  \u  Roi,  péné- 
tré du  la  grande  et  noble  tuivsiou  de 
paix  d’une  Allemagne  unie  et  forte  par 
elle-même,  s’est  laissé  guider,  aussi 
bien  dans  la  conclusion  du  traité  d’avril 
que  dans  les  conventions  qui  s’v  sont 
rattachées  par  la  suite. 

\ofre  Excellence  est  autorisée  à com- 
muniquer cette  dépêche  au  comte  Buol 
et  h lui  en  laisser  prendre  copie  s’il  le 
désire. 

Signé  : MantEUFFEL. 


DÉPÊCHE  autrichienne  motivée  par  la 
Note  russe  relative  à l'acceptation 
des,  deux  premiers  points. 

Le  ministre  de  Russie  auprès  de  la 
Diète  germanique,  M.  «le  (llinha,  a 
communique  aux  membres  de  lu  ('ou fé- 
dération germanique  la  dépêche  dont  la 
copie  est  ci-jointe,  du  comte  de  Nes- 
selrode , dans  laquelle,  est  contenue 
l’assurance  que  , meme  dans  le  cas 
de  la  rupture  des.  conférences  «le 
N ienue,  S.  M.  l’Empereur  de  Russie  se 
considérerait  coin  me  lié  aux  arrange- 
ments convenus  dans  le  sein  «le  la  con- 
férence, relativement  à la  position  future 
des  Principautés  et  au  règlement  de  la 
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navigation  d u,  Danube,  tant  que  les 
Cours  allemandes  conserveraient  uue 
attitude  sAricteincut  neutre. 

Le  comte  de  Rechberg  ayant  demandé 
b M.  de  Gliuka  s’il  était  chargé  de  re- 
mettre cette  dépêché  au  president  de 
la  Diète  pour  qu'elle  tCu  communiquée 
officiel  lemeut  a celle-ci,  AI.  de  Gliuka 
a répondu  que  ce  u'élait  pas  là  le  cas, 
et  qu’il  croyait  répondre  aux  internions 
de  sa  cour  eu  se  bornant  à faire  à cha- 
cun des  membres  de  la  Diète,  en  parti- 
culier, la  communication  dont  il  était 
chargé. 

Le  comte  de  Kechberg  a communiqué 
confideutielleuoeut  le  résultat  de  son  en- 
tretien avec  le  chargé  d'affaires  russe 
aux*  membres  du  comité  militaire,  pen- 
daut  uue  séauce  de  ce  comité,  et  la 
majorité  de  ces  membres  se  sont  trou- 
vés d'accord  sur  l’avis  que  la  dépêche 
du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne  de- 
vait pas  être  commuuiquée  au  prési- 
dent, et  par  celui-ci  a la  Diète,  mais 
qu'elle  lut  simplement  communiquée 
par  la  légation  russe  aux  membres  de 
la  Diète  eu  particulier.  Par  suite,  la 
démarche  de  la  cour  de  Russie  n’est  pas 
devenue  l'objet  d’une  délibération  de  la 
Diète. 

Les  considérations  les  plus  natu- 
relle» nous  paraissent,  eu  effet,  s’oppo- 
ser, dans  les  circonstances  critiques  du 
moment,  à lu  discussion  de  cette  dépê- 
che. L’Autriche  est  certainement  moins 
disposée  que  toute  autre  puissance  à 
mécounaitre  l'importance  de  l’entente  à 
laquelle  ou  est  arrivé  daus  la  coniérence 
de  Yicuue  sur  les  deux  points  en  ques- 
tion. 

C’est,  d'après  les  conseils  de  l’Au- 
triche qu  j la  Diète  s’est  appropriée  ces 
deux  points;  nos  caulédécés sont  en  état 
d’apprécier,  par  les  protocoles  Je  la 
conférence,  les  efforts  que  nous  avons 
faits  pour  atteindre  ce  but,  et  nous  ne 
pou  vous  voir  qa’avi  c un  sentiment  de 
satisfaction  la  Russie  déclarer  aux  gou- 
verueiucuts  de  l'Allemagne  qu’elle  est 
disposée  a maintenir  le*  résultats  des 
négociations  relatives  a ces  poiuts,  pour 
mettre  Lors  de  cau*e  les  intérêts  de 
l’Allemagne. 

Les  quatre  bases  de  négociations  do 
puix  forment  un  tout  uuique  pour  les 
puissances  qui  y preuucut  part  ; la 
Confédération  germuuiquo  aussi  les  a 
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reconnues  dans  leur  ensemble  comme 
étant  de  nature  à assurer  la  paix  et  le 
droit  européen,  et  ce  n’est  que  lorsque 
la  crise  que  les  négociations  entamées 
eu  vue  de  la  paix  subissent  eu  ce  mn- 
rneut,  a notre  regret,  Seca  terminée, 
que  l’Autriche  sera  eu  position  de  se 
prouoncer  ouvertemeut  v t complètement 
vis-à-vis  de  ses  confédérés,  sur  ce  qu’exit 
geront  alors  les  mtéiéts  de  l'Europe  et 
de  l'Allemagne. 

Mous  uous  abandonnons  à l’espoir 
que  l’oilrode  la  cour  de  Russie  u'a  fait 
que  kirtifiec  les  membres  de  la  Confér 
déralion  germanique  dans  leur  confiance 
de  notre  manière  d'agir.  Mais,  a <.au>e 
de  cela,  uous  croyons  pouvoir  compter 
aussi  qu'ils  sont  tiès-élu.igués  du  vou- 
loir baser,  sur  les  déclarations  de  la 
Russie,  des  résolutions  et  des  proposi- 
tions dont  les  suites  tourneraient  contre 
l'Autriche,  ou  qui,  du  munis,  augmen- 
teraient les  difficultés,  si  nombreuses 
déjà,  dont  est  entourée  notre  mission 
daus  la  phase  d-ciave  où  se  trouve  au- 
jourd’hui la  Situation. 

Votre  Excellence  est  invitée  à com- 
muniquer cette  dépêche  au  gouverue- 
ment  aupiès  duquel  vousèles  accrédité. 

Recevez,  etc. 

Signé  : comte  Buol. 


Dépêche  adressée  par  if.  le  comte  de 
Buol  à M.  le  baron  de  flubner, 
ministre  d' Autriche  à Paris. 

Vienne,  20  mai  1855. 

Le  baron  de  Bourqueucy  ru’a  donné 
lecture  d'une  dépêche,  eu  date  du  l»i 
courant,  par  laquelle  d.  le  comte  Wa— 
lewski  expose  les  motifs  qui  oui  deter- 
mme  le  gouvernement  français  a décli- 
ner les  proposition»  q e \1.  Urouyu  de 
LUuys,  avant  de  unes  quitter,  s’clait 
chargé  de  soumettre  a la  haute  appré- 
ciation de  l’ Empereur  sou  maître,  et 
dont  je  vous  transmets  ci— apres  copie, 
conjointement  avec  le  texte  d un  projet 
de  traité  entre  l’Autriche,  la  France  et 
la  Grande-Bretagne,  desliué  a servir 
de  complément  a notre  pl.m. 

Les  rapports  que  V.  fcixc.  m’a  fait 
l’honneur  de  m'adresser,  a U date  du  U 
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courant,  m’avaient  préparé  à cette  com- 
munication, dont  le  contenu,  je  l’avoue, 
a été  pour  nous  l’objet  de  sincères  re- 
grets. Ces  regrets  sont  d’autant  plus 
fondés  que  la  divergence  d’opinion, 
constatée  par  la  dépêche  de  M.  le  comte 
Walewski,  parait  porter  non-seulement 
sur  les  voies  et  moyens  destinés  à assu- 
rer l’application  du  troisième  principe, 
mais  encore  sur  la  base  de  l’entente 
telle  qu’elle  a été  établie  à ce  sujet  par 
le  protocole  du  28  décembre  dernier. 

M’étant  empressé  de  rendre  compte 
des  ouvertures  du  cabinet  des  Tuileries 
à l’Empereur  notre  auguste  maître,  Sa 
Majesté  m’a  ordonné  de  vous  faire  con- 
naître le  jugement  qu’elle  en  porte,  et 
dont  vous  êtes  chargé  de  faire  part  à 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  le  comte  Walewski  établit  daus 
sa  dépêche  que  l'empereur  Napoléon, 
après  s’être  mis  d’accord  avec  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique, 
n’a  pu  trouver  dans  nos  propositions 
une  solution  qui  répondit  à la  fois  aux 
sacrifices  de  la  France  et  aux  intérêts 
d’ordre  européen  qui  lui  ont  fait  tirer 
Pé|»ée.  Après  mûr  examen.  Sa  Majesté 
est  demeurée  convaincue  de  l’ineffica- 
cité du  système  expose  dans  l’ultimatum 
que  l'Autriche  était  prête  à adresser  à 
la  Russie,  puisque  ce  système  ne  met- 
trait d’aucune  façon  un  terme  à la  pré- 
pondérance russe,  dont  la  cessation  est 
devenue  le  but  de  la  guerre. 

Examinons  d’abord  si  une  solution 
telle  que  notre  plan  la  développe  répon- 
drait effectivement  si  peu  au  but  auquel 
visent  les  efforts  communs  des  puissan- 
ces alliées  ; si,  faite  dans  les  termes  de 
notre  ultimatum,  la  paix  ne  serait  bonne 
que  pour  la  Russie  ; si  enfin  cette  puis- 
sance seule,  — comme  l’affirme  M.  le 
comte  Walewski,  aurait  grandi  dans  la 
lutte  qui  devait  la  diminuer. 

Pour  ne  pas  se  tromper  dans  cette 
appréciation,  il  importe,  avant  tout, 
d’embrasser  d’un  coup  d’œil  l’ensemble 
des  conditions  de  la  paix,  puisque  ce 
n’est  qu'ainsi  qu’on  pourra  se  former 
un  jugement  exact  sur  la  question,  si  la 
paix  réunirait  ou  non  tous  les  caractères 
requis  de  durée,  de  sécurité  et  de  soli- 
dité. 

Parmi  les  bases  de  paix  qui  ont  servi 
de  point  de  départ  aux  négociations,  la 
première,  ainsi  que  la  seconde,  ont  été 


développées  de  manière  à pouvoir  les 
considérer  comme  complètement  acqui- 
ses. Quant  à la  troisième,  elle  se  com- 
pose de  deux  objets  distincts.  En  tant 
qu’elle  a pour  but  de  sauvegarder  l'in- 
dépendance et  l’intégrité  territoriale  de 
l’empire  ottoman,  le  cabinet  de  Parts 
reconnaît  lui-même  que  notre  plan  ne 
laissait  rien  à désirer,  puisqu’il  assu- 
rait pour  ainsi  dire  l’existence  politique 
de  la  Turquie,  et  que  dorénavant  rien 
de  ce  qui  la  touche,  rien  de  ce  qui  la 
menacerait,  ne  serait  plus  une  affaire  à 
régler  entre  elle  et  son  puissant  voisin. 

Tout  en  convenant  de  l’importance  de 
ce  premier  résultat,  le  cabinet  de  Paris 
fait  ressortir  que  la  cessation  de  ta 
prépondérance  russe  dans  la  mer  Noire, 
cessation  qui  formait  l’autre  objet  de  la 
troisième  garantie,  ne  serait  pas  atteinte 
par  nos  propositions. 

Qu’il  nous  soit  permis  de  faire  obser- 
ver, d’abord  que  toute  attaque  dirigée 
contre  l’empire  ottoman,  soit  du  côté 
de  la  terre,  soit  par  mer,  constituerait 
une  violation  flagrante  de  la  garantie 
européenne  sous  laquelle  il  aurait  été 
placé. 

Il  nous  semble  qu’en  face  de  cette 
stipulation,  la  flotte  russe,  dans  la  mer 
Noire,  perdrait  presque  entièrement  ce 
qu’elle  avait  de  dangereux  pour  cet  em- 
pire. Mais,  abstraction  laite  de  cette 
considération  géuérale,  les  exceptions 
au  principe  de  la  clôture  des  détroits, 
stipulées  par  les  art.  3 et  k de  notre  se- 
conde proposition,  n’oflYiraieut-elles  pas 
des  garanties  suffisantes  contre  le  dé- 
veloppement excessif  des  forces  navales 
de  la  Russie  dans  la  mer  Noire?  Qud 
est,  en  effet,  l’objet  de  ces  stipulations? 

Prenant  pour  point  de  départ  l’état 
à flot  de  la  marine  russe,  nous  cororoen- 
çous  par  y opposer,  indépendamment 
des  forces  navales  de  la  Turquie,  un 
contre-poids  de  six  frégates  de  station 
et  de  surveillance.  Pour  chaque  bâti- 
ment nouveau  que  la  Russie  viendrait  à 
construire,  nous  stipulons,  en  faveur 
des  alliés,  la  faculté  d’augmenter  pro- 
portionnellement leurs  statious  navales 
dans  l'Euxin.  Dans  l’éveutualité  enfin 
où  la.  Sublime-Porte  se  croirait  mena- 
cée, uous  lui  réservons  la  liberté  d’ap- 
peler les  flottes  alliées.  Peut-on  mécon- 
naître le  poids  et  la  valeur  de  cet  appui 
progressif  prêté  à la  Turquie  ? Et  qu'on 


Digitized  by  Google 


QUESTION  D'ORIENT. 


ne  nous  objecte  pas  que  ce  système  im- 
poserait aux  puissances  maritimes  des 
sacrifices  onéreux. 

Ces  sacrifices  ne  dépasseraient  guère 
les  limites  des  stations  navales  qu’e'les 
entretiennent  habituellement  dans  la 
Méditerranée.  D'ailleurs,  ne  nous  y 
trompons  pas,  si  l’Europe  ne  veut  pas 
laisser  son  œuvre  iucomplète,  si  eiie 
attache  vraiment  un  intérêt  sérieux  à la 
consolidation  de  la  Turquie,  insépara- 
ble à nos  yeux,  de  l’amélioratiou  réelle 
du  sort  des  populations  chrétiennes  de 
cet  empire,  les  puissances  garantes  se 
trouveront  pendant  longtemps  encore 
dans  la  nécessité  de  constater  pour 
ainsi  dire  leur  présence  sur  les  lieux 
au  moins  par  quelques  vaisseaux  de 
guerre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  est-il  probable 
que  la  Russie  sera  très-pressée  de  faire 
construire  de  nouveaux  bâtiments  dans 
la  mer  Noire  du  moment  qu’elle  saura 
que  ce  serait  provoquer  la  mise  en  œu- 
vre des  contrepoids  stipulés  dans  celte 
hypothèse  ? 

A supposer  enfin  qu'elle  fût  néan- 
moins tentée  de  le  faire,  est-ce  que 
l’engagement  mutuel  des  puissances  de 
considérer  comme  un  cas  de  guerre 
le  développement  des  forces  navales 
russes,  au  delà  d’une  limite  convenue 
d’avance,  ne  suffirait  pas  pour  étouffer 
dans  le  germe  ces  velléités? 

Cela  posé,  peut-ou  avec  quelque  ap- 
parence de  fondement  prétendre  que  la 
paix  ne  serait  bonne  que  pour  la  Rus- 
sie, cette  paix  qui  lui  enlèverait  avec  la 
protection  sur  les  Principautés  le  fruit 
d’une  série  de  guerres  heureuses  ; paix 
qui  ouvrirait  le  Danube,  placerait  la 
Turquie  sous  la  garantie  de  i’Europe, 
obligerait  la  Russie  à renoncer,  sous 
peine  d’une  rupture  avec  l’Europe,  au 
développement  excessif  de  ses  forces 
navales  dans  la  mer  Noire,  anéantirait 
le  principe  et  le  prétexte  de  sou  ingé- 
rence dans  les  affaires  des  sujets  chré- 
tiens du  Sultan , et  donnerait  enfin 
naissance  a uu  nouveau  système  politi- 
que, fécond  en  conséquences,  et  qui, 
en  perpétuant,  vis-à-vis  de  l’isolement 
de  la  Russie,  l’alliance  des  trois  cours, 
serait  de  nature  à faire  renoncer  la  Rus- 
sie à tout  jamais  à la  poursuite  de  pro- 
jets ambitieux  et  envahissants  en 
Orient? 
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Mais  quittons  le  terrain  des  consi- 
dérations générales  et  entrons  encore 
dans  l'examen  spécial  de  la  solution  de 
la  seconde  partie  du  troisième  point, 
puisque  c'est  elle  qui  a ètf  la  pierre 
d’achoppement  de  nos  propositions. 
Consultant  a ce  sujet  le  texte  du  pro- 
tocole du  24  décembre,  auquel  le 
comte  Walewski  remonte  à sou  tour, 
nous  trouvons  que  ce  texte  ne  lait  qu’in- 
diquer le  principe  de  la  cessation  de  la 
prépondérance  russe  dans  la  mer  Noire, 
en  établissant  que  les  arrangements  à 
prendre  à cet  égard  dépendent  trop  di- 
rectement des  événements  de  la  guerre 
pour  qu'on  puisse , des  à présent,  en 
arrêter  tes  bases. 

Le  temps  a marché  depuis  ; mais  les 
événements  de  la  guerre  n’ayant  point 
modifie  la  situation  au  point  de  fournir 
des  éléments  positifs  de  solution,  nous 
n’avons  pu  les  emprunter  à uu  ordre 
d’idees  embrassant  non-seulement  la 
complication  du  jour,  mais  encore  et 
surtout  les  prévisions  de  l’avenir  et  les 
intérêts  généraux  de  l'Europe. 

Qu’on  n’oublie  pas,  d’ailleurs,  que 
Yultimatum  à présenter  a la  Russie  lui 
laissait  le  choix  entre  deux  modes  de  so- 
lution. Nous  ne  tenons  point  pour  im- 
possible que,  placé  dans  l’alternative 
péremptoire  et  voulant  se  soustraire  aux 
dangers  de  l’isolement  politique  dont  il 
était  menacé  par  la  seconde  de  nos 
propositions  finales,  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  eût  opté  pour  l'autre,  qui 
est  au  fond  d’origine  française  et  qui  a 
pour  poiut  de  départ  la  limitation  égaie 
des  forces  navales  des  deux  puissances 
riveraines.  M.  le  comte  Walewski,  de 
son  côté,  ne  met  pas  eu  doute  que  la 
Russie  ne  se  fût  hâtée  d'adhérer  à la 
seconde  proposition  de  , 

tant  lui  semblent  évidents  les  avantages 
que  cette  puissance  en  aurait  retirés. 

Nous  sommes  loin,  je  l’avoue,  de  par- 
tager à cet  égard  le  môme  seutiinent  de 
sécurité  auquel  se  livre  M le  ministre 
des  affaires  étrangères.  Car  tout  en 
faisant  une  large  part  à l’impression 
qu’aurait  produite  sur  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  la  certitude  qu'un 
rejet  absolu  de  sa  partdel’uue  et  l’autre 
des  combinaisons  aurait  pour  effet  im- 
médiat la  guerre  avec  l’Autriche,  nous 
ne  saurions  nous  empêcher  de  mettre 
dans  l'autre  bassin  de  la  balance  le 
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poids  de  la  pression  exercée  sur  la  cour 
de  Russie  par  le  sentiment  national 
surexcité  par  l’opiniâtre  résistance  de 
ses  armées  en  Crimée. 

A supposer  enfin  que  les  prévisions  de 
M-  le  comte  YVulewski,  pour  l’apprécia- 
lion  desquelles  les  données  au  reste  nous 
manquent,  se  fussent  vérifiées,  nous 
croyons  avoir  démontré  que  nous  étions 
parfaitement  autorisés  a considérer  de 
bonne  foi  la  solution  qui  aurait  préva- 
lu alors  comme  sérieuse  et  efficace. 

Ajoutons  encore  une  observation  qui 
servira  à élucider  davantage  ma  pensée. 
Quel  est  le  but  de  la  guerre  actuelle? 
Faire  cesser  la  prépondérance  de  la 
Russie,  répond  la  dépêche  de  M.  le 
comte'  Walewski. 

Nous  sommes  d’accord  s’il  est  ques- 
tion de  la  puissance  politique  de  la 
Russie  en  général.  En  revanche,  vouloir 
restreindre  à la  mer  Noire  la  cessation 
de  la  prépondérance  russe,  ce  serait 
attribuer  la  valeur  du  but  à ce  qui  n’est 
qu’un  des  moyens. 

Dans  notre  opinion,  les  efforts  com- 
muns des  alliés  devaient  viser  a limiter 
la  puissance  politique  de  la  Russie  au 
point  de  lui  rendre  sinon  impossible, 
du  moins  éminemment  difficile  l’abus  de 
ses  ressources  matérielles. 

La  diminution,  voire  même  la  des- 
truction totale  de  la  flotte  russe  dans  la 
mer  Noire,  ne  suffirait  pas  à elle  seule 
pour  enlever  à la  Russie  des  avantages 
que  lui  donne  vis-à-vis  de  la  Turquie 
sa  position  géographique. 

Opposer  à ceux-ci  un  ensemble  de  ga- 
ranties morales  et  de  contrepoids  maté- 
riels, telle  était  la  pensée  dominante  de 
rotre  plan,  dont  l'exécution,  jointe  au 
léveloppement  du  système  déiensif  des 
Principautés,  déposé  déjà  en  germe  dans 
les  principes  consacrés  dans  les  confé- 
rences, aurait  offert , j’en  suis  con- 
vaincu, tant  à l’empire  ottoman  qu’à 
l’Europe,  les  gages  de  sécurité  que  l’un 
et  l’autre  réclament  à si  juste  titre. 

Nous  désirons  vivement  cpie  ces 
réflexions  soient  de  nature  à faire  pa- 
raître notre  plan  sous  un  jour  plus 
favorable  aux  yeux  du  cabinet  français. 

Si  toutefois  il  n’en  était  pas  ainsi, 
que  nous  resterait-il  à faire,  puisque 
d’autres  modes  de  solution  propres  à 
amener  un  dénoûmeut  pacifique,  ne  se 
présentent  point  à notre  esprit? 


Nos  alliés  croyant  devoir  attendre 
un  développement  pins  complet  de  la 
troisième  garantie  des  chances  de  ls 
guerre,  nous  ne  pouvons  que  former 
des  vœux  pour  qu  elles  tournent  de 
manière  à amener  promptement  une 
solution  qui  semblerait  aux  belligérants 
plus  au  niveau  de  leurs  sacrifices  que 
celle  que  nous  leur  avons  proposée. 

Décidée,  autant  que  la  France,  à 
rester  fidèle  aux  termes  et  à l’esprit  de 
l'alliance,  l’Autriche  n’envisage  pas  la 
demaude  d’un  engagement  international 
à imposer  à la  Russie  au  sujet  d’une 
limitation  permanente  de  ses  ton  es  na- 
vales dans  l’Euxin,  comme  entrant  dans 
les  stipulations  du  traité  du  2 dreem* 
bre.  Présentée  a l'exclusion  de  tout 
autre  mode  de  solution,  lut-il  également 
efficace.,  cette  condition  de  paix  appar- 
tient, seluu  nous,  à la  catégorie  des 
questions  dont  la  decision,  aux  termes 
mêmes  du  protocole  du  20  décembre, 
est  réservée  a la  marche  des  operations 
militaires.  — Nous  attendrons  dès  lors 
de  pied  ferme  la  marche  des  événe- 
ments et  le  moment  propice  pour  re- 
nouer les  négociations  de  la  paix  aux- 
quelles nous  ne  concourions  pour  notre 
part,  quoi  qu’il  arrive,  qu’avec  la  rt*o- 
lution  irrévocable  de  les  faire  aboutir 
à la  réalisation  loyale,  efficace  et  com- 
plète des  quatre  garanties. 

C’est  de  cet  esprit  très-pos'tif  que 
seraient  également  empremles  tes  ou- 
vertures que  nous  ferions  au  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg,  et  dont,  comme  de 
raison,  nous  ne  manquerons  pas.  le  cas 
échéant,  d’inlormer  exactement  le  gou- 
vernemens  français. 

Votre  Excellence  est  chargée  de 
donner  lecture  et  copie  de  cette  dépê- 
che à M.  le  miuistre  des  affaires  étran- 
gères. 

Recevez,  etc. 

Signé  : BüOL. 


Dépêche  adressée  par  JH.  Je  comte  de 
Buol  à JH.  le  comte  Volloredo. 

•Vienne,  le  20  mai  iSôâ 

Monsieur  le  comte,  . 

Lord  "Westmoreland  a obéi  aux  or- 
dres  de  sa  cour  en  me  donnant  lectare 
d’une  dépêche  que  lui  a,  le  18  de  ce 
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QUESTION 

mois,  adressée  lord  Clarendon,  et  dans 
laquelle  était  incluse  une  autre  dépêche 
que  Sa  Seigneurie  avait  écrite  à lord 
Cowley,  en  date  du  5 de  ce  mois.  C'est 
avec  un  sentiment  de  regret  sincère  que 
nous  avons  remarqué  dans  ces  docu- 
ments, dont  le  rapport  de  Votre  Excel- 
lence du  8 de  ce  mois  nous  avait  déjà 
fait  connaître  le  contenu,  que  le  gou- 
vernement de  S.  M.  britannique  n'a  pas 
cru  qu’il  lui  fût  possible  d’adhérer  à 
nos  propositions  finales,  dont  le  but 
était  d’obtenir  le  développement  de  la 
troisième  garantie.  Lord  Clarendon 
ayant  fait  observer  que  les  détails  de 
ces  propositions,  quoique  complètement 
exposés  dans  ma  dépêche  du  13  avril, 
ne  lui  étaient  pas  parvenus  sous  uue 
forme  officielle,  nous  tenons  à prouver 
que  M.  Drouyn  de  Lhuys,  qui,  à son 
arrivée  ici,  après  avoir  eu  uue  entrevue 
avec  les  ministres  de  S.  M.  britanni- 
que, a été  auprès  de  nous  l’interprète 
de  l’opinion  commune  aux  deux  cabi- 
nets, a également  entrepris  à son  dé- 
part d’expliquer  à son  gouvernement  et 
a celui  de  la  Grande-Bretagne  noire 
projet  d’ ultimatum , résultant  de  déli- 
bérations confidentielles  auxquelles  avait 
constamment  pris  part  cet  homme  d’E- 
tat, aussi  bien  que  lord  John  Russell. 
Pour  n’anticiper  ni  sur  le  rapport  de  ce 
ministre  de  S.  M.  britannique,  ni  sur 
les  ouvertures  qui,  nous  le  savions,  de- 
vaient parvenir  de  Paris  à Londres, 
nous  nous  sommes  abstenus  de  commu- 
niquer directement  au  cabinet  de  Saint- 
James  le  résumé  définitif  de  nos  propo- 
sitions dont  je  vous  transmets  ci-joint 
des  copies.  Ces  propositions,  dont  la 
première  comprend  cinq  articles,  et  la 
seconde  six,  eussent  été  présentées  sous 
la  forme  d’uu  ultimatum  à l’option  de 
la  Russie. 

Vous  trouverez  également  ci-joint 
copie  d’un  traité  de  paix  entre  l'Autri- 
che, la  France  et  la  Graude-Bretagne, 
lequel  était  destiné  a servir  de  complé- 
ment à notre  plan,  et  qui  caractérisait 
comme  catus  belli  soit  toute  agression 
de  la  part  de  la  Russie  tendant  à met- 
tre en  danger  l’indépendance  et  l’inté- 
grité territoriale  de  l’empire  ottoman, 
soit  l’accroissement  excessif  des  forces 
navales  delà  Russie  dans  l’Euxin. 

Lord  Clarendon  n’atlacbe  pas  à cette 
clause  uue  grande  valeur  réelle,  puis- 
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qu’il  dit  que  l’Autriche  ^ déjà  déclaré 
qu’elle  ne  pouvait  admettre  que  la  ques- 
tion de  paix  ou  de  guerre  dépendit  de 
huit  ou  dix  vaisseaux.  Mais  il  nous  sera 
permis  de  rappeler  à Sa  Seigneurie  l'im- 
mense différence  qui  existe  entre  notre 
attitude  dans  l’état  actuel  des  affaires, 
où  iious  sommes  encore  libres  de  pro- 
noncer quant  à la  question  de  guerre, 
et  la  position  contraire  où  nous  serions 
placés  si  le  cas  de  guerre  était  une  fois 
nettement  défini  et  stipulé  par  uu  traité. 
Dans  cette  éventualité,  nul  ne  saurait 
douier  que  l’Autriche  n’agit  scrupuleu- 
sement en  conformité  des  engagements 
qu’elle  aurait  contractés.  Lord  Cla- 
rendon est  d’avis  que  le  moment  est 
venu  pour  la  Grunde  - Bretagne  et  la 
France  d’inviter  l’Autriche  a se  concer- 
ter avec  elles,  d’après  ses  engagements, 
sur  les  mesures  propres  à mettre  en  vi- 
gueur le  traité  du  2 décembre.  Ici  ce- 
pendant, et  la  première  en  tête,  se  pré- 
sente cette  question  : Quel  est  le  but 
de  l’alliance?  Ce  n'est  nul  autre  que  le 
rétablissement  de  la  paix  sur  la  base 
des  quatre  principes  communs,  l^es  deux 
premiers  ont  déjà  obtenu  un  développe- 
ment complet  dans  les  conférences  de 
paix.  Quant  au  troisième,  nous  avons 
proposé  a nos  alliés,  nous  engageant 
nous-mêmes,  en  cas  de  besoin,  a l’ap- 
puyer par  la  force  des  armes,  une  solu- 
tion qui,  iious  en  sommes  profondément 
convaincus,  serait  efficace,  complète  et 
conforme  aux  intérêts  européens. 

Je  ne  puis  faire  mieux  , Monsieur 
le  comte,  pour  que  vous  connaissiez 
bien  toutes  les  raisons  que  nous  avons 
de  présenter  et  de  fortifier  celte  ma- 
nière d’envisager  la  question,  que  de 
vous  transmettre  ci-joint  copie  des  com- 
munications que  j’ai  faites  au  baron  Hu- 
buer  sur  ce  sujet,  et  que  vous  aurez  aussi 
la  bonté  de  mettre  sous  les  yeux  de  lord 
Clarendon.  Si  la  Russie,  mise  en  de- 
meure d’adhérer  a telle  ou  telle  de  ces 
propositions  de  \'  ultimatum , les  avait 
également  rejetées,  nous  eussions  eu 
alors  la  preuve  qu’elle  ne  veut  pas  dé- 
cidément concourir  an  but  commuu  que 
se  proposent  les  puissances  a.1  liées  de 
faire  cesser  la  prépondérance  russe  daus 
la  mer  Noire.  Ne  pouvant  donc  faire  au- 
trement que  de  regarder  comme  épuisés 
les  moyens  de  conciliation  tendant  à 
amener  uue  paix  telle  que  la  réclament 
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les  intérêts  de  l’Europe  et  le*  nôtres  en 
particulier,  l’Empereur  notre  auguste 
maître  était  résolu  à recourir  aux 
armes  comme  au  seul  moyeu  d’obtenir 
cette  paix  dont  le  besoin  est  si  généra- 
lement senti,  et  qui  éehouerait  avec  la 
résislan-.e  d'une  seule  puissance.  D’un 
autre  côté,  aussi  longtemps  qu'une  ab- 
sence de  concours  de  la  part  de  nos 
alliés  suscite  des  obstacles  à cette  der- 
nière et  décisive  épreuve,  uotre  appré- 
ciation impartiale  ne  nous  permet  pas 
de  faire  tomber  exclusivement  sur  la 
Russie  la  responsabilité  de  l’insuccès  des 
négociations.  Nous  souhaitons  bien  vi- 
vement que  les  remarques  faites  dans 
cette  dépêche-ci  et  dans  la  dépêche  an- 
nexée soient  de  nature  a modifier  l’im- 
pression que  notre  plan  a produite  d’a- 
bord sur  le  gouvernement  de  S.  M. 
britannique. 

Insister  sur  un  engagement  inter- 
national, imposi  r à la  Russie  des  con- 
ditions pour  la  limitation  permanente 
de  ses  forces  navales  dans  la  mer 
Noire,  c’est,  nous  sommes  fort  loin  de 
ne  pas  le  reconnaître,  un  droit  qui  ap- 
partient aux  puissances  belligérantes, 
puisqu’elles  se  sont  spécialement  ré- 
servé la  faculté  d’imposer,  en  outre  des 
quatie  garanties,  telles  conditions  par- 
ticulières que  la  continuation  des  hosti- 
lités pourrait  rendre  nécessaires.  Mais 
nous  maintenons  que  ce  mode  de  solu- 
tion, présenté  d’une  manière  absolue  et 
à l’exclusion  de  tout  autre,  tût-il  éga- 
lement eflicace,  on  peut  autoriser  nos 
alliés,  en  ce  qui  nous  concerne,  à en 
appeler  aux  clauses  du  traité  du  2 dé- 
cembre, et  que  ce  ino  14  ne  peut  être 
reufermé  que  parmi  les  conditions  de 
paix  dont  il  a été  parlé  plus  haut,  condi- 
tions que  le  protoco'e  du  28  décembre 
en  définissant  la  troisième  garantie,  fait 
expressément  dépendre  des  événements 
de  la  guerre.  Fidèles  h nos  engagements, 
attachant  eu  outre  le  plus  grand  prix  aux 
liens  qui  nous  unissent  a l’Angleterre, 
nous  maintiendrons  avec  fermeté  notre 
politique  actuelle.  Nous  attendrons  la 
tournure  que  prendront  les  événements, 
ainsi  que  le  moment  propice  de  renouve- 
ler des  négociations  de  paix.  Quelh  s que 
soient  les  circonstances,  nous  n’y  pren- 
drons part  qu’avec  lu  détermination  iné- 
branlable qu’elles  devront  urnener  un  dé- 
veloppement efficace  des  quatre  garanties. 


Le  langage  qne  nous  nous  propo- 
sons de  tenir  a la  Russie  et  que,  lors- 
que nous  le  lui  aurons  tenu,  nous  fe- 
rons fidèlement  connaître  au  gouverne- 
ment de  S.  M . britannique,  sera  concu 
dans  le  même  esprit. 

Votre  Excelleuce  est  chargée  de  lire 
à lord  Clarendou  cette  dépêché  et  ses 
ennexes,  et  de  lui  en  donner  copie. 

Recevez,  etc. 

Signé  ; Buol. 


PROPOSITIONS. 

Première  proposition. 

Art.  I*r.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes, désirant  que  la  Sublime-Porte 
puisse  participer  aux  avantages  de  la 
bonne  entente  établie  par  les  lo  s des  na- 
tions entre  les  divers  Etats  de  l'Europe, 
s’engagent  particulièrement  à respecter 
l'indépendance  et  l’intégrité  territoriale 
de  l’empire  ottoman,  et  a garantir  en 
commun  l’observation  de  cet  engagement. 
En  conséquence,  elles  considéreront  tout 
acte  et  tout  événement  qui  seraient  de 
nature  à le  mettre  en  danger,  comme 
une  question  d’intérêt  européen.  S’il 
survenoit  un  différend  entre  la  Porte 
et  l’une  des  puissances  contractante..', 
ces  deux  Etats,  avant  d’avoir  recours 
uux  armes,  devraient  mettre  les  autres 
puissances  à même  de  terminer  c.  diffé- 
rend par  les  moyens  pacifiques. 

Art.  2.  Les  plénipotentiaires  russes 
et  ceux  de  la  Sublime-Porte  propose- 
ront en  commun  à la  conférence  la  force 
effective  égale  des  armements  mariti- 
mes que  les  deux  puissances  riveraines 
delà  mer  veuleut  entretenir  dans  la  uit-r 
Noire,  force  qui  ne  devra  pas  dépasser 
le  nombre  des  vaisseaux  russes  actuelle- 
ment à flot  sur  cette  mer. 

L’arrangement  qu’c'Ies  auront  dé- 
cidé sur  ce  poiut  fera  partie  intégrante 
du  traité  général. 

Seront  également  insérées  dans  le 
traité  les  mesures  auxquelles  lesdiLs 
plénipotentiaires  auront  souscrit  dans 
le  but  d’assurer  l’observation  exacte  et 
constante  des  stipulations  contenues 
dans  le  présent  article. 

Art.  3.  Le  règlement  concernant  la 
fermeture  des  détroits  du  Bosphore  et 
des  Dardanelles,  établi  par  le  traité  du 
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13  juillet  18^1,  reste  en  vigueur,  sauf 
les  exceptions  spé:ifiées  dans  les  articles 
suivants. 

Art  '*  Chacune  des  puissances  con- 
tractantes qui  r.e  possède  pas  d’établis- 
sements dans  la  met  Noire  sera  autori- 
sée, par  un  firman  de  S H.,  à envoyer 
dans  cette  mer,  pour  y stationner,  deux 
frégates  ou  navires  de  moindre  force. 

Art.  5 Dans  le  cas  (que  Dieu  nous 
en  préserve  !)  où  le  Sultan  serait  menacé 
d’une  agression,  il  se  réserve  le  droit 
d’ouvrir  les  détroits  à toutes  les  forces 
navales  de  ses  alliés. 

Seconde  proposition. 

Art  l*r.  I^s  hautes  puissances  con- 
tractantes, désirant  que  la  Suhiime-Porte 
puisse  participer  aux  avantages  de  la 
bonne  entente  établie  par  les  lois  des  na- 
tions entre  les  divers  Etats  de  l’Europe, 
s’engagent  à respecter  l’indépendance 
et  l'intégrité  territoriale  de  l’empire  ot- 
toman, à garantir  en  commun  la  stricte 
observation  de  cet  engagement,  et  con- 
sidéreront par  conséquent  tout  acte  et 
tout  événement  qui  seraient  de  nature 
à le  menacer  d’un  danger  comme  une 
question  d’intérét  européen.  Si  un  dif- 
férend survenait  entre  la  Porte  et  l’une 
des  parties  contractantes,  ces  deux 
Etats,  avant  de  recourir  aux  armes, 
devraient  mettre  les  attires  puissances 
à même  de  terminer  ce  différend  par  des 
moyens  pacifiques. 

Art.  2.  Le  rè.  lement  sur  la  ferme- 
ture des  droits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles  établi  par  le  traite  du  13 
juillet  1 8 '«  I continuera  d’être  en  vi- 
gueur, sauf  les  exceptions  spécifiées 
dans  les  articles  suivants. 

Art.  3.  Chacune  des  parties  contrac- 
tantes qui  ne  possède  aucun  établisse- 
ment dans  la  mer  Noire,  sera  autorisée 
par  Sa  Hautesse  à y envoyer,  pour  y 
stationner,  deux  frégates  ou  navires 
d’une  force  moindre,  afin  d’y  protéger 
son  commerce  et  d’y  exercer  la  surveil- 
lance nécessaire. 

Art.  4.  Si  la  Russie  dé«ire  augmen- 
ter sa  force  navale  au  delà  du  nombre 
des  vaisseaux  actuellement  à (lot  et  ré- 
gulièrement constaté,  les  puissances 
contractantes  qui  ne  possèdent  aucun 
établissement  dans  la  mer  Noire  se- 
raient autorisées  par  un  firman  de  Sa 
Hautesse,  à envoyer  dans  cette  mer. 
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après  un  avis  donné  cinq  jours  à l’a- 
vance, un  nombre  supplémentaire  de 
vaisseaux  du  même  rang,  égal  à la 
moitié  des  forces  navales  de  la  Russie. 

Art.  5.  A aucune  époque,  les  vais- 
seaux de  guerre  «les  nations  étrangères 
ne  seront  autorisés  à mouiller  devant  la 
Corne-d’Or,  si  ce  n’est  les  petits  bâti* 
ments  admis  jusqu’à  présent  comme  at- 
tachés aux  ambassades  ; et,  en  temps 
de  paix,  le  nombre  des  vaisseaux  de 
ligne  d«  s parties  contractantes  qui  ne 
possèdent  pas  d’établissements  dans  la 
mer  Noire,  ne  pourra  jamais  être  de 
plus  de  quatre  à la  fois  devant  Con- 
stantinople, dans  leur  trajet  pour  aller 
soit  des  Dardanelles  dans  la  mer  Noire, 
soit  de  la  mer  Noire  aux  Dardanelles. 

Art.  6-  Dans  le  cas  où  (que  Dieu 
nous  en  garde!)  le  Sultan  se  trouverait 
menacé  d’une  agression,  il  se  réserve 
d’ouvrir  les  détroits  à toutes  les  forces 
navales  des  alliés. 

Après  la  lecture  des  six  articles,  les 
plénipotentiaires  russes  ont  été  infor- 
més confidentiellement  que,  considérant 
les  réserves  qu’ils  ont  faites  relative- 
ment à l’interprétation  de  l’art  lt>r,  par 
lesquelles  ils  recalent  devant  l’engage- 
ment de  maintenir  par  la  force  l’indé- 
pemlance  et  l’intégrité  territoriale  de 
l’empire  ottoman  ; considérant  en  ou- 
tre leur  refus  de  consentir  à toute  es- 
pèce de  limitation  des  forcés  rosses 
dans  la  mer  Noire,  l’Autriche,  la  France 
et  la  Grandc-Bretngne,  tout  en  respec- 
tant les  droits  souverains  de  la  Russie, 
usent  du  même  droit  pour  tomber  d’ac- 
cord sur  les  points  précis  qui  suivent  : 

1°  Maintenir  par  la  force  l’observa- 
tion des  principes  établis  par  l’art.  l,f 
en  cas  de  violation  de  l’indépendance 
et  de  l’intégrité  territoriale  de  l’empire 
ottoman  par  la  Russie. 

2*  Considérer  comme  un  casus  belli 
l’accroissement  des  forces  navales  de  la 
Russie  dans  la  mer  Noire,  comparées  à 
leur  force  effective  au  commencement 
de  la  guerre.  Si  la  Russie  veut  s’enga- 
ger à ne  pas  dépasser  ce  nombre,  les 
trois  puissances  consentent  à ne  pas 
donner  de  publicité  à cette  convention. 

PROJET  DE  TRAITÉ. 

( 

LL.  MM.  l’Empereur  d’Autriche 
l’Empereur  des  Français  et  la  Reine  du 
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royaume-uüi  de  la  (Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  désirant  garantir  l’indépen- 
danre  et  l’intégrité  territoriale  de  l’em- 
pire ottoman,  et  étant  respectivement 
animés  du  désir  de  mettre  à exécution 

l’engagement  stipulé  dans  l’article 

du  traité  conclu  le entre , ont 

nommé  leurs  plénipotentiaires,  etc...., 
qui,  après  avoir  vérifié  leurs  pleins  pou- 
voirs  sont  tombés  d’accord  sur  les 

articles  suivants  : 

Art.  l,r.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engagent,  en  cas  de  besoin,  à 
employer  leurs  flottes  et  leurs  armées 
pour  atteindre  le  but  ci-dessus  spécifié. 

Art.  2.  En  conséquence,  si  l’une  des 
puissances  ayant  signé  ledit  traité  du...., 
venait  à commettre  contre  l’empire  ot- 
toman une  agression  qui  fût  de  nature 
à porter  atteinte  à l’un  ou  à l’autre  des 
deux  principes  établis  dans  le  préam- 
bule du  présent  traité,  les  hautes  par- 
ties contractantes,  sur  l’appel  du  «Sul- 
tan, s’uniraient  pour  défendre  cet 
empire  dans  les  proportions  et  de  la 
manière  qu’elles  auraient  déterminées 
d’un  commun  accord. 

Art.  3.  Un  accroissement  excessif 
d-s  forces  navales  de  la  Russie  sur 
l’Euxin  sera  considéré  comme  un  acte 
d’agression  auquel  sont  applicables  les 
articles  I et  2. 

Art.  4.  Ratifications. 


ARTICLES  SECRETS. 

Art.  t".  Dans  le  cas  où  la  Russie 
augmenterait  le  nombre  ou  la  force  de 
sa  marine  dans  la  mer  Noire,  jusqu'à 
atteindre  l’état  où  se  trouvaient  ses 
forces  navales  effectives  au  commence- 
ment de  la  guerre,  conformément  à l’é- 
tat ci-joint,  et  dans  le  cas  où  les  remon- 
trances adressées  en  commun  à la  Rus- 
sie, jointes  à la  présence  des  flottes 
alliées  dans  la  mer  Noire,  seraient  in- 
fructueuses, les  hautes  parties  contrac- 
tantes conviennent  de  regarder  ce  fait 
comme  donnant  lieu  à l’application  du 
5e  article  du  traité  de  ce  jour.  Elles  con- 
sidéreraient en  conséquence  l’existence 
d’une  pareille  force  effective  comme  un 
casus  beili , et  ('traient  immédiatement 
servir  leurs  forces  de  terre  et  de  mer  à 
contraindre  cette  puissance  à se  confor- 


mer aux  conditions  d'équilibre  qui  sont 
nécessaires  aux  intérêts  de  l’Enrope. 

Art.  2.  Ratifications. 


DÉPÊCHE  de  M.  le  comte  de  Clarendon 

à M.  le  comte  de  Wcstmorcland. 

Ministère  des  affaires  étrangères, 
2 juin  1855. 

Milord,  je  vous  transmets  la  copie 
d’une  dépêche  du  comte  Buol  au  conte 
Colloredo,  remise  par  ce  dernier  entre 
mes  mains.  J’ai  dit  au  ministre  sutri- 
chien  qu’après  une  lecture  attentive  de 
ce  document,  j’exprimais  mon  regret 
que  des  propositions  auxquelles  il  était 
impossible  au  gouvernement  de  la  Reine 
de  souscrire,  eussent  été  renouvelées 
par  le  gouvernement  autrichien,  mais 
que  le  comte  Buol  ne  pouvait  pas  douter 
de  la  sincérité  de  notre  regret,  après  les 
nombreuses  preuves  qu’avait  données 
le  gouvernement  de  la  Reine  de  l'impor- 
tance qu’il  attache  à la  coopération  de 
l’Autriche  dans  une  cause  qui  l’intéresse 
plus  directement  qu’elle  n’intéresse  le? 
puissances  occidentales  et  dans  laquelle 
le  gouvernement  de  la  Reine  ne  pouvait 
pas  penser  que  sou  appui  fût  retiré. 
J'ai  dit  au  comte  Colloredo  que  j’avais 
déjà  discuté  avec  lui  une  des  proposi- 
sitions  transmises  par  le  comte  Buol,  et 
que  l’opinion  du  gouvernement  de  U 
Reine  vous  avait  été  transmise  dans  ma 
dépêche  du  f?  niai  et  communiquée  au 
comte  Buol,  et  que  l’autre  proposition 
ayant  été  envoyée  par  votre  Seigneurie, 
je  lui  ferais  la  réponse  qui  allait  vous 
être  adressée. 

Après  avoir  In  au  comte  Colloredo 
ma  dépêche  du  29  mai  à Votre  Seigneu- 
rie, j’ai  dit  que  je  voulais  éviter  toute 
discussion  irritante,  ce  qui,  d’après  des 
dépêches  du  comte  Buol,  me  paraissait 
devoir  être  inutile  ; mais  qu’il  y avait 
dans  ces  dépêches  quelques  déclara- 
tions au  comte  Colloredo  et  à M-  de 
Hubner,  sur  lesquelles  je  prendrai  U 
liberté  de  faire  quelques  remarques. 
Dans  la  dépêche  à M.  de  Hubner,  le 
comte  Buol  dit  que  l’Autriche  donne  un 
appui  progressif  de  beaucoup  de  poids 
et  de  valeur  à la  Turquie,  en  stipulait 
que,  pour  chaque  nouveau  navire  que 
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Ja  Russie  pourra  construire,  les  alliés 
auront  la  permission  de  faire  addition 
proportionnelle  à leurs  stations  navales 
dans  la  mer  Noire,  et  qu»*,  dans  le  cas 
où  la  Porte  se  croirait  menacée,  elle 
pourrait  appeler  à son  aide  les  escadres 
alliées. 

A ce  sujet,  j'ai  pris  la  liberté  de 
faire  ohserver  que  l’on  paraissait  perdre 
de  vue  le  véritable  objet  de  la  troisième 
base,  et  que,  loin  de  faire  cesser  la 
prépondérance  de  la  Russie,  cette  pro- 
position tendrait  à établir  une  prépon- 
dérance entre  les  alités  et  la  Russie.  Un 
tel  état  de  choses  ne  serait  pas  la  paix  ; 
ce  serait  une  préparation  constante  à 
la  guerre  et  une  source  constante  d’m- 
quietude  pour  l’Europe.  La  Porte,  ai- 
je  dit , ne  demande  a aucune  autre 
pnissance  la  permission  d’appeler  ses 
alliés  à son  aide  en  cas  de  danger.  Le 
Sultan  pourra  toujours  le  faire  sponta- 
nément et  de  son  plein  gré;  et  si  la 
proposition  de  l’Autriche  était  adoptée 
et  s'il  n’était  apporté  aucune  limitation 
de  puissance  à l’escadre  russe,  cette 
escadre  serait  une  menace  constante 
pour  la  Turquie,  et  le  Sultan  serait 
continuellement  en  droit  d'appeler  an 
secours  ses  alliés  qui,  en  honneur,  se- 
raient obligés  de  lui  venir  en  aide. 

En  cas  de  danger  imminent,  les  es- 
cadres alliées  pourraient  arriver  trop 
tard  pour  sauver  la  Turquie.  Même 
quand  le  danger  serait  imminent  ou  en 
perspective,  les  forces  navales  d'Angle- 
terre et  de  France  ne  pourront  toujours 
être  mandées  dans  la  mer  Noiic  qu’atin 
de  repousser  l’agression  russe,  et  dans 
toutes  ces  occasions  l’Europe  aurait  à 
craindre,  j’ai  ajouté,  que  'es  efforts  com- 
muns des  alliés  devront  tendre  à limiter 
la  puissance  politique  de  la  Rassie  de 
manière  à rendre  sinon  impossible,  du 
moins  très-dif  ficile  pour  elle  d’abuser  de 
ses  ressources  matérielles,  mais  que  la 
cessation  de  la  prépondérance  de  la  Rus- 
sie dans  la  mer  Noire  ne  serait  qu’un  des 
moyens  d’atteindre  ce  but,  attendu  que 
la  diminution  ou  même  la  destruction 
de  cette  escadre  ne  suffirait  pas  seule 
pour  priver  la  Russie  des  avantages  sur 
la  Turquie  qu’elle  doit  à sa  position 
géographique. 

Je  dis  que  je  partageais  entièrement 
l’opinion  du  comte  Buol,  parce  qu’il 
était  désirable  de  limiter  la  puissance 
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politique  de  la  Russie.  Mais,  au  lieu 
d’entamer  un  nouveau  problème  dont  la 
solution  pratique  n'était  pas  même  l’ob- 
jet d'une  allusion  de  la  part  du  comte 
Buol,  je  pensais  qu’il  serait  plus  pru- 
dent aux  alliés  de  se  borner  à la  ques- 
tion en  litige,  à savoir  : comment  don- 
ner effet  à la  troisième  base  et  mettre 
un  terme  à la  prépondérance  de  la 
Russie  dans  la  mer  Noire  ; et,  jusqu'ici, 
l'en  n’avait  pas  découvert  encore  de 
voie  aussi  simple  ni  aussi  efficace  qu'une 
limitation  des  forces  navales  de  la 
Russie  dans  la  mer  Noire,  de  nature  à 
rendre  le  chiffre  de  ces  forces  compa- 
tible avec  la  sûreté  de  la  Turquie. 

Dans  sa  dépêche  au  comte  Collo- 
redo,  le  comte  Buol  exprime  la  ferme 
conviction  que  la  proposition  de  l'Au- 
triche, pour  donner  effet  à la  troisième 
base , sera  efficace , complète  et  con- 
forme à l’intérêt  de  l’Europe.  Son  Ex- 
cellence ajoute  que  son  rejet  par  les 
puissances  occidentales  ne  permet  pas 
a l’Autriche  de  rejeter  exclusivement 
sur  la  Russie  la  responsabilité  de  l’in- 
snccès  des  négociations. 

J’ai  remarqué  à cet  égard  que  l’An- 
gleterre et  la  France  étant  en  guerre 
avec  la  Russie  et  ayant  fait  de  grands 
sacrifices,  doivent  être  libres  de  juger 
elles-mêmes  des  termes  auxquels  elles 
pourraient  faire  la  paix  d’une  manière 
compatible  avec  leur  honneur  et  avec 
les  objets  pour  lesquels  ont  été  faits 
ces  sacrifices.  La  nécessité  dans  la- 
quelle elles  se  trouvent  de  décliner  la 
proposition  de  l’Autriche  prouve  qu’à 
leur  avis  cette  proposition  n’est  ni  ef- 
ficace ni  complète,  ni  de  nature  à avan- 
tager l’Europe.  Mais  la  Russie,  ai-je 
ajouté,  a rejeté  des  conditions  que  l’Au- 
triebe  avait  trouvées  raisonnables  en 
elles-mêmes  et  nécessaires  pour  la  paix 
de  l’Europe,  et  non  incompatibles  avec 
la  dignité  de  ta  Russie.  De  ce  qu’elle 
les  a rejetées,  et  de  ce  que  les  puissauces 
occidentales  ne  peuvent  pas  souscrire 
aux  conditions  proposées  depuis  par 
l’Autriche  et  tout  à fait  différentes,  et 
ue  répondant  pas  anx  fins  qu'on  se 
propose,  il  est  assurément  injuste  de 
dire  que  l'Angleterre  et  la  France  op- 
posent des  obstacles  à la  paix,  et  que 
la  Russie  ne  doit  pas  davantage  encou- 
rir exclusivement  le  blâme  eu  raison  de 
l’insuccès  des  négociations. 
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Je  dois  aussi,  ai-je  dit,  exprimer  le 
regret  que  le  comte  Buol  soit  d'avis  au- 
jourd’hui que  la  proposition  de  limiter 
les  forces  navales  de  la  Russie  ne  peut 
être  considérée  que  comme  une  des 
conditions  que  les  parties  belligérantes 
s’étaient  expressément  réservé  le  droit 
d’imposer  en  sus  des  quatre  points,  et 
que  la  continuation  des  hostilités  pour- 
rait rendre  nécessaire;  car  Son  Excel- 
lence, autant  que  je  le  puisse  croire, 
n’avait  pas  envisagé  la  proposition  à ce 
point  de  vue,  même  en  la  discutant 
avec  les  plénipotentiaires  d’Angleterre 
et  de  France,  et  il  l’avait  appuyée  dans 
la  conférence,  et  l’avait  recommandée  à 
l'acceptation  desplénipotentiaires  russes 
comme  le  meilleur  moyen  de  donner  ef- 
fet à la  troisième  base.  L’objet  de  la 
deuxième  base  est  de  mettre  un  terme  à 
la  prépondérance  de  la  Russie  dans  la 
mer  Noire  ; la  limitation  de  la  flotte 
russe  dans  cette  mer  tombe  naturelle- 
ment dans  cet  objet,  et  ce  n’est  pas  une 
proposition  distincte  ni  séparée  des 
quatre  bases,  et  les  alliés  s’étaient  ré- 
servé le  droit  de  la  proposer  suivant  que 
les  événements  de  la  guerre  pourraient 
la  rendre  nécessaire.  J’ai  prié  le  comte 
Colloredo  d'assurer  le  comte  Buol  que 
nous  n’exclurions  pas  d’avance,  comme 
il  le  supposait,  tout  autre  projet  égale- 
ment etflcace,  mais  que  nous  déclinions 
et  que  nous  devions  continuer  de  dé- 
cliner tous  les  moyens  évidemment  im- 
puissants pour  atteindre  les  objets  que 
nous  nous  proposions. 

Le  comte  Colloredo  a fait  observer 
qu’il  faudrait  faire  quelque  sacrifice 
pour  s’assurer  l’alliance  de  l’Autriche. 
J’ai  dit  que  j’étais  parfaitement  de  son 
avis  et  que  nous  avions  montré  vis-à-vis 
de  l'Autriche  toute  la  déférence  possi- 
ble. C’était  seulement  par  déférence 
pour  elle  que  l’Angleterre  et  la  France 
avaient  adhéré  aux  quatre  bases  et 
avaient  consenti  à entrer  en  négociation 
pour  la  paix  ; c’est  pour  se  conformer 
aux  vnes  et  s’assurer  la  coopération  de 
l’Autriche  daus  une  cause  qui  pourrait 
être  considérée  comme  lui  étant  essen- 
tiellement propre,  que  l’Angleterre  et  la 
France  avaieut adopté  une  marchequ’el- 
les  n’eussent  pas  autrement  suivie  jus- 
qu’à ce  qui-  les  événements  de  la  guerre 
eussent  plus  nettement  defini  la  position 
relative  des  puissances  belligérantes. 


Le  comte  Colloredo  a insisté  sur  les 
grands  intérêts  en  jeu  pour  l'Autriche 
et  sur  le  risque  qu’elle  courrait  si  elle 
faisait  la  guerre  à la  Russie  sans  pou- 
voir compter  sur  l’appui  matériel  des 
puissances  occidentales,  tandis  qu’elle 
aurait  à craindre  le  mauvais  vouloir  et 
peut-être  même  l’hostilité  de  la  Prusse 
et  de  quelques  Etats  allemands. 

Jelui  dis  que,  loin  de  révoquer  en  doute 
ces  considérations,  le  gouvernement  de 
la  Reine  y attachait  un  grand  prix,  et 
qu’il  n’avait  jamais  manqué  de  tenir 
compte  des  désavantages  dont  l’Àutri- 
cbe  se  regardait  comme  assaillie  ; c'était 
à l’Autriche  a se  décider  entre  les  cot^- 
sidérations  dont  parle  le  comte  Collo- 
redo et  ses  engagements  vis-à-vis  des 
puissances  occidentales;  mais,  quelle 
que  pût  être  sa  décision,  et  de  quelque 
manière  que  l’Autriche  envisageât  ses 
intérêts  et  ses  obligations,  aucun  effort 
de  la  part  du  gouvernement  de  la  Reine 
ne  serait  négligé  pour  maintenir  intactes 
les  relations  amicales  existant  actuelle- 
ment entre  les  deux  pays.  D'autre  part, 
cependant,  nous  étions  fondés  à nous 
regarder  comme  les  meilleurs  gardiens 
de  notre  honneur  et  les  meilleurs  juges  de 
nos  intérêts,  et  l’Autriche  n’avait  pas  le 
droit  de  se  plaindre  si  nous  refusions 
d’accepter  des  conditions  que  nous  pou- 
vions regarder  comme  incompatibles 
avec  notre  honneur  et  iuefficaces  pour 
l’objet  que  l’Angleterre  et  la  France 
s’étaient  engagés  à sauvegarder. 

Je  suis,  etc. 

Signé  : CLARENDON. 

P.  S.  Voire  Seigneurie  a l’ordre  de 
lire  cette  dépêche  au  comte  de  Buol  et 
de  lui  en  donner  copie,  si  Son  Excel- 
lence le  désire. 


Dépêche  de  AI.  le  comie  de  Claren- 
don à AI.  le  comte  de  Westmore- 
land. 

Ministère  des  affaires  étrangères, 
\ 2 juin  18^3. 

Mylord,  me  référant  à la  dépêche  de 
Votre  Excellence  du  à courant  (dans  la- 
quelle vous  mandez  que  le  comte  Buol 
a déclaré  que  son  objet  n'était  pas  de 
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faire,  en  aucune  manière,  une  proposi- 
tion au  nom  des  gouvernements  d’An- 
gleterre et  de  France,  mais  bien  indé- 
pendamment de  ces  puissances) , je 
ferai  observer  que  ces  propositions  ayant 
été  formellement  soumises  aux  gouver- 
nements de  France  et  d’Angleterre,  ces 
gouvernements,  s'ils  y avaient  souscrit, 
eussent  été  tenus,  eu  honneur,  de  les 
observer  et  de  ne  pas  chercher  d’autres 
ni  de  meilleures  conditions.  £t  l'Autri- 
che, alors,  en  les  portant  devant  ta  con- 
férence , aurait  été  parfaitement  en 
droit  de  dire  qu’elle  l’avait  fait  au  nom 
des  gouvernements  d’Angleterre  et  de 
France. 

J'ajoute  que  bien  que  le  comte  Buol 
puisse  considérer  que  la  nomination  des 
consuls  était  suffisamment  indiquée 
dans  l’article  de  son  projet,  cependant 
l’Angleterre  et  la  France  ne  pouvaient 
pas  consentir  à déléguer  aux  plénipo- 
tentiaires russes  et  turcs  le  règlement 
d’une  question  aussi  importante  que 
celle  de  la  nomination  des  consuls  dans 
les  ports  russe»  pour  veiller  à l’exécu- 
tion du  traité  ! 

Enfin,  en  ce  qui  touche  l’exécution 
des  obligations  contractées  par  l’Autri- 
che aux  termes  du  traité  du  ‘2  décem- 
bre, ce  que  le  comte  B«ol  qualifie  de 
sujet  plus  immédiatement  lié  à Y ultima- 
tum que  l’Autriche  s’était  proposé 
d’adresser  au  gouvernement  russe  et 
qui  entraînait  la  question  de  déclaration 
immédiate  de  guerre,  je  répéterai  seu- 
lement que  le  gouvernement  de  la  Reine 
désire  éviter  une  discussion  irritante 
sur  une  question  relativement  à laquelle 
le  cabinet  de  Vienne  paraît  depuis  long- 
temps avoir  arrêté  son  opinion  tt  adopté 
son  parti. 

Je  me  bornerai,  dès  lors,  à faire  re- 
marquer que  l’Autriche  s’est  engagée  à 
concerter  des  mesures  avec  l’Angleterre 
et  la  France  pour  donner  effet  au  traité 
du  2 décembre,  si  la  paix  n’était  pas 
conclue  sur  certaines  bases  avant  une 
époque  spécifiée.  Cette  époque  est  de- 
puis longtemps  révolue  et  les  bases  ont 
été  rejetées  par  la  Russie.  Mais  le  pro- 
jet de  l’Autriche  n’aurait  pas  donné 
d’effet  aux  bases  et  il  n'aurait  pas  mis 
fin  à la  prépondérance  de  ‘a  Russie  dans 
la  mer  Noire;  l'Angleterre  et  la  France, 
en  conséquence,  ont  été  contraintes  de 
décliner  leur  adhésion  aune  proposition 
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qui,  bieu  qu’on  puisse  l’appeler  un  ulti- 
matum, ne  pouvait  pas  être  dite  avoir 
entraîné  une  déclaration  immédiate  de 
guerre,  attendu  qu’il  u’e.st  pas  douteux 
que  la  proposition  aurait  été  volontiers 
acceptée  par  la  Russie. 

Je  suis,  etc. 

Signé  : CLARENDON. 


DÉPÊCHE  de  M.  le  comte  de  Claren- 
don à M.  le  comte  de  Wciimore- 

land. 

Ministère  des  affaires  étrangères, 
13  juin  1853. 

Mylord,  le  comte  Colloredo  m’a  donné 
hier  lecture  d’une  dépêche  du  comte 
Buol,  déclarant  qu'il  considère  que  la 
réserve  faite  dans  le  protocole  du  28  dé- 
cembre, au  sujet  du  principe  tendant  à 
mettre  un  terme  à la  prépondérance  de  la 
Russie  dans  la  mer  Noire,  est  actuelle- 
ment en  pleine  vigueur;  que  les  événe- 
ments de  la  guerre  doivent  amener  la 
solution  de  ce  point.  Le  comte  Buol 
espère  que  les  efforts  des  alliés  attein- 
dront le  but  qu'on  se  propose,  aussi 
comptions-nous  que  l’Autriche  aurait 
probablement  obtenu  cette  solution,  soit 
par  des  voies  pacifiques,  soit  par  sa 
participation  à la  guerre,  si  les  alliés 
n’avaient  pas  rejeté  la  dernière  propo- 
sition autrichienne.  Bien  que  le  comte 
Buol  regrette  le  rejet  de  cette  combinai- 
son, la  continuation  de  la  guerre  ne 
change  en  aucune  façon  la  position  de 
l'Autriche  et  de  ses  alliés  les  uns  vis- 
à-vis  des  autres. 

L’Autriche  maintiendra  ses  droits  et 
remplira  ses  devoirs  en  ce  qui  touche 
la  question  d’Orient,  d’après  les  bases 
convenues  ; jusqu’à  ce  qu’elle  npprenne 
le  contrai  te,  elle  pensera  que  ses  alliés 
en  font  autant.  L’Autriche  s'efforcera 
surtout  de  maintenir  les  concessions 
obtenues  de  la  Russie  sur  le  premier 
et  le  deuxième  points,  et  aussi  en  ce 
qui  touche  la  garantie  territoriale  de 
l’etnpire  ottoman.  Les  troupes  autri- 
chiennes resteront  dans  les  Principautés 
pour  défendre  la  Turquie  contre  toute 
attaque  du  côté  du  Danube,  jusqu’à  ce 
que  les  chances  de  la  guerre  puissent 
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disposer  les  parties  belligérantes  à re- 
prendre l’œuvre  de  la  poix  sur  les  bases 
déjà  admises  et  en  parties  développées. 

Sans  se  prononcer  sur  les  probabi- 
lités de  la  guerre,  le  gouvernement  au- 
trichien ue  peut  pas  dissimuler  son 
appréhension  que  les  plus  grands  succès 
en  Crimée  ne  suffisent  pas  pour  amener 
la  Kussie  à faire  la  paix,  et  que  les  re- 
vers de  la  Kussie  pourront  exciter  le  peu- 
ple russe,  et  rendre  la  paix  encore  plus 
difficile  à conclure,  de  manière  que  la 
guerre  pourra  être  indéfiniment  prolon- 
gée. La  conséquence  serait  que  l'empire 
ottoman  sera  épuisé  et  que  l’on  perdra 
de  vue  l’objet  primitif  de  la  guerre. 

Le  comte  Buol  craint  qu’au  milieu  de 
ces  nouvelles  entraves  le  grand  objet 
politique  de  l’alliance  ne  disparaisse. 
â/Autriche,  assurément,  ne  fera  rien 
pour  bâter  un  résultat  si  fort  à déplo- 
rer : au  contraire,  le  cabinet  autrichien 
est  décidé  à maintenir  les  intimes  rela- 
tions avec  scs  alliés,  et  le  comte  Buol 
espère  rencontrer  de  leur  part  de  sem- 
blables intentions. 

J’ai  dit  au  comte  Colloredo  que, 
sans  m’étre  consulté  avec  mes  collègues 
et  sans  avoir  appris  l'opinion  du  gou- 
vernement français,  je  ne  pourrais  pa» 
donner  de  réponse  à la  dépêche  qu’il 
venait  de  me  lire,  et  que  j’avais  enten- 
due avec  regret,  attendu  qu’elle  serait 
défavorable  aux  chances  d’une  alliance 
dont  nous  avions  tant  attendu  pour  me- 
ner la  guerre  à une  heureuse  issue,  et 
dont  nous  avons  espéré,  après  la  con- 
clusion de  la  paix,  d’importants  avan- 
tages pour  l'Europe. 

L’Autriche,  ai-je  dit,  peut  être  cer- 
taine que  l’Angleterre  et  la  France  tien- 
dront leurs  engagements  et  rempliront 
leurs  devoirs  avec  une  scrupuleuse 
bonne  foi  et  qu’elles  se  proposeront  de 
maintenir  les  relations  les  plus  amicales 
avec  l'Autriche  Mais  je  ne  cacherai  pas 
au  comte  Colloredo  ma  positiou  person- 
nelle, à savoir,  que  la  continuation  de 
la  guerre  devra  jusqu’à  un  certain  point 
changer  la  position  de  l’Autriche  et  de 
ses  alliés  vis-a  vis  les  uns  des  autres,  à 
moins  qu’elle  ne  participe  elle-même  a 
la  guerre,  en  exécution  de  ses  engage- 
ments. Si  eiie  ne  le  tait  pas,  cela  doit 
tenir  ou  à ce  qu’il  ne  lui  conviendrait 
pas  de  donner  effet  au  traité  du  2 dé- 
cembre, ou  autrement  à ce  que  les  alliés 


seraient  à blâmer  pour  avoir  rompu  les 
négociations.  Quanta  la  première  cause, 
trop  improbable  pour  êtrecroe,  il  serait 
superflu  de  faire  des  remarques  ; mais  à 
l’égard  de  la  deuxième,  je  protestera» 
de  la  manière  la  plus  formelle,  m’ap- 
puyant sur  les  raisons  que  j’ai  exposées 
dans  la  réponse  à une  autre  dépécbe  du 
comte  Buol,  que  le  comte  Colloredo 
venait  de  lire. 

Si  l’Angleterre  et  la  France  avaient 
été  extravagantes  dans  leurs  demandes, 
ou  si  elles  avaient  cherché  à obtenir 
quelque  avantage  sur  la  Russie  au  delà 
des  termes  déjà  convenus  entre  les  trois 
puissances,  l’Autriche  aurait  été  plei- 
nement fondée  à se  regarder  comme 
affranchie  de  ses  engagements  et  à re- 
jeter sur  les  alliés  la  responsabilité  des 
conséquences.  Mais  on  n’a  insisté  sur 
aucune  condition  qui  n’eût  pas  déjà  ob- 
tenu l’assentiment  de  l’Autriche,  et  qui 
n’eût  pas  été  ensuite  appuyée  par  elle 
dans  le  sein  de  la  conférence  ; et  parce 
que  ces  propositions  ont  été  rejetees  par 
la  Russie,  il  est  difficile  de  comprendre 
par  quel  mode  de  raisonnement  l’Autri- 
che est  arrivée  à la  conclusion  qu’elle  se 
trouvait  ainsi  émancipée  de  ses  obliga- 
tions, et  que  son  unique  devoir  était  de 
souhaiter  des  succès  à ses  alliés  dans  la 
guerre  qu’ils  sont  toujours  bien  décidés 
a soutenir. 

I^es  questions  comprises  dans  les 
quatre  points,  ai-je  ajouté,  pourront, 
sans  nul  doute,  être  examinées  si  les 
négociations  venaient  à être  reprises  ; 
mais  l’Angleterre  et  la  France  doivent 
se  regarder  comme  entièrement  libres 
d’agir  suivant  les  circonstances  ; et  elles 
doivent,  en  attendant,  regarder  comme 
non  avenus  les  arrangements  partiels 
qui  avaient  été  faits  dans  la  conférence 
de  Vienne.  Votre  Seigneurie  donnera 
lecture  de  cette  dépêche  au  comte  Buol; 
et,  si  Son  Excellence  le  désire,  vous 
lai  en  donnerez  copie. 

Je  suis,  etc. 

Signé  : Clarendon. 
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DÉPÊCHE  adressée  par  M.  le  baron  de 
Manteuffel  h 9t.  le  baron  de  Wer- 
ther, représentant  de  la  Prusse  a 
Saint-Pétersbourg,  en  réponse  à la 
note  circulaire  russe  remise  par 
M.  de  Glinka  aux  divers  représen- 
tants des  gouvernements  allemands 
reunis  h Francfort. 

Berlin,  le  C juin. 

Monsieur  le  baron, 

IWa  précédente  dépêche  ne  vous  avait 
laissé  aucun  doute  sur  le  point  de  vue 
auquel  le  cabinet  du  Roi  envisage  la  dé- 
claration contenue  dans  la  dépêche  du 
comte  de  Nesselrnde  à M.  de  Glinka, 
le  18  (30)  avril.  Cette  dépêche,  après 
avoir  signalé  la  cortnexitë  des  deux 
premiers  points  qui  ont  formé  le  sujet 
des  délibérations  de  la  conférence  de 
Vienne  avec  les  intérêts  ‘spéciaux  de 
l'Allemagne,  rappelle  que  le  cabinet 
impérial  considère  Penter.te  obtenue  à 
ce  sujet  comme  un  résultat  utile  et  du- 
rablement acquis,  même  alors  que  les 
conférences  dans  leur  ensemble  n'abou- 
tiraient à aucun  résultat  formel. 

Ces  protocoles  auxquels  la  dépêche 
du  18  (30)  avril  a trait  sont  venus  de- 
puis à notre  connaissance.  Nous  avons 
pu  examiner  les  principes  que  l’on  est 
convenu  devoir  former  la  base  du  gou- 
vernement futur  des  Principautés  et  du 
contrôle  de  la  navigation  du  Danube. 
Nous  n’avous  pu  faire  autrement  que 
de  les  regarder  en  général  comme  étant 
d’accord  avec  les  intérêts  allemands,  en 
nous  réservant  notre  droit  comme  puis- 
sance européenne  d’aider  à les  mettre  à 
exécution  Nous  n'hésitons  pas  à pren- 
dre note  de  la  déclaration  rus*e  qui,  in- 
dépendamment de  l’issue  des  négocia- 
tions de  Vienne,  leur  donne  le  caractère 
de  stabilité  et  de  durée. 

Si  le  cabinet  de  Saint-Pétersbôurg 
subordonne  sa  résolution  à ce  sujet  à 
la  circonstance  que  l’Allemagne  de- 
meure étrangère  à la  lutte  et  continue  à 
garder  sa  neutralité,  nous  ne  pourrons 
pas  donner  à cette  rondition  d’autre  in- 
terprétation qu’une  interprétation  con- 
forme aux  obligations  éventuelles  et 
mutuelles  contractées  entre  la  Prusse, 
l’Autriche  et  la  Confédération  germa- 
nique, dans  le  traité  du  20  avril  1 85 1 
et  ses  articles  additionnels,  obligations 
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connues  de  la  cour  de  Rassie  et  qu’elle 
n’a  sans  doute  pas  l’intention  d’invali- 
der quant  a leur  objet  éventuel. 

Le  Roi,  comme  vous  le  savez,  M.  le 
baron,  attache  la  plus 'grande  valeur 
aux  garanties  données  par  leurs  stipu- 
lations ci-dessus  mentionnées  non-seu- 
lement au  territoire  de  la  Confédéra- 
tion, mais  encore  aux  possessions 
entières  des  deux  grandes  puissances 
qui  en  sont  membres,  et  même  à la  po- 
sition de  l’Autriche  dans  les  Principau- 
tés. Tandis  que,  d’une  part,  S.  M.  ré- 
pugne et  continuera  de  s’opposer  à toute 
extension  de  ses  obligations  du  traité 
qui  ne  seraient  pas  conformes  parfaite- 
ment à ses  convictions  personnelles  et 
aux  intérêts  réels  de  la  Prusse,  soit  eu- 
ropéens, soit  allemands,  d’autre  part, 
elle  attache  de  l’importance  à ce  qu’il 
ne  surgisse  pas  de  doute  quant  à l’exis- 
tence de  ces  obligations,  et  a sa  ferme 
détermination  tie  les  exécuter  scrupu- 
leusement le  cas  échéant. 

C’est  sous  ce  point  de  vue  que  les 
dispositions  conciliantes  manifestées  par 
les  plénipotentiaires  russes  aux  confé- 
rences de  Vienne  oui  causé  h notre  au- 
guste maître  une  satisfaction  bien  fon- 
dée. Elles  ont  confirmé  le  Roi  dans  sa 
confiance  que  le  cabiuet  de  Saint-Pé- 
tersbourg, pénétré  de  la  conscience  de 
la  grave  responsabilité  déjà  attachée  à 
ses  resolutions,  trouvera  le  moyen  d’é- 
viter toutes  complications  de  nature  h 
l’augmenter  En  ce  qui  touche  la  dépê- 
che du  18  (30)  avril,  le  Roi  lai  assigne 
une  place  dans  le  même  ordre  d’idées. 

Le  Roi  refuse  de  la  croire  dictée  par 
aucune  arrière-pensée  contre  l’Autri- 
che. Il  est  au  contraire  persuadé  que  la 
cour  de  Russie  tiendra  compte  de  la 
position  difficile  et  exceptionnelle  de 
cette  puissance,  et,  dans  l’intérêt  de  la 
paix,  donnera  ainsi  toute  sa  valeur 
pratique  à la  pensée  qui  a dicté  la  dé- 
pêche du  30  avril  à M.  de  Glinka,  et 
que  nous  avons  le  plaisir  de  reconnaî- 
tre comme  ayant  été  inspirée  par  une 
sage  modération  et  une  conciliation  sin- 
cère. 

Vous  aurez  la  bonté.  Monsieur  le 
baron,  de  vous  exprimer  dans  le  sens  de 
ces  observations,  auprès  du  chamelier 
de  l’Empire,  et,  s’il  le  désire,  de  lui 
donuer  copia  de  la  présente  dépêche. 

Signé  ; MaNTKUPFEL. 
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ARTICLE  politique  du  Journal  de 

Sainl-Pctersbourg  du  12  juin. 

M le  comte  Walewski,  appelé  par 
la  confiance  de  son  souverain  à la  di- 
rection du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, vient  d’adresser  aux  agents  fian- 
çais, sons  la  date  du  23  mai,  une 
dépêche-circulaire  qui  rend  compte  du 
résultat  des  travaux  de  la  conférence 
de  Vienne.  Le  Moniteur  universel,  en 
publiant  cette  pièce  diplomatique,  nous 
apprend  qu’elle  sert  de  réponse  à notre 
circulaire  du  28  avril. 

Nous  apprécions  l’avantage  d’un 
échange  d’idées  entre  cabinets  dont 
les  relations  directes  sont  interrompues 
par  la  guerre  Pour  finir  par  s’entendre, 
il  est  utile  qu’ils  expliquent  leur  pensée 
sur  l'objet  de  leur  différend  et  sur  les 
moyens  de  l’aplanir.  Ce  but  ne  peut 
être  atteint  que  par  une  discussion  ap- 
profondie,  par  un  langage  calme,  et 
par  un  mutuel  désir  d’éclairer  les  opi- 
nions sans  les  irriter. 

Nous  allons  exam iner  dans  cet  esprit  la 
circulaire  du  23  mai,  tenir  compte  des 
faits  sur  lesquelles  deux  cabinets  sont 
d’accord,  enfin  signaler  sans  détour  ceux 
sur  lesquels  ils  different  d’avis. 

D’abird,  nous  savons  gré  à M.  le 
comte  Walewski  d'avoir  rappelé  les 
circonstances  qui  ont  décidé  la  France 
et  l’Angleterre  à se  prêter  à des  négo- 
ciations dans  un  moment  où  l’active 
poursuite  de  la  guerre  paraissait  devoir 
être  l’objet  principal  de  leurs  préoccu- 
pations et  de  leurs  soins. 

A cette  même  époque,  feu  l’empereur 
Nicolas  l,r  vouait  ses  effort*  au  réta- 
blissement de  la  paix  l Le  seutiment 
profond  de  vénération  que  nous  inspire 
la  mémoire  de  ce  grand  monarque  nous 
commande  de  revendiquer  pour  lui  la 
gloire  d’avoir  consacré  les  derniers  ac- 
tes de  son  règne  à poser  les  bases  d’une 
pacification  générale,  tandis  que  la 
France  et  l’Angleterre  paraissaient 
préoccupées,  comme  la  dépêche  du  23 
mai  l’a  dit,  du  soin  de  poursuivre  ac- 
tivement la  guerre. 

Nous  acceptons  ce  fait.  Il  nous  ex- 
plique comment  il  arrive  que  les  déli- 
bérations de  Vienne,  au  lieu  de  s’ou- 
vrir au  commencement  de  cette  année, 
aient  été  retardées  jusqu’au  15  mars, 
époque  où  le  retour  du  printemps  allait 


donner  aux  opérations  militaires  un 
mouvement  plus  prononcé.  Sous  l'in- 
fluence de  cette  préoccupation,  les  plé- 
nipotentiaires de  Frauce  et  d’Angle- 
terre, il  faut  en  convenir,  ont  eu  une 
tâche  ingrate  à remplir;  car  le  désir  de 
poursuivre  activement  la  guerre  devait 
se  trouver  en  contradiction  manifeste 
avec  le  soin  d’arriver  prumplement  à la 
conclusion  de  la  paix. 

Aussi,  avons-nous  eu  lieu  de  remar- 
quer l'hésitation,  pour  ne  pas  dire  la 
répugnance  extrême,  avec  laquelle  M le 
baron  de  Bourqueney  et  lord  Westmo- 
relaud  se  sont  prêtés  aux  négociations 
préalables  qui  ont  précédé  l’ouverture 
des  conférences  formelles.  On  eût  été 
tenté  de  croire  qu’ils  négociaient  mal- 
gré eux.  Nous  regrettons  qu’on  n’ait  pas 
tenu  protocole  de  ces  réunions  prélimi- 
naires. MM  les  représentants  de  France 
et  d’Angleterre  ont  pris  soin  de  leur 
imprimer  le  caractère  d’une  explication, 
purement  verbale.  Cela  est  si  vrai, 
qu’ils  ont  cru  devoir  se  borner  à faire 
lecture  de  l’exposé  des  quatre  questions 
mises  en  délibération.  M.  le  baron  de 
Bourqueney  a iutilulé  cet  exposé  du 
nom  d'aide-mémoire.  Le  ministre  de 
Russie  a suivi  le  même  mode  pour  for- 
muler de  son  côté  les  quatre  points 
tels  qu’il  les  acceptait  au  nom  de  sa 
cour,  comme  base  de  la  négociation, 
sauf  à s’entendre  sur  leur  interpréta- 
tion, lorsque  les  conférences  seraient 
officiellement  ouvertes. 

Ces  explications  étant  dépourvues 
du  témoignage  ostensible  d’une  preuve 
écrite,  les  cabinets  ne  peuvent  s’en  rap- 
porter qu'à  la  bonne  foi  des  paroles 
verbalement  échangées  entre  leurs  re- 
présentants. Nous  accordons  cette  con- 
fiance et  nous  la  réclamons.  Sans  ré- 
voquer en  doute  l’exactitude  de  la 
relation  faite  au  cabinet  français  par 
son  représentant,  uous  tenons  à cons- 
tater à notre  tour  la  précision  avec 
laquelle  le  ministre  de  Russie  a établi 
sou  point  de  départ,  eu  déclarant  dès 
le  début  de  la  négociation  qu’il  ne  con- 
sentirait pas  à des  conditions  incorapa* 
tibles  avec  l’honneur  de  la  Russie. 

Le  fait  de  cette  déclaration  de  prin- 
cipes u'est  pas  sujet  a contestation. 
Elle  a été  réitérée  par  écrit  à l’ouver- 
ture formelle  des  conférences.  Cet  acte 
de  loyauté  politique  indiquait  d’avance 
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les  limites  auxquelles  le  plénipotentiaire 
de  Kussie  devait  s’arrêter.  Nous  n’a- 
vons pas  besoin  de  donner  à celte  dé- 
claration le  nom  d’une  réserve.  Ce 
terme  s'applique  aux  droits  qui  sont 
sujets  à être  contestés  Ceux  de  l’Empe- 
reur ne  le  sont  pas.  I>oin  de  là,  MM.  les 
plénipotentiaires  de  France  et  d’Angle- 
terre, nous  aimons  à leur  rendre  cette 
justice,  ont  été  les  premiers  a attester 
l'intention  de  leurs  cours,  de  ne  mettre 
en  avant  aucune  condition  attentatoire 
à l’honneur  et  à la  dignité  de  la  Russie. 
Nous  retrouvons  la  même  assurance 
dans  la  circulaire  du  23  mai.  Si  telle 
est  la  pensée  du  cabinet  français,  nous 
éprouvons  quelque  difficulté  à nous 
rendre  compte  de  la  vivacité  avec  la- 
quelle il  cherche  à mettre  en  opposition 
se»  vues  aux  nôtres,  quant  à l’interpré- 
tatiou,  selon  nous  conciliante  et  équi- 
table, donnée  par  nos  plénipotentiaires 
aux  quatre  garanties  qui  forment  l’objet 
des  négociations  de  Vienne. 

M.  le  comte  Walewski,  les  passant 
en  revue,  commence  par  mettre  en 
doute  les  avantages  dont  la  Moldavie  et 
la  Vnlachie  sont  redevables  à l’inter- 
vention de  la  Russie  u Ce  régime  d’in- 
dépendanre  administrative  de  ces  Prin- 
cipautés, on  l’a  trop  oublié  à son  avis, 
n’a  p is  été  une  conquête  récente,  mais 
le  résultat  d’un  accord  librement  con- 
clu il  y a des  siècle»,  et  altéré  seulement 
du  jour  où  les  hospodars  ont  commen- 
cé, pendant  les  guerres  dn  1 siècle,  à 
compter  davantage  avec  la  Russie  qu'a- 
vec la  Sublime-Porte.  » 

Pour  apprécier  l’exactitude  de  ce 
fait,  il  suffit  de  tracer  le  tableau  de  la 
situation  à laqnelle  les  provinces  danu- 
biennes ont  été  réduites  sous  le  régime 
de  l’accord  librement  conclu  avec  la 
Porte,  il  y a des  siècles,  en  vertu  de 
leurs  anciennes  capitulations.  C'était 
l’accord  qui  subsiste  entre  l’oppres- 
seur et  l’opprimé. 

En  voici  le  résultat  : Les  hospodars 
avaient  cessé  d'appartenir  à la  noblesse 
moldave  et  vainque.  La  Porte  les  choi- 
sissait parmi  les  familles  grecques  de 
Constantinople,  distinguée*  par  leur 
mérite,  mais  plus  illustres  encore  par 
leur  infortune  Tantôt  l’exil,  tantôt  le 
glaive  mettait  fin  à leur  carrière.  Sous 
la  terreur  constante  d’une  disgrâce,  les 
princes  de  Moldavie  et  de  Valachie 
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rachetaient  leur  existence  précaire  par 
la  rançon  sans  cesse  offerte  à la  cupi- 
dité des  agents  du  pouvoir  à Constan- 
tinople. Le  fardeau  de  ce  sacrifice 
retombait  tout  entier  sur  le  pays.  Les 
richesses  de  son  sol  ne  lui  apparte- 
naient plus,  elles  étaient  à la  merci  du 
fisc  ottoman.  La  Porte  assurait  aux  dé- 
pens des  Principautés  l’approvisionne- 
ment du  marché  de  la  capitale.  Les 
marchands  turcs  venaient  acheter  des 
grains,  du  bétail,  du  bois  de  construc- 
tion, h un  prix  fixe  arhitrairemant  éta- 
b'i  à Constantinople  au-dessous  de  la 
valeur  des  objets  rais  en  réquisition. 
Les  pachas  des  forteresses  du  Danube 
exigeaient,  en  outre,  des  vivres,  des 
corvées  et  des  servitudes  de  tout  genre. 
Le  commerce  n’était  libre  nulle  part  à 
l’intérieur.  Il  l’était  encore  moins  au 
dehors,  car  la  Porte,  pour  angmenter 
l’abondance  des  ressources  qu'elle  lirait 
des  provinces  danubiennes,  prohibait 
l’exportation  des  grains.  I.es  Turcs  en 
garnison  à Brada  et  à Giurgevo  avaient 
forcément  expulsé  les  anciens  proprié- 
taires, en  les  dépossédant  de  leurs 
biens.  Les  beschlis,  gardes  d’honneur 
des  princes,  étaient  maîtres  de  Bûcha- 
rest  et  de  lassy.  Les  hospodars,  dégra- 
dés de  leur  rang,  étaient  descendus  au 
rôle  humiliant  de  fermiers  exploitant  le 
pays  au  profit  du  fisc  ottoman.  Sous 
celte  administration  déplorable,  la  vé- 
nalité des  charges  publiques,  érigée  en 
système,  mettait  le  comble  à la  démo- 
ralisation et  h la  misère  du  peuple.  Il 
restait  au  régime  turc  un  seul  fléau  de 
plus  à y ajouter  : c’était  la  peste  Elle 
a régné  souvent  dans  les  Principautés, 
et  notamment  à l’entrée  de  nos  troupes, 
au  commencement  de  la  campague  de 
1828. 

Après  avoir  tracé  le  tableau  de  la 
situation  des  provinces  danubiennes 
avant  l’époque  du  traité  d’Andrinople, 
qu’il  nous  soit  permis  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  le  changement  apporté  à leur 
régime  au  moment  on  notre  adminis- 
tration provisoire,  confiée  au  général 
comte  Kissélef,  a replacé  le  gouverne- 
ment de  ces  provinces  entre  les  mains 
des  hospodars. 

Un  statut  organique,  arrêté  après 
de  mûres  délibérations  par  l'assemblée 
des  boyards  et  des  notables,  sous  la 
sanction  formelle  du  Sultan,  a assuré 
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aux  deux  Principauté*  le  bienfait  d’une 
administration  indépendante,  comme  le 
traité  d’Andrinople  le  voulait,  l e mode 
de  l’élection  de*  bospodar»  par  l’assem* 
blee  des  divans  a été  régularisé.  Les 
cours  de  justice,  la  perception  des  im- 
pôts, lis  redevances  des  contribuables, 
l'organisation  de  la  milice  locale  ont 
reçu  une  assiette  stable.  Une  égale  pro- 
tection a été  accordée  à l’exercice  du 
culte  de  l'Eglise  orthodoxe  nationale, 
comme  de  toutes  les  communautés  chré- 
tiennes. Les  propriétés  envahies  par 
les  garnisons  turques  sur  la  rive  gauche 
du  Danube  ont  été  restituées  à leurs 
anciens  possesseurs  Une  ligne  de 
quarantaine  a garanti  l’état  sanitaire 
du  pays  contre  le  danger  de  la  conta- 
gion. Les  transactions  commerciales  à 
l’intérieur  ont  été  affranchies  de  toute 
entrave.  Lu  même  temps  par  une  me- 
sure administrative  du  comte  Kisselef, 
les  ports  de  Ualatz  et  de  braïia  ont  ac- 
quis, en  1830,  le  bieufait  d'une  entière 
liberté  de  commerce  avec  l’étranger. 
Kulin,  pour  tout  dire  d’uu  s<  ul  mot,  la 
civilisation  a repris  son  empire  sur  la 
rive  gauche  du  Danube.  Voila  ce  que 
la  Moldavie  et  la  Valathie  ont  gagne  à 
leurs  anciens  rapports  avec  la  cour  de 
Saint-Pétersbourg.  La  circulaire  du 
23  uni  a témoigné  le  désir  de  le  sa- 
voir. Nous  venons  de  le  dire. 

La  tâche  que  la  Kussie  avait  à cœur 
d'accomplir,  dans  l’intérêt  permanent 
de  la  prospérité  des  proviuces  danu- 
biennes, est  achevée  dès  l'instant  où  le 
régime  privilégié  dont  elles  jouissent 
sous  la  suzeraineté  de  la  Porte,  obtient 
la  sanction  du  droit  public  européen 
par  une  garantie  collective  de  toutes 
les  grandes  puissances.  Tel  est  le  ré- 
sultat auquel  nos  plénipotentiaires  ont 
pris  une  part  honorable.  En  approu- 
vant les  actes  qu’ils  ont  signés,  le  ca- 
binet impérial  regarde  cette  question 
comme  terminée. 

U en  est  de  même  de  la  seconde 
question,  également  résolue  par  les  pro- 
tocoles de  Vienne.  Nous  adoptons  à 
cet  égard  l'avis  de  M le  ministre  des 
allai  res  étrangères  de  France.  Comme 
lui,  nous  dirons  « que  les  bases  du  rè- 
glement de  la  navigation  du  Danube 
sont  bonnes.  » Elles  le  suai  pour  toutes 
les  parties  contractantes.  Eu  ce  qui 
regarde  spécialement  la  Kussie,  elle 


recueillera  de  l’établissement  d'une 
commission  mixte  un  avantage  que 
nous  ne  dissimulons  point.  Jusqu'ici  la 
défaveur  du  public  commerçant,  exci- 
tée par  les  contrariétés  qu'éprouvait 
la  navigation  du  ûeuve,  retombait  sur 
l’administra! iou  russe  seule.  La  res- 
ponsabilité sera  partagée  d’une  manière 
plus  équitable  lorsque  l’expérience  pra- 
tique d’une  commission  mixte  aura 
prouvé  combieu  il  faut  de  soins,  de 
travaux  et  de  frais  pour  entretenir  en 
bon  état  une  communication  fluviale 
exposée  à de  nombreuses  difficultés 
matérielles.  Nous  sommes  redevable  a 
M.  le  comte  Walewski  de  l’occasion 
qu’il  nous  a donnée  de  rectifler  ici  les 
impressions  qui  peuv«-ut  avoir  influé 
sur  ce  passage  de  la  circu'aire  du  23 
mai,  concernant  la  navigation  du  Da- 
nube. Nous  l’avons  d ja  dit  : c'est 
l’administration  russe  qui  a ouvert  à !a 
liberté  du  commerce  l'uu  des  plus  ma- 
gnifiques débouchés  du  monde.  Cet  im- 
mense avantage  n’avait  pas  besoin 
d'être  acquis,  il  l’était  depuis 
Nous  pensons  qu’il  serait  inexact  d'af- 
firmer que  depuis  cette  epoque  ce  dé- 
bouché tût  reste  inutile  entre  les  mains 
de  la  Russie.  Ce  qui  prouve  le  con- 
traire, c’est  l’accroissement  continuel 
que  la  navigation  a pris  depuis  vingt- 
cinq  ans.  Sans  nul  doute,  plus  l'af- 
fluence des  bâtiments  étrangers  a aug- 
menté, plus  les  besoins  du  service  se 
sont  compliqués,  et  plus  aussi  Fin» per- 
fection des  mesures  d’entretien,  à l'em- 
bouchure de  la  rivière,  a pu  se  faire 
sentir.  Souvent  la  négligeuce  des  arri- 
vants, en  jetant  le  lest  au  passage  de 
la  barre,  a coutribué  a accroître  le  pro- 
grès des  ensablements-  Les  accidents 
sont  devenus  plus  fréquents  en  raison 
de  i’augmeiuation  croissante  du  nombre 
des  arrivages.  Les  débris  des  navires 
naufragés  ont  obstrué  le  chenal  et  rendu 
la  navigation  plus  difficile  a mesure 
qu’elle  est  devenue  plus  active.  Les 
moyens  employés  par  les  autorités  lo- 
cales, nous  sommes  loin  de  vouloir  le 
contester,  peuvent  avoir  été  insuffisants 
pour  lutter  contre  tant  de  difficultés 
matérielles.  Mais  il  ne  faudra  pas  ver- 
ser le  sang  de  la  France  et  de  l’Angle- 
terre, comme  la  circulaire  du  23  mai 
le  dit,  pour  lever  cette  obstacle.  Des 
travaux  plus  pacifiques  et  plus  mo- 
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des  tes  sont  requis  pour  vaincre  les  sa- 
bles qui  défendent  l’entrée  du  Danube. 
Ce  ne  sera  ni  à la  diplomatie  ni  au 
sort  des  armes  que  reviendra  le  mérite 
de  cette  victoire.  Elle  est  réservée  au 
travail  assidu,  jour  par  jour,  employé 
à combattre  les  efforts  silencieux  de  la 
nature.  Notre  bonne  volonté  en  ren- 
dant ce  travail  plus  actif  et  plus  régu- 
lier, contribuera,  dans  les  limites  du 
possible,  à accomplir  cette  cuuquûte 
pacifique. 

Nous  passerons  maintenant  à l'exa- 
men de  la  quatrième  question,  que  la 
dépêche  de  M.  le  comte  Walewski 
aborde  avant  la  troisième,  pour  justi- 
fier MM.  les  plénipotentiaires  de  France 
et  d’Angleterre  d’avoir  différé  la  dis- 
cussion de  ce  grave  intérêt  commun  à 
toute  la  chrétienté.  Noos  avons  re- 
gretté, il  est  vrai,  cet  ajournement, 
parce  qu’il  nons  tardait  de  nous  con- 
vaincre si  les  intentions  de  la  Russie 
s’accordaient  avec  celles  de  la  France 
et  de  l'Angleterre. 

S’il  faut  en  juger  par  les  réflexions 
contenues  dans  la  circulaire  du  2.1  mai, 
il  subsisterait  entre  la  manière  de  voir 
du  cabinet  français  et  la  nôtre  une  cer- 

è 

taiue  divergence  Nous  allons  eu  signa- 
ler l’origine.  A Paris,  la  question  poli- 
tique prédomiue  ; en  d’autres  termes, 
on  considère  la  quatrième  garantie  par- 
ticulièrement sous  le  rapport  de  l’in- 
fluence que  les  grandes  puissances 
exercent  en  Orient. 

A Saiut-Petersbourg , le  sentiment 
religieux,  le  sentiment  national  du  pays 
l’emporte  sur  les  considérations  du  do- 
maine lie  la  politique.  So  is  l’influence 
de  cette  conviction,  l’objet  principal 
que  les  plénipotentiaires  de  Kussie  ont 
eu  l’ordre  de  tenir  eu  vue,  c’est  d’arri- 
ver h une  pacification  par  laquelle  la 
liberté  du  culte  et  l'amélioration  du 
sort  des  populations  chrétiennes  sou- 
mises à la  domination  de  l’empire  ot- 
toman seraient  placées  à l’avenir  sous 
la  sauvegarde  d’un  acte  collectif  sauc- 
tionué  par  le  droit  public  européeu. 

Si  les  efforts  de  toutes  les  puissances 
tendaient  vers  le  même  but,  rien  ne  se- 
rait plus  facile  que  de  revêtir  cet  acte 
des  formes  jugées  nécessaires  pour  at- 
tribuer au  Sultan  le  mérite  spontané 
d’une  volonté  souveraine  manifestée  en 
faveur  de  ses  sujets  chrétiens.  A cet 
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égard , nous  voolons  autant  que  la 
France  et  l’Angleterre  ménager  au  Sui- 
tan  l'occasion  de  se  livrer,  pour  nous 
servir  des  ternies  de  la  circulaire  du  23 
mai,  u aux  inspirations  les  plus  gé- 
néreuses. L’intention  du  cabinet  de 
Russie  n’est  assurément  pas  d'arrêter 
en  Turquie  d'utiles  réformes,  ni  d’in- 
disposer les  populations  contre  leur 
souverain.  » C’est  avec  empressement 
que  nous  reproduisons  celte  expression 
de  la  dépêche  de  M.  le  comte  Wa- 
lewski, persuadés  de  l’importance  que 
tous  les  gouvernements  attachent  à faire 
respecter  la  même  doctrine,  non-seule- 
menten  Turquie,  mais  partout  ailleurs. 

Nous  arrivons  à la  révision  du  traité 
du  184t.  Ce  qui  nous  surprend  de 
prime  abord,  c’est  que  le  cabinet  fran- 
çais ait  complètement  passé  sous  silence 
les  résultats  déjà  obtenus  pour  résou- 
dre cette  question  à l’amiable.  A notre 
avis,  la  garantie  la  plus  utile  pour  as- 
surer le  repos  du  Levaut,  n’est  plus  a 
chercher  ; elle  est  trouvée.  Les  pléni- 
potentiaires réunis  en  conférence  le  19 
avril  l’ont  établie,  d'un  commun  accord, 
sous  la  forme  d’un  engagement  conçu 
en  ces  termes  : 

<«  S'il  surveuait  un  conflit  entre  la 
Snblime-Porte  et  l’une  des  hautes  par- 
ties contractantes,  I s deux  États, 
avant  de  recourir  à l'emploi  de  la  force, 
devraient  mettre  les  autres  puissances 
en  mesure  de  prévenir  une  pareille  ex- 
trémité par  les  voies  pacifiques.  • 

Cette  stipulation,  à dire  vrai,  devait 
mettre  fin  a toute  discussion  ultérieure, 
La  prévoyance  des  cabinets  ne  saurait 
aller  au  delà  du  gage  de  sûreté  con- 
tenu dans  cet  engagement  Le  principe 
de  parfaite  réciprocité  dont  cette  stipu- 
lation porte  le  caractère  la  rend  éga- 
lement rassurante  et  honorable  pour 
toutes  les  puissances  contractantes. 

A»rès  cette  garantie  donnée  à la  con- 
servation de  l’équilibre  européen,  fal- 
lait-il encore  prolonger  les  calamités 
de  la  guerre,  pour  aller  à la  recherche 
de  plus  amples  calamités  matérielles? 
C’est  sur  cet  écueil  que  sont  venues  se 
briser  les  négociations  de  Vienne.  Nous 
en  éprouvons  plus  de  regret  que  de  sur 
prise.  L’esprit  humain  ne  peut  créer  que 
ce  qui  est  dans  l’ordre  des  choses  pos- 
sibles. H risque  d’échouer  dans  ses  en- 
treprises quand  il  essaie  d’aller  au  delà. 
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Cette  vérité  s’applique  aux  garanties 
matérielles  dont  on  a cherche  plus 
d'une  fois  à environner  les  transactions 
politiques  conclues  a d’autres  épo- 
ques. Nous  en  trouvons  la  preuve  dans 
l'exemple  du  traité  d'iitrecht,  auquel 
Al.  le  plénipotentiaire  britannique  a lait 
nn  appel  selon  nous,  peu  opportun.  En 
effet,  si  l’exemple  de  Dunkerque  est 
bon  à quelque  chose,  il  sert  uniquement 
à démontrer  combien  les  garanties  ma- 
térielles sont  stériles.  Ln  dépit  d’au- 
ciennes  rivalités,  nous  voyons  la  France 
en  possession  de  Dunkerque , et  sa 
puissance  navale,  sans  conteste,  plus 
forte  que  jamais. 

De  notre  côté  aussi  nous  avons  ap- 
pris à mettre  en  doute  la  solidité  du 
système  des  barrières,  depuis  que  nous 
avons  vu  tomber,  en  I8d0,  celle  érigée, 
après  tant  d’efforts,  sur  les  frontières 
du  royaume  des  Pays-Bas  ! L’expé- 
rience de  tous  les  cabinets  devrait  donc 
les  engager  à ne  pas  trop  compter  sur 
des  précautions  illusoires  qui  donnent 
dans  le  présent  plus  de  satisfaction  a 
l’amour-propre  qu’elle  n’offrent  à l’ave- 
nir de  gages  durables  de  sécurité. 

Quant  a la  citation  de  la  mer  Cas- 
pienne, mentionnée  par  la  circulaire  de 
AI.  le  comte  Walewski,  elle  ne  semble- 
rait guère  s'appliquer  à la  situation 
de  la  mer  Noire.  N’oublions  pas  que  si 
la  Caspienne  est  fermée  par  la  nature, 
l’Euxin  reste  ouvert  aux  flottes  qui 
peuvent  franchir  les  détroits  des  Dar- 
danelles et  du  Bosphore.  N’oublions 
pas  non  plus  que  la  mer  Noire  n’est 
close  qu’aussi  longtemps  que  la  Tur- 
quie le  veut. 

Dans  cet  état  des  choses,  les  pléni- 
potentiaires de  Russie  sont  ailes  aussi 
loin  qu’ils  le  pouvaient,  lorsqu’ils  out 
proposé  alternativement  les  deux  systè- 
mes, l’un  d’ouverture,  l’autre  de  fer- 
meture, en  réservant  a la  Conférence 
de  choisir  celui  qui  semblerait  offrir,  à 
la  Porte  comme  à l’Europe,  les  meil- 
leurs gages  de  sécurité.  Mais  on  se 
persuadera  aisément  qu'il  n'était  guère 
possible  d’établir  en  principe  de  droit 
public,  que  l’Euxiu  restât  fermé  et  ou- 
vert à la  fois  ! 

Il  nous  a paru  également  contraire  à 
une  logique  saine  de  proclamer,  d’une 
part,  le  respect  que  toutes  les  puis- 
sances portent  à l'iiidépeudance  du  Sul- 


tan, et  de  déterminer,  de  l’autre,  le 
nombre  de  vaisseaux  dont  Sa  Hautesse 
devrait  ne  point  dépasser  le  chiffre. 

De  droit  et  de  fait,  cette  théorie 
nous  a paru  inadmissible  en  ce  qui 
nous  regarde.  Les  plénipotentiaires  de 
Russie  l’ont  déclaré  verbalement  et  par 
écrit.  Il  serait  superflu  de  reproduire 
leurs  arguments.  Ct-Ue  polémique  se- 
rait sans  résultat.  On  ne  raisonne  pas 
avec  les  méfiances,  il  faut  laisser  au 
temps  le  soin  de  les  calmer.  Alors,  on 
comprendra  que  l’équilibre  véritable 
des  Etats  ne  repose  pas  sur  des  chiffres 
arithmétiques. 

Soumis  à une  loi  plus  élévée,  il  a 
pour  base  une  connaissance  réfléchie 
des  intérêts  permanents  des  grandes 
puissances  dans  leurs  rapports  les  unes 
envers  les  autres.  La  Russie  ne  se  croit 
pas  appelée  à compter  le  nombre  des 
vaisseaux  qui  déploient  le  pavillon  fran- 
çais dans  les  ports  de  Toulon,  de  Cher- 
bourg, du  Havre,  de  Boulogne.  Eli 
guerre  avec  la  France,  la  Russie  n’é- 
prouve pas  d'animosité  contre  elle. 
L’intérêt  des  deux  pays  n’a  rien  à ga- 
gner dans  cette  lutte.  Voilà  un  élément 
d’équilibre  qui  n’a  pas  besoin  de  chiffre 
pour  être  sainement  apprécié. 

Dans  le  même  ordre  d’idees,  nous 
puiserons  une  autre  vérité  : c’est  qu’il 
est  peu  rationnel  de  méconnaître  l'inté- 
rêt qui  doit  porter  la  Russie  a mainte- 
nir le  repos  dans  le  levant  ; il  est  évi- 
dent que  chaque  couflit  oriental  fait 
naître  pour  elle  l’éventualité  d’une  com- 
plication où  les  puissances  occidentales 
se  trouvent  avec  elles  en  opposition. 
Leurs  forces  nav&les  réunies,  sans  nui 
doute,  doivent  l’emporter  par  le  nom- 
bre. Ce  résultat  est  trop  manifeste  pour 
avoir  besoin  de  preuve. 

Dans  cette  prévision  se  trouve  la 
garantie  la  plus  matérielle  de  la  paix. 
— Ici,  on  demandera  comment  il  se 
fait  que  cette  garautie  u’ait  pas  suffi 
pour  empêcher  le  conflit  actuel.  Faut-il 
le  dire  ? C’est  parce  qu’on  a jugé  bon  de 
laissera  la  Porte  prendre  l'initiative  pour 
déclarer  la  guerre  à la  Russie,  tandis 
que  les  représentants  alliés  avaient  pour 
mission  de  déconseiller  et  de  prévenir 
cette  guerre.  On  a prétendu  que  c’est 
le  fanatisme  des  ulémas  qui  a provoqué 
cet  acte  d’hostilité  suivi,  ou  pour  mieux 
dire  précédé  d’une  première  invasion 
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de  nos  frontières  d’Arie.  Le  vrai  de  la 
situation  est  qu'il  existait  alors  une  in* 
fluence  prédominante  à Constantinople 
qui  jugeait  le  moment  favorable  pour 
rajeunir  l'empire  ottoman  par  un  élan 
guerrier.  Cette  influence  l’a  emporté 
sur  les  conseils  plus  sages  de  tous  les 
rabinets,  entraînés  à suivre  le  mouve* 
ment  qui  a précipité  l’Europe  dans  une 
crise,  bien  au  delà  de  toutes  prévisions 
humaines. 

Le  temps  paraissait  venu  où  la  sa- 
gesse des  cabiuets  réunis  en  conférence 
a Vienne  allait  mettre  un  terme  à cette 
crise.  La  Russie  a la  conscience  d’avoir 
fait  tout  ce  qui  était  eu  son  pouvoir 
pour  contribuer  de  ses  efforts  à cette 
œuvre  de  paix.  Elle  a lieu  de  croire 
que  ses  efforts  ne  sont  pas  demeurés 
entièrement  sans  résultat.  La  majeure 
partie  des  difficultés  à aplanir  est  par- 
venue à une  solution  honorable. 

{/opinion  de  l’Europe  u’est  pas  assez 
éclairée  sur  l’importauce  de  ce  résultat, 
il  est  bon  de  le  constater  tel  qu’il  est  : 

La  question  des  Principautés  est  ré- 
glée. 

Celle  de  la  navigation  du  Dauube 
l’est  de  même. 

La  troisième  l’est  à moitié.  La  Tur- 
quie est  admise  à jouir  des  avantages 
qui  résultent  du  système  général  établi 
par  le  droit  public  européen.  De  plus, 
une  clause  spéciale  prévoit  le  cas  d’une 
contestation  future  entre  la  Porte  et 
l’une  des  parties  contractantes,  et  stipule 
qu’avant  de  recourir  à l’emploi  de  la 
force,  les  autres  puissances  seront  mises 
en  mesure  de  prévenir  cette  extrémité 
par  les  voies  pacifiques.  Enfin  : 

La  quatrième  question,  bien  qu’elle 
n'ait  pas  été  traitée  en  conférence,  nous 
paraît  moralement  résolue.  Toutes  les 
puissances  sont  d’accord  entre  elles  sur 
la  nécessité  de  placer  la  liberté  du  culte 
et  l’amélioration  du  sort  des  populations 
chrétiennes  en  Turquie  sous  la  sauve- 
garde d’un  acte  européen. 

Toutes  sont  également  animées  du 
désir  de  revêtir  cet  acte  des  formes  re- 
quises pour  le  mettre  en  harmonie  avec 
les  juste»  égards  dns  à l’autorité  souve- 
raine du  Sultan.  Finalement,  tous  les 
cabinets  reconnaissent  qu’au  moyen  de 
Cette  sûreté  douuée  aux  immunités  des 
populations  chrétiennes,  une  garantie 
collective  ferait  cesser  les  rivalités  oc- 
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casionnées' jusqu’à  ce  jour  par  une  in- 
tervention isolée. 

“Nous  demanderons  si  une  pacifica- 
tion établie  sur  ces  bases  ne  renferme- 
rait pas  tous  les  éléments  désirables 
pour  l'affermissement  du  repos  en 
Orient.  Nous  demanderons,  enfin,  s'il 
est  sage  de  compromettre  ce  résultat  en 
prolongeant  une  latte  fuite  pour  épuiser 
les  dernières  ressources  de  l’empire 
ottoman,  que  les  puissances  occiden- 
tales ont  considéré  comme  une  condition 
essentielle  de  la  conservation  de  l’équi- 
libre européen. 

Telles  sont  les  considérations  qui  se 
présentent  à notre  esprit,  au  moment 
où  nous  apprenons  la  clôture  des  con- 
férences de  Vieuue.  Elle  a été  provo- 
quée par  le  refus  des  plénipotentiaires 
de  France  et  d'Angleterre  d’accéder  aux 
propositions  de  la  cour  d’Autriche, 
faites  dans  un  but  de  rapprochement. 

Sur  ce  refus,  M.  le  comte  Buol  a dé- 

• 

claré  les  séances  fermées  le  4 juin. 

Le  tort  de  la  rupture  retombe  ainsi 
sur  les  puissances  occidentales  ; leur 
mauvais  vouloir  a mis  fin  à la  négocia- 
tion. Ce  n’est  point  le  cabinet  de  Russie 
qui  en  est  responsable.  Si,  d’uue  part, 
il  a opposé  à la  France  et  à l'Angle- 
terre la  ferme  résolution  de  ne  point 
transiger  avec  des  exigences  dépassant 
la  limite  posée  dès  l’ouverture  des  con- 
férences, de  l’autre,  il  a offert  aux  puis- 
sances amies  la  preuve  de  son  désir 
sincère  de  contribuer  loyalement  à une 
pacification  conforme  au  sentiment  de 
la  dignité  de  la  Russie. 

Constant  dans  ses  principes,  il  lais- 
sera les  voies  ouvertes  ù une  réconcilia- 
tion honorable,  lorsque  le  désir  de  la 
paix  se  fera  plus  généralement  sentir  en 
France  et  en  Angleterre,  lorsque  l’expé- 
rience aura  éclairé  l’opinion  du  pays 
sur  les  mécomptes  d’une  guerre  sans 
objet,  et  d’une  haiue  sans  cause.  11  sera 
permis  alors  de  reprendre  les  négocia- 
tions avec  espoir  de  succès,  pour  assu- 
rer à l’Europe  le  bienfait  trop  long- 
temps méconnu  du  repos  géuéral. 
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Dépêche  de  M.  de  Manteuf/el  à 

M.  d’Arnim  , ambassadeur  de 

Prusse  a Vienne. 

Berlin,  17  juin. 

Le  cabinet  impérial  autrichien  a eu  la 
bonté  de  nous  communiquer,  peu  après 
la  séance  de  clôture  des  conférences  du 
4 de  ce  mois,  le  protocole  dont  ci-joint 
la  copie;  il  a fait  suivre  actuellement 
cette  communication  de  celle  de  la  dé- 
péché  du  !2  qui,  avec  les  pièces  nom- 
breuses qui  y sont  jointes,  et  dont  la 
bonté  de  M.  le  comte  Buol  vous  per- 
mettra certainement  de  prendre  con- 
naissance, indique  parfaitement  la  po- 
sition de  l'Autriche  vis-à-vis  des  cabi- 
nets occidentaux  comme  vis-à-vis  de  la 
Russie. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'exprimer 
notre  reconnaissance  à M.  le  comte 
Buol  pour  la  communication  de  ces 
pièces  intéressantes  qui  contribuent 
tant  à éclaircir  la  situation  générale. 
Ces  pièces  contiennent  le  développe- 
ment du  point  de  vue  qui  nous  a déjà 
été  exposé  dans  la  dépêche  du  24  mai, 
et  il  est  à peine  nécessaire  de  répéter 
que  S M.  le  Roi  apprécie  pleinement 
la  fermeté  avec  laquelle  le  cabinet  im- 
périal pose  aux  conséquences  pratiques 
du  traité  du  2 décembre  les  limites  qui 
correspondent  à sa  propre  interpréta- 
tion des  quatre  points  S M.  recon- 
naît là  non -seulement  une  analogie 
essentielle  avec  le  point  de  vue  qu’elle 
a toujours  fait  valoir  au  traité  d’avril 
et  l’article  additionnel  de  ce  traité, 
mais  elle  y voit  aussi  un  moyen  d’é- 
carter la  contradiction  que  l’Autriche 
signale  elle-mômc  comme  existant  entre 
sa  position  ba.-ée  sur  le  traité  du  ? dé- 
cembre et  celle  de  la  Prusse  et  de  la 
Confédération.  Sous  ce  rapport,  nous 
nous  sommes  tou|onrs  laissé  guider  par 
la  circonstance  que  le  traité  d'avril  et 
ses  articles  additionnels  ont  précédé  le 
traité  du  2 décembre,  conclu  sans  la 
participation  de  la  Prusse  et  de  la  Con- 
fédération germanique,  et  que,  par  con- 
séquent, ce  n’était  ni  la  Prusse  ni  l’AI- 
femagte  qui  pouvaient  être  responsa- 
bles d’une  contradiction  qu’auraient 
offerte  ces  conventions  avec  les  tendan- 
ces du  traité  de  décembre. 

La  Prusse  et  l’Allemague  n'en  ont 


pas  moins  prouvé  suffisamment  qu’elles 
sont  disposées  à tenir  compte,  comme 
il  convient  à des  États  confédérés,  des 
intéiêts  particuliers  de  l’Autriche  et 
des  obligations  européennes  que  l'Au- 
triche a contractées  jusqu’ici,  pourvu 
qu’elles  s’accordent  avec  les  intérêts 
réels  de  l’Allemagne,  et  uous  ne  dou- 
tons pas  que  ce  sentiment  » e se  mani- 
feste aussi  dans  la  phase  nouvelle  dans 
laquelle,  si  nous  ne  nous  trompous,  la 
question  orientale  est  sur  le  point  d’en- 
trer. 

L’Allemagne  h de  fait  reconnu  les 
quatre  poiuts  comme  la  base  propre  à 
assurer  la  paix;  tuais  dès  lors,  quand 
non-seulement  l’Autriche  et  les  pais- 
sances occidentales  , mais  aussi  la 
Russie,  acceptaient  cette  base,  et  alors 
que  la  divergence  des  points  de  vue 
sur  le  troisième  point  ne  s’était  pas 
produite,  elle  s’est  abstenue  expressé- 
ment et  très-prudemment  de  s’appro- 
prier d’une  mau  ère  obligatoire  les  qua- 
tre points. 

Cette  question  grave  appelle  aujour- 
d’hui un  examen  sérieux,  approfondi, 
pour  apprécier  si,  après  que  les  tenta- 
tives sincères  et  constantes  qui  out  été 
faites  pour  amener  une  entente  sur  cette 
hase  ont  échoué,  une  plus  grande  cir- 
conspection n’est  pas  de  nouveau  ne- 
cessaire de  la  part  de  l’Allemagne  j utir 
le  maintien  des  quatre  points  précités. 

La  solution  de  la  question  orientait, 
dit  le  cabinet  de  Vienne,  sur  la  bass 
convenue,  reste  notre  but,  et  nous  sup- 
poserons les  mêmes  intentions  aux  ca- 
binets de  Paris  et  de  Londres  tant 
qu’ils  ne  nous  auront  pas  lait  connaître 
que  leurs  intentions  sont  differente*. 

Nous  ne  doutons  pas  que  ces  cabinets 
ne  fassent  connaître  sous  peu  leur  ma- 
nière  de  voir  à Vienne,  en  réponse  aux 
dépêches  ou  cabinet  autrichien.  Il  est 
évident  que  cela  devra  exercer  la  pins 
grande  influence  sur  la  situation  géné- 
rale , et  nous  pouvons  certainement 
attendre  d’ici  à peu  de  temps,  a ce  su- 
jet, des  communications  très-étendues 
de  la  part  du  gouvernement  autrichien; 
mais  il  serait  part iculiè.ren eut  intéres- 
sant pour  nous  de  recevoir  une  commu- 
nication confidentielle  préalable  de  la 
déclaration  que  le  comte  Eslerhazy  sera 
autorisé  à soumettre  à la  Diète  et  des 
proposition  qui  s’y  rattachent- 
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Le  cabihet  de  Vienne  conviendra 
certainement  qu'il  faut  que  nous  con- 
naissions le  texte  de  ce  document  im- 
portant, afin  que  nous  puissions  mesu- 
rer exactement  la  position  que  nous 
devons  prendre  à cet  égard,  et  pour 
donner  les  instructions  convenables, 
non-seulement  à notre  représentant  à 
la  Diète,  mais  aussi,  dans  le  cas  où  il 
demanderait  que  tous  les  gouvernements 
allemands  prissent  une  attitude  com- 
mune, à nos  représentants  auprès  de 
ces  gouvernements. 

Votre  Excellence  voudra  donc,  con- 
formément a l’ordre  exprès  de  S.  M. 
le  Roi,  demander  qu’on  nous  communi- 
que confidentiellement,  le  plus  tôt  pos- 
sible, le  projet  dont  il  vient  d’être  ques- 
tion, en  laissant  copie  de  la  dépécbe 
actuelle. 

Recevez,  etc. 

Signé  ; Manteuffel. 


Circulaire  du  comte  de  Clarendon , 
exposant  les  vues  du  gouvernement 
britannique , relativement  a l'issue 
des  conférences  de  Vienne. 

Forcign-Office,  le  19  juin  1855, 

Mylord  (Monsieur),  le  4 de  ce  mois, 
une  conféreuce  a été  tenue  à Vienne, 
provoquée  par  le  comte  Buol.  Les  déli- 
bérations de  cette  conférence  ont  été 
consignées  dans  le  protocole  dont  je 
vous  envoie  la  copie  ci-annexée. 

Ce  protocole,  avec  ceux  des  confé- 
rences tenues  à Vienne  du  15  mars  au 
26  avril,  et  dont  vous  avez  reçu  les 
copies,  vous  mettra  au  fait  des  détails 
des  négociations  dans  lesquelles  S.  M. 
la  Reine  et  ses  alliés  ont  été  engagés 
récemment,  et  qui,  au  grand  regret  de 
S.  M.,  n’ont  point  amené  la  paix  avec 
l’Eraperenr  de  Russie. 

Je  pense  que  le  moment  est  opportun 
de  vous  faire  connaître,  pour  votre 
gouverne,  l’opinion  du  gouvernement 
sur  les  négociations  qui  viennent  «l’être 
closes. 

Les  stipulations  que  S.  M.  et  ses 
alliés  considéraient  comme  leur  devoir 
tout  particulier  de  faire  résoudre,  sans 


préjudice  des  autres  conditions  addi- 


tionnelles, étaient  les  suivantes  : 

1°  Que  le  droit  exclusif  d’intervenir 
dans  de  certaines  limites  dans  les  af- 
faires intérieures  de  provinces  apparte- 
nant à l'empire  turc,  droit  que  la  Rpssie 
avait  précédemment  arraché  à la  Porte 
dans  les  moments  critiques,  ne  serait 
plus  exercé  par  cette  pnissance  ; 

2*  Que  l’entrée  du  Danube  inférieur, 
et  plus  spécialement  les  embouchures 
de  ce  fleuve  dans  la  iner  Noire,  ne  se- 
rait plus  soumise  au  contrôle  exclusif 
de  la  Russie,  mais  serait  placée  sous 
la  surveillance  de  délégués  nommés  par 
les  autres  puissances,  conjointement  avec 
la  Russie,  et  qui  s’occuperaient  de  déli- 
vrer cette  voie  de  communication  flu- 
viale, entre  l’Allemagne  centrale  et  le 
reste  du  monde,  des  entraves  existantes  ; 

3o  Que  l’empire  turc  entrerait  dans 
le  système  d’équilibre  européen  et  que 
l'on  aviserait  aux  moyens  de  mettre  un 
terme  à la  prépondérance  russe  dans  la 
mer  Noire; 

4o  Que  les  prétentions  de  la  Russie 
au  protectorat  officiel  des  sujets  chré- 
tiens de  la  Porte  seraieut  abandonnées, 
et  que  les  puissances  useraient  de  leur 
influence  sur  le  Sultan  pour  obtenir, 
par  un  acte  de  sa  souveraine  autorité, 
la  confirmation  et  l’observation  des  pri- 
vilèges accordés  aux  sujets  chrétiens. 
Une  communication  à cet  effet  a été 
faite  à la  Russie  à la  fin  de  l’année 
dernière,  et  a été  acceptée  par  cette 
puissance  comme  base  des  négociations 
qui  pourraient  s’ouvrir. 

En  conséquence,  les  négociations  fu- 
rent entamées  à Vienne,  mais  malheu- 
reuseinent  ce  ne  fut  que  sur  le  premier 
et  le  second  point  que  quelque  chose 
ressemblant  à un  accord  put  être  at- 
teint. Le  refus  des  plénipotentiaires 
russes  d’accéder  aux  propositions  rai- 
sonnables qui  leur  étaient  faites  par  les 
plénipotentiaires  des  cours  alliées  sur  le 
troisième  point  arrêta  la  marche  des 
négociations  sur  cette  stipulation,  et  le 
quatrième  point  ne  fut  pas  soumis  à là 
discussion. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  la  Reine 
est  heureux  cependant  de  faire  appel 
aux  protocoles  sur  le  premier  et  le  se- 
cond point,  comme  preuve  du  désir  des 
alliés  de  trouver  les  termes  d’un  açcor^ 
avantageux  aux  intérêts  généraux  de 
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l’Europe,  et  plus  immédiatement  favo- 
rables à l’union  et  au  développement  de 
l'Allemagne , et  le  gouverneur  nt  de 
S M.  la  Reine  regrette  d'autant  plus 
pour  ce  motif  que  le  refus  de  la  Russie 
d'accepter  les  propositions  des  alliés  re- 
latives au  troisième  point  ait  fermé  la 
voie  des  avantages  qui  seraient  résultés 
des  arrangements  intervenus  sur  le  pre- 
mier point  et  sur  le  deuxième  point. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  la  Reine 
sait  que  dans  une  dépècbe  récente, 
adressée  par  le  comte  de  Nesselrode 
aux  agens  russes  a l’étranger,  on  a 
tâché  de  mettre  dans  un  jour  favorable 
l’attitude  prise  par  la  Russie  quant  aux 
deux  premiers  points , et  de  persuader 
aux  gouvernements  étrangers,  et  parti- 
culièrement aux  gouveruement»  alle- 
mands, que  la  continuation  de  la  pré- 
pondérance russe  dans  la  mer  Moire 
n’avait  aucune  influence  directe  sur  les 
questions  qui  se  rapportent  aux  Princi- 
pautés et  h la  navigation  du  Danube  ou 
aux  intérêts  de  l’Allemagne  , et  qu’en 
conséquence  l'Allemagne  ne  devait  pas 
coopérer  avec  les  allies  pour  amener  la 
réduction  de  cette  prépondérance. 

Cependant  le  gouvernement  de  S.  M. 
la  Reine  est  persuadé  qu’un  examen  im- 
partial des  faits  réels  détruira  les  illu- 
sions que  la  dépêche  du  comte  de  Nes- 
selrode avait  pour  but  de  faire  naître  ; 
le  gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  n’a 
pas  l'intention  de  diminuer  l’importance 
ries  matières  traitées  dans  les  deux 
premiers  points  ; mais  le  gouvernement 
de  S.  M.  la  Reine  tient  h faire  observer 
qu’en  ce  qui  concerne  les  Principautés, 
tous  les  droits  que  la  Russie  possède  ou 
peut  réclamer  aux  termes  des  traités, 
antérieurs  disparaissent  avec  ces  traités 
eux-mêmes  rompus  par  la  guerre;  qu'en 
conséquence  la  délivrance  des  Princi- 
pautés du  protectorat  de  la  Russie  n'est 
pas  le  résultat  d’une  concession  de  cette 
puissance  aux  intérêts  de  l'Allemagne, 
mais  qu’elle  est  la  conséquence  directe 
de  l’acte  d’agre  sion  violente  commis 
par  la  Russie  sur  l’empire  turc. 

Quant  à ce  qui  concerne  la  naviga- 
tion du  Danube,  il  faut  reconnaître  que 
si  les  arrangements  contenus  dans  le 
premier  protocole  étaient  satisfaisants, 
le  refus  de  la  Russie  d'accéder  aux 
propositions  faites  par  les  plénipoten- 
tiaires autrichiens  dans  la  quatrième 


conférence  a empêché  que  ces  arrange- 
ments fussent  • oraplets  et  en  conformité 
avec  les  intérêts  généraux  de  l’Europe. 

Cependant  les  arrangements  proposés 
pour  les  deux  premiers  points,  même  si 
on  les  croyait  entièrement  satisfaisants 
en  eux-mêmes,  ne  pourraient  pas  être 
considérés  comme  assures  definitive- 
ment à l’Europe  aussi  longtemps  que  les 
garanties  de  leur  observation,  lesquelles 
devaient  être  assurées  par  un  accord 
convenable  sur  le  troisième  point,  con- 
tinueront a être  repoussées  par  la  Rus- 
sie. Il  ne  suffit  point  que  la  Russie 
stipule  qu’elle  ne  cherchera  plus  a s’in- 
terposer d’office  dans  les  affaires  des 
Principautés  et  de  la  Serb  e ; il  ne  sulht 
pas  qu'elle  conseille  a déléguer  à au 
comité  composé  de  représentants  des 
différents  Etats  inléres»és  a la  naviga- 
tion du  Danube  la  lâcbe  de  debarrasser 
les  bouches  de  ce  fleuve. 

Les  intérêts  de  l’Europe  exigent , 
outre  ers  arrangements  , une  garantie 
contre  la  prolongation  de  l'influence  que 
sa  prépondérance  dans  la  mer  Moire  lu» 
a permis  d’exercer,  et  qu’elle  ne  soit 
plus,  par  la  supériorité  de  sa  marine, 
en  état  de  transporter  une  armée  nom- 
breuse et  de  frapper  ainsi  un  coup 
mortel  au  cœur  de  l’empire,  dont  1rs 
Principautés  ne  sont  que  des  dépen- 
dances éloignées. 

Même  en  ce  qui  touche  le  premier  et 
le  second  point,  les  avantages  qui  ré- 
sultent de  ces  stipulations  seraient  pré- 
caires aussi  longtemps  que  la  Russie 
continuerait  à dominer  dans  la  mer 
Moire.  Quand  on  considère  le  poids  de 
Cette  prépondérance  dans  la  grande 
question  qui  a al'umé  la  guerre,  le  refus 
de  la  Russie  d’admettre  aucune  des 
conditions  qui  mettraient  un  terme  a 
cette  prépondérance  est  un  avertisse- 
ment que  l’Europe  ne  peut  méconnaître 
sans  danger,  et  ce  refus  prouve  encore 
que  la  Russie  n’est  pas  disposée  à aban- 
donner contre  la  Turquie  ses  projets 
caressés  depuis  si  longtemps. 

C’est  également  une  preuve  que  l’Eu- 
rope a eu  raison  de  s’émouvoir  pour 
l’intégrité  ft  l’indépemlance  de  l’empire 
ottoman. 

La  Russie  soutient  que  des  considé- 
rations de  dignité  l’ont  empêchée  d’ac- 
céder aux  termes  proposés  par  les  alliés 
concernant  le  troisième  poiut.  Mais  la 
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dignité  de  la  Russie  ne  peut  pas  exiger 
qu’elle  entretienne,  en  temps  de  paix  et 
au  seuil  de  sou  faible  voisin,  une  force 
non-seulement  inutile  pour  sa  propre 
défense,  mais  encore  nue  force  qui  la 
mette  a même  de  compromettre  l’indé- 
pendance de  ce  voisin  et  de  changer  la 
distribution  territoriale  de  l’Europe. 
Telle  est  la  position  qu’a  conservée  la 
Russie  dans  la  mer  Noire,  et  qu’elle 
déclare  ouvertement  ne  vouloir  pas 
abandonner. 

Il  est  inutile  d’insister  sur  l’absence 
de  motifs  qui  obligent  ia  Russie  à se 
tenir  sur  la  défensive.  Il  Serait  ridicule 
de  prétendre  que  la  Russie  ait  lieu  de 
redouter  l'hostilité  de  la  Turquie  ; et 
lorsq  ue  la  Turquie  est  libre  et  en  paix, 
et  que  les  détroits  entre  la  Méditerra- 
née et  la  mer  Noire  sont  fermés,  ex- 
cepté pour  un  petit  nombie  de  vaisseaux 
de  guerre  des  puissances  occidentales, 
la  Russie  n’a  rien  à craindre  des  forces 
navales  de  l’Angleterre  et  de  la  Fiance, 
tandis  que,  d’un  autre  côté,  l’état  ac- 
tuel des  choses  dans  la  mer  Noire  dé- 
montre que,  lorsque  la  guerre  existe 
entre  la  Russie  et  la  Turquie,  et  que 
par  conséquent  les  détroits  sont  ouverts 
à toutes  les  forces  navales  des  alliés  du 
Sultan  (la  France  et  l’Angleterre),  après 
un  certain  temps  ces  puissances  peu- 
vent réunir  une  force  suffisante  pour 
empêcher  le  pavillon  russe  de  se  mon- 
trer dans  la  mer  Noire. 

La  Russie  a dit  aussi  que  la  prépon- 
dérance qu’elle  désire  conserver  dans 
la  mer  Noire  était  nécessaire  pour  pro- 
téger l’indépendance  de  la  Turquie 
contre  les  agressions  des  autres  puis- 
sances ; mais  ce  n’est  pas  seulement 
contre  l’hostilité  des  puissances  occi- 
dentales, mais  contre  la  politique  tradi- 
tionnelle et  pour  ainsi  dire  avouée  de 
ia  Russie,  que  l’empire  turc  a des  dan- 
gers à craindre.  La  guerre  actuelle  a 
été  entreprise  pour  prévenir  l’accom- 
plissemcut  de  ces  ambitieux  desseins  de 
la  Russie,  qui  menace  la  sécurité  de  lu 
Turquie  et  le  repos  futur  de  l’Europe, 
et  enfin  pour  empêcher  l’accomplisse- 
ment des  vues  et  des  projets  de  Pierre, 
de  Catherine,  d'Alexandre  et  de  Ni- 
colas. 

Les  puissances  occidentales,  unies  à 
l’Autriche,  ont  cru  arriver  à ce  but  eu 
réduisant  la  puissance  de  la  Russie 
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dans  la  mer  Noire  ; elles  auraient  dé- 
siré que  la  Turquie  et  la  Russie  eussent 
renoncé  à l’entretien  de  forces  mariti- 
mes, sauf  ce  qui  eût  été  nécessaire  à la 
police  des  côtes;  mais  les  puissances 
occidentales  voulaient  bien  laisser  a la 
Russie  une  force  déterminée  dans  la 
mer  Noire,  se  réservant  le  droit  de 
maintenir  de  leur  côté  une  force  cor- 
respondante , demandant  cependant 
comme  garantie  le  droit  d’établir  des 
consuls  dans  tous  les  ports  russes  à 
l’est  des  détroits. 

Mais  les  puissances  occidentales,  qui 
ont  maintenant  la  possession  exclusive 
de  la  mer  Noire  où  le  pavillon  russe 
n’ose  plus  se  montrer,  u’ont  pas  la 
prétention  de  proposer  à la  Russie  des 
conditions  attentatoires  h sa  diguité. 
Elles  n’ont  jamais  prétendu  que  la 
Russie  fût  obligée  d’admettre  comme 
consul  le  premier  venu,  et  qu'el'e  ue 
pût  exercer  le  droit  d’accorder  ou  de 
refuser  l 'exequatur  lorsqu’il  y aurait 
des  objections  contre  la  personne  dési- 
gnée. La  Russie  cependant  refuse  de 
souscrire  à d’aussi  raisonnables  propo- 
sitions, et  à leur  place  a soumis  deux 
moyens  de  dérogation  aux  traites  de 
1841.  D’après  ce  système,  les  puis- 
sances de  l’Occident  seraient  obligées 
d’entretenir  une  flotte  considérable 
dans  le  voisinage  des  Dardanelles,  en 
vue  des  éventualités  qui  pourraient  se 
présenter;  car,  suivant  l'un  de  ces 
projets,  les  détroits  seraient  définitive- 
ment ouverts  aux  navires  de  toutes  les 
nations,  et  par  suite  à ceux  de  la 
Russie. 

Ce  système  eût  mis  Constantinople 
sous  la  menace  incessante  d’une  force 
considérable  de  la  marine  russe.  La 
tranquillité  de  la  Méditerranée  eût  pu 
être  continuellement  mise  en  question 
par  la  sortie  de  l'Euxin  d’une  flotte 
russe.  Les  gouvernements  de  France 
et  d’Angleterre  auraient  été  forcés  de 
maintenir  dans  la  Méditerranée  des  eta- 
blissements militaires  en  pleine  paix  et 
d’avoir  continuellement  des  armements 
à entretenir  à une  grande  distance  de 
leurs  arsenaux  et  de  leurs  réserves. 

De  sorte  que  ce  traité  eût  amené  un 
état  d’auxiété  continuelle  qui  est  l’op- 
posé de  la  paix,  et  la  continuation  des 
dépenses  éuormes  qui  auraient  dû  sui- 
vre la  fin  de  la  guerre. 
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Suivant  one  autre  proposition,  les 
détroits  devaient  rester  fermés,  'a  Rus- 
sie conservait  Ta  liberté  de  maintenir  sa 
force  maritime,  sans  limite  dans  la  mer 
Noire  ; il  y faut  toujours  une  force 
russe  équipée  pour  la  goerre  et  disposée 
pour  une  attaque  contre  la  capitale  de 
l’empire  ottoman,  pour  entretenir  les 
craintes  de  la  Porte  et  tenir  l'Europe  en 
éveil.  Dans  cette  combinaison,  les  puis- 
sances occidentales  eussent  également 
été  tenues  d’avoir  une  flotte  daus  la 
mer  Méditerranée  pour  porter  prompte- 
ment secours  à la  Turquie  en  cas  d’at- 
taque. 

I.e  gouvernement  de  S.  M.  en  appel- 
lera à ce  qui  s’est  passé  dans  la  dou- 
zième conférence  pour  prouver  que  les 
alliés  ont  raison  d’insister  sur  la  dimi- 
nution des  forces  russes  dans  la  mer 
Noire,  la  prépondérance  de  cet  empire 
étant  incompatible  avec  l'existence  de 
la  Turquie  Dans  cette  conférence,  les 
plénipotentiaires  russes  ont  insisté 
pour  substituer  du  côté  de  la  Russie 
une  garantie  purement  morale  à la  ga- 
rantie matérielle  de  l’intégrité  et  de 
l’indépendance  de  l’empire  turc,  et  ils 
ont  refusé  de  prendre  part  à l’engage- 
ment que  voulaient  contracter  les  autres 
puissances,  non-seulement  de  respecter, 
mais  encore,  en  cas  de  nécessité,  de 
faire  respecter  par  la  force  des  armes 
l'indépendance  et  l’intégrité  territoriale 
de  cet  Etat. 

De  refus  des  plénipotentiaires  russes 
d’adhérer  à aucune  des  combinaisons 
qui  peut  assurer  les  principes  contenus 
dans  le  troisième  point  dut  mettre  fin 
aux  conférences,  et  par  suite  le  qua- 
trième point  ne  fut  pas  discuté. 

L’intérét  que  la  France  et  l’Angle- 
terre avaient  constamment  porte  au 
bien-être  des  sujets  chrétiens  du  Sultan 
est  uue  preuve  que  la  France  et  l’An- 
gleterre seraient  entrées  daus  l'esprit 
dn  quatrième  point  Et  quoique  des 
circonstances  indépendantes  de  leur 
volonté  aient  mis  fin  aux  conférences, 
ces  puissances  sont  heureuses  de  consta- 
ter que  depuis  le  commencement  de  la 
guerre  et  la  cessation  de  l’influence  russe 
en  Turquie,  le  Sultan  a continué  de 
donner  suite  à ses  bienveillantes  inten- 
tions en  faveur  de  ses  sujets  chrétiens, 
dont  la  condition  a été  sensiblement 
améliorée  par  l’exercice  spontané  de 
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son  pouvoir  souverain.  Je  dois  cepen- 
dant relever  ces  paroles  d’un  des  pléni- 
potentiaires russes,  prononcées  dans  la 
huitième  conférence  : que  la  question 
soulevée  par  le  quatrième  point  était 
une  question  de  conscience  et  non  une 
question  politique. 

Il  eût  été  fort  heureux  pour  l’Europe 
que  ces  raisons  de  conscience  n’eussent 
pas  été  mises  eu  avant  p'*ur  détruire 
l’indépendance  politique  de  la  Turquie. 

Il  est  stipulé  dans  le  traité  de  Kai- 
nardji  que  le  Sultan  protégera  la  reli- 
gion chrétienne  et  les  églises  ; et  c’est 
par  une  fausse  interprétation  de  ce 
traité,  mais  sans  même  alléguer  la  vio- 
lation d’une  seule  de  ses  stipulations, 
que  la  Russie  réclame  le  droit  d’inter- 
venir entre  le  Sultan  et  ses  millious  de 
sujets  chrétiens.  Si  l’on  avait  cédé  à 
cette  prétention,  l’autorité  du  Sultan 
dans  ses  propres  Etats  aurait  été  trans- 
férée à une  puissance  étrangère,  et  on 
grand  pas  eût  été  fait  vers  la  destruc- 
tion de  la  Turquie  et  l’etablissement  de 
la  puissance  russe  sur  ses  ruines. 

L’Europe  est  redevable  a la  France 
et  à l’Angleterre  d’avoir  à propos,  par 
leur  énergique  intervention,  conjuré  les 
désastreuses  conséquences  d’uue  telle 
catastrophe. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  les 
conférences  de  Vienne  ont  pris  fin  ne 
permettent  pas  de  fixer  le  moment  de 
la  reprise  des  négociations.  Mais  lors- 
qu’elles seront  entamées  de  nouveau,  le 
gouvernement  de  S.  M.  ne  perdra  pas 
de  vue  les  principes  qui  l’ont  guide 
dans  les  précédentes  négociations,  et 
tout  en  insistant  sur  la  liberté  et  le 
bien-être  des  Principautés  et  sur  la 
liberté  du  Dauube,  il  ne  négligera  rien 
pour  obtenir,  en  faveur  de  la  Turqnie 
et  de  l'Euro|>e,  des  garanties  contre  le 
retour  des  dangers  que  la  guerre  actuelle 
avait  pour  but  de  prévenir. 

En  même  temps  le  gouvernement  de 
S.  M . a des  raisons  de  croire  que  le 
Sultan  fera  des  concessions  libérales  et 
effectives  pour  les  privilèges  et  les  inté- 
rêts de  tous  ses  sujets  chrétiens. 

Vous  êtes  autorisé  à donner  lecture 
de  cette  dépêche  au  ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  cour  près  laquelle  vous 
êtes  accrédité. 

Agréez,  etc. 

Signé  : CLARENDON. 
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DépéCHE  adressée  par  M de  Man- 
teuffel  au  comte  d'Arnim,  ambas- 
sadeur de  Prusse  a Vienne. 

Berlin,  5 juillet  1855. 

Nous  devons  à l'intermédiaire  bien- 
veillant du  comte  Esterhazy  la  commu- 
nication confidentielle  du  projet  de  dé- 
claration que  le  baron  Prokesch  doit 
être  chargé  de  présenter  à la  Diète  au 
nmn  de  son  gouvernement,  en  ce  qui 
concerne  la  question  orientale. 

l*e  rabiuK  de  Vienne  a eu  également 
la  bonté  de  porter  a notre  connaissance 
la  circulaire  par  laque  le  le  comte  Buol 
annonce,  à la  date  du  28  juin,  aux 
gouvernements  allemands  les  démar- 
ches que  la  cour  impériale  d’Autriche  a 
l’intention  de  faire. 

J’ai  a peine  besoin  d’assurer  à Votre 
Excellence  que  ces  pièces  ont  offert  le 
plus  vif  intérêt  au  gouvernement  du 
Koi,  et  nous  sommes  guidés  dans  le 
jugement  que  non»  en  portons  par  les 
sentiments  de  la  plus  grande  amitié  fé- 
dérale envers  la  cour  impériale  d’Au- 
triche, ainsi  qne  par  le  désir  sincère  de 
donner,  autant  que  possible,  le  carac- 
tère de  l'unanimité  aux  déclarations 
que  la  Diète  peut  être  appelée  k faire. 

Sous  ce  rapport,  je  prends  acte  avant 
tout,  avec  satisfaction,  de  la  déclaration 
contenue  dans  la  circulaire  du  98,  qu’il 
ne  fient  s’agir  pour  la  Confédération,  de 
prendre  de  nouveaux  engagements  ou 
de  donner  de  l’extension  a ceux  qui 
subsistent. 

Ceci  est  parfaitement  conforme  à 
notre  manière  de  voir,  ainsi  que  le  prou- 
vent, indubitablement,  les  pièces  nom- 
breuses émanées , dans  les  derniers 
temps  du  gouvernement  royal,  et  par 
suite  la  seule  question  qui  pourrait  être 
soulevée  serait  celle  de  savoir  si,  en 
général  il  est  besoin,  quand  la  Diète 
doit  simplement  maintenir  ses  résolu- 
tions précédentes,  d’une  nouvelle  décla- 
ration de  sa  part. 

Si  nous  ne  considérions,  dans  cette 
question,  que  notre  propre  situation, 
nous  serions  disposés  a y répondre  né- 
gativement, puisque  la  Prusse,  en  sa 
qualité  de  puissance  européenne,  res- 
tera, en  tout  ras,  dans  l’état  de  prépa- 
ration de  guerre  qui  répond  a la  résolu- 
tion de  la  Diète  du  8 février. 
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En  attendant,  bien  que  l’espoir  du 
rétablissement  de  la  paix  entre  les  puis- 
sances belligérantes  ne  se  soit  pas  en- 
core réalisé,  nous  nous  croyons  néan- 
moins autorisés  k penser,  d’après  les 
déclarations  qui  nous  ont  été  faites  sur 
la  tournure  qu’ont  prj&eles  événements, 
eu  dernier  litfu,  que  la  chance  d’une 
participation  active  de  l’Autriche  k la 
guerre  s’est  éloignée,  et  que  les  inquié- 
tudes qui  en  naissaient  pour  ('Allema- 
gne sont  notablement  diminuées,  et  par 
suite  le  désir  exprimé  par  nos  confé- 
dérés allemands  de  voir  alléger  les  char- 
ges qui  leur  sont  imposées,  en  portant 
le  terme  de  la  mobilisation  k quatre 
semaines,  nous  parait  justifié. 

Le  meilleur  moyen  de  s’entendre  sur 
cette  question  sera  de  la  soumettre  k la 
délibération  des  comités,  auxquels  la 
déclaration  autrichienne  devra  êire  re- 
mise, d’autant  plus  que  le  texte  de 
celte  déclaration  n’a  pas  été  porté  d’a- 
bord k la  connaissance  des  autres  gou- 
vernements allemands,  et  qu’un  examen 
approfondi  et  complet  d’un  exposé  si 
étendu  paraît  absolument  nécessaire 
certainement  aussi  aux  yeux  du  gou- 
vernement autrichien. 

Quant  k ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement du  Roi,  sa  position  vis-à-vis  du 
traité  de  décembre  et  des  négociations 
qui  s’y  sont  rattachées  est  généralement 
connue.  La  Prusse  n’a  pas  accédé  à ce 
traité,  malgré  les  invitations  qui  lui  ont 
été  adressées  dans  ce  but  ; une  appré- 
ciation formelle  de  la  conclusion  de  ce 
traité  et  des  conférences  qui  s’y  ratta- 
chent lions  mettrait  donc  en  contradic- 
tion flagrante  avec  notre  passé  poli- 
tique. 

Nous  sommes  convaincus  d'avance 
que  telle  ne  peut  pas  être  l’intention  du 
cabinet  de  Vienne.  Si  nous  reconnais- 
sons volontiers  qu’après  avoir  conclu  le 
traité  de  décembre,  sans  s'entendre  k 
ce  sujet  avec  nous  et  l’Allemagne,  et 
après  que,  sur  la  base  de  cette  alliance 
avec  des  puissances  non  allemandes, 
des  questions  touchant  les  intérêts  alle- 
mands eussent  été  soulevées  dans  les 
conférences  de  Vienne,  ce  cabinet  s’est 
efforcé  d'agir  dans  l’intérêt  de  l’Alle- 
magne, notamment  par  l'attitude  qu'il 
a prise  dans  les  derniers  temps,  et  qui 
détourne  le  danger  de  la  guerre  de  l’Au- 
triche, et  par  conséquent  de  l’Allema- 
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gne,  néanmoins  one  approbation  com- 
plète de  tout  ce  rapport  d'alliance,  qui 
est  désigné  comine  subsistant  dans  sou 
but,  malgré  une  divergence  momentanée 
et  une  question  dVxérution,  et  qui  par 
conséquent  pourrait  reprendre  vigueur 
dans  le  courant  de  la  guerre,  avec  (optes 
ses  ob'igations  et  de  la  manière  la  plus 
pressante,  une  telle  approbation  suppo- 
serait une  solidarité  que  la  Prusse  croit 
incompatible,  aujourd'hui  comme  avant, 
avec  ses  convictions  poétiques,  ainsi 
qu’avec  la  sollicitude  quelle  doit  à ses 
inléréts  propres  et  à ceux  de  l’Alle- 
magne, et  elle  doit,  par  conséquent,  la 
décliner  aussi  ouvertement  et  aussi 
loyalement  aujourd’hui  qu’elle  l'a  fait 
au  moment  de  la  corn  lusion  du  traite  de 
décembre. 

Une  approbation  pareille  ne  pourrait 
avoir  lieu  pour  éviter  des  malentendus, 
dans  un  moment  où  il  est  besoin,  avant 
tout,  d’apporter  de  la  clarté  dans  la  po- 
sition de  la  Confédération,  que  dans  le 
cas  et  dans  la  mesure  où  l’Autriche 
approuverait  aussi  formellement  la  po- 
litique suivie  avec  conséquence  par  la 
Prusse  et  l'Allemagne. 

Mais  une  approbation  réciproque , 
donnée  ainsi  après  coup,  ferait  appa- 
raître, d’une  manière  fâcheuse  dans  la 
récapitulation  des  faits,  les  divergences 
du  passé,  et  nous  préférons  laisser  au 
cabinet  impérial  à juger  s’il  ne  vaudrait 
pas  mieux  y renoncer  réciproquement, 
dans  l'intérêt  de  l’entente  désirée. 

Nous  sommes  confirmés  dans  cette 
considération  par  la  déclaration  conte- 
nue dans  le  projet  autrichieu  de  vouloir 
maintenir  irrévocablement  les  bases  de 
paix  une  fois  reconnues  par  l'Autriche. 
En  tant  que  l’on  veut  désigner  par  là 
le  maintien,  dans  toutes  les  circonstan- 
ces, des  quatre  points  considères  comme 
un  seul  tout,  la  résolution  de  la  Diète 
du  9 décembre  en  serait  de  beaucoup 
dépassée. 

Une  (elle  obligation  n’existe  pas  pour 
l'Allemagne.  Elle  a résolu  seulement  de 
s'approprier  et  de  maintenir  les  deux 
premiers  points.  Depuis  que  la  Kussie 
a déclaré  qu’elle  les  considérait  égale- 
ment comme  obligatoires  pour  elle  tant 
que  l’Allemagne  et  l’Autriche  ne  pren- 
dront pas  part  à la  guerre,  il  u’y  a au- 
uue  raisou  de  les  cro.re  menacées  de 
ce  côté. 


Ces  points  aussi,  du  reste,  n’auront 
leur  valeur  réelle  que  par  l'exécution, 
et,  sous  ce  rapport,  la  Prusse  croit  de- 
voir sc  reserver  encore  une  fois,  eu  son 
nom  et  en  celui  de  l’Allemagne,  la  par- 
ticipation qui  lui  est  due. 

Quant  à ce  qui  concerne  le  troisième 
point,  il  est  relatif,  d'une  part,  au 
maintien  de  l’intégrité  de  la  Turquie; 
de  l’autre,  à la  diminution  de  U pré- 
pondérance russe  dans  la  mer  Noire. 
Sous  le  premier  rapport,  il  existe  à 
peine  une  différence  d’opinion.  L’Au- 
triche déclare  vouloir  continuer  à occu- 
per les  Principautés  peur  défendre  celte 
intégrité. 

Il  appartient  aux  cabinets  de  Vienne 
et  ds  Constantinople  de  déterminer  si 
cette  occupation  est  toujours  nécessaire 
et  combien  de  temps  elle  le  sera,  car 
l'occupation  de  ces  Principautés  a eu 
lieu  par  suite  d'un  traité  entre  l’Autri- 
che et  la  Porte. 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  alle- 
mand, une  attaque  des  Russes  qu’on 
avait  en  perspective,  lors  de  la  résolu- 
tion de  la  Diète  du  9 décembre,  est 
moins  à craindre  que  jamais.  Si  néan- 
moins les  événements  reprenaient  un 
caractère  plus  menaçant  pour  le  terri- 
toire allemand,  la  résolution  de  sauve- 
garder la  sûreté  de  la  patrie  est  telle- 
ment forte  chez  tous  les  gouvernements 
allemands,  que,  dans  le  plus  court  dé- 
lai, les  mesures  les  plus  énergiques  se- 
raient prises,  conformément  aux  obli- 
gations fédérales,  en  vue  de  cette  sûreté. 
S.  M.  le  Roi,  notre  souverain,  est  éga- 
lement résolu  à déployer  toutes  ses 
forces  pour  cette  mission  sacrée.  La 
diminution  de  la  prépondérance  russe 
dans  la  mer  Noire  est  le  poiut  contre 
lequel  a échoué  l’enteule  entre  l’Autri 
cite  et  les  autres  contractants  du  traité 
de  décembre,  et  qui  a ameué  la  clôture 
des  conférences.  Nous  nous  abstenons 
d’examiuer  qui  a amené  ce  résultat,  et 
nous  reconnaissons  volontiers  les  efforts 
que  ie  cabinet  autrichieu  a faits  en  fa- 
veur de  la  paix. 

Mais  depuis  que  ces  efforts  sont  res- 
tés infructueux,  depuis  qu'il  n’est  plus 
douteux  que  les  cabinets  de  Paris  et  de 
Londres  ue  se  croient  plus  liés  aux  dé- 
clarations faites  à la  Diète,  toutes  les 
propositions  qui  ont  été  agitées  en  vue 
de  la  solution  de  cette  qaestion,  au  de- 
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dans  et  au  dehors  de  la  couférence,  ne 
forment  plus  une  base  positive  pour 
l'exécution  de  laquelle  il  serait  conve- 
nable de  prendre  des  engagements,  mais 
forment  plutôt  des  matériaux  dont  on 
doit  tenir  compte,  et  qui  peut-être  poui-' 
runl  servir  suivant  las  événements  de 
la  guerre,  qui  malheureusement  seront 
seuls  décisifs. 

Se  lier  les  mains  d’une  manière  quel- 
conque nous  paraîtrait  fâcheux,  et  nous 
ne  voudrions  pas  même  le  conseiller  au 
cabinet  impérial  autrichien,  moins  en- 
core à nos  confédérés  allemands. 

Voilà  les  principales  observations 
que  nous  a suggérées  le  projet  autri- 
chien qui  nous  a été  communiqué,  et 
je  prie  Votre  Excellence  de  les  porter, 
conformément  au  désir  qui  nous  en  a 
été  exprimé,  a la  connaissance  du  comte 
jBuoI,  en  lui  laissant  copie  de  la  pré- 
sente dépêche. 

Il  sera  d*un  vif  intérêt  pour  nous 
d’apprendre  jusqu'à  quel  point  ces  con- 
sidérations, que  nous  avons  cru  de  notre 
devoir  d'exprimer  ouvertement  et  fran- 
chement, exerceront  de  l’influence  sur 
la  marche  que  le  cabiuet  autrichien 
suivra  dans  cette  affaire. 

Recevez,  etc. 

Signé  : MantEÜFFEL. 


Notifications  de  blocus. 

Notification  de  blocus  des  ports  de 
la  mer  Noire. 

An  nom  des  Gouvernements  de  France 
et  de  Graude-Bretagne, 

Nous,  soussignés,  commandants  des 
forces  alliées  dans  la  mer  Noire,  con- 
formément aux  instructions  que  nous 
avons  reçues  de  nos  Gouvernements 
respectifs. 

Donnons  avis  par  la  présente, 

Qu’à  partir  du  \rr  février  de  l’année 
mil  huit  cent  cinquante-cinq. 

L’embouchure  du  Duiesler,  les  ports 
d’Akerman.Ovidiopol,  Odessa,  tous  les 
ports  situes  entre  la  pointe  d’Ochukow 
et  la  pointe  de  Kimbourou,  y compris 
ceux  de  Nicolaïef  et  de  Kherson  ; 

L’embouchure  du  Bug  et  du  Dniéper, 
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Les  ports  situés  entre  la  pointe  Kim- 
bourou  et  le  cap  Tarkan,  y compris  les 
ports  du  golfe  de  Pérécop; 

Le  port  de  Sévastopol  ; 

Les  ports  compris  entre  le  cap  Aïa 
et  l'entrce  du  déiroit  de  Kertch,  no- 
tamment ceux  de  Yalta,  Alouchta,  Sou- 
dak,  Kafla  et  Théodosie; 

Le  port  de  Kertch,  le  détroit  de 
Kertch,  l’entrée  de  ce  détroit  et  tous 
les  ports  de  la  mer  d’Azof,  y compris 
spécialement  les  ports  de  Berdiausk, 
Taganrog  et  Arabat  ; 

L’embouchure  du  Don,  les  ports  d’A- 
napa  et  de  «Soudjak,  sont  placés  dans 
un  état  de  strict  blocus  par  des  forces 
convenables  de  France  et  d’Angleterre. 

Les  ports  d’Eupatoria,  Slreletzka, 
Kamiech , Kazatch  et  Balaclava  ne 
seront  pas  compris  dans  ce  blocus,  jus- 
qu’à nouvelle  notification. 

Il  est  de  plus  notifié  par  la  présente, 
que  tontes  les  mesures  autorisées  par 
les  lois  des  nations  et  par  les  traités 
respectifs  entre  S;  M.  l’Emperenr  des 
Français,  S.  M la  Reine  d’Angleterre 
et  les  differentes  puissances  neutres, 
seront  adoptées' et  mises  en  vigueur 
contre  tout  navire  qui  pourrait  essayer 
de  violer  ledit  blocus. 

Port  de  KamL>ch,  le  13  janvier 
1835, 

Le  contre  amiral,  commandant 
en  chef  les  forces  navales  bri- 
tanniques dans  la  mer  Noire. 

Signé  : E.  LyONS. 

Le  vice -amiral,  commandant  en 
chef  l'escadre  française  dans 
la  mer  Noire. 

Signé  : Br cat. 


Notification  de  blocus  des  ports  de 
Liban  et  de  Windau  et  d'autres 
ports , havres  , rades  et  criques 
russes. 

Département  des  affaires  étrangères. 

Paris,  le  29  avril  1833. 

Il  est  notifié  par  les  présentes  que  le 
gouvernement  de  l’Empereur  a reçu  la 
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communication  officielle  d'une  déclara- 
tion faite,  au  noua  de  l’Empereur  et  de 
S.  M.  la  Heine  du  royaume  uni  «le  la 
Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  son  au- 
guste alliée,  par  le  capitaine  Watson, 
de  la  marine  royale  britauniqne,  com- 
mandant une  escadrille  anglaise  dans 
la  Baltique,  à bord  du  vaisseau  Y Impé- 
rieuse, devant  Libau,  le  19  avril  1855, 
ladite  déelaration  constatant  que  le 
port  russe  de  Libau,  sur  la  côte  de 
Courtaude,  a été  mis,  le  17  avril  1855 
et  à partir  de  ce  jour,  en  état  de  strict 
blocus  par  une  force  suffisante  de  vais- 
seaux et  autres  bâtiments  de  la  marine 
royale  britannique,  et  que  tous  les 
ports,  rade»,  havres  et  criques  russes, 
depuis  le  55°  degré  54  secondes  de 
latitude  nord,  et  le  2i«  degré  5 secou- 
des  de  longitude  est,  jusqu'au  phare  de 
Pilsaud,  par  58  degrés  25  secondes  de 
latitude  nord  et  21  degrés  50  secondes 
de  longitude  est  (y  compris  spéciale- 
ment les  ports  de  Sackenbaun,  de  Win- 
dau,  et  l’entrée  du  golfe  de  Riga),  ont 
été  également  mis,  le  19  avril  1855  et 
à partir  de  ce  jour,  en  état  de  strict 
blocus  par  une  foi  ce  suffisante. 

Et  il  est  notifié  par  les  présentes  que 
toutes  les  mesures  autorisées  par  le 
droit  des  gens  et  les  traités  respectifs 
subsistant  entre  Sa  Majesté  impériale 
d’une  part,  et  les  différentes  puis»an- 
ces  neutres  de  l'autre,  seront  adoptées 
et  mises  à exécution  relativement  à 
tous  navires  qui  tenteraient  de  violer 
lesdits  blocus. 


Notification  relative  au  blocus  des 
ports  russes  de  la  mer  Blanche. 

Département  des  affaires  étrangères. 

15  juillet  1855. 

Il  est  notifié  par  les  présentes  que 
Son  Excellence  le  miuistre  des  affaires 
étrangères  a reçu  communication  offi- 
cielle d’une  déclaration  faite  au  nom 
de  l'Empereur  et  de  sou  auguste  alliée 
la  Heine  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d’Irlande,  par  le  capitaine 
Thomas  Baillie,  de  la  marine  royale 
britannique,  commandant  par  ancien- 
neté l'escadre  de  la  mer  Blanche,  pour 
annoncer  rétablissement,  à partir  du 


11  juin  1855,  Jn  strict  blocus  par  une 
force  suffisante  des  ports  et  places  rus- 
ses ci-après  mentionnés,  et  notamment 
des  ports  d’Archangel  et  d’Onega.  La- 
dite déclaration  est  ainsi  conçue  : 

Il  est  notifié  par  les  présentes  qoe 
le  11  juin  >855,  et  à partir  dudit  jour, 
tous  les  ports,  rades,  havres  et  criques 
russes  de  la  mer  Blanche,  depuis  la 
pointe  Orlofka,  par  07"  1 1’  30”  de  la- 
titude nord  et  41°  2?’  12”  de  longitude 
est  du  méridien  de  Greenwich  , jus- 
qu'au cap  Konowska,  par  f,7*  11’  30" 
de  latitude  nord  et  43°  48’  4 2”  de  l«»n- 
gitode  est  du  méridien  de  Greenwich, 
y compris  spécialement  les  ports  d’Ar- 
«hangel  et  d'Onega,  ont  été  mis  en  état 
de  strict  blocus  par  une  force  suffisante 
de  vaisseaux  et  bâtiments  de  Sa  Ma- 
jesté britannique  sous  mes  ordres.  Et 
il  est  eu  outre  notifié  que  toutes  les 
mesures  autorisées  par  le  droit  des  gens 
et  les  traités  respectifs  entre  Sa  Majesté 
britannique  et  les  differentes  puissances 
neutres  seront  adoptées  et  appliquées 
à l’égard  de  tons  les  bâtiments  qui  ten- 
teraient de  violer  ledit  blocus. 

Fait  à bord  du  bâtiment  de  Sa  Ma- 
jesté britannique  le  Méandre , devant 
Archange!,  le  11  juin  1855. 

Signé  : Thomas  Baillie, 

Capitaine  et  commandant  par  an- 
cienneté l'escadre  de  la  mer 
Blanche. 

Et  il  est  en  outre  notifié  par  les  pré- 
sentes que  tontes  les  mesures  autorisées 
par  le  droit  des  gens  et  les  traités  res- 
pectifs subsistant  entre  l’Empereor  et 
S,  M.  la  Heine  du  royaume  uni  delà 
Grande  - Bretagne  et  d'Irlande  d’une 
part,  et  les  différentes  puissances  neu- 
tres de  l’autre,  seront  adoptées  et  apph' 
quées  au  nom  de  l’Empereur  et  de  son 
auguste  alliée,  à tous  bâtiments  qu* 
tenteraient  de  violer  ledit  blocus. 


Déclaration  de  blocus  des  ports  rnssrt 
du  golfe  de  Bothnie. 

I)  est  notifié  par  les  présentes,  a0 
uom  de  S.  M.  1.  Napoléon  ill,  empe- 
reur des  Français,  et  de  son  alliée 
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S.  M.  Victoria,  reine  du  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande, 
que,  le  15  juin  dernier,  tous  le  porta, 
havres,  rades  et  criques  russes  de  la 
côte  de  Finlande,  depuis  Nystad,  situé 
par  t>0°  40’  de  latitude  nord  et  21°  20’ 
de  longitude  est  de  Greenwich,  jusqu’à 
Hango-Head,  par  59°  iC*  de  latitude 
nord  et  22°  55'  de  longitude  est  de 
Greenwinh,  y compris  spécialement  le 
port  d’Abo,  ainsi  que  toutes  les  îles  et 
ilôts  situés  le  long  de  ladite  côte  et 
tous  les  canaux  et  passages  conduisant 
de  ces  Iles  à ladite  côte,  c’est-à-dire 
plus  spécialement  les  canaux  conduisant 
vers  et  au  milieu  des  îles  entre  Nystad 
ci-dessus  désigné  et  File  de  Landto,  par 
60°  23’  de  latitude  nord  et  20“  43’  de 
longitude  est  de  Greenwich,  et  les  diffé- 
rents canaux  conduisant  respectivement 
entre  et  à l’est  des  îles  Landto,  Enklinge, 
Kumblinge  , Srglinge  et  les  roches 
Kohar,  par  59°  2o’  de  latitude  nord  et 
*21°  O’  de  longitude  est  de  Greenwich, 
et  de  là  tous  les  canaux  menant  a la 
côte  de  Finlande,  entre  les  roches  Kchar 
et  le  phare  de  Onto,  et  entre  Outo  et 
la  pointe  de  ilango  ci-d>-ssus  désignés, 
ont  été  mis  eu  état  de  strict  blocus  par 
une  force  navale  suffisante  des  Hottes 
alliées,  et  il  est  eq  outre  notifié  par  les 
présentes  que  toutes  les  mesures  auto- 
risées par  le  droit  des  gens  et  les  traites 
respectifs  subsistant  entre  Leurs  Ma- 
jestés et  les  différentes  puissances  neu- 
tres seront  adoptées  et  mises  a exécu- 
tion relativement  à tous  navires  qui 
tenteraient  de  violer  ledit  blocus. 

Fait  et  signé  à l’ancre  , devant 
Sfskar,  le  18  juin  1855. 

Signe  : CHARLES  PENAUD, 

Contre-amiral,  commandant  en 
chef  les  forces  navales  de 
S.  M.  I.  r Empereur  des 
Français  dans  la  Baltique. 

Signé:  DundàS, 

Contre-amiral  commandant  en 
chef  les  forces  navales  de  Sa 
Majesté  britannique  dans  la 
Baltique. 


Notification  relative  au  blocus  des 
ports  russes  au  nord  de  Nystadl% 
ainsi  que  des  lies  (T Aland  et  autres. 

Département  de  la  marine. 

25  juillet  1855. 

Il  est  uotifié  par  les  présentes  que 
Son  Excellence  M.  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  a reçu  du  contre- 
amiral  Penaud,  commandant  en  chef 
les  forces  navales  de  l’Empereur  dans 
la  Baltique,  la  communication  d'une 
notification  qu’il  a faite  en  commun  avec 
le  contre-amiral  K.  Dundas,  comman- 
dant en  chef  les  forces  navales  de  S.  M. 
britannique  dans  la  Baltique,  et  qui 
est  ainsi  conçue  : 

Il  est  notifié  par  les  présentes,  au 
nom  de  S.  M.  I.  Napoléon  III,  Empe- 
reur des  Français,  et  de  son  alliée 
S.  M.  Victoria,  Reine  du  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande, 
que,  le  12  juillet  présent  mois,  tous  les 
ports,  rades,  havres  et  criques  russes 
dans  le  golfe  de  Bothnie,  depuis  Tornea 
par  65°  <*6’  de  latitude  nord  et  47°  7* 
de  longitude  est  de  Greenwich,  à Nys- 
tadt,  par  60°  46’  de  latitude  nord  et 
12o  21’  de  longitude  est  de  Greenwich, 
comprenant  spécialement  les  ports  d’U- 
leaborg  , Brahestad  , Gamla-Carleby, 
Ny-Çarleby  , \Vasa  , Cbristiuestad , 
Biorneborg  et  Raumo,  ont  élé  mis  en 
état  de  strict  blocus  par  une  force  suf- 
fisante des  flottes  alliées. 

Et  il  est  eu  outre  notifié  par  les  pré- 
sentes, en  se  rapportant  au  blocus  de 
Finlande,  entre  Nystadt  et  la  (milite  de 
Haugo,  et  des  lies  et  Ilots  situés  le  long 
de  ladite  côte,  établi  le  15  du  dernier 
mois,  que,  le  14  juillet  présent  mois, 
toutes  les  autres  Iles  russes  situées  le 
long  de  la  côte  de  Fiulande,  et  toutes 
les  iles  russes  dans  le  golfe  de  Bothnie, 
comprenant  spécialement  les  iles  Aland, 
ont  été  mises  en  état  de  strict  blocus 
par  une  force  suffisante  des  Hottes 
alliées. 

Et  il  est  encore  notifié  par  les  pré- 
sentes que  toutes  les  mesures  autorisées 
par  le  droit  des  gens  et  les  traités  res- 
pectifs subsistant  entre  Leurs  Majestés 
et  les  differentes  puissances  neutres, 
seront  adoptées  et  mises  à exécution  à 
l’égard  de  tous  les  uavires  qui  tente- 
raient de  violer  ledit  blocus. 
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Faît  et  «igné,  à l’encre,  à Nargen, 
ce  16  juillet  1855. 

Signé  : Charles  Pénaud, 

Contre  amiral  commandant  en 
chef  le»  force»  navales  de 
S.  M.  r Empereur  de»  Fran- 
çais dan*  la  Baltique. 

Signé  ; R.  Dundas, 

Contre-amiral  commandant  en 
chej  les  Jorces  navales  de 
S.  M.  britannique  dans  la 
Baltique. 

Et  il  est  en  outrt:  notifie  par  les  pré- 
sentes que  toutes  les  mesures  autorisées 
par  le  droit  des  gens  et  les  traités  res- 
pectifs existant  entre  Sa  Majesté  et  ses 
augustes  alliés,  d’une  part,  et  les  diffé- 
rentes puissances  neutres,  de  l'autre, 
seront  udoptées  et  mises  à excutiou  au 
nom  de  Sa  Majesté  et  de  sou  alliée  la 
reine  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d’Irlande,  à l’égard  de 
tous  navires  qui  tenteraient  de  violer 
lesdits  blocus  ou  l’un  desdits  blocus. 


Appel  à l’opinion  de  l’Europe  par 
la  France  (1). 

Circulaire  adressée  par  M.  le  mi- 
nistre des  affaire*  étrangères  de 
France  près  les  puissances  neutres , 
au  sujet  du  discours  prononcé  par 
S.  M.  Napoléon  ///  pour  la  clô- 
ture de  l' Exposition  universelle. 

Monsieur, 

D’après  ce  qui  me  revient  de  plu- 
sieurs points  de  l’Allemagne,  le  dis- 
cours prouoncé  par  l’Empereur,  a l’oc- 
casion de  la  clôture  de  l’Exposition 
universelle,  a produit,  comme  il  était 
facile  de  le  prévoir,  une  profonde  im- 
pression. Toutefois,  il  n’aurait  pas  été 
apprécié  partout  de  la  même  raauière, 
et  il  serait  devenu  l’objet  d’interpréta- 
tions diverses.  Il  n’en  comporte  cepen- 


dant qu’une  seule,  et  1rs  Etats  neutres 
ne  pouvaient  se  méf  rendre  sur  des  sen- 
timents dont  ils  n’ont  évidemment  qu’à 

se  louer. 

L'Empereur  a dit  qu’il  désirait  une 
paix  prompte  et  durable.  Je  n’ai  pas  à 
insister  sur  cette  déclaration  ; elle  se 
comprend  d’elle-même  et  n’a  pas  besoin 
de  commentaire. 

En  s’adressant  aux  neutres  pour  les 
inviter  a faire  avec  elle  des  vœux  en  ce 
sens,  Sa  Majesté  Impériale  a témoigné 
suffisamment  du  prix  qu’elle  attache  à 
leur  opinion  et  de  la  part  qu’elle  fait  a 
leur  influence  dans  la  marche  des  évé- 
nements. Telle  a été,  au  reste,  sa  ma- 
nière de  voir  a leur  égard,  dès  le  début 
du  contlil  diplomatique  qui  a précédé 
les  hostilités. 

L’Empereur  a toujours  pensé  que  si, 
dès  lors,  ils  avaient  formulé  avec  plan 
de  force  le  jugement  qu’ils  portaient 
sur  l’objet  du  litige,  ils  eussent  exercé 
nue  action  salutaire  sur  les  résolutions 
de  la  puissance  qui  a provoqué  la 
guerre  Leur  position  n’a  point  changé 
aux  yeux  de  Sa  Majesté  Impériale,  et 
ils  peuvent  aujourd’hui,  par  une  atti- 
tude ferme  et  décidée,  hâter  le  dénoue- 
ment d'une  lutte  que,  dans  sa  convic- 
tion, ils  pouvaient  prévenir. 

C’est  dans  cette  pensée  que  l’Empe- 
reur leur  demande  de  taire  connaître 
hautement  leurs  dispositions  aux  puis- 
sances belligérantes,  et  de  mettre  dans 
la  balance  des  forces  Tespectives  le 
poids  de  leur  opiuion.  Cet  appel,  d’ail- 
leurs si  bien  compris  et  si  chaleureuse- 
ment accueilli  pur  un  auditoire  formé 
de  représentants  de  toutes  les  nations, 
n’est  donc  qu’un  solennel  hommage 
rendu  à l’im|>ortaiice  et  à l’efficacité  du 
rôle  dévolu  aux  neutres  dans  la  crise 
actuelle. 

Signé  : Walewski. 


(•)  On  trouvera  (Uni  l'hiatoire  de  la  question  d'Orient  et  dan»  l'histoire  intérieure  de  la  France 
U discours  de  Sa  Majesté  Napoléon  111,  pour  la  cidtura  de  l'Exposition  universelle. 
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QUESTION 

Pièces  relatives  au  traité  conclu 
entre  les  puissances  occidentales 
et  les  royaumes  de  Suède  et  de 
Norvège. 

DÉCRET  impérial  portant  promulga- 
tion du  traité  conclu  le  21  nocem- 
bre  1855,  entre  la  France  , le 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  (T Irlande,  et  les  royaumes  de 
Suède  et  de  Norvège. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  empereur  des  Français, 

A tous  présents  et  à venir,  salut: 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se* 
crétaire  d'Etat  au  départemeut  des  af- 
faires étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*\  Un  traité  ayant  été  concis 
à Stockholm,  le  21  novembre  de  la 
présente  année  1855,  entre  la  France, 
le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d’Irlande,  et  les  royaumes  unis  de 
Suède  et  «le  Norvège,  et  les  ratifications 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  17 
du  présent  mois  de  décembre,  ledit 
traité,  dont  la  fen«*ur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  l’Empereur  des  Français, 
Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume  uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  et  sa 
Majesté  le  Hoi  de  Suède  et  de  Norvège, 
désirant  prévenir  toute  complication  «le 
nature  a troubler  l’équilibre  européen,' 
ont  résolu  de  s'entendre  dans  le  but 
d'assurer  l’intégrité  des  royamnes  unis 
de  Suède  et  de  Norvège,  et  ont  nommé 
plénipotentiaires  pour  conclure  un  traité 
à cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  l’Empereur  des  Français, 
le  sieur  Charles-Victor  Lobstein,  offi- 
cier de  l’ordre  impérial  de  la  Lcgion- 
d’honneur,  grand’eroix  de  l’ordre  royal 
de  l’Etoi.e  polaire  de  Suède,  comman- 
deur de  l’ordre  du  Christ  et  chevalier 
de  celui  de  la  Conception  de  Portugal, 
sou  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Suède  et  de  Norvège  ; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretague  et  d’ Irlande,  le 
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sieur  Arthur-Charles  Magenis,  écuyer, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Suède  et  de  Norvège  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norvège,  le  sieur  Gustave-Nicolas- 
Algernon  - Adolphe  , baron  Stierneld, 
son  ministre  d’Etat  et  des  affaires 
étragères,  chevalier  et  commandeur  de 
ses  ordres,  grand’eroix  de  son  ordre  de 
Saint-Olaf  de  Norvège,  etc.,  etc,  ; 

Lesquels,  après  s’être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

Art,  t er,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Snède 
et  de  Norvège  s’engage  à ne  céder  à la 
Russie,  ni  à «-changer  avec  elle,  ni  à 
lui  permettre  d’orcuper  aucune  partie 
des  territoires  appartenant  aux  cou- 
ronnes de  Suède  et  de  Norvège.  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège 
s’engage,  en  outre,  à ne  céder  à la  Rus- 
sie aucun  droit  de  pâturage,  de  pèche, 
ou  de  quelque  autre  nature  que  ce  soit, 
tant  sur  lesdits  territoires  que  sur  les 
côtes  de  Suède  et  de  Norvège,  et  h re- 
pousser toute  prétention  que  pourrait 
élever  la  Russie  a établir  l’existence 
d’aucun  des  droits  précités. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  la  Russie 
ferait  à Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et 
de  Norvège  quelque  proposition  ou  de- 
mande ayant  pour  objet  d’obtenir,  soit 
la  cession  ou  l'échange  d’une  partie 
quelconque  des  territoires  appartenant 
aux  couronnes  de  Suède  et  de  Norvège, 
soit  la  faculté  d’occuper  certaius  points 
desdits  territoires,  soit  la  cession  de 
droits  de  pèche,  de  pâturage  ou  tous 
autres  sur  ces  mêmes  territoires  et  sur 
les  côtes  de  Suède  et  de  Norvège,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège 
s’engage  à communiquer  immédiatement 
cette  proposition  à Sa  Majesté  l’Empe- 
reur des  Français  et  à Sa  Majesté  bri- 
tannique, et  leursdites  Majestés  pren- 
nent, de  leur  côté,  l’engagement  de 
fournir  à Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norvège  des  forces  navales  et  mi- 
litaires suffisantes  pour  coopérer  avec 
les  forces  navales  et  militaires  de  sa- 
dite  Majesté,  dans  le  but  de  résister 
aux  prétentions  ou  aux  agressions  de  la 
Russie.  La  nature,  i’importance  et  la 
destination  des  forces  dont  il  s’agit  se- 
ront, le  cas  échéant,  arrêtées  d’un  coin- 
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mun  accord  entre  les  (rois  puissances. 

Art.  3.  Le  présent  traité  sera  ratifié, 
et  les  ratifications  seront  échangées  à 
Stockholm  le  plus  tût  que  faire  se 
pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  l’ont  signé  et  y ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Stockholm,  le  vingt  et  un  no- 
vembre, l’an  de  grâce  mil  huit  ccut 
cinquante-cinq. 

(L.  S.)  Signé  ; V“r  LoBSTEIN. 

(L  S ) Signé  ; Arthur  Magenis. 
(L  S.)  Signé  ; Stierneld. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  dé- 
cembre 1 8 jû. 

Signé  ; NAPOLEON. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l’Etat  : 

Le  garde  de»  »ceaux,  ministre  de 
la  justice, 

Signé  : Abbatucci. 

Par  l’Empereur  : 

Le  ministre  des  affaire*  étranger es, 
Signé:  WaLEWSKI. 


CIRCULA  1 E adressée  par  le  ministre 
des  ajfaires  étrangères  de  Suède  aux 
représentants  de  ce  royaume  près 
les  diverses  cours , en  leur  envoyant 
le  texte  du  traité  conclu  entre  les 
puissances  occidentales. 

Stockholm,  le  18  décembre  18Ô5. 

Monsieur,  la  lutte  désastreuse  qui  se 
poursuit  toujours  entre  la  Russie  et  les 
puissances  occidentales  a été,  dans  son 
origine,  comme  dans  son  développement, 
la  source  des  plus  graves  réflexions 
pour  le  gouvernement  du  Roi.  Plus  cette 
lutte  a gagné  en  extension,  plus  les  in- 
convénients de  la  guerre  se  sont  rap- 
prochés de  nos  côtes,  et  nous  avons  dû 


songer  aux  dangers  qu’elle  pourrait  en- 
traîner pour  nous-mêmes. 

Dès  le  commencement  des  hostilités, 
le  Roi  a déclaré  hautement  la  marebe 
qu’il  comptait  suivre  pendant  le  cours 
de  cea  deux  années  bientôt  révolues, 
Sa  Majesté  n’en  a jamais  dévié  ; car 
elle  avait  mûrement  pesé  les  circons- 
tances politiques  et  reconnu  que  l’inté- 
rêt et  la  tranquillité  de  ses  royaumes 
indiquaient  la  ligne  de  conduite  que,  de 
concert  avec  son  auguste  voisin  S.  M. 
le  Roi  de  Danemarck,  elle  avait  adoptée 
et  jusqu’ici  maintenue. 

Mais,  tout  en  observant  les  règles 
d’une  stricte  neutralité,  le  Roi  n'a  pu 
s’empêcher  de  consulter  les  leçons  du 
passé,  et  de  les  appliquer  avec  une 
sage  prévoyance  aux  intérêts  futurs  de 
ses  royaumes,  dont  la  sécurité  forme  le 
premier  de  ses  devoirs,  comme  l’objet 
de  ses  vœux  les  plus  chers. 

Les  appréhensions  pour  l’avenir, 
fondées  sur  des  souvenirs  trop  connus 
pour  qu’il  soit  nécessaire  de  les  rappe- 
ler, et  nourries  par  les  difficultés  ap- 
portées par  la  Russie  à un  règlement 
satisfaisant  des  relations  limitrophes 
dans  les  provinces  boréales,  n’out  p» 
que  croître  encore  par  ta  manifestation 
des  idées  d’empiètement  de  cet  empire 
en  Orient. 

Sous  d’autres  circonstances  plus  fa- 
vorables, ces  idées  pourraient  obtenir 
un  développement  dans  le  nord  qui  se- 
rait de  nature  à nous  créer  de  sérieux 
embarras.  La  France  et  la  Grande- 
Bretagne  ayant  proposé  un  traité  d’al- 
liance défensive  destiné  à assurer  l’in- 
tégrité des  Royaumes-Unis,  le  Roi  a 
donc  jugé  de  son  devoir  d’accepter 
avee  empressement  une  garantie  dont 
l’utilité  est  aussi  patente  qu’incontes- 
table. 

Nul  ue  soit  ce  que  l’avenir  porte  de 
contingents  éventuels  dans  son  sein,  et 
dans  des  circonstances  aussi  difficiles 
que  celles  de  l’époque  actuelle,  chaque 
souverain  a l'obligation  de  chercher  a 
maintenir  l’indépendance  et  assurer  la 
conservation  des  nations  confiées  par 
la  Providence  à sa  sollicitude. 

C’est  dans  cette  pensée  qu’a  été  con- 
clue à Stockholm,  le  ?0  du  mois  passé, 
le  traité  entre  les  Royaumes-Lnis  d’un 
côté,  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
de  l’autre,  dônt  vous  trouverez  le  texte 
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annexé  à la  présente,  et  qui  a été  ratifié 
à Stockholm  le  20,  à Londres  le  29,  et 
à Paris  le  28  du  même  mois. 

Désirant  que  cet  acte  parvienne  à la 
connaissance  des  gouvernements  amis 
et  alliés,  le  Koi  a donné  l'ordre  qu’il 
vous  fût  transmis  pour  être  communi- 
qué a celui  auprès  duquel  vous  avez 
l'honneur  d'être  accrédité. 

Vous  ferez  remarquer,  Monsieur,  que 
les  termes  de  ce  traité  sont  trop  précis 
pour  pouvoir  être  sujets  à aucune  inter- 
prétation* L’alliance  qui  vient  d’être 
conclue  est  défensive;  il  dépendra  de 
la  Russie  d’en  empêcher  l’application, 
puisque  celle-ci  n’aurait  lieu  que  par 
suite  d’une  aggression  de  sa  part 

Que  la  Russie  respecte  nos  droits, 
qu’elle  cesse  d’inspirer  de  justes  inquié- 
tudes pour  le  maintien  de  l’équilibre 
de  l’Europe,  et  ce  traité  n’apporte 
point  de  changement  a notre  position 
actuelle  ; notre  déclaration  de  neutralité 
subsiste  toujours,  et  elle  continuera  à 
être  appliquée  comme  elle  l’a  été  jus- 
qu’à ce  jour. 

J’aime  a croire  que  le  gouvernement 
auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  ren- 
dra justice  aux  intentions  qui  ont  animé 
le  gouvernement  du  Koi,  et  qu’il  se 
persuadera  que,  loin  de  vouloir  ajouter 
aux  complications  actuelles,  le  Koi  n'a 
songé  qu’a  prévenir  des  éventualités 
qui,  dans  l’avenir  pourraient  eu  élever 
de  nouvelles. 

Ce  traité  d’alliance  a été  également 
communiqué  au  cabinet  de  St-Rélers- 
bourg. 

Agréez,  Monsieur,  etc. 

Signé  : Stiekneld. 


Pièces  relatives  à la  politique  russe 
en  Asie. 

Proclamations  adre ssées  par  le  gé- 
néral prince  Beboutof  et  par  le  gé- 
néral Mouravief,  à la  noblesse  des 
provinces  d'Abasie , de  Gourie , de 
la  Mingrélîe  et  de  i Intérêt  ie,  dans 
le  but  de  fanatiser  les  populations 
chrétiennes  de  la  Jlussie  d‘ Asie , en 
donnant  à la  guerre  contre  la  Tur - 
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quie  l * caractère  tT une  guerre  de 

religion. 

Princes  illustres  et  nobles  seigneurs, 

La  base  fondamentale  des  sociétés  se 
trouve,  comme  vous  le  savez,  daus  les 
grands  Etats.  Ceux-ci  marchent  donc 
toujours  en  avant  des  petits  dans  les 
grandes  épreuves  natiouales. 

L’épreuve  est  arrivée  pour  votre 
pays,  où  la  religion  chrétienne  est  éta- 
blie depuis  le  commencement  des  temps 
apostoliques,  et  où  les  forces  de  l’enne- 
mi se  sont  brisées  contre  votre  fidélité 
aux  Tsars. 

Le  motif  qui  pousse  l’ennemi  à lever 
contre  notre  souverain,  le  seul  Tsar  or- 
thodoxesur  la  terre. n’est  plus  un  secret. 
On  lui  envie  sa  puissance  ; on  est  ja- 
loux de  ce  que,  se  conformant  au  Tes- 
tament du  Sauveur  philanthrope,  il  ait 
réclamé  des  soulagements  aux  souffran- 
ces des  chrétiens  qui  habitent  la 
Turquie. 

Trois  puissances  se  disant  chré- 
tienne» se  sont  alliées  à l’ennemi  du 
Christ,  et  se  sont  avisées  de  détruire  en 
même  temps  et  la  puissance  de  la  Rus- 
sie et  la  protection  qu’elle  nous  accorde 
et  à l’ombre  de  laquelle  nous  sommes 
demeurés  jusqu'à  présent. 

Le  Turc,  t-n  le  foulant  aux  pieds, 
souille  notre  sol  saint;  il  menace  d’abo- 
lir la  sainte  religion  que  vous  professez 
depuis  dix-huit  cents  ans  ; il  menace 
les  principes  do  votre  bien-être  ; il  ma- 
nifeste l’intention  de  souiller  le?  temples 
où  reposent  vos  glorieux  aïeux,  les  mai- 
sons, le  refuges  de  vos  femmes  et  de  vos 
enfants  ; il  veut  porter  atteinte  à votre 
propriété,  à vos  dignités,  par  lesquelles 
se  distingue  le  supérieur  de  l’inférieur, 
qui  vous  appartiennent  ainsi  que  tous 
vos  privilèges. 

L’ennemi  oublie  que  dans  vos  prières 
au  Très-Haut  vous  lui  adressez  cons- 
tamment ces  paroles  : — O Dieu  ! pu- 
rifiez mon  cœur  et  relevez  mon  esprit 
dans  la  détresse.  — Il  oublie  que  votre 
religion  est  trempée  de  votre  sang  et 
que  votre  bien-être  repose  sur  votre 
bras  qui  n’a  jamais  fait  faute  aux  œu- 
vres de  fidélité!  Notre  gouvernement 
est  bien  persuadé  que  parmi  vous  i)  ne 
se  tiouve  personne  qui  ne  sache  diseer- 
ner  entre  l’astuce  et  la  vérité. 
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Par  dévouement  an  souverain  et  à 
son  service,  vous  avez  souvent  versé 
votre  sang,  alors  que  l’épreuve  n’était 
pas  si  près  de  vous.  L’ennemi  est  ao 
lueilemeut  devant  vous,  il  a franchi 
vos  frontières  et  blessé  votre  cœur  en 
pillant  et  détruisant  votre  fortune  et  en 
cherchant  a anéantir  votre  religion! 

L’heure  que  l'incompréhensible  dé- 
cret de  Dieu  nous  envoie  pour  nous 
éprouver  est  arrivée,  où  le  sol  souillé 
par  les  pieds  de  l’ennemi  doit  être  lavé, 
ce  sol  béni  par  saint  André  et  consacré 
par  les  martyrs,  où  contre  le  sacrilège 
il  faut  protéger  les  cendres  de  vos  aïeux 
reposant  dans  vos  temples,  maintenir  la 
dignité  personnelle  intacte  , prévenir 
l’outrage  et  les  tentatives  contre  vos 
femmes,  vos  enfants  et  vos  biens,  en 
témoignant  par  la  même  occasion  votre 
fidélité  envers  Dieu  et  son  oint  notre 
monarque. 

Aux  armes  tous  ! Armez-vous,  pay- 
sans et  serfs  ! joignez-vous  aux  troupes 
russes  victorieuses  , qui,*  pour  vous, 
verseut  le  plus  pur  de  leur  sang  ! Fai- 
tes voir  à l’ennemi  que  vous  êtes  les 
fils  de  ces  Imérétiens,  Gouriens  et  Min- 
gréliens  que  l'ennemi  n’a  pu  détruire, 
même  dans  les  temps  passés. 

C'est  à vous  de  faire  que  la  lutte 
contre  l’ennemi  devienne  une  guerre 
nationale  et  générale.  Votre  vaillance 
et  votre  bravoure  sont  à l’épreuve.  Sous 
chaque  buisson,  dans  chaque  fossé,  der- 
rière chaque  pierre,  en  tous  lieux,  pré- 
parez-lui la  mort,  afin  que  l'ennemi  en- 
durci de  notre  religion  se  persuade 
qu’indigne  d'enterrement  dans  la  sainte 
terre  chrétienne,  vous  le  couvrirez  ce- 
pendant de  sable,  la  où  le  son  des  clo- 
ches de  l’église  ne  parvient  pas,  mais 
où  s’aventurent  les  bêtes  fauves  ! Ainsi 
donc,  princes  illustres  et  nobles  sei- 
gneurs, mettez-vous  sous  la  protection 
du  Seigneur,  élevant  au-dessus  de  vous 
le  drapeau  glorieux  de  sa  crucifixion , 
marchez  tous  en  avant  pour  chasser 
l'ennemi. 

Signé  ; général  prince  BébOUTOF  I. 

En  mon  absence  de  Tiflis,  le  prince 
Beboutof,  délégué  par  moi,  a adressés 
la  noblesse  des  paroles  d’honneur  et  de 
vérité. 

Le  moment  est  venu,  où,  eu  face  de 


tout  le  pays,  vous  avez  à prouver  que 
vous  êtes  les  descendants  de  ces  aïeux 
qui,  pendant  des  siècles,  ont  bravement 
combattu  l’ennemi,  luttant  pour  la  reli- 
gion sainte  et  les  liens  également  saints 
de  l’existence  de  famille  Or,  le  mo- 
meut  est  venu  pour  vous  de  prouver 
que  le  plus  pur  du  sang  ru«sc  ne  fut 
jamais  versé  gratuitement  et  ne  l’est  pas 
eu  ce  moment  ; que  vous  êtes  digues 
de  ce  saint  et  elevé  amour  que  le  cœur 
du  monarque  russe  éprouve  pour  vous, 
comme  pour  des  fils  co:eligi<>nuaires. 

Je  suis  complètement  persuadé  que 
vous  suivrez  les  conseils  du  prince  Be- 
boutof, accompagnés  que  vous  serez  de 
vos  éminents  arclii-prètres,  et  prêtres 
priant  pour  vous  nuit  et  jour. 

Je  suis  convaincu  que  l’exemple  «le 
la  brave  noblesse  sera  imité  par  toutes 
les  classes  d’iméritie,  de  Gourie  et  de 
Mingrélie,  par  les  colons  libres  et  les 
serfs. 

Dieu  connaft  votre  cause,  les  yeux 
du  monde  entier  sont  fixés  sur  vous. 

Anx  armes  donc,  frères  ! Repoussez, 
au  nom  de  Dieu,  les  tentatives  de  notre 
ennemi  éternel.  La  croix  au  coeur,  U 
fer  au  poing,  nous  a dit  l’empereur 
Nicolas  d’impérissable  mémoire. 

Dieu  est  avec  nous.  De  qui  aurious- 
nous  peur  ? 

Signé  ; Général-adjudant  MoURAYlEF. 

Kars,  30  novembre  1855. 


Pièces  relatives  à l’acceptation  par 
la  Russie  des  conditions  de  la 
paix. 

Dépêche  de  M.  de  Nesselrode,  en 
réponse  aux  propositions  au  In - 
chiennes . 

Saint-Pétersbourg,  24  décembre  1 85 j 
(5  janvier  1856). 

Dès  son  retour  ù Saint-Pétersbourg, 
M.  I’  envoyé  d’Autriche  s’est  einpiessè 
de  me  communiquer  la  dépêche  que 
M.  le  comte  Buol  lui  a adressée,  en 
date  du  4-16  décembre,  et  dont  j'ai 
l'houueur  de  joindre  ci-près  uoe  copie. 

En  s’acquittant  de  cette  commuai* 
cation,  M.  le  comte  Esierhazv  m’a  rc* 


QUESTION  D’ORIENT. 


mis,  en  même  temps,  un  document  con- 
tenant l'indication  de  quelques  princi- 
pes qui,  selon  l’opinion  du  cabinet  de 
Vienne,  acqucirait,  par  le  fait  de  l’ac- 
ceptation des  puissances  belligérantes, 
la  valeur  de  préliminaires  de  paix,  et 
pourrait,  une  Cois  signé,  être  suivi  d’un 
armistice  et  de  négociations  définitives. 
Je  n’ai  pas  manqué  de  soumettre  ces 
pièces  à l’Empereur,  notre  auguste  maî- 
tre. 

S M.  I.  s’est  plu  à les  examiner 
avec  le  désir  le  plus  sincère  de  résoudre 
équitablement  la  question  qui  tient 
l’Europe  sous  les  ai  mes,  et  de  mettre  fin 
au  deuil  qui  la  couvre.  Elle  hésite  d’au- 
tant moins  h prêter  la  main  aux  efforts 
que  S.  M.  1.  et  H.  Apost.  veut  vouer 
encore  à l’œuvre  de  la  paix,  que  tout 
récemment,  ne  prenant  conseil  que  des 
intérêts  de  ses  peuples  et  de  scs  senti- 
ments d’humanité,  elle  n’avait  pas  hé- 
sité à aller  spontanément  au-devant  des 
vœux  pacifiques  de  l’Europe. 

Encouragé , comme  le  cabinet  de 
Vienne,  par  des  indices  que  les  négo- 
ciations pouvaient  être  reprises  sur  la 
base  des  quatre  points  , tels  qu’ils 
avaient  été  formulés  dans  les  confé- 
rences de  Vienne,  S.  M.  l’Empereur 
avait  adopté  une  résolution  qu’il  croyait 
propre  à donner  une  solution  nette  à 
celui  des  quatre  points  qui  avait  amené 
la  rupture  des  conférences  de  Vienne. 

Par  celle  résolution,  le  cabinet  impé- 
rial complétait  les  garauties  nécessaires 
à une  paix  durable  et  sérieuse,  et  ras- 
surait entièrement  l'Euiope  contre  le 
retour  des  déplorables  complications 
actuelles. 

11  avait  donc  lieu  d’espérer  que  le 
cabinet  de  Vicune,  auquel  on  s’était 
cuipiesséde  la  communiquer,  en  tien- 
drait compte  pour  simplifier  les  ques- 
tions préliminaires,  destinées  h précé- 
der la  négociation  définitive.  Cet  espoir 
ue  s’est  pas  entièrement  réalisé. 

L’Empereur,  notre  auguste  maître, 
l’a  vu  avec  regret  : cependant  il  veut 
donner  uue  nouvelle  preuve  de  ses  in- 
tentions pacifiques,  eu  eutraut  dans  les 
voies  que  le  cabinet  autrichien  a cru 
devoir  ouvrir  pour  uue  réconciliation. 

Après  avoir  mûrement  pesé  les  com- 
munications qui  lui  ont  été  faites,  et 
cherché  à les  accorder  avec  les  nécessi- 
tés de  la  situation  du  moment,  le  cabinet 
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impérial  s’empresse  de  faire  connaître 
sa  détermination  a Y.  Ere.,  en  l’invi- 
taut  à la  porter  sans  délai  à la  connais- 
sance du  gouvernement  autrichien. 

Nous  prions  la  cou:  de  Vienne  de 
bien  se  convaincre  que  les  considéra- 
tions que  nous  allons  développer  sont 
inspirées  par  le  désir  sincère  d’éviter 
les  écueils  qui  ont  fait  échouer  les  der- 
nières conférences.  Rien  ue  nous  tient 
plus  à cœur  que  de  voir  nos  observa- 
tions accueillies  avec  le  même  senti- 
ment d’équité  qui  les  a dictées,  de 
concourir  efficacement  à nous  faire  at- 
teindre le  but  désiré. 

Avant  d’entrer  dans  l’examen  détaillé 
des  communications  du  cabinet  de 
Vienne,  nous  avons  deux  observations 
générales  à faire.  L’une  découle  du  con- 
tenu du  cinquième  point  de  ce  travail. 
En  en  prenant  lecture,  nous  nous  som- 
mes demandé  si,  pour  uu  principe  aussi 
vaguement  conçu  et  qui  ouvre  la  porte 
à une  négociation  toute  nouvelle,  même 
alors  qu’une  entente  complète  aurait  eu 
lieu  sur  les  quatre  points,  l’espoir  de 
la  paix  pouvait  se  réaliser. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
est  allé,  it  est  vrai,  au-devant  de  cette 
appréheusion  en  disant  dans  sa  dépê- 
che « qu’il  ue  tarderait  pas  à exprimer 
aux  cours  de  Paris  et  de  Londres  la 
confiance  qui  l’anime,  qu’elles  u’uscront 
du  droit  de  présenter  éventuellement 
aux  négociations  des  conditions  parti- 
culières que  dans  un  intérêt  européen 
et  dans  une  mesure  à ne  pas  offrir  de 
sérieux  obstacles  au  rétablissement  de 
la  paix.  » 

Cependant,  ces  assurances  sont  elles- 
mêmes  trop  peu  précises  pour  détruire 
notre  objection  ; dans  une  situation 
aussi  grave  que  celle  où  se  trouve  l’Eu- 
rope, les  incertitudes  qu’inspire  la  ré- 
serve eu  question  ne  sauraient  avoir 
qu’une  influence  fâcheuse,  en  enlevant 
à des  préliminaires  même  acceptés  et 
signés  le  caractère  de  stipulations  défi- 
nitives. 

C’est  donc  dans  l'intérêt  bien  en- 
tendu de  la  paix  que  bous  insistons 
pour  l’élimination  de  la  clause  V ; et 
cela  d’autant  plus  que  l’iutérét  euro- 
péen, qu’elle  semble  avoir  en  vue,  com- 
plique inutilement  une  question  déjà  si 
épineuse  et  appartiendrait,  du  reste, 
par  sa  nature,  à la  décision  non  des 
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parties  seules  engagées  dans  la  lotte 
actuelle,  mais  k celle  d'un  congres  euro* 
péen  , seul  arbitre  des  transactions 
existantes. 

J^e  cabinet  de  Vienne  saura,  sans 
doute,  apprécier  ces  considérations  et 
les  faire  valoir  dans  l’intérêt  de  la  paix 
auprès  des  alliés. 

La  seconde  objection  générale  que 
présente  l'ensemble  du  travail  du  cabi- 
net autrichien,  c’est  que,  contrairement 
à la  pensée  primitive  qui  avait  présidé 
nu  programme  des  quatre  points,  et  qui 
était  d’établir  le  système  politique  de 
l’Orient  sur  la  base  d’une  parité  par- 
faite entre  les  deux  puissances  lirai- 
tiophes,  les  principes  posés  par  le  ca- 
binet autrichien  ne  demandent  des 
garanties  matérielles  qn’à  la  Russie, 
sans  en  réclamer  aucune  de  la  Porte- 
Ottomane. 

N’est-il  pas  à craindre  qu’en  multi- 
pliant ainsi  les  obligations  qui  incom- 
bent à l’une  des  parties,  on  ne  crée,  con- 
trairement au  but  qu'on  se  propose 
d’atteindre,  des  germes  de  complica- 
tions futures?  C’est  une  question  que 
nous  livrons  aux  méditations  impar- 
tiales du  cabinet  de  Vienne  et  k sa 
longue  expérience  des  affaires  d’Orient. 

Du  reste,  en  élevant  celte  objection 
générale  contre  la  pensée  qui  domine 
le  travail  qui  nous  est  présenté,  nous 
ne  nous  en  prévaudrons  ni  pour  arti- 
culer une  réserve  ni  pour  éluder  la 
discussion  des  détails.  Nos  détermina- 
tions sont  prises.  Noos  les  consigne- 
rons ici  en  examinant  successivement 
les  divers  articles  du  travail  autrichien. 

L’article  n’a  élevé,  dans  ses 
quatre  premiers  paragraphes,  aucune 
objection.  Toutefois  le  cabinet  impérial 
n’a  pu  adopter  le  5*  paragraphe.  Tout 
en  admettant  comme  applicable  à la 
situation  actuelle  des  parties  belligé- 
rantes que  l’évacuation  des  places  fortes 
et  des  territoires  occupés  par  les  coa- 
lisés sur  le  sol  russe  peut  se  faire  au 
moyen  d’un  échange  de  territoire  de  la 
part  de  la  Russie,  nous  ne  saurions 
accepter  le  mode  par  lequel  on  nous 
propose  de  réaliser  cet  échange. 

La  concession  territoriale  importante, 
réclamée  sous  la  dénomination  de  rec- 
tification de  la  frontière,  nous  parait 
d’autant  moins  justifiée  que  la  Russie 
a entre  les  mains  un  territoire  et  une 


forteresse  conquis  sur  1a  Turquie,  et 
qui,  par  leur  position  et  leur  impor- 
tance, sont  faits  pour  servir  d'objets 
d’échange. 

En  conséquence,  nous  avons  sup- 
primé entièrement  le  paragraphe  en 
question  et  y en  avons  substitué  an 
autre,  conçu  dans  le  sens  indiqué  ci- 
dessus.  Du  reste,  une  entente  finale  sur 
cet  objet  pourrait  être  réservé  aux  plé- 
nipotentiaires chargés  de  la  négocia- 
tion définitive. 

Le  2*  article,  relatif  au  Danube,  n'a 
motivé  aucune  objection.  ï.c  cabinet 
impérial  est  prêt  h concourir  aux  dé- 
veloppements à donner  aux  principes 
qui  y sont  énoncés. 

Le  3*  article  ne  fait  que  reproduire 
dans  le  fond  la  proposition  mise  en 
avant  par  le  cabinet  impérial,  et  que 
Votre  Excellence  avait  été  chargée  de 
communiquer  au  gouvernement  anlri- 
chien.  Nous  l'adoptons  et  nous  consen- 
tons à ce  que  la  convention  arrêtée  à 
cet  elfet,  eutre  la  Russie  et  la  Porte, 
soit  préalablement  agréée  par  les  pais- 
sances signataires. 

Pour  le  reste,  nous  n’avons  introduit 
que  deux  variantes.  L’une  n’a  d’autre 
but  que  de  rendre  la  rédaction  plus 
claire,  afin  d’éviter  tout  malentendu. 
L’autre  n’ajoute  qu’un  mot  qui  se  rap- 
porte plus  spécialement  aux  moyens  de 
surveillance  qui  nous  sout  indispensa- 
bles sur  les  côtes  orientales  de  la  mer 
Noire,  afin  d’empêcher  le  commerce  des 
esclaves,  que  nous  avions  réussi  à ré- 
primer jusqu’à  présent. 

Pour  ce  qui  est  du  quatrième  point, 
l’Empereur  n’aspire  qu’au  moment  d'é- 
lever en  commun,  avec  les  autres  puis- 
sances européennes,  sa  voix  en  faveur 
de  ses  coreligionnaires,  et  de  s'associer 
nnx  délibérations  qui  ont  lieu  pour  as- 
surer aux  sujets  chrétien*  du  Snltan 
leurs  droits  religieux  et  politiques.  Telle 
est,  mon  prince,  notre  manière  d’envi* 
sager  le  travail  autrichien. 

L’ensemble  des  considérations  que 
nous  avons  développées  donnera , je 
n’en  doute  pas,  la  convicthu  que  notre 
réponse,  loin  de  ressembler  à un  refus, 
est  un  essai  franc  et  sincère  d’entrer 
dans  la  voie  que  l’Autriche  croit  ou- 
verte au  rétablissement  de  la  paix. 

Rien  pins,  nous  aimons  à croire  que, 
si  nos  dispositions  pacifiques  sont  par- 
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tagécs  par  les  coalisés,  les  variantes 
que  nous  avons  introduites  dans  les 
idées  émises  par  le  cabinet  de  Vienue 
contribueront  essentiellement  à conver- 
tir son  travail  préparatoire  en  prélimi- 
naires de  paix  pratiques,  sérieux  et 
efficaces. 

Quoi  qu’il  advienne,  le  gouverne- 
ment impérial,  après  avoir  ainsi  con- 
sciencieusement rempli  sa  part  de  la 
t&cbc  immense  qui  revient  aux  puis- 

RÉDACTION  RUSSE. 

I.  En  échange  des  places  fortes  et 
des  territoires  occupés  par  les  armées 
alliées,  la  Russie  consent  à restituer  à 
la  Porte-Ottomane  les  places  fortes  et 
les  territoires  occupés  par  ses  armées 
en  Asie. 

II.  Accepté. 

III.  Par  conséquent,  il  ne  sera  ni 
créé  ni  conservé  d’arsenaux  militaires 
maritimes  sur  les  rives  de  la  mer  Noire. 

Les  deux  puissances  riveraines  s’en- 
gageront mutuellement  à n’y  entretenir 
que  le  nombre  de  bâtiments  d’une  force 
déterminée,  nécessaire  au  service  et  à 
la  protection  des  côtes. 

IV.  Accepté. 

V.  Eliminé. 
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sances  engagées  dans  la  lutte,  ne  sau- 
rait voir  retomber  sur  lui  la  responsa- 
bilité des  conséquences  graves  qui  ré- 
sulteraient de  l’insuccès  de  l’œuvre  de 
la  paix.  Il  la  repousse  d’avance  de 
toute  l'énergie  que  donne  la  conscience 
de  son  droit. 

, Veuillez  agréer,  etc. 

Signé:  Nesselrode. 

RÉDACTION  AUTRICHIENNE. 

En  échange  des  places  fortes  et  ter- 
ritoriales occupées  par  les  armées  al- 
liées, la  Russie  consent  à une  rectifica- 
tion de  sa  frontière,  etc. 


Par  conséquent,  il  n’y  sera  créé  ni 
conservé  d’arsenaux  militaires 


au  service  de  lenrs  côtes. 

Les  puissances  belligérantes  se  ré- 
servent le  droit  qui  leur  appartient  de 
produire,  dans  un  intérêt  européen,  des 
couditious  particulières,  en  sus  des 
quatre  garanties. 


ARTICLE  du  Journal  de  Saint-Péters- 
bourg du  8 (20)  janvier  1856,  an- 
nonçant f acceptation  des  proposi- 
tions de  r Autriche  par  la  Russie. 

L’opinion  publique  en  Europe  s’est 
vivement  émue  à la  nouvelle  que  des 
propositions  de  paix  , concertées  entre 
les  puissances  coalisées  et  l’Autriche, 
avaient  été  transmises  à Saint-Péters- 
bourg par  l’intermédiaire  du  cabinet  de 
Vienne. 

Déjà  le  cabinet  impérial  avait,  de 
sou  côté,  fait  un  premier  pas  dans  cette 
voie  de  conciliation  en  indiquant  par 


une  dépêche  du  1 1 (23)  décembre,  pu- 
bliée dans  tous  les  journaux  étrangers, 
les  sacrifices  qu’il  était  disposé  à faire 
en  vue  du  rétablissement  de  la  paix. 

Cette  double  démarche  prouvait  de 
part  et  d’autre  le  désir  de  profiter  de 
la  trêve  forcée  imposée  par  la  mauvaise 
saison  aux  opérations  militaires,  pour 
répondre  aux  vœux  unanimes  qui  se 
manifestent  partout  en  faveur  d’une 
prompte  pacification. 

Dans  la  dépêche  citée  ci-dessus,  le 
gouvernement  impérial  avait  pris  pour 
bases  les  quatre  points  de  garantie  ad- 
mis par  les  conférences  de  Vienne,  et 
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avait  proposé  b l’égard  du  troisième 
point,  qui  seul  avait  amené  la  rupture 
de  ces  conférences,  une  solution  qui 
différait,  par  la  forme  plutôt  que  par  le 
fond,  de  celle  mise  en  avant  à cette 
époque  par  les  puissances  coalisées. 

Les  propositions  transmises  aujour- 
d’hui par  le  gouvernement  autrichien 
partent  du  même  principe  fondamental, 
c’est-à-dire  1a  neutralisation  de  la  mer 
Noire  au  moyen  d’un  traité  direct  entre 
la  Russie  et  la  Porte,  pour  régler  d'un 
commun  accord  le  nombre  des  bâti- 
ments de  guerre  que  chacune  des  puis- 
sances riveraines  se  réserve  d’entretenir 
pour  la  sécurité  de  ses  côtes.  Elles  ne 
diffèrent  essentiellement  de  celles  con- 
tenues dans  la  dépêche  du  1 1 (23)  dé- 
cembre, que  par  la  rectification  proposée 
de  la  frontière  entre  la  Moldavie  et  la 
Bessarabie,  en  échange  des  points  occu- 
pés par  l’ennemi  sur  le  territoire  russe. 

Ce  n'est  point  ici  le  lie.i  d'examiner 
si  ces  propositions  réunissaient,  mieux 
que  celles  du  gouvernement  impérial, 
les  conditions  nécessaires  pour  assurer 
le  repos  de  l’Orient  et  la  sécurité  de 
l’Europe.  11  suffit  de  constater  qu’en 
définitive,  un  accord  se  trouvait  établi 
de  fait  sur  plusieurs  des  bases  fonda- 
mentales de  la  paix. 


En  présence  de  cct  accord,  en  pré- 
sence des  vœux  manifestés  par  l’Eu- 
rope entière,  en  face  d’nne  coalition  qui 
tendait  à prendre  de  plus  grandes  pro- 
portions, et  des  sacrifices  que  la  prolon- 
gation de  la  guerre  impose  a la  Russie, 
le  gouvernement  impérial  n’a  pas  cru 
devoir  ajourner  par  des  discussions  ac- 
cessoires une  œuvre  de  conciliation  dont 
le  succès  répondrait  à ses  vœux  les 
plus  chers. 

11  vient,  en  conséquence,  de  donner 
son  adhésion  aux  propositions  trans- 
mises par  le  gouvernement  autrichien 
comme  projet  de  préliminaires  pour  des 
négociations  de  paix. 

Par  son  attitude  énergique  en  pré- 
sence d’une  coalition  formidable , la 
Russie  a donné  la  mesure  des  sacrifices 
qu'elle  est  prête  à faire  pour  défendre 
son  honneur  et  sa  dignité;  par  cet  acte 
de  modération,  le  gouvernement  impé- 
rial donne  en  même  temps  une  nouvelle 
preuve  de  son  sincère  désir  d’arrêter 
l’effusion  du  sang,  de  faire  cesser  une 
lutte  douloureuse  pour  la  civilisation  et 
l’humanité,  de  rendre  à la  Russie,  a 
l’Europe,  les  bienfaits  de  la  paix. 

Il  est  en  droit  d’attendre  que  l’opi- 
nion de  tous  les  pays  civilisés  lui  en 
tienne  compte. 
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(C’est  à Ja  partie  ‘précédente  de  l’Appendice  et  dans  l’histoire  de  la  Question 
d’Orient,  qu’on  trouvera  les  documents  qui  se  rattachent  aux  affaires  géné- 
rales.) 


Loi  relative  à un  appel  Je  cent  qua- 
rante mille  hommes  sur  la  classe 

de  1854. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 

A tous  présents  et  à venir,  salut  : 

Avons  sanctionné  et  sanctiounons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui  suit  : 

LOI. 

♦ 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps 
législatif. 

Le  Corps  législatif  a adopté  le  pro- 
jet du  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1°.  Il  sera  fait,  en  1855,  un 
appel  de  cent  quarante  mille  hommes, 
sur  la  classe  de  1854,  pour  le  recru- 
tement des  troupes  de  terre  et  de  mer. 

Art.  2.  La  répartition  de  ces  cent 
quarante  raille  hommes,  entre  les  dé- 
partements, sera  faite  par  un  décret 
de  l’Empereur,  proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage,  de  la  classe  appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  ex- 
traordinaires, le  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de 


quelques  cantons  ou  départements  ne 
peut  être  connu  dans  le  délai  déter- 
miné par  un  décret  de  l’Empereur,  ce 
nombre  sera  remplacé,  pour  les  can- 
tons ou  départements  eu  retard,  par 
la  moyenne  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage  des  dix  clas- 
ses précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Art.  3.  La  sous-répartition  du  con- 
tingent assigné  à chaque  département 
aura  lieu,  entre  les  cantons,  propor- 
tionnellement au  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  et  rendue  publi- 
que, par  voie  d’affiches,  avant  l’ou- 
verture des  opérations  des  conseils  de 
révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage 
de  quelques  cantons  ne  seraient  pas 
parvenues  au  préfet  en  temps  utile,  il 
sera  procédé,  pour  la  sous-répartition, 
à l’égard  des  cantons  en  retard,  de  la 
manière  indiquée  au  deuxième  para- 
graphe de  l’article  2 ci-dessus. 

Art.  4.  Les  jeunes  gens  placés  sous 
la  tutelle  des  commissions  administra- 
tives des  hospices  seront  inscrits  sur  les 
tableaux  de  recensement  de  la  com- 
mune où  ils  résident  au  moment  de  Ja 
formation  de  ccs  tableaux,  ainsi  qu’il 
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a été  réglé  par  la  loi  du  26  décem- 
bre 1849. 

Délibéré  en  séance  publique,  à Paris, 
le  18  janvier  1855. 

, Le  président , 

Signé  : A.  DE  MORNf.' 

Les  secrétaires , 

Signé  : JOACHIM  MpRAT,  DE  CHAU- 
MONT, marquis  DE  QülTRY,  Ed. 
Dalloz,  duc  de  Tarentk. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s’oppose  pas  à la  pro- 
mulgation de  la  loi  portant  appel,  eu 
1855,  d’un  contingent  de  cent  quarante 
mille  hommes  sur  la  classe  de  1854. 

Délibéré  en  séance  au  palais  du 
Sénat,  le  22  janvier  1855. 

Le  président , 
Signe  ! TROPLONG. 

Les  secrétaires, 

Signé  : F.  de  Beaumont, 
Cécille,  baron  T.  de  Lacrossk. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  : Baron  T.  DE  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  pré- 
sentes, revêtues  du  sceau  de  l'Etat 
et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient 
adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et 
aux  autorités  administratives,  pour 
qu’ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres, 
les  observent  et  les  fassent  observer, 
et  notre  ministre  secrétaire  d’État  au 
département  de  la  justice  est  chargé 
d’en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24 
janvier  4 855. 

Signe:  NAPOLÉON. 

Par  l’Empereur  î 

Le  ministre  d'Étal, 

Signe  : ACHILLE  FüULD. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux , ministre  secré- 


taire d'Étal  au  département  de  la 
justice. 

Signé  : ABBATCCCI. 


DÉCRET  impérial  qui  recule  au  1 1 
avril  le  terme  de  la  session  de 
1855  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale.  Empereur  des  Français, 

A tous  présents  et  à venir,  salat  : 

Considérant  que  plusieurs  projets 
de  lois  importants  sont  en  ce  moment 
soumis  à l’examen  du  Corps  législatif, 
et  voulant  assurer  aux  délibérations 
auxquelles  ils  doivent  donner  lieu  toute 
la  maturité  désirable. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1"  La  session  de  1855  da 
Corps  législatif,  qui  devait  être  ter- 
minée le  25  de  ce  mois,  ne  sera  dose 
que  le  mercredi  1 1 avril  prochain, 
au  soir. 

Art.  2.  Notre  ministre  d’État  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23 
mars  1855. 

Signe  ; NAPOLÉON. 

Par  l’Empereur  : 

Le  ministre  d'Étal , 

Signé  : Achille  Fould. 

DÉCRET  impérial  qui  convoque  pour 
le  2 juillet  le  Sénat  et  le  Corps 
législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale.  Empereur  des  Français, 

A tous  présents  et  h venir  salut  : 

Yu  les  articles  24  et  46  de  la 
Constitution, 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
sait  : 

Art.  1er.  Le  Sénat  et  le  Corps  lé- 
gislatif sont  convoqués  pour  le  2 juil- 
let 1855. 

Art.  2.  Notre  ministre  d’Etat  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20 
juin  1855. 

Signé  : NAPOLÉON. 

Par  l’Etnpercnr  : 

Le  garde  des  sceaux,  minisire  de  la 
justice , chargé  (le  l'intérim  du 
ministère  d’Êtat. 

Signé  : Abbatl'CCI. 


Loi  portant  qu’il  sera  fait  un  ap- 
pel de  cent  quarante  mille  hommes 
sur  la  classe  de  1855. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale.  Empereur  des  Français, 

A tous  présents  et  à venir,  salut  i 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui  suit: 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps 
législatif. 

Le  Corps  législatif  a adopté  le  pro* 
jet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  ler.  Il  sera  fait,  eu  185(1, 
un  appel  de  cent  qnaraute  mille  hom- 
mes, sur  la  classe  de  1855,  pour  le 
recrutement  des  troupes  de  terre  et 
de  mer. 

Art.  2.  La  ré  partition  de  ces  cent  qua- 
rante mille  hommes  entre  les  dépar- 
tements sera  fuite,  par  un  décret  de 
l’Empereur , proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur 
les  listes  de  tirage  de  la  classe  ap- 
pelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  ex- 
traordinaires, le  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
de  quelques  cantons  ou  départements 


ne  peut  pas  être  connu  dans  le  délai 
qui  aura  été  détérminé  par  uiv  décret 
de  l’Empereur,  ce  nombre  sera  rem- 
placé, pour  les  cantons  ou  départe- 
ments en  retard,  par  la  moyenne  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  des  dix  classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  réparti- 
tion sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Art  3.  La  sous-répartition  du  con- 
tingent assigné  «à  chaque  departement 
aura  lieu,  entre  les  cantons,  propor- 
tionnellement au  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  la  liste  de  tirage  de 
chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  et  rendue  pu- 
blique, par  voie  d’affiches,  avant  l’ou- 
verlure  des  opérations  des  conseils  de 
révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage 
de  quelques  cantons  ne  seraient  pas 
parvenues  au  préfet  en  temps  utile,  il 
sera  procédé,  pour  la  lous-répartitiou, 
à l’égard  des  cantons  en  retard,  de  la 
manière  indiquée  au  deuxième  para- 
graphe de  l’article  2 ci-dessus. 

Art.  4.  Les  jeunes  geus  placés  sous 
la  tutelle  des  commissions  administra- 
tives des  hospices  seront  inscrits  sur 
les  tableaux  de  recensement  de  la 
commune  où  ils  résident  au  moment 
de  la  formation  de  ces  tableaux,  ainsi 
qu’il  a été  réglé  par  la  loi  du  26 
décembre  18Î9. 

Délibéré  eu  séance  publique,  etc. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas,  etc. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 * 
juillet  1855. 

Signé  ; NAPOLÉON, 

Par  l’Empereur  : 

Le  ministre  d' État  % 
Signé  : ACHILLE  FOULD. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d' État  au  département  de 

la  justice , 

Signé  : AbbATUCCI. 
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DlSCOORS  prononce  par  S.  M.  r Em- 
pereur à fouverture  de  la  session 
extraordinaire  de  1855.  (2  juillet.) 

u Messieurs  les  Sénateurs, 

» Messieurs  les  Députés, 

» Les  négociations  diplomatiques  en- 
tamées pendant  le  cours  de  votre  der- 
nière session  vous  avaient  fait  pressen- 
tir que  je  serais  obligé  de  vous  rappeler 
lorsqu'elles  seraient  arrivées  à leur 
terme.  Malheureusement,  les  conféren- 
ces de  Vienne  ont  été  impuissantes  à 
amener  la  pair.  Je  viens  donc  de  nou- 
veau faire  appel  au  patriotisme  du  pays 
et  au  vôtre. 

» Avons-nous  manqué  de  modération 
dans  le  réglement  des  conditions?  Je  ne 
crains  pas  d'examiner  la  question  de- 
vant vous.  Il  y avait  un  an  environ 
que  la  guerre  avait  commencé,  et  déjà 
la  France  et  l’Angleterre  avaient  sauvé 
la  Turquie,  gagné  deux  batailles,  forcé 
la  Russie  à évacuer  les  Principautés  et 
à épuiser  ses  forces  pour  défendre  la 
Crimée.  Enfin,  nous  avions  en  notre 
faveur  l’adhésion  de  l’Autriche  et  l’ap- 
probation morale  du  reste  de  l’Eu- 
rope. 

» Dans  cette  situation,  le  cabinet  de 
Vienne  nous  demanda  si  nous  consen- 
tirions à traiter  sur  des  bases  déjà  va- 
guement formulées  avant  nos  succès.  Un 
refus  de  notre  part  devait  sembler  na- 
turel. Ne  devait-on  pas  croire,  en  effet, 
que  les  exigences  de  la  France  et  de 
l’Angleterre  se  seraient  accrues  en 
proportion  de  la  grandeur  de  la  lutte  et 
des  sacrifices  déjà  faits?  Eh  bien,  la 
France  et  l’Angleterre  ne  se  sont  pas 
prévalues  de  leurs  avantages,  ni  même 
des  droits  que  leur  offraient  les  traités 
en  vigueur,  tant  ePes  avaient  à cœur 
de  rendre  la  paix  plus  facile  et  de  don- 
ner une  irrécusable  preuve  de  leur  mo- 
dération. 

Nous  nous  sommes  bornés  à deman- 
der, dans  l’intérêt  de  l’Allemagne,  la 
libre  navigation  du  Danube  et  une  digue 
contre  le  flot  russe  qui  vient  sans  cesse 
obstruer  ''embouchure  de  ce  grand 
fleuve;  dans  l’intérêt  de  la  Turquie  et 
de  l'Autriche,  une  meilleure  constitu- 
tion des  Principautés,  afin  qu’elles  ser- 
vent de  rempart  contre  les  invasions 


sans  cesse  renaissantes  du  nord  ; dans 
un  intérêt  d’humanité  et  de  justice,  les 
mêmes  garanties  pour  les  chrétiens  de 
toutes  les  communions  sous  la  protec- 
tion exclusive  du  Sultan;  dans  l'intérêt 
de  la  Porte  comme  dans  celui  de  l'Eu- 
rope, nous  avons  demandé  que  la  Rus- 
sie limitât  à un  chiffre  raisonnable  le 
nombre  des  vaisseaux  qu'elle  entretient 
à l'abri  de  toute  attaque  dans  la  mer 
Noire  et  qu’elle  ne  peut  eutretenir  que 
dans  un  but  d’agression. 

m Eh  bien,  toutes  ces  propositions  que 
j’appellerai  magnanimes  par  leur  désin- 
téressement et  qui  avaient  été  approu- 
vées en  principe  par  l'Autriche,  par  la 
Prusse  vl  par  la  Russie  elle-même,  se 
sont  évanouies  dans  les  conférences.  La 
Russie  qui  avait  consenti  théoriquement 
a mettre  fin  à sn  prépondérance  dans  la 
mer  Noire,  a refusé  toute  limitation  de 
ses  forces  navales,  et  nous  en  sommes 
encore  à attendre  que  l’Autriche  exécute 
ses  engagements  qui  consistaient  à ren- 
dre notre  traité  d’alliance  offensif  et  dé- 
fensif si  les  négociations  n’aboutis- 
saient pus. 

» L’Autriche,  il  est  vrai,  nous  a pro- 
posé de  garantir  avec  elle  par  un  traité 
l’indépendance  de  la  Turquie  et  de 
considérer  à l’avenir  comme  casut  belli 
le  cas  où  le  nombre  des  vaisseaux  de  la 
Russie  aurait  dépassé  celui  qui  existait 
avant  la  guerre.  Accepter  une  sembla- 
ble proposition  était  impossible,  car  elle 
ne  liait  en  rien  la  Russie  et  au  contraire 
nous  paraissions  sanctionner  sa  prépon- 
dérance dans  la  mer  Noire  par  une 
convention.  La  guerre  a dû  suivre  son 
cours. 

»>  L’admirable  dévouement  de  l’armée 
et  de  la  flotte  amènera  bientôt,  je  l’es- 
père, un  résultat  heureux;  c'est  a vous 
de  me  donner  les  moyens  de  continuer 
la  lutte.  (Eu  ce  moment  le  Corps  légis- 
latif se  lève  tout  entier  et  répond,  au 
nom  de  la  France  : Oui  ! oui  ! ) Le  pays 
a déjà  montré  quelles  étaient  ses  res- 
sources et  sa  confiance  en  moi.  11  avait 
offert,  il  y a quelques  mois,  1,700  mil- 
lious  de  plus  que  je  ne  lui  demandais; 
unepartie  suffira  pour  soutenir  son  hon- 
neurmililaire  et  ses  droits  comme  grande 
nation. 

» J’avais  résolu  d’aller  me  placer  au 
milieu  de  celle  vaillante  armée  où  la 
présence  du  souveraiu  n’eût  pas  été 
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sans  produira  une  influence  heureuse, 
et , témoin  des  héroïques  efforts  de 
nos  soldats,  j’aurais  été  fier  de  pou- 
voir les  diriger;  mais  les  graves  ques- 
tions agitées  à l'étranger  sont  toujours 
demeurées  en  suspens,  et  la  nature  des 
circonstances  n exigé  à l’intérieur  de 
nouvelles  et  importantes  mesures.  C’est 
donc  avec  douleur  que  j’ai  abandonné 
ce  projet. 

» Mon  Gouvernement  vous  proposera 
de  voler  la  loi  annuelle  de  recrutement. 
Il  n’y  aura  point  de  levée  extraordinaire 
et  l’un  rentrera  dans  les  voies  accoutu- 
mées qui  nécessitent  pour  la  régularité 
de  l’administration  le  vote  de  la  levée 
une  année  à l'avance. 

” En  terminant,  Messieurs,  payons  ici 
solennellement  un  juste  tribut  d’éloges 


à ceux  qui  combattent  pour  la  patrie, 
nssocions-nous  à ses  regrets  pour  ceux 
dont  elle  déplora  la  perte.  L’exemple 
de  tant  d’abnégation  et  de  constance 
n'aura  pas  été  en  vain  donné  au  monde. 
Que  les  sacrifices  nécessaires  ne  nous 
découragent  pas,  car,  vous  le  savez, 
une  nation  doit  ou  abdiquer  tout  rôle 
politique  ou,  si  elle  a l’instinct  et  la  vo- 
lonté d’agir  conformément  à sa  nature 
généreuse,  à son  histoire  séculaire,  n sa 
mission  providentielle,  elle  doit  par  in- 
tervalles savoir  supporter  des  épreuves 
qui  seules  peuvent  la  retremper  et  la 
porter  au  rang  qui  lui  est  dû. 

o Confiance  en  Dieu,  persévérance 
dans  nos  efforts , et  nous  arriverons 
h une  paix  digne  de  l’alliance  de  deux 
grands  peuples.  » 
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INTÉRIEUR. §H.  LOIS  ET  DÉCRETS  CONCERNANT  DES  OBJBTS 

d’administration  ET  DE  LÉGISLATION. 


Loi  qui  modifie  V article  253  du  code 
d instruction  criminelle . 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 

A tous  présents  et  à venir,  salut  : 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui  suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 
législatif. 

Le  Corps  législatif  a adopté  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  L’article  253  du 
code  d’instruction  criminelle  est  rem- 
placé  par  l’article  suivant  : 

Art.  253.  Dans  les  autres  dépar- 
tements, la  cour  d’assises  sera  com- 
posée, 1°  d’un  conseiller  de  la  cour 
impériale,  délégué  à cet  effet,  et  qui 
sera  président  de  la  cour  d’assises  ; 2° 
de  deux  juges,  pris,  soit  parmi  les 
conseillers  de  la  cour  impériale,  lorsque 
celle-ci  jugera  convenable  de  les  délé- 
guer à cet  effet,  soit  parmi  les  prési- 
dents ou  juges  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  de  la  tenue  des  assises; 
3°  du  procureur  impérial  près  le  tri- 
bunal ou  de  l’un  de  ses  substituts  , 
sans  préjudice  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  articles  265,  27 1 et  284  ; 
4*  du  greffier  du  tribunal  ou  de  l’un 
de  ses  commis  assermentés. 

Les  présidents  ou  juges  du  tribu- 
nal de  première  instance  du  lieu  de 
la  tenue  des  assises,  appelés  à faire 
partie  de  la  cour,  seront  désignés  par 
le  premier  président,  qui  prendra  préa- 
lablement l’avis  du  procureur  général. 

Ces  désignations  seront  faites  et 
publiées  selon  la  forme  et  dans  les  dé- 
lais déterminés  par  les  articles  79  et  80 
du  décret  du  f»  juillet  1810. 


A partir  du  jour  de  l’ouverture  de 
la  session,  le  président  des  assises 
pourvoira  au  remplacement  des  asses- 
seurs régulièrement  empêchés,  et  dési- 
gnera, s’il  y a lieu,  les  assesseurs  sup- 
plémentaires. 

Délibéré  en  séance  publique,  etc. 
Le  Sénat  ne  s’oppose  pas,  etc. 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21 
mars  1855. 

Signé:  NAPOLÉON. 

Par  l’Empereur  : 

Le  ministre  d'Etat, 

Signé:  Achille  FOCLD. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux , ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  k 
justice p 

Signé:  AbbaîUCCI. 


Loi  sur  la  transcription  en  malien 
hypothécaire. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale.  Empereur  des  Français, 

A tous  présents  et  à venir,  salut: 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui  suit: 

LOL 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps 
législatif. 

Le  Corps  législatif  a adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  ; 

Art.  ler.Sont  transcrits  au  bureau  des 
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hypothèques  de  la  situation  des  biens  : 

1°  Tout  acte  entre-vifs,  translatif  de 
propriété  immobilière  ou  de  droits  réels 
susceptible  d'hypothèque  ; 

2°  Tout  acte  portant  renonciation  à 
ces  mêmes  droits  ; 

3°  Tout  jugement  qui  déclare  l’exis- 
tence d’une  convention  verbale  de  la 
nature  ci-dessus  exprimée  ; 

4°  Tout  jugement  d’adjudication,  au- 
treque celui  rendu  surlicitationau  profit 
d’un  cohéritier  ou  d’un  copartageante 

Art.  2.  Sont  également  transcrits  : 

t°  Tout  acte  constitutif  d’antichrèse, 
de  servitude,  d’usage  et  d’habitation; 

?o  Tout  acte  portant  renonciation  à 
ces  mêmes  droits  ; 

3»  Tout  jugement  qui  en  déclare 
l’existence  en  vertu  d’une  convention 
verbale  ; 

4°  Les  baux  d’une  durée  de  pins  de 
dix-huit  années  ; 

5°  Tout  acte  ou  jugement  consta- 
tant, même  pour  bail  de  moindre  du- 
rée, quittance  ou  cession  d'une  somme 
équivalente  à trois  années  de  loyers 
ou  fermages  non  échus. 

Art.  3.  Jusqu’à  la  transcription,  les 
droits  résultant  des  actes  et  jugements 
énoncés  aux  articles  précédents  ne  peu- 
vent être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des 
droits  sur  l’immeuble  et  qui  les  ont 
conservés  en  se  conformant  aux  lois. 

Les  baux  qui  n’ont  point  été  trans- 
crits ne  peuvent  jamais  leur  être  oppo- 
sés pour  une  durée  de  plus  de  dix- 
huit  ans. 

Art.  4.  Tout  jugement  prononçant  la 
résolution,  nullité  ou  rescision  d’un  acte 
transcrit,  doit,  dans  le  mois  à dater  du 
jour  où  il  a acquis  l’autorité  de  la  chose 
jugée,  être  ment:onné  en  marge  de  la 
transcription  faite  sur  le  registre. 

L’avoué  qui  a obtenu  ce  jugement 
est  tenu,  sous  peine  de  100  fr.  d’a- 
mende, de  faire  opérer  cette  mention, 
en  remettant  un  bordereau  rédigé  et 
signé  par  lui  au  conservateur,  qui  lui 
en  donne  récépissé. 

Art.  5.  Le  conservateur,  lorsqu’il 
en  est  requis,  délivre,  sous  sa  respon- 
sabilité, l’état  spécial  ou  général  des 
transcriptions  et  mentions  prescrites 
par  les  articles  précédents. 

Art.  6.  A partir  de  la  transcription 
les  créanciers  privilégiés  ou  ayant  hy- 
pothèque, aux  termes  des  articles  2123, 


2127  et  2128  du  code  Napoléon,  ne 
peuvent  prendre  utilement  inscription 
sur  le  précédent  propriétaire. 

Néanmoins,  le  vendeur  ou  le  copar- 
tageant peuvent  utilement  inscrire  les 
privilèges  à eux  conférés  par  les  articles 
2108  et  2109  du  code  Napoléon,  dans 
les  quarante-cinq  jours  de  l’acte  de 
vente  ou  de  partage,  nonobstant  toute 
transcription  d’actes  faits  dans  cedélai. 

Les  articles  834  et  835  du  code  de 
procédure  civile  sont  abrogés. 

Art.  7.  L'action  résolutoire  établie 
par  l’article  1654  du  code  Napoléon 
ne  peut  être  exercée  après  l’extinction 
du  privilège  du  vendeur,  au  préjudice 
des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur 
l’immeuble  du  chef  de  l’acquéreur,  et  qui 
se  sont  conformés  aux  lois  antérieures. 

Art.  8.  Si  la  veuve,  le  mineur  de- 
venu majeur,  l’interdit  relevé  do  l’in- 
terdiction, leurs  héritiers  on  ayants 
cause,  n’ont  pas  pris  inscription  dans 
l’année  qui  suit  la  dissolution  du  ma- 
riage ou  la  cessation  de  la  tutelle,  leur 
hypothèque  ne  date,  à l’égard  des  tiers, 
que  du  jour  des  inscriptions  prises  ul- 
térieurement. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  les  femtnes  peu- 
vent céder  leur  hypothèque  légale  ou  y 
renoncer,  cette  cession  on  cette  renon- 
ciation doit  être  faite  par  acte  authen- 
tique, et  les  cessionnaires  n’en  sont 
saisis,  à l’égard  des  tiers,  que  par  l’in- 
scription de  cette  hypothèque  prise  à 
leur  profit,  ou  par  la  mention  de  la 
subrogation  en  marge  de  l’inscription 
préexistante. 

Les  dates  des  inscriptions  ou  men- 
tions déterminent  l’ordre  dans  lequel 
cenx  qui  ont  obtenu  des  cessions  ou 
renonciations  exercent  les  droits  hypo- 
thécaires de  la  femme. 

Art.  10.  La  présente  loi  est  exécu- 
toire à partir  du  1er  janvier  1856. 

Art.  11.  Les  articles  1,  2, 3, 4 et  9 
ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  aux 
actes  ayant  acquis  date  certaine  et  aux 
jugements  rendus  avant  le  1er  janvier 
1856.  Leur  effet  est  réglé  parla  légis- 
lation sous  l’empire  de  laquelle  ils  sont 
intervenus.  Les  jugements  prononçant 
la  résolution,  nullité  ou  rescision  d’un 
acte  non  transcrit,  mais  ayant  date 
certaine  avant  la  même  époque,  doivent 
être  transcrits  conformément  à l’article 
4 de  la  présente  loi. 


92 


APPENDICE. 


Le  vendeur  dont  le  privilège  serait 
éteint  au  moment  où  la  présente  loi 
deviendra  exécutoire  pourra  conserver 
vis-à-vis  des  tiers  l’action  résolutoire 
qui  lui  appartient,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 165*  du  code  Napoléon,  en  fai- 
sant inscrire  son  action  au  bureau  des 
hypothèques,  dans  le  délai  de  six  mois 
à partir  de  la  même  époque. 

L’inscription  exigée  par  l’article  8 
doit  être  prise  dans  l’année  à compter 
du  jour  où  la  loi  est  exécutoire  ; à dé- 
faut d'inscription  dans  ce  délai,  l’hy- 
pothèque légale  ne  prend  rang  que  du 
jour  où  elle  est  ultérieurement  inscrite. 

Il  n’est  point  dérogé  aux  dispositions 
du  code  Napoléon  relatives  à la  trans- 
cription des  actes  portant  donation  ou 
contenant  des  dispositions  à charge  de 
rendre  ; elles  continueront  à recevoir 
leur  exécution. 

Art.  1?.  Jusqu’à  ce  qu’une  loi  spé- 
ciale détermine  les  droits  à percevoir, 
la  transcription  des  actes  ou  jugements 
qui  n’étaient  pas  soumis  à cette  forma- 
lité avant  la  présente  loi  est  fnite 
moyennant  le  droit  fixe  d’un  franc. 

Délibéré  en  séance  publique,  etc. 

Le  Sénat  ne  s’oppose  pas,  etc. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23 
mars  1855. 

Signé  : NAPOLÉON. 

Par  l’Empereur  : 

Le  ministre  d'Etat, 
Signé  : ACHILLE  FoULD. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux , ministre  secré- 
taire d'Etat  an  département  de  la 
justice. 

Signé : AbdatüCCI. 


Lot  relative  à la  dotation  de  l'armée , 
an  rengagement , aux  remplace- 
ments et  aux  pensions  militaires. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 


A tous  présents  et  à venir,  salut: 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui  suit: 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps 
législatif. 

Le  Corps  législatif  a adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  l*r. 

DE  LA  DOTATION  DE  L’ARMÉE. 

Art.  1er.  Une  dotation  est  créée, 
dans  l’intérêt  de  l’armée,  sous  la  sur- 
veillance et  la  garantie  de  l’Etat. 

La  dotation  de  l’armée  est  formée 
par  les  prestations  en  argent  que  dé- 
termine la  présente  loi. 

Elle  peut  recevoir  des  dons  et  legs. 

La  caisse  de  la  dotation  reçoit,  à 
titre  de  dépôt,  les  versements  volon- 
taires qui  lui  sont  faits  par  les  mili- 
taires de  tous  grades,  dans  le  cours  de 
leur  service. 

Elle  est  gérée  par  l’administration 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  constitue  un  service  spécial,  dont  le 
budget  et  les  comptes  sont  annexés  à 
ceux  du  ministère  de  la  guerre. 

Art.  2.  La  dotation  de  l’armée  pour- 
voit au  payement  des  allocations  éta- 
blies par  la  présente  loi  et  aux  dépenses 
prévues  par  l’article  20. 

Art.  3.  Les  excédants  disponibles 
sur  les  recettes  faites  par  la  caisse  de 
la  dotation  sont  successivement  em- 
ployés en  achats  de  rentes  sur  l’Etat. 

Ces  rentes  sont  inscrites  au  nom  de 
la  dotation  de  l’armée. 

Art.  4.  Une  commission  supérieure, 
composée  de  quinze  membres  nommés 
par  l'Empereur,  et  dont  les  fonctions 
sont  gratuites  , surveille  et  contrôle 
toutes  les  opérations  relatives  à la  do- 
tation de  l’armée. 

Cette  commission  comprend  au 
moins  trois  membres  du  Sénat , et 
trois  députés  au  Corps  législatif. 

Elle  présente,  chaque  année,  à l’Em- 
pereur, un  rapport  sur  la  situation 
générale  de  la  dotation. 
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TITRE  II. 

CE  l’exonération  du  service. 

Art.  5.  Les  jeunes  gens  compris 
dans  le  contingent  onnuel  obtiennent 
l’exonération  du  service,  au  moyen  de 
prestations  versées  à la  caisse  de  la 
dotation,  et  destinées  à assurer  leur 
remplacement  dans  l’armée,  par  la  voie 
du  rengagement  d’anciens  militaires. 

Art  6.  Le  taux  de  la  prestation 
individuelle  est  fixé,  cliaque  année,  sur 
la  proposition  de  la  commission  supé- 
rieure, par  un  arrêté  du  ministre  de  la 
guerre. 

Art.  7.  Les  versements  des  presta- 
tions à la  caisse  de  la  dotation  doivent 
être  effectués  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  la  clôture  des  opérations  des 
conseils  «le  révision. 

A l'expiration  de  ce  délai,  le  conseil 
de  révision,  réuni  au  chef- lieu  de  dé- 
partement, prononce  les  exonérations 
sur  la  présentation  des  récépissés  de 
versement. 

Art.  8.  Les  militaires  sous  les  dra- 
peaux peuvent  être  admis  à l’exonéra- 
tion du  service  par  le  versement  d’une 
prestation  dont  le  taux  est  fixé  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles 
5 et  6. 

L’exonération  est  prononcée,  dans  ce 
cas,  par  les  conseils  d’administration 
des  corps  auxquels  sont  présentés  les 
récépissés  de  versement. 

Art.  9.  La  caisse  de  la  dotation  est 
autorisées  recevoir,  au  nom  des  jeunes 
gens,  avant  l’appel  de  leur  classe,  des 
versements  applicables  à leur  exoné- 
ration ultérieure  du  service,  s’il  y a 
lieu. 

Art.  10.  Le  mode  de  remplacement 
établi  par  la  loi  du  71  mars  1837  est 
supprimé,  si  ce  n’est  entre  frères,  beaux- 
frères,  et  parents  jusqu'au  4*  degré. 

La  substitution  de  numéro  autorisée 
par  cette  loi  est  maintenue. 

TITRE  111. 

DES  RENGAGEMENTS. 

Art.  11.  Les  rengagements  sont 
d’une  durée  de  trois  ans  au  moins  et  de 
sept  au  plus. 

lis  ne  peuvent  être  contractés  que 


par  les  militaires  qui  accomplissent  leur 
septième  année  de  service,  soit  dans 
l’armée  active,  soit  dans  la  réserve,  ou 
par  les  engagés  volontaires  qui  sont 
dans  leur  quatrième  année  de  service. 

Leur  durée  est  réglée  de  manière  que 
les  militaires  ne  soient  pas  maintenus 
sous  les  drapeaux  après  l’âge  de  qua- 
rante-sept ans. 

Art.  12.  Le  premier  rengagement 
de  sept  ans  donne  droit  : 

10  A une  somme  de  t,000  fr.,  dont 
100  fr.  payables  le  jour  du  rengage- 
ment ou  de  l'incorporation  ; 200  fr., 
soit  au  jour  du  rengagement  ou  de  l’in- 
corporation, soit  pendant  le  cours  du 
service,  sur  l’avis  du  conseil  d’admi- 
nistration du  corps  ; et  700  fr.  à la 
libération  définitive  du  service. 

2°  A une  haute  paye  de  rengagement 
de  10  c.  par  jour. 

Tout  rengagement  contracté  pour 
moins  de  sept  aus  donne  droit,  jusqu’à 
quatorze  ans  de  service  : 

1°  A une  somme  de  100  fr.  par  cha- 
que année,  payable  à la  libération  du 
service  ; 

2U  A la  haute  paye  de  rengagement 
de  10  c.  par  jour. 

Après  quatorze  ans  de  service,  le 
rengagé  n’a  droit  qu’à  une  haute  paye 
de  rengagement  de  20  c. 

Art.  13.  L 'engagement  volontaire 
après  libération,  contracté  dans  des  con- 
ditions prescrites  par  l’article  1 1 et 
moiss  d’une  année  après  celte  libération, 
donne  droit,  suivant  sa  durée,  aux 
avantages  spécifiés  par  l’article  précé- 
dent. 

Art.  14.  Sur  la  proposition  de  la 
commission  supérieure,  un  arrêté  du 
ministre  de  la  guerre  peut  augmenter 
les  allocations  fixées  par  l’art.  1 2,  autres 
que  la  liante  paye. 

Art.  15.  Eu  cas  d'insuffisance  du 
nombre  des  rengagements  et  des  enga- 
gements volontaires,  après  libération, 
comparé  à celui  des  exonérations,  des 
remplacements  seront  effectués  par  voie 
administrative. 

Le  prix  de  ces  remplacements  est  à 
la  charge  de  la  dotation  de  l'armée. 

11  est  fixé,  ainsi  que  le  mode  de  paye- 
ment, par  la  commission  supérieure, 
dans  les  formes  indiquées  à l’article 
précédent. 

Art.  IG.  Les  sous-officiers  nommés 
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officiers,  ou  appelés  à l'un  des  emplois 
militaires  qui  leur  sont  dévolus  en  vertu 
des  lois  et  règlements,  ont  droit,  sur 
les  sommes  allouées  pour  rengagements, 
à une  part  proportionnelle  à la  durée  du 
service  qu'ils  ont  accompli. 

Art.  17.  Les  dispositions  de  l’article 
précédent  sout  applicables  aux  militai- 
res réformés  et  aux  militaires  passant 
dans  un  corps  qui  ne  se  recrute  pas  par 
la  voie  des  appels. 

Néanmoins,  les  sommes  dues  à ces 
derniers  ne  leur  sont  payées,  en  tout 
ou  en  partie,  que  sur  l'avis  du  conseil 
d’administration  du  nouveau  corps. 

Art.  18.  Les  sommes  attribuées  par 
les  art.  12  et  13  aux  reugagés  et  aux 
engagés  volontaires  après  libération, 
sont  incessibles  et  insaisissables.  En 
cas  de  mort,  une  part  de  ces  sommes, 
proportionnelle  à la  durée  du  service, 
est  dévolue  aux  héritiers  et  ayants  cause 
des  militaires. 

Eu  cas  de  déshérence,  les  sommes 
dues  profitent  à la  dotation  de  l’armée. 

T1TKE  IV. 

DES  PENSIONS  DE  RETRAITE  DES  SOUS- 

OFFICIERS,  CAPORAUX  OU  BRIGADIERS 

ET  SOLDATS. 

Art.  19.  Le  maximum  et  le  minimum 
de  la  pension  de  retraite  fixés  par  la 
loi  du  1 1 avril  1 83 1 sont  augmentés  de 
105  fr.  pour  les  sous-officiers,  caporaux 
brigadiers  et  soldats. 

Le  droit  à la  pension  de  retraite  par 
ancienneté  est  acquis  à ces  militaires  à 
vingt-cinq  ans  accomplis  de  service  ef- 
fectif. 

Toutes  les  autres  dispositions  de  la 
loi  du  11  avril  1831  sont  maintenus. 

Art.  20.  Le  surcroît  de  dépenses  ré- 
sultant de  l’exécution  de  l’article  pré- 
cédent est  prélevé  sur  l'actif  de  la  dota- 
tion de  l’armée,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  pensions  des  mili- 
taires des  corps  qui  se  recrutent  par  la 
voie  des  appels. 

T1TJIE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  TRANSI- 
TOIRES. 

Art,  2 1 . Les  sous-officiers,  caporaux, 


brigadiers  et  soldats  qui  sont  actuelle- 
ment sous  les  drapeaux  sont  tenus,  quels 
que  soient  leur  âge  et  la  durée  de  leurs 
services,  d'accomplir  le  temps  de  leur 
engagement. 

Les  mêmes  militaires  qui,  au  jour  de 
la  promulgation  de  la  loi,  n'auraient 
pas  encore  vingt-ciuq  ans  de  service 
effectif,  pourront  être  autorisés  a se 
rengager,  même  quand  ils  seraient  âges 
de  plus  de  quarante-sept  ans. 

Art.  22.  Le  règlement  d’administra- 
tion publique  à intervenir  cencernant 
les  mesures  nécessaires  à l'exécution 
de  la  présente  loi  détermiuera  : 

1°  Les  formes  des  demandes  d’exo- 
nération et  les  conditions  de  leur  ad- 
mission ; 

4°  L’organisation  de  la  caisse  de  la 
dotation  de  l’armée  et  de  son  service 
spécial,  le  mode  de  remboursement  et 
le  taux  de  l’intérêt  des  sommes  qui  y 
seront  déposées,  les  conditions  de  paye- 
ment des  sommes  allouées  aux  renga- 
goments  et  les  rapports  financiers  eutre 
l’Etat,  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions et  la  dotation  de  l’armée  ; 

3°  Le  mode  d’exécution  de  l'article 
9,  relatif  aux  versements  faits  avant 
l’appel. 

4“  Les  formes  et  les  conditions  géné- 
rales des  remplacements,  daus  le  cas 
prévu  par  l’article  15. 

Art.  23.  La  préseute  loi  est  exécu- 
toire à partir  du  l«r  jauvier  1856. 

Toutes  dispositions  contraires  sout 
abrogées  à partir  de  la  même  époque. 

Néaumoins,  les  rengagements  et  les 
engagements  contractés  dans  les  condi- 
tions de  la  présente  loi  pendant  i’aunée 
1855  compteront  pour  l’exonération  des 
jeunes  gens  compris  dans  le  contingent 
de  la  classe  de  ladite  anuée,  et  donuo- 
ront  droit,  eu  conséquence,  aux  allo- 
cations réglées  par  les  articles  2 
et  13. 

11  sera  pourvu  aux  dépense*  qui  ré- 
sulteront, eu  1855,  de  l’application  des 
dispositions  du  paragraphe  précédent, 
à l’aide  des  avances  qui  pourront  être 
faites  à la  dotation  de  l’armée  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Ces 
avances  seront  remboursées,  en  185G, 
sur  le  produit  des  versements  des  pres- 
tations pour  exouération  du  service  mi- 
litaire 

Les  dispositions  de  l’article  19  >it 
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celle  loi  sont  applicables  aux  pensions 
de  retraite  qui  seront  concédées  en  1855 , 
à partir  de  sa  promulgation. 

Délibéré  en  séance  publique,  etc. 

Le  Sénat  ne  s’oppose  pas,  etc. 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26 
avril  1855. 

Signé  : NAPOLÉON. 

Par  l’Empereur , 

Le  ministre  d'Élat 
Signé:  Achille  Fould. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux , ministre  secré- 
taire d'Etat  au  departement  de  la 
justice , 

Signé  : AbbATUCCI. 


LOI  sur  r organisation  municipale. 
NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 

A tous  présents  et  à venir,  salut  : 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps 
législatif. 

SECTION  Ire. 

COMPOSITION  ET  MODE  DE  NOMINATION 
DO  CORPS  MUNICIPAL. 

Art.  l*rLe  corps  municipal  de  cha- 
que commune  se  compose  du  maire, 
d’un  ou  de  plusieurs  adjoints,  et  des 
conseillers  municipaux. 

Les  fonctions  des  maires,  des  adjoints 
et  des  autres  membres  du  corps  muni* 
cipal  sont  gratuites. 

Art.  2.  Le  maire  et  les  adjoints  sont 
nommés  par  l’Empereur,  dans  les  chefs* 


lieux  de  département , ' d’arrondisse- 
ment et  de  canton , et  daus  les  com- 
munes de  trois  mille  habitants  et  au- 
dessus. 

Daus  les  autres  communes  ils  sont 
nommés  par  le  préfet,  au  nom  de  l’Em- 
pereur. 

Ils  doivent  être  âgés  de  viugt-cinq 
ans  accomplis,  et  inscrits,  dans  la  com- 
mune, au  rôle  de  l’une  des  quatre  con- 
tributions directes. 

Les  adjoiuts  peuvent  être  pris,  comme 
le  maire,  en  dehors  du  conseil  munici- 
pal. 

Le  maire  et  les  adjoiuts  sont  nommés 
pour  cinq  ans. 

Ils  remplissent  leurs  fonctions  même 
après  l'expiration  de  ce  terme,  jusqu’à 
l’installation  de  leurs  successeurs. 

Ils  peuvent  être  suspendus  par  arrêté 
du  préfet.  • 

Cet  arrêté  cessera  d’avoir  effet  s’il 
n est  confirmé,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  par  le  ministre  de  l’intérieur. 

Les  maires  et  les  adjoints  ne  peuvent 
être  révoqués  que  par  décret  de  l’Em- 
pereur. 

Art.  3.  Il  y a un  adjoint  dans  les 
communes  de  deux  mille  cinq  cents 
habitants  et  au-dessous  ; deux  dans 
celles  de  deux  mille  ciuq  cent  un  à dix 
mille  habitants.  Dans  les  communes 
d’une  population  supérieure,  il  pourra 
être  nommé  au  adjoint  de  plus  par 
chaque  excédant  de  vingt  mille  habi- 
tants. 

Lorsque  la  mer  ou  quelque  autre  obs- 
tacle reud  difficiles,  dangereuses  ou  mo- 
meutauémentimpossibles  les  communica- 
tions entre  le  chef-lieu  et  une  fraction  de 
commune,  un  adjoint  spécial  pris  parmi 
les  habitants  de  cette  fraction,  est  nommé 
en  sus  du  nombre  ordinaire  : cet  adjoint 
spécial  remplit  les  fonctions  d’oflicier 
de  l’état  civil,  et  peut  êtie  chargé  de 
l’exécution  des  luis  et  règlements  de 
police  daus  cette  partie  de  la  com- 
mune. 

Ait.  4-  En  cas  d’absence  ou  d’em- 
pêchement, le  maire  est  remplacé  par 
un  des  adjoints,  dans  l’ordre  des  no- 
minations. 

Eu  cas  d’absence  ou  d’empêchement 
du  maire  et  des  adjoints,  le  maire  est 
remplacé  par  un  conseiller  municipal 
désigné  par  le  préfet,  ou,  à défaut  de 
cette  désignation,  par  le  conseiller  mu- 
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ii  ici  pal,  le  premier  dans  l'ordre  dn  ta- 
bleau. 

Ce  tableau  est  dressé  d'après  le  nom- 
bre de  suffrages  obtenus»  et  en  suivant 
l’ordre  des  scrutins. 

Art.  5.  Ne  peuvent  être  ni  maires, 
ni  adjoints  : 

lo  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétai- 
res-généraux et  conseillers  de  préfec- 
ture. 

2»  Les  membres  des  cours,  des  tri- 
bunaux «le  première  instance  et  des  jus- 
tices de  paix. 

3°  Les  ministres  des  cultes  ; 

4°  Lt*s  militaires  et  employés  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  en  activité  de 
service  ou  en  disponibilité; 

5°  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines  en  activité  de  service, 
les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
et  les  agents  voyers  ; 

6»  Les  agents  et  employés  des  admi- 
nistrations financières  et  des  forêts, 


De  12,  dans  celles  de 
De  16,  dans  celles  de 
De  2 1 , dans  celles  de 
De  23,  dans  celles  de 
De  27,  dans  celles  de 
De  30,  dans  celles  de 
De  32,  dans  celles  de 
De  34,  dans  celles  de 
De  36,  dans  celles  de 


Art.  7.  Les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal sont  élus  par  les  électeurs  in- 
scrits sur  la  liste  communale  dressée  en 
vertu  de  l’article  1 3 du  décret  du  2 fé- 
vrier 1 852. 

Le  préfet  peut,  par  un  arrêté  pris 
en  conseil  de  préfecture,  diviser  les 
communes  en  sections  électorales. 

Il  peut,  par  le  même  arrêté,  répartir 
entre  les  sections  le  nombre  des  con- 
seillers à élire,  en  tenant  compte  du 
nombre  des  électeurs  inscrits. 

Art.  8.  Les  conseillers  municipaux 
doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis. 

Ils  sont  élus  pour  cinq  ans. 

En  cas  de  vacance  dans  l’intervaile 
des  élections  qainquenuales,  il  est  pro- 
cédé au  remplacement  quand  le  conseil 


ainsi  que  les  gardes  des  établissements 
publics  et  des  particuliers. 

7«  Les  commissaires  et  agents  de 
police  ; 

8°  Les  fonctionnaires  et  employés 
des  collèges  communaux  et  les  institu- 
teurs primaires  communaux  ou  libres; 

% t^es  comptables  et  les  fermiers  des 
revenus  communaux  et  les  agents  sala- 
riés parla  commune. 

Neanmoins,  les  juges  suppléants  aux 
tribunaux  de  première  instance  et  le* 
suppléants  de  juges  de  paix  peuvent 
être  maires  ou  adjoint*. 

Le  s agents  salariés  du  inaire  ne  peu- 
vent être  adjoints. 

Il  y a incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  maire  et  d’adjoint  et  le  service 
de  la  garde  nationale. 

Art.  6.  Chaque  commune  a un  con- 
seil municipal  composé  de  dix  membres 
dans  les  communes  de  cinq  cents  habi- 
tants et  au-dessous. 


. . . 501  h 1,500 

. . . 1,501  à 2,500 

. . . 2,501  à 3,500 

. . . 3,501  h 10,000 

. . . 10,001  à 30,000 

. . , 30,001  à 40,000 

. . . 40,001  à 50,000 

. . . 50,001  à 60,000 

• . . 60,001  et  au-dessus. 


municipal  se  trouve  réduit  aux  trois 
quarts  de  ses  membres. 

Art.  U.  Ne  peuveut  être  conseillers 
municipaux: 

1"  Les  comptables  de  deniers  o>ro- 
munaux  et  les  agents  salariés  de  la  cutn- 
mune. 

2<>  Iæs  entrepreneurs  de  services 
communaux. 

3°  Les  duniestiques  attachés  à la  per- 
sonne ; < 

4'  Les  individus  dispensés  de  subve- 
nir aux  charges  communales,  et  ceux 
qui  sont  secourus  par  les  bureaux  de 
bienfaisance. 

Art.  10.  Les  fonctions  de  conseiller 
municipal  sout  incompatibles  avec 
celles  : 

lo  De  préfets,  sous-préfets,  secié- 
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txires  généraux,  conseillers  de  préfec- 
ture ; 

'2 u De  commissaires  et  d’agents  de 
police  ; 

3°  De  militaires  ou  employés  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  en  activité  de 
service; 

4o  de  ministres  de  divers  cultes  en 
exercice  dans  la  commune. 

Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs 
conseils  municipaux. 

Art.  1 1 . Dans  les  communes  de  cinq 
cents  âmes  et  au-dessus,  les  parents 
au  degré  de  père,  de  fi  s,  de  frère,  et 
les  alliés  au  même  degré  ne  peuvent 
être  en  même  temps  membres  du  conseil 
municipal. 

Art.  12  Tout  conseiller  municipal 
qui,  par  une  cause  survenue  postérieu- 
rement à sa  nomination,  se  trouve  dans 
un  des  cas  prévus  par  les  articles  9,10 
et  1 1,  est  déclaré  démissionnaire  par  le 
préfet,  sauf  recours  au  conseil  de  pré- 
fecture 

Art.  13.  Les  conseils  municipaux 
peuvent  être  suspendus  par  le  préfet; 
la  dissolution  ne  peut  être  prononcée 
que  par  l’Empereur . 

La  suspension  prononcée  par  le  pré- 
fet sera  de  deux  mois  et  pourra  être 
prolongée  par  le  ministre  de  l’intérieur 
jusqu'à  une  année;  à l’expiration  de  ce 
delai,  si  la  dissolution  n’a  pas  été  pro- 
noncée par  un  décret,  le  conseil  muni- 
cipal reprend  ses  fonctions. 

En  cas  de  suspension,  le  préfet  nomme 
immédiatement  une  commission  pour 
remplir  les  fonctions  du  conseil  munici- 
pal dont  la  suspension  a été  pronon- 
cée. 

En  cas  de  dissolution,  la  commission 
est  nommée  soit  par  l'Empereur,  soit  pai 
le  préfet,  suivaut  la  distinction  établie 
au  paragraphe  l«r  de  l’article  2 de  la 
présente  loi. 

Le  uombre  des  membres  de  cette 
commission  ne  peut  être  inférieure  à la 
moitié  de  celui  des  conseillers  munici- 
paux. 

La  commission  nommée  en  cas  de 
dissolution  peut  être  inférieur  à la 
moitié  de  celui  des  conseillers  munici- 
paux. 

Art.  14.  Daus  la  ville  de  Paris,  dans 
les  autres  communes  du  département 
de  la  Seine,  et  dans  la  ville  de  Lyon,  le 
conseil  municipal  est  nommé  par  l’Em- 


pereur tous  les  cinq  ans,  et  présidé  par 
un  de  ses  membres,  également  désigné 
par  l’Empereur. 

Les  conseils  de  Paris  et  de  Lyon 
sont  composés  de  trente-six  memhres. 

11  n’est  pas  autrement  dérogé  aux 
lois  spéciales  quri  régissent  l’organisation 
municipale  dans  ces  deux  villes. 

SECTION  II. 

ASSEMBLÉE  DESCONSEILS  MUNICIPAUX. 

Art.  15.  Les  conseils  municipaux 
s’assemblent,  en  session  ordinaire,  qua- 
tre fois  l’année  î au  commencement  de 
février,  mai,  août  et  novembre,  chique 
session  peut  durer  dix  jours. 

Le  préfet  ou  le  sou  s- préfet  prescrit 
la  convocation  extraordinaire  du  conseil 
municipal,  ou  l'autorise,  sur  la  demande 
du  maire,  toutes  les  fois  que  les  inté- 
rêts de  la  commune  l'exigent. 

La  convocation  peut  également  avoir 
lieu,  pour  un  objet  spécial  et  déttrmiué, 
sur  la  demande  du  tiers  des  membres 
du  conseil  minicipal,  adressée  directe- 
ment au  préfet,  qui  ne  peut  la  refuser 
que  par  un  arrêté  motivé.  Cet  arrêté 
est  notifié  aux  réclamants,  qui  peuvent 
se  pourvoir  devant  le  ministre  de  l’in- 
térieur. 

Art.  16.  La  convocation  se  fait  par 
écrit  et  à domicile. 

Quand  le  conseil  municipal  se  réunit 
en  session  ordinaire,  la  convocation  se 
fait  trois  jours  au  moins  avant  celui  de 
la  réunion. 

Quand  le  conseil  municipal  est  con- 
voqué extraordinairement,  la  convoca- 
tion se  fait  cinq  jours  au  moins  avant 
Celui  de  la  réunion.  Elle  contient  l’indi- 
cation des  objets  spéciaux  et  détermi- 
nés pour  lesquels  le  conseil  doit  s’as- 
sembler. 

Dans  les  sessions  ordinaires,  le  con- 
seil peut  s'occuper  de  toutes  les  matiè- 
res qui  rentrent  dans  ses  attributions. 

En  cas  de  réunion  extraordinaire,  le 
conseil  ne  peut  s'occuper  que  des  objets 
pour  lesquels  il  a été  spécialement 
convoqué. 

En  cas  d'urgence , le  sous-préfet 
peut  abréger  les  délais  de  convocation. 

Art.  1 7 . l^e  conseil  municipal  ne  peut 
délibérer  que  lorsque  la  majorité  des 
membres  en  exercice  assiste  à la  sonner . 
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Lorsque , après  deux  convocations 
successives,  à huit  jours  d’intervalle,  et 
dûment  constatées,  les  membres  du 
conseil  municipal  ne  se  sont  pas  réunis 
en  nombre  suffisant , la  délibération 
prise  après  la  troisième  convocation  est 
valable,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents. 

Art.  18.  Les  conseillers  siègent  dans 
l’ordre  du  tableau. 

Les  résolutions  sont  prises  à la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages. 

Il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes 
les  fois  que  trois  des  membres  présents 
le  réclament. 

Art.  19.  Le  maire  préside  le  conseil 
municipal  et  a voix  prépondérante,  en 
cas  de  partage. 

Les  mêmes  droits  appartiennent  à 
l’adjoint  qui  le  remplace. 

Dans  tout  autre  cas,  les  adjoints  pris 
en  dehors  du  conseil  ont  seulement 
droit  d’y  siéger  avec  voix  consultative. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont 
remplies  par  uu  des  membres  du  con- 
seil, nommé  au  scrutin  secret  et  à la 
majorité  des  membres  présents.  Le  se- 
crétaire est  nommé  pour  chaque  session. 

Art.  20.  Tout  membre  du  conseil 
municipal  qui,  sans  motifs  légitimes,  a 
manqué  à trois  convocations  consécu- 
tives, peut  être  déclaré  démissionnaire 
par  le  préfet,  sauf  recours,  dans  les  dix 
jours  de  la  notification,  devant  le  con- 
seil de  préfecture. 

Art.  21.  Les  membres  du  conseil 
municipal  ne  peuvent  prendre  part  aux 
délibérations  relatives  aux  affaires  dans 
lesquelles  ils  ont  un  intérêt,  soit  eu  leur 
nom  personnel , soit  comme  manda- 
taires. 

Art  22.  Les  séances  des  conseils 
municipaux  ne  sont  pas  publiques. 

Les  délibérations  sont  inscrites,  par 
ordre  de  date,  sur  un  registre  coté  et 
parafé  par  le  sous- préfet. 

Elles  sont  signées  par  tous  les  mem- 
bres présents  à la  séauce,  ou  mention 
est  faite  de  la  cause  qui  les  a empêchés 
de  signer. 

Copie  en  est  adressée  au  préfet  ou 
au  sous-préfet,  dans  la  huitaine. 

Tout  habitant  ou  contribuable  de  la 
commune  a droit  de  demander  com- 
munication de  son  déplacement,  et  de 
prendre  copie  des  délibéra  Lions  du  con- 
seil municipal  de  sa  commune. 


Art.  23.  Toute  délibération  d'on 
conseil  municipal  portant  sur  un  objet 
étranger  à ses  attributions  est  nulle  de 
plein  droit. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
déclare  la  nullité.  Er.  cas  de  réclama- 
tion du  conseil  municipal,  il  est  sutuê 
par  un  décret  de  l’Empereur,  le  conseil 
d'Etat  entendu. 

Art.  24.  Sont  également  nulles,  de 
plein  droit , toutes  les  délibérations 
prises  par  un  conseil  municipal  hors  de 
sa  réunion  légale. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
déclare  l’illégalité  de  la  rcuniou  et  la 
nullité  des  délibérations. 

Art.  25.  Tout  conseil  municipal  qui 
se  mettrait  en  correspondance  avec  un 
ou  plusieurs  autres  conseils,  ou  qui 
publierait  des  proclamations  ou  adres- 
ses, sera  immédiatement  suspendu  par 
le  préfet. 

Ait.  26.  Tout  éditeur,  imprimeur, 
journaliste  ou  autre,  qui  rendra  publics 
les  actes  interdits  au  conseil  municipal 
par  les  articles  24  et  25  de  la  présente 
loi,  sera  passible  des  peines  portées  en 
l’article  123  du  code  pénal. 

SECTION  III. 

ASSEMBLÉE  DES  ÉLECTEURS  MUNICI- 
PAUX, ET  VOIE  DF.  RECOURS  CONTRE 

LES  OPÉRATIONS  ÉLECTORALES. 

Art.  27.  L’assemblée  des  électeurs 
est  convoquée  par  le  préfet,  aux  jours 
déterminés  par  l’article  23  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  28.  Lorsqu’il  y aura  lieu  de 
remplacer  des  conseillers  municipaux 
élus  par  des  sections,  conformement  a 
l’article  7 de  la  présente  loi,  ces  rem» 
placements  seront  faits  par  les  sections 
auxquelles  apparteuaientccs  conseillers. 

Art.  29.  Les  sections  sont  présidées, 
savoir  : la  première  par  le  maire,  elle* 
autres  successivement,  par  les  adjoints, 
dans  l’ordre  de  leur  nomination,  et  par 
les  conseillers  municipaux,  dans  l'ordre 
du  tableau. 

Art.  30.  Le  président  a seul  la  police 
de  l’assemblée. 

Ces  assemblées  ue  peuvent  s’occuper 
d’autres  objets  que  des  élections  qui 
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leur  sont  attribuées.  Toute  discussion, 
toute  délibération  leur  sont  interdites. 

Art.  31.  Les  deux  plus  âges  et  les 
deux  plus  jeunes  des  électeurs  présents 
à l’ouverture  de  la  séance,  sachant  lire 
et  écrire,  remplissent  lea  fonctions  de 
scrutateurs. 

Le  secrétaire  est  désigné  par  le  pré- 
sident et  les  scrutateurs.  Dans  les  deli- 
berations du  bureau,  il  n’a  que  la  voix 
consultative. 

Trois  membres  du  bureau,  au  moins, 
doivent  être  présents  pendant  tout  le 
cours  des  opérations. 

Art.  32.  Les  ussemblées  des  électeurs 
communaux  procèdent  auxélections  qui 
leur  sont  attribuées  nu  scrutin  de  liste. 

Art  33.  Dans  les  communes  de  deux 
mille  cinq  cents  habitauts  et  au-dessus, 
le  scrutin  dure  dru*  jours  ; il  est  ouvert 
le  samedi  et  clos  le  dimanche.  Dans  les 
communes  d'une  population  moindre, 
le  scrutin  ne  dure  qu’un  jour;  il  est  ou- 
vert et  dos  le  dimanche. 

Art.  34.  Le  bureau  juge  provisoire- 
ment les  difficultés  qui  s’élèvent  sur  les 
opérations  de  l’assemblée. 

Scs  décisions  sont  motivées. 

Toutes  les  réclamations  et  décisions 
sont  insérées  au  procès-verbal;  les  pièces 
et  les  bulletins  qui  s’y  rapportent  y 
sont  annexés,  après  avoir  été  parafés 
par  le  bureau. 

Art.  35.  Pendant  toute  la  durée  des 
opérations,  une  copie  de  la  liste  des 
électeurs  certifiée  par  le  maire,  conte- 
nant les  noms,  domicile,  qualification  de 
chacun  des  inscrits,  reste  déposée  sur 
la  table  autojr  de  laquelle  siégé  le 
bureau. 

Art.  36.  Nui  ne  peut  être  admis  à 
voter,  s’il  n’est  inscrit  sur  cette  liste. 

Toutefois,  seront  a Irais  à voter, 
quoique  non  inscrits,  les  électeurs  por- 
teurs d'une  décision  du  juge  de  paix 
ordonnant  leur  inscripliou,  ou  d’un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  annulant 
un  jugement  qui  aura  prononcé  leur 
radiation. 

Art.  37.  Nul  électeur  ne  peut  entrer 
dans  l’assemblée  s’il  est  porteur  d’armes 
quelconques. 

Art.  38.  Les  électeurs  sont  appelés 
successivement  à voter  par  ordre  al- 
phabétique. 

ils  apportent  leurs  bulletins  préparés 
eu  dehors  de  l'assemblée. 


Le  papier  du  bulletin  doit  être  blanc 
et  sans  signe  extérieur. 

A l'appel  de  son  nom,  l’électeur 
remet  au  président  son  bulletin  fermé. 

Le  président  le  dépose  dans  la  boite 
du  scrutin,  laquelle  doit,  avant  le  com- 
mencement du  vole,  avoir  été  fermée  à 
deux  serrures, dont  les  clefs  restent,  l’une 
entre  les  raaius  du  président,  l’autre 
entre  les  mains  du  scrutateur  le  plus 
âgé. 

Le  vote  de  chaque  électeur  est  cons- 
taté sur  la  liste,  en  marge  de  son  nom, 
par  la  signature  ou  le  parafe  de  l’un 
des  membres  du  bureau. 

L’appel  étant  terminé,  il  est  procédé 
au  réappel,  par  ordre  alphabétique,  des 
électeurs  qui  u’out  pas  voté. 

Art.  39.  Le  président  doit  constater, 
au  commencement  de  l’opération , 
l’heure  à laquelle  le  scrutin  est  ouvert. 

Le  scrutin  ne  peut  être  fermé  qu’a- 
près  être  resté  ouvert  pendant  trois 
heures  au  moins. 

Le  président  constate  l’heure  à la- 
quelle il  déclare  Je  scrutin  clos,  et, 
après  cette  déclaration,  aucun  vote  ne 
peut  être  reçu. 

Art.  40.  Après  la  clôture  du  scrutin, 
if  est  procédé  au  dépouillement  de  la 
manière  suivante. 

La  botte  du  scrutin  est  ouverte  et  le 
nombre  des  bulletins  vérifié. 

Si  ce  nombre  est  plus  graud  ou 
moindre  que  celui  des  votants,  il  en  est 
fait  mention  au  procès-verbal. 

Le  bureau  désigne,  parmi  les  élec- 
teurs présents,  un  certain  nombre  de 
scrutateurs. 

Le  président  et  les  membres  du  bu- 
reau surveillent  l’opération  du  dépouil- 
lement. Ils  peuvent  y procéder  eux- 
mêmes,  s’il  y a moins  de  trois  cents 
votants. 

Art.  41.  Si  le  dépouillement  du 
scrutin  ne  peut  avoir  fieu  le  jour  même, 
les  bottes  contenant  les  bulletins  sont 
scellées  et  déposées  pendant  la  nuit  av 
secrétariat  ou  dans  une  des  salles  de  la 
mairie. 

Les  scellés  sont  aussi  apposés  sur  les 
ouvertures  du  lieu  où  les  boites  ont  été 
déposées. 

Le  maire  prend  les  autres  mesures 
pour  la  garde  des  boites  du  scrutin. 

Art.  42.  Les  but  etins  sont  valables, 
bieu  qu’ils  portent  plus  ou  moins  de 
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nom»  qu’il  n’y  a de  conseillers  à élire. 

Les  derniers  noms  inscrits  au  delà 
de  ce  nombre  np  sont  pas  comptés. 

Les  bulletins  blancs  ou  illisibles, 
ceux  qui  ne  contiennent  pas  une  dési- 
gnatiou  suffisante,  ou  qui  contiennent 
une  désignation  ou  qualification  incon- 
stitutionnelle, ou  dans  lesquelles  les  vo- 
tants se  font  connaître,  n'entrent  pas  en 
compte  dans  le  résultat  du  dépouille- 
ment, mais  ils  sont  annexés  au  procès- 
verbal. 

Art.  43.  Immédiatement  après  le 
dépouillement,  le  président  proclame  le 
résultat  du  scrutin. 

Le  procès-veibal  des  opérations  élec- 
torales est  dressé  par  le  secrétaire;  il 
est  signé  par  lui  et  par  les  autres  mem- 
bres du  bureau.  Une  copie,  également 
signée  du  secrétaire  et  des  membres  du 
butcau  en  est  aussitôt  envoyée  au  préfet 
par  l’intermédiaire  du  rous-préfet. 

Les  bulletins  autres  que  ceux  qui 
doivent  être  annexés  nu  procès-verbal 
sont  brûlés  en  présence  des  électeurs. 

Art.  44.  Nul  n'est  élu  nu  premier 
tour  de  scrutin,  s’il  n’a  réuni,  1°  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés; 
9°  un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart 
de  celui  des  électeurs  inscrits.  Au  deuxiè- 
me tour  de  scrutin,  l’élection  a lieu  à la 
majorité  relative,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  votants.  Les  deux  tours  de 
scrutin  peuvent  avoir  lieu  le  même 
jour. 

Dans  le  cas  où  le  deuxième  tour  de 
scrutin  ne  peut  avoir  lieu  le  même 
jour,  l'assemblée  est  de  droit  convoquée 
pour  le  dimanche  suivant. 

Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le 
même  nombre  de  suffrages,  l’élection 
est  acquise  au  plus  âgé. 

Art.  45.  Tout  électeur  a le  droit 
d’arguer  de  nullité  les  opérations  de 
l’assemblée  dont  il  fait  partie. 

Les  réclamations  doivent  être  consi- 
gnées au  procès-verbal  ; sinon  elles 
doivent  être,  à peine  de  nullité,  déposées 
au  secrétariat  de  la  mairie,  dans  ledélai 
de  cinq  jours  à dater  du  jour  de  l’éjec- 
tion. Elles  sont  immédiatement  adres- 
sées au  préfet  par  l’intermédiaire  du 
sous-préfet  ; elles  peuvent  aussi  être 
directement  déposées  h la  préfecturcou 
à la  sous-préfocturc,  dans  le  même 
délai  de  cinq  jours. 

Il  est  statué  par  le  conseil  de  préfec- 


ture, sauf  recours  au  conseil  d’Etat. 

Si  le  conseil  de  préfecture  n’a  pas 
prononcé  dans  le  délai  d’un  mois,  à 
compter  de  la  réception  des  pièces  a la 
prélecture,  la  réclamation  e>  t considérée 
comme  rejetée;  les  réclamants  peuvent 
se  pourvoir  au  conseil  d’Etat  dans  le 
délai  de  trois  mois. 

En  cas  de  recours  an  conseil  d’Êtat, 
le  pourvoi  est  jugé  sans  frais. 

Art.  46.  Le  préfet,  s’il  estime  que 
les  conditions  et  les  formes  légalement 
prescrites  n'ont  pas  été  remplies,  peut 
également,  dans  le  délai  de  quinze  jours 
à dater  de  la  réception  du  procès-ver- 
bal , déférer  les  opérations  électorales 
au  conseil  de  préfecture. 

Le  recours  au  conseil  d'Etat  contre 
la  décision  du  con-eil  de  préfecture  est 
ouvert,  soit  au  préfet , soit  aux  parties 
intéressées,  dans  les  délais  et  les  formes 
réglées  par  l'article  précédent. 

Art.  47.  Dans  tous  les  ras  où  une 
réclamation  formée  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  implique  la  solution  préjudi- 
cielle d’une  question  d’Etat,  le  conseil 
de  préfecture  renvoie  les  parties  à se 
pourvoir  devant  les  juges  compétent*, 
et  fixe  un  bref  délai  dans  lequel  la  par- 
tie qui  aura  élevé  la  question  préjudi- 
cielle doit  justifier  de  ses  diligences. 

Art.  4 H.  Dans  le  cas  où  l’annulation 
de  tout  ou  partie  des  élections  est  de- 
venue définitive,  l’assemblée  d*-s  élec- 
teurs est  convoquée  dans  un  delai  qui 
ne  peut  excéder  trois  mois. 

Art.  40.  Dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  promulgation  de  la  présente 
loi,  il  sera  procédé  au  renouvellement 
intégral  des  conseils  municipaux,  ainsi 
qu’à  la  nomination  des  maires  et  ad- 
joints. 

Les  membres  des  conseils  munici- 
paux , les  maires  et  adjoints  actuelle- 
ment en  exercice,  continueront  leurs 
fonctions  jusqu’à  l'installation  de  leurs 
successeurs. 

SECTION  IV. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

Art.  50.  Dans  les  communes  chefs- 
lieux  de  département , dont  la  popula- 
tion excède  40,000  âmes,  le  protêt  rem- 
plit les  fonctions  de  préfet  de  police, 
telles  qu’elles  sont  réglées  par  les  dis- 
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positions  actuellement  en  vigueur  de  l'ar- 
rêté des  consuls  du  12  messidor  an  VIII . 

Toutefois,  les  maires  desdites  com- 
munes restent  chargés,  sous  la  surveil- 
lance du  préfet,  et  sans  préjudice  des 
attributions,  tant  générales  que  spécia- 
les, qui  leur  sont  conférées  par  les  lois  .* 

lu  De  tout  ce  qui  concerne  l’établis- 
sement, l'entretien,  la  conservation  des 
édifices  communaux,  cimetières,  prome- 
uades,  places,  rues  et  voies  publiques 
ne  dépendant  pas  de  la  grande  voirie  : 
rétablissement  et  la  réparation  des  fon- 
taines, aqueducs,  pompes  et  égouts  ; 

2°  De  la  police  municipale,  en  tout 
ce  qui  a rapport  h la  sûreté  et  à la  li- 
berté du  passage  sur  la  voie  publique,  a 
l’éclairage,  au  balayage,  aux  arrose- 
ments, à la  solidité  et  a la  salubrité  des 
constructions  privées  ; 

Aux  mesures  propres  à prévenir  et  à 
arrêter  les  accidents  et  fléaux  calami- 
teux, tels  que  les  incendies  , les  épidé- 
mies, les  épizooties,  les  débordements  ; 

Aux  secours  à donner  aux  noyés; 

A l'inspection  de  la  salubrité  des 
denrées,  boissons,  comestibles  et  autres 
marchandises  mises  eu  vente  publique. 

3“  De  la  fixation  des  mercuriales  ; 

4°  Des  adjudications , marchés  et 
baux. 

Des  conseils  municipaux  desdites 
cotnmuues  sont  appelés,  chaque  année, 
à voter,  sur  la  projmsition  du  préfet, 
les  allocations  qui  doivent  être  affectées 


à chacun  des  services  dont  les  maires 
cessent  d’être  chargés.  Ces  dépenses 
sont  obligatoires. 

Si  un  conseil  n’allooait  pas  les  fonds 
exigés  pour  ces  dépenses,  ou  n’allouait 
qu’une  somme  insuffisante,  l’allocation 
nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par 
décret  impérial , le  conseil  d’Etat  en- 
tendu. 

Art.  51.  Sont  abrogées  la  loi  du  21 
mars  1851,  et  les  dispositions  du  décret 
du  3 juillet  1 848  et  de  la  loi  du  7 juillet 
1852,  relatives  à l’organisation  des  corps 
municipaux. 

Délibéré  en  séance  publique,  etc. 

Le  Sénat  ne  s’oppose  pas,  etc. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5 mai 
1855. 

Signé:  NAPOLÉON. 

Par  l’Empereur  i 
Le  ministre  iP Etat , 

Signé  ; Achille  Fould. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux , ministre  sccré  • 

taire  d'Etat  au  département  de  la 

justice. 


Signé:  AbqATTUCCI. 
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INTÉRIEUR.  — § III.  lois  et  décrets  concernant  des  objets 

DK  FINANCE  ET  d'éCONOMIE  POLITIQUE. 


LO!  portant  reglement  definitif  du  budget  de  Vexcrcice  185?.. 
NAPOLÉON, 

Par  In  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des  Français, 

A tons  présents  et  à venir,  salut  : 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  legislatif. 

Le  Corps  législatif  a adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  1er. 

RÈGLEMENT  DU  BUDGET  DE  L’EXERCICE  1852. 


§ l«r.  Fixation  des  dépenses. 


con* 


Art  1er.  Les  dépeuses  ordinaires  et  extraordinaires  de  1 exercice  1852 
slatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées,  conformément  ar- 

tahleau  À ci-annexé,  à la  somme  de 1,496,055,908 

Les  payements  effectués  sur  le  même  exercice  jusqu’il  I é- 
poque  de  sa  clôture  sont  fixés  à 1,491,644,949  fr.  06  c., 


savoir  : 

Dépenses  ordinaires 

Travaux  extraordinaires 


1,434,754,575  77  I . 644. 9»9  ^ 

56,890,373  29 f 


Et  les  dépenses  restant  à payer,  h 4,410,959  2/ 

Les  payements  à effectuer  pour  solder  les  dépenses  de  l’exercice  1 J-  52  seront 
ordonnancés  sur  les  fonds  de  l’exercice  courant,  selon  les  règles  prescrites  par 
articles  8,  9 et  10  de  la  loi  du  23  mai  1854. 


I 


§ 2.  Fixation  des  crédits. 


Art  2.  Les  crédits,  montant  à 1 ,542,995,640  fr.  12  cent ouverts  cotiforw*- 
ment  aux  tableaux  A et  B ci-annexés  pour  les  dépenses  ordinaires  et  extiaoi  '* 
naires  de  l’exercice  1852,  déduction  faite,  en  exécution  de  l article  I t de  la  * 1 
du  20  avril  1845,  de  la  somme  de  21,459,047  fr.  99  cent,  pour  les  dépense* 
service  colonial  à régler  définitivement  avec  les  comptes  gcucraux  de  l exercice 
1853  (Tableau  D),  sont  réduits  : 

1°  D’une  somme  de  35,6 14,587  fr.  60  cent,  non  consommée  par  les  dépens» 
constatées  à la  charge  de  l’exercice  1852,  et  qui  est  annulée  définitive»»1  * 

ci 35,614,587  60 


2°  De  celle  de  4,410,959  fr  27  c.,  représentant  les  dé- 
penses non  payées  de  l’cxercice  1852,  qui,  conformément  à 
l'art.  Ier  ci-dessus,  soM  à ordonnancer  sur  le  budget  des 
exercices  courants,  ci 


4,410,959 
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3°  Et  de  celle  de  11,325,144  fr.  19  c.  non  employée,  à 
l'époque  de  la  clôture  de  l’exercice  de  1852,  sur  les  produits 
affectés  au  service  départemental  et  à divers  services  spé- 
ciaux dont  les  dépenses  se  règlent  d’après  le  moulant  des 
ressources  réalisées,  laquelle  somme  est  transportée  aux 
budgets  des  exercices  1853  et  1854,  pour  y recevoir  U des- 
tination qui  lui  a été  donnée  par  la  loi  de  finances  du  17 
mars  1852  et  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1850 
et  1851 , savoir  : 

Au  budget  de  l'exercice  1853,  service 

départemental 7,725,030  08 

Au  budget  de  l’exercice  1854  : 

Service  départemen- 
tal  2,784,825  1 1 J 

Divers  services  spé-  / 3,660,1  14  74 

ciaux 815,288  37  J 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits,  montant  en- 
semble à 51,350,691  fr.  06  c.,  sont  et  demeurent  divisés, 
par  ministère  et  chapitre,  conformément  au  tableau  A ci- 

annexé 51,350,691  06 

Art-  3.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles  précédeuts, 
les  crédits  du  budget  de  l’exercice  1852  sont  définitivement  fixés  à la  somme  de 
1,491,644,949  fr.  OC  c.,  égale  aux  payements  effectués,  et  ces  crédits  sont  ré- 
partis conformément  au  tableau  A. 


11,325,144  19 


S 3.  Fixation  des  recette». 

Art.  4.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  l’Etat  sur  l'exercice 
1852  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  C ci-aunexé,  à 

la  somme  de 1,487,465,126  67 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  exercice,  jusqu'à  l’é- 
poque de  sa  clôture,  sont  fixées  à 1,479,724,122  18 

Et  les  droits  et  produits  restant  à recou vier,  à....  7,741,004  49 

Art.  5.  Les  recettei  de  l’exercice  1852,  arrêtées  par  l’article  précédant  à la 

somme  de 1,479,724,122  18 

sont  augmentées,  en  exécution  des  lois  de  règlement  des  bud- 
gets de  1850  et  de  1851,  des  fonds  non  employés  à l’é- 
poque de  la  clôture  ce  ces  derniers  exercices  sur  les  crédits 
affectés  au  service  départemental  et  à divers  services  spé- 
ciaux, ci 12,651,701  28 

1,492,375,823  46 


1 1,325,144  1 9 
1,481,050,079  27 

649,404  24 


Ensemble 

Sur  cette  somme  totale,  il  est  prélevé  et  transporté  aux 
exercices  1853  et  1854,  en  conformité  de  l’article  2 de  la 
présente  loi,  une  somme  de  11,325,144  fr.  19  c , pour  ser- 
vir à payer  les  dépenses  du  service  départemental  et  des 
autres  services  spéciaux  restant  à solder  à la  clôture  de 
l’exercice  1857,  savoir  : 

A l’exercice  1853 7,725,030  08  I 

A l’exercice  1854  3,600.114  llj 

Les  recettes  de  l’exercice  1852,  montant  ainsi  à 

s’accroissent,  en  outre,  des  fonds  généraux  du  buJget  de 
185 1,  que  le  règlement  definitif  du  service  colonial  de  cet 
exercice  a laissés  disponibles,  ci . 
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Les  voies  et  moyens  du  budget  de  l’exercice  1852  de- 
meurent, en  conséquence,  fixés  à la  somme  do 
1,481,700,083  fr.  51  c.,  savoir  : 

Recettes  ordinaires 

Ressources  spéciales 

$ 4.  Fixation  du  résultat  général  du  budget. 

Art.  6.  Le  résultat  général  du  fcudget  de  l’exercice  1852 
est  definitivement  arrête  ainsi  qu’il  suit  : 

Recettes  fixées  par  l’article  précédent,  à 1,181,700,033  51 

Payements  fixés  par  l’article  l«r,  à 1,491,644,940  06 
Excédant  de  dépense  du  service  co- 
lonial, ainsi  qu’il  résulte  du  tableau  D 
ci-annexé,  et  sauf  règlement  définitif  de 
ce  service  avec  les  comptes  de  l’exer- 
cice 1853  15,814,147  99 

Ensemble 1,507,459,097  05  1,507,459,097  05 


Excédant  de  dépense 25,759,0 1 3 54 

Les  dépenses  ordinaires  s’élèvent,  d’après  l’article  1",  à.  1,434,754,575  77 
Elles  s’augmentent  Je  l’excédant  de  dépense  du  service 
colonial  mentionné  ci-dessus  pour (5,814,147  90 

Ensemble 1,450,568,723  76 

Les  recettes  ordinaires  montant,  d’après  l’article  5,  à 1,407,993,014  10 

L’excédant  de  dépense  sur  le  service  ordinaire  est  de 42,57j,709  j7 

Et  les  dépenses  des  travaux  extraordinaires  étant  portées 


dans  l'article  l,f  pour 56,890,373  29 

Tandis  que  les  ressources  spéciales 
montent,  d’après  l'article  5,  à 73,707,069  32 

il  en  résulte  un  excédant  de  recette  de 16,816,696  03 


qui  vient  en  déduction  de  l’excédant  de  dépense  du  service 

ordinaire,  ci 16,816,696  03 

De  sorte  qu’en  definitive  le  budget  de  1852  se  solde  par 
un  excédant  final  de  dépenses  arrêté  comme  il  estditei-des- 
sus,  et  conformément  au  tableau  E,  à U somme  de 25,759,013  54 


1,407,993,014  19l 
73,707,069  32f 


1,*81,7m0,m83  »l 


TITRE  II. 

RÈGLEMENT  DES  SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

Art.  7 Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre 
au  budget  général  de  l’exercice  185?  demeurent  définitivement  arrêtées  et  réglées 
à la  somme  de  21,246,122  fr.  88  c , conformément  au  résultat  général  du  tableau 


F ci-annexé,  savoir  : 

Légion  d’honneur 7,412,622  91 

Imprimerie  impériale. 3,132,286  99 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 9,*79,6I2  77 


Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles 1,221,000  21 

21,246,122  «8 

Art.  8.  J^es  recettes  et  les  dépenses  du  service  spécial  des  chancelleries  consu- 
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laires  poui  l'exercice  1851  sont  arrêtées,  conformément  au  tableau  G ci-annexé, 
à la  somme  de  986,448  fr.  41  c. 


TITRE  III. 

RÈGLEMENT  DU  SERVICE  DÉPARTEMENTAL  POUR  L'EXERCICE  1 8ô 2. 

Art.  9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  départemental  de  l'exercice 
1352,  provisoirement  arrêtées  par  les  conseils  généraux  des  départements,  et  ré- 
glées définitivement  par  des  décrets  du  Gouvernement,  eu  exécution  de  l’article 
24  de  la  loi  du  10  mai  1838,  sont  fixées  à la  somme  de  113,311,640  fr.  85  c.. 


conformément  au  tableau  Ii  ci*annexé,  savoir  : 

Ministère  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce  106,706,938  19 

Ministère  de  l’instruction  publique 6,626,484  90 

Ministère  des  finances 478,(97  70 

113,811,6(0  85 


TITRE  IV. 

RÈGLEMENT  DU  SERVICE  COLONIAL  POUR  L'EXERCICE  1851. 

Art.  10.  Le  service  colonial  de  l’exercice  1 8 *»  1 est  réglé,  eu  recette  et  en  dé- 
pense, à la  somme  de  18,873,772  fr.  43  c-,  conformément  au  tableau  I ci-annexé. 

La  somme  de  649,404  fr.  74  c.,  dont  se  trouve  réduit,  conformément  au  même 
tableau,  le  prélèvement  effectué  sur  les  fonds  généraux  du  budget  de  l'exercice 
1851  pour  couvrir  l’insuffisance  présumée  des  ressources  du  service  colonial  de 
cet  exercice,  est  appliquée  au  budget  de  l’exercice  1832,  en  accroissement  de  scs 
ressources,  conformément  a l’article  5 de  la  présente  loi. 


TITRE  V. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

Art.  11.  Les  crédits  d’inscription  accordés  sur  l’exercice  1852  par  la  loi  du 
17  mars  1852  pour  les  pensions  militaires,  sont  définitivement  arrêtés,  con  for  mu- 
aient au  tableau  J ci-annexe,  à 1a  somme  de  2 millions  de  francs. 

Art.  12.  Lu  situation  des  approvisionnements  existant  à l’epoque  du  31  dé- 
cembre 1852  dans  les  ports  et  etablissements  de  la  mariue  est  arrêtée  à la  somme 
de  197,317,369  fr.  06  c.,  conformément  au  tableau  K ci-annexé. 

Délibéré  en  séance  publique,  etc. 

Le  Sénat  ne  s’oppose  pas,  etc. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4 avril  1853. 


Signé  : NAPOLEON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Par  l’Empereur  : 

Le  garde  des  sceaux , ministre  secrétaire 

d Etat  au  département  de  la  justice , Le  ministre  d'Etat, 

Signé  : Abbatucci.  Signé  : Achille  Foui.d. 
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Loi  qui  autorise  Vinscription , sur  le 
grand-livre  (le  la  dette  publique  , 
d'une  somme  de  rentes  produisant 
un  capital  de  9,54  1 ,f»  I 5 fr.  55.  c., 
réalisé  en  excédant  de  F emprunt  de 
cinq  cents  millions. 

NAPOLÉON, 

Par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale.  Empereur  des  Français,  à 
tous  présents  et  à venir,  salut  : 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  , 
promulgué  et  promulguons  ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps 
législatif. 

I/C  Corps  législatif  a adopté  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  ministre  des  fi- 
nances est  autorisé  à faire  inscrire  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  la 
somme  de  cent  cinquante  mille  vingt  fr. 
(150,020  fr.)  de  rentes  quatre  et  demi 
pour  cent,  et  de  deux  cent  quatre- vingt- 
dix-sept  mille  six  cem  quatre-vingts  fr. 
(297,680  fr.)  de  rentes  trois  pour  cent, 
lesdites  rentes  produisant , au  taux  de 


la  négociation,  le  capital  de  neuf  millions 
cinq  cent  quarante  et  un  mille  six  cent 
quinze  francs  ciuquaute-ciuq  centimes 
(9,5$  1 ,61  5 fr.  65  c.),  réalisé  en  excé- 
dant de  l’emprunt  de  cinq  cents  millions 
(500.000,000  fr.). 

Un  fouds  d'amortissement  du  cen- 
tième du  capital  nominal  des  rentes 
créées  sera  ajouté  à la  dotation  de  la 
caisse  d’amortissement. 

Délibéré  eu  séance  publique,  etc. 

Le  Séoat  ne  s’oppose  pa«,  etc. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2 mai 
1855. 

Signé  : NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  dEtat , 
Signé  : Achille  Foi’LD. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux , ministre 
secrétaire  d'Etat  au  depar- 
tement de  la  justice  y 

Signé : AbbaTüCCI. 


Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de 

F exercice  1856. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur  des  Français  ; 

A tous  présents  et  à venir  salut  : 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

BUDGET  GÉNÉRAL. 

§ 1er.  — Crédits  accordés. 

\ 

Art.  1er.  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les  dépenses  ordi- 
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naires  et  extraordinaires  de  l'exercice  18^6,  conformément  à l’état  général 
A ci-aunexé. 

Ces  crédits  s’appliquent  : 

A la  dette  publique  et  aux  services  généraux  des  ministères  constituant  effec- 
tivement les  charges  de  l’État,  pour  la  somme  de 1,118.713,  i75 

Aux  dépenses  d’ordre  et  aux  frais  inhérents  à la  perception 
des  impôts,  pour  la  somme  de 479,573,053 

Total  général  conforme  à l’état  A ci-annexé.  ......  1,598,286,528 


§ 2.  — Impôts  autorisés. 

Art.  2.  Les  contributions  foncièro, 
personnelle  et  mobilière,  des  portes  et 
fenêtres  et  des  patentes,  seront  per- 
çues, pour  1 856,  eu  principal  et  centi- 
mes additionnels,  conformément  à l’é* 
tat  B ci-annexé  et  aux  dispositions  des 
lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  départe- 
ment dans  les  contributions  foncière  , 
personnelle,  mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres,  est  fixé,  en  principal,  aux 
sommes  portées  dans  l’état  C,  annexé 
à la  présente  loi. 

Art.  3.  Lorsqu’eu  exécution  du  § i 
de  l’art.  39  de  la  loi  du  1 8 juillet  1 837, 
il  y aura  lieu,  par  le  Couveruement, 
d’imposer  d’offie,  sur  les  communes, 
des  centimes  additionnels  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  obligatoires,  le  nom- 
bre de  ces  centimes  ne  pourra  excé- 
der le  maximum  de  dix,  a moins  qu’il 
ne  s’agisse  de  l'acquit  de  dettes  résul- 
tant de  condamnations  judiciaires,  au- 
quel cas  il  pourra  être  élevé  jusqu’à 
vingt. 

Art.  4.  Eu  cas  d’insuffisance  des  re- 
venus ordinaires  pour  l’établissement 
de*  écoles  primaires  communales,  élé- 
mentaires ou  supérieures,  les  couseiig 


municipaux  et  les  conseils  généraux  de* 
départements  sont  autorisés  à voter, 
pour  1856,  a titre  d’imposition  spéciale 
destinée  à l’instruction  primaire,  des 
centimes  additionnels  au  principal  des 
qaatre  contributions  directes.  Toute- 
fois, il  ne  pourra  être  voté  à ce  titre 
plus  de  trois  centimes  par  les  conseils 
municipaux,  et  plus  de  deux  centimes 
par  les  conseils  généraux. 

Art.  5.  En  cas  d’insuffisance  des 
centimes  facultatifs  ordinaires  pour  con- 
courir, par  des  subventions,  aux  dépen- 
ses des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  et,  dans  des  cas  ex- 
traordinaires, aux  dépenses  des  autres 
chemins  vicinaux,  les  conseils  généraux 
sont  autorisés  à voter,  pour  1856,  à litre 
d’imposition  spéciale,  cinq  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions 
directes. 

Art.  6.  Continuera  d’être  faîte  pour 
1856,  au  profit  de  l’Etat,  des  départe- 
ments, des  communes,  des  établisse- 
ments publics  et  des  communautés  d’hu- 
bitunts  dûment  autorisées,  la  percep- 
tion, conformément  aux  lois  existantes, 
des  divers  droits  produits  et  revenus 
énoncés  à l’état  D annexé  à la  pré- 
sente loi. 


§3.  — Evaluation  des  voies  et  moyens , et  résultat  général  du  budget. 


Art.  7.  Les  voies  et  moyens  du  budget  de  l’exercice  1856  sont  évalués 
à la  somme  totale  de  1,601,586,732  fr.,  conformément  a l’état  E ci-annexé, 
savoir  ; 

Kecettes  d’ordre  dout  l’emploi  ou  la  restitution  figure  au  budget  des  dépenses 
pour  la  somme  de.  479,573,053  fr. 

Recettes  applicables  aux  charges  réelles  de  l’État.  • . 1,122,013,679 

Total  général,  conforme  à l'état  E ci-annexé.  . . 1,601,586,732 

Art  8.  D’après  les  fixations  établies  par  la  présente  loi,  le  résultat  géné- 
ral du  budget  de  1856  se  résume  ainsi  qu’il  suit 
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♦ 


BUDGET  RECETTES 

, total.  et  dépenses 

d'ordre. 

Les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires 

s’élèvent  (art.  l*r)  fr.  fr. 

à 1,598,286,52$  479,575,053 

Les  voies  et  moyens 
ordinaires  et  extraordi- 
naires montent  (art.  7) 

à t, 601, 586, 732  479,573,053 

Excédant  de  recettes.  .1,300,264  » 

Les  dépenses  ordinaires  s’élevant,  d’après  l'état  A, 

à la  somme  de 

El  les  ressources  ordinaires  montant,  suivant  l’état 
E,  à 

L’excédant  de  recettes  sur  le  service  ordinaire  est  de. 
Et  les  dépenses  pour  travaux  extraordinaires,  qui  sont 

(voir  l’état  A précité)  de 40,721,999 

Comparées  aux  ressources  extraordinai- 
res (état  E),  ci 23,654,792 

présentent  un  excédant  de 17, 007, 207 

qui  est  couvert  par  les  ressources  ordi- 
naires du  budget;  de  sorte  qu’en  défi- 
nitive le  budget  général  se  solde  par  un 
excédant  de  recettes  arrêté  provisoirement, 
comme  ci-dessus,  à la  somme  de. 


CHARGES 
et  ressources 
de  l'État. 


fr. 

1 ,1 18,713,475 


1 ,1 72,01 3,679 
3,300,204 

1,557,564,529  fr. 

1,577,931,940 
^ 20,367,41! 


17,067,207 


3,300,204 


TITRE  IL 

SERVICES  SPÉCIAUX. 

< 

Art.  9.  Les  services  spéciaux  ratta- 
chés pour  ordre  au  budget  de  l’Etat 
sont  fixés,  en  recette  et  en  dépense, 
pour  l’exercice  18a6,  a la  somme  de 
29,051,869  fr.,  conformément  à l’état 
F ci-annexé. 

Art.  10.  L'afTectation  aux  dépen- 
ses du  service  départemental  des  res- 
sources spécialement  attribuées  à ce 
service  par  la  loi  du  10  mai  1838, 
et  comprises  dans  les  voies  et  moyens 
généraux  de  1856  pour  109,151,400 
francs,  est  réglée  par  miuistère,  con- 
formément à l’etat  G,  annexé  à la  pré- 
sente loi. 

TITRE  III.' 

MOYENS  DF.  SERVICE  ET  DISPOSITIONS 
DIVERSES. 

Art.  lt.  Le  ministre  des  finances 


est  autorisé  à créer,  pour  le  service  de 
la  trésorerie  et  les  négociations  avec  U 
banque  de  France,  des  bons  du  trésor 
portant  intérêt,  et  payables  à échéance 
fixe. 

■ Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne 
pourront  excéder  250  millions  de 
francs  Ne  sont  pas  compris  dans 
cette  limite  les  bons  délivrés  à la  caisse 
d’amortissement,  en  vertu  de  la  loi  do 

10  juin  1833,  ni  les  bons  déposés  en 
garantie  à la  banque  de  Frauce  et  aux 
comptoirs  d’escompte. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait 
insuffisante  pour  les  besoins  du  service, 

11  y sera  pourvu  au  moyen  d’émis- 
sions supplémentaires  qui  devront  être 
autorisées  par  décrets  impériaux,  insé- 
rés au  Bulletin  des  lois,  et  soumis  à 
la  sanction  du  Corps  législatif  * M 
plus  prochaine  session. 

Art.  12.  11  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre  un  crédit  de  1,800,000  fr- 
pour  l’inscription  au  trésor  public  des 
pensions  militaires  à liquider  dans 
courant  de  l’année  1856. 
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Art.  13.  Les  dépenses  ordinaires  des 
prisons  départementales  et  les  frais  de 
translation  des  détenus,  des  vagabonds 
et  des  forçats  libérés,  sont  nais  à la 
charge  du  budget  de  l’Etat. 

Les  grosses  réparations  et  l’entretien 
des  bâtiments  continuent  à être  compris 
parmi  les  dépenses  de  la  1er  section 
des  budgets  départementaux. 

Art.  14.  Le  conseil  municipal  de 
Bordeaux  est  autorisé,  conformément 
an  vœu  émis  par  lui,  le  20  décembre 
1854,  à établir,  pour  la  répartition  de 
la  contribntion  des  portes  et  fenêtres, 
un  tarif  combiné  de  manière  à tenir 
compte  à la  fois  de  la  valeur  locative, 
et  du  nombre  des  ouvertures. 

Les  délibérations  prises  à ce  sujet 
ne  recevront  leur  exécution  ou 'après 
avoir  été  approuvées  par  un  décret  de 
l'Empereur,  le  conseil  d’Etat  entendu. 

Art.  18.  L’article  9 de  la  loi  du  7 
août  1850  est  abrogé.  Les  droits  dont 
la  réduction  a été  prononcée  par  cet 
artirle  sont  rétablis,  à partir  du  1" 
mai  185î,  aux  quotités  fixées  par  la 
loi  da  22  frimaire  an  7. 

Art.  16.  Les  frais  de  régie  dns  à l’ad- 
ministration de  l’enregistrement  et  des 
domaines  sur  le  montant  des  sommes  et 
des  produits  qu’elle  recouvre  pour  le 


compte  des  tiers,  ou  qui  doivent  leur 
être  remis,  seront  prélevés  et  perçus 
an  taux  uniforme  de  5 fr.  par  100  fr., 
et  à titre  de  frais  d’administration  et 
de  perception. 

Art.  17.  Sont  définitivement  acquises 
à l'Etat  dans  nn  délai  de  huit  années, 
1rs  valeurs  cotées  et  toutes  autres  va- 
leurs quelconques  déposées  on  trouvées 
dans  les  .boites  ou  aux  guichets  des 
bureaux  de  poste,  renfermées  ou  non 
dans  les  lettres  que  l’administration 
des  postes  n’aura  pu  remettre  à desti- 
nation, et  dont  la  remise  n’anra  pas  été 
réclamée  par  les  ayants  droit. 

Ce  délai  courra  à partir  du  jonr  ou 
les  valeurs  cotées  auront  été  déposées, 
et  de  celui  où  les  autres  valeurs  sus- 
mentionnées auront  été  trouvées  dans 
le  service  des  postes. 

Four  les  valeurs  ci-dessus  désignées 
qui  existent  actuellement  en  d.  pot  il  la 
direction  générale  des  postes,  le  délai 
de  huit  années  courra  à partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  18.  Le  port  des  lettres  et  pa- 
quets compris,  par  le  paragrephe  1 1 de 
l’article  2 du  décret  du  1 V juin  1811, 
dans  les  frais  de  justice  criminelle,  sera 
perçu,  après  chaque  jugement  définitif, 
suivant  le  tarif  ci-après  : 


TARIF  DES  FRAIS  DE  POSTE  A PERCEVOIR  : 


Affaire  de  simple  police.  fr.  c. 

Portée  directement  à l’audience O 20 

Jugée  en  appel.  1 » 

Portée  à l’audience  après  instruction 1 20 

Jugée  snr  appel 'A  60 

Jugée  en  cassation 6 40 


Affairé  correctionnelle. 


Portée  directement  à l’audience 2 » 

Jugée  en  appel.  4 40 

Portée  à l’audience  après  instruction 3 » 

Jugée  sur  appel.  .......  "•  ....  5 20 

Jugée  en  cassation.  9 6U 


Affaire  criminelle. 

: ; : : : » 

16  i» 


Devant  la  haute  cour. 
Devant  la  cour  d’assises 
En  cassation.  . . . 
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Ces  frais  seront  recouvrés  par  les 
receveurs  de  l'enregistrement  pour  le 
compte  de  i’adinini»tration  des  postes. 

Ail.  il)  Le  ministre  des  finances 
retirera  du  tableau  F,  anuexé  a la  loi 
du  7 août  1 850,  les  forêts  domaniales 
dont  l'aliénation  n'élail  pas  effectuée  à 
la  date  du  1er  janvier  1855  il  est  au- 
torisé  à aliéner,  en  remplacement,  les 
bois  portes  sur  le  tableau  H,  auuexé  à 
la  présente  loi. 

Art.  20.  Le  ministre  des  fiaances  est 
autorisé  à aliéner  des  bois  de  l’Etat 
jusqu'à  concurrence  de  15  millions  de 
francs  ; ces  bois  ne  pourront  être  pris 
que  parmi  ceux  portés  sur  le  tableau  I 
annexe  à la  présente  loi,  et  seulement 
jusqu’à  concurrence  de  ladite  somme 
de  1 à millions. 

Art  21.  Lorsqu’il  aura  été  accordé, 
en  l'absn>ce  du  Corps  législatif,  des 
crédits  supplémentaires  pour  des  ser- 
vices prévus  au  budget,  ou  des  crédits 
extraordinaires  pour  dépenses  urgentes 
et  imprévues,  et  que  ces  crédits  n'au- 
ront pu  être  couverts  par  des  virements 
de  chapitres,  les  décrets  qui  les  auront 
autorisés  seront  soumis  à In  sanction 
législative,  savoir  : ceux  relatifs  aux 
crédits  extraordinaires,  dans  les  deux 
premiers  mois  de  la  session  qui  suivra 
l’ouverture  desdits  crédits  extraordi- 
naires, et  ceux  relatifs  aux  crédits  sup- 
plémentaires, dans  les  deux  premiers 
mois  de  la  session  qui  suivra  la  clôture 
de  chacun  des  exercices  sur  lesquels  les 
supplémeuts  auront  été  accordés. 

I^es  suppléments  dont  il  s’agit  ne 
pourront  être  employés  , avant  leur 
régularisation  législative,  aux  virements 
de  chapitres  effectués  en  exécution  de 
l’article  12  du  sénatus-consulte  du  25 
décembre  1852. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  72.  Toutes  contributions  di- 
rectes ou  indirectes  autres  que  celles 
autorisées  par  la  présente  loi,  à quelque 
titre  et  sous  quelque  dénomination 
qu’elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdite*,  à peine,  contre  les  au- 
torités qui  les  ordonneraient,  contre 
les  employés  qui  confectionneraient  les 
rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  eu  feraieut 


le  recouvrement  , d’étre  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice 
de  l’action  en  répétition,  pendant  trois 
années,  contre  tous  receveurs,  percep- 
teurs ou  individus  qui  auraient  (ait  la 
perception,  et  sans  que,  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit 
besoin  d’une  autorisation  préalable. 

Il  n’e*l  pas  néanmoins  dérobe  à 
l’exécution  de  l’article  4 de  la  loi  du  2 
août  1829,  relatif  aux  centimes  que  les 
enuseits  généraux  sunt  autorisés  a voter 
pour  les  opérations  cadastrales,  non 
plus  qu’aux  dispositions  des  lois  du  10 
mai  1 838  sur  les  attributions  départe- 
mentales ; du  18  juillet  1837,  sur  l'ad- 
ministration communale;  du2!mai  I 836, 
sur  les  chemins  vicinaux,  et  du  28  juin 
1833,  sur  l’instruction  primaire. 
Délibéré  eu  séance  publique,  etc. 

Le  Sénat  ne  s’oppose  pas,  etc. 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5 
mai  1855. 

Signé:  NAPOLÉON. 

Par  l’Empereur  ; 

Le  ministre  (T Etat, 

Signé : ACHILLE  FoüLD. 

Vu  et  scellé  du  graud  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux , ministre  secré- 
taire d'Etat  au  departement  de  U 
justice. 

Signé  : Abbatucci. 


Loi  qui  autorise  le  ministre  des  fi- 
nance^ à emprunter  une  som>;ie  de 
sept  cent  cinquante  millions. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale.  Empereur  des  Français  : 

A tous  présents  et  n venir,  salut  : 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui  euit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps 
legislatif. 

Le  Corps  législatif  n ndopté  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
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Art.  l*r.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à faire  inscrire  sur  le  grand» 
livre  de  la  dette  publique  In  somme  de 
rentes  nécessaire  pour  produire  , au 
taux  de  la  négociation,  un  capital  de 
sept  reut  cinquante  millions  de  francs 
(750,000, DUO  fr.). 

Le  supplément  nécessaire  pour  faci- 
liter,  s'il  y a lieu,  la  liquidation  des 
souscriptions  et  couvrir  les  frais  d’es- 
compte résultant  des  anticipations  de 
payement  ne  pourra  excéder,  en  capital, 
la  somme  de  trente  millions  de  francs 
(30,000,000  fr.). 

Les  rentes  à inscrire  eu  vertu  des 
deux  paragraphes  précédents  pourront 
être  aliénées  à l’époque,  de  la  manière, 
dans  le  fonds,  au  taux  et  aux  conditions 
qui  concilieront  le  mieux  le*  intérêts 
du  trésor  avec  la  facilité  des  négo- 
ciations. 

Uu  fonds  d’amortissement  du  cen- 
tième du  capital  nominal  des  rentes 
créées  en  vertu  de  l’autorisation  qui 
précède  sera  ajoute  à la  dotation  de  la 
caisse  d’amortissement. 


Art.  2,  Les  produits  de  l’emprunt 
seront  affectés,  à titre  de  ressources 
extraordinaires,  aux  besoins  des  exer- 
cices 1855  et  1850. 

Délibéré  en  séance  publique,  etc. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas,  etc. 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 1 
juillet  1855. 

Signé:  NAPOLÉON. 

Par  l’Empereur  : 

Le  ministre  d'Etat, 

Signé : ÂCHILLB  FoULD. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d' Etat  au  département  de  la 
justice. 

Signé : AîjbATUCCI. 


Décret  impérial  établissant  ou  modifiant  les  droits  à l' importation  à légard 

des  marchandises  y dénommées. 


NAPOLÉON, 


Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des  Français, 

A tous  présents  et  à venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  l’agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l’article  33  de  la  loi  du  17  décembre  1814, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Lesdioits  h l’importation  sont  établis  ou  modifiés,  ainsi  qu'il  suit,  à 
l’égard  des  marchand!  *es  ci-après  désignées  : 

Amntnes  ou  cardamomes.  — Mômes  droits  que  les  fruits  médicinaux  non  dé- 
nommés. 

Bol  d’Arménie  et  terre  de  Lernuos.  — Mêmes  droits  que  les  p»erres  «1  terres 
non  dénommées. 

Bulbes  et  oignons  — Mêmes  droits  que  les  légumes  verts. 

Cadmium  brut.  — 2 fr.  les  100  kilogr. 

Cailloux  et  sable  à verre,  à faïence  et  à porcelaine.  — Mêmes  droits  que  les 
pierres  et  terres  non  dénommées. 


Camphre  brut..  . 


Par  navires 
français... 

Par  navires 


| De  l’Inde 

| Des  pays  hors  d’Europe. 

' Des  entrepôts 

étrangers  


20  fr.  I 
30  fr.  f 
40  fr. 
50  .fri 


Caoutchouc  et  gulta- 
percha , bruts  on 
refondus  en  masse 


Par  navires!  Des  pays  hors  d’Europe.  . Exempt. y 

français  . | Des  entrepôts 5 fr.î 

Par  navires  étrangers 10  fr.  ^ 


100  k.  les  100  k. 
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20 


ma- 


fr.  ' 

rJ| 

fr.ii 


Vj 

~ 

g 

CS 

c 

V. 

c 

te 

« 


3 

cr 

c 

C? 


c 

a 

JB 

Q. 

Si 

*3 

•» 

*T3 


V 

P 


Nacre  de  perle, 
pans  distinction 
de  la  nacre  dite  < 
franche  ou  bâ- 
tarde. 


En 

coquilles 

brutes. 


Ouvrages  en  cnout-  j «.  . / Purs 

chouc  ou  en  gutta-  \ j Mélangé  avec  d’autres 

percha  autres  que  ' ’ ' I tières 

les  instruments  de  j Combinés  avec  ou  appliqués  sur  d’autres 
chirurgie I matières,  sauf  les  tissus  en  pièces.  . . . ?00  ir  i — 

Casse  sans  apprêt  et  tamarins  (gousses  et  pulpes).  — Mêmes  droits  que  les  fruits 
médicinaux  non  dénommés. 

Cendres  et  regrets  d’urfévre.  — Mêmes  droits  que  Jes  pierres  et  terres  non  dé- 
nommées. 

Par  | P*y*  au  delà  des 

navires  ’ caPs  Horn  et  de  Bonnc-Espé- 

français.  ,/“«  ««-Æ 

* \ D ailleurs.  . là  fr.  ( . 

Par  navires  étrangers.  . 26  fr.  ( ^ 100  *■ 

Sciée  ou  dépouillée  de  sa  croûte.  — Le  double  des 
droits  ci-dessus. 

Haliotides  dites  oreilles  j Par  navires  français Eremnfrs 

mcr‘  • • • • • -jPar  navires  étrangers leslüOt. 

Craie.^-—  Mêmes  droits  que  les  pierres  et  terres  non  dénommées. 

Par  j Des  pays  hors  d’fiurope Exemples. 

navires  ' 

français,  f D’ailleurs 50  fr.  J 

Par  navires  étrangers CO  fr  ( 

Par  j Des  pays  hors  d’Iiurope Exemptes. 

navires  / 

français.  ( D’ailleurs 5 fr.  I 

Par  navires  étrangers.  .........  10  fr  ( es  k. 

Dents  de  loup.  — Mêmes  droits  que  les  os  et  sabots  de  bétail. 

Dcrle  ou  terre  à porcelaine.  — Mêmes  droits  que  les  pierres  et  terres  non  dé- 
nommées 


Défenses 
entières 
ou  en 
morceaux. 

Mâcheüè- 

res. 


DriL 


es 


Ecailles 

de 

tortue. 


\Par  navires  français  et  par  terre Exemptes. 

> Par  navires  étrangers 1 fr.  les  100  k. 

i Carapaces,/  Par  é Des  pays  hors  d’Europe.  . . Exemptes. 
^ onglons  I navires  < 

Iet  | français.  «D’ailleurs 50  fr.  » , 

caouancs  ( Par  navires  étrangers.  . . . ; . 60  fr  i 100  k. 

Rognure.  moitié  des  droit,  ci-dessus. 

i^corces  médicinales  non  dénommées.  — Mêmes  droits  que  les  écorces  de  Quin- 
quina. M 

Écorces  de  pin,  d’aune,  de  grenade  et  de  bourdaine  — Mêmes  droits  que  les 
écorces  à tan.  M 

Engrais  non  dénommés.  . 1 ?^ar  navjrea  français  et  par  (erre.  . . . Exemples. 
, Mar  navires  étnngers.  . . 0 fr.  50  c.  les  100  k. 

“tain  brut.  — Par  navires  français  de  l’Inde Exempt 

loin,  paille  et  beibe  de|  Par  navires  français  et  par  terre.  . . . Exempts, 
pâturage ( Par  navires  étrangers.  . . O fr.  50  c.  les  100  k. 

Fleurs  médicinales  non  ) ^>ar  n*v*rea  j ^es  Pays  hors  d Europe  . Exemptes. 

dénommées j français.  ( Des  entrepôts.  . . 10  fr.  I 

'Par  navires  étrangers 20  fr.  | es  ** 

Fruits  médicinaux  non  l na*‘resj  ^es  pays  hors  d’Europe.  . Exempts. 

dénommés { français  ) Des  entrepôts.  . . 10  fr  I 

V Par  navires  étrangers.  ....  20  Ir.  j M *00*. 

Crame  de  moutarde.  — Mêmes  droits  que  les  graines  oléagineuses  nou  dénom- 
mees. 


Groisil \ Par  navires  français  et  par  terre.  . . . 

* I Par  navires  étrangers i fr 

Groison.  — Mêmes  droits  que  les  pierres  et  terres  non  dénommées. 


Exempt, 
les  100  k. 
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Des  pays  hors  d'Enrope Exemptes» 


Herbes  méélicina- 
les  non  dénom- 
mées et  herbe 
de  Sclias  nanlhe 


100  k.. 
les  100  k. 


Par 
navires 

français.  (D’ailleurs lOfr.  I, 

Par  navires  étrangers 20  fr.  j es 

Houblon 45  fr. 

Manganèse.  — Mêmes  droits  que  les  pierres  et  terres  non  dénommées. 

Marbres  b.’ancs  statuaires  originaires  et  importés  de  Grèce.  — Mêmes  droits  que 
les  marbres  de  l’espèce  originaires  et  importés  d’Italie. 

Marne.  — Mêmes  droits  que  les  pierres  et  terres  non  dénommées. 

Matériaux  nou  dénommés,  sauf  la  chaux  pour  engrais  et  les 
écossines  brutes  ou  équarries  autrement  que  par  le  sciage, 

qui  demeurent  soumises  au  droit  actuel 

Noir  minéral  naturel 

Ocres 

Oxydes  de  fer  (colcotar).  . 

Pieires  à aiguiser,  brutes 

Pierres  et  terres  } Par  navires  français  et  par  terre.  Exemptes. 

non  dénommées.  ) Par  navires  étrangers 1 fr.  les  100  k. 

Pierres  ferrugineuses  autres  que  l’émeri \ Mêmes  droits 


Mêmes  droits 
que  les 

pierres  et  terres 
nou 

deuommées. 


que  les 

pierres  et  terres 
non 

dénommées. 


Pierres  à feu 

Pierres  à chaux  brutes 

Pierre  ponce 

Pierre  de  touche 

Pistaches.  — Mêmes  droits  que  les  fruits  secs  ou  tapés. 

Poivre  et  piment  des  colonies  françaises  autres  que  la  Guyane.  — Mêmes  droits 
que  le  poivre  et  le  piment  de  la  Guyane. 

Par  navires)  Des  pays  hors  d'Europe.  ...  2 fr. 

\ Des  entrepôts 4 fr. 

étrangers 6 fr.  . 

aviresl  Des  pays  hors  d’Europe Exemptes. 

français.  ) Des  entrepôts 10  fr.  1 , 

Par  navires  étrangers 20  fr.  ) es 

Par  ( De  l’Inde 35  fr. 


Quercitron . . français 
Par  navires 
Racines  médi-  Par  navires 
ciuales  non 
dénommées 


les  100  k. 


les  100  k. 


Rhubarbe.  J Dav,res  j D’ailleurs,  hors  d’Europe.  . . 45  fr. 

français.  { Des  entrepôts • . . . 55  fr. 

Par  navires  étrangers 65  fr.  f 

Sable  commun  pour  la  bâtisse.  — Mêmes  droits  que  les  pierres  et  terres  non  dé- 
nommées. 

!Par  j De  l’Inde 5 fr. 

navires  j D’ailleurs,  hors  d’Europe.  . . 10  frj 

français,  f Des  entrepôts 15  fr. 

Par  navires  étrangers 20  fr. 

Spath \ Mêmes  droits 

Sulfato  de  baryte. 

Talc  brut  en  masse.  I pierres  et  terres 

Terre  de  pipe. 


les  100  k. 


non 


Tripoli  ou  alana J dénommées. 

Art.  2.  Le»  marchandises  ci  après  dénommées  sont  affranchies  de  droits  à 
l’entrée,  quels  que  soient  la  provenance  et  le  mode  d’importation  : 

Ântale. 


Absinthe. 

Acétate  de  fer  liquide. 

Agates  brutes. 

Agaric  de  chêne  ou  amadourier  brut. 
Agaric  de  tnélèse. 

Amurça. 

Anes  et  ânesses. 

Animaux  non  dénommés. 


Arsenic  (métal). 

Barbotine  ou  semencine. 

Bézoards. 

Bois  à brûler  en  bûches  ou  en  rondins. 
Bois  à brûler  en  fagots. 

Bois  de  fustet. 

Boucs  et  chèvres. 
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Bourre  de  laine,  lanice  et  tonticer 
Boyaux  frais  ou  salés. 

Brou  de  noix. 

Bruyères  à vergettes  brutes. 

Calebasses  vides. 

Cendres  végétales,  vives  ou  lessivées. 
Champignons,  morilles  et  mousserons. 
Chardons  cardières. 

Cheveux. 

Chevreaux. 

Chiens. 

Cloportes  desséché*. 

Cornes  de  cerf  et  de  snack. 

Crist.d  de  roche  bfrut. 

Diamants  bruts. 

Ecailles  d'ablette. 

Ecorces  de  citron  et  d’orange. 

Ecorces  de  tan  non  moulues. 

Ecorces  de  tilleul  pour  cordages. 
Feuilles  propres  à la  teinture  et  a la 
tannerie,  non  dénommées. 

Fleurs  de  lavande  et  d’oranger,  même 
salées. 

Garou  (racines  de). 

Gaude. 

Geneslrolle. 

Gibier. 

Glu. 

Gdmmes  pures  d’Europe. 

Grignon. 

Gui  de  chêne. 

Jais. 

Joncs  et  roseaux  d’Europe,  des  jardins, 
et  nou  dénommés. 

Kermès  en  grains  ou  graine  d’écarlate. 
Légumes  verts. 

Levure  de  bicre. 

Lichens,  autres  que  ceux  propres  à la 
teinture. 

Lie  de  vin. 

Lycopode. 

Marc  de  raisin* 

Marc  de  roses. 

Meules  à moudre,  de  toutes  dimensions. 
Moelle  de  cerf. 

Mottes  à brûler. 


Nerfs  de  bœufs  et  d'autres  a nimaax. 
Nickel  brut. 

Objets  de  collection  hors  de  et  immerce. 
Œufs  de  vers  à soie. 

Œufs  de  volaille  et  de  gibier. 

Oi  canette. 

Os  de  cœur  de  cerf  et  os  de  sèche. 
Osier  en  bottes. 

Oxyde  de  Cobalt  purou  silice  ux  (safre). 
Oxyde  de  cuivre. 

Oxyde  d’étaiu. 

Oxyde  de  ziuc  gris  cendré  ( lutine  ou 
cadmio). 

Pastel  (tiges  et  feuilles  de)» 

Peaux  de  lapins  brutes. 

Peaux  de  lièvres  brates. 

Perles  fines. 

Pied*  d'elaa. 

Pierres  gemmes  brutes. 

Plants  d'arbres. 

Poil  de  Messine. 

Poisson  d'eau  douce  frais. 

Pommes  et  poires  écrasées* 

Près  le. 

Présure. 

Racines  à vergettes. 

Rapines  de  corue  de  cerf  et  d’ivoire. 
Résidu  de  cire. 

Ruches  à miel,  avec  essaims  vivants. 
Sang  de  bétail. 

Sang  de  bouc  desséché. 

Sarrette. 

Sels  de  cobalt  de  toute  sorte. 

Soie  en  cocons. 

Succin. 

Tiges  de  millet  pour  balais. 

Tortues. 

Tourbe  crue  ou  carbonisée. 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses. 
Truffes  fraîches,  ntarinées  ou  sèches. 
Vessies  de  cerf  et  autres. 

Vessies  natatoires  de  poisson,  brutes 
ou  simplement  desséchées. 

Vipères. 

Volailles. 

Yeux  d’écrevisses. 


Art.  3. 

EXPORTATION. 


Les  droits  établis  & la  sôrtie  des  bois  d’ébénisterie  et  du  mâchefer  sont  et  do» 
meurent  supprimés. 

Art.  4.  Nos  ministres  secrétaires  d’État  au  département  de  l’agriculture,  du 
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commerce  et  des  travnirr  publics,  et  au  département  des  finances,  sont  Chargé*, 
chacun  en  ce  qui  te  concerne,  de  f exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  juillet  1850* 


Signé:  NAPOLÉON. 

Pàr  l’Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Elat  an  département 
de  T agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics , 

Signé  : E.  ROCHER. 


Loi  relative  a la  garantie  d'un  em- 
prunt qui  sera  contracté  par  le  gou- 
vernement ottcman. 

NAPOLÉON, 

Pnr  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français, 

A tous  présents  et  h venir,  salut  : 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps 
legislatif. 

Le  Corps  législatif  a adopté  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  ministre  des  fi* 
nnnees  est  autorisé  à garantir,  au  nom 
du  trésor  de  France,  et  aux  conditions 
stipulées  dans  la  convention  conclue, 
le  27  juin  18ôo,  entre  Sa  Majesté  l’Era- 
pereur  et  Sa  Majesté  Britannique , 


d’une  part,  et  de  l’autre.  Sa  Majesté  le 
Sultan,  l'emprunt  de  cinq  millions  de 
livres  sterling  qui  sera  contracté  par  le 
gouvernement  ottoman. 

Délibéré  en  séance  publiqne,  etc. 

Le  Sénat  ne  s’oppose  pas,  etc. 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  lt 
juillet  18Ô5. 

Signé:  NAPOLEON. 

Par  l’Eàipereur  : 

Le  ministre  d'Etat , 

Signé  : Achille  FoüLD. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  sferé 
taire  d'Etat  au  département  de  la 
justice . 

Signé  : AdbatccCI. 
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TABLEAU 


Indiquant,  mois  par  mois,  pour  l’année  1835,  les  prix  moyens 


MOIS. 

BŒUF. 

PRIX 

sur  le  marché 

do 

LONDRES. 

PRIX 

sur  les  marchés 
d’approvisionnement  de 
PARIS. 

qualité. 

2e 

qualité. 

3e 

qualité. 

4* 

qualité. 

1" 

qualité 

ï® 

qualité 

3* 

qualité 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  €. 

fr. 

Janvier 

» 

1 64 

1 52 

1 34 

1 16 

1 34 

1 26 

1 18 

Février 

1 64 

1 50 

1 33 

1 16 

1 37 

1 30 

1 13 

Mars 

1 69 

1 56 

1 37 

t 18 

1 32 

1 24 

1 09 

Avril 

1 68 

t 58 

1 37 

1 16 

1 48 

1 38 

1 27 

Mai 

t 52 

i 40 

1 26 

1 12 

i GO 

1 52 

1 id 

Juin 

t 62 

1 51 

1 34 

1 18 

1 54 

i 45 

t 38 

Juillet 

t 68 

1 56 

• 1 41 

t 28 

1 48 

1 38 

1 33 

Août . 

t 77 

1 Cl 

t 48 

l 37 

1 37 

l 28 

1 1S 

Septembre.  . 

1 66 

1 54 

t 39 

1 35> 

1 33 

1 24 

1 18 

Octobre 

1 65 

1 50 

I 34 

1 20 

1 36 

; 1 24 

1 14 

Novembre.  . 

j 1 70 

1 55 

t 38 

t 23 

1 35 

1 25 

1 13 

Décembre : . . . 

: i 72 

1 58 

t 41 

i 26 

1 37 

j I 29 

1 17 

Moyenne  de  l’année.  . . . 

, 1 66 

j 

1 53 

k i 37 

1 22 

i 41 

: 132 

| 1 22 
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COMPARATIF 


du  kilogramme  de  viande  sur  pied  à Londres  et  à Paris. 


VEAU. 


prix 

sur  le  marché 
•le 

LONDRES. 

PRIX 

sur  les  marchés 
d’ajiprovisiuiiuement  de 
PARIS. 

V* 

qualité 

«Je 

4M 

qualité. 

lre 

qualité. 

2e 

qualité. 

3° 

qualité. 

fr.  c. 

fr,  o. 

fr.  c. 

fr.  *. 

fr.  c. 

1 94 

1 71 

1 70 

1 57 

1 47 

1 85 

1 61 

1 76 

1 66 

1 56 

1 70 

1 48 
44 

1 64 

t 53 

1 41 

1 65 

t 

1 69 

1 55 

1 46 

1 71 

1 46 

t 74 

1 62 

1 50 

1 75 

1 52 

1 71 

1 59 

1 48 

1 69 

1 50 

1 66 

; 1 55 

, 1 44 

1 71 

1 51 

1 66 

, 1 54 

• 

1 42 

1 73 

1 52 

«i 

1 55 

t 44 

1 33 

1 69 

1 45 

1 53 

î 1 42 

r 1 33 

1 66 

i 42 

1 50 

1 40 

1 27 

1 79 

1 56 

1 67 

1 54 

1 44 

1 74 

1 51 

î 

1 65 

1 53 

i * 

1 43 

■ * m 


MOUTONS. 


PRIX 

sur  le  marché 

île 

LONDRES. 

PRIX 
sur  les  ma 

d’approvisionn 

PARIS 

ire 

qualité. 

2e 

qualité. 

3* 

qualité. 

4e 

qualité 

lro 

q u alité 

2e 

qualit 

fr.  C; 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

l 70 

1 56 

1 39 

t 22 

1 48 

1 37 

1 69 

1 55 

1 38 

1 20 

i 1 54 

1 44 

1 71 

1 59 

1 42 

1 25 

1 66 

1 54 

1 66 

1 45 

1 34 

l 22 

l 74 

1 6C 

l 67 

1 45 

1 32 

1 21 

1 74 

l 6i 

; 1 75 

1 «1 

1 44 

1 26 

, 1 69 

1 51 

t 76, 

l 55 

1 36 

1 19 

1 61 

i 4( 

. t 72 

1 57 

1 40 

1 25 

! 1 67 

1 5( 

\ 1 £8 

1 51 

. 1 34 

1 19 

1 63 

1 5: 

♦ 1 70 

1 56 

i 37 

l 21 

1 59 

l 4/ 

1 70 

1 55 

1 38 

, 1 21 

1 60 

i 

, 1 a 

t 67 

1 52 

t 35 

1 18 

1 61 

1 5: 

1 70 

t 54 

1 37 

1 ’ 

1 22 

1 

1 1 63 

1 5: 
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MEMOIRE  présente  à la  commission 
dcparlemenlule  de  la  Seine.,  à l'ou- 
verture de  la  session  de  1855  (24 
novembre). 

Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  déposer  sur  votre 
bureau  le  compte  administratif  du  dé- 
partement, pour  1854,  et  le  projet  de 
budget  pour  1856. 

Je  joins  à ces  documents  : 

1°  Le  projet  de  répartition  du  contin- 
gent attribué  au  département,  pour 
1856,  dans  les  quatre  contributions 
directes  ; 

2°  Une  série  de  mémoires  sur  divers 
objets  proposés  à vos  délibéialious  ; 

3°  L'analyse  des  vœux  exprimés, 
l’an  dernier,  par  le  conseil  général,  et 
cette  année,  par  les  conseils  d’arron- 
dissements de  Saint- Denis  et  de  Sceaux, 
avec  mes  observations. 

La  reconstitution  en  conseil  général 
donne  à la  session  présente  une  solennité 
particulière.  D'un  côté,  l'appui  si  loyal, 
si  expérimenté  delà  plupart  des  anciens 
membres  de  la  commission  départemen- 
tale est  conservé  à mon  administration  ; 
de  l’autre,  le  concours  plein  d'autorité 
et  de  lumières  d'hommes  éminents  à 
differents  titres  lui  est  donné  comme  par 
surcroit.  Ainsi  composé,  le  conseil  gé- 
néral de  la  Seine  semble  résumer,  dans 
ses  éléments  variés,  les  grands  corps  de 
l’Etat,  les  cours  suprêmes,  les  divers 
degrés  de  la  justice,  les  professions  sa- 
vantes, industrielles,  commerciales  dont 
ce  département  est  le  centre  cl  le  prin- 
cipal siège.  Les  douze  arrondissements 
municipaux  de  Paris,  les  huit  cantons 
des  deux  arrondissements  de  la  banlieue 
y trouvent  désormais,  autant  qu’il  est 
possible,  leur  représentation  spéciale. 
Tout  en  payant  un  juste  tribut  de  louan- 
ge au  savoir,  au  dévouement,  au  pa- 
triotisme de  l’ancienne  commission  dé- 
partementale qui  se  perpétue  en  vous, 
messieurs,  et  dont  vous  continuerez  les 
honorables  traditions,  on  est  en  droit 
de  dire  que,  dans  le  nouveau  conseil 
les  liens  intimes  qui  nnifsent  l’intérêt 
particulier  du  département  do  la  Seine 
et  le  subordonnent  quelquefois  à celui 
de  l'Etat,  seront  toujours  profondément 
compris,  et,  eu  même  temps,  que  nul 
besoin  local,  nul  point  du  territoire  n’y 


manquera  jamais  de  défenseur  natu- 
rel. 

La  présence  d’un  certain  nombre  de 
membres  nouveaux  appelés  dans  le 
conseil  général,  soit  pour  Paris,  soit 
pour  les  arrondissements  de  Saint-De- 
nis et  de  Sceaux,  m’impose  le  devoir 
d’entrer  aujourd’hui  dans  quelques  dé- 
tails rétrospectifs  au  sujet  des  affaires 
du  departement. 

La  loi  dn  10  mai  1838  sur  les  attri- 
butions des  conseils  généraux  et  des 
conseils  d’arrondissements,  qui  a modi- 
fié le  mécanisme  des  budgets,  a été, 
dans  beaucoup  de  départements,  et  sur- 
tout dans  la  Seine,  le  point  de  départ 
d’embarras  financiers  toujours  crois- 
sants, qui  n’ont  cessé  d'être,  pour  vos 
prédécesseurs,  un  grand  motif  de  pré- 
occupations et  d’inquiétudes. 

De  tout  temps  les  dépenses  départe- 
mentales ont  été  réparties  suivant  leur 
nature,  en  plusieurs  catégories  formant 
autant  de  sections  du  budget  et  ayant 
des  ressources  distinctes.  Dans  le  sys- 
tème de  la  loi  de  1838,  les  dépenses 
obligatoires  des  services  d’utilité  géné- 
rale, d’ordre  public,  qu’embrasse  l’ad- 
ministration départementale,  sont  réu- 
nies, sous  le  nom  de  dépenses  ordinai- 
res, dans  la  lr<  section  du  budget,  et 
il  doit  être  pourvu  au  moyen  de  : 

1°  D'une  quotité  de  centimes  dépar- 
tementaux affectés  à cet  emploi  par  les 
lois  anuuelles  de  finances  et  fixés,  jus- 
qu’à cette  année,  à 10  centimes  4 dixiè- 
mes additionnels  aux  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière; 

2°  De  la  part  allouée  à chaque  dé- 
parte nent  dans  un  fonds  commun  formé, 
en  dernier  lieu,  de  7 centimes  addition 
nels  aux  mêmes  contributions  et  recou- 
vrés sur  l’ensemble  du  pays  ; 

3*  De  produits  éventuels  généralement 
sans  importance. 

Les  dépenses  d’utilité  départementale 
constituent,  sous  le  nom  de  dépenses  fa- 
cultatives, la  seconde  section,  et  sont 
assurées  au  moyen,  non-seulemeut  du 
revenu  de»  propriétés  que  peut  possé- 
der le  département,  mais  encore  du 
pioduitde  nouveaux  centimes  départe- 
mentaux portés  jusqu’à  7 centimes  G 
dixièmes  et  ajoutés  toujours  exclusive- 
ment au  principal  des  deux  premières 
contributions  directes. 

A la  rigueur,  le  budget  pourrait  se 
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borner  à ces  deux  sections.  En  effet,  ia 
troisième,  réunissant  les  dépenses  im- 
putables sur  des  ressources  extraordi- 
naires (impositions,  emprunts,  subven- 
tions diverses),  les  quatrième,  cinquième 
et  sixième,  spécialement  consacrées  aux 
dépenses  des  chemins  vicinaux , de 
l’instruction  primaire  et  du  cadastre, 
n’auraient  pas  de  raison  d'être,  si  les 
ressources  facultatives  suffisaient  à tou- 
tes les  dépenses  d’utilité  départemen- 
tale. 11  est  peut  être  à regreler,  dès  lors, 
qu'au  lieu  de  joindre  au  budget  des 
quatre  appendices,  qui  nécessitent  la 
création  de  centimes  extraordinaires  et 
spéciaux,  dont  les  comptes  particuliers 
compliquent  d’autant  plus  nos  écritures 
qu’ils  sont  prélevés  sur  les  quatre  con- 
tributions directes,  tandis  que,  sans 
raison  appréciable,  les  autres  ne  portent 
que  sur  deux,  on  n’ait  pas  donné  plus 
d’extension  aux  centimes  facultatifs  en 
les  généralisant,  et  réuui  dans  la  se- 
conde section  toutes  les  dépenses  n’ayant 
pas  le  caractère  obligatoire  qui  distingue 
celles  de  la  première. 

Mais,  si  gênante  que  puisse  être  une 
telle  complication,  là  n’est  pas  la  cause 
du  mal  dont  j’ai  signalé  l’existence. 
Elle  est  dans  la  disproportion  des  res- 
sources attribuées  et  des  dépenses  im- 
posées annuellement  à la  première  sec- 
tion. 

D’après  la  nomenclature  de  la  loi,  les 
dépenses  ordinaires  s’appliquent  à l’en- 
tretien et  aux  grosses  réparations  de 
bâtiments  départementaux,  aux  contri- 
butions des  propriétés  départementales, 
aux  loyers  et  mobiliers  des  hôtels  de 
préfecture  et  sous— préfectures,  au  ca- 
sernement de  la  gendarmerie,  aux  pri- 
sons, au  matériel  des  cours  et  tribunaux, 
à l’entretien  des  routes  départementa- 
les, aux  services  des  enfants  trouvés  et 
des  aliénés,  et  à divers  autres  objets 
qu’il  est  sans  intérêt  d’énumérer.  Les  con- 
structions neuves,  reconstructions  ou  ac- 
quisitions de  bâtiments  départementaux 
(préfecture,  sous-préfecluves,  casernes, 
prisons,  hospices  et  asiles,  tribunaux), 
l’établissement  et  l'amélioration  des 
routes,  constituent  des  dépenses  facul- 
tatives. 

~ On  voit  que  le  caractère  ob’igatoire 
des  dépenses  ordiuaires  ne  résulte  pas 
seulement  du  commandement  de  la  loi, 
nais  de  la  nature  même  des  choses,  et 


qu’il  n’est  au  pouvoir  de  personne  d’en 
limiter  absolument  l’importance  et  les 
progrès  Or,  bien  que  les  pouvoirs  pu- 
blics se  soient  efforcés  à diverses  épo- 
ques d’en  accroître  la  dotation,  ils  ne 
l’ont  jamais  fait  qu'avec  ur.e  prudence 
excessive  et  dans  une  mesure  toujours 
inférieure  au  développement  des  be- 
soins. 

Pour  maintenir  l’équilibre  de  la  pre- 
mière section,  on  a mis  les  dépenses  qui 
n’y  pouvaient  trouver  place,  à la  charge 
de  la  seconde,  d’où  elles  ont  expulsé  des 
dépenses  facultatives  que,  par  suite,  les 
conseils  généraux  ont  dû  abandonner, 
quand  ils  n’ont  pu  Ie3  doter  de  res- 
sources extraordinaires  ou  spéciales,  en 
les  rejetant,  selon  le  cas  dans  l’une  des 
quatre  sections  suivantes. 

Dès  Je  principe,  le  conseil  général  de 
la  Seine  a été  réduit  à cette  fâcheuse  al- 
ternative. Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner 
qu’il  ait  reucontré.  Je  premier,  le  terme 
au  delà  duquel  l’une  et  l’autre  solution 
deviennent  également  impossibles.  En 
18  '*3,  on  a dû  reconnaître  l’impuissance 
de  la  seconde  section  à supporter  la  to- 
talité du  découvert  de  la  première,  et 
se  résigner  à laisser  apparaître  ce  décou- 
vert dans  les  comptes. 

Sans  aucun  doute,  s’il  s’était  agi  de 
tout  autre  département,  un  tel  état  de 
choses  eût  provoqué  des  mesures  immé- 
diates. Mais,  par  un  concours  de  cir- 
constances inutiles  à rappeler,  l’admi- 
nistration de  la  Seine  s’est  trouvée  des- 
saisie tout  d’abord  de  la  gestion  des 
services  des  enfants  trouvés  et  des  alié- 
nés; l'administration  des  hospices  de 
Pari»,  qui  en  était  dès  longtemps  char- 
gée, en  a conservé  le  soin  ; et  lorsque 
le  département  s’est  vu  dans  l’impossi- 
bilité de  solder,  en  fin  d’exercice,  scs 
dépenses  obligatoires,  les  facilités  qu’il 
a naturellement  obtenues  d’un  tel  créan- 
cier ont  permis  l’ajournement,  d’an- 
née en  année,  d’une  question  que,  par- 
tout ailleurs,  il  eût  fallu  résoudre  sans 
délai. 

L’usage  de  cet  expédient  ne  pouvait 
se  prolonger  d’une  manière  indéfinie. 
Obligés  de  recourir  à des  subventions 
municipales  pour  balancer  leurs  propres 
dépenses  annuelles,  les  hospices  de  Pa- 
ris n’out  continue  à payer  pour  le  dé- 
partement les  frais  d’entretien  de  ses 
enfants  trouvés  et  de  ses  aliénés,  qu’en 
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y employant  d'tff>r>Td  des  rapitanx  affec- 
tés à d’autres  destinations,  et  en  em- 
pruntant phis  tard  sur  dépôt  de  rentes. 

Vainement,  àchaqne  session,  le  con- 
seil général  sigimlait  ce  résultat  comme 
un  giave  désordre.  C’est  seulement  lors- 
que  d’autres  départements  se  sont  trou- 
vés aossi  dans  l’impossibilité  de  balancer 
leurs  dépeu-es  ordinaires  par  les  res- 
sources des  première  et  deuxième  sec- 
tions, (jii  a été  généralement  admise  la 
néce9>ité  démesurés  quelconques.  Tou- 
tefois, l'incertitude  qui  régnait  au  sujet 
de  la  meilleure  solution  possible,  a duré 
jusqu’au  jour  où  s’est  enfin  constitué  en 
France  ou  gouvernement  énergique,  dé- 
cidé à faire  prévaloir  l’ordre  partout  et 
à vaincre,  en  tontes  choses,  le  mal  du 
doute  et  les  ajournements.  Dès  ce  mo- 
ment, la  difficulté  a été  franchement 
«•bordée. 

Deux  voies  étaient  ouvertes  : res- 
treindre les  dépcuscs  ou  accroître  les 
recettes. 

Ou  a déjà  vu  que,  par  lenr  nature, 
les  dépenses  départementales  ordinaires 
résistent  aux  réductions;  U seule  ma- 
nière d’e\onérer  la  première  section 
était  donc  d’en  éliminer  quelque  im- 
portant service  et  de  la  reporter  au  bud- 
get de  l’Etat. 

Quant  aux  recettes,  on  moyen  anssi 
simple  qu’elfi  nced’eu  relever  le  produit 
semblait  être  d'étendre  aux  quatre  con- 
tributions directes  les  centimes  dépar- 
tem entant  ordinaires  facultatifs,  ainsi 
que  les  centimes  de  fonds  commun, 
ce  qui  eût  permis,  au  reste,  d en  réduire 
la  quotité. 


Bien  que  dans  le  département  de  la 
Seine,  les  contributions  des  portes  et 
fenêtres  et  des  patentes  aient  nue  im- 
portance relative  plus  grande  que  dans 
les  autres,  la  commission  départemen- 
tale n'avait  pas  hésité  à accepter  d’a- 
vance les  conséquences  d’un  système 
qu’elle  jugeait  équitable,  et  qui ‘faisait 

disparaître  de  nos  lois  de  finances  une 
srngulière  anomalie. 

Par  des  considérations  puisées  dans 
lin  autre  ordre  d’idées,  le  Gouvernement 
a fiai  par  préférer  le  premier  parti,  et  la 
loi  de  finances  de  1856  a sanctionné  la 
reprise,  au  compte  de  l'État,  des  dépen- 
ses ordinaires  des  prisons département*- 
lesel  des  translations  des  frais  de  détenus 
et  des  libérés.  Mais,  eu  compensation, 
elle  a transformé  en  centimes  généraux 
et  inscrit  en  recette,  au  buJget  de  l’É- 
tat, deux  centimes  départementaux  pris 
savoir  ; 1 centime  4 dixièmes  sur  les 
centimes  ordinaires,  et  G dixièmes  sur 
les  centimes  faculcalli  fs.  En  outre,  le 
budget  de  I Etat  profite  des  revenus  des 
prisons,  qui  figuraient  jusqu  a présent 
aux  produits  évrutuels  de  la  première 
section  des  badgets  départementaux. 

Pour  mettre  en  complète  lumière  et 
faire  exactement  apprécier  les  effets  de 
celle  combinaison,  il  suffit  de  comparer 
les  résultés  du  compte  de  1855,  d’où 
ressort  le  bilan  du  département  avant 
1 adopiion  du]nouveau  régime,  et  les  pré- 
visions du  budget  de  1856,  réglées  au 
contraire  sur  les  bases  dernièrement 
fixées. 


Le  compte  administratif  de  1854 

Produits  constatés.  . . , 

A déduire.  . { ^mwes  reportées  à 
1 Restes  à recouvrer-. 


peut  se  résumer  de  la  manière  suivante  : 


1855. 


51 7,795  65  î 
301,4)42  21  / 


1,819,741  64 
818,937  86 


Recettes  réalisées. 

Dépe.»e.  . ....  ; ; ‘ 1 i,MV5J0  6» 

I Dépenses  . 

reportées  à J 

1855.  . . 398,541  15 1 1,213,699  65 

Restes  à j 

P»Y*r  . . 815,158  50  ' 

Pâyémeats  effectué* 10,610,821  n 

Resta  disponible 


11,000,803  78 


10, 610,821  « 
389,982  78 
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En  rapprochant  te  total  des  dépenses  (1.1,8*4,520  fr.  65  c,)  Au  montant  des 
produits  constatés  (1 1,819,741  fr.  64  c.),  on  trouve  une  insuffisance  de  recettes 
de  <1,779  fr  01  c. 

Si  l’on  examine  séparément  chaque  section  du  compte,  les  2«,  3e,  4«,  S « et 
6e  sections  présentent  toutes  dos  excédants  qui  forment  un  total  de  672,522  fr. 
11  c. f mais  qui  ne  constituent  pas  des  ressources  réellement  disponibles,  car  Ils 
résultat  de  rencaissement  de  fonds  n’ayant  point  encore  reçu  d'emploi  spécial 
auquel  ils  sont  affectés, 'principalement  de  fonds  destinés  à l’achèvement  do  Palais 
"de  justice. 

<^o*nt  à la  première  section,  elle  laisse  un  découvert  qui  n’est  pas  moindre  de 
•677,301  fr.  12  c. 

Les  recettes  constatées  de  cette  section  s’élèvent  à 4,282,968  fr.  59  *. 
savoir  : 

Fonds  fbres  des  exercices  antérieurs . 91,249  41 

Ressources  propres  à 1854  : 

Produit  des  centimes  ordinaires  (10  c.  4/1 0**), 

ci 1,380,114  40 

Part  allouée  au  dé- 
partement dans 
le  fonds  com- 
mun ....  1 ,990,000  » 

Produits  éventuels 


Somme  égale 4,282,968  59 

Le  montant  des  dépenses  effectuées  est  de 
4,960,269  fr.  71  c.,  savoir  : 

Dépenses  des  exercices  antérieurs.  . . . 78,102  26 

Intérêts  de  l’arriéré 383,475  » 

Dépenses  propres  à l’excrcice  1854.  . . 4,498,692  45 

Somme  égale 4,950,269  71 


Parlant,  les  dépenses  ont  été  supérienres  aux 


recettes  de 677,301  12 

Sur  le  montant  des  produits  constatés 4,282,968  59 


Il  a été  fait  emploi  de 4,107,790  31 

Et  reporté  à 1855,  pour  faire  face  aux  dé- 
penses non  liquidées  et  aux  dépenses  à 
continuer 

îî' reste  donc  131,324  fr.  29  c.,  savoir: 

1°  Solde  de  la  balance  du  compte.  . • 

2°  Montant  des  sommes  à recouvrer.  . . 

Des  dépenses  faites . 

Il  a été  payé  réellement 

On  a reporté  è 1855  , pour  les  dépenses 
non  liquidées.  ........ 

On  a inscrit,  comme  restes  à payer,  au 
budget  de  1856.  . . 

il  7 a donc  h détoamt  105,326  fr.  83  c., 

savoir  : 


43,853 

99 

61,354 

92 

OU, 969 

37 

4,107,790 

31 

43,853 

99 

3,398 

58 

4,151,644  30 


131,324  29 
4,900,269  74 

4,155,042  83 


3*370,414  40 


821,604  78 


4,191,719  18 


128 


APPENDICE 


1*  Dépeintes  des  enfants  trouvé*.  . . . 301,547  04  | k 

2*  Dépense*  des  al.énés 503,979  79/  50a'120 

Celte  somme,  qui  n'a  pu  être  remboursée  à l'administration  de  l'assistance 
publique,  est  venue  accroflre  d’autant  l’arriéré. 


Le  reliquat  de  la  lr*  section  est,  comme  on  l’a  vu  plus  haut. 


de 131,324  29 

11  est  compensé  par  des  restes  à payer,  constaté*  au  compte, 

jusqu’à  concurrence  de.  ...  * 3,398  53 


Ce  qui  le  réduit  à 127,925  71 

Pour  dégager  le  découvert  réel  de  l'exercice,  il  faut  soustraire  ce 
reliquat  de  la  nouvelle  avance  faite  par  l'administration  de 
l’assistance  publique  pour  les  enfants  trouvés  et  les  aliénés, 
montant  à 805,226  83 


On  retrouve  ainsi  l’excédant  des  dépenses  sur  les  recettes,  tel 

qu’il  est  indiqué  ci-dessus 677,301  12 

Mais,  pour  apprécier  dans  toute  son  étendue  l’insuffisance  de* 
ressources  de  la  1,#  section,  il  faut  ajouter  à ce  décompte  la 
somme  des  dépenses  ordinaires  qui  ont  été  rejetées  sur  la 
2*  section  et  mises  ainsi  à la  charge  des  centimes  facultatifs. 

Elle  est  de 387,544  33 


11  s’ensuit  que,  si  le  fonds  commun  avait  été  assez  richement 
doté  en  1854  pour  rehausser,  suivant  sa  destination,  les 
recettes  ordinaires  des  budgets  départementaux  , jusqu’au 
niveau  des  dépenses  de  même  nature,  le  département  de  la 
Seine  aurait  reçu,  en  outre  des  1,990,000  fr.  qui  lui  ont 
été  alloués  sur  ce  fonds 1 ,064,845  45 


Pour  1855,  la  différence  sera  bien  plus  considérable  encore. 

En  effet , le  projet  de  budget  de  cct  exercice  prévoyait  un 

découvert  de -, 875,74 fl  37 

En  y ajoutant  le  montant  des  dépenses  ordinaires  inscrites  à la 

2«  section 400,000  » 


On  trouve  pour  expression  de  l’insuffisance  des  ressources  or- 
dinaires   1,275,748  37 

En  face  de  tels  chiffres,  peut-on  s’étonner  de  la  gravité  des  embarras  qui 
pèsent  depuis  si  longtemps  sur  l'administration  financière  de  ce  département  et  de 
la  vivacité  des  réclamations  que  faisait  entendre  le  conseil  général? 

Comme  tous  les  ans,  le  décret  de  règlement  du  budget  de  1855  a supprimé  le 
découvert  accusé  par  la  balance  de  la  lr*  section,  en  réduisant  d’une  somme 
égale  les  crédits  votés  pour  le  service  des  enfants  trouvés  et  des  aliénés.  J’ai  à 
peine  besoin  de  dire,  Messieurs,  que  ce  procédé  n’a  jamais  rien  changé  à la  situa- 
tion des  choses,  et  que  le  compte  a toujours  fatalement  rétabli  les  chiffres  da 
projet  de  budget.  Dissimuler  une  part  des  obligations  du  département,  ce  n’est 
pas  l’en  affranchir. 

L’ensemble  du  projet  de  budget  pour  1856  que  j'ai  l’honneur  de  vous  soumettre, 
comporte  une  somme  de  recettes  de  8,278,356  fr.  32  c.,  savoir  : 
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RELIQUATS  DES  EXERCICES  ANTERIEURS. 


Fond»  libre»  de  1854. 


1«  section 
2e  section 
3*  section 
4«  section 
section 
6e  section 


61,354  92  \ 
82,904  29  J 
128,233  83 l 
30,064  04  [ 
86,238  95  ) 
1,186  77  / 


Reste  h recouvrer  du  même  exercice . 


lr*  section 
2*  section 
3e  section 
4*  section 
5«  section. 
6*  section. 


67,923  09  \ 
23,876  24  1 
» » I 

* * ( 
* * ! 

o » / 


389,982  78 


91,799  33 


RESSOURCES  PROPRES  A L’EXERCICE  1856. 
Produit  de»  centime»  additionnel ». 


1r<  section  : 9 centimes,  suivant  la  loi  de 

finances 1,191,922  20 

2*  section  : 7 centimes  facultatifs  ( maxi- 
mum)   927,050  60 

3*  section  : 1 1 centimes  à imposer  extraordi- 
nairtment  en  vertu  des  lois  des  10  juin 
1853,  14  avril  1855  et  30  juillet  1850 
(4  centimes  pour  le  Palais  de  Justice,  4 
centimes  pour  les  autres  édifices  dépar- 


tementaux, et  3 centimes  pour  les  routes 
départementales  ).  ...  t ...  . 2,879,580  66 

4*  section  : 3 centimes  pour  les  chemins  vici- 
naux, sur  un  maximum  de  5 centimes.  . 785,377  38 

5*  section  : 0 centime  4/10  pour  l’instruction 

primaire,  sur  un  maximum  de  2 centimes.  104,712  02 
6*  section  : 0 centime  2/10  pour  le  cadastre, 

sur  un  maximum  de  5 centimes.  . . . 17,991  09 


5,906,633  95 


Part  attribuée  au  département  dan»  le  fonds  commun. 


1"  section.  — Dépenses  ordinaires.  . . . 

Produit»  divers. 


1,550,000  » 


1"  section.  — Vente  de  matériaux  et  d’ar- 
bres abattus,  cessions  de  terrains,  etc.  . 
2*  section.  — Subventions  communales  et 

fonds  spéciaux 

3*  section.  — Fonds  d’emprunt.  . . . 

4*  section.  — Contingents  communaux  . 

5*  section.  — 

6*  section.  — Contingents  communaux.  . • 


24,892 

79 

178,771 

66 

87,275 

81 

35,000 

n 

14,000 

» 

339,940  26 


ï) 


APPENDICE. 

Les  dépenses  dont  l'allocation  est  demandée  se  montent  à 
8,276,778  fr.  46  c.,  savoir  : 

l'*  SECTION.  — Dépenses  ordinaires. 

Préfecture  de  la  Seine*  . 2,839,295  32  f 0 ftQr  nQq 

Préfecture  de  polic^.  . . 36,797  68  | ,O  Ü’ 

V SECTION.  — Dépenses  facultatives  d’utilité 
départementale. 

Préfecture  de  la  Seine.  . 948,754  89  I . rn9  77 

Préfecture  de  police.  . . 263,847  88  ( 

* *>  • ♦ 

3e  SECTION.  — Dépenses  extraordinaires. 

Emploi  du  produit  des  surimpositions  appli- 
cables à la  reconstruction  du  Palais  de 
Justice,  à la  construction  d’autres  édifices 
départementaux,  à l'amélioration  des  rou- 
tes départementales,  et  du  reliquat  de  l'im- 
position autorisée  en  18*8  pour  secours.  3,095,090  30  f 8,2» fi,/ 78  46 

4*  SECTION.  — Dépenses  spéciales. 

Travaux  des  chemins  de  grande  communica- 
tion, etc.  ; secours  exceptionnels  à la  pe- 
tite vicinalité • 850,441  42 

5«  SECTION.  — Instruction  primaire. 

Dépenses  générales  du  service  et  secours  di- 

»*r* • 

6^  SECTION.  — Cadastre. 

Conservation  et  révision  des  plans.  . . . 

Partant,  les  recettes  excèdent  les  dépenses  de. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  cinq  premières  section»  se  compensent  exacte- 
ment. L'insignifiant  excédant  de  recettes,  que  fait  ressortir  la  balance  générale, 
appartient  tout  entier  à la  sixième.  Pour  la  première  fois,  depuis  dix-sept  ans,  le 
projet  de  budget  du  département,  se  présente  en  équilibre. 

Ainsi  s’est  accompli  l'engagement  formel  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  m'a- 
vait chargé,  l’année  dernière,  de  prendre  en  son  nom  vis-à-vis  de  la  commission 
départementale.  Ce  sera  certainement  pour  soq  administration  un  grand  honneur 
que  d’avoir  pris  l’initiative  de  mesures  générales  propres  à mettre  fin  au  désordre 
financier  dont  ce  département  donnait,  tous  les  aus,  malgré  qu'il  en  eût,  le  déplo- 
rable exemple. 

Toutefois,  ce  n’est  pas  encore  sans  beaucoup  de  peine  que  j’ai  pu  aligner  les 
recettes  et  les  dépenses  des  deux  premières  sections  du  projet  de  budget. 

Si,  d’une  part,  le  département  se  trouve  affranchi  : 

1°  Des  dépenses  ordinaires  des  prisons  départementales,  qui  figurent  au  budget 

pour  une  somme  de 1,993,096  » 

Des  frais  de  translation  des  détenus  et  libérés,  jnscfjts  au 

même  budget  ppur 11,855  9 

Soit,  en  tont,  de.  . . . 2,004,951  f 

,r  1 * 


190,950  97 

31,600  » 

• « • • . 1,5/7  86 


Digitized  b/  Google 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  [France.  Part,  offic.)  |3| 


D’antre  part,  les  recettes  de  la  première  seçtion 
perdent  les  revenus  ordinaires  des  prisons, 

évalués  à.  * 

La  téduciiou  de  10  centimes  4 dixièmes  à 9, 
opérée  sur  les  centimes  départementaux  or- 
dinaires, en  atténue  le  produit  de.  . , . 

Enfin,  la  part  du  département  dans  le  fonds 
commun  est  descendue  de  1,990,000  francs 
à 1,550,000  francs,  et  a diminué  cette  res- 

source  de 

D’où  il  suit  que  l’avantage  réel  est  de. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  progrès 
incessant  de  l’arriéré  a augmenté  jusqu’ici  le 
farderu  des  intérêts  dont  il  esf  passible.  Cette 
dépense  s’aggravera  en  18  50  de.  . . . 1 

D’un  autre  côté,  les  routes  départementales,  au 
fur  et  à mesure  qu’elles  s'achèvent,  demandent 
des  frais  d’entretien  plus  considérables,  qui 
s’élèveront,  pour  la  même  année,  de.  . 
Puis,  Je  service  des  enfants  trouvés , dont  le 
nombre  est  resté  sensiblement  le  même,  mais 
dont  l’entretien  est  devenu  plus  coûteux  par 
suite  de  la  cherté  des  subsistances , exige  un 

excédant  d’allocation  de 

Enfin,  divers  articles  se  sont  accrus,  en  totalité,  de 


\ 

471,^4  p 
181,162  65 

440, P00  » 


47,047  » 

39,408  » 

58,400  » 
2,522  • 


Ce  qui  donne  une  augmentation  totale  de.  . . 147,377  » 

J’ai  réussi,  au  prix  de  très-grunds  efforts,  à ré- 
duire les  autres  dépenses  d’une  somme  totale 

de 107,251  58  \ 

D’un  autre  côté,  les  augmenta-  ’ I 

tions  de  recettes  ordinaires  lais-  > 124,491  02 

sent,  compensation  faite  des  1 

diminutions,  une  plus-value  de  17,239  44  / 

Il  n’en  résulte  pas  moins,  pour  l’exercice  1856, 
comparativement  à 1H55,  une  surcharge  de.  . 22,885  98 

En  retranchant  cette  somme  du  montant  net  de  l’exonération 
résultant,  pour  la  première  section  , de  la  nouvelle  combi- 
naison financière,  on  arrive  à un  résultat  de.  . . . . 

Le  découvert  prévu  au  budget  de  1855  étant  de 

il  est  évident  qce  l’amélioration  apportée  dans  l’économie  de 
la  lr*  section  ne  se  borne  pas  à prévenir  un  découvert  sem- 
blable et  qu’elle  atténue,  en  outre,  le  prélèvement  à faire  sur 
la  2e,  de 


[l  ,092,316  66 


91 2,0? \ 3$ 


22,885  98 


889.748  37 

875.748  37 


14,000 


Il  n’en  faut  pas  moins  reporter  encore 
à la  seconde  section  386,000  fr.  de  dé- 
penses ordinaires.  Or,  bien  que  cette 
somme  soit  inférieure  de  14,000  fr., 
comme  je  viens  de  l’établir,  au  prélève- 
ment de  1855,  en  revanche,  la  réduc- 


tion de  0 c.  6/10«  opérée  sur  les  cen- 
times facultatifs,  qui  réduit  le  produit 
de  ces  centimes  de  76,357  fr.  56  c., 
équivaut,  pour  l’ensemble  de  la  2*  sec- 
tion, h nue  aggravation  de  charges  de 
62,357  fr.  56  c.  (1). 


(1)  Fn  déduisant  du  montant  dp  l'exonération  dont  profite  la  tre  section.  . . 912,634  3j> 

Celui  de  la  diminution  de  ressource»  que  ttiliil  l:t  2*.  . .' \ *76,357  6p 

On  a l'cxpreMion  exacte  de*  avantages  que  le  département  de  la  Sei  te  doit  reti- 
rer'de  la  lot  de  finances  de  1856  . . . . . . . . . , . , 


836.276  79 
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Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  de  l’E- 
tal, pour  l’exercice  18  3f>,  M le  ministre 
des  finances  exprimait  l’espoir  que,  si 
les  dispositions  de  cette  loi  ne  faisaient 
pas  ces«er  complètement  la  nécessité  de 
prélèvements  sur  la  7*  section  des  bud- 
gets départemental!  < au  prolit  de  la  pre- 
mière, u elles  en  atténueraient  du  moins 
le  chiffre  d9ns  une  grande  proportion.  » 

Le  département  de  la  Seine  est  loin 
de  se  trouver  dans  ce  cas,  puisque,  si 
la  balance  de  la  lr>  section  de  son  bud- 
get a pu  être  maintenue  cette  fois, 
grâce  aux  mesures  adoptées  par  le  gou- 
vernement, mais  aussi  à la  condition  de 
réductions  très- notables  sur  les  dé- 
penses ordinaires  les  moins  impérieuses, 
la  2e  section,  sans  diminution  sensible 
des  charges  qu'elle  supporte  pour  le 
compte  de  la  première,  subit  une  sé- 
rieuse réduction  de  ressources. 

Le  bon  résultat  de  ces  mesures  n’est 
donc  pas  aussi  complet  qu’on  l’avait  es- 
péré, et  la  nécessité  semble  démontrée 
de  rétablir  en  recette  h la  lro  section  des 
budgets  départementaux,  pour  rendre 
libre  la  dotation  de  la  seconde,  tout  ou 
partie  des  2 centimes  qu’on  a reportés 
au  budget  de  l’Etat. 

Néanmoins,  en  restreignant  pour  la  2* 
section  du  budget,  avec,  la  même  sévéri- 
té que  pour  lu  première,  mes  demandes 
de  crédite,  je  suis  arrivé  à mettre  en  ré- 
serve une  somme  de  1 00,000  fr. , que 
je  vous  propose,  Messieurs,  d’affecter, 
pendant  1 b:ve>  qui  se  prépare,  à subven- 
tionner les  communes  et  les  buicaux  de 
bienfaisance,  concurremment  avec  Je  re- 
liquat, demeuté  sans  emploi  à la  3e  sec- 
tion, de  l’imposition  extraordinaire  auto- 
risée p»r  la  loi  du  IC  novembre  18*8 
pour  des  dépenses  de  même  nature. 

Vous  me  saurez  gré  certainement, 
Messieurs,  de  vous  avoir  ainsi  ménagé 
le  moyen  de  seconder  le  Gouvernement 
de  l’Etnpereur  dans  les  dispositions 


qu’il  a déjà  prises,  afin  d'allcger  les 
souffrances  que  l’hiver  apporte  toujours 
avec  lui,  et  que  la  prolongation  de  la 
cherté  des  subsistances  ne  peut  manquer 
de  multiplier. 

Si  l’équilibre  du  budget  départemen- 
tal, laborieusement  rétabli,  sauvegarde 
l’avenir,  le  pa«*é  reste  avec  son  énorme 
arriéré.  D’après  les  évaluations  que  je 
soumettais  l’an  dernier  à la  commission 
départementale,  et  qu’il  y aurait  lieu 
d’aggraver  plutôt  que  d’atténuer,  cet  ar- 
riéré doit  être,  à la  fiu  de  1833,  d’en- 
viron 9,300,000  fr. 

En  bonne  justice,  comme  il  n’a  d'au- 
tre cause  que  l’insuffisance  persévérante 
des  allocations  attribuées  au  departe- 
ment sur  le  fonds  commun,  c’est  par 
le  fonds  commun  qu'il  devrait  être 
amorti.  Mais,  en  pareille  matière  , il 
est  malaisé  «le  se  retrancher  sur  le  ter- 
rai n du  droit  rigoureux.  Jusqu’à  ce  mo 
ment,  je  n’avais  pu  me  résoudre  à pro- 
poser au  conseil  général  d’entrer  dan* 
la  voie  des  sacrifices  extraordinaires 
pour  couvrir  des  déficits  accumulés,  en 
face  de  la  perspective  de  déficits  non- 
veaux  qui  nécessiteraient  incessamment 
de  semb'ables  sacrifices.  Aujourd'hui, 
que  toute  garantie  est  acquise  contre  le 
retour  de  l’ancien  état  de  choses,  il  m* 
semble  que  le  conseil  général,  tenant 
compte  des  difficultés  de  l’acte  répara- 
teur qu’il  pourrait  équitablement  récla- 
mer, doit  répondre  aux  mesures  récentes 
du  Gouvernement  par  uu  concours  spon- 
tané et  efficace. 

Une  imposition  extraordinaire,  qui 
aurait  pour  but  de  combler  l’arriéré, 
serait,  je  crois,  suffisamment  justifiée  ■ 
tous  les  yeux.  Il  conviendrait  d’ailleur* 
de  la  combiner  avec  nu  emprunt;  car, 
plus  l’administration  de  l’assistance  p°* 
blique  s’est  montrée  facile  à subordon- 
ner ses  intérêts  aux  nécessités  du  ser- 
vice départemental,  plus  il  est  juste  de 
hâter  le  moment  où  elle  recouvrera  I* 
disposition  de  ses  ressources.  Elle  e® 


Eu  ajoutant  au  montant  du  découvert  de  1R55.  .....  875,748  37 

Celui  de  I «tendant  dr»  accroissements  «le  dépense  Mr  les  accrois- 
sements de  recette  pré. us 2*2,885  08 

On  s le  total  du  dceonvei  t qui  menaçait  1850 8!>8.G!4  35  el  898.634  35 

L»  rompu rai-on  des  deux  limitai»  fait  retiouverle  montant  de  la  perle  imposée 

i I*  2e  section 62,187  56 

C est  la  somme  dont  il  aurait  fallu  pouvoir  relever  la  nouvelle  part  du  dépsitcment  do»  le  fond* 
commun,  sinon  pour  améliorer,  du  moins  pour  ne  pas  aggraver  U situation  anterieure  de  retic'ect»»". 
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attend  la  rentrée  pour  entreprendre  dans 
ses  établissements  des  réparations  et  des 
améliorations  urgentes. 

D’ailleurs,  le  moment  est  venu  de  do- 
ter une  institution  qui,  depuis  deux  ans, 
au  milieu  d'une  situation  difficile  et  ten- 
due, rend  d’éminents  services  au  dépar- 
tement tout  entier. 

Le  décret  du  27  décembre  1 853,  qui  a 
créé  la  caisse  de  {{.boulangerie,  lui  a don- 
né deux  missions  bien  distinctes  : l'une, 
permanente;  l'autre,  de  cifconstar.ce. 

En  premier  lieu,  elle  est  chargée  de 
payer  pour  le  compte  des  boulangers  et 
de  recouvrer  sur  eux  le  montant  de  leurs 
achats  de  biés  ou  de  farines.  Pour  l'ac- 
complissement de  cet  olfice,  ainsi  que 
pour  fournir  un  utile  élément  de  la  fixa- 
tion de  la  mercuriale,  elle  doit  recevoir 
régulièrement  la  déclaration  des  mar- 
chés passés  par  eux.  | 

En  second  lieu,  dans  les  temps  de 
cherté,  elle  avance  aux  boulangers  le 
montant  des  différences  en  moins  que 
('administration  juge  à propos  d’établir 
entre  la  taxe  du  pain  et  le  prix  résultant 
de  la  mercuriale,  et  en  temps  de  bon 
marché,  pour  se  couvrir  de  ses  avances, 
elle  reçoit  des  différences  en  plus. 

En  général,  on  ne  connaît  la  caisse 
de  la  boulangerie  que  par  ce  dernier  ser- 
vice. dont  la  population  ressent  immé- 
diatement le  bienfait  On  ne  sait  pas 
assez  que  relui  «le  l’approvisionnement 
est  d’une  bien  autre  importance  et  occa- 
sionne un  mouvement  de  fonds  de  pins 
de  250,000,000  par  an. 

Il  y a lieu  de  croire,  au  reste,  qu'au 
mil  ieu  des  préoccupations  auxquelles  ré- 
pondait l’application  du  système  de  la 
compensation  des  prix  extrêmes  du  pain, 
personne  n’avait  suffisamment  mesuré 
tout  d’abord  l’étendue  de  l’autre  fonction 
de  la  caisse.  En  effet,  il  n’a  été  assigné 
à l’institution  qu’une  seule  ressource, 
l’emprunt , pour  assurer  son  double 
service. 

Jusqu'ici,  la  confiance  dn  public  ne 
lui  a jamais  fait  défaut.  Mais,  si  puis- 
sante que  soit  la  garantie  dont  la  ville 
de  Paris,  et,  derrière  elle,  le  départe- 
ment couvrent  les  opérations  de  la  caisse 
de  la  boulangerie,  on  doit  reconnaître 
qu’il  est  à peine  prudent  de  baser  uni- 
quement sur  le  crédit  des  opérations 
aussi  considérables. 

L’extension  donnée  à l’approvision- 


nement obligatoire  des  boulangers  par 
le  décret  du  2 novembre  1854,  qui  a 
organisé  sur  des  bases  uniformes  la 
boulangerie  de  Paris  et  de  la  baulieue, 
impose  d’ailleurs  à la  caisse  pour  l’é- 
poque, malheureusement  trop  éloignée 
encore,  où  l’approvisionnement  pourra 
être  complété,  des  obligations  qu’il  est 
sage  de  prévoir  dès  aujourd'hui. 

L’ensemble  des  dispositions  du  même 
acte,  réalisant  une  pensée  dont  le  germe 
se  trouve  dans  le  de  cret  du  27  décembre 
1853,  a fait  d’une  institution  purement 
municipale  dans  le  principe  un  établis- 
sement départemental.  Ce  n’est  donc 
plus  à la  ville  seulement,  mais  au  dé- 
partement tout  entier,  qu’incombe  le 
soin  de  fournir  à la  caisse  de  la  boulan- 
gerie la  dotation  qui  lui  est  nécessaire. 

Je  crois,  Messieurs,  que  la  position 
du  département  n’est  pas  assez  engagée 
pour  lui  interdire  d’entreprendre  simul- 
tanément de  liquider  l’arriéré  de  scs 
dépenses  ordinaires  et  d’asseoir  sur  de* 
bases  larges  et  durables  une  des  plus 
utiles  fondaiions. 

Le  dernier  emprunt  départemental 
est  entièrement  amorti.  Le  département 
n’a  aucune  dette  proprement  dite.  La 
seule  charge  que  le  passé  vous  ait  lé- 
guée, c’ert  l’arriéré  de  la  première  sec- 
tion du  budget. 

Les  intérêts  de  cette  dette,  d’une  na- 
ture exceptionnelle,  figurent  au  projet 
de  budget  de  1856  pour  près  de 
500,000  fr.  En  payant  le  capital,  vous 
rendrez  disponible  aux  budgets  suivants 
une  somnu  sur  laquelle  on  peut  compter 
pour  concourir  h l’amortissement  d’un 
emprunt  et  diminuer  l'importance  de 
l’appel  qu’il  faudra  toujours  faire  uux 
coutribuab'es. 

Ainsi  qu’on  l’a  vu  plus  haut,  1 1 cen- 
times extraordinaires  seulement  seront 
imposés  aux  rôles  des  quatre  contribu- 
tions directes  du  département  pour 
1856.  Quant  aux  centimes  spéciaux,  je 
suis  loin  de  vous  demander  d’épuiser  la 
faculté  que  la  loi  vous  donne  d’y  recou- 
rir ; car  je  ne  vous  propose  de  voler  que 
3 des  5 centimes  applicables  au  service 
des  chemins  vicinaux  et  4 dixièmes  sur 
les  d eux  centimes  réservés  au  service 
de  l’instruction  primaire.  Je  ne  parle 
que  pour  ordre  du  cadastre,  que  la  con- 
tribution foncière  alimente  seule,  et  qui 
n’absorbe  que  2 dixièmes  de  centime. 
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Si  l’on  tient  compte  de*  i6  centimes 
ordinaires  et  facultatifs  à imposer  sur 
les  contributions  foncière  et  mobilière, 
on  trouve  que  la  première  de  ces  deux 
contributions  supportera  en  1856,  du 
chef  du  département,  30  centimes  6 
dixièmes;  la  seconde,  30  centimes  4 
dixièmes,  et  les  autres,  14  centimes  4 
dixièmes. 

Ces  nombres  sont  loin  d’être  exces- 
sifs. En  effet,  50  de*  85  autres  départe- 
ments de  France  sont  en  ce  moment 
surimposés  à des  taux  supérieurs. 

.La  contribution  extraordinaire  de  4 
centimes,  autorisée  par  la  loi  du  10  juin 
1853,  pour  les  travaux  d’agrandisse- 
ment et  d’isolement  du  palais  de  jus- 
tice, ne  doit  prendre  fin  qu'eu  1862. 

Celle  de  4 centimes,  autorisée  par  la 
loi  du  14  avril  dernier,  dans  l’intérêt 
d’autres  bâtiments  départementaux,  ne 
porte  que  sur  1856;  et,  bien  que  la 
continuation  pendant  Huit  années  en  soit 
attendue,  comme  conséquence  d’un  vote 
émis  l’an  dernier  parla  commission  dé- 
partementale, des  motifs  énoncés  dans 
Je  mémoire  spécial  qui  concerne  celte 
afTairc  me  déterminent  à vous  proposer 
de  n’en  voter  la  prorogation  que  pour 
six  ans,  à partir  de  1857,  et  même  de  la 
réduire  à 2 centimes. 

La  contribution  extraordinaire  de  3 
centimes,  autorisée  par  la  loi  du  30  juil- 
let 1850,  en  faveur  des  routes  départe- 
mentales, finit  également  en  1856.  Dès 
l’an  dernier,  j’ai  fait  connaître,  dans  nu 
mémoire  très-détaillé,  les  raisons  qui  en 
rendent  la  continuation  nécessaire.  Ce- 
pendant, je  crois  possible  de  la  réduire 
aussi  à 2 centimes,  en  l’éteudaut  sur  six 
années. 

Enfin,  la  situation  du  service  de* 
chemins  vicinaux  me  fuit  penser  qu’à 
partir  de  1857,  il  suffira  d’y  affecter  le 
produit  de  2 centimes  spéciaux,  au  lieu 
de  3,  comme  au  projet  de  budget  de 
1856. 

Il  suit  de  là  que,  pendant  les  six  an- 
nées qui  s’écouleront  de  1857  à 1862, 
époque  où  cesseront  l’imposition  extraor- 
dinaire applicable  au  Palais  de  Justice 
et  celles  qu’il  convient  de  proroger  dans 
l’intè'él  d’autres  bâtiments  et  des  routes, 
le  chiffre  des  centimes  départementaux 
descendra  de  4,  soit  de  30  centimes  6 
dixièmes  à 26  c.  6 dixièmes  pour  la  con- 
tribution foncière,  de  30  centimes  4 


dixièmes  à 26  c.  4 dixièmes  pour  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  et  de 
14  centimes  4 dixièmes  à 10  centimes  4 
dixièmes  pour  les  deux  autre*. 

Une  surimposition  nouvelle,  établie  à 
partir  de  1857,  fût-elle  de  10  centimes, 
ne  surchargerait  donc  réellement  les  con- 
tribuables de  la  Seine  que  de  6 cent  , 
comparativement  au  présent  étal  des 
choses.  En  définitive,  elle  ne  dépasserait 
pas  des  limites  modérées;  car  vingt-sept 
départements  de  France  sont  actuelle- 
ment plus  grevés  que  ne  le  serait,  dans 
cet  te  hypothèse,  le  département  de  la 
Seine. 

A ce  sujet,  il  est  bon  de  rappeler  que 
les  bahitanls  de  Paris,  qui  payent  la 
plus  grande  partie  du  principal  des 
quatre  contributions  directes  du  dépar- 
tement, ne  supportent,  du  chef  de  la  ville, 
aucun  centime  extraordinaire,  ce  qui 
leur  rend  les  centimes  départementaux 
moins  onéreux. 

Toutes  les  communes  de  la  banlieue 
ne  sont  pas,  il  est  vrai,  dans  le  même 
cas  ; mais  oq  a depuis  longtemps  re- 
connu que  les  communes,  dont  la  po- 
pu'ation  et  la  prospérité  se  sont  consi- 
dérablement accrues  depuis  lu  fixation 

friuiitive  des  contingents,  et  bien  avant 
application  de  la  loi  de  1835,  qui  fait 
progresser  l’impôt  en  raison  du  déve- 
loppement de  la  matière  imposable,  se 
trouvent  très  - notablement  ménagées 
dans  la  répartition  du  principal  des 
contributions  directes. 

Ce  n’eat  pas  le  lieu  de  rechercher 
quelle  combinaison  il  convient  le  mieux 
de  choisir  en  vue  du  double  but  que  je 
vous  propose.  Je  ferai  de  cette  élude 
l'objet  d’un  mémoire  spécial  que  je 
présenterai  dans  le  cours  de  votre  ses- 
sion. Vous  vous  prononcerez  , Mes- 
sieurs, apres  l’examen  approfondi  que 
la  question  mérite,  pour  lu  solution  qui, 
sans  être  trop  onéreuse,  vous  paraîtra 
la  plus  efficace. 

À coup  sûr,  lorsqu’on  n’a  qu’un  re- 
venu à peine  égal  à ses  dépenses  obli- 
gées, on  ne  saurait,  à moins  d’engager 
l'avenir,  faire  face  à un  arriéré  déme- 
surément grossi  pendant  de  longues 
années,  et  cependant  rendre  libre  et 
puissante  l’action  d’une  grande  institu- 
tion financière.  Mais  le  succès  d’une 
telle  entreprise  me  parait  pouvoir  s’ac- 
corder avec  les  ménagements  qui  sonj> 
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dus anx  contribuables.  Vous  en  jugerez 
ainsi  que  moi.  je  l’espère. 

C'est  une  sorte  de  bonne  fortune 
pour  le  nouveau  conseil  général  que 
d’avoir,  non  plus  à exprimer,  comnte 
jadis,  d’éternelles  doléances  sur  un 
désordre  indéfiniment  apgravé,  mais  à 
constater  tout  d'abord  .la  suppression 
déjà  opérée  des  causés  di  rtiaf.  Ce  sèra 
dignement  inaugurer  ses  délibérations 
que  d’effacer  tout  vestige  de  ce  passé. 


et,  en  même  temps,  d’assurer  à jamais 
un  service  public  qui  pourvoit  à l'in- 
térêt le  plus  pressant  des  populations. 

Vous  ne  ferez  pas  défaut,  Messieurs, 
à une  tefie  situation  : j’en  ai  pour  ga- 
rants vos  lumières  éprouvées  et  votre 
courageux  amour  du  bien. 

Paris,  le  24  novembre  1855. 

Le  préfet  de  la  Seine , 

G.-E.  Haussmann. 


ÉTRANGER. 

» 

SUITE  DES  DOCUMENTS  HISTORIQUES. 


BELGIQUE. 

Discours  prononcé  par  le  roi  a,  l'ou- 
verture de  la  session  ordinaire  des 
Chambres  (13  novembre). 

Messieurs , 

Je  reçois  des  marques  réitérées  de 
la  confiance  sympathique  des  gouver- 
nements étrangers.  Mon  fils  bien-aimé, 
le  duc  de  Brabant,  dans  les  divers  pays 
qu’il  vient  de  visiter,  a pu  reconnaître, 
par  l'accueil  qu’il  y a reçu,  quel  rang 
élevé  notre  patrie  occupe  entre  les 
nations.  Comme  père  et  comme  Roi,  j’ai 
été  heureux  de  constater  l’existence  de 
ces  sentiments  unanimes. 

La  situation  intérieure  du  pays,  en 
présence  des  difficultés  des  temps,  est 
généralement  satisfaisante.  Cependant, 
au  milieu  de  tant  d’éléments  de  prospé- 
rité et  de  sécurité,  inon  cœur  s’émeut  à 
la  vue  des  épreuves  douloureuses  que 
nous  fait  subir  le  haut  prix  des  subsis- 
tances. Déjà  le  gouvernement,  les  admi- 
nistrations locales,  les  associations  par- 
ticulières se  sont  unis  dans  un  même 
sentiment  de  solidarité  nationale.  Vous 
vous  ferez  un  devoir  de  secouder  ce 
mouvement.  Vous  examinerez  avec  un 
bienveillant  empressement  les  proposi- 
tions qui  vous  seront  soumises  dans  le 
but  de  favoriser  le  travail  et  de  faciliter 
l’alimeutation  des  populations  si  dignes 
de  notre  sollicitude.  Je  compte  sur  le 
concours  de  tous  les  dévouements  et 
sur  la  protection  de  la  Providence. 


Les  circonstances  donnent  un  in- 
térêt d’actualité  au  projet  de  loi  qni 
vous  sera  présenté  relativement  aux 
institutions  de  bienfaisance  et  aux  fon- 
dations de  charité. 

L’instruction  à tous  les  degrés  doit 
être,  pour  les  pouvoirs  publics  comme 
pour  les  familles,  un  objet  de  constantes 
préoccupations.  Vous  aurez  à résoudre, 
sous  le  double  rapport  de  la  liberté  et 
de  la  science,  la  question  de  l'organi- 
sation des  jurys  d’examen  universi- 
taires. 

Les  lettres  et  les  arts  attestent  par 
leurs  progrès  le  développement  intellec- 
tuel du  pays.  Notre  école  a su,  dans 
deux  expositions  simultanées,  se  dis- 
tinguer par  les  œuvres  les  plus  remar- 
quables. 

C’est  avec  un  légitime  orgueil  que, 
dans  le  concours  ouvert  par  la  France 
entre  tous  les  peuples  producteurs,  la 
Belgique  a vu  apprécier  la  position 
éminente  que  lui  ont  faite  Bon  agricul- 
ture et  son  industrie. 

Le  commerce  se  maintient  dans  nn 
état  prospère;  nos  relations  avec  les 
contrées  lointaines  continuent  à s’é- 
tendre. Les  Chambres  apprendront 
avec  intérêt  qu’aux  deux  services  de 
uavigation  à vapeur  vers  les  Etats-Unis 
et  le  Brésil,  qui  seront  prochainement 
exploités,  viendra  se  joindre  une  ligne 
nouvelle  dirigée  vers  le  Levant. 

Vous  aurez  à examiner  des  modi- 
fications à la  loi  d’accise  sur  le  sucre. 
Elles  auront  pour  objet  d’augmenter  le 
revenu  public  et  de  concourir  ainsi  au 
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maintien  de  notre  équilibre  financier. 

Un  projet  relatif  au  timbre  des  ef- 
fets de  commerce,  un  autre  relatif  aux 
conseils  de  prud’hommes  seront  soumis 
à vos  délibérations. 

Les  études  pour  la  révision  du  Code 
pénal  se  poursuivent.  Le  deuxième 
livre  pourra  vous  être  présenté  pendant 
la  session  actuelle. 

Vous  serez  appelés  également  à re- 
fondre et  h compléter  la  législation  sur 
l'organisation  judiciaire. 

L’armée  , par  son  instruction  et 
par  sa  discipline,  continue  à se  mon- 
trer digne  de  la  sollicitude  du  gouver- 
nement et  de  la  bienveillance  des 
Chambres.  De  même  que  la  garde  ci- 
vique, elle  ne  cesse  de  donner  des  gages 
de  son  dévouement  à nos  institutions. 

Une  commission  instituée  par  mon 
gouvernement  est  chargée  d’examiner 
toutes  les  questions  qui  concernent  la 
marine  militaire 

Plusieurs  travaux  d’utilité  publique 
sont  en  voie  d’exécution.  Mon  gouver- 
nement considère  comme  un  devoir  d’en 
poursuivre  le  prompt  achèvement. 

Une  grande  activité  est  déployée 
sur  les  lignes  des  chemins  de  fer  con- 
cédés, qui  sont  en  majeure  partie  ter- 
minées et  mises  en  exploitation. 

L'industrie  privée  a formulé  de 
nouvelles  demandes  pour  associer  ses 
capitaux  à l’œuvre  nationale  des  che- 
mins de  fer.  Vous  aurez  à les  apprécier. 

Ces  travaux,  dans  leur  ensemble, 
fourniront  des  ressources  opportunes 
aux  classes  laborieuses  de  toutes  uos 
provinces. 

Messieurs  , nous  venons  de  célébrer 
le  vingt  - cinquième  anniversaire  de 
notre  indépendance.  Si  cette  indépen-, 
dance  a été  féconde  en  bienfaits  pour 
le  pays  : si,  accueillie  à sou  origine 
avec  quelque  défiance,  elle  est  entourée 
aujourd’hui  de  l’estime  et  de  la  sympa- 
thie des  gouvernements  et  des  peuples, 
nous  le  dévoua  à cet  esprit  de  modéra- 
tion et  de  droiture  qui  fuit  le  fond  du 
caractère  national  et  qui  doit  constituer 
la  base  de  notre  politique.  Mon  gou- 
vernement est  pénétré  de  cet  esprit  ; 
j’aime  à croire  que  le  concours  loyal  des 
Chambres  ne  lui  fera  pas  défaut. 


NÉERLANDE. 

DISCOURS  prononce  par  S.  if.  le  Roi 

de  Ncerlande  a Couverture  de  la 

session  legislative. 

Messieurs, 

C’est  avec  une  véritable  satisfac- 
tion que  cette  fois  encore  je  puis  vous 
annoncer  que  nos  relations  avec  les 
autres  puissances  se  distinguent  par 
des  sentiments  d’amitié  et  de  bien- 
veillance. Au  milieu  de  la  guerre 
dans  laquelle  plusieurs  Etats  amis  se 
trouvent  toujours  engagés,  nous  con- 
tinuons à maintenir  le  système  d'une 
stricte  neutralité  qui  , observé  reli- 
gieusement par  nous,  est  apprécié  par 
les  puissances  belligérantes. 

L’armée  de  terre  et  de  mer  con- 
tinue à mériter  notre  approbation  par 
sa  discipline  et  son  zèle  dans  l’ac- 
complissememeut  de  ses.  devoirs. 

L’extension  du  matériel  de  la  ma- 
rine, devenue  urgente,  est  l’objet  de 
ma  sollicitude  particulière. 

Le  haut  intérêt  que  nous  inspirent 
nos  colonies  et  nos  possessions  dans 
d’autres  parties  du  monde  me  fait 
regarder  comme  un  vrai  bonheur  de 
pouvoir  vous  annoncer  que  la  paix  et 
l’ordre  y régnent;  que  l’état  sanitaire 
des  Indes  néerlandaises  s’est  en  gé- 
néral beaucoup  amélioré  dans  les  der- 
niers mois,  et  que  l’état  de  la  récolte 
est  favoruble. 

Les  démarches,  que  nous  avons 
tentées  depuis  longtemps  déjà  pour 
obtenir , de  la  part  de  l’empire  du 
Japon,  une  modification  du  système 
d’exclusion  suivi  par  cet  empire  ne 
sont  pas  restées  infructueuses  : les 

privilèges  accordés  par  le  gouverne- 
ment japonnais  à d’autres  nations 
nous  sont  également  garantis. 

La  commission  d’Etat  chargée 
d’examiner  la  situation  des  esclaves 
dans  les  |>ossessious  d’outre  - mer  a 
fait  récemment  son  rapport.  Je  me 
flatte  que  son  travail  laborieux  pourra 
avoir  pour  résultat  la  présentation 
d’uu  projet  de  loi  sur  celte  intéres- 
sante matière. 

Si,  dans  le  courant  de  l’hiver  der- 
nier, différentes  parties  du  pays  ont 
été  affligées  par  la  rupture  de  digues 
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et  de»  inondations  , la  généreuse 
bienveillance  de  nos  compatriotes  a 
rivalisé  avec  celle  de  l’étranger  pour 
réparer  ou  adoucir  la  calamité. 

Le  but  que  j’ai  toujours  poursuivi 
avec  ardeur  était  de  faire  marcher 
d’accord  le  développement  moral  avec 
la  prospérité  matérielle  de  la  nation, 
en  encourageant  l'instruction  , les 
sciences  et  les  arts,  ainsi  que  lès  en- 
treprises de  l’industrie  et  d’utilité  pu- 
blique. et  de  les  protéger  autant  que 
possible. 

Bien  que  l’influence  de  la  guerre 
soit  assez  sensible  pouf  le  commerce 
et  la  uuvigaticn,  ces  branches  impor- 
tantes se  trouvrnt  cependant  dans 
une  situation  satisfaisante. 

Le  produit  des  contributions  répond 
largement  à notre  attente. 

La  situation  favorable  des  finances 
de  l’Etat  permet  de  continuer  l’amor- 
tissement de  la  dette.  Je  me  propose 
de  vous  donner  bientôt  l’occasion 
d’examiner  les  projets  de  loi  qui,  en 
vertu  de  l’article  à additionnel  de  la 
loi  fondamentale  , doivent  vous  être 
présentés. 

Ces  projets  de  loi  et  d’autres  objets 
législatifs  vous  fourniront  un  vaste 
champ  pour  témoigner,  dans  cette  ses- 
sion encore , de  votre  zèle  pour  la 
tâche  importante  qui  vous  est  confiée. 

. Messieurs,  la  patrie  a de  nouveau 
les  yeux  fixés  sur  nous.  Elle  attend 
de  notre  commun  accord  des  fruits  de 
nature  à consolider  l’ordre  et  la  pros- 
périté. Faisons  notre  possible  pour 

«ne  notre  espoir  ne  soit  pas  déçu. 

{outrons  avant  tout  que  nous  .«avons 
apprécier  les  nombreuses  bénédictions 
que  le  Tout-Puissant  accorde  à notre 
chère  patrie.  Non*  en  sommes  on  pe 
peut  plus  reconnaissant. 

Nous  déclarons  ouverte  cette  ses- 
sion des  Etals  Généraux. 


CMÎÉDÉr,AÎ!W  «MïlXIQtt. 

AUTRICHE. 

» L * '• 

Convention  entre  S.  P.  le  Pap* 

Pie  IX  et  S.  Al.  François-Joseph 

PT,  empereur  d'Autriche, 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisi- 
ble Trinité. 

Art.  ïcr.  La  religion  catholique, apos- 
tolique et  romaine  sera  toujours  con- 
servée en  parfait  état  dans  toute  l'éten- 
due de  l’empire  d’Autriche  et  dans  tons 
les  Etats  qui  le  composent,  avec  tous 
les  droits  et  toutes  les  prérogatives  dont 
elle  doit  jouir  en  vertu  de  l’ordre  éta- 
bli de  t)ieu  et  des  lois  canoniques. 

Art.  2.  Le  Pontife  romain  ayant,  dé 
droit  divin,  dans  toute  l’étendue  de 
l’Eglise,  la  primauté  d’honneur  et  de 
juridiction,  la  communication  mutuelle, 
eu  ce  qui  touche  les  choses  spirituelles 
et  les  affaires  ecclésiastiques  des  évê- 
ques, du  clergé,  du  peuple  , avec  le 
Saint-Siège,  ne  sera  soumise  à aucune 
nécessité  d’obtenir  le  plaect  royal , 
mais  elie  sera  entièrement  libre. 

Art.  3.  Les  archevêques  ou  évêques, 
et  tous  les  ordinaires  des  lieux  commu- 
niqueront librement,  pour  l’exercice  de 
leur  charge  pastorale,  avec  le  clergé  et 
le  peuple  de  leurs  diocèses  respectifs. 
De  même  ils  publieront  librement  leurs 
instructions  et  ordonnances  sur  les  cho- 
ses ecclésiastiques. 

Art.  4.  Les  archevêques  et  évêques 
auront  aussi  toute  liberté  d’exercer,  pour 
le  gouvernement  de  leurs  diocèses,  tous 
les  droits  qui  leur  appartiennent  en 
vertu  des  déclarations  et  dispositions 
des  sacrés  canons,  conformément  à la 
discipline  présente  de  l’Eglise  approu- 
vée par  le  Saint-Siège,  et  principale- 
ment les  droits  : 

(a)  De  constituer  comme  vicaires, 
conseillers, aides  deleur  administration, 
les  ecclésiastiques,  quels  qu’ils  soient, 
qu’ils  juge.rout  propres  à remplir  ces 
fonctions  ; 

(5)  D’élever  à l’état  clérical  et  de 
promouvoir  aux  ordres  sacrés  , en  se 
conformant  aux  sacrés  canons , tons 
ceux  qu’ils  jugeront  nécessaires  ou  uti- 
les à leurs  diocèses,  et  aussi  de  repous- 
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ser  de  la  réception  de*  ordres  tous  ceux 
qu'ils  en  jugeront  indignes; 

(c)De  créer  des  bénéfices  mineurs,  et 
après  sclre  entendu  avec  S.  M.  I., 
surtout  pour  la  fixation  d’un  îevenu 
convenable,  d’instituer,  de  réunir  ou  de 
diviser  des  paroisses; 

(r/)  De  prescrire  des  prières  publiques 
ou  d'autres  œuvres  pieuses  lorsque  le 
bonde  l’Eglise,  ou  del’Ktat,  on  du  peu- 
ple le  demandera;  de  désigner  des  lieux 
de  supplication  et  de  pèlerinage  et  de 
irigler  les  funérailles  et  loutes  les  autres 
fonctions  sacrées,  en  se  conformant  en 
toutes  choses  aux  prescriptions  canoni- 
ques ; 

(e)  De  convoquer  et  de  célébrer,  en 
se  conformant  aux  sacrés  canons,  des 
conciles  provinciaux  et  des  synodes 
diocésains,  et  d’en  publier  les  actes. 

Art.  5.  L’instruction  de  toute  la  jeu- 
nesse catholique,  dans  toutes  les  éco- 
les tant  publiques  que  privées,  sera 
conforme  à la  doctrine  de  la  religion 
catholique.  Les  évêques,  selon  le  devoir 
de  leur  charge  pastora  c,  dirigeront  l’é- 
ducation religieuse  de  la  jeunesse  dans 
tous  les  établissements  d’instruction  pu- 
blics ou  privés,  et  ils  veilleront  avec  la 
plus  grande  vigilance  à ce  que  rien, dans 
aucun  enseignement,  ne  soit  contraire 
à la  religion  catholique  ou  a l’honiréieté 
des  mœurs. 

Art.  C.  Personne  ne  pourra , dans 
aucun  établissement  public  ou  privé, 
enseigner  la  théologie,  le  catéchisme  ou 
la  doctrine  religieuse,  sans  en  avoir  reçu 
la  tnbsion  ou  l’autorisation  de  l’evêque 
oiocésa'ii,  qui  pourra  la  révoquer  dès 
qu’il  lui  paraîtra  opportun  de  le  faire. 
Les  professeurs  publics  de  théologie  et 
les  maîtres  de  catéchisme,  après  que 
l’évéque  aura  prononcé  sur  la  foi,  la 
science  et  la  piété  des  candidats,  seront 
choisis  parmi  ceux  auxquels  il  se  décla- 
rera piét  à conférer  la  mission  et  l'au- 
torité d’enseigner.  Là  où  les  évêques 
ont  coutume  de  charger  quelques-uns 
des  professeurs  de  la  Faculté  de  théo- 
logie de  l’enseignement  «les  élèves  de 
leurs  séminaires,  lesditâ  professeurs  ne 

fourront  être  pris  que  parmi  ceux  que 
évêque  aura  jugés  plus  dignes  que  les 
autres  de  remplir  cette  charge.  Pour  les 
examens  de  ceux  qui  aspirent  au  grade 
de  docteur  en  théologie  Ou  de  docteur  en 
droitcanon,  l’évêque  diocésain  nommera 


]çi  moitié  (les  examinateurs  parmi  les 
docteurs  en  théologie  ou  en  droit  ca- 
non. 

Art.  7.  Dans  les  gymnases  el  dan» 
toutes  les  écoles  appe'ées  moyennes 
( établissements  d’instruction  s«con— 
daire),  destinées  à la  jeunesse  catholi- 
que, on  ne  nommera  pour  professeurs 
ou  pour  maîtres  que  des  catholiques  et 
les  choses  y seront  réglées  de  maltière 
à ce  que  tout  tende,  suivant  la  nature 
de  l'enseignement  donné,  a graver  dans 
les  cœurs  la  loi  de  la  vie  chrétienne  Les 
évêques,  après  en  avoir  conféré  entre 
eux,  détermineront  quels  livres  doivent 
être  employés  dans  les  écoles  pour  ren- 
seignement religieux*  Quant  au  choix 
des  maîtres  de  religion  pour  1rs  gym- 
nases publics  et  les  écoles  moyennes, 
les  choses  qui  ont  été  sagement  réglées 
à ce  sujet  demeureront  en  vigueur. 

Art.  8.  Tous  les  maîtres  d’écoles  élé- 
mentaires destinées  à des  catholiques 
seront  soumis  à l’inspection  ecclésias- 
tique. S.  M.  1.  nommera  les  inspec- 
teurs des  écoles  diocésaines  parmi  les 
hommes  que  l’évêque  diocésain  aura 
proposés,  S'il  arrivait  que  dans  ces 
écoles  i!  ne  fût  pas  suffisamment  pourvu 
à l'instruction  religieuse,  l'évêque  aurait 
toute  liberté  de  designer  un  ecclésiasti- 
que pour  enseigner  le  catéchisme  aüx 
entants.  Pour  remplir  la  charge  de  sur- 
veiller les  enfants,  il  faut  Une  foi  pure 
et  une  conduite  irréprochable.  Qui- 
conque déviera  du  droit  chemin  sera 
écarté. 

Art.  9.  Les  archevêques  ou  évêques 
et  tous  les  ordinaires  des  lieux  exerce- 
ront en  toute  liberté  le  droit  qui  leur 
appartient  de  flétrir  de  leurs  censures 
les  livres  dangereux  pour  la  religion  ou 
les  bonnes  moeurs,  et  de  détourner  les 
fidèles  de  la  lecture  de  ces  ouvrages» 
De  son  côté,  le  gouvernement  veillera 
à ce'  que  de  pareils  livres  ne  se  pro- 
pagent pas  dans  l’empire,  et  il  prendra 
pour  cela  des  mesures  convenables. 

Art  10.  Toutes  les  causes  ecclésias- 
tiques, et  spécialement  celles  qui  ont 
rapport  à la  foi,  aux  sacrements,  aux 
fonctions  saintes,  aux  devoirs  et  aux 
droits  qui  dérivent  du  ministère  sacré, 
relevant  uniquement  du  for  de  l’Eglise; 
c’est  Je  juge  ecclésiastique  qui  doit  en 
connaître.  Le  juge  ecclesiastique  con- 
naîtra pareillement  des  causes  relatives 
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aux  mariages,  conformément  aux  sacrés 
canons  et  surtout  aux  décrets  du  concile 
de  Trente;  le  juge  civil  ne  connaîtra  que 
des  effets  civils  «lu  mariage.  Quant  aux 
fiançailles,  l’autorité  ecc  ésiastique  ju- 
gera du  fait  de  leur’existenceet  desdTets 
qui  peuvent  empêcher  le  mariage,  en 
observant  ce  qui  est  établi  par  le  même 
concile  de  Trente  et  par  les  lettres  apos- 
toliques Auclorem  fidei. 

Art.  1 1 . Les  évêques  auront  toute 
liberté  d’infliger  les  peines  portées  par 
les  sacrés  canons  ou  autres  qu’ils  juge- 
ront convenables,  aux  clercs  qui  ne  por- 
teraient pas  un  costume  clérical  décent, 
conformes!  leur  ordre  et  à leur  dignité, 
ou  qui,  d’une  manière  quelconque,  se- 
raient dignes  de  blême,  et  de  les  enfer- 
mer dans  des  monastères,  dans  des  sé- 
minaires ou  dans  d'autres  lieux  à ce 
destiné*.  Les  évêques  ne  pourront  nul- 
. iement  être  empêchés  de  frapper  de 
censures  les  fidèles,  quels  qu’ils  puis- 
sent être,  qui  transgresseraient  les  lois 
ecclésiastiques  et  les  canons. 

Art.  12.  Le  juge  ecclésiastique  con- 
naîtra du  droit  de  patronage  ; néan- 
moins, le  Saint-Siège  consent,  quand  il 
s’agira  de  patronage  laïque,  que  les 
tribunaux  civils  puissent  prononcer  sur 
la  succession  de  ce  même  patronage, 
qu'il  s'agisse  de  discussions  entre  des 
patrons  vrais  et  supposés  ou  entre  des 
ecrlésiusliqucs  désignés  par  ces  mêmes 
patrons. 

Art.  13.  Vu  les  circonstances  du 
temps,  S.  S.  consent  que  les  juges  sé- 
culiers connaissent  des  causes  civiles 
des  clercs,  des  contrats,  par  exemple, 
des  dettes,  d«*s  héritages,  et  les  jugent. 

Art.  14.  Pour  la  même  raison,  le 
Saint-Siège  ne  s’oppose  pas  à ce  que 
les  causes  des  ecclésiastiques,  pour  cri- 
mes ou  délits  qui  sont  punis  par  les 
lois  de  l’empire, soient  déférées  nu  juge 
civd,  à la  charge  pour  celui-ci  d’avertir 
et  d’informer  l’évêque  sans  aucun  retard. 
Eu  outre,  dans  l'arrestation  du  coupa- 
ble, ou  mettra  toutes  les  formes  que  le 
respect  pour  la  condition  cléricale  exige. 
Si  une  sentence  de  mort  ou  d'emprison- 
nement de  plus  de  cinq  ans  est  pronon- 
cée contre  un  ecclésiastique,  les  actes 
judiciaires  seront  dans  tous  les  cas  com- 
muniqués h l'évêque,  qui  aura  la  faculté 
d’entendre  le  condamné  autant  qu'il 
sera  nécessaire,  afin  de  pouvoir  décider 


de  la  peine  ecclésiastique  qui  doit  lui  être 
infligée.  La  même  chose  aura  lieu,  sur  la 
demande  de  l’évêque,  si  une  peine  moin- 
dre est  prononcée.  Les  clercs  subiront 
toujours  la  peine  d’emprisonnement  dans 
des  lieux  séparés  des  séculiers.  S’ils  ont 
été  condamnés  simplement  pour  délit 
ou  contravention,  ils  scrout  enfermés 
dans  un  monastère  nu  dans  une  autre 
maison  ecclésiastique. 

Dans  la  disposition  de  cet  article  ne 
sont  nullement  comprises  les  causes  ma- 
jeures sur  lesquelles  a prononcé  le  saint 
concile  de  Trente  (Sets.  2i ,'cnp.  5,  de 
Rtform  )Le très-Saint -Pèreet  S M.I., 
si  besoin  est,  pourvoiront  à la  manière 
de  leà  traiter. 

Art.  là.  Pour  l’honneur  de  la  maison 
de  Dieu,  qui  est  le  Koi  des  rois  et  le 
Seigneur  des  seigneurs,  l'immunité  des 
temples  sera  respectée,  autant  que  la  sé- 
curité publique  et  les  exigences  de  la 
justice  le  permettront. 

Art.  10.  L’auguste  Empereur  ne  souf- 
frira pas  que  l’Eglise  catholique,  sa  foi, 
sa  liturgie,  ses  institutions  soient  ou- 
tragées ni  en  paroles,  ni  par  des  actes, 
ni  par  des  écrits  ; il  ne  souffrira  pas 
non  plus  que  les  évêques  ou  les  prêtres 
soient  en  aucune  manière  empêchés 
dans  l’exercice  de  leur  charge,  surtout 
en  ce  qui  louche  ce  qu’ils  auront  à faire 
pour  la  défense  et  la  conservation  de  U 
doctrine  de  lu  foi  ou  des  mœurs.  De 
plus,  si  besoin  est,  il  prêtera  main-forte 
pour  que  les  jugements  des  évêques 
contre  les  clercs  oublieux  de  leurs  de- 
voirs reçoivent  leur  exécution. 

Désiranten  outre  que,  conformément 
aux  commandements  divins,  l’honneur 
dû  aux  ministres  sacrés  soit  toujours 
gardé,  il  ne  permettra  rien  qui  sou  de 
nature  à leur  attirer  le  déshonneur  ou  le 
mépris;  loin  de  là,  il  ordonnera  à tous  les 
fonctionnaires  de  l’empire  de  rendre  en 
toute  occasion  aux  archevêques  et  évê- 
ques et  au  clergé  l’honneur  et  le  respect 
dus  à leur  dignité. 

Art  17.  Les  séminaires  épiscopaux 
seront  conservés,  et  lorsque  leur  dota- 
tion ne  suffira  pas  pour  atteindre  plei- 
nement la  fin  à laquelle  ils  doivent 
servir,  selon  l’intention  du  coucile  de 
Trente,  ou  fera  en  sorte  de  l’augmenter 
d’une  manière  convenable  Les  évêques 
diocésains  les  gouverneront  et  les  ad- 
ministreront dans  la  plénitude  et  la  li- 
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berté  de  leur  droit,  solvant  les  règles 
des  saints  canons.  Ils  nommeront  donc 
les  supérieurs,  professeurs  et  maîtres 
de  ces  séminaires,  et  ils  les  changeront 
toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeront  néces- 
saiicon  utile.  Ils  recevront,  pour  êlre 
élevés  dans  ces  établissements,  des  jeu- 
nes gens  et  des  enfants  selon  que,  de- 
vant Dieu,  ils  le  croiront  avantageux  à 
leurs  diocèses.  Ceux  qui  auront  fait  leurs 
études  dans  ces  séminaires  pourront  être 
admis  à suivre  les  cours  de  tout  autre 
établissement,  après  examen  préalable, 
et  concourir,  s’ils  remplissent  les  autres 
conditions  requises,  pour  toute  espèce 
de  chaires  hors  du  sémnaire. 

Art  18.  Le  Saint-Siège,  usant  du 
droit  qui  lui  est  propre,  érigera  de  nou- 
veaux diocèses  et  leur  assignera  de  nou- 
velles circonscriptions  lorsque  le  bien 
des  fidèles  le  demandera.  Lors  toute- 
fois que  le  cas  se  présentera,  il  s’en- 
tendra avec  le  gouvernement  impérial 
(cum  gubernio  impcriali  consilia  tene- 
bit ). 

Art.  19.  S.  M.  I.,  dans  le  choix  des 
évêques  qu’en  vertu  du  privilège  apos- 
tolique à elle  dévolu  par  ses  prédéces- 
seurs elle  présente  ou  qn’elle  nomme 
pour  être  institués  canoniquement  par 
le  Saint-Siège,  prendra  désormais  les 
avis  des  évêques,  et  particulièrement  de 
ceux  de  la  piovime. 

Art.  20.  Les  métropolitains  et  les 
évêques,  avant  de  prendre  la  gouver- 
nement de  leurs  églises  , prêteront 
devant  S.  M.  I.  le  arment  de  fidélité 
dont  la  teneur  suit  : « Ego  juro  et  pro - 
milto,  ad  sancta  Dei  Evangelia , sicut 
dccel  episcnpum,  obedienliant  et  ftdeli - 
talem  cœsareœ  rtgiœ  apostolicæ  Ma - 
jestati  cl  stucessoribus  suis  ; juro  item 
et  promitto  me  nullatn  commun  ica- 
tionem  habilurum , nulliqne  cousilio 
inter  futur  um  quod  tranqui'litali  pu - 
bltcce  noceal  , nullamque  suspectant 
unionem , ncque  iutra  , ncque  extra 
imperii  limites  consercaturum,  atque 
si  publicum  aliquotl  periculum  immi - 
ntre  resciverim,  me  ad  illud  averten- 
dum  nihil  omissurum.  » 

Art.  21.  Dans  toutes  les  parties  de 
l’empire  il  sera  libre  aux  archevêques, 
aux  évêques  et  à tous  les  ecclésias- 
tiques, de  disposer  de  ce  qu'ils  laisse- 
ront ou  moment  de  leur  mort  ; iis  sui- 
vront à cet  égard  les  saints  canons,  dont 


les  dispositions  devront  être  également 
observées  avec  soin  par  les  héritiers 
légitimes  appelés  à succéder  par  intes- 
tat. Dans  l’un  et  l’autre  cas  cependant, 
seront  exceptés  les  ornements  des 
évêques  diocésains  et  les  habits  ponti- 
ficaux , qui  devront  être  considérés 
comme  faisant  partie  de  la  mense  épis- 
copale , et  passeront  à ce  titre  aux 
évêques  successeurs.  C’est  ce  qui  sera 
également  observé  pour  les  livres,  par- 
tout où  l’usage  l’a  ainsi  établi. 

Art.  22.  Dans  toutes  les  églises  mé- 
tropolitaines ou  archi  - épiscopales  et 
dans  les  évêchés  suffragants,  S.  S.  con- 
férera la  première  dignité  , à moius 
qu’elle  ne  soit  de  patronage  laïque  pri- 
vé , auquel  cas  ce  sera  la  seconde. 
S.  M.  continuera  à nommer  aux  autres 
dignités  et  prebendes  canoniales,  ex- 
cepté toujours  celles  qui  sont  de  la  libre 
collation  épiscopale  ou  qui  relèventd’un 
droit  de  patronage  légitimement  acquis. 
Tour  chanoines  de  ces  églises  on  ne 
prendra  que  des  prêtres  qui  aient  les 
qualités  prescrites  généralement  par  les 
saints  canons  et  qui  se  soient  distingués 
dans  leur  ministère  pour  le  salut  des 
âmes,  ou  dans  la  conduite  des  affaires 
ecclésiastiques,  ou  dans  l’enseignement 
des  sciences  sactées.  On  ne  s’arrêtera 
plus  en  outre  à la  nécessité  des  quar- 
tiers de  noblesse  ou  de  titres  nobi- 
liaires, sauf  toutefois  les  conditions  qui 
seraient  exprimées  dans  les  actes  de 
fundation.  La  louable  coutume  de  donner 
un  cauonicat  à la  suite  d'un  concours 
public  sera  conservée  avec  soin  partout 
où  elle  est  en  vigueur. 

Art.  23.  Dans  les  églises  métropoli- 
taines et  épiscopales  où  il  n’y  a pas  de 
chnnoine  pénitencier  ni  de  théologal,  et 
dans  les  collégiales  qui  n’ont  pas  de 
chanoine  théologal,  selon  les  prescrip- 
tions du  concile  de  Trente  (Sets.  5, 
cap.  1 , et  Sess.  24  , cap.  8 de 
Reform.),  on  en  établira  dès  qu’il  sera 
possible,  et  les  évéques  leur  conféreront 
ces  prébendes  en  suivant  Jes  règles  tra- 
cées par  le  même  concile  et  les  décrets 
pontificaux  relatifs  à la  matière. 

Art.  24.  Toutes  les  paroisses  seront 
pourvues  à la  suite  d’un  concours  public 
ouvert  et  en  suivant  les  prescriptions 
du  concile  de  Trente.  Pour  les  paroisses 
de  putror.age  ecclésiastique,  les  palrous 
présenteront  un  des  trois  sujets  que 
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l’évêque  aura  proposés  dans  la  forme 
cî  dessus. 

Art.  2S.  S.  S.,  ponr  donner  à S M. 
apostolique  François-Joseph , empereur 
et  roi,  un  lémoignagede  sa  bienveillance 
spéciale,  lui  accorde,  a lui  et  à ses  succes- 
seurs catholiques  de  l’empire,  la  faculté 
de  nommer  a tous  les  canonicats  et  pa- 
roisses soumises  au  droit  de  patronage 
résultant  du  fonds  de  religion  on  d'é- 
tudes , à cb»rge  toutefois  d’élire  un  des 
trois  que  l’évêque  aura  jugés  les  plus 
dignes  à la  suite  d’un  concours  public. 

Art  ?(V  On  augmentera  aussitôt  que 
possible  la  dotation  des  paroisses  qqi 
ii’ont  pas  de  quoi  subvenir  aux  néces- 
sités qui  résultent  des  t.  mps  etdes  lieux, 
et  l'oh  pourvoira  aux  besoins  des  pa- 
roisses catholiques  du  rite  orienta], 
comme  de  celles  du  rite  latin.  Du  reste, 
ces  dispositions  ne  concernent  pas  les 
églises  paroissiales  soumises  à un  droit 
de  patronage  ecclésiastique  ou  laique 
canoniquement  acquis,  les  besoins  de 
ces  paroisses  regardant  leurs  patrous 
respectifs.  Que  si  les  patrons  ne  satis- 
font pas  pleinement  aux  obligations  que 
leur  unpose  la  loi  ecclésiastique,  et  sur- 
tout quand  la  dotation  faite  ait  curé  est 
prise  sur  le  fonds  de  religion,  on  devra 
y pourvoir  en  tenant  compte  de  ce 
qu'exige  l’etal  des  choses. 

Art.  27.  Comme  le  droit  sur  les  biens 
ecclésiastiques  dérive  de  l’institution  ca- 
nonique, tous  cetix  qui  auront  été  nom- 
més ou  présentés  pour  des  bénéfices 
quelconques,  grands  ou  petits,  ne  pour- 
ront prendre  l’administration  des  biens 
temporels  y annexés  qu’en  vertu  de 
l’institution  canonique.  En  outre,  dans 
la  possession  des  églises  catliédiales  et 
des  biens  qui  eu  dépendent,  on  obser- 
vera exactement  ce  que  prescrivent  les 
règles  données  par  les  canons,  et  surtout 
cet’es  du  pontifical  et  du  cérémonial 
romains  , tout  usage  ou  coutume  con- 
traires étant  abolis. 

Art.  *2K.  Des  réguliers  qui,  d’après 
les  constitutions  de  leur  ordre  , sont 
soumis  il  des  supérieurs  généraux  rési- 
dant près  le  S.ege  apostolique,  seront 
gouvernés  par  ces  mêmes  supérieurs 
Selon  la  règle  tracée  par  les  constitu- 
tions , sauf  toutefois  l’autorité  des 
évêques,  ainsi  que  le  veulent  les  dispo- 
sitions canoniques , et  particulièrement 
)es  décrets  du  concile  de  Trente.  Ainsi 
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librement  avec  leurs  subordonnés  en 
tout  ce  <jui  concerne  leur  charge  ; it$ 
exerceront  librement  aussi  leur  droit  de 
visite  mit  leurs  inférieurs.  Du  reste,  les 
réguliers  observeront  sans  nul  empê,  b-- 
ment  les  règles  de  leur  ordre,  institut 
ou  congrégation,  et  ils  adme: iront  des 
sujets  aux  noviciats  et  à la  profession 
religieuse,  en  se  conformant  aux  pres- 
criptions du  Saint-Siège. 

Toutes  ces  dispositions  seront  égale- 
ment observées  au  sujet  des  religieuses, 
autant  qu’elles  leur  seront  applicables. 

Il  sera  libre  aux  archevêques  ou 
évêques  d’établir  canoniquement  dans 
leurs  diocèses  des  ordres  ou  des  con- 
grégations religieuses  ; ils  donneront 
cependant  communication  au  gouverne- 
ment de  leurs  intentions  à cet  égard. 

Art.  29.  L’Eglise  jouira  de  son  droit 
d’acquérir  iibremènt  de  nouveaux  bien# 
à tout  titre  légitime  ; la  propriété  de  ce 
qu’elle  possède  en  ce  moment  ou  qu'elle 
acquerra  par  la  suite  lui  sera  solennel- 
lement assurée  d’une  manière  inviolable. 
Et  quant  aux  anciennes  ou  aux  nouvelles 
fondations  ecclésiastiques,  elles  ne  pour- 
ront être  réunies  ou  supprimées  sans 
l’intervention  de  l’autorité  du  siège 
apostolique,  sauf  les  droits  accordés  aux 
évéques  par  le  saint  concile  de  Trente. 

Art.  30.  L’administration  des  biens 
ecclésiastiques  appartiendra  à ceux  à 
qui  elle  doit  appartenir  d’après  les  ca- 
nons. Toutefois,  tenant  compte  des  sub- 
sides que  I auguste  Empereur  veut  bien 
fournir  dès  a présent  et  a l’avenir  sur 
le  trésor  public  , ces  mêmes  biens  ne 
pourront  être  m vendus  ni  grevés  d’une 
manière  notable  que  du  consentement 
soit  du  Saint  Siégé  et  de  S.  M.  I .,  soit 
de  ceux  auxquels  ils  auront  jugé  conve- 
nable de  confier  l’examen  de  ces  ques- 
tions. 

Art.  31.  Les  biens  qni  constituent 
les  fonds  dits  de  religion  et  d’études  font 
partie,  par  leur  origine  de  la  propriété 
ecc  ésiastique  ; ils  seront  administrée 
au  nom  de  l’Eglise,  sous  l’insprction 
des  évêques,  qui  exerceront  ce  droit 
dans  la  forme  dont  le  Saint-Siège  con- 
viendra avec  S.  M.  I. 

Les  revenus  du  fonds  de  religion  , 
jusqu'à  ce  que,  d’un  commun  accord 
entre  le  Siège  apostolique  et  le  gouver- 
nement impérial,  ce  fonds  soit  divisé  en 
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dotations  ecclésiastiques  stable*,  seront 
employés  à l’entretien  du  culte  divin, 
des  églises,  des  séminaires  et  de  jtoufce 
qui  tient  au  ministère  ecclésiastique. 
S M.  continuera  à fournir,  comme  elle 
l’a  fait  gracieusement  jusqu’à  présent, 
les  suppléments  nécessaires,  et  même,  si 
Ijts  circonstances  le  permettent,  elle  don- 
nera pour  tout  cela  des  subsides  plus 
considérables.  Pareillement,  les  revenus 
du  fonds  d’études  seront  uniquement 
employés  à ('instruction  catholique,  selon 
la  pieuse  intention  des  fondateurs. 

Art.  32.  Les  fruits  des  bénéfices  va- 
cants, selon  l'u.-age  reçu  jusqu’à  ce  jour, 
seront  joints  au  fonds  de  religion,  et 
S.  M.  1.  y joint  aussi  ,prnprio  motu,  les 
revenus  des  évêchés  et  des  abbayes  sé- 
cularisés, vacants  en  Hongrie  et  dans 
les  territoires  annexés  à ce  royaume, 
revenus  dont  ses  prédécesseurs  sur  le 
trône  de  Hongrie  ont  eu  depuis  de  longs 
siècles  la  paisible  jouissance.  Dans  les 
provinces  de  l’empire  où  le  fonds  de  re- 
ligion n’existe  pas  , des  commissions 
mixtes  seront  établies  pour  chaque  dio- 
cèse pendant  le  temps  de  la  vacance  ; 
ces  commissions  administreront , dans 
la  forme  et  selon  les  règles  dont  le  Saint- 
Siège  conviendra  avec  S.  M.  I.,  les 
biens  de  la  mensc  épiscopale  et  de  tous 
les  bénéfices. 

Art.  33.  l.es  vicissitudes  des  temps 
ont  été  cause  que  dans  presque  toutes 
les  parties  de  l’empire  d’Aul riche  les 
dîmes  ecclésiastiques  ont  été  abolies 
par  la  loi  civile  , et  les  circonstances 
sont  telles  qu’il  n’est  pas  possible  de  les 
rétablir  dans  tout  l’empire.  C’est  pour- 
quoi, sur  les  instances  de  S.  M.  et  dans 
i’iutérèt  de  la  tranquillité  pub’ique,  qui 
importe  tanta  la  religion,  S S.  permet 
et  décide  que,  sauf  le  droit  d’exiger  les 
dîmes  là  où  ce  droit  existe  de  fait,  dans 
|es  autres  lieux,  à la  pla»e  de  ces  dîmes 
ej  à titre  de  compensation,  le  gouver- 
nement impérial  assènera  des  dotations 
soit  en  bii  ns-fonds  et  stables,  soit  en 
rentes  sur  l’Etat,  lesquelles  seront  attri- 
buées à tous  et  cb.iciinde  ceux  qui  jouis- 
saient du  droit  d’exiger  les  dîmes.  De 
même  S M.  I.  déclare  que  ces  dota- 
tions, telles  qu’elles  seront  fixées,  seront 
tenues  et  peiçues  à titre  onéreux  et  en 
vertu  du  même  droit  que  les  dîmes  dont 
elles  sont  destinées  à tenir  la  place. 


Art,  34.  Tout  ce  qui  du  reste  con- 
cerne les  personnes  et  les  choses  ecclé- 
siastiques, et  qui  n’a  pas  été  mentionné 
dans  les  artic'es  précédents,  sera  réglé 
et  administré  d’après  la  doctrine  de  l’É- 
glise et  d'après  la  discipline  maintenant 
en  vigueur  et  approuvée  par  le  Saint- 
Siège. 

Art.  35.  Par  l’effet  de  cette  conven- 
tion solennelle,  les  lois,  règlements  et 
décrets  jusqu’à  ce  jour,  en  quelque  ma- 
nière ou  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
dans  l'empire  d’Autriche  et  dans  chacun 
des  Etats  dont  il  se  compose,  seront 
tenus  pour  abrogés  dans  toutes  celles  de 
leurs  dispositions  qui  lui  sont  contraires, 
et  désormais  celle  convention  sera  epi 
vigueur  à perpétuité,  comme  loi  de  l’E- 
tat, dans  toutes  les  parties  de  l’Empire. 
Chacune  des  parties  contractantes  Ren- 
gage en  son  nom  et  au  nom  de  ses  suc- 
cesseurs, à observer  fidèlement  tous  et 
cbncuu  des  points  convenus  entre  el'es. 
•S’il  survenait  parla  suite  quelque  rliflfi- 
culté,  S.  S.  et  S.  M.  1.  s'entendront 
réciproquement  pour  la  résoudre  à l’a- 
miable. 

Art.  36.  L’échange  des  ratifications 
de  la  présente  convention  se  fera  dans 
les  deux  mois  à partir  de  la  date  mi*e  à 
la  fin  de  ces  articles,  ou  plus  tôt  s’il  est 
possible. 


Eu  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
susdits  ont  signé  la  présente  convention 
et  y ont  ap|io»é  chacun  leur  sceau. 

Donné  à Vienne,  le  18  août  de  l’an 
de  la  rédemption  1855. 


Signé:  JOSEPH  OtBMAB 
DE  liAUSCHER, 

M.  P.,  archevêque  de  Vienne.  (L.  $.) 

Signé  : M CH  EL  card. 

VlALE  PRELA. 
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Acte  séparé,  complémentaire  du 
concordat. 

(Traduction  du  latin.) 

Le  prince-archevêque  de  Vienne, 
plénipotentiaire  de  S.  AI.  f empereur 
d'Autriche,  et  S,  Em . le  cardinal 
Viale-Prcla , plénipotentiaire  du 
Saint-Siège, 

L’Eglise  catholique  est  toujours  l'ar- 
che dans  laquelle  se  réfugient  ceux  qui 
seront  sauvés  pour  la  vie  éternelle.  A 
notre  époque,  le  Seigneur  a montré  ma- 
nifestement au  monde  oublieux  de  Jésus- 
Christ  que  les  biens  temporels  sont  me- 
nacés eux-méines  de  périrai  l’Eglise  ne 
consolide  pas  la  société.  D’un  autre 
côté,  les  tempêtes  ont  fait  voir  combien 
il  importe  à l'Eglise  que  le  pouvoir  civil 
comprime  d’une  main  forte  les  passions 
déchaînées;  car  aujourd'hui  l’Eglise  a à 
combattre  un  parti  qui  cherche  à dé- 
truire de  fond  en  comble  non-seulrmeut 
la  foi  surnalurellement  inspirée  de  Dieu, 
mais  encore  le  sentiment  religieux  na- 
turel. Il  s’appuie  pour  cela  sur  des  doc- 
trines trompeuses  présentées  avec  une 
si  habile  hypocrisie,  quelles  attirent 
puissamment  tout  cœur  dominé  par  l'é- 
goisme. 

Là  où  les  propagateurs  du  mal  sont 
libres  de  travailler  à l’aveuglement  du 
peuple,  ils  ne  manqueront  pas  de  disci- 
ples, malgré  tous  les  efforts  de  la  saine 
raison,  et  on  verra  se  renouveler  la  dé- 
solation abominable  qui  parut,  il  y a 
quelques  années,  jusque  dans  la  ville  du 
Saïut-Sifge  apostolique. 

Dans  ces  circonstances,  la  fidèle  union 
du  pouvoir  civil  avec  le  sacerdoce  est 
plus  désirable  que  jamais  pour  garantir 
l'empire  de  Dieu,  L’auguste  Empereur 
d’Autriche,  dirigé  par  une  piété  hérédi- 
taire, n’avait  pas  de  vœu  plus  ardent 
que  de  fonder  un  inébranlable  accord 
des  deux  pouvoirs  dans  ses  vastes  Etats. 
Le  maître  de  tous,  Dieu,  a daigné  faire 
réussir  l’œuvre  entreprise  pour  la  gloire 
de  son  nom,  et  on  s’est  entendu  pour  1a 
rédaction  des  articles  soumis  à la  ratifi- 
cation, aujourd’hui  presque  certaine,  du 
Saint-Père  et  de  S M.  l’Empereur.  Mais 
l’œuvre  est  si  étendue  et  si  difficile  qu’il 
reste  à traiter  diverses  questions  im- 
portantes au  sujet  desquelles  S.  M. 


m’autorise  à communiquer  à Votre  Ex- 
cellence les  dispositions  suivantes  : 

1.  S.  M.  a surtout  à cœur  que  la  loi 
et  la  piété  fleurissent  dans  les  univer- 
sités. Les  grands  avantages  que  procure 
la  science  humaine  se  trouvent  neutra- 
lisés par  de  nombreuses  erreurs,  surtout 
depuis  le  dix-huitième  siècle,  et  il  est 
nécessaire  à la  société  que  la  lumière 
de  la  vérité  dissipe  ces  ténèbres.  S.  M. 
veut  qu’on  fasse  la  plus  grande  attention 
à ce  point  si  important  lorsqu’on  réglera 
les  études  générales.  Beaucoup  de  mo- 
tifs rendent  désirable  que  les  évêques 
soient  chanceliers  des  universités.  Là  ou 
quelque  obstacle  s’y  opposera,  ils  de- 
vront au  moins  exercer,  en  vertu  de  leur 
charge,  une  influence  spéciale  sur  toute 
Faculté  tbéologique. 

2.  Les  candidats  an  grade  de  docteur 
en  théologie  ou  en  droit  canon  n’auront 
comme  par  le  passé,  d’examen  à subir 
pour  obtenir  ces  grades  que  devant  des 
examinateurs  catholiques. 

3.  Si  l’autorité  apostolique  autorise 
des  évêques  à conférer  les  grades  théo- 
logiques, S.  M.  y consentira  volontiers; 
cependant  le  Saint-Siège  et  le  gouver- 
nement impérial  devront  s’entendre  à ce 
sujet. 

4 . 11  est  permis  aux  évêques  de  former 
une  université  catholique  indépen- 
dante, Les  droits  civils  de  cet  établis- 
sement serout  réglés,  avant  sa  création, 
entre  l’épiscopat  et  le  gouvernement. 

5.  Nul  professeur  de  la  Faculté  de 
droit  ne  pourra  enseigner  le  droit  ecclé- 
siastique, avant  que  l’évêque  diocé- 
sain ait  été  consulté  sur  sa  foi  et  sa  doc- 
trine. 

6.  L’université  de  Pesth  a été  fondée 
par  l’Eglise  et  dotée  d’autres  biens  ec- 
clésiastiques sous  Maric-Thérrse.  Ce- 
pendant, depuis  un  demi-siècle,  quel- 
ques professeurs  non  catholiques  y ont 
enseigné  des  sciences  profanes.  S.  M. 
trouve  juste  que  les  chaires  de  cette  uni- 
versité soient  occupées  exclusivement 
par  des  professeurs  catholiques;  toute- 
fois on  aura  égard  aux  droits  acquis  par 
les  professeurs  d’autre  religion. 

7.  Les  étudiants  en  théologie  admis 
au  séminaire  diocésain  ou  à porter  un 
habit  religieux,  et  les  novices  des  cou- 
vents approuvés  par  l’Eglise,  seront 
exempts  du  service  militaire. 

8.  Les  professeurs  de  religion  au 
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gymnases  et  écoles  secondaires  sont  ac- 
tuellement présentés  par  l'évêque,  après 
un  concoure  qu’il  préside.  Le  candidat 
de  l'évêque  devra  être  nommé.  Si  quel- 
ques motifs  exceptionnels  s’y  opposent, 
on  ne  nommera  jamais  qu’nn  candidat 
que  l’évêqnr  aura  déclaré  digne  de  cet 
emploi. 

9.  L’Eglise  et  l’Etat  ont  un  égal  inté- 
rêt h supprimer  les  livres  nuisibles  à la 
religion  et  aux  mœurs; S *M.  n’épargne- 
ra aucun  soin  pour  en  purger  son  em- 
pire Elle  veillera  à ce  que  les  lois  soient 
sévèrement  exécutées  contre  la  mauvaise 
presse,  et  elle  aura  le  plus  grand  égard 
aux  voeux  que  les  évêques  présentent  à 
ce  sujet.  Cependant  il  faut  beaucoup 
de  prudence  pour  éviter  un  mal  pire. 
Dans  la  majorité  de  l’Europe,  les  clas- 
ses instruites  sont  atteintes  d’une  pro- 
fonde maladie  qu’on  doit  traiter  en  mé- 
decin sage.  La  censure  a été  sévèrement 
exercée  en  Autriche  jusqu’en  1848.  Les 
prétendus  libéraux  se  plaignaient  de  la 
protection  accordée  à l’Eglise  et  la  qua- 
lifiaient d’excessive.  Mais  en  réalité  la 
censure  était  incapable  de  prévenir  le 
mal  ou  de  l'étouffer.  Les  frontières  de 
l’Autriche  sont  trop  étendues  et  il  y a 
trop  de  moyens  d’échapper  à la  vigilance 
de  la  police.  Les  libraires  pouvaient  in- 
troduire des  livres  prohibés,  et  pinson 
en  défendait  la  lecture,  plus  elle  était 
avidement  recherchée,  plus  ces  ouvra- 
ges étaient  vendus  cher;  de  sorte  que 
les  marchands  payaient  facilement  les 
amendes,  quand  ils  étaient  pris  ; et 
même  les  éditeurs  étrangers  s’applau- 
dissaient de  l’interdiction  d’un  livre  en 
Autriche.  La  situation  est  toutefois  dif- 
férente dans  le  royaume  Jomhard-véni- 
tien  11  e*î  beaucoup  plus  facile  d'eu 
éloigner  les  livres  dangereux,  car  il  ne 
touche  pas  à dos  Etats  protestants  et  ne 
contient  pas,  comme  la  Hongrie  et  la 
Transylvanie,  beaucoup  d’habitants  non 
catholiques.  D'autre  part,  des  vieilleries 
anti-chrétiennes,  dont  on  est  dégoûté  en 
Allemagne,  semblent  encore  nouvelles  et 
séduisantes  en  Italie. 

10.  Quand  un  ecclésiastique  sera 
traduit  devant  un  tribunal  civil,  S.  M. 
ne  s’opposera  pas  à ce  que  les  actes  du 
tribunal  de  première  instance  soient 
communiqués  à l’évêque  avant  le  juge- 
ment, afin  que  le  prélat  puisse  entendre 
l’accnsé  et  le  juger  conformément  au 


droit  canonique.  La  sentence  sera  com- 
muniquée au  juge  civil,  qui  statuera 
ensuite  sur  le  délit,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  temporelle. 

11.  Au  reste,  l'article  14  du  Con- 
cordat détermine  ce  qui  concerne  J’ec- 
clésiastique  condamné  par  les  tribunaux 
ordinaires.  Il  doit  cependant  y avoir 
exception,  quand  le  crime  est  de  ceux 
qui,  par  suite  du  privilège  de  l’Etat, 
doivent  être  poursuivis  extraordinaire- 
ment et  punis  sans  délai.  S.  M.  compte 
que  l’épiscopat  désigneia,  d’accord  avec 
son  gouvernement,  une  maison  spéciale 
où  seront  enfermés  les  prêtres  con- 
damnés comme  coupables  de  délits. 
L’Empereur  se  réserve  d’accorder  à ceux 
qui  auraient  été  condamnés  pour  crimes 
la  grâce  d'étre  transférés  dans  des  mai- 
sons ecclésiastiques. 

12.  Dans  les  colonies  militaires,  les 
officiers  sont  en  même  temps  juges  civils, 
et  comme  dans  plusieurs  d’entre  elles  la 
majorité  des  colons  militaires  n’est  pas 
catholique,  l’Empereui  érigea  Zara, 
pour  la  Croatie  et  la  Siavunic,  un  tri- 
bunal spécial,  et  il  aura  soin  que,  sur  les 
autres  points  de  la  frontière  militaire, 
les  ecclésiastiques  soient  également 
jugés  par  leurs  coreligionnaires. 

13.  S.  M.  l’Empereur  désire  que  U 
discipline  ecclésiastique  soit  maintenue 
dans  toute  sa  force  ; il  sera  donc  tou- 
jours disposé  à prêter  l’appui  du  bras 
séculier  pour  l’ex»  cution  des  jugements 
portés  par  les  évêques  contre  les  clerc» 
qui  leur  sont  subordonnés.  Mais  il 
compte  que  les  évêques,  quand  ils  ré- 
clameront cet  appui , motiveront  leur 
demande  , et  , lorsque  cela  paraîtra 
nécessaire,  l'Empereur  se  réserve  de 
prendre  l’avis  d’une  commission  com- 
posée d’évêques  et  d’autres  ecclésias- 
tiques, et  présidée  par  un  évêque. 

1 4.  D’après  les  lois  autrichiennes,  les 
témoins  éloignés  de  plus  dequatre  lieues 
du  tribunal  d’instruction  doivent  déposer 
devant  le  juge  de  leur  district.  S.  M., 
d’accord  avec  l’esprit  des  lois,  veut  que 
le  témoignage  des  prêtres  soit  reçu, 
autant  que  la  cause  le  permettra,  de 
manière  à gêner  le  moins  possible  l’exer- 
cice de  leurs  saintes  fonctions. 

15.  Lee  communes  ayant  été  char- 
gées en  1849  de  loger  des  troupes,  ou 
a souvent  contraint  des  prêtres  pauvres 
a recevoir  des  soldats  , quoique  leur 
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demeure  fût  insufflante.  L’Empereur, 
cédant  aux  justes  réclamations  des 
évêques,  ordonnera  qu’ou  respecte  les 
dispositions  ecclésiastiques,  dan»  la  ré- 
forme préparée  du  système  des  loge- 
ments militaires. 

16.  Ponr  ce  qui  concerne  l’accepta- 
tion des  promotions  aux  prébendes  ec- 
clésiastiques , l’Empereur  est  résolu  à 
tout  laisser  dans  l’état  actuel,  et  il  es- 
père que  jamais  il  ne  paraîtra  néces- 
saire d’augmenter  les  garanties  sur  cet 
article. 

17.  Les  empereurs  d’Autriche  , en 
usant  du  patronat  qu'ils  exercent  au 
nom  de  la  couronne  ou  du  trésor,  ont 
toujours  eu  en  vue  le  soin  le  plus  effi- 
cace des  &mcs  ; et  la  s?ge  piété  de  S. 
M.  a fonfirmé  tout  ce  que  ses  ancêtres 
out  décidé  à cet  égard.  Sa  volonté  est 
de  laisser  subsister  les  mêmes  fonda- 
tions, sans  toucher  à ce  que  statae  l’ar- 
ticle 25  du  Concordât  ; car  il  désire 
que  les  hommes  les  plus  capables  soient 
chargés  des  curés,  et  il  sait  combien 
doit  peser  l’opiuiou  de  l'évêque  dans  le 
choix  des  prêtres. 

18.  S’il  arrivait  qu’une  corporation 
ecclésiastique  fût  supprimée  légalement, 
les  bénéfices  pour  lesquels  elle  aurait 
eu  lo  droit  de  présentation  seraient  re- 
nais à la  libre  disposition  de  l’évêque, 
conformément  aux  prescriptions  du  droit 
cauon. 

19.  S.  M.  ne  veut  empêcher  en  au- 
cune manière  la  création  des  confréries 
ou  associations  que  l’Église  autorise  et 
recommande;  elles  seront  libres  de  réuuir 
leurs  foi  ces  pour  le  bien.  Cependant 
il  faut  veiller  à ce  que,  sous  le  nom 
d’associations  pieuses,  ou  ne  cache  pas 
des  complots  contre  l’Etat  et  I Eglise. 
Quelques  précautions  devront  être 
prises  ; mais  en  tous  cas  ou  aura  le  plus 
grand  égard  au  jugement  de  1 évêque 
diocésain  sur  ces  associations. 

20.  Les  archevêques  et  évêques  ne 
seront,  sous  aucun  prétexte,  empêchés 
d’accomplir  leur  devoir  pastoral  dans 
les  établissements  pieux,  et  d’y  ordonner 
tout  ce  qui  peut  servir  au  bien  de  la 
religion  et  au  développement  de  la  vie 
chrétienne  S.  M.  désire  ardemment  que 
tout  marche  bien  et  pieusement  dans 
ces  établissements.  Elle  a donné  la 
preuve  de  ces  sentiments  en  confiant 


récemment  les  p risonniers  mêmes  aux 
soins  des  ordres  religieux. 

Signé  : JoSEPH-OlHMAR  DeRaUSCHER. 
archevêque  de  Vienne. 

Vienne,  le  18  août  1855. 


ORDRE  du  jour  relatif  a la  réduction 
de  C armée. 

Je  saisis  avec  joie  le  premier  mo- 
ment possible  pour  rendre  à leurs  foyers 
et  à leurs  familles  les  hommes  de  la  ré- 
serve appelés  pour  compléter  la  mise 
sur  pied  de  guerre  de  la  et  4e  armée, 
en  leur  témoignant  ma  plus  eul-ère  sa- 
tisfaction. Bien  que  la  majorité  d’entre 
eux  fussent  entrés  dans  des  fonctions 
civile*,  se  fussent  mariés  et  fussent  de- 
venus pères  de  famille,  ils  out  tous 
répondu  avec  la  plus  grande  prompti- 
tude à l'appel  qui  leur  a été  fait,  out 
rempli  ponctucllemeut  leurs  devoirs  et 
satisfait  à leur  destination  par  une  cou- 
duite  et  un  service  exemplaires  ; ils 
rempliront  maintenant  leurs  obligations 
de  citoyens  aussi  fidèlement  et  aussi 
honnêtement  qu’ils  étaient  habitués  à le 
faire  étant  soldats. 

Lemberg,  24  jain  1855. 

Signé  : François-Joseph. 


PRUSSE. 

DISCOURS  prononcé  pour  la  clélure  de 
la  session  des  Chambres  prussien- 
nes par  M.  de  Mautenffel , président 
du  ministère  d Etat , le  5 mai. 

Messieurs , 

Dans  la  période  législative  que  nous 
terminons  aujourd’hui,  une  série  de  pro- 
jets de  lois  importantes  ont  été  soumis  ù 
votre  décision  constitutionnelle  Vous 
les  avez  examiués  avec  soin  et  vous  avez 
prêté  votre  coopération  au  gouvernement 
pour  plusieurs  réformes  utiles  dans  dif- 
férentes brauchcsde  la  législation. 
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En  premier  lieu,  je  dois  rappeler  la 
nouvelle  loi  sur  les  procédures  d‘ordre 
et  de  contribution,  destinée  à remédier 
à des  vices  vivement  sentis  aussi  bien 
par  les  autorités  judiciaires  que  dans  les 
relationsordiiiaites.  Dans  d’autres  par- 
ties de  la  procédure,  vous  avez  de  même 
donné  votre  esseutimeut  à des  modifica- 
tions et  à des  compléments  des  lois  gé- 
nérales et  provinciales  existantes,  dont 
l’expérience  faisait  sentir  la  nécessité. 

On  |>eut  espérer  de  même  que  les  dis- 
positions légales  que  vous  avez  adoptées 
sur  l’assistance  des  pauvres  diminueront 
quelques-uns  des  maux  qui  se  sont 
manifestés  dans  cette  branche  difficile. 

L’extension  et  l’amélioration  des  voies 
de  communication  sont  de  la  plus  haute 
importance  pour  le  développement  des 
réformes  matérielles.  I as  gouvernement 
éprouve  donc  une  grande  satisfaction  de 
co  que  les  projets  de  loi  sur  la  garantie 
d’uu  minimum  d’intérêt  pour  rétablisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de  Deutz  à 
Giessenet  Sicgen,  et  d’un  pont  en  pierre 
sur  le  Rhin  à Cologne,  ainsi  que  sur 
l’acquisition  du  chemiu  du  fer  de  Muns- 
ter-Hammer,  aient  obtenu  votre  assen- 
timent, et  que  vous  ayez  accordé  les 
crédits  nécessaires  pour  l’établissement 
de  diverses  voies  de  1er  dans  le  nord  de 
la  province  de  NVestphalie.  En  adoptant 
la  loi  sur  l’admission  des  bâtiments 
étrangers  au  cabotage,  vous  avez  ouvert 
la  voie  au  progrès  du  commerce  libre,  et 
par  la  loi  concernant  la  prohibition  des 
payements  eu  papier-monnaie  étranger, 
vous  avez  accordé  à la  circulation  inté- 
rieure la  protection  nécessaire  contre 
une  perturbation  imminente  des  relations 
de  crédit.  * 

Vous  avez  également,  Messieurs,  sou* 
mis  à un  examen  attentif  et  approfondi 
le  budget  de  l’Etat,  et  le  gouvernement 
éprouve  une  grande  satisfaction  à savoir 
que  vous  l’avez  adopté  sans  en  rien  re- 
trancher. Dans  l’avenir  uussi  le  gouver- 
nement portera  tous  ses  soins  à mainte- 
nir l'équilibre  entre  les  revenus  et  les 
dépenses  de  l’Etat,  et  à conserver  dans 
l'administration  financière  l'ordre  et  la 
sécurité  qui  ont  de  tout  temps  assuré  le 
crédit  public  de  la  Prusse. 

Le  gouvernement  reconnaît  avec  plaisir 
la  confiance  avec  laquelle  vousavez  éten- 
du jusqu’à  l’expiration  de  l’année  actuelle 
le  crédit  accordé  l’année  dernière  pour 


les  besoins  extraordinaires  de  l’adminis- 
tration militaire,  en  approuvant  les  aug- 
mentations momentanées  d’impôt.  En 
usant  de  ce  crédit,  il  aura  soin  de  tenir 
compte  de  la  situation  financière  géné- 
rale, et  s’efforcera  de  mettre  dans  l’em- 
ploi de  ces  dépenses  toute  l’économie 
compatible  avec  l'obligation  imposée  au 
gouvernement  de  Sa  M ajesté  de  tenir  l’ar- 
mée suffisamment  préparée  à 1a  guerre 
pour  pouvoir  maintenir  de  toutes  ses 
forces,  dans  les  graves  complications 
politiques  du  moment,  qui  malheureuse- 
ment n’out  pas  encore  trouvé  une  solu- 
tion pacifique,  l’indépendance,  la  dignité 
et  la  position  comme  grande  pussance  de 
la  Prusse. 

Quand , il  y a un  an  à peine,  des 
territoires  fertiles  de  la  monarchie  ont 
été  gravement  éprouvés  par  une  terrible 
inondatiou,  il  est  d’autant  plus  doulou- 
reux que  le  même  malheur  se  soit  renou- 
velé ce  printemps  sur  une  plus  grande 
échelle  encore  dans  plusieurs  provinces, 
et  ait  détruit  la  prospérité  de  nombreuses 
populations.  Le  gouvernement  fait  tous 
ses  efforts  pour  adoucir  les  suites  de  ces 
malheureux  événrmeuts,  et  il  espère, 
dans  cette  circonstance,  que  la  partici- 
pation dévouée  qui  s’est  manifestée  dans 
les  événements  antérieurs  dans  toutes 
les  classes  et  daus  toutes  les  parties  du 
pays  ne  lui  fera  pas  défaut.  Messieurs, 
la  période  de  la  législature  actuelle  de 
la  ?«  Chambre  approche  de  sa  fin.  De 
nombreux  actes  de  législation  d’une 
grande  importance  ont  fait  appel  à l’ac- 
tivité durable  et  non  interrompue  des 
deux  Chambres,  et  le  gouvernement  se 
croit  obligé,  en  reportant  ses  yeux  sur 
cette  période,  de  vous  exprimer  sa  gra- 
titude pour  l’appui  qu’il  a trouvé  daus 
votre  prudence  et  votre  expérience.  S’il 
est  vrai  que,  dans  vos  délibérations,  il 
s’est  manifesté  beaucoup  d’oppositions, 
de  tendances  et  de  vues,  vous  n’en  étiez 
pas  moins  toujours  guidés , Messieurs, 
le  gouvernement  en  est  convaincu , par 
l’intention  sérieuse  de  faire  le  bien  du 
pays. 

En  vous  dispersant  de  tous  côtés  pour 
retourner  dans  vos  foyers,  vous  resterez 
toujours  unis  cependant  dans  ce  qui  fait 
le  véritablejoyau  de  la  Prusse,  la  force 
et  la  puissance  de  ce  pays,  daus  on  dé- 
vouement fidèle  et  efficace  au  roi  et  à la 
patrie. 


148  APPENDICE 


DISCOURS  prononcé  par  le  roi  Frédé- 
ric • Guillaume  à l'ouverture  det 

Chambra , le  29  novembre. 

Sérénissiines , nobles  et  chers  sei- 
gneurs des  deux  maisons  de  la  Diète  , 

Je  me  réjoui»  de  vous  voir  réunis  de 
nouveau,  vous  le»  représentants  du  pays, 
autour  de  mon  trône,  et  vous  souhaite  la 
bien- venue,  de  tout  mon  cœur. 

La  uouveile  |»ériode  législative  com- 
mence dans  des  circonstances  dont  l'im- 
portance croissante  a provoqué,  à un 
haut  degre,  la  sollicitude  de  mon  gouver- 
uemeut.  Je  puis  compter  que  je  trouve- 
rai, comme  antérieurement,  un  appui 
vigoureux  dans  les  résultats  de  votre 
activité 

Avant  tout,  je  me  sens  douloureuse- 
ment touché  du  prix  élevé  auquel  ont 
monté  les  objets  de  première  nécessité, 
et  qui  s’explique  par  l’insuüisaucc  des 
dernières  récoltes,  daus  plusieurs  parties 
du  pays,  et  par  la  perturbation  des  re- 
lations commerciales,  conséquence  de  la 
guerre. 

D’autre  part,  on  peut  s’attendre  à 
l’allégement  de  cette  situation,  si,  avec 
l’aide  de  Dieu,  les  espérances  que  don- 
nent la  saisoo  favorable  de  cet  automne 
et  l’accroissement  de  la  production  agri- 
cole 6e  léalisent. 

Jusque-là,  le  maintien  rigoureux  et 
éprouvé  par  des  expériences  antérieures 
de  la  liberté  des  transactions  et  une  sage 
économie,  unis  à la  bienfaisance  privée, 
qni,  chez  nous,  ne  se  lasse  jamais,  aide- 
ront, comme  je  l’espère  avec  confiance, 
à supporter  le  poids  de  la  cherté. 

L’extension  croissante  de  la  construc- 
tion de  voies  artificielles  et  l’activité  non 
interrompue  de  l’industrie  promettent 
aussi,  pour  l’avenir,  à la  classe  labo- 
rieuse, des  occasions  de  services  rému- 
nérés. 

Il  est  vrai  que  certaines  branches  de 
l’industrie  soutirent  sous  l'influence  de 
la  cherté.  Mais  en  générai,  la  création 
de  nouveaux  établissements  industriels 
et  de  commerce,  et  l’extension  que  pren- 
nent ceux  qui  existent,  offrent  un  témoi- 
gnage suffisant  de  l’esprit  d’entreprise 
et  de  ses  relations. 

Les  résultats  favorables  de  l’admi- 
nistration des  postes  et  des  télégraphes, 
ainsi  que  le  produit  croissant  des  che- 


mins de  fer  en  sont  la  preuve  certaine. 
J’ai  beaucoup  de  satisfaction  à poser  la 
première  pierre  d’une  construction  im- 
portante qui  contribuera  à compléter  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  ma  monar- 
chie. 

L’activité  prussienne  a été  dignement 
représentée,  a l’Exposition  universelle 
de  l’industrie  et  des  arts  de  Paris,  en  ce 
qui  couceiue  les  beaux-arts,  l’agricul- 
ture, l’exploitation  des  mines  et  les  tra- 
vaux industriels. 

Depuis  longtemps  on  «a  senti  le  besoin 
de  régler,  sur  des  bases  éprouvées,  et 
conformément  aux  changements  surve- 
nus dans  les  faits,  l’organisation  com- 
munale et  delà  police  dans  les  provinces 
orientales.  Les  projets  de  loi  relatifs  a 
cet  objet,  après  un  examen  réitéré,  *e- 
rout  soumis  h vos  délibérations. 

Ou  prépare  aussi  des  projets  de  loi 
pour  le  règlement  des  statuts  commu- 
naux des  provinces  occidentales  et  pour 
l’amélioration  des  institutions  de  cercle 
et  de  province. 

Le  budget  qui  vous  sera  soumis  pour 
l’année  prochaine  fait  prévoir  un  heu- 
reux accroissement  de  la  plupart  des 
recettes,  et  atteste  de  nouveau,  le  boa 
ordre  de  nos  finances. 

En  maintenant  l'augmentation  provi- 
soire et  inomenlauée  des  impôts,  mesure 
pour  laquelle  on  vous  demandera  votre 
assentiment,  il  sera  possibie  d’assurer, 
pour  l’exercice  prochaiu,  l'équilibré  des 
recettes  et  des  dépenses  sur  lequel  se 
fonde  et  s’élève  le  crédit  de  l’Etat,  de 
satisfaire  aux  besoins  devenus  plus  con- 
sidérables, sou»  plusieurs  rapports,  de 
l'administration  pub'ique,  et  de  conti- 
nuer avec  vigueur  plusieurs  entreprises 
d’utilité  publique. 

La  continuation  des  complications 
politiques  nous  impose  la  nécessité  de 
maintenir  encore  cette  année,  quoiqaa 
un  moindre  degré  que  l’année  prece- 
dente, les  préparatils  de  guerre.  Le  cré- 
dit extraordinaire,  prorogé  par  la  loi  du 
7 mai  de  celte  année,  en  a fourni  les 
moyens.  Les  projets  relatifs  a ces  ob- 
jets vous  seront  soumis  par  mes  minis- 
tres des  finances  et  de  la  guerre. 

Messieurs,  la  lutte  qui  a éclaté  entre 
plusieurs  puissance  européennes,  et  que 
j'ai  déplorée  en  ces  lieux  l'année  der- 
nière, u’est  pas  encore  terminée,  à mon 
sincère  regret.  Notre  patrie,  en  atten- 
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Jant,  est  encore  aujourd’hui  l’asile  de  la 
paix.  J’espère  en  Dieu,  qu’elle  le  res- 
tera, et  que  je  parviendrai  a sauvegarder 
1 honneur  et  la  puissance  de  la  Prusse 
sans  faire  supporter  nu  pays  le  lourd  far- 
deau d’une  guerre. 

Je  suis  fier  de  savoir  qu’il  n’est  pas 
un  peuple  plus  prompt  que  le  mien  à 
courir  aux  armes  et  plus  disposé  à sup- 
porter des  sacrifices  quand  il  s’agit  d’é- 
carter un  danger  réel  pour  son  honneur 
et  ses  intérêts.  Cette  conviction  rassu- 
rante m'impose  le  devoir,  tout  en  main- 
tenant les  déclarations  qtic  j’ai  faites, 
de  ne  pas  contracter  des  engagements 
dont  on  ne  pourrait  prévoir  ni  la  portée 
politique  ni  la  portéo  militaire. 

Dans  la  position  prise  par  la  Prusse, 
l’Autriche  et  la  Confédération  germani- 
que, en  vertu  de  résolutions  unanimes, 
se  trouve  une  garantie  sérieuse  pour  la 
sauvegarde  de  toute  attitude  indépen- 
dante, qui  est  aussi  conciliable  avec  une 
bienveillance  sincère  et  une  appréciation 
impartiale  des  situations  respectives, 
qu’elie  est  nécessaire  pour  l'achemine- 
ment vers  une  paix  solide  et  durable. 

Messieurs,  les  circonstances  sérien- 
ses  du  présent  nous  imposent  ii  tous  le 
devoir  d'un  dévouement  entier  et  sans 
restriction  aux  intérêts  de  lu  patrie. 
Vous  remplirez  ce  devoir  dans  les  déli- 
bérations où  vous  êtes  appelés  et  dont 
le  résultat  aura  une  grande  importance 
pour  fous  comme  pour  chacun  en  parti- 
culier. 

Je  suis  convaincu  que  vous  êtes  pé- 
nétrés de  ce  sentiment,  et  j’espère,  par 
conséquent,  que  la  bénédiction  de  celui 
qui,  dans  sa  toute-puissance  et  sa  jus- 
tice, détermine  les  destinées  des  peuples, 
ne  vous  manquera  pas. 


BAVIERE. 

Discours  prononce  par  S.  M.  le  Hoi 
(le  Bavière,  h l'ouverture  des  Chain - 
lires. 

Messieurs  les  sénateurs,  Messieurs 
les  députés, 

En  réunissant  pour  la  première  fois 
autour  de  moi  les  Chambres  après  l’élec- 
tion des  députés  pour  la  septième  pé- 


riode financière,  j’éprouve  une  vive  sa- 
tisfaction à pouvoir  rappeler  que  les 
bénédictions  de  la  paix  ont  été  conser- 
vées à notre  patrie,  et  qu’au  milieu  de 
grands  combats  la  Confédération  ger- 
manique a pu  maintenir  son  union. 

Dans  ces  circonstances,  la  solution 
des  questions  qui  forment  le  principal 
objet  de  la  Diète  actuelle,  le  règlement 
de  nos  finances  pour  la  septième  période 
financière,  sera  considérablement  faci- 
litée. J’ai  fait  soumettre  à un  nouvel  exa- 
men le  projet  de  budget,  et  il  a été  pos- 
sible de  réduire  encore  les  charges  im- 
posées aux  contribuables. 

Simultanément  avec  la  loi  des  finances 
et  l’état  des  dépenses  et  des  recettes  pré- 
sumées, on  vous  soumettra  les  projets 
de  loi,  qui  s’y  rattachent  étroitement, 
sur  l’impôt  du  revenu  personnel  et  des 
capitaux  , sur  l’impôt  des  patentes,  sur 
l’organisation  judiciaire  de  la  province 
rhénane,  sur  la  dotation  affectée  aux  che- 
mins de  fer.  Ce  dernier  projet  de  loi  four- 
nira également  le  moyen  de  couvrir  les 
frais  dcl’Exposilion  universelle  allemande 
de  l’industrie  de  l’année  1854.  La 
décision  relative  h cet  objet  a dû  être 
prise  dans  un  moment  où  il  était  impos- 
sible d’en  faire  une  proposition  soumise 
à la  Diète  ; mais  je  ne  doute  pas  que  la 
haute  signification  de  cette  idée  natio- 
nale ne  reçoive  encore  aujourd’hui  votre 
assentiment. 

L’achèvement  des  chemins  de  fer  du 
Palatinat  nécessitera  aussi  la  présenta- 
tion de  plusieurs  projets  de  loi.  La  clô- 
ture prochaine  de  la  période  financière 
actuelle  motivera  la  proposition  d’un 
piojetdc  loi  spécial  sur  l’élévation  pro- 
visoire de  quelques  impôts.  Le  projet  de 
Code  pénal,  qui  n’a  pu  être  discuté  dans 
la  dernière  session,  vous  sera  soumis  de 
nouveau,  et  il  s’y  rattachera  un  projet 
deCodedes  peines  de  police.  Conformé- 
ment à un  vécu  exprimé  antérieurement, 
un  projet  sur  la  distinction  des  routes 
nationales,  de  cercle  et  de  district  sera 
soumis  à vos  délibérations. 

Les  travnux  qui  vous  attendent  sont 
donc  nombreux  et  importants.  Votre 
dévouement  et  votre  patriotisme  vous 
permettront  de  vous  ea  acquitter  pour 
le  bien  du  pays.  Mon  gouvernement  y 
contribuera  conformément  à son  devoir. 
Mettons-nous  à l’œuvre  avec  uue  con- 
fiance profonde  et  reconnaissante  en 
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l’aide  du  Tout-Puissant.  11  vient  d'ailé* 
ger  par  une  moisson  abondante  les  gra* 
ves  inquiétudes  des  années  passées  ; 
il  restera  notre  protection  et  notre  dé- 
fense, quoi  que  puisse  apporter  l’avenir, 
si  cet  avenir  nous  trouve  unis  dans  la 
fidélitéque  nous  voulons  maintenir  comme 
l'ancien  héritage  du  peuple  bavarois. 


SAXE  ROYALE. 

Discours  prononce  par  S.  M.  le  Roi 

de  Saxe  pour  la  clôture  de  la  tetsion 

de  la  Diète  (7  août). 

Messieurs  les  membres  des  Etats , 

La  Diète  ordinaire  dont  vous  venez 
de  terminer  les  travaux  est  h la  vérité 
inférieure,  qu^nt  à son  importance,  à 
celle  de  l'année  dernière,  mais  elle  ne 
lui  cède  en  rien  ponr  ce  qui  est  de  l’u- 
tilité des  mesnres  qu’elle  a adoptées. 
Bien  que  les  temps  soient  défavorables, 
vous  avez,  répondant  à mes  désirs,  donné 
votre  adhésion  nu  projet  relatif  à l’exé- 
cution, aux  frais  de  l’Etat,  dedenx  nou- 
velles voies  ferrées,  et  par  là  vous  avez 
non-seulement  fait  preuve  de  re  courage 
qui,  même  au  milieu  de  circonstances  me- 
naçantes, ne  se  laisse  pas  détourner  d’en- 
treprises mfirement  pesées,  mais  vous 
avez  aussi,  comme  je  l’espère,  ouvert 
aux  parties  du  pays  les  plus  pauvres 
la  perspective  d’une  amélioration  dura- 
ble de  leur  état. 

La  loi  touchant  la  correction  des 
cours  dVau  et  l’exécution  de  travaux 
relatifs  à l’assainissemeut  et  à l’irriga- 
tion des  terres  engagera  notre  agricul- 
ture, dont  les  progrès  sont  satisfaisants, 
à faire  de  nouvelles  améliorations;  la 
loi  touchant  la  manière  de  subvenir  aux 
besoins  des  églises  et  des  écoles,  qu’on 
peut  également  considérer  comme  dé- 
crétée, fournira  la  possibilité  de  remédier 
à maintes  inégalités  pénibles.  Enfin,  en 
adoptant  la  loi  relative  aux  juges  de 
paix,  vous  avez  préparé  la  voie  à d’uti- 
les réformes  et  posé  en  même  temps  la 
clef  de  voftfe  des  travaux  de  la  Diète  ex- 
traordinaire dont  les  résolutions  doivent 
être  incessamment  mises  à exécution. 
Néanmoins,  je  dois  regretter  qu’on  n’ait 


pu  arriver  à une  entente  an  sujet  de  la 
loi  relative  au  droit  de  chasse  sur  U 
propriété  d'autrui,  et  à accorder  par  là 
satisfaction  au  sentiment  du  droit  blessé, 
d'autant  plus  que  j’avais  l’espérance 
bien  fondée  de  pouvoir  fermer  aussi,  par 
une  mesure  conciliatrice,  cotte  dernière 
blessure  faite  par  la  révolution. 

Nous  pouvons  regarder  avec  satisfac- 
tion les  finances  de  l’Etat.  Tandis  que 
d’un  côté  vous  avez  approuvé,  dans  la 
plupart  des  points,  les  exigences  récla- 
mées par  les  circonstances  que  vous  a 
présentées  mon  gouvernement,  il  a été 
de  l’autre  possible,  par  les  propositions 
que  vous  avez  faites,  de  supporter  plus 
facilement  les  circonstances  difficiles  de 
l’époque.  On  pourra  toujours  obtenir  de 
tels  résultats  aussi  longtemps  que  le  gou- 
vernementet  les  Etats  n'auront  en  vueque 
le  bien  général  et  qu'on  laissera  à l’ad- 
ministration de  l’Etat  une  assez  grande 
latitude  pourtravailler  au  bien  du  public, 
tout  en  sauvegardant  consciencieusement 
le  droit  qu’ont  les  Etats  d adopter  ou  de 
rejeter  les  propositions  du  gouvernement. 
Je  m’efforcerai  constamment  de  conciliet 
l’esprit  d’une  sage  économie  avec  les 
égards  qu’exigent  les  besoins  toujours 
croissants  de  l’administration. 

Les  complications  politiques  , dont 
j’ai  fait  mention  à l’ouverture  de  la  der- 
nière Diète  extraordinaire,  n’ont  pas 
encore,  à l’heure  qu’il  est,  trouvé  de  so- 
lution; toutefois  on  a des  raisons  d’espé- 
rer que  l’Allemagne,  et  par  conséquent, 
la  Saxe,  seront  préservées  des  calamités 
de  la  guerre.  La  Confédération  germa- 
nique n’a  pas  peu  contribué  à amener 
ce  résultat  par  l’attitude  ferme  qu’elle 
a observée,  tout  en  sauvegardant  fidèle- 
ment l'honneur  et  les  intérêts  de  l’Alle- 
magne ; c’est  aussi  dans  ce  sens  que 
mon  gouvernement  s’est  toujours  pro- 
noncé au  sein  de  la  Diète  germanique. 
Puisse  la  Providence  continuer  à pren- 
dre notre  chère  patrie  sons  sa  protection 
et  bénir  les  efforts  communs  que  non* 
faisons  pour  activer  et  favoriser  la  pros- 
périté du  pays  ! 
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DÉCRET  portant  dissolution  delà  Di'ete 
}V  nrtembergeoise. 

Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu, 
roi  de  Wurtemberg  : 

Comme  une  partie  des  questions  sou* 
mises  aux  délibérations  de  la  Diète  ac- 
tuelle ont  été  résolues,  mais,  comme 
pour  une  grande  partie  des  autres  nous 
ne  pouvons  attendre;  vu  la  marche  qu’ont 
prise  les  débats  de  la  chambre  des  dé- 
putés dans  la  dernière  session,  en  vue 
de  l’activité  ultérieure  de  la  Diète,  des 
résultats  tels  que  nous  devons  les  dési- 
rer dans  l’intérêt  bien  entendu  dq  pays, 
nous  avons  résolu,  notre  conseil  privé 
entendu,  et  décrétons  : 

1 . La  Diète  actuelle  est  dissoute. 

2.  Avec  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance,  les  deux  Chambres 
cesseront  leurs  tondions,  si  ce  n est 
qu’elles  éliront  encore  le  comité  perma- 
nent, à l’effet  de  quoi  elles  auront  une 
séance  dans  laquelle  les  deux  Chambres 
seront  réunies. 

3.  Conformément  au  paragraphe  186 
de  la  constitution,  il  sera  procédé  à de 
nouvelles  élections  eu  vue  desquelles 
seront  rendues,  en  leur  temps,  les  or- 
donnances nécessaires. 

Donné  à Friederichshafen,  le  17  août 
1855.  « 

Signé:  Guillaume. 

( Contre-signe  par  les  ministres.) 


HANOVRE. 

Proclamation  de  S.  M.  le  roi  de 
Hanovre  concernant  la  modification 
de  la  Constitution  du  5 septembre 
18)8. 

Montbrillant,  l,r  août  1855. 
Georges  V, 

Par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Ha- 
novre, etc. 

La  résolution  de  la  Diète  du  23 
août  1351,  que  feu  notre  royal  père 


Ernest  - Augnste  avait  acceptée  sans 
condition,  nous  a imposé  l’obligation 
de  soumettre  la  Constitution  de  1848 
à une  révision,  afin  de  la  mettre  en 
harmonie  avec  les  lois  de  la  Confédé- 
tion  dans  tous  les  points  où  cette  Con- 
stitution est  en  désaccord  avec  ces  lois. 

Nous  devons , comme  membre  de 
la  Confédération,  reconnaître  et  obser- 
ver les  dispositions  prescrites  dans  les 
lois  fédérales  touchant  les  constitutions 
des  Etats  allemands.  Nos  augustes  pré- 
décesseurs ont  également  reconnu,  de- 
puis que  la  Confédération  existe,  dans 
leurs  lettres  patentes  et  dans  leurs 
défrets,  les  lois  fédérales  comme  la 
règle  sur  laquelle  devaient  être  formées 
les  Constitutions  des  pays  allemands. 
Ce  principe  a été  sanctionné  pour  la 
dernière  fois  dans  le  paragraphe  2 de 
la  loi  constitutionnelle  du  6 août  1840, 
et  a été  conservé  même  dans  la  con- 
stitution de  1848.  Nous  aussi,  nous 
avons  constamment  maintenu  ce  prin- 
cipe. 

A notre  avénemer.t,  nous  espérions 
parvenir  à faire  disparaître  de  la  Con- 
stitution, avec  la  coopération  des  Etats 
Généraux  du  royaume,  les  dispositions 
qui  étaient  en  contradiction  avec  les 
lois  fédérales. 

Nous  avons  été  douloureusement  af- 
fecté de  voir  cetle  espérance  déçue.  La 
tentative  d’opérer  la  modification  de  la 
Constitution  devenue  nécessaire,  avec 
la  coopération  de  l’assemblée  des  Etats, 
a été  faite  dans  l’année  1852  et  duns 
l’année  t853.  Ni  l’une  ni  l’autre  fois 
notre  intention  paternelle  et  bienveillante 
n’a  été  appréciée  suffisamment  ni  ap- 
puyée par  cette  assemblée. 

L’insuccès  de  ces  tentatives  ne  lais- 
sant aucun  espoir  d’atteindre  le  but  par 
celte  voie , il  ne  nous  restait  que  le 
choix,  ou  de  modifier  nous-même,  eu 
vertu  de  notre  souveraineté  et  notre 
pouvoir  suprême,  la  Con>titution  con- 
formément aux  lois  fédérales,  ou  d’at- 
tendre une  décision  de  la  Diète  germa- 
nique. Nous  avons  cru  devoir  préféret 
la  dernière  voie. 

Or  la  résolution  de  la  Diète  qui  s'en 
est  suivie  contient  une  décision  sur  la 
Constitution  de  1848.  Non-seulement 
il  y est  statué  que  cette  Constitution 
doit  être  mise  sans  retard  en  harmonie 
avec  les  lois  fondamentales  de  la  Con- 
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fédération,  mais  encore  la  Diète  ger- 
manique a elle-même  examiné  une  par- 
tie de  la  Constitution  et  a désigné 
comme  contraires  aux  lois  fédérales  une 
série  de  dispositions  de  celte  Constitu- 
tion. Cite  a déclaré  en  outre  que  les 
dispositions  désignées  n’étaient  pas  les 
seules  qui  fussent  contraires  aux  lois 
fédérales.  En  outre,  il  axait  été  pris 
dès  le  1?.  avril  une  autre  résolntion  de 
la  Diète  qui  ordonnait  de  rendre  à 
l’ordre  équestre  une  représentation 
effective  acquise  dans  la  première 
Chambre,  et  conforme  aux  droits,  et 
de  prendre  immédiatement  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  de  cette 
résol  utiou. 

Une  dernière  tentative  a été  faite  par 
suite  de  ces  décrets  de  la  Diète  pour 
s’entendre  avec  l’assemblée  des  Etats, 
convoquée  pour  le  15  juin  de  cette 
année,  sur  une  nouvelle  composition 
des  chambres  et  sur  une  nouvelle  loi 
électorale.  Cette  nouvelle  tentative  a 
échoué.  La  commission  de  constitution 
de  l’assemb'ée  des  Etats  a soumis  le  1 1 
aux  Chambres  le  projet  d’une  adresse 
ainsi  que  d’une  réponse  à notre  minis- 
tère dans  laquelle  on  déclinait  la  com- 
pétence de  la  Diète  en  ce  qui  concerne 
la  Constitution  et  dans  laquelle  on  po- 
sait une  condition  impossible  et  con- 
traire à la  fois  au  droit  fédéral  et  au 
droit  constitutionnel  de  notre  royaume, 
condition  qui  consistait  à enlever  à la 
Diète  germon ique  toute  action  sur  les 
matières  constitutionnelles. 

Nous  avons  dù  nous  convaincre,  par 
suite,  que  toute  négociation  avec  les 
Etats  issus  des  modifications  de  l’année 
18'iS  ne  conduirait  pas  au  but.  Nous 
nous  sommes  décidé,  eu  conséquence, 
à ne  pas  retarder  davantage  la  révision 
de  la  Constitution,  et  à mettre  à exécu- 
tion immédiatement  les  résolutions  de 
la  Diète  germanique  dans  la  mesure  du 
paragraphe  2 de  la  loi  fondamentale 
du  royaume,  ainsi  que  le  dit  notre  or- 
donnance roya'e  de  ce  jour. 

Il  est  enjoint  a notre  ministère  de 
prendre  pour  règle  nos  hautes  intentions 
ici  exprimées,  et  nous  attendons  avec 
confiance  de  nos  fidèles  sujet.*,  et  no- 
tamment de  tous  nos  serviteurs,  qu’ils 
reconnaîtront  nos  efforts  dirigés  con- 
stamment vers  le  véritable  bien  du  pays, 
et  qu’ils  ne  mnnqneront  pas  de  donner 


suite,  comme  ils  le  doivent,  a notrs 
ordonnance  de  ce  jour. 

Cette  proclamation  devra  être  insérée 
dans  la  première  partie  dn  Bulletin  de* 
Lois. 

Signé.  George,  rcx. 

Brandis,  comte  de  Kielxav 
SEGGE,  DE  BoTIIXER,  VON 
DER  DECKEN.DE  B0RRIt$. 
comte  Plat  en  - Haller- 

MUND. 


DÉCRET  royal  relatif  aux  fonction- 
naires publics  coupables  (Tinfrac- 
tions  au  respect  des  lois  et  ordon- 
nances. 

Georges  V, 

Par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Ha- 
novre, etc. 

Nous  avons  appris  avec  mécontente- 
ment qu’un  de  nos  tribunaux,  mécon- 
naissant complètement  sa  position,  s’ est 
arrogé  le  droit  de  faire  entrer  dans  le 
cercle  de.  ses  attributions  judiciaires 
l’examen  et  l'appréciation  de  la  validité 
de  notre  ordonnance  royale  du  1"  août, 
relative  à la  publication  de  la  résolution 
de  la  Diète  du  1 b août  1855,  etc. 

Comme  on  ne  peut  accorder  aux  tri- 
bunaux et  aux  autorités  administrative* 
du  pays  le  droit  de  décider  si  le  pou- 
voir législatif  a été  régulièremeet  exerce 
par  le  sonverain  du  pays,  droit  qui 
n'aurait  d’autre  résultat  que  de  jeter 
la  perturbation  dans  tous  les  pouvoirs 
publics,  de  placer  le  juge  au-dessus  du 
législateur,  et  de  produire  un  état  d’a- 
narchie ; comme  nous  u avons  pas  l’in- 
tention de  souffrir  de  tels  empiète- 
ments, illégaux  et  dangereux  sur  nos 
droits  de  souveraineté  et  de  les  laisser 
passer  à l’avenir  sans  les  punir,  et 
comme  l'urgence  d’une  intervention  im- 
médiate ne  permet  pas  d’attendre  U 
coopération  des  Etats,  nous  trouvoix 
qu’il  y a lieu,  pour  le  maintien  de 
l’ordre  gravement  menacé  par  le  faite» 
question,  dans  l’intérêt  du  bien  public 
mis  en  danger  et  en  nous  basant  sur  le 
paragraphe  t?.2  de  la  loi  constitutive 
dn  fi  avril  1840,  de  rendre  la  loi  sui- 
vante. 
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Suit  une  loi  qui  punit  de  la  destitu- 
tion tout  fonctionnaire  public,  y com- 
pris les  magistrats  et  les  ecclésiastiques, 
qui  aurait  mis  en  doute  ou  soumis  à un 
jugement,  dans  un  acte  ou  écrit  public 
quelconque,  la  validité  des  lois  et  or- 
donnances promulguées  par  le  roi,  et 
qui  établit  une  cour  d’Etat  chargée  de 
juger  toutes  les  infractions  de  ce  genre. 
Ce  tribunal  est  composé  d’un  président, 
de  quatre  juges  et  d’officiers  du  minis- 
tère public. 


GRAND  DUCHÉ  DE  BADE. 

Discours  prononcé  par  S.  A.  li.  le 
regent , à V ouverture  solennelle  des 
Chambres  (20  novembre). 

Messieurs  et  chers  amis, 

En  vous  présentant  mes  salutations 
cordiales  à l’ouverture  de  cette  session, 
je  me  sens  pressé  avant  tout  de  vous 
dire  combien  j’ai  été  heureux  des 
preuves  d’attachement  et  d’afiection 
sincère  qui  me  sont  venues  de  tontes 
les  parties  du  pays  à l’occasion  de  mon 
alliance  projetée  avec  la  princesse 
Louise  de  Prusse. 

Cette  alliance,  qui  me  promet  per- 
sonnellement tant  de  bonheur  , aura 
aussi,  j’en  suis  convaincu,  les  résultats 
les  plus  heureux  pour  mon  peuple.  Je 
puis  tourner  mes  regards  avec  satis- 
faction sur  la  situation  intérieure  du 
grand-duebé,  qui  s’améliore  de  jour  en 
jour,  et  si,  à mon  grand  regret,  les  prix 
élevés  des  denrées  alimentaires  causent 
encore  des  souffrances,  la  crainte  de  la 
disette  a disparu  néanmoins  devnnt  le 
résultat  favorable  d’une  moisson  abon- 
dante, et  tous  les  signes  témoignent 
que  le  pays  est  entré  dans  une  nouvelle 
voie  de  prospérité. 

A l'accroissement  de  cette  prospérité 
contribueront  aussi,  je  l’espère,  les  pro- 
jets de  lois  que  je  vous  ferai  soumettre 
sur  une  meilleure  organisation  de  i’ad- 
ministration  communale  et  la  réunion 
des  pièces  de  terre  si  utiles  à l’agricul- 
ture. Je  recommande  à votre  examen 
sérienx  ce  projet,  ainsi  qu’un  autre  qui 
devra  faire  participer  le  pays  aux 


grands  avantages  résultaul  de  l’aug- 
mentation des  relations. 

Les  suites  d’un  triste  passé  et  la 
diminution  des  recettes  accompagnée  de 
l’augmentation  des  dépenses  accessoires 
ont  introduit  dans  le  budget  des  défauts 
de  proportions  qui  réclament  des  re- 
mèdes serieux  ; les  projets  que  mon 
gouvernement  vous  soumettra  à cet 
égard  rétabliront,  par  votre  assentiment 
constitutionnel,  un  ordre  durable  dans 
les  finances  de  l’Etat. 

Des  besoins  extraordinaires,  pro- 
voqués par  la  mise  sur  le  pied  de  guerre 
commandée  par  l 'intérêt de  l’Allemagne, 
u’ont  imposé  que  de  faibles  sacrifices 
au  pays,  grâce  au  bon  état  démon  ad- 
ministration militaire.  J’ai  lait  ouvrir 
des  négociations  avec  le  Saint-Siège  sur 
les  rapports  de  l’Eglise  catholique  avec 
l’État,  et  j’aime  à espérer  qu’elles  con- 
duiront à un  résultat  satisfaisant  pour 
l’intérêt  commun  de  l’Etat  et  de  l’Église. 

Messieurs  et  chers  atnis,  ayant  pleine 
confiance  dans  les  sentiments  dont  vous 
avez  déjà  fait  preuve  dans  la  dernière 
session,  et  l’esprit  de  paix  et  de  con- 
corde qui  guidera  vos  négociations,  je 
compte  avec  assurance  sur  l’heureux 
succès  de  vos  travaux  et  prie  Dieu  de 
bénir  nos  efforts  communs  pour  le  bien 
de  la  patrie. 


DANEMARK. 

AUHESSE  volée  par  la  seconde  Chambre 
de  la  Dicte  (28  septembre.) 

Sire, 

Dans  l’adresse  que  ’a  seconde  Cham- 
bre de  la  Diète  a très-humblement  pré- 
sentée à Votre  Majesté  le  !’»  octobre 
18ô'«,  elle  se  déclarait  prête  à faite  ton- 
tes les  démarches  qui  pourraient  accé- 
lérer la  solution  de  fa  question  consti- 
tutionnelle, mais  à la  condition  qne 
l’organe  auquel  les  affaires  communes  à 
la  monarchie  intégrale  seraient  confiées 
fût  investi  d’une  autorité  délibérative, 
aussi  bien  pour  ce  qui  regarderait  l’é- 
conomie politique  que  pour  ce  qui  con- 
cernerait la  législation,  et  encore  à la 
condition  que  cet  organe  fût  composé 
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manière  qu'il  détint  une  représen- 
tation réelle  de  la  nation,  et  notamment 
que,  l'élément  qui,  en  vertu  de  nomination 
royale,  en  ferait  partie,  ne  reçût  pas 
une  force  disproportionnée. 

Cette  offre,  la  Diète  l’a  réalisée  en 
adoptant  définitivement  le  projet  ap- 
prouvé par  Votre  Majesté  le  29  août 
dernier,  et  tendant  à restreindre  la  loi 
fondamentale  du  royaume  de  Danemark 
du  5 juin  1849,  et  en  décidant  que  ce 
projet,  devenu  loi,  entrerait  en  vigueur 
simultanément  avec  la  Constitution  gé- 
nérale des  Etats  danois. 

Mais,  Sire,  cette  dernière  démarche, 
que  nous  avons  faite  en  suivant  la  voie 
qui  nous  était  tracée  par  )p  proclama- 
tion royale  du  22  janvier  1852,  a fait 
naître  dans  la  seconde  Chambre  une 
vive  et  forte  opposition,  et  nous  ne  l’a- 
vons adoptée  qu’spiès  bien  des  doutes 
et  bien  des  hésitations.  Beaucoup  d’en- 
tre nous,  il  est  vrai,  reconnaissent  que 
la  constitution  générale  que  Votre  Ma- 
jesté nous  a fait  présenter  remplit  les 
conditions  que  nous  avons  posées  dans 
l’adresse  du  19  octobre  18.S4,  attendu 
qu’elle  accorde  à l’orgnne  de  la  monar- 
chie une  autorité  délibérative  sur  la 
législation  et  le  budget,  et  qu’elle  dis- 
pose que  le  nombre  des  députés  au  Con- 
seil du  royaume  qui  seront  élus  par  le 
peuple  sera  triple  de  celui  des  membres 
dont  le  choix  est  réservé  nu  gouverne- 
ment, qu'en  outre  elle  limite  le  droit  de 
dissoudre  cette  assemblée  et  établit  la 
responsabilité  ministérielle;  mais  le 
droit  naturel  etnéressnirequi  appartient 
à toute  assemblée  législative,  celui  de 
proposer  de  nouvelles  lois,  a été  dénié 
à l’organe  de  la  monarchie  intégrale  : 
le  pouvoir  délibérât! f qui  Ini  a été  départi 
se  trouve  en  réalité  réduit  à celui  de  dire 
simplement  oui  ou  non  ; on  ne  lui  a pas 
même  accordé  le  droit  d’élire  son  prési- 
dent et  de  régler  lui-n.éme  la  marche 
de  ses  travaux,  et  encore  les  représen- 
tants à élire  par  la  nation  ne  seront-ils 
nommés  que  par  un  nombre  minime  des 
électeurs  actuels,  c’est-à-dire  seulement 
par  ceux  qui  payent  une  contribution 
de  200  écus  (500  fr.),  ou  qui  possèdent 
un  revenu  de  1,200  écus  (3,000  fr.), 
c’est-à-dire  par  des  électeurs  dont  les 
Ibnr  t ionnaires  publics  forment  l’immense 
majorité. 

«Sire,  pour  ces  raisons,  des  doutes  se 


sont  élevé*  parmi  les  membres  de  la 
seconde  Chambre  ; ils  se  demandent  si 
les  droits  constitutioncls  accordés  an 
Conseil  du  royaome  sont  suffisant* pour 
que  cet  organe  puisse  exercer  une  in- 
fluence salutaire  sur  la  direction  des 
affaires  communes  à la  monarchie.  Il 
règne  parmi  nous  de  grandes  inquiétu- 
des, parce  qne  nous  craignons  que  le 
Conseil  du  royaume  ne  possède  pas  la 
force  nécessaire  soit  pour  maintenir 
l'union  des  différentes  parties  de  la  mo- 
narchie, soit  pour  en  avancer  et  en  pro- 
téger le  développement  libre  et  natio- 
nal Il  y a aussi  à craindre  qu’il  ne  se 
manifeste  un  mécontentement  dons  le 
peuple,  parce  que  la  majorité  des  citoyens 
se  trouve  exclue  de  toute  participation 
aux  élections  directes. 

Pour  tons  ces  motifs,  c'a  été  ponr 
beaucoup  d’entre  nous  un  sacrifice  dou- 
loureux que  d’abandonner  à un  organe 
composé  comme  nous  venons  de  le  dire 
la  direction  des  affaires  générales  de  la 
monarchie,  qui  jusqu’à  présent  était 
confiée  à la  Diète  du  royaume. 

Si  néanmoins  la  seconde  Chambre  de 
la  Diète  a consenti  à la  modification  de 
la  Charte  danoise,  c'est  parce  qu’elle  * 
reconnu  que  l'état  critique  des  circon- 
stances actuelles  l’engageait  à terminer 
une  fois  pour  toutes  le  long  et  pénible 
travail  de  notre  organisation  constitu- 
tionnelle ; parce  qu’elle  avait  le  pre«- 
seutiment  que  tout  retard  pourrait  ex- 
poser nos  libertés  publiques  actuelles  à 
des  dangers  encore  plus  grands  qne 
ceux  que  pourrait  faire  naître  la  Consti- 
tution générale,  et  qu’elle  y joignait 
l’espoir  qu’un  usage  sobre  de  ce  qoe 
nous  avons  accordé  remédierait  dan*  un 
prochain  avenir  aux  plus  grands  d’entre 
les  défauts  de  la  nouvelle  Constitution, 
et  que  les  bases  de  cette  Constitution, 
si  celle-ci  s’exécute  dans  un  esprit  libé- 
ral, parviendront  peu  à peu  à taire  dis- 
paraître les  différences  qui  existent  entre 
les  lois  fondamentales  de  queiqiies-une* 
des  parties  de  la  monarchie  Enfin  la 
seconde  Chambre  a confiance  qne  Votre 
Majesté  fera  préparer  des  mesures  poar 
améliorer  la  Constitution  générale  et 
lui  donner  une  plus  grande  extension, 
et  que  votre  gouvernement  ira  au-devant 
des  désirs  et  des  demandes  que  le  con- 
seil du  royaume  pourrait  manifester 
dans  ce  sens. 
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Sire,  la  seconde  Chambre  de  la  Diète, 
en  consentant  à la  restriction  delà  Charte 
du  Danemark  , a éprouvé  le  besoin 
de  parler  ainsi  à Votre  Majesté.  La  se- 
conde Chambre  delà  Diète  compte  avec 
certitude  que  Votre  Majesté  prendra  à 
cœur  la  nécessité  qu’il  y a de  remédier 
aux  défauts  de  la  Constitution  générale 
et  de  détourner  les  dangers  qu'elle  pour- 
rait faire  naître. 


Affaire  du  péage  du  Sund. 

NOTE  «dressée  a M.  Redinger  ministre 

résidant  des  Etats-Unis  a Copenha- 
gue en  réponse  à la  dénonciation 

du  traité  relatif  an  péage  du  Sund. 

Conformément  au  vœu  que  vous 
«n’avez  exprimé  le  14  août,  j’ai  l’hon- 
neur de  vous  annoncer  que  j'ai  reçu  le 
même  jour  la  communication  contenant 
l’avis  que  le  président  des  Etats-Unis 
avait  dénoncé  le  traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de.  navigation  qui  avait  été  con- 
clu, le  2f»  avril  1826,  entre  le  Danemark 
et  les  Etats-Unis,  pour  un  espace  de 
dix  ans,  et  pour  douze  mois  après  dé- 
nonciation. Je  partage  très-sincèrement. 
Monsieur,  votre  regret  de  voir  expirer 
un  traité  qui  a servi  si  longtemps  (es 
intérêts  des  habitants  des  Etats-Unis, 
aussi  bien  que  des  sujets  du  roi  ; mais 
je  suis  chargé,  monsieur,  de  vous  faire 
observer  que  mon  gouvernement  n’est 
pas  en  état  de  se  rendre  compte  du  rap- 
port qu’établit  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  entre  la  suppression  du 
péage  du  Sund  et  le  traité  en  question, 
qui,  à la  vérité,  règle  le  taux  d’après 
lequel  le  péage  doit  être  payé  par  les 
bâtiments  américains,  mais  duquel  sont 
indépendants  l’existence  du  droit  et  les 
titres  mêmes  sur  lesquels  ce  droit  est 
fondé. 

Comme  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  a pris  l'initiative  de  la  dénoncia- 
tion du  traité,  le  gouvernement  du  Roi, 
mon  auguste  maître,  croit  pouvoir  es- 
pérer qn’on  lui  fera  des  ouvertures  ten- 
dant à conclure  un  nouveau  traite  qui 
serait  propre  à maintenir  les  relations 
commerciales  qui  ont  subsisté  jusqu’ici 
si  heureusement  entre  les  deux  nations, 
et  de  prévenir  la  conséquence  anssi  fâ- 


cheuse qu'inévitable  de  l'extinction  défi- 
nitive de  ce  traité,  conséquence  qui 
consisterait  en  ce  que  les  bâtiments  des 
Etats-Unis  devraient  être  traités,  lors 
de  leur  passage  par  le  Sund  et  les  Belt, 
comme  les  bâtiments  des  nations  non 
favorisées. 

Recevez,  etc. 

Signé:  SCHEELE. 


DÉPÊCHE  envoyée  h Londres , le  3 no- 
vembre, par  M.  Marey,  'ministre 
des  affaires  étrangères  des  Etats- 
Unis,  relative  aux  droits  du  Sund , 
etcontcnant  la  réponse  du  président 
a une  invitation  faite  aux  Etats- 
Unis  par  le  gouvernement  danois  de 
former  une  conférence  à ce  sujet • 

Ministère  d’Etat , Washington,  le 
3 novembre. 

Monsieur,  je  m’empresse  de  vous  com- 
muniquer la  réponse  du  Présideutà  l’in- 
vitation du  gouvernement  danois  anx 
États-Unis  de  former,  avec  les  autres 
puissances  intéressées  dans  la  question 
des  droits  du  Sund,  une  conférence  à 
Copenhague,  dans  le  but  de  délibérer  à 
ce  sujet. 

Les  relations  amicales  entre  le  Da- 
nemark et  les  Etats-Unis  n’ont  jamais 
été  interrompues.  Le  Président  désire 
bien  vivement  les  entretenir  et  les  for- 
tifier, et  il  regretterait  profondément 
que  la  décision  qu’il  a prise  de  soutenir 
ce  qu’il  croit  être  un  droit  légitime  pût 
être  considérée  comme  un  manque  de 
respect  pour  le  Danemark,  ou  qu’on  pût 
supposer  qu’il  n’apprécie  pas  son  ami- 
tié d’une  manière  convenable. 

Les  exactions  imposées  au  commerce 
étranger  à l'entrée  de  la  Baltique  ont 
été  une  source  productive  de  revenus 
pour  le  Danemark,  et  il  est  très-naturel 
qu’il  s’efforce  de  les  maintenir.  Si  ces 
exactions  étaient  fondées  en  droit,  les 
États-Unis  seraieut  la  dernière  puis- 
sance à intervenir  pour  fen  priver. 

On  ne  se  propose  plus  de  discuter  la 
question  de  droit  dans  la  présente  dépê- 
che, cela  a déjà  été  fait,  et  les  Etats- 
Unis  en  ont  conclu  qu’ils  ne  sont  nul- 
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lemeut  obligés  par  aucun  traité  à céder 
aux  prétentions  du  cabinet  danois,  tan- 
dis que  celui-ci  en  a tiré  une  conclusion 
diamélralemeut  opposée. 

On  est  déjà  d’arcord  sur  ce  point  que 
les  deux  nations  désirent  vivement  arri- 
ver à la  solution  satisfaisante  de  cette 
question  controversée.  Elle  intéresse 
plusieurs  autres  puissances,  ou  plutôt 
toutes  les  puissances  maritimes,  et  à 
cet  effet  le  Danemark  les  a invitées  à se 
faire  représenter  à une  conférence  qui  se 
réunirait  ce  mois-ci  à Copenhague  pour 
y débattre  la  proposition  d’une  capitali- 
sation des  droits  du  Sund,  et  régler 
entre  toutes  les  puissances  commerciales 
la  somme  qui  devrait  être  payée  au 
Danemark  à titre  d’indemnité,  pour  la 
renonciation  à ses  droits.  Les  Etats- 
Unis  ont  été  respectueusement  invités  à 
cette  conférence. 

Sans  contester  les  bonnes  intentions 
du  Danemark  en  proposant  cette  me- 
sure, le  Président  sc  voit  forcé,  par  le 
sentiment  de  son  devoir,  de  décliner 
l’acceptation  de  cette  invitation.  La 
conférence  devrait  prendre  pour  base 
de  ses  délibérations  le  droit  même,  au 
profit  do  Danemark,  que  les  Etats-Unis 
contestent  formellement. 

Cette  conférence  se  réunirait  sans 
avoir  le  pouvoir  de  passer  condamnation 
contre  le  droit  du  Danemark  de  lever 
une  contribution  sur  le  commerce,  et  elle 
ne  serait  autorisée  qu’a  déterminer  la 
somme  que  doit  payer  chaque  nation  an 
lieu  des  taxes  qui  jusqu’ici  ont  frappé 
sur  les  vaisseaux  de  chacune  d’elles  et 
leurs  cargaisons  Les  Etats-Unis  ce- 
pendant soutiennent  qu’ils  ne  peuvent 
être  assujettis  à aucune  contribution, 
quelle  qu’elle  soit. 

La  question  en  litige  entre  ce  gou- 
vernement et  celui  du  Danemark  n’est 
pas  de  savoir  qu’elle  sera  la  somme 
que  devra  payer  notre  commerce  à l’en- 
trée de  la  Baltique,  mais  bien  s’il  doit 
être  assujetti  à aucune  contribution.  Le 
tribunal  proposé  est  donc  placé  par 
cette  restriction  dans  l'impossibilité  de 
délibérer  sur  la  seule  question  sérieuse 
qui  soit  en  discussion  entre  les  Etats 
Uni  et  le  Danemark,  et  de  la  décider. 

Ce  n’est  pas  cependant  la  seule  dif- 
ficulté qui  empêche  le  président  de  con- 
sentir à se  faire  représenter  devant  la 
conférence.  En  demandant  qne  nos  vais- 


seaux et  leurs  cargaisons  soient  exemp- 
tés de  la  taxe  imposée  par  le  Danemark 
au  détroit  de  la  Baltique,  le  Président 
revendique  un  grand  principe  national 
dont  les  applications  sont  aussi  variées 
qu’étendues,  si  on  l’abandonne  dans  on 
cas,  il  sera  difficile  de  la  maintenir 
dans  les  autres.  Si  les  Etats-Unis  con- 
sentaient à des  exactions  imposée?  à 
l’entrée  de  la  Baltique,  de  pareilles 
exactions  pourraient  surgir,  d’après  le 
même  principe,  aux  détroits  de  Gi- 
braltar, de  Messine,  «les  Dardanelles 
et  sur  tous  le?  grands  fleuves  navigable? 
dont  les  embouchures  sont  occupées  par 
des  puissances  indépendantes. 

Le  Président  ne  peut  pas  admettre 
la  compétence  du  tribunal  que  propose 
le  Danemark  (compétence  que  n’admet- 
trait même  pas  le  gouvernement  de? 
Etats-Unis,  lors  même  qn’il  y serait 
représenté)  à discuter  un  principe  d’une 
si  haute  importance  pour  le  monde 
commercial  tout  entier. 

Il  y a une  autre  objection  aussi  forte 
que  fi  s précédentes  qui  nous  empêche 
de  nous  joindre  à la  convention  pro- 
posée. Le  gouvernement  des  Etats-Un» 
ne  consentira  jamais  à reconnaître  cettf 
prétention  de  faire  servir  le  Nouveao- 
Monde  au  maintien  de  l’équilibre  poli- 
tique de  l’ancien. 

Or  il  est  clairement  établi  dans  U 
proposition  soumise  aux  Etats-Unis  paf 
le  Danemark  que  la  convention  relative 
à la  question  des  droits  du  Sund  doit  se 
rattacher  au  système  de  la  balance  da 
pouvoir  en  Europe  , et  on  fait  plus 
qu’insinuer  que  la  première  de  ce?  dent 
questions  doit  être  subordonnée  à I* 
seconde. 

On  ne  se  propose  pas  de  discuter  ici 
l’utilité  ou  la  sagesse  de  cette  théorie 
politique  de  l’équilibre  dans  son  appli- 
cation à la  famille  des  nations  euro- 
péennes , mais  le  gouvernement  de? 
Etats-Unis  l’a  .assez  vue  fonctioaofr 
pour  ne  vouloir  à aucun  prix  être  eu- 
trafné  dans  le  cercle  de  son  action- 
C’est  depn.s,  longtemps  le  principe  f*' 
vuri  de  notre  politique  d’éviter  une  v 
dangereuse  complicité,  et  le  Présidée! 
ne  s’en  écartera  en  aucun  cas. 

La  citation  suivante,  tirée  du  docu- 
ment dans  lequel  le  cabinet  danois  sou- 
met cette  proposition  à notre  gouverne- 
ment, montrera  mieux  encore  que  r-9i 
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paroles  le  lien  que  ce  cabinet  prétend 
établir  entre  ces  deux  questions  : 

« En  outre  de  cette  condition,  il  y 
« en  a une  autre  que  le  gouvernement 
u danois  considère  comme  essentielle. 

*>  La  question  des  droits,  du  Sund  ne 
» doit  pas  être  considérée  comme  une 
» question  de  commerce  ou  d’argent. 

» mais  comme  une  question  politique. 

» Ce  point  de  vue  est  en  effet  confirmé 
» par  l’histoire  des  droits  du  Suud  et 
w par  le  rôle  que  ces  droits  ont  joué 
u dans  la  politique  des  Etats  du  nord 
».  de  l’Europe. 

» Autrement  la  négociation  manque- 
» rait  de  cette  portée,  de  ce  caractère 
» général  necessaires  pour  l’empêcher 
■*  d’être  embarrassée  daus  sa  marche 
» par  des  questions  d’une  nature  secon- 
» claire  qui  peuvent  convenir  à un  ar- 
» rangement  purement  commercial  et 
n fiscal,  mais  non  à une  convenliondes- 
n tinée  à servir  de  complément  aux  trai- 
» tés  de  paix  et  au  v compromis  qui  règlent 
» le  système  de  l’équilibre  politique,  n 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  ne 
veut  s’associer  en  aucune  façon  à la 
question  politique  ainsi  posée  dans  cet 
extrait  du  document  dauois  ; il  ne  veut 
point  non  plus  se  soumettre  à voir  scs 
droits  internationaux  restreints  ou  mo- 
difiés par  les  exigences  de  la  théorie  que 
le  Danemark  lui  oppose. 

Dans  le  document  soumis  par  le  Da- 
nemaik  à la  considération  des  Etats- 
Unis,  il  y a une  allusion  aux  sacrifices 
que  cette  puissance  a faits  pour  faci- 
liter la  navigation  des  vaisseaux  étran- 
gers à travers  les  détroits.  Si  cette 
puissance  a réellement  fait  des  dépenses 
pour  assurer  la  sûreté  et  lu  facilité  de 
cette  navigation,  elle  a le  droit  de  ré- 
clamer des  puissances  étrangères  une 
indemnité  proportionnée  aux  avantages 
dont  chacune  d’elles  a joui.  Mais  les 
bénéfices  recueillis  par  le  Danemark 
ont  compensé  et  au  delà  les  sacrifices 
dont  il  parle. 

Du  reste,  les  Etats-Unis,  qui  ne  con- 
sentiraient pas  à acheter  à prix  d’ar- 
gent un  droit  qu’ils  considèrent  comme 
indubitable,  la  liberté  du  Sund  dans  la 
Baltique,  n’hésiteraient  pas  a indem- 
niser libéralement  pour  leur  part  le  Da- 
nemark des  dépenses  légitimes  qu’il 
aura  à faire  pour  améliorer  et  rendre 
plus  sûre  ia  navigation  du  ^Sund. 


II  est  incontestable  que  l'entretien 
des  phares,  de  bouées,  etc.,  pour  ia 
sécurité  de  cette  navigaliou  entraîne 
des  dépenses  considérables.  A l'égard 
de  ces  dépenses,  les  Etats-Unis  sont 
prêts  à entrer  en  arrangement  avec  le 
Danemark  et  à lui  payer  l’équivalent 
convenable  des  avantages  que  leur  com- 
merce pourra  retirer  de  ces  sacrifices 
mêmes.  Mais  ils  n’abandonnent  pas 
pour  cela  la  réclamation  qui  a pour  but 
de  forcer  le  cabinet  danois  à renoncer 
à un  prétend  n droit  de  contrôle  sur  la 
navigation  du  Sund  et  des  Belts. 

Vous  avez  donc  pour  instructions 
d’appeler  l’attention  du  Danemark  sur 
ce  sujet,  et  de  l’assurer  que  cette  ques- 
tion sera  pour  votre  propre  gouverne- 
ment l’objet  d’une  élude  sérieuse.  Mais 
le  Danemark  ne  doit  pas  s'attendre  à 
ce  que  ses  propositions  soient  favorable- 
ment accuei  lies  par  nous,  si  ses  proposi- 
tions comprennent,  implicitement  ou  ex- 
plicitement , une  compensation  quel- 
conque pour  l’abandon  de  son  prétendu 
droit  de  contrôler  la  libre  navigation  de 
uos  vaisseaux  dans  le  Sund  et  les  Belts 
de  la  Bultiquc. 


KUSSIE. 

Manifeste  de  S.  M.  l'empereur 

Alexandre  II,  h sa  prise  de  posses~ 

sion  de  I autorité  impériale. 

Par  la  grâce  de  Dieu  , 

Nous,  Alexandre  II,  empereur  et 
autocrate  de  toutes  les  Kussies,  roi  de 
Pologne,  etc., 

A tous  nos  fidèles  sujets  savoir  fai- 
sons : 

Dans  ses  voies  impénétrables,  il  a 
plu  à Dieu  de  nous  frapper  tous  d’un 
coup  aussi  terrible  qu'inattendu.  A la 
suite  d’une  courte  mais  grave  maladie, 
qui,  dans  les  derniers  jours,  s’était  dé- 
veloppée avec  une  rapidité  inouïe,  no- 
tre hien-aimé  père  l’empereur  Nicolas 
Paulovilch  est  décédé  aujourd’hui  18 
février.  Nulle  parole  ne  saurait  expri- 
mer notre  douleur  qui  sera  aussi  la 
douleur  de  tous  uos  fidèles  sujets. 
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Nous  soumettant  avec  résignation 
aux  vues  impénétrables  de  la  provi- 
dence  divine,  nous  ne  cherchons  de 
consolation  qu’en  elle  et  n’attendous 
que  d’elle  seule  les  forces  nécessaires 
pour  soutenir  le  fardeau  qu'il  lui  a plu 
de  nous  imposer.  De  même  que  le  père 
bien -aimé  que  nous  pleurons  consacra 
tous  ses  efforts,  tous  les  instants  de  sa 
vie  aux  travaux  et  aux  soins  réclamés  par 
le  bien  de  scs  sujets,  nous  aussi,  à cette 
heure  douloureuse,  mais  si  grave,  si  so- 
lennelle, en  montant  sur  notre  trône 
héréditaire  de  l’empire  de  Russie,  ainsi 
que  du  royaume  de  Pologne  et  du  grand- 
duché  de  Finlande,  qui  en  sont  iusépta- 
rables,  nous  prenons  à la  face  du  Dieu 
invisible,  toujours  présent  a nos  côtés, 
l’engagemeut  sacré  de  n’avoir  jamais 
d’autre  but  que  la  prospérité  de  notre 
patrie.  Fasse  la  Providence,  qui  nous 
a appelé  à cette  haute  mission,  que, 
guidé  et  protégé  par  elle,  nous  puis- 
sions affermir  la  Russie  dans  le  plus 
haut  degré  de  puissance  et  de  gloire  ; 
que  par  nous  s’accomplissent  les  vues 
et  les  désirs  de  nos  illustres  prédéces- 
seurs Pierre,  Catherine,  Alexandre  le 
bien-aimé  et  notre  auguste  père  d'impé- 
rissable mémoire. 

Par  leur  zèle  éprouvé,  par  leurs  priè- 
res unies  avec  ardeur  aux  nôtres  devant 
les  autels  du  Très-Haut,  nos  chers  su- 
jets nous  viendront  en  aide.  Nous  les 
invitons  à le  faire,  leur  ordonnant,  en 
même  temps,  de  nous  prêter  serment  de 
fidélité,  ainsi  qu’à  notre  héritier,  S.  A. 
1.  le  césarévilch  grand-duc  Nicolas- 
Alexandrevitch. 

Douné  à Saint-Pétersbourg,  le  dix- 
huitième  jour  du  mois  de  février  de  l’an 
de  gr&ce  1855,  et  de  notre  règne  le 
premier. 


Signé  ; Alexandre. 


MANIFESTE  impérial  concernant  la  ré- 
gcnce. 

Par  la  grâce  de  Dieu  , 

Nous  Alexandre  II,  empereur  dr 
toutes  les  Russies,  roi  de  Pologue,  etc,. 

Etant  monté  sur  le  trône  russe  de 
nos  ancêtres  et  ayaut  constamment  et 
vue  ce  qui  peut  contribuer  à la  protec- 
tion et  à l’affermissement  de  la  tranquil- 
lité et  de  la  prospérité  de  l'empire  con- 
fié à notre  sollicitude,  nous  avons  con- 
sidéré comme  uu  de  uos  devoirs  les  plat 
sacrés  de  déterminer  d’avance,  auUut 
que  cela  était  possible,  les  mesures 
qui  devraient  être  prises  dans  des  cir- 
constances extraordinaires,  u Notre  vie 
est  dans  la  main  de  Dieu,  « disait  outre 
bien-aimé  père  dans  son  manifeste  du 
28  janvier  1820.  Réfléchissant  a cria 
et  prenant  en  considération  la  minorité 
de  notre  héritier  présomptif,  le  tsetsa- 
révitch  grand-duc  Nicolas-Alexas- 
drevitcb,  nous  avons  résolu,  conformé- 
ment à la  loi  fondamentale  de  l'empire, 
et  de  concert  avec  notre  bieu-aiméemèrt 
l’impératrice  Alexandra  Feodorovoa 
et  sous  sa  bénédiction,  de  statuer  et 
de  porter  à la  connaissance  de  tous  : 

1°  Que  dans  le  cas  où  nous  décédé- 
rions  avant  que  notre  fils  et  héritier 
ait  atteint  l’âge  légalement  prescrit  pour 
la  majorité  de  l’empereur,  notre  bien- 
aimé  frère,  le  grand-duc  Constantin 
Paulovitch,  est  désigné  par  nous  pour 
être  régent  de  l’empire,  ainsi  que  du 
royaume  de  Pologue  et  du  grand-duché 
de  Finlande,  qui  y sont  liés  insépara- 
blement. 

2o  S'il  plaisait  à Dieu  d’appeler  à loi, 
après  notre  mort,  notre  fils  aîné  avant 
qu’il  ail  atteint  l’âge  de  majorité,  et 
que  notre  second  fils  fût  appelé  autrôse 
d’après  la  loi  de  succession  de  la  K»*- 
sie,  notre  frère  bien-aimé,  le  grand-duc 
Constantin  Paulovitch,  reste  egalement 
régent  jusqu'à  la  majorité  de  ce  second 
fils. 

8°  Que  dans  tous  les  cas  prévus  p*r 
les  paragraphes  1 et  2 du  présent  ma- 
nifeste, la  tutelle  de  notre  fils  aîné,  ainü 
que  de  tous  nos  autres  enfants,  »PPar’ 
tiendra  jusqu’à  la  majorité  de  chacun 
d'eux,  dans  toufe  l’extension  et  avec 
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tous  les  droits  établis  par  la  loi,  à notre 
bien -aimée  épouse,  l’impératrice  Maria 
Alexandrovna.  En  rendant  cette  dispo- 
sition et  en  la  publiant,  nous  avons 
voulu  prévenir  tout  doute  sur  notre  vo- 
lonté et  notre  intention,  relativement  à 
l'administration  pendant  la  minorité  de 
notre  successeur,  et  en  mémo  temps 
donner  h nos  chers  et  fidèles  sujets,  au 
commencement  de  notre  règne,  une 
nouvelle  preuve  de  notre  observation 
respectueuse  des  lois  <ie  la  patrie.  Que 
ces  lois  soient  accomplies  toujours  et  par 
tous,  aussi  saintement,  et  que  sur  cette 
base  inébranlable  le  bon  ordre,  la  puis- 
sance et  la  prospérité  de  l’Etat  que  Dieu 
nous  a confié  s’alTermisscnt  de  plus  en 
plus. 

Donné  h Tsarskoc-Selo,  21  mai  (2 
juin),  et  dans  la  première  uuuée  de  no- 
tre règne. 

Signé  : Alexandre. 


Manifeste  relatif  à un  nouveau  re- 
crutcmcni. 

Par  la  grâce  de  Dieu , 

Nous  Alexandre  II,  empereur  et  au- 
tocrate de  toutes  les  Kussies,  roi  dePo- 
logue,  etc. 

Par  suite  des  pertes  épou  vées  par  nos 
troupes  dans  la  campagne  de  celte  an- 
née, nous  reconnaissons  qu'il  est  indis- 
pensable de  porter  de  nouveau  nos  ar- 
mées à leur  effectif  complet,  afin  de 
repousser  les  tentatives  ultérieures  de 
l'ennemi,  et  ordonnons  : lu  d’opérer  une 
levée  générale  dans  l’empire,  dans  la 
proportiou  de  10  hommes  par  1,000 
âmes,  sur  la  base  de  l’oukase  réglemen- 
taire spécial  adressé  à ce  sujet  au  sénat 
dirigeant,  en  exceptaut  les  gouverne- 
ments de  Pskov,  Poltava,  Tcberoikof. 
Kurkov  , Jekaterinoslfa  , Kkerson  et 
Tauride;  2°  de  prendre  aussi,  pour 
cette  levée,  10  hommes  par  1,000  âmes 
parmi  les  israélites  tenus  au  service  ; 
S°  de  commencer  celte  levée  le  15  no- 
vembre et  de  la  terminer  Je  15  dé- 
cembre 1856. 


Donné  à Nicolaïef,  le  3 octobre  [1 855 
de  la  naissance  de  Jésus-Christ,  de  no- 
tre gouvernement  la  première  unuée. 

Signé:  ALEXANDRE. 


OtlKASR  impérial  adressé  au  ministre 
des  finances , concernant  un  emprunt 
de  50  millions  de  roubles  argent. 

Pour  subvenir  aux  dépenses  extraor- 
dinaires que  les  circonstances  actuelles 
imposent  à la  Trésorerie  de  l'empire, 
nous*  vous  avons  autorisé,  conformé- 
ment à votre  proposition,  à conclure 
par  l'entremise  de  la  maison  de  com- 
merce de  notre  banquier,  le  conseiller 
d’Etat  actuel,  le  baron  Stirglitz,  à 
Saint-Pétersbourg,  uu  emprunt  de  50 
millions  de  roubles  argent,  aux  condi- 
tions confirmées  par  nous,  et  nous  vous 
ordonnons  en  conséquence  de  faire  les 
dispositions  qui  suivent  : 

1»  Cetempruut  sera  inscrit  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  de  Kussie 
suus  le  titre  de  sixième  emprunt  à 5 
pour  100. 

2<>  Il  sera  émis  pour  cet  emprunt  des 
billets  de  la  commission  impériale  d’a- 
mortissement (inscriptions)  au  porteur, 
chaque  billet  pour  la  somme  de  500 
roubles  argent. 

3»  Ces  inscriptions  porteront  nue  rente 
annuelle  de  5 pour  100  à commencer  du 
1"  octobre  de  cette  année.  A chaque 
inscription  seront  attachés  vingt  cou- 
pons, sur  la  présentation  desquels  sera 
payée  la  reute  échue  au  terme  corres- 
pondant. 

4j  Le  payement  de  cette  rente  s’ef- 
fectuera pour  chaque  semestre  échu,  du 
trr  avril  jusqu'au  l*r  juin  et  du 
lV  octobre  jusqu’au  !*«•  décembre, 
et  il  sera  payé  jpour  chaque  coupon,  à 
Saint-Pétersbourg  , par  la  commission 
d'amortissement,  12  rbls.  50cop.  arg., 
ou  bien  par  l’entremise  des  banquiers 
Sticgiitz  et  C*,  soit  03  florins  60  ceuts 
des  Pays-Bas,  soit  27  marcs  10  schel- 
lings  1 1 pfenuings  de  bauque  de  Ham- 
bourg. 

A l’expirations  des  dix  premières 
années  de  l’emprunt,  il  sera  délivré  de 
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nouveaux  coupons  pour  les  inscriptions 
alors  en  circulation. 

5o  L'amortissement  de  cet  emprunt 
commencera  en  1858,  et  à cet  effet,  il 
sera  assigné  un  fonds  spécial  qui  ne 
pourra  pas  être  confondu  avec  les  au- 
tres emprunts  et  qui  formera  chaque 
année  3 pour  100  du  capital  nominal 
de  l'emprunt.  Ce  fonds  d’amortissement 
qui  s’accroîtra  par  la  suite  des  intérêts 
devenus  disponibles  parle  rachat  d’ins- 
criptious,  sera  employé  à racheter  des 
inscriptions  au  cours,  tant  qu’elles  ne 
s'élèveront  pas  au  delà  de  leur  valeur 
nominale,  c’est-à-direau-dcssus  du  pair . 
Après  vingt  ans,  nommément  à com- 
mencer de  1875,  le  gouvernement  se 
réserve  le  droit  de  payer  les  inscriptions 
de  cet  emprunt  qui  seront  alors  en 
circulation  an  taux  de  leur  valeur  no- 
minale. 

Signe  : ALEXANDRE. 

Saint-Pétersbourg,  le  26  novembre 
(8  décembre)  1855. 


OGKASE  étendant  à onze  nouveaux 
gouvernements  la  formation  de  la 
milice  de  F empire  (1  2 août). 

Aux  termes  du  manifeste  relatif  à la 
formation  générale  de  l’empire  et  du 
règlement  confirmé  le  10  février  de 
cette  année  par  notre  père,  de  bienheu- 
reuse mémoire  , qui  repose  en  Dieu, 
nous  ordonnons  ; 

1°  D’appeler  la  milice  de  l’empire 
dans  les  gouvernements  de  Pokov  , 
Tchernigov  , Pultava,  Cbarkow  , Vo- 
ro  nscb,  Sarutov,  Simbiisk,  Wiarka, 
Perm,  Vitepsk  et  Mohilev. 

2°  Le  recrutement  do  la  milice  de 
l’empire  se  fera  du  13  octobre  au  13 
novembre. 

3°  Dans  tous  les  gouvernements  sus- 
nommés, a l’exception  de  ceux  de  Wi- 
tepsæ  et  de  Mohilev,  le  recrutement 
comprendra  le  nombre  d’hommes  fixé 
par  le  règlement,  c’est  à dire  23  hommes 
sur  1,000  âmes  soumises  à la  révision; 
mais,  dans  le  compte  de  la  population 
des  gouvernements  de  Tchermgov  et 
de  Pnltava,  on  devra  exclure  les  Co- 


saques de  la  petite  Russie,  qui,  aux 
termes  de  notre  oukase  du  19  mai,  doi* 
vent  forcer  les  régiments  des  Cosaques 
de  la  petite  Russie. 

4*  Dans  les  gouvernements  de  Wi- 
tepsk  et  de  Mohilev,  on  preudra  11 
hommes  par  1,000  âmes. 

Le  Séuat  dirigeant  est  chargé,  etc. 


ResCRIT  impérial  adressé  au  comte 
Sakrevsky . gouverneur  général  mili- 
taire de  Moscou. 

Comte  Arsenit  Andrévitch, 

Depuis  mon  avènement  au  trône  hé- 
réditaire, mon  désir  le  plus  ardent  a 
été  de  venir  visiter  ma  première  capi- 
tale bieu-aimée,  où  je  suis  né  et  ou 
j’ai  reçu  le  baptême,  sous  les  voûtes  de 
l’église  consacrée  à saint  Alexis , le 
tbuumaturge  moscovite. 

En  accomplissant  ce  désir,  j’ai  vu 
avec  la  satisfaction  la  plus  vive  la 
franche  et  cordiale  réception  qui  m’a 
été  faite  par  les  habitants  de  Mo«con  ; 
réception  traditionnelle  que  les  Russes 
ont  toujours  faits  à leurs  czars.  Je 
vous  charge  d’exprimer  à toutes  les 
classes  de  la  population  de  Moscou  ma 
reconnaissance  et  ma  bienveillance. 

Mon  bonhenr  serait  complet  si  les 
derniers  événements  n avaient  pas 
troublé  ces  heureux  instants. 

Vous  savez  déjà,  par  mon  ordre  du 
jour  aux  armées  russes,  que  la  garnisou 
de  Sévastopol,  après  un  siège  de  onze 
mois,  après  avoir  accompli  des  prodige» 
de  valeur  et  de  dévouement,  et  re- 
poussé six  assauts  formidables , s’est 
retirée  au  côté  nord  de  la  ville,  ne  lais- 
sant à l’ennemi  que  des  ruines  san- 
glantes. Les  héroïques  défenseurs  de 
Sévastopol  ont  fait  tout  ce  qu'il  était 
humainement  possible  de  faire. 

Je  considère  les  événements  accom- 
plis et  présents  comme  l'expression  de 
l’impénétrable  volonté  de  la  Providence, 
qai  a voulu  soumettre  la  Russie  a 
l’heure  douloureuse  des  épreuves.  Mais 
la  Russie  a déjà  été  éprouvée  souvent 
et  plus  durement,  et  Dieu  notre  sei- 
gneur lui  a toujours  donné  son  aide 
paternelle  et  invisible.  Espérons  donc 
toujours  en  lui.  Il  défendra  la  Russie 
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orthodoxe,  qui  a pria  les  armes  pour  la 
défense  de  la  bonne  cause,  la  cause  du 
christianisme. x' 

Je  suis  réjoui  de  recevoir  journelle- 
ment des  preuves  que  vous  êtes  tous 
prêts  à sacrifier  fortune,  famille  et  la 
dernière  goût  le  de  votie  sang  pour  le 
maintien  de  l’intégrité  de  l’empire  et 
l’bonneur  de  la  patrie. 

C'est  dans  ces  sentiments  et  ces  actes 
patriotiques  que  je  trouve  force  et  con- 
solation. C’est  en  m’unissant  indisso- 
lublement de  cœur  avec  mon  fidèle  et 
noble  peuple,  que  je  répète,  confiant 
en  la  protection  et  la  grâce  divines,  les 
paroles  de  l’empereur  Alexandre  I«r; 
«*  Là  où  est  le  droit  , là  aussi  est 
» Dieu  ! n 

Je  reste  pour  toujours  votre  bienveil- 
lant empereur, 


Signé:  ALEXANDRE. 
Moscou,  8 (20)  septembre  1855. 


ORDRE  du  jour  adressé  par  l'Empe- 
reur de  Russie  a T armée  de  Crimée . 

Braves  soldats  de  l’armée  de  Crimée, 

Par  mon  ordre  du  jour  du  11  sep- 
tembre, je  vous  ai  exprimé  les  senti- 
ments de  sincère  gratitude  dont  mon 
cœur  est  rempli  pour  vos  services  à la 
défense  de  Sévastopol  , services  qui 
vous  ont  acquis  une  gloire  immortelle. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  à mon  cœur 
de  vous  remercier  de  loin  pour  les  actes 
héroïques  de  courage  et  de  dévouement 
par  lesquels  vous  avez  soutenu,  à l’ad- 
miration même  de  nos  ennemis,  un 
siège  terrible  de  près  d’une  année  ; c’est 
ici,  au  milieu  de  vous,  que  je  tenais  à 
vous  exprimer  les  sentiments  de  ma 
bienveillance  et  de  ma  gratitude  sin- 
cères. 

J’ai  ressenti  une  satisfaction  inex- 
primable à me  voir  réuni  à vous,  et 
l’état  brillant  dans  lequel  j’ai  trouvé  les 
troupes  de  l’armée  de  Crimée,  lors  des 
dernières  revues,  a surpassé  mon  at- 
tente. Vous  voir  et  me  trouver  au  mi- 
lieu de  vous  a été  un  bonheur  pour 
moi. 


Je  vous  remercie  de  toute  mon  âme 
pour  vos  mérites,  pour  vos  actions  d’é- 
clat, pour  vos  vertus  profondément  en- 
racinées en  vous  ; elles  me  garantissent 
le  maintien  de  la  gloire  des  armes 
russes  et  l’ardeur  avec  laquelle  ma 
brave  armée  sera  toujours  prête  à se 
sacrifier  pour  la  foi,  le  tsar  et  la  patrie. 

En  mémoire  de  la  défense  éclatante 
et  glorieuse  de  Sévastopol,  j’ai  fondé, 
pour  les  troupes  qui  ont  concouru  à la 
défense  de  cette  forteresse,  une  mé- 
daille d’argent  spéciale,  qui  devra  être 
portée  sur  la  poitrine  avec  le  ruban  de 
Saint-George. 

Que  cette  médaille  soit  le  signe  ma- 
nifeste de  vos  mérites,  et  qu’elle  in- 
culque à vos  futurs  compagnons  la 
haute  idée  d’honneur  et  de  devoir  qui 
forme  l’appui  le  plus  inébranlable  du 
trône  et  de  la  patrie. 

Que  le  nom  de  mon  père,  à jamais 
regrettable,  uni  au  mien  sur  cette  mé- 
daille, vous  soit  un  gage  de  nos  senti- 
ments également  bienveillants,  et  rende 
inséparables  dans  vos  cœurs  le  fidèle 
souvenir  de  l’empereur  Nicolas  Paulo- 
vitch  et  le  mien  ! 

Je  suis  fier  de  vous,  comme  mon 
père  était  fier  de  vous  ; de  même  que 
lui,  j’ai  confiance  en  votre  dévouement 
éprouvé  et  votre  zèle  pour  l’accomplis- 
sement du  devoir.  En  son  nom  et  au 
mien,  je  remercie  encore  une  fois  les 
braves  défenseurs  de  Sévastopol,  je 
remercie  toute  l’armée! 

Simphéropol  , le  13  (25)  novembre 
1855. 


Signé  ; Alexandre. 


TURQUIE. 

Hat-Homayodn  et  Firman  adresse» 
par  S M.  /.  le  Sultan  au  généra- 
lissime de  l'armée  du  Danube . 

HAT-HUMAYOUN. 

Mon  généralissime  et  zélé  muchir, 
Omer-Pacha, 

Ainsi  que  vous  le  verrez  par  un  fir- 
man impérial  ci-joint,  de  même  que  les 
efforts  louables  que  voue  avez  faits  jus- 
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qu’ici  méritant  les  plus  grands  éloges 
et  l’approbation  générale,  ont  augmenté 
ma  faveur  envers  vous;  de  même  la 
conduite  fidèle  et  courageuse  des  gêné» 
raux,  officiers  et  soldats  de  mes  armées 
impériales  placés  sous  vos  ordres,  con- 
duite qui  est  un  signe  du  zèle,  de  la 
fidélité  et  de  la  valeur,  qui  sont  innés 
cbez  eux,  nous  a procuré  une  satisfac- 
tion sans  bornes  et  a reçu  notre  agré- 
ment. 

Faites  cette  fois-ci  encore  tons  vos 
sfforts  en  Crimée,  ainai  que  le  requièreut 
votre  zèle  et  votre  fidélité,  et  en  met- 
tant toute  votre  confiance  en  la  miséri- 
corde et  en  l’aide  du  Seigneur  Dieu  de 
l’univers,  ponr  rendre  de  grands  ser- 
vices, pour  fortifier  doublement  notre 
faveur  envers  vous,  par  des  soins  infi- 
nis à vous  conduire  amicalement  avec 
les  généraux,  officiers  et  soldats  des 
deux  hautes  puissances  mes  alliées, 
dans  la  question  où  le  bon  droit  de 
mon  empire  est  reconnu  de  tous,  et 
pour  donner  de  nouvelles  preuves  de 
votre  valeur  innée,  de  votre  attention 
constante  à l’exécution,  en  tout  état  de 
choses , des  lois  fondamentales  mili- 
taires, et  de  vos  sentiments  sincères 
envers  nous. 

FiRVAN  au  muchir  de  mon  armée  im- 
périale de  Roumélie,  mon  généra- 

littime  Ontcr-Pac/ia,  etc.,  etc. 

Dès  que  mon  haut  ciiiffre  impérial 
vous  sera  parvenu,  sachez  que  défendre 
la  puissance  et  l’indépendance  de  mon 
empire,  do  mes  sujets  fidèles,  et  main- 
tenir leur  prospérité  et  leur  tranquil- 
lité sont  pour  moi  et  pour  toute  per- 
sonne sage  et  intelligente  qui  aime  fidè- 
lement son  gouvernement  , la  chose 
principale  et  la  plus  respectable. 

Et  de  même  que  les  soins  louables  que, 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  , 
d’heureuse  issue,  entreprise  dans  cette 
bonne  intention,  vous  avez  donnés,  par 
l’intelligence  dont  vous  êtes  doué,  à la 
haute  administration  de  l’armée  dont 
vous  êtes  chargé , ayant  mérité  tnes 
éloges  et  mon  approbation,  ont  accru 
ma  faveur  impériale  envers  vous  ; de 
même  mes  victorieuses  troupe*  impé- 
riales qui  sont  sous  vos  ordres  ayant 
montré  au  monde  entier  une  coudai  te 
fidèle  et  toute  d’abnégation,  qui  est  le 


fait  du  zèle,  de  la  fidélité  et  de  la  va- 
leur innés  chez  elles,  et  prouve  encore 
une  fois,  en  face  des  amis  et  des  en- 
nemis, qu’ils  sont  les  valeureux  des- 
cendants de  ce?  braves  qui,  au  temps 
de  nos  glorieux  ancêtres  et  à leur  ser- 
vice, ont  versé  leur  sang  et  sacrifié  leur 
vie  pour  fortifier  les  bases  de  l’empire 
et  faire  prospérer  le  pays  ; prouvé 
également  que  la  confiance  que  nous 
plaçons  en  eux,  sous  le  rapport  des  fa- 
tigues et  des  peines  de  tous  genres  qu’ils 
supporteront  avec  orgueil  |W>ur  défendre 
l'indépendance  et  la  gloire  de  notre 
empire  et  de  notre  patrie,  est  basée  sur 
la  vérité  des  faits  existants  ; et  comme 
ils  ont  complètement  conquis  de  nouveau 
au  pays  la  haute  gloire  militaire,  cette 
conduite  a obtenu  notre  extrême  satis- 
faction, notre  agrément  et  nos  éloges. 

Il  est  constant  que,  dans  nos  prières, 
nous  nous  souvenons  toujours  de  votre 
personne  intelligente,  aussi  bien  que 
de  tous  les  généraux,  officiers  et  sol- 
dats, grands  et  petits,  de  notre  armée 
impériale  ; que  nous  ne  cessons  un  seul 
instant  de  nous  occuper  nous-méme,  eu 
personne,  avec  bienveillance,  de  ce  qui 
peut  soulager  les  peines  et  accroître  1» 
félicité  et  le  bieu-être  de  tous,  et  qu’en- 
fin,  partout  où  mon  armée  impériale  se 
trouve  et  partout  où  elle  est  expédiée, 
ma  faveur  et  ma  haute  attention  pour 
son  bien-être  seront  avec  elle. 

Voici  que  maintenant  le  service  de 
mon  empire  requiert  indispensablement 
qu’une  portion  suffi«ante  des  troupes 
de  mon  année  impériale  de  Roumélie, 
se  rendant  avec  vous  en  Crimée,  rejoigne 
mes  troupes  victorieuses  qui  s’y  sont 
rendues  précédemment , et  les  armées 
des  deux  hautes  puissances  alliées  sin- 
cères et  intimes  de  mon  empire,  pour 
combattre  l’ennemi. 

J’ai  les  yeux  fixés  sur  vous.  Mettez 
votre  confiance  en  l’aide  et  en  la  misé- 
ricorde du  Seigneur  Dieu  de  l’univers, 
et  ajoutez  à vos  précédents  glorieux  en 
servant  dignement  la  cause  de  l’bonneor 
de  l’empire  et  de  la  nation  î Mettez  un 
soin  infini  à vous  conduire  amicalement 
et  d’accord  avec  les  généraux,  les  offi- 
ciers et  les  soldats  des  deux  hautes 
puissances  susdites,  mes  alliées,  dans 
la  cause  où  le  bon  droit  de  mon  empire 
est  reconnu  du  raonJe  entier.  Fortifier 
ainsi  doublement  ma  faveur  impériale 
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envers  vous  ; donnez  de  nouvelles 
preuves  de  votre  valeur  innée,  de  votre 
respect  bien  reconnu  pour  les  lois  fon- 
damentales militaires,  et  de  votre  sin- 
cère dévouement  à ma  majestueuse  per- 
sonne impériale. 

C’est  pour  vous  ordonner  ce  qui  pré- 
cède et  pour  honorer  vous  et  mes  troupes 
impériales  pincées  sous  vos  ordres,  que 
mon  présent,  firman  tout-puissant  a été 
donné  exprès  de  mon  divan  impérial, 
et  orné  en  têic  de  mon  hat-humayoun 
gracieux. 

Pour  vous  faire  parvenir  et  déclarer 
verbalement  aussi  ma  vive  satisfaction 
et  ma  haute  volonté  impériale , un  des 
fonctionnaires  de  mon  empire  , Mab- 
moud-Bey,  mustéchar  du  ministère  des 
affaires  étrangères  (précèdent  et  suivent 
les  compliments  et  titres  d'usage)  a été 
envoyé  vers  vous. 

A son  arrivée, hâtez-vous  de  proclamer 
et  faire  entendre  ma  haute  volonté  et 
ma  vive  satisfaction  impériale  à tous  les 
généraux,  officiers  et  soldats  qui  sont 
sous  vos  ordres,  et  faites  attention  jour 
et  nuit,  comme  par  le  passé,  à leur 
bien-être  sous  tous  les  rapports. 

Sachez  le  ainsi,  croyez  a mon  noble 
signe. 

Donné  dans  la  première  décade  du 
mois  de  réhiui-akhir  mil  deux  cent 
soixante  et  onze. 


Loi  concernant  les  règles  h suivre 
pour  la  formation  de  tous  les  regle- 
ments qui  seraient  faits  h r avance. 

» 

Qo’il  soit  fait  en  conséquence. 

Que  le  Très-Haut  conserve  perpé- 
tuellement la  vie  et  la  grandeur  à S.  M. 
I.  le  Sultan,  notre  inattre  et  bienfaiteur, 
soutien  des  co'onnes  de  l'Etat  et  régu- 
lateur des  affaires  de  l’empire. 

Ces  augustes  intentions  et  la  haute 
sollicitude  de  Sa  Majesté  ont  pour  but 
principal  l'amélioration  et  la  régulari- 
sation du  gouvernement,  et  l’accrois- 
sement du  bien-être  de  ses  sujets. 

Par  conséquent,  pour  obtenir  ces  ré- 
sultats, un  ordre  impérial  vient  d’être 
émis  encore  dernièrement,  ordonnant 
l’institution  des  lois  propres  à accroître 
la  prospérité  et  la  tranquillité  de  ses 


Etats  et  de  ses  habitants,  et  ainsi  quo 
la  modification  et  la  révision  les  règle- 
ments administratifs  existants,  dont  l'a- 
brogation ou  l’amendement  serait  jugé 
nécessaire. 

Les  articles  qui  suivent  sont  le  ré- 
sultat des  réflexions  faites  en  consé- 
quence de  cet  ordre  impérial  sur  le 
mode  de  formation  des  règlements  qui 
offrirait  des  facilités  à tout  le  monde  et 
produirait  le  bien  général  ; ils  sont  en 
quelque  sorte  la  formule  indiquant  Je 
mode  et  la  forme  adoptés  à cet  égard. 
Comme  préambule  aux  dispositions  ci- 
après,  nous  parlerons  sommairement 
de  la  nature  des  lois  et  règlements  ad- 
ministratifs de  l’empire. 

Les  dispositions  des  lois  et  des  règle- 
ments sont  des  ordres  impériaux  d’une 
exécution  permanente. 

Nul  n’aura  la  faculté  d’annuler,  d’a- 
broger ou  de  modifier  de  sa  propre  au- 
torité les  prescriptions  de  ces  ordres. 

Lorsqu'on  jugera  nécessaire  d’établir 
de  nouvelles  lois  eu  de  modifier  et  cor- 
riger celles  qui  existent,  le  corps  des 
ministres  et  le  conseil  du  Tanzimat  ont 
seuls  mission  de  présenter  leurs  ré- 
flexions à cet  égard,  et  un  projet  de  loi 
h Sa  Majesté  pour  demander  sa  haute 
autorisation. 

Chaque  ministère  et  administration 
pourront  aussi  élaborer  des  règlements 
sur  des  affaires  ressortissant  à leurs 
départements  respectifs  et  les  soumettre, 
sous  forme  de  projet,  aux  délibérations 
et  à l’examen  du  conseil  des  ministres 
et  du  con‘eil  du  Tanzimat. 

Aucun  fonctionnaire  n’aura  la  faculté 
de  passer  aucun  acte  en  dehors  de  ta 
ligne  qui  vient  d’être  tracée. 

Art.  1er.  A l’avenir,  toutes  les  fois 
qu’un  ministre  ou  une  administration 
aura  rédigé  un  règlement,  le  chef  res- 
pectif du  ministère  et  de  l'administra- 
tion devra  exposer, dans  une  note,  les 
motifs  qui  en  établissent  la  nécessité, 
écrire  le  règlement  par  articles  séparés 
et  numérotés  sur  un  autre  papier,  sans 
y mê'cr  des  matières  étrangères , le 
revêtir  de  son  sceau  et  le  présenter  en 
l’annexant  à la  susdite  note. 

Art.  2.  Ce  reglement  ainsi  présenté 
sera,  d’après  le  système  établi,  examiné 
par  le  conseil  du  Tanzimat  et  le  conseil 
des  ministres,  et  une  demande  en  auto- 
risation sera  soumise  à S.  M,  le  Sultan. 
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Après  l’expédition  do  décret  impérial, 
la  copie  scellée  officielle,  contenant  les 
articles  du  règlement,  qui  sera  délivrée 
par  le  conseil  du  Tanzimat,  sera  ordon- 
nancée, parafée  et  envoyée  au  minis- 
tère, qui  l’inscrira  sur  ses  registres  ; et 
si  le  ministère  devait  adresser  aussi  à 
d’autres  administrations  des  modifica- 
tions pour  ce  même  objet,  on  écrira  an 
bas  de  ces  notes,  qui  contiendront  des 
articles  du  règlement,  que  les  articles 
du  règlement  ci-dessus  reproduits  ont 
été  rendus  exécutoires  par  un  décret 
impérial. 

Ces  notes  seront  scellées  par  le  fonc- 
tionnaire compétent. 

Art.  3.  Les  règlements  qui  seront 
élaborés  à l’avenir  ne  doivent  pas  être 
conçus  dans  des  termes  équivoques  et 
se  prêter  n diverses  interprétations. 

' Ils  doivent  être  écrits  dans  un  style 
clair,  concis  et  intelligible. 

Art.  4.  Lorsqu’un  chef  d’adminis- 
tration aura  jugé  nécessaire  et  conforme 
aux  exigences  de  l’Etat  et  des  circon- 
stances de  modifier  ou  de  renouveler  un 
règlement,  il  exposera,  ainsi  qu’il  est 
dit  dans  le  premier  article,  dans  une 
note,  les-  motifs  qui  en  établissent  la 
nécessité,  et  présentera  sur  un  projet 
. séparé  les  articles  modifiés  du  règle- 
ment , ou  le  règlement  nouvellement 
élaboré. 

La  note  et  le  projet  de  loi  seront  d’a- 
bord discutés  par  le  conseil  du  Tanzi- 
mat, et  ensuite  examinés  par  te  conseil 
des  ministres  ; après  quoi,  ils  seront 
sonmis  à Sa  Majesté  qui  daignera  re- 
vêtir le  projit  de  loi  de  son  hatti- 
shérifr.  Le  règlement  sera  déposé  daua 
le  conseil  du  Tanzimat,  et  une  copie 
scellée  officielle  en  sera,  après  avoir 
été  ordonnancée  dans  les  formes  indi- 
quées dans  le  second  article,  envoyée  à 
l’administration  compétente.  Nul  fonc- 
tionnaire ne  pourra  de  sa  propre  auto- 
rité et  contrairement  à ces  règles,  mo- 
difier ou  renouveler  un  règlement. 

Art.  5.  Les  règlements  nouvelle- 
ment établis  et  les  articles  modifiés  et 
cbaugés  d'anciens  règlements  qui  au- 
raient été  renouvelés  et  notifiés,  n’au- 
ront pas  d’effV  t rétroactif  ; ils  ne  seront 
mis  en  vigueur  qu’à  partir  du  jour  de 
j eur  promulgation  par  décret  impérial. 


DÉCLARATION  des  deux  gouvernements 

de  France  et  de  Grande-Bretagne, 

relative  a F emprunt  turc. 

Attendu  que,  par  la  convention  si- 
gnée à Londres,  le  27  jnin  I8i5,entre 
la  Grande-Bretagne  , la  France  et  la 
Turquie  pour  la  garantie  d’un  emprunt 
de  cinq  millions  sterling  qui  doit  être 
levé  par  S.  M.  I.  le  sultan.  S.  M.  I. 
s’engage  à faire  remettre,  chaque  année 
à la  Banque  d’Augleterre,  le  25  juin 
et  le  75  décembre,  ou  auparavant,  le 
montant  complet,  d’une  demi -année 
d’intérêts  et  fonds  d’amortissement  sur 
le  montant  total  dudit  emprunt,  ou  de 
la  portion  qui  pourra  en  être  levée, 
jusqu’au  remboursement  de  tout  le 
capital  emprunté. 

Attendu  qu’en  conséquence  de  la 
garantie  contenue  en  ladite  convention, 
les  gouvernements  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  France  sont  conjointement 
responsables  du  payement  de  l'intérêt 
dudit  emprunt  ; 

Il  est  convenu  entre  les  gouverne- 
ments de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
France  : — que  dans  le  cas  où  le  gou- 
vernement tare  manquerait,  en  tout  ou 
en  partie,  de  remettre  le  montant  de  la 
demi-année  d’intérêt,  le  gouvernement 
anglais  avancera  la  somme  qui  pourra 
être  nécessaire  pour  mettre  (a  Banque 
d’Angleterre  à même  de  payer  ledit  in- 
térêt à l’époque  fixée;  que  le  gouver- 
nement anglais,  alors,  transmettra  au 
gouvernement  français  an  compte  de  U 
somme  ainsi  avancée,  et  que,  de  son 
cêté,  le  gouvernement  français  remettra 
sur-le-champ  an  gouvernement  anglais 
la  moitié  d’un  compte  semblable. 

Il  est  bien  entendu,  que, toute  somme 
ainsi  avancée  par  les  gouvernements 
français  et  anglais,  leur  sera  propor- 
tionnellement remboursée  sur  les  fonds 
quelconques  que  pourra  remettre  le 
gouvernement  turc  au  gouvernement 
anglais. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  dûment 
autorisés  par  leurs  gouvernements  res- 
pectifs, ont  signé  la  présente  déclara- 
tion et  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à Londres,  le  1~*  jour  de  juillet 
1855. 

(L.  S.)  Signé  Clarendon. 

(L.  S.)  Signé:  F.  de  Persignî 
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Communication  adressée  par  le  mi- 
nistre  des  affaires  étrangères  aux 
consuls  étrangers , au  sujet  de  la 
prohibition  d'exportation  des  cé- 
réales. 

Messieurs  les  consuls. 

Le  Nil  n’ayant  pas  atteint  cette 
année  le  niveau  de  sa  crue  ordinaire, 
et  une  partie  des  terres  étant  restée 
sans  être  inondée,  il  est  à craindre  que 
la  prochaine  récolte  ne  soit  pas  assez 
abondante  pour  suffire  aux  approvi- 
sionnements de  la  population.  Dans 
cette  prévision,  le  gouvernement  de  S. 
A.  le  vice-roi,  dont  le  premier  devoir 
est  d 'assurer  la  subsistance  aux  habi- 
tants de  l’Egypte,  a cru  de  toute  né- 
cessité, pour  prévenir  une  disette,  de 
prohiber  l’exportation  des  céréales  ; 
d’un  autre  côté,  S.  A.,  ne  voulant  pas 
porter  préjudice  aux  opérations  com- 
merciales déjà  commencées,  a daigné 
accorder  à cet  effet  un  délai  de  trois 
mois,  à dater  de  la  présente  communi- 
cation ; à l’expiratien  dudit  délai,  l’ex- 
portation des  céréales  sera  défendue, 
et  il  ne  sera  permis  à aucun  navire  de 
charger  des  céréales,  h moins  qu’il  ne  se 
trouve  chargé  avant  le  terme  du  délai  du 
quart  de  la  cargaison  ; dans  ce  cas  seu- 
lement, on  lui  permettra  de  compléter 
son  chargement. 

Ayant  reçu  l'ordre  de  vous  informer 
de  cette  mesure , prise  dans  l’intérêt 
général  des  habitants  de  ce  pays,  je 
viens.  Messieurs  les  consuls,  vous  prier 
de  vouloir  bien  la  porter  à la  connais- 
sance des  commerçants  de  vos  nations. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères , 

Signé  : Si E FAN  BeY. 

N.  B.  La  prohibition  dont  il  s’agit 
ne  s’entend  que  pour  les  blés  et  dourah. 

Alexandrie,  le  G octobre  1855. 


PROCLAMATION  du  nouveau  ministère 
a son  entrée  en  Jonctions. 

Le  conseil  des  ministres  aux  Hellènes» 

Appelés  par  S.  M.  le  Roi  à la  tète  de 
l’administration  du  pays,  nous  avons 
la  conviction  que  cette  tâche,  en  tout 
temps  ardue,  nous  sera  facilitée  par  la 
foi  entière  des  Grecs  dans  l’affection 
paternelle  du  Roi,  par  leur  dévouement 
pour  S.  M.,  ainsi  que  par  leur  patrio- 
tisme et  leur  sagesse. 

Remplir  avec  fidélité  nos  obligations 
envers  les  puissances  étrangères  , et 
observer  notamment  une  stricte  neutra- 
lité proclamée  par  le  roi  cl  adoptée  par 
le  Parlement  ; veiller  à la  sûreté  pu- 
blique, gage  du  progrès  et  du  dévelop- 
pement de  la  richesse  nationale,  ainsi 
qu’à  l’amélioration  pratique  des  diverses 
branches  du  service  public,  tel  est  en 
résumé  notre  programme. 

En  suivaut  cette  voie,  qui  mène  au 
bonheur  bieu  entendu  du  pays,  nous 
répondrons  en  même  temps  aux  vœux 
des  puissances  bienfaitrices. 

Signé  : Bulgare,  Silivergos, 
Botlis,  Smolents,  A.  Mia- 
AOLIS. 


DISCOURS  prononce  par  le  Roi  à l'ou- 
verture de  la  session  des  Chambres. 

(12  novembre). 

Messieurs  les  députés.  Messieurs  les 
sénateurs. 

C’est  avec  une  véritable  satisfaction 
que  je  vous  vois  de  nouveau  réunis  au- 
tour de  moi. 

Vous  connaissez  le  fait  qui  portait 
atteinte  à la  dignité  royale.  J’ai  jugé 
nécessaire  pour  sa  satisfaction  de  mo- 
difier en  partie  le  ministère,  en  usant 
des  prérogatives  qui  me  sont  accordées 
par  la  constitution  ; ce  qui,  joint  à 
d’autres  incidents,  a amené  le  change- 
ment total  du  cabinet.  La  conduite 
prudente  que  la  uation  a tenue  dans 
cette  occasion,  sa  confiance  en  moi. 
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l'expression  île  son  amour  et  de  son 
dévouement  à ma  personne  et  à celle 
de  mon  épouse  bien-aimée,  ainsi  que 
les  preuves  qu'elle  a données  de  l’in» 
térét  qu’elle  attache  à l'inviolabilité  de 
la  couronne,  qu’elle  regarde  comme  un 
des  bien*  les  plus  précieux  du  pays,  ont 
rempli  mon  cœur  de  joie  et  de  conten- 
tement. 

La  continuation  du  strict  maintien 
de  la  neutralité,  dont  je  vous  avais  an- 
noncé la  stipulation  à l’ouverture  de 
la  dernière  session  législative,  et  que 
von*  avez  accueillie  avec  empressement, 
par  une  juste  appréciation  des  intérêts 
du  pays,  contribuera  à resserrer  les  re- 
lations d’amitié  de  mon  gouvernement 
avec  les  autres  Etats. 

La  reprise  de  nos  relations  avec  un 
Etal  voisin,  par  le  concours  bienveillant 
et  efficace  des  grandes  puissances  ses 
alliées,  a fait  prendre  au  commerce  et 
à la  navigation  un  uouvel  essor,  dans 
l'intérêt  mutuel  des  deux  Etats.  Les 
ratifi*  atious  du  traité  de  commerce  aynut 
été  changées,  il  a pris  place  parmi  les 
lois  du  pays. 

Un  léger  différend,  survenu  entre  la 
Grèce  et  les  Elats-Uuis  de  l’Amérique 
du  Nord,  vient  d’être  terminé  à la  sa- 
tisfaction mutuelle  des  deux  gouver- 
nements. 

Le  choléra  ayant  malheureusement 
paru  dans  la  Grèce  occidentale,  le  gou- 
vernement s’est  empressé  d**  prendre  à 
temps  toutes  les  mesures  efficaces  pour 
soulager  les  malades  et  pour  ariêter  les 
progrès  de  l’épidémie.  Je  suis  heureux 
de  vous  informer  que,  par  la  grâ^e  de 
Dieu,  le  mal  a sensiblement  diminué. 
J’ai  lieu  aussi  de  croire  que  les  lois  que 
vous  avez  votées  avec  empressement 
durant  la  dernière  session  législative 
auront  pour  effet  de  prévenir  la  disette 
dont  le  pnys  est  menacé. 

Afin  de  maintenir  d’une  manière 
stable  la  sûreté  publique,  qui  est  la 
condition  indispensable  de  tout  progrès 
soit  matériel,  soit  moral,  et  qui  est 
troublée  depuis  as«ez  longtemps,  le  gou- 
vernement vient  de  prendre  des  mesures 
énergiques,  dont  l’entière  réussite  sera 
facilitée  par  la  coopération  des  popula- 
tions Mon  gouvernement  compte  sur  le 
concours  des  chambres  pour  compléter 
ces  mesures. 

La  loi  des  recettes  et  dépenses  de 


l’Etat  vous  sera  incessamment  présen- 
tée par  mon  gouvernement. 

L’utilité  d’un  code  civil  qui  vienne 
compléter  l’édifice  de  notre  législation 
u attiré  la  sérieuse  attention  de  mon 
gouvernement.  Un  projet  de  loi  à ce 
sujet  sera  soumis  à voire  approbation. 
On  vous  présentera  également  des  pro- 
jets de  lois  sur  la  compétence  des  con- 
suls, la  législation  péuale  militaire,  les 
monastères,  l’instruction  publique,  la 
marine,  l’amélioration  du  régime  des 
prisons. 

Messieurs,  accomplissons  avec  assu- 
rance et  loyauté  la  tâche  que  la  consti- 
tution nous  confie,  et  plaçons  notre 
confiance  en  Dieu  en  iuvoquant  sa  pro- 
tection. 

Je  déclare  ouverte  la  troisième  ses- 
sion de  la  quatrième  période  parlemen- 
taire. 


ADRESSE  présentée  au  Roi , / 24  no- 
vembre , par  la  Chambre  des  dépu • 
tés , et  réponse  de  Sa  Majesté. 

Sire, 

Les  représentants  de  la  nation,  réu- 
nis autour  de  Votre  Majesté  pour  l’oc- 
verture  de  la  troisième  session  de  la 
quatrième  période  par  loin»  ntaire,  a I res- 
sent leurs  prières  au  Très-Haut  en  in- 
voquant sa  divine  protection. 

C’est  avec  la  plus  grande  indigna- 
tion que  la  Chambre  a appris  l’incident 
qui  touchait  à la  dignité  de  la  royauté; 
aussi  a-t-elle  vu  avec  plaisir  qu’il  y ait 
été  donné  la  satisfaction  qui  a été  jugée 
nécessaire. 

La  nation  a été,  dès  le  commence- 
ment, unie  à son  roi  par  des  liens  sa- 
crés et  indissolubles,  qu’un  pacte  so- 
lennel est  venu  par  la  suite  consacrer 
et  resserrer  encore. 

La  pleine  confiance  de  la  nation  en 
son  roi,  et  les  preuves  d’amour  et  de 
dévouement  qu’elle  adonnées  aussi  dau« 
cette  circonstance  à Votre  Majesté  et  à 
notre  auguste  reine,  étaient  la  consé- 
quence naturelle  de  l’affection  pater- 
nelle de  Votre  Majesté  et  de  sa  sollici- 
tude constaute  pour  la  prospérité  du 
pays 
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Le  peuple  grec,  Sire,  a considéré  de 
tout  temps  le  trône  comme  le  palladium 
de  son  existence  nationale  et  de  son  in- 
dépendance, son  éclat  et  sa  dignité 
comme  inséparables  de  la  gloire  et  de  la 
prospérité  de  la  nation. 

La  Chambre,  prenant  en  considéra- 
tion les  véritables  intérêts  du  pays,  a 
adopté  avec  empressement  la  neutralité 
déclarée  par  Votre  Majesté,  et  qui  nous 
a été  annoncée  dans  la  dernière  session 
législative.  La  nation,  fidèle  à l’enga- 
gement pris  par  Votre  Majesté,  et  par- 
tageant le  sentiment  de  la  Chambre,  a 
maintenu  cette  neutralité  et  la  main- 
tiendra stricte  et  iuviu!ab!e. 

Les  représentants  de  la  nation  voient 
avec  satisfaction  que  la  reprise  des  re- 
lations avec  l’État  voisin,  effectuée  par 
le  concours  bienveillant  et  efficace  des 
deux  grandes  puissances  ses  alliées,  a 
fait  prendre  un  nouvel  essor  au  com- 
merce et  à la  navigation,  dans  l’intérêt 
réciproque  des  deux  Etats.  Les  repré- 
sentants saisissent  cette  occasion  avec 
le  plus  grand  empressement  pour  ex- 
primer la  profonde  reconnaissance  de 
la  nation  grecque  envers  ces  puissan- 
ces bienfaitrices. 

Le  traité  de  commerce,  dont  les  rati- 
fications ont  déjà  été  échangées,  con- 
tribuera à consolider  les  relations  des 
deux  pays  limitrophes. 

Nous  avons  vu  avec  plaisir  que  le 
différend  survenu  entre  la  Grèce  et  les 
États-Unis  de  l’Amérique  du  Nord  a 
été  terminé  à la  mutuelle  satisfaction. 

C’est  avec  bonheur  que  la  Chambre 
des  Députes  a appris  l’heureux  résultat 
qu’ont  produit,  avec  l’assistance  di- 
vine, les  mesures  efficaces,  prises  à 
temps  par  le  gouvernement  de  Votre 
Majesté,  pour  faire  disparattre  le  fléau 
du  choléra,  qui  désolait  quelques  pro- 
vinces du  département  de  l’Etolie  et 
de  l’Acarnanie , et  pour  alléger  les 
souffrances  causées  par  cette  épi- 
démie. 

Nous  n’avons  aucun  doute  que  la  di- 
sette qui  menace  le  pays  ne  soit  aussi 
prévenue  par  les  sages  mesures  qui 
viennent  d’être  prises  à cet  effet. 

Les  mesures  prises  pour  raffermir  la 
sécurité  publique,  troublée  depuis  quel- 
que temps,  ont  reçu  l’approbation  en- 
tière de  la  Chambre.  Nous  sommes 
persuadés  que  les  populations,  appré- 


ciant leurs  véritables  intérêts,  y donne- 
ront leur  coopération  empressée,  et  la 
Chambre  est  prête  à donner  son  entier 
concours  à tout  ce  qui  peut  contribuer 
à obtenir  le  résultat  désiré. 

La  Chambre  votera  avec  le  plus 
grand  empressement  le  budget  de  l’an- 
née prochaine,  qui  lui  sera  soumis,  et 
elle  verra  avec  plaisir  la  présentation 
des  projets  de  loi  qui  loi  sont  annon- 
cés et  qui  sont  nécessaires  pour  amé- 
liorer et  compléter  notre  législation. 

Que  le  Tout>Puissant  étende  sa  main 
protectrice  sur  la  patrie  et  sur  le  Iloi  ! 

Le  Roi  a répondu  ; 

Les  sentiments  exprimés  par  le*  re- 
présentants de  la  nation  me  réjonissent, 
et  c’est  avec  une  grande  satisfaction 
que  je  remarque  l'accord  de  la  réponse 
de  la  Chambre  avec  mes  paroles  : c’est 
une  preuve  de  la  forte  et  indissoluble 
union  de  la  nation  et  du  trône. 

Je  suis  persuadé  que  cet  accord  exis- 
tera complètement  entre  la  Chambre  et 
mon  gouvernement,  et  que,  grâce  à 
cette  heureuse  harmouie,  nous  mène- 
rons à bonne  fin  l'accomplissement  de 
plusieurs  travaux  d’une  utilité  géné- 
rale, nous  consoliderons  l’ordre  public, 
et  uous  développerons  la  prospérité  du 
peuple. 

Ces  résultats  seront  certainement 
agréables  aussi  aux  puissances  bienfai- 
trices, dont  la  sollicitude  en  faveur  de 
la  Grèce  mérite  notre  sincère  recon- 
naissance. 


ADRESSE  présentée  au  Roi , le  30  *o- 
tembrey  par  le  Sénaty  et  réponse  de 
Sa  Majesté. 

Sire. 

C’est  avec  des  transports  de  joie  que 
le  Sénat  a vu  de  nouveau  Votre  Ma- 
jesté dans  l’enceinte  du  corps  légista- 
tif. 

Après  avoir  mauifesté,  d’accord  avec 
la  nation,  son  dévouemeut  au  Roi  et  à 
l’auguste  Reine,  le  Sénat  vient  expri- 
mer son  indignation  du  fait  qui  tou- 
chait à la  dignité  royale,  et  assurer  Vo- 
tre Majesté  du  prix  qu’il  attache  à l’in- 
violabilité de  la  royauté,  dout  Votre 
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Majesté  a «a  dûment  maintenir  les 
droits  comme  un  bien  précieux  de  la 
nation. 

La  neutralité  déclarée  par  Votre  Ma- 
jesté et  sa  fidèle  observation  consolide- 
ront tes  rapports  d’amitié  du  gouverne- 
ment avec  les  autres  États. 

Le  concours  efficace  que  les  deux 
grandes  puissances  protectrices  de  la 
Grèce  lui  ont  bien  voulu  prêter  comme 
alliées  de  la  Turquie  pour  la  reprise  de 
nos  relations  avec  cet  État  limitrophe, 
aussi  bien  que  pour  In  conclusion  et  l’é- 
change du  traité  qui  a pour  objet  de  ré- 
gler les  relations  des  deux  pays,  est  une 
preuve  de  la  bienveillance  et  de  la  solli- 
citude constante  de  ces  puissances  pour 
la  nation  qui  leur  en  conservera  une  re- 
connaissance éternelle. 

Le  Séuat  a vu  avec  plaisir  que  le 
différend  peu  important,  survenu  entre 
la  Grèce  et  les  Etats-Unis  de  l'Améri- 
que, a été  terminé. 

Les  sages  mesures  prises  par  le  gou- 
vernement de  Votre  Majesté  pour  arrê- 
ter les  progrès  du  choléra,  qui  avait  en- 
vahi la  Grèce  occidentale,  et  pour  ac- 
corder des  secours  aux  souffrances , 
sont  des  actes  d’une  administration 
paternelle. 

Le  Sénat  est  convaincu  que  les  me- 
sures efficaces  déjà  prises  par  le  gou- 
vernement, et  celles  qu’il  s<;  propose  de 
prendre  d'accord  avec  le  corps  législa- 
tif, amèneront  d'heureux  résultats  pour 
le  rétablissement  delà  sécuiité  publi- 
que malheureusement  compromise. 

Le  Sénat  prêtera  son  concours  em- 
pressé au  gouvernement  de  Votre  Ma- 
jesté pour  le  vote  du  budget  de  l'année 
prochaine,  ainsi  que  pour  les  autres 
projet*  de  loi  sur  le  Code  civil,  la  com- 
pétence des  consuls,  la  législation  pé- 
nale militaire,  les  couvents,  l’instruction 
publique,  la  marine  et  l’amélioration 
du  régime  des  prisons. 

Que  la  Providence  divine  protège  le 
trône  et  la  patrie. 

Sa  Majesté  a répondu  en  ces  ter- 
mes : 

J’ai  entendu  avec  plaisir  l’adresse 
du  Sénat.  J’apprécie  les  sentiments  de 
son  profond  respect  pour  la  royauté  et 
l’expression  de  son  dévouement  pour 
moi  et  pour  mon  épouse  bien-aimée.  Le 


patriotisme  sincère  et  l’excellent  esprit 
qui  animent  les  membres  de  ce  corps 
honorable  sont  la  plus  sûre  garantie  de 
leur  conformité  de  vues  avec  mon  gou- 
vernement et  de  leur  concours  zélé  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  com- 
muns de  la  nation» 


ÉTATS  SARDES. 

Décret  déléguant  la  signature  des 
décrets  royaux  au  prince  Eugène  de 
Savoie  Carignan , pendant  la  conva- 
lescence du  Roi. 

Victor-Emmanuel  II,  etc  ; 

Attendn  qu'à  raison  de  la  maladie 
dont  nous  venons  d'être  atteint,  il  notu 
faut  quelques  jours  de  convalescence, 
et  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de 
nous  occuper  des  affaires  de  l'Etat; 
considérant  la  nécessité  de  pourvoir 
sans  retard  aux  affaires  courantes  et  a 
celles  d'urgence,  le  conseil  des  minis- 
tres entendu,  sur  le  rapport  du  miois- 
tre  secrétaire  d'État  des  affaires  de 
l’intérieur,  nous  avons  arrêté  et  arrê- 
tons  : 

Article  unique  Notre  bien  - aimé 
cousin , le  prince  Eugène  de  Savoie 
Carignan  est  délégué,  tant  que  l’étal  de 
uotre santé  ne  nous  permettra  pas  denous 
occuper  des  affaires  de  l’État,  à l’effet 
de  pourvoir  en  notre  nom,  sur  le  rap- 
port des  ministres  responsables,  aux  af- 
faires courantes  et  d’urgenee,  signant 
les  décrets  royaux  qui  seront  contre-si- 
gnés  et  certifiés  en  la  forme  ordinaire- 
Le  président  du  conseil  des  minis- 
tres et  les  ministres  secrétaires  d'Etat 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l’exécution  du  présent  décret 
qui  sera  revêtu  du  sceau  de  l'État  et 
inséré  au  Recueil  des  actes  du  gouver- 
nement. 

Donné  à Polienzo,  le  27  sept.  1 855. 

Signé  ; Vici  or-Emmanuel. 

Contresigné  : A.  Rattazzi. 
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DISCOURS  prononcé  par  le  Roi  à l’ou- 
verture de  la  nouvelle  session  parle- 
mentaire (12  novembre). 

Messieurs  les  sénateurs.  Messieurs 
les  députés. 

L’année  qui  est  près  de  finir  a été 
pour  mon  cœur  uue  période  d’épreuves 
cruelles  ; toutefois  j'en  ai  senti  l’amer- 
tume allégée  à la  vue  des  larmes  de  la 
nation  entière  s’associant  au  deuil  de 
ma  maison.  Mais  au  milieu  des  dou- 
leurs, Dieu  m’a  soutenu  dans  l’accom- 
plissement de  mes  devoirs. 

Le  regard  tourné  vers  la  grande  lutte 
qui  depuis  deux  ans  embrase  l’Orient, 
je  n’ai  pas  hésité  à réunir  mes  armes  à 
la  partie  qui  combat  pour  la  cause  de 
la  justice  et  de  la  civilisation  et  pour 
l’indcpeudance  des  nations.  J’y  étais 
entralué  et  par  le  désir  de  concourir  au 
triomphe  des  principes  pour  lesquels  nous 
militons,  et  par  les  généreux  instincts 
des  peuples  subalpins  et  par  les  tradi- 
tions de  ma  famille.  Nos  soldats,  réu- 
nis aux  braves  armées  de  France,  d’An- 
gleterre et  de  Turquie,  secondés  par  le 
zèle  et  l'activité  de  notre  marine,  ont 
partagé  leurs  périls  et  leur  gloire,  et  ac- 
cru l’antique  renom  de  ces  belliqueu- 
ses contrées.  Plaise  à Dieu  couronner 
par  des  succès  toujours  plus  grands  les 
efforts  communs,  et  rendre  bientôt  jh>s- 
sible  une  paix  durable,  garantissant  à 
chaque  nation  ses  droits  légitimes  ! Les 
dépenses  de  la  guerre  rendront  néces- 
saire un  nouvel,  appel  au  crédit  public. 
La  rareté  des  récoltes  et  la  réappari- 
tion du  fléau  du  choléra,  réunies  à 
d’autres  circonstances  inattendues,  ont 
réduit  les  recettes  publiques  Si,  contre 
le  vœu  de  mou  cœur,  la  nécessité  nous 
contraint  à demander  de  nouveaux  sa- 
crifices à la  nation,  mon  gouvernement, 
d’autre  part,  a cherché  le  moyen  de 
rendre  plus  supportable  le  poids  de 
quelques  impôts  11  vous  soumettra  des 
projets  de  loi  ayant  pour  objet  d’en 
mieux  régler  la  distribution,  eu  la  par- 
tie surtout  qui  pèse  sur  la  classe  la 
moins  aisée.  D’autres  lois  destinées  à 
améliorer  l’administration  politique  et 
économique  de  l’Ërat,  l'organisation  ju- 
diciaire et  l'instruction  publique,  seront 
de  nouveau  proposées  à votre  discus- 
sion. 


Messieurs  les  Sénateurs,  Messieurs 
les  députés,  dans  la  mission  ardue  qui 
vous  est  confiée,  vous  continuerez  à 
donner  des  preuves  de  cette  prudeucect 
de  cette  activité  et  du  dévouement  con- 
stant aux  intérêts  du  pays  par  lesquels 
vous  vous  êtes  signalés  jusqu'à  ce  jour. 
Nous  continuerons  ainsi  le  noble  exem- 
ple d'un  roi  et  d’une  nation  unis  par 
des  liens  indissolubles  d’affection  et  de 
confiance  dans  la  joie  comme  dans  la 
douleur  et  toujours  d’accord  pour  main 
tenir  intactes  les  grandes  bases  de  la 
félicité  publique  : Ordre  et  liberté. 


Décret  déléguant  la  signature  des  dé- 
crets royaux  au  prince  Eugène  de 
Savoie  Carignan,  pendant  f absence 
du  roi. 

Victor-Emmanuel  11,  etc. 

Voulant  qu’il  soit  pourvu  sans  retard 
à l’expédition  des  affaires  courantes  et 
d'urgence  pendant  notre  absence  de  nos 
Etats,  pour  le  voyage  à l’etranger  que 
nous  allous  entreprendre,  le  conseil  des 
miuistres  entendu,  sur  le  rapport  du 
miuistre  de  l’intérieur,  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Notre  bien-aimé  cou- 
sin le  prince  Eugène  de  Savoie-Cari- 
gnau  est  délégué,  pendant  uotre  absence 
de  l’Etat,  à l’effet  de  pourvoir  en  uotre 
nom,  sur  le  rapport  des  ministres  res- 
ponsables, aux  affaires  courantes  et 
d’urgence,  en  signant  les  décrets  royaux 
qui  seront  coutre-signés  et  légalisés  en 
la  forme  ordinaire. 

Les  ministres  secrétaires  d’Etat  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
dé  l'exécution  du  présent  décret,  qui, 
revêtu  du  sceau  de  l’Etat,  sera  inséré 
au  recueil  des  ailes  du  gouvernement. 

Donné  à Turin,  le  l'J  uov.  I8ââ. 
Signé  i Victor-Emmanuel. 

Contresigné  : A.  Katazzi. 
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INSTRUCTIONS  données  par  les  évêques 

de  Savoie  à leur  clergé , relative- 
ment a la  loi  du  29  mai  1855. 

Le  Concile  de  Trente,  sess.  22,  chap, 
ix,  a établi  la  peine  de  l'excommuni- 
cation encourue  ipso  facto,  réservée  au 
Saint-Siège,  contre  les  usurpateurs  des 
biens  ecclésiastiques.  Les  constitutions 
synodales  des  diocèses  de  Savoie  décla- 
rent que  ce  décret  y a été  de  tout  temps 
en  vigueur  : 

1°  Cette  excommunication,  réservée 
au  Pape,  a été  encourue  par  le  fait 
même  par  tous  ceux  qui  ont  voté  la  loi 
relative  à la  suppression  des  commu- 
nautés religieuses  et  à la  surtaxe  sur  les 
bieus  ecclésiastiques; 

2°  Elle  sera  eucourue  par  le  fait  mê- 
me aussi  par  tous  ceux  qui  concour- 
ront à l'exécution  de  cette  loi  d’une 
manière  active,  en  dressant,  par  exem- 
ple, l’état  des  biens  des  personnes  ou 
des  maisons  à supprimer,  ou  l’état  des 
bieus  à imposer  ; en  séquestrant  les 
biens  des  couvents  déclarés  supprimés; 
en  exigeant  la  surtaxe  et  administrant 
les  fonds  de  la  caisse  ecclésiastique  ; 

3°  Elle  *cra  cncoorue  par  tous  les 
acheteurs  des  biens  ravis  à l’Eglise  en 
faveur  de  cette  loi,  soit  qu’il  s’agisse 
d’une  acquisition  en  première,  seconde 
et  troisième  main,  etc  ; 

4“  Elle  sera  encourue  par  les  ecclé- 
siastiques, qui,  sous  l'autorisation  du 
Saint-Siège  , recevront  leur  congrue , 
suppléments  de  congrue  ou  autres  ho- 
noraires, du  trésorier  de  la  caisse  ec- 
clésiastique, sur  le  produit  de  la  sur- 
taxe et  des  biens  enlevés  aux  commu- 
nautés religieuses; 

5°  Mais  elle  ne  sera  pas  encourue 
par  les  religieux,  comme  aussi  par  les 
bénéficiaires  qui  recevront  de  ladite 
caisse  une  pension,  jusqu’à  la  concur- 
rence seulemeut  de  ce  qui  leur  a été 
enlevé  ; 

0°  Elle  ne  sera  non  plus  encourue 
par  ceux  qui  se  prêteront  à l’exécution 
de  cette  loi  d’une  manière  passive,  en 
communiquant,  par  exemple,  l’état  des 
biens  et  des  personnes  d’une  commu- 
nauté, en  payant  la  portion  de  la  sur- 
taxe qui  leur  sera  imposée  ; cepen- 
u ant,  ceux  qui  payeraient  la  surtaxe,  ou 
qui  fourniraient  les  susdits  états  sans  y 
ê tre  contraints  et  sans  protester,  ou  de 


vive  voix  ou  par  écrit,  ne  laisseront  pu 
d’être  coupables  devant  Dieu; 

7®  Tous  ceux  qui,  pour  Pexécat»» 
de  la  même  loi,  violeront  la  clôtare  d’on 
monastère,  agissant  d’une  manière  soit 
active,  soit  passive,  encourront  les  pei- 
nes établies  dans  l’Eglise  contre  les 
violateurs  des  clôtures  monastiques. 


ETATS  DU  SAINT-SIEGE. 

Allocution  préononcée  par  S.  il.  PU 
IX  dans  le  consistoire  secret  du  26 
juillet , relativement  aux  affaira 
d'Espagne. 

Vénérables  frères. 

Personne  de  vous  , n’ignore  qot 
depuis  bientôt  quatre  ans  nous  **oo« 
cru  ne  devoir  épargner  ni  soins,  ni 
conseils,  ni  labeurs  pour  veiller  aut  af- 
faires ecclésiastiques  d’Espagne.  Vont 
connaissez  1a  convention  que  noas 
avons  faite  en  l’année  1 HSlavec  co- 
tre chère  fille  en  Jésus-Christ,  Ma- 
rie Elisabeth  , reine  Catholique  drt 
Espagne»  ; cette  convention  fut  alors 
déclarée  loi  d’Etat  dans  ce  royaume,  et 
promulguée  solennellement.  Vous  »avei 
aussi  comineut  dans  cette  convention, 
parmi  toutes  les  décisions  relatives  au* 
intérêts  de  la  religion  catholique,  no*» 
avons  surtout  établi  que  cette  religion 
sainte  continuerait  à être  la  senle  reli- 
gion de  la  nation  espagnole,  à l’excla- 
sion  de  tout  autre  culte,  et  qu’elle  con- 
servait comme  auparavant,  dan»  tout  I* 
royaume,  les  droits  et  les  prérogative* 
dont  elle  jouit,  d’aprè9  la  loi  de  Dieu  et 
les  règles  canoniques  ; de  plus  que. 
dans  les  écoles  tant  publiques  que  par- 
ticulières, l’enseignement  serait  entière- 
ment conforme  à la  doctrine  catholique  : 
surtout  que  les  évêques,  dans  l'accom- 
plissement de  leurs  fonctions  épisc* 
pales,  aussi  bien  que  dans  tout  ceq»1 
est  relatif  au  droit  et  à l’exercice  àe 
l’autorité  ecclésiastique  et  de  le”1 
saintes  obligations,  jouiraient  de  cette 
pleine  liberté  que  les  saints  canoë» 
leur  attribuent , et  qu’enlin  l’kfWf 
pourrait  toujours  user  de  son  àr9,i 
primitif  d’acquérir  de  nouveaux  bien»* 
à quelque  titre  que  ce  soit,  et  que 
droit  de  propriété  de  l’Eglise  sers'1’8* 
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violable,  tant  pour  ce  qu’elle  possédait 
alors  que  pour  ce  qu’elle  acquerrait 
dans  la  suite.  Nous  avions  la  confiance 
que  les  soins  et  les  sollicitudes  de  notre 
poutiBcat  atteindraient  ce  but  désiré, 
et  que  l'Eglise  catholique,  selon  notre 
désir,  prospérerait  de  jour  en  jour  en 
Espagne,  et  y prendrait  un  nouveau  dé- 
veloppement, puisque  d'ailleurs  toute 
cette  illustre  natiou  se  fait  gloire  de 
professer  la  religion  catholique  et  d’être 
fermement  attachée  à la  chaire  de 
Pierre. 

Mais  contre  toute  attente,  nous 
voyons  avec  le  plus  grand  étonnement 
et  la  douleur  la  plus  vive  que  dans  ce 
royaume  notre  convention  eat  impuné- 
ment rompue  et  violée,  nonob'taut  l’op- 
position et  même  les  léeiama tiens  et 
les  regrets  du  peuple  espagnol  ; l’Eglise, 
ses  droits  sacrés,  les  évêques  et  la  puis- 
sance  de  notre  Siège  supiême  sont  eu 
butte  à des  injustices  dont  nous  som- 
mes contraint  de  vous  entretenir  dou- 
loureusement, vénérables  frères.  En  ef- 
fet, des  lois  furent  portées,  et  ces  lois 
renversent  le  premier  et  le  second  ar- 
ticle de  notre  convention,  au  grand  dé- 
triment de  la  religion  : on  a de  plus  dé- 
crété la  vente  des  biens  ecclésiasti- 
ques. A cela  se  joignent  d’autres  pre- 
scriptions qui  interdisent  aux  évêques 
de  conférer  les  ordres  sacrés , aux 
vierges  consacrées  à Dieu  d’admettre 
dans  leur  ordre  d’autres  femmes  ; il 
est  également  prescrit  de  faire  rentrer 
dans  l’ordre  séculier  les  chapellenies 
laïques  et  autres  pieuses  institutions. 

Dès  que  nous  avons  appris  que  de  si 
graves  atteintes  étaient  portées  a l’E- 
glise, à nous-même  et  au  Saint-Siège, 
nous  nous  sommes  acquitté  de  notre 
devoir,  et  sans  aucun  retard  nous  avons 
fortement  proteste  et  réclamé  auprès  du 
gouvernement  de  Madrid  contre  ces  en- 
treprises, par  l'entremise  du  cardinal 
notre  secrétaire  d’Etat  et  celle  de  notre 
ambassadeur  a Madrid. 

Nous  avons  cru  devoir  demander  au 
gouvernement  que  nos  réclamations 
vinssent  à la  connaissance  des  fidèles,  à 
moins  que  la  loi  proposée  touchant  l’a- 
liénation des  biens  ecclésiastiques  ne 
fût  retirée,  afin  que  les  fidèles  pussent 
s’abstenir  d’acheter  ces  biens.  Nous 
avons  rappelé  au  gouvernement  espa- 
gnol, comme  nous  l'avions  clairement 


exprimé  duns  nos  lettres  relatives  à 
cette  convention,  qu’il  ne  pouvait  plus 
espérer  de  notre  part,  puisque  les  arti- 
cles de  celte  convention  étaient  si 
gravement  rompus  et  violés,  cette 
bienveil’ance  avec  laquelle,  à l’occasion 
de  ce  traité,  nous  déclarions  que  ni  nous 
ni  les  pontifes  romains  nos  successeurs 
n’inquiéteraient  ceux  qui  avant  cette 
convention  avaient  acquis  des  biens 
aliénés. 

Mais  non-seulement  nos  justes  récla- 
mations furent  vaines,  aussi  bien  que 
les  pétitions  des  évêques  d’E-pagne, 
mais  de  plus,  quelques-uns  d’entre  ces 
illustres  évêques  qui  s’étaient  justement 
opposés  à ces  lois  et  à ces  décrets  fu- 
rent violemment  arrachés  de  leurs  dio- 
cèses, exilés  et  relégués  ailleurs.  Vous 
comprenez  bien,  vénérables  frères,  de 
quelle  douleur  nous  fûmes  accablé  lors- 
que nous  vîmes  que  tous  nos  soins  et 
nos  sollicitudes  pour  le  rétablissement 
des  affaires  ecclésiastiques  dans  le 
royaume  d’Espagne  étaient  perdus,  que 
l’Eglise  de  Jésus-Cbrist  y était  expo- 
sée aux  plus  grands  périls,  et  que  sa 
liberté  et  ses  droits,  ainsi  que  notre  au- 
torité et  celle  du  Saint-Siège,  y étaient 
foulés  aux  pieds. 

Aussi  n’avons-nous  pas  permis  que 
notre  chargé  d’affaires  prolongeât  sou 
séjour  en  Espagne,  et  nous  lui  avons 
enjoint  de  quitter  ce  pays  et  de  revenir 
à Home,  Nous  ressentons  la  plus  vive 
douleur  de  voir  cette  illustre  nation 
espagnole,  qui  nous  est  si  chère  à cause 
de  son  zèle  ardent  pour  la  foi  et  de  son 
dévouement  pour  l’Egli>e  et  le  Saint- 
S’ége , exposée  à de  nouveaux  périls 
pour  sa  riligiou  par  suite  de  cette  per- 
turbation et  ce  trouble  dans  les  affai- 
res ecclésiastiques.  Mais  comme  le  de- 
voir de  notre  ministère  apostolique,  de- 
mande que  nous  défendions  de  toutes 
nos  forces  la  muse  de  l’Eglise  que 
Dieu  nous  a confiée,  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  faire  connaître  pu- 
bliquement et  solennellement  nos  ré- 
clamations et  nos  plaintes. 

C’est  pourquoi  dans  cette  asi emblée 
nous  élevons  notre  voix,  et  nous  récla- 
mons hautement  confie  tout  ce  qu’a 
fait  récemment  le  pouvoir  laïque  en 
Espagne,  et  ce  qu’il  fait  encore  contre 
l’Eglise,  contre  sa  liberté  et  ses  droits, 
contre  notre  autorité  et  celle  du  Saint- 
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Siège,  et  surtout  nous  déplorons  amè- 
rement que  notre  solennelle  conven- 
tion ait  été  violée,  contre  le  droit  des 
gens;  que  l’autorité  des  évêques  dans 
l’exercice  de  leur  ministère  ait  été  en- 
travée ; que  la  violence  ait  été  em- 
ployée oontre  ces  mêmes  évêques,  et 
qu’enfin  le  patrimoine  de  l’Eglise  ait 
été  usurpé,  contre  tons  les  droits  divins 
et  humains. 

De  plus,  de  notre  autorité  apostoli- 
que, nous  réprouvons  et  abrogeons  les 
lois  et  les  décrets  précités,  nous  les 
déclarons  nuis  et  d’aucune  valeur.  Nous 
avertissons,  nous  exhortons,  nous  sup- 
plions avec  toute  l'ardeur  dont  nous 
sommes  capables  les  auteurs  de  ces 
actes  de  considérer  attentivement  que 
ceux  qui  ne  craignent  point  d’affliger 
et  de  tourmenter  la  sainte  Eglise  ne 
pourront  fuir  la  main  vengeresse  de 
Dieu. 

Et  maintenant  nous  ne  pouvons  at- 
tendre plus  longtemps  pour  vous  félici- 
ter et  vous  rendre  de  bien  justes  hom- 
mages, nos  vénérables  archevêques  et 
évêques  d’Espagne,  vous  qui  dans  l’ac- 
complissement «le  votre  devoir  ne  vous 
êtes  effrayés  d'aucun  péril,  et  qui  avez 
eu  soin  de  faire  entendre  d’un  commun 
accord  votre  parole  d’évêques,  et  de 
réunir  vos  efforts,  vos  courages  et  vos 
conseils  pour  défendre  avec  énergie  et 
constance  la  cause  de  la  sainte  Eglise. 
Nous  devons  aussi  de  particulières 
louanges  au  fidèle  clergé  d’Espagne, 
qui,  se  souvenant  de  sa  vocation  et  de 
•on  devoir,  a mis  tous  ses  soins  à l’ac- 
complir. Nous  rendons  un  égal  tribut 
d’hommages  à tant  d’illustres  laïques 
d’Espagne  qui  ont  montré  tant  de  piété 
et  de  soumission  envers  la  très-sainte 
religion  et  l'Eglise,  envers  nous  et  le 
Saint-Siège,  et  qui,  tant  par  leur  pa- 
role que  par  leurs  écrits,  se  sont  fait 
gloiie  de  défendre  les  droits  de  l’Eglise. 
Et  dans  les  sentiments  de  notre  cha- 
rité apostolique,  nous  prenons  pitié  de 
cette  situation  déplorable  où  se  trouve 
celte  illustre  nation  d’Espagne  qui  nous 
est  si  chère,  et  de  sa  souveraine,  et 
dans  l’ardeur  de  nos  prières,  nous  sup- 
plions le  Dieu  tout- puissant  de  vouloir 
bien  par  sa  force  divine,  défendre,  con- 
soler et  arracher  à tant  de  maux  cette 
nation  et  sa  Reine. 

Nous  voulions  aussi,  vénérables  frè- 


res, vous  faire  connattre  les  angoisses 
incroyables  qui  désolent  notre  àme  en 
présence  de  l’état  si  lamentable  auquel 
est  réduite  notre  très-sainte  religion  en 
Suisse,  et  surtout,  hélas!  dans  les  can- 
tons les  plus  catholiques  de  ces  Etats 
confédérés.  Car  là  aussi  la  liberté  et  la 
puissance  de  l’Eglise  catholique  sont 
opprimées,  l’autorité  des  évéques  et  de 
ce  Saint-Siège  est  foulée  aux  pieds,  la 
sainteté  du  mariage  et  du  serinent  est 
violée  et  méprisée,  les  séminaires  de 
jeunes  clercs  et  les  monastères  des  or- 
dres religieux  sont  ou  complètement  dé- 
truits, ou  soumis  absolument  a la  juri- 
diction arbitraire  du  pouvoir  civil  ; la 
collation  des  bénéfices  et  les  biens  ecclé- 
siastiques sont  usurpés,  et  le  clergé  ca- 
tholique est  iudignement  et  misérable- 
ment poursuivi  et  persécuté.  Nous  vous 
signalons  rapidement  aujourd’hui  ces 
faits  si  funestes,  et  qui  ne  peuvent  être 
trop  déplorés  et  désapprouvés,  parce 
que  nous  avons  l’intention  de  tenir  de- 
vant votre  assemblée  un  autre  discours 
sur  ce  sujet  si  plein  d’amertume. 

Cependant  ne  cessons  pas,  vénéra- 
bles frères,  de  conjurer  nuit  et  jour, 
dans  nos  continuelles  et  ardentes  priè- 
res, le  père  des  miséricordes  et  le  Dieu 
de  toute  consolation  de  défendre  soa 
Eglise  sainte,  que  tant  de  calamités 
pressent  de  tontes  parts,  que  les  tem- 
pêtes agitent  de  tous  côtés,  et  de  le  sup- 
p’ier  de  la  secourir  de  la  puissance  de 
ses  bras,  de  la  défendre  et  de  l’arracher  à 
toutes  les  adversités  dont  elle  est  affligée. 


Allocution  prononcée  par  S.  S.  Pie 
IX,  dans  le  consistoire  secret  dm 
96  juillet , relativement  aux  affaires 
du  Piémont. 

Vénérables  frères, 

Souvent,  comme  vous  le  savez  biea, 
vénérables  frères,  nous  avons  fait  ea- 
tendre  nos  lamentations  dans  les  réu- 
nions que  vous  avez  eues,  sur  l’état 
affligeant  auquel,  à la  grande  douleur 
de  notre  âme,  notre  très-sainte  reli- 
gion est  réduite  dans  le  royaume  sarde, 
puis  surtout  dans  l’allocution  que  nous 
avons  adressée  le  22  janvier  de  eetta 
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année,  allocntion  qni  a été  publiée, 
nous  avons  gémi  de  nouveau  sur  les 
atteintes  si  graves  que  depuis  plusieurs 
années  le  gouvernement  sarde  n’a  cessé 
de  porter  à l'Eglise  catholique,  à sa 
puissance  , à ses  droits  , à ses  ministres 
saints,  à ses  évéques  et  à la  suprême 
autorité  et  dignité  de  ce  Saiut-Siégé. 
Par  celte  allocution  , en  effet,  élevant 
de  nouveau  la  voix,  nous  avons  réprouvé, 
cnodamné  et  déclaré  entièrement  nuis 
et  non  avenus,  soit  les  décrets,  tous  et 
chacun,  que  ce  gouvernement  a rendus 
au  détriment  de  la  religion,  de  l’Eglise 
et  des  droits  de  ce  Saint-Siège,  soit 
la  loi  à la  fois  très-injuste  et  très- 
funeste  qui  était  alors  proposée,  par 
laquelle  on  projetait,  entre  autres  cho- 
ses, de  supprimer  radicalement  presque 
tous  les  ordres  monastiques  et  religieux 
de  l’un  de  et  l’autre  sexe,  et  les  églises 
collégiales,  et  les  bénéfices  simples  qui 
sont  même  assujettis  au  droit  de  patro- 
nage, et  de  soumettre  leurs  biens  et  re- 
venus à l’administration  et  à l’arbi- 
traire du  pouvoir  civil.  Nous  n’avons 
pas  négligé  d’avertir  par  la  même  allo- 
cution les  auteurs  et  fauteurs  de  si 
grands  maux  de  se  ressouvenir  sérieu- 
sement des  censures  et  des  peines  spiri- 
tuelles que  les  constitutions  apostoli- 
ques et  les  décrets  des  conciles  œcumé- 
niques infligent , comme  devant  être 
encourues  par  le  fait  même,  aux  enva- 
hisseurs des  droits  et  des  propriétés  de 
l’Eglise.  Eu  agissant  ainsi,  nous  nour- 
rissions l’espérance  que  ces  hommes  qui 
se  glorifient  du  nom  de  catholiques  et 
qui  appartiennent  à une  monarchie  où 
le  statut  lui-même  porte  que  la  religiou 
catholique  doit  être  la  seule  religion  du 
royaume,  et  ordonne  en  même  temps 
que  toutes  les  propriétés  sans  excep- 
tion doivent  être  mises  sous  un  abri 
inviolable,  touchés  enfin  par  de  trop 
justes  sollicitations  des  vénérables  frères 
les  éminents  prélats  du  même  Etat,  et 
par  nos  réclamations  redoublées,  nos 
plaintes  et  nos  paternels  avertisse- 
ments, rappelleraient  leurs  esprits  et 
leurs  volontés  à de  meilleurs  conseils, 
qn’ils  se  désisteraient  des  vexations  dout 
ils  poursuivent  l’Eglise  et  s’empres- 
seraient de  réparer  les  très-graves  dom- 
mages qu’ils  lui  avaient  causés.  Une 
lueur  de  cette  espérance  se  montrait 
dans  quelques  promesses  surtout  faites 


aux  mêmes  évêques  et  auxquelles  nous 
pensions  pouvoir  ajouter  foi. 

Mais,  nous  le  disons  avec  douleur, 
non-seulement  le  gouvernement  pié- 
montais  n’a  prêté  l’oreille  ni  aux  récla- 
mations de  ses  évêques , ni  à nos  pa- 
roles, mais  encore,  dirigeant  des  injures 
de  plus  en  plus  graves  à l’Eglise  contre 
notre  autorité  et  celle  de  ce  siège  apos- 
tolique, et  méprisant  complètement  nos 
protestations  répétées  et  même  nos 
paternels  avertissements  , il  n’a  pas 
craint  d’approuver,  de  sanctionner  et  de 
promulguer  cette  même  loi,  modifiée, 
il  est  vrai,  en  quelque  sorte,  dans  les 
termes  et  dans  l'apparence,  mais  abso- 
lument semblable  dans  la  réalité,  dans 
le  but  et  dans  l’esprit,. 

Certes , vénérables  frères , il  nous 
est  profondément  triste  et  douloureux 
d’avoir  à nous  départir  de  cette  man- 
suétude et  de  cette  douceur  que  nous 
tenons  de  la  nature  même,  dont  nous 
avons  reçu  le  modèle  et  le  langage  du 
prince  éternel  des  pasteurs,  et  que  nous 
avons  toujours  si  volontiers  et  si  cou* 
stamment  pratiquée,  et  d’avoir  à nous 
armer  de  cette  sévérité  dont  notre  cœur 
paternel  a par-dessus  tout  horreur. 

Toutefois  , lorsque  nous  voyons  que 
tout  le  soin,  toute  la  sollicitude,  la 
longanimité  et  la  patience  employés 
par  nous  depuis  plus  de  six  années 
pour  réparer  en  ce  pays  les  ruines  de 
l’Eglise  n’ont  rien  obtenu  ; lorsque  nul 
espoir  ne  nous  reste  de  voir  les  auteurs 
de  si  audacieuses  entreprises  prêter 
aux  exhortations  une  oreille  docile  ; 
puisqu’au  contraire,  au  mépris  absolu 
de  nos  avertissements  ils  ne  cessent 
d’accumuler  injures  sur  injures  et  de 
tout  tenter  dans  les  Etats  Sardes  pour 
y opprimer  et  renverser  de  fond  en 
comble  l’Eglise,  sa  puissance,  ses  droits, 
sa  liberté,  nous  sommes  forcéj  d’user 
envers  eux  de  la  sévérité  ecclésiastique, 
afin  de  ne  point  paraître  manquer  à 
notre  devoir  et  déserter  le  camp  de  l’E- 
glise. Par  cette  manière  d’agir,  comme 
vous  ne  l’ignorez  pas,  nous  suivons  les 
exemples  illustres  de  tant  de  Pontifes 
romains  nos  prédécesseurs,  qui,  remar- 
quables par  leur  sainteté  et  leur  doctrine, 
n’ont  pas  hésité  à frapper  les  fils  dégé- 
nérés et  rebelles  de  l’Egiise,  et  les  vio- 
lateurs et  usurpateurs  opiniâtres  de  ses 
droits  , des  peines  que  les  sacrés 
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canons  ont  établies  contre  les  coupables 
de  semblables  crimes. 

C’est  pourquoi,  dans  votre  très-illustre 
assemblée , nous  élevons  de  nouveau 
notre  voix  apostolique,  et  définitivement 
nous  réprouvons,  condamnons  et  décla- 
rons absolument  nuis  et  de  nul  effet, 
tant  cette  loi  susénoncée  que  tous  et 
chacun  des  autres  faits,  actes  et  décrets 
rendus  par  le  gouvernement  piémontais 
au  détriment  de  l’autorité  et  des  droits 
de  la  religion,  de  l'Kglise  et  de  ce  Saint- 
Siège,  desquels  nous  avons  parle  avec 
douleur  dans  notre  allocution  du  21  jan- 
vier de  l’an  courant  et  dans  celle  d’au- 
jourd'hui. En  outre,  nous  sommes  forcé 
de  déclarer,  dans  l’incomparable  dou- 
leur de  notre  àrae,  que  tous  ceux  qui 
n’ont  pas  craint  de  proposer , d’ap- 
prouver, de  sanctionner  dans  les  Etats 
sardes  les  décrets  et  loi  susmentionnés 
contre  les  droits  de  l’Eglise  et  du  Saint- 
Siège,  de  même  que  les  auteurs,  fau- 
teurs, conseillers,  adhérents  et  exécu- 
teurs ont  encouru  l’excommunication 
majeure,  et  les  autres  censures  et  peines 
ecclésiastiques  infligées  par  les  sacrés 
canons,  les  constitutions  apostoliques  et 
les  conciles  généraux,  et  surtout  le 
saint  concile  de  Trente  ( sess.  22  , 
c.  xi  ). 

Mais  quoique  pressé  par  le  devoir 
inviolable  de  notre  charge,  nous  soyons 
obligé  de  déployer  la  sévérité  aposto- 
lique, cependant  uous  n’ignorons  pas  et 
nous  nous  souvenons  que  celui  dont, 
quoique  indigue,  nous  tenons  la  place 
sur  la  terre,  dans  sa  colère  même, 
n’oublie  jamais  sa  miséricorde.  Aussi, 
levant  les  yeux  vers  le  Seigneur  notre 
Dieu,  nous  ne  cessons  de  lui  adresser 
des  prières  humbles  et  ferventes  afin 
qu’il  daigne  éclairer  de  la  lumière  de  sa 
grâce  céleste  et  ramener  à de  meilleurs 
sentiments  les  enfants  dégénérés  de  la 
sainte  Eglise,  de  tout  rang  et  de  toute 
condition,  tant  laïques  que  clercs  revêtus 
d’un  caractère  sacré,  dont  les  égarements 
ne  sauraient  jamais  être  assez  pleurés. 
Rien  en  effet  ne  seruit  plus  doux,  plus 
désirable,  plus  délicieux  à notre  cœur 
que  de  voir  les  errants  se  reconnaître  et 
rentrer  en  eux-mêmes.  Nous  n’oublions 
pas  non  plus  de  répandre  toutes  sortes 
de  prières,  de  supplications  et  d’actions 
de  grâces  aux  pieds  du  Dieu  riche  en 
miséricordes  pour  qn’il  ne  cesse  de  con- 


so’er  et  de  favoriser  des  dons  les  pins 
abondants  de  sa  grâce  tous  nos  véné- 
rables frères,  les  archevêques  et  les 
évéqnes  du  royaume  sarde,  exposés  à 
tant  d’angoisses  et  de  tribulations,  afin 
que,  fidèles  à la  conduite  glorieuse  qo  ils 
ont  déjà  tenue,  ils  continuent  par  leur 
force , leur  constance  et  leur  sagesse 
épiscopale  à défendre  courageusement 
la  cause  de  la  religion  et  de  l'Eglise,  et 
à veiller  avec  le  plus  grand  zèle  au  salut 
et  à l'intégrité  de  leur  propre  troupeau. 
Nous  offrons  également  sans  relâche  les 
plus  humbles  et  les  plus  ardentes  prières 
au  Dieu  tres-elément,  afin  qu'il  daigne 
fortifier  par  son  seconrs  céleste  non- 
seulement  le  clergé  fi  lèle  de  ce  royaume 
qui,  pour  la  nlu*  grande  partie,  à lasuite 
de  ses  évêques,  s’acquitte  très-dignement 
de  ses  devoirs,  mais  aussi  tant  d'illustre* 
laïques  de  ce  royaume  qui,  noblement  ani- 
més de  sentiments  catholiques  et  attaché* 
de  cœur  à nous  et  à cette  chaire  de  Pierre, 
se  font  gloire  d’employer  tons  leurs  ef- 
forts à défendre  les  droits  de  l’Eglise. 


ALLOCUTION  prononcée  par  S . S.  Pu 
IX,  dan s le  consistoire  secret  ds  i 
novembre  relativement  au  concordai 
conclu  avec  P Autriche. 

Vénérables  frères, 

Dans  notre  sollicitude  apostolique 
pour  le  troupeau  universel  du  Seigneur 
et  dans  notre  amonr  paternel  pour  t^a» 
les  peuples  fidèles  soumis  à In  mai** 
impériale  et  royale  d'Autriche  dès  le 
commencement  de  notre  suprême  pon- 
tificat, nous  avions  mis , vénérable* 
frères,  tous  nos  soins  et  nos  plus  ar- 
dents désirs  à pouvoir  régler  les  affai- 
res et  les  intérêts  de  la  religion  dav 
ce  vaste  empire.  Grâce  à l’infinie  boatr 
de  Dieu,  et  à la  piété  de  notre  trèwbrr 
fils  en  Jésns -Christ,  François-Joseph, 
Empereur  et  Roi  apostolique  d’Autriche, 
ce  que  nous  désirions  vient  de  noos  être 
accordé,  et  c’est  pour  nous  le  sujet  ch 
la  plus  grande  joie.  A peine  ce  religieoi 
prince  eut- il  pris  les  rênes  du  gouver- 
nement dans  l’empire  de  ses  pères,  que 
répondant  avec  empressement  aux  vepo* 
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■i  justes  exprimés  par  nous  et  par  nos 
prédécesseurs,  sachant  bien  aussi  que 
notre  sainte  religion  et  sa  doctrine  sa- 
lutaire sont  pour  les  peuples  la  source 
de  la  paix,  de  la  sécurité  et  du  vérita- 
ble bonheur,  il  ne  vit  rien  de  plus  ur- 
gent et  déplus  glorieux  pour  lui  que  de 
mériter  les  bénédictions  des  hommes  de 
bien  en  assurant  et  protégeant  la  li- 
berté de  l'Eglise  catholique  dans  toute 
l’étendue  de  ses  Etats.  Apportant  cha- 
que jour  plus  d**  zèle  et  de  dévouement 
filial  à correspondre  à notre  sollicitude, 
il  nous  demanda  avec  instance  de  vou- 
loir bien  conclure  avec  lui  un  Concor- 
dat qui,  en  vertu  de  notre  autorité 
apostolique,  pût  régler  les  affaires  ec- 
clésiastiques dans  son  empire  et  pour- 
voir mieux  qu’au  paravent  aux  besoins 
spirituels  de  ses  peuples.  Vous  com- 
prenez aisément  par  vous-mêmes,  vé- 
nérables frères,  avec  quelle  joie  nous 
avons  reçu  ces  demandes  de  Sa  Majesté 
impériale  et  apostolique,  demandes  si 
louables,  et  qui,  répondant  si  parfaite- 
ment à nos  propres  désirs  et  à ceux  de 
nos  prédécesseurs , sont  une  preuve 
éclatante  de  l’amour  que  cet  émineut 
prince  porte  à la  religion.  Aussi,  sans 
différer,  nous  avons  mis  tous  nos  soins 
et  notre  sollicitude  à conduire  heureu- 
sement à sa  fin  une  affaire  si  impor- 
tante, et  avec  le  secours  de  Dieu  nous 
avons  conclu  avec  notre  très-cher  fils  en 
Jesus-Christ  ce  Concordat  si  désiré  qui 
a été  signé  par  les  plénipotentiaires 
choisis  de  part  et  d’autre,  c’est-à-dire 
en  notre  nom  par  notre  cher  fils  Michel 
Viale  l’relà,  cardinal  prêtre  de  la  sainte 
Eglise  romaine,  envoyé  par  nous  et  par 
le  siège  apostolique  comme  prononce 
près  S.  M.  1.  et  apostolique,  et  der- 
nièrement nommé  par  nous  à l’arche- 
vêché de  Bologne  ; an  nom  de  l'illustre 
Empereur  et  Koi,  par  notre  vénérable 
frère,  Joseph  Olhmar,  archevêque  de 
Vienne.  Ce  Concordat,  maintenant  ra- 
tifié par  Nous  et  par  l’Empereur  et  Roi  , 
sera,  d’après  les  ordres  que  nous  avons 
donnés,  mis  sous  vos  yeux  avec  les  let- 
tres apostoliques  par  lesquelles  nous 
l’avons  régulièrement  et  solennellement 
confirmé. 

Mais,  pour  le  moment,  nous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  de  vous  communi- 
quer ouvertement  et  publiquement  daus 
<ette  anguste  réunion,  la  joie  extrême 


que  nous  a fait  éprouver  cet  événement 
si  heureux,  puisqu’il  nous  a été  donné 
de  régler  ce  qui,  dans  ce  vaste  em- 
pire, intéresse  la  dignité,  l’autorité,  la 
doctrine  et  la  protection  des  droits  de 
l’Eglise  catholique  et  du  Saint-Siège, 
comme  aussi  ce  qui  peut  procurer  et 
accroître  chaque  jour  davantage  le  bien 
spirituel  de  ces  peuples.  En  effet,  véné- 
rables frères,  il  a été  pourvu  avant  tout, 
dans  ce  Concordat,  à ce  que  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  soit 
toujours  conservée  et  protégée  à l’avenir 
dans  tout  l’empire  d’Autriche  et  dans 
chacun  des  Etats  qui  le  constituent,  et 
qu’elle  y soit  en  possession  et  y jouisse 
de  tous  les  droits  et  prérogatives  qui 
lui  appartiennent  en  vertu  de  son  in- 
stitution divine  et  des  constitutions  ca- 
noniques. Et  comme  le  pontife  romain, 
vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la  terre  et 
successeur  du  bienheureux  prince  des 
apôtres,  a,  de  droit  divin,  une  pri- 
mauté d’honneur  et  de  juridiction  daus 
toute  l’étendue  de  l’Eglise,  ce  dogme 
catholique  a été  exprimé  en  termes  très- 
préeis  dans  l’acte  même,  et  par  suite 
on  en  a écarté,  radicalement  éliminé  et 
fait  complètement  disparaître  l’opinion 
fausse,  perverse,  extrêmement  funeste 
et  tout  à fait  contraire  à cette  primauté 
divine  et  à ses  droits,  opinion  toujours 
condamnée  et  proscrite  par  le  siège 
apostolique,  d’après  laquelle  le  placet 
ou  l 'exequatur  du  gouvernement  civil 
devrait  être  obtenu,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  choses  spirituelles  et  les  af- 
faires ecclésiastiques.  C’est  pourquoi 
il  a été  réglé  que  les  rapports  mutuels 
de  tons  les  évêques  des  Etats  autri- 
chiens, ceux  de  leur  clergé  et  des  peu- 
ples fidèles  avec  notre  siège  apostoli- 
que, en  tout  ce  qui  concerne  les  choses 
spirituelles  et  les  affaires  ecclésiasti- 
ques, devaient  être  parfaitement  libres, 
sans  être  jamais  soumis  à aucune  autori- 
sation royale  de  quelque  genre  que  ce 
soit  On  a eu  également  soin  de  pourvoir 
à ce  que  les  pontifes  sacrés  jouissent 
d’une  pleine  et  entière  liberté  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  épiscopales, 
et  qu’ils  puissent  ainsi  se  livrer  d’au- 
tant mieux  chaqne  jour  à ce  que  récla- 
me d’eux  le  salut  de  leur  troupeau. 
Car  ilaété  convenu.entrc  autres  points, 
que  les  archevêques  et  les  évêques 
pourront  communiquer  en  toute  liberté, 
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non-seulement  avec  leur  clergé  et  le 
peuple  fidèle,  mais  encore  publier  des 
lettres  pastorales,  des  instructions  et 
des  mandements  touchant  les  choses 
ecclésiastiques  ; recevoir  des  clercs  pour 
les  élever  selon  les  règles  tracées  par 
les  saints  canons,  les  admettre  aux  Or- 
dres sacrés  et  en  éloigner  ceux  qu’ils 
jugeront  indignes  ; ériger  des  petits  bé- 
néfices; fonder  et  organiser  des  parois- 
ses ; prescrire  et  indiquer  des  prières  et 
des  supplications  publiques  ; réunir  des 
synodes  soit  provinciaux,  soit  diocé- 
sains ; frapper  de  censures  et  interdire 
aux  fidèles  les  livres  mauvais,  contraires 
à la  religion  et  aux  bonnes  mœurs.  Et 
comme  il  est  du  plus  haut  intérêt  pour 
la  société  civile  et  religieuse  que  les 
jeunes  gens  soient  formés  de  bonne 
heure  à la  pieté  et  à la  sainte  doctrine, 
on  a pourvu  à ce  que,  dans  toutes  les 
écoles  publiques  et  privées,  l’instruc- 
tion soit  donnée  à toute  la  jeunesse  ca- 
tholique d’une  manière  parfaitement 
conforme  à la  doctrine  de  l'Eglise. 
Ainsi  les  évêques  auront,  en  vertu  de 
leur  charge , non-seulement  à diriger 
dans  toutes  les  localités  l’instruction 
religieuse  de  la  jeunesse,  mais  encore 
à veiller  avec  le  plus  grand  soin  à ce 
que,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  de 
renseignement,  il  n'entre  jamais  rien 
de  contraire  à la  religion  catholique  et 
aux  bonnes  mœurs;  et  c'est  pourquoi 
toutes  les  écoles  primaires  seront  sou- 
mises à un  inspeiteur  ecclésiastique. 
Il  a été  prescrit  également  que  les  évê- 
ques auraient  en  toute  liberté,  comme 
le  veulent  les  saints  canons,  la  direc- 
tion, le  gouvernement  et  l’administra- 
tion des  séminaires  des  clercs  ; que 
l’institution  et  le  choix  des  supérieurs, 
des  professeurs  et  des  maîtres  de  belles* 
lettres  et  des  sciences,  et  l’admission 
des  élèves,  seraient  laissés  à leur  pru- 
dence et  à leur  discrétion.  Mais  il  ne 
sera  jamais  permis,  en  dehors  de  l’au- 
torité des  évêques,  d’enseigner  nulle 
part  ni  la  science  théologique,  ni  la 
science  du  droit  canon  , ni  le  caté- 
chisme. 

Toutes  les  causes  ecclésiastiques, 
celles  surtout  qui  concernent  la  foi,  les 
sacrements  et  les  droits  du  sacré  minis- 
tère, et  qui  regardent  uniquement  le  for 
ecclésiastique,  seront  soumises  à des 
juges  ecclésiastiques,  qui  prononceront 


suivant  les  règles  des  sacrés  canons  et 
les  prescriptions  du  concile  de  Tresse, 
même  dans  les  causes  du  mariage,  or 
laissant  aux  juges  laïques  a connaître 
que  des  choses  qui  se  rapportent  aat 
effets  civils  du  mariage.  Il  appartien- 
dra à la  même  autorité  ecclésiastique 
de  prononcer  sur  l'existence  des  fian- 
çailles et  sur  les  effets  d’empêchement 
de  mariage,  en  observant  avec  le  plus 
grand  soin  les  prudentes  et  sages  dispo- 
sitions du  même  concile  de  Trente  et 
des  lettres  apostoliques  de  notre  prédé- 
cesseur Pie  VI,  d'beurcuse  mémoire, 
commençant  par  ces  mots  : Aaclort* 
Jidri.  Les  évêques  jouiront  de  leur  plein 
droit  d'infliger  aux  clercs  qui  les  auront 
méritées  les  peines  établies  par  les  lois 
canoniques,  ou  d’autres  qu'ils  jugeront 
convenables,  et  ils  seront  enl-crement 
libres  de  frapper  de  censure  tou*  Iw 
fidèles  qui  oseraient  violer  et  transgres- 
ser les  lois  ecclésiastiques  et  les  pres- 
criptions canoniques  Bien  que  le  droit 
de  patronage  doive  être  soumis  au  juge 
ecclésiastique,  nous  avons  consenti  à ce 
que  les  questions  de  simple  patronage 
laïque  fussent  portées  aux  tribunaui 
civils.  Nous  avons  accordé  aussi,  volet 
circonstances  de  temps,  que  les  tribv- 
înauv  laïques  connaîtraient  des  causes 
purement  civiles  concernant  les  clercs, 
et  nous  avons  condescendu  à ce  que  les 
causes  pour  crimes  et  délits  commis  par 
les  clercs  et  qui  tombent  sous  le  coup 
des  lois  de  l’empire  soient  déférées  aux 
mêmes  tribunaux  ; mais  l’évêque  devra 
être  sur-le-champ  instruit  de  toutes  cho- 
ses dans  ces  affaires,  et  l’on  y devra 
observer  tous  les  égards  qu’exige  l’état 
clérical. 

Comme  la  maison  de  Dieu  doit  être 
honorée  par  tous  avec  un  zèle  pieux  et 
respectueux,  toutes  les  mesures  possi- 
bles ont  été  prises  pour  maintenir  sauf* 
le  respect  et  l'imrauuité  des  temphv  Le 
religieux  Empereur  et  Roi  lui-même  o« 
souffrira  jamais  que  l’Eglise  catholi- 
que, sa  foi,  sa  liturgie  et  ses  saintes 
institutions  soient  blessées  et  méprisées 
d aucune  manière,  soit  par  des  paroles 
soit  par  des  écrits,  soit  par  des  actes, 
ni  que  les  évêques  et  les  ministres  sa- 
crés soient  empêchés  de  remplir  leur 
charge  et  leur  devoir,  alors  surtoutqu'iU 
ont  à défendre  la  foi  et  les  mœurs  et  * 
maintenir  la  discipline  ecclésiastique 
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En  outre,  il  prêtera  son  puissant  secours 
à l'exécution  des  sentences  portées  par 
les  évêques  contre  les  clercs,  et,  veillant 
avec  sollicitude  à l'honneur  qui  est  dû 
aux  ministres  sacrés,  non-seulement  il 
ne  permettra  jamais  rien  qui  puisse  lui 
porter  atteinte,  mais  encore  il  ordon- 
nera à tous  les  magistrats  de  son  em- 
pire de  rendre  aux  archevêques, évêques 
et  au  clergé  l'honneur  qui  leur  est  dû. 

Parmi  les  autres  choses  convenues, 
le  siège  apostolique  a gardé  intact  et 
inviolable  son  droit  d'ériger  de  nou- 
veaux diocèses , de  leur  assigner  de 
nouvelles  circonscriptions,  lorsqu'il  en 
aura  reconnu  l'utilité  pour  les  fidèles  ; 
et  S.  M.  1.  et  R.,  dans  l’exercice  du 
privilège  que  lui  a concédé  le  Saint- 
Siège,  de  présenter  et  de  nommer  les 
évêques,  prendra  désormais  et  avant 
tout  l'avis  des  prélats  de  la  province 
ecclésiastique.  La  première  dignité 
d’une  église  métropolitaine,  archiépis- 
copale et  épiscopale,  sera  conférée  par 
nous  et  par  nos  successeurs,  à moins 
qu’elle  ne  dépende  d’un  patronage  laï- 
que particulier,  auquel  cas  ce  sera  la 
seconde.  S.  M.  I.  continuera  de  nom- 
mer aux  autres  dignités  et  prébendes 
canoniales,  à l’exception  néanmoins  de 
celles  qui  dépendent  de  la  libre  colla- 
tion des  évêques  et  du  droit  de  patro- 
nage légitimement  acquis.  Ces  prében- 
des canoniales  seront  accordées  aux 
prêtres  qui,  revêtus  des  qualités  requi- 
ses par  les  canons,  se  sont  distingués 
dans  l’exercice  du  ministère  des  âmes, 
dans  le  maniement  des  affaires  ecclé- 
siastiques ou  dans  le  professorat  des 
sciences  sacrées.  Il  a été  aussi  convenu 
que  dans  les  églises  métropolitaines  et 
épiscopales  où  il  en  manque,  un  cha- 
noine pénitencier  et  un  chanoine  théo- 
logal, suivant  les  prescriptions  du  con- 
cile de  Trente,  seront  nommés  le  plus 
têt  possible;  et  que  ces  charges  seront 
conférées  suivant  les  presciiptions  du 
même  concile  et  le9  décrets  pontificaux. 
Comme  le  choix  de  prêtres  dignes  et 
capables  importe  grandement  au  salut 
des  âmes  il  a été  convenu  que  toutes 
les  paroisses  seront  données  à la  suite 
d’un  concours  public,  et  conformément 
aux  prescriptions  du  concile  de  Trente, 
exactement  suivies  ; et  pour  les  parois- 
ses du  patronageecclésiastique,  les  pa- 
' trons  seront  tenus  de  présenter  l’un 


des  trois  que  l’évêque  aura  proposés 
dans  la  forme  énoncée.  Désirant  vive- 
ment donner  à l’illustre  Empereur  et 
Roi  un  témoignage  durable  de  notre 
bienveillance,  nous  lai  avons  concédé 
très-volontiers,  à lui  et  à ses  succes- 
seurs catholiques  dans  l’empire  d’Au- 
triche, la  nomination  à tous  les  cano- 
nicats  et  à toutes  les  paroisses  soumi- 
ses au  droit  de  patronage  qui  découle 
d’une  fondation  religieuse  ou  scientifi- 
que, à celte  condition  cependant  que 
l’un  des  trois,  désignés  par  l’évêque 
comme  les  plus  dignes,  à la  suite  du 
concours  public,  sera  choisi.  On  n’a 
pas  omis  de  pourvoir  à ce  que  les  pa- 
roisses indigentes  jouissent  d’une  dota- 
tion convenable,  en  rapport  avec  les  cir- 
constances des  choses  et  des  temps. 
Mais  comme  l’institution  canonique 
donne  seule  le  droit  sur  les  biens  ec- 
clésiastiques, il  a été  arrêté  que  tous 
ceux  qui  auront  été  nommés  à quelque 
bénéfice  que  ce  soit,  grand  ou  petit,  ne 
pourront  jamais  prendre  l’administra- 
tion des  biens  qui  y sont  attachés  avant 
d’avoir  obtenu  dans  les  foi  mes  l'institu- 
tion canonique  ; il  a été  convenu  pa- 
reillement que  pour  entrer  en  posses- 
sion des  églises  cathédrales  et  de  leurs 
biens,  il  faudra  observer  scrupuleuse- 
ment les  prescriptions  des  saints  ca- 
nons et  surtout  du  pontiticat  cérémonial 
romain,  nonobstant  tout  usage  et  cou- 
tume contraires. 

Quant  aux  communautés  religieuses, 
qni,  bien  administrées,  sont  toujours 
très-utiles  à l’Etat  et  a l’Eglise  et  en 
sont  le  plus  bel  ornement,  il  a été  con- 
venu qu'elles  seront  gouvernées  d’a- 
près les  règles  de  leur  institution 
propre  par  leurs  supérieurs  généraux 
résidant  près  le  Saint-Siège  apostoli- 
que, sauf  toujours,  bien  entendu,  l’au- 
torité des  évéques,  conformément  aux 
prescriptions  des  sacrés  canons  et  du 
concile  de  Trente;  que  ces  supérieurs 
généraux  pourront  librement  communi- 
quer avec  ces  communautés  religieuses 
qui  leur  sont  confiées  et  les  visiter  à 
leur  gré;  et  que  tous  les  ordres  régu- 
liers pourront,  sans  obstacle  aucun,  ob- 
server les  règles  de  leur  institut  ou  con- 
grégation, recevoir  des  novices  et  ad- 
mettre à la  profession  religieuse.  Les 
évêques  pourront  en  toute  liberté  éta- 
blir duns  leurs  diocèses  des  ordres  ou 
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congrégations  de  Tan  et  de  l'autre  sexe, 
en  observant  ce  que  les  saiuts  canons 
ont  prescrit  avec  tant  de  sagesse. 

On  n’a  pas  oublié  non  plus  d’affer- 
mir et  de  protéger,  avec  tout  le  soin  et 
toute  l’attention  possible,  le  droit  natu- 
rel qui  appartient  h l’Eglise  de  possé- 
der toute  sorte  <!e  biens.  Car  dans  ce 
même  concordat  il  a été  établi  que  l’E- 
glise peut  par  elle-même  acquérir  li- 
brement de  nouvelles  possessions  par 
tout  titre  légitime,  et  que  la  propriété 
des  biens  qu’elle  possède  maintenant  ou 
acquerra  dans  la  suite  doit  être  tout  à 
fait  entière  et  inviolable.  C’est  pour- 
quoi les  fondations  religieuses,  tant 
anciennes  que  nouvelles,  ne  pourront 
jamais,  sans  la  permissiou  de  ce  Siège 
apostolique,  être  éteintes  ou  réunies 
ensemble,  les  facultés  concédées  à cet 
égard  aux  évêques  par  le  concile  de 
Trente  restant  cependant  entières  et  in- 
tactes. Les  biens  ecclésiastiques  seront 
administrés  par  ceux  à qui  les  saiuts 
canons  reconnaissent  ce  droit  d’admi- 
nistration. Mais  comme  le  très-pieux 
Empereur  accorde  sur  le  trésor  public 
un  subside  à l’indigence  des  églises  et 
ne  cessera  pas  de  l’accorder,  ces  mêmes 
bieos  ne  pourront  ni  être  vendus,  ni  être 
soumis  à une  charge  notable  sans  le 
consentement  de  ce  siège  apostolique  et 
de  S.  M.,  ou  de  ceux  auxquels  ils  au- 
raient cru  devoir  imposer  celte  charge. 
En  outre,  comme  il  y a dans  l’empire 
des  biens  qu’on  appelle  fonds  de  reli- 
gion et  d'étude^  et  qui,  en  vertu  de  leur 
origine,  sont  la  propriété  de  l’Eglise, 
ces  biens  seront  administrés  au  nom 
de  l’Eglise  même,  et  les  évêqoes  les 
surveilleront  suivaut  les  dispositions 
déterminées  par  ce  siège  apostolique  et 
S.  M.  Quant  aux  revenus  des  fonda- 
tions religieuses,  ils  seront  employés 
pour  le  culte  divin,  les  églises,  le  s sé- 
minaires et  toutes  les  œuvres  propres  au 
ministère  ecclésiastique,  jusqu’à  ce  que 
le  fonds  iui-méme,  après  un  concert 
préalable  entre  ce  Siège  apostolique  et 
le  gouvernement  impérial,  soit  partagé 
en  donations  ecclésiastiques  stables. 
Mais  les  revenus  des  fonds  d’études 
seront  uniquement  employés  au  profit 
de  l’instruction  catholique,  suivant  la 
pieuse  intention  des  fondateurs. 

Les  fruits  des  bénéfices  vacants  ap- 
partiendront aussi  au  fonds  de  religion. 


et  dans  les  provinces  de  l’empire  d’Au- 
triche où  ce  fonds  n’existe  pas,  on  in- 
stituera des  conseils  mixtes  ou  des  com- 
missions par  qui  seront  administrés  les 
biens,  tant  de  la  inense  épiscopale  que 
de  tous  les  bénéfices,  pendant  leur  va- 
cance, suivant  la  forme  et  les  règles 
prescrites  par  ce  siège  apostolique  et 
S.  M.  1.  Mais  comme,  à cause  de  la 
triste  condition  des  temps,  dans  la  plu- 
part des  pays  de  la  domination  autri- 
chienne, les  dîmes  ecclésiastiques  oot 
été  supprimées  par  la  toi  civile,  et  que 
par  suite  des  circonstances  particulières 
elles  ne  peuvent  être  rétablies  dans  tout 
l’empire,  déférant  aux  demandes  de 
S.  M.,  et  prenant  en  considération  la 
tranquillité  publique,  qui  intéresse  si 
fort  la  religion,  nous  avons  accordé  et 
statué  que  le  droit  d’exiger  les  dîmes 
demeuraut  intact  et  sauf  partout  où  il 
existe  annuellement  dans  les  autres  lo- 
calités, à la  place  de  ces  dîmes,  ou  à 
titre  de  compensation,  il  serait  assigné 
par  le  gouvernement  impérial  des  do- 
tations en  biens  et  en  fonds  stables  oa 
en  rentes  sur  l’Etat, pour  être  distribues 
à tous  ceux  qui  avaient  le  droit  d’exi- 
ger des  dîmes.  Et  ces  dotations,  comme 
S.  M.  l’a  aussi  déclaré,  seront  assi- 
gnées sans  aucune  espèce  de  charge  et 
perçues  et  possédées  au  même  titre  que 
les  dîmes  qu’elles  remplacent. 

Enfin  il  a été  réglé  que  toutes  les  au- 
tres questions  relatives  aux  persouaes 
et  aux  choses  de  l’Eglise,  et  dont  il 
n’est  pas  fait  meution  dans  les  articles 
de  ce  Concordat,  seront  traitées  et  ré- 
solues selon  la  doctrine  de  l’Eglise  ca- 
tholique et  l’usage  de  la  discipline  ap- 
prouvée par  le  Siège  apostolique  ; et  eu 
même  temps  il  a été  établi  que  les  lois, 
ordonnances,  décrets,  en  quelque  façoa 
et  quelque  forme  qu’ils  aient  été  ren- 
dus jusqu’à  ce  jour  dans  l’empire  d’Au- 
triche et  daus  chacun  des  pays  de  sa 
dépendance  et  qui  sont  contraires  au 
présent  Concordat,  sont  de  plein  droit 
abolis  et  abrogés,  et  que  ce  Concordai 
est  en  vigueur  et  est  tenu  pour  loi  de 
l’Etat  dans  toute  l’étendue  de  la  domi- 
nation autrichienne. 

Tels  sout  les  points  principaux  de 
ce  dernier  Concordat,  que  nous  vous 
avons  brièvement  fait  connaître,  véné- 
rables frères,  afin  que  nous  adressions 
ensemble  de  grandes  actions  de  grices 
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au  Père  des  miséricordes  et  au  Dieu  de 
toute  consolation,  qui  a donné  à notre 
très-cher  fils  en  Jésus-Christ,  François- 
Joseph,  empereur  d’Autriche  et  roi 
apostolique,  un  cœur  sage  et  intelligent. 
Supplions  humblement  ce  Dieu  tout- 
puissant,  par  les  mérites  de  Maiie  sa 
très-sainte  mère,  préservée  de  toute  ta- 
che du  péché  origine),  d’éloigner  du  do- 
maine de  l’Eglise  toutes  les  erreurs  et 
toutes  les  calamités , et  d’accorder , 
dans  sa  clémence,  au  peuple  chrétien 
qui  le  sert  uue  plus  grande  augmenta- 
tion. 


DUCHÉ  DE  PARME. 

DÉCRET  portant  cessation  de  Vèlat  de 
siège.  (10  juin.) 

Nous , Louise-Marie  de  Bourbon  , 
régente  des  Etats  de  Parme  pour  le  duc 
Robert  1er,  ayant  la  confiance  que  la 
fidélité  et  l’obéissance  des  habitants  de 
ces  Etats  vis-à-vis  de  leur  légitime  sou- 
▼erain,  notre  bien-aiiné  fils  le  duc  Ro- 
bert Ier,  ne  s’altéreront  jamais,  et  qu’il 
ne  sera  fait  ni  favorisé  par  eux,  en 
aucune  façon,  aucune  action  quelconque 
tendant  à troubler  l’ordre  public  et  la 
paix  intérieure,  et  ayant  l’esprit  con- 
stamment tendu  à leur  assurer  les  bien- 
faits qui  ne  peuvent  dériver  que  de  la 
concorde  des  esprits  et  de  la  confiance 
mutuelle  entre  le  gouvernement  et  les 
gouvernés,  source principale  du  bien-être 
général , 

Notre  conseil  des  ministres  entendu. 
Avons  décrété  et  décrétons  : 

L’état  de  siège  cessera  dans  toutes 
les  parties  du  teiritoire  de  ces  Etats  le 
17  courant,  et  le  lendemain  suivant, 
l’action  des  tribunaux  ordinaires  re- 
commencera à être  en  vigueur.  Les  af- 
faires relatives  à l’état  de  siège,  • l’égard 
desquelles,  audit  jour,  il  n'aura  pas 
encore  été  rendu  de  décision  irrévo- 
cable, et  qui  seront  pendantes  devant 
l’autorité  militaire,  seront  déposées  à 
la  commission  mixte  ou  aux  tribunaux 
ordinaires. 

Du  jour  où  le  présent  décret  entrera 
en  vigueur , les  commandants  des 
villes  et  des  provinces  cesseront  d’avoir 
d’autres  attributions  que  celle  de  com- 


mandants de  place  qu’ils  avaient  avant 
le  décret  do  24  septembre  1860. 

Signé:  Louise-Marie  de  Bourbom. 


DUCHÉ  DE  MODÈNE. 

Edit  relatif  à la  célébration  du  ma - 
riage  civil . 

Nous,  François  V,  par  la  grâce  de 
Dieu , duc  de  Modène,  Reggio,  Miran- 
dole.  Massa,  Carrara,  Guastalla,  etc., 
etc. 

Notre  intention  étant  de  simplifier 
les  formalités  prescrites  par  le  Code  en 
vigueur  et  qui  doivent  précéder  la  célé- 
bration du  mariage, 

Vu  que  par  là  on  fait  encore  dispa- 
raître ce  qui  pourrait  faire  croire  que 
par  elles  on  ait  voulu  rétablir  le  mariage 
comme  contrat  purement  civil  ; 

Nous  trouvant  enfin,  par  suite  de 
ces  changements,  dans  la  nécessité  de 
nouvelles  dispositions  également  rela- 
tives au  mariage; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

1*  La  déclaration  préalable  de  ma- 
riage par  actes  de  l’état  civil  ne  sera 
désormais  plus  nécessaire  avant  le 
mariage  religieux. 

2o  Après  le  mariage  célébré  selon  le 
rite  catholique,  le  mari  présentera  le 
certificat  délivré  par  le  curé  à l'autorité 
chargée  des  actes  de  l’état  civil,  et  cela 
daus  le  terme  fixé  par  l’article  311  du 
Code  civil. 

3o  Le  certificat  du  curé,  présenté  et 
transcrit  dans  les  registres  du  bureau, 
le  mariage  aura  dès  lors  tous  ses  effets 
civils; 

4°  Si  le  mariage  est  célébré  malgré 
l'opposition  qui  aurait  été  faite  dans  les 
forihes  voulues,  les  parties  seront  tenues 
comme  régulièrement  unies  , même 
pour  les  effets  civils,  si  l’opposition  est 
rejetée  par  le  tribunal. 

Dans  le  cas  contraire , les  parties 
encourront  les  peines  portées  par  l’ar- 
ticle 84. 

ôo  Seront  également  soumis  aux  mê- 
mes peines  ceux  qui  contractent  ma- 
riage en  contravention  des  articles  75, 
76,  77,  ou  sans  avoir  accompli  en  ce 
qui  les  concerne  les  prescriptions  por- 
tées par  les  articles  78,  79,  80,  81  et  82. 

6o  Si  le  père  ou,  à défaut,  la  mère 
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s’uppse  au  mariage  de  «on  fil®,  pour  em- 
pêcher que  l’honneur  de  la  famille  en 
souffre  et  dans  le  cas  où  le  tribunal 
aura  admis  cette  opposition,  les  parents 
pourront  priver  ce  même  fils,  qui  ne 
s'est  pas  conformé  à leur  volonté,  de  la 
moitié  de  la  portion  qui  lui  reviendrait 
de  droit  dans  les  biens  paternels  et 
maternels. 

7°  Pour  Jes  modifications  faites  par 
le  présent  édit  aux  lois  en  vigueur  sur 
le  mariage,  les  autorités  judiciaires 
s’admettront  pas  l’opposition  mention- 
née à l'article  86,  sauf  au  conjoint  à se 
pourvoir  par-devant  le  for  ecclésiastique 
compétent. 

8°  Les  dispositions  ci-dessus  devront 
être  observées  autant  qu’elles  peuvent 
l’être  n l’égard  de  ceux  qui  professent 
un  culte  simplement  toléré  dans  nos 
Etats. 

Les  ministres  de  l’intérieur  et  de 
grâce  et  de  justice  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  édit. 

Douné  à Modène , en  notre  palais 
ducal,  aujourd’hui  7 novembre  1 855. 

Signé  ; François. 


ESPAGNE. 

CIRCULAIRE  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  gouverneurs  de  provinces,  con- 
cernant les  mesures  a prendre  en 
cas  d'émeute  ou  de  conspiration. 
( 12  mars.  ) 

La  reine  (que  Dieu  garde  !),  sachant 
que  les  ennemis  des  institutions  libérales 
et  du  trône  constitutionnel  mettent  en 
jett  tous  les  manèges  que  leur  suggère 
leur  haine  inextinguible  contre  de  si 
chers  objets  pour  troubler  l'ordre  pu- 
blic, tantôt  en  répandant  des  bruits  de 
nouveaux  plans  des  carlistes,  tantôt  en 
prenant  pour  prétexte  la  discussion  et 
l’approbation  des  bases  de  la  future 
constitution,  et  enfin  par  tous  les  moyens 
que  leur  inspire  leur  intention  crimi- 
nelle, me  charge  de  vous  prévenir  que 
si  le  gouvernement  ne  peut  pas  consentir 
à ce  que  les  autorités  dépassent  le 
cercle  légal  de  leurs  attributions,  il 
exige  néanmoins  que,  dans  l'accomplis- 
sement de  leurs  devoirs,  elles  déploient 


la  plos  grande  fermeté  et  énergie,  répri- 
ment et  châtient  d’une  main  forte  les 
excès  des  perturbateurs.  Pour  tomes 
circonstances  et  occasions,  les  délégués 
du  pouvoir  ont,  dans  la  législation  en  vi- 
gueur, tons  les  moyens  nécessaires,  et 
plus  spécialement  alors  que  les  conspi- 
rations sont  dirigées  contre  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  l’Etat,  dans 
la  loi  du  17  avril  1821.  Dans  cette  loi, 
il  est  dit  expressément  de  quelle  ma- 
nière doivent  agir  les  autorités  politiques 
dans  le  cas  d’émeutes  ou  de  désordres, 
prenant  et  exécutant,  sans  le  moindre 
retard,  les  mesures  prescrites  par  les 
articles  4,  5 et  7,  livrant  à l’action 
des  tribunaux  ordinaires  ou  des  conseils 
de  guerre,  selon  qu’il  appartient,  les 
conspirateurs  et  rebelles.  Il  est  bien 
entendu  que  le  gouvernement  n’accor- 
dera pas  la  moindre  indulgence  aux 
criminels,  en  même  temps,  qu’il  soutien- 
dra décidément  les  autorités  dépositaires 
de  sa  confiance  qui,  dans  l’exercice  de 
leurs  fonction*  sacrées,  protégeront  les 
citoyens  paisibles  usant  de  leurs  droits, 
et  les  feront  jouir  de  la  bienfaisante  in- 
fluence de  la  paix  et  de  la  sûreté  indi- 
viduelle. 

D’ordre  royal,  je  vous  le  fais  savoir 
pour  tous  effets  qu’il  appartiendra. 

Dieu  vous  garde  longues  années. 

Madrid,  17.  mars  1865. 

Signe  : Santà-Cruz. 

A M.  le  gouverneur  de  la  province 
de 


CIRCULAIRE  adressée  par  le  ministère 
de  grâce  et  justice  aux  prélats  du 
royaume. 

Monseigneur, 

Les  conspirations  découverte*,  les 
petites  factions  qui  se  sont  levées  sur 
divers  points  du  royaume  et  l’activité 
des  principaux  réfugiés  carlistes  donnent 
a penser  que  ce  parti,  non  encore  suffi- 
samment détrompé  par  la  mauvaise 
issue  de  ses  tentatives  précédentes,  fait 
des  efforts  désespérés  pour  allumer  de 
nouveau  la  funeste  flamme  de  la  guerre 
civile.  Le  gouvernement  ne  craint  pas 
que  l’ou  mette  en  péril  le  trône  et  les 
institutions  que  la  nation  s’est  donnés  : 
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d'une  .part,  le  dénoûment  de  Vergara, 
la  victoire  de  1840,  la  fin  désastreuse 
des  bandes  du  Maestrazgo  et  la  hon- 
teuse dissolution  des  forces  rebelles 
dans  la  dernière  sédition  de  Catalogne, 
et,  d'autre  part,  les  lumières  du  siècle 
et  les  intérêts  nés  sous  la  protection 
des  réformes  faites  sous  le  présent 
règne,  inspirent  la  plus  complète  sécu- 
rité que  les  ennemis  du  trône  légitime 
et  du  régime  représentatif  subiront  un 
nouveau  désappointement. 

Mais,  bien  que  le  triomphe  de  la 
bonne  cause  soit  assuré,  les  tentatives 
infâmes  du  parti  vaincu  entraînent  pour 
le  pays  de  très-graves  préjudices.  Ce 
parti  exerce  toutes  sortes  de  vexations 
dans  les  localités  qu'il  choisit  pour  le 
théâtre  de  ses  excès  ; il  a altéré  l'ordre 
administratif,  et  il  crée  un  état  d’inquié- 
tude et  d’alarme  qui  pourrait  produire 
des  dommages  incalculables. 

11  est  du  devoir  du  gouvernement 
d’éviter  ces  malheurs,  attendu  qu'il  est 
responsable  de  l’ordre  et  chargé  de  veiller 
à la  prospérité  publique,  qui  ne  peut 
croître  et  se  développer  qu’à  la  faveur 
d’une  paix  durable.  A cette  fin,  il  compte 
surtout  sur  la  coopération  du  clergé, 
qui,  fidèle  à son  ministère  de  paix  et 
de  mansuétude,  doit  prêcher  la  concorde 
au  peuple  et  lui  inculquer  le  respect  et 
l'obéissance  aux  lois  et  aux  autorités 
constituées.  Il  n'y  a pas  lieu  de  douter 
que  telle  sera  la  conduite  de  l’immense 
majorité  des  ecclésiastiques.  Mais  l’his- 
toire de  nos  dissensions  est  trop  récente 
pour  que  l’on  paisse  oublier  que  quelques 
individus  de  cette  classe  respectable  se 
sont  prononcés  ouvertement  pour  lacanse 
carliste,  et  que  certains  ont  manqué  à 
leurs  devoirs,  au  point  même  de  déserter 
leurs  églises  pour  suivre  le  sort  des 
prétendants. 

La  reine  (que  Dieu  garde!)  toujours 
clémente  et  bienveillante,  a accordé  à 
tous  un  généreux  pardon  aussitôt  qu’elle 
a pu  le  faire  sans  préjudicier  à la  tran- 
quillité du  pays.  Beaucoup  d’hoinmes 
qui  avaient  combattu  dans  les  rangs  des 
rebelles  occupent  aujourd'hui  des  béné- 
fices ecclésiastiques  et  ils  exercent  l’im- 
portante charge  de  la  cure  des  âmes. 
Tant  que  le  parti  auquel  ils  apparte- 
naient n’a  pas  manifesté  l’intention  de 
troubler  la  paix,  il  n’y  avait  pas  de 
danger  à ce  qu'ils  remplissent  ces  fonc- 


tions ; mais  aujourd’hui  que  quelques 
ministres  dn  Très-Haut  ont  donné  le 
scandale  de  se  lever  pour  se  mettre  à 
la  tête  des  nouveaux  ennemis  de  la 
reine,  sous  le  prétexte  de  défendre  la 
religion,  comme  s’il  pouvait  y avoir  une 
profanation  plus  sacrilège  que  de  teindre 
de  sang  les  mains  consacrées  pour  célé- 
brer le  saint  sacrifice,  il  n'est  pas  pru- 
dent de  maintenir  dans  ces  positions 
des  hommes  qu’il  est  fort  à craindre  de 
voir  persévérer  dans  leurs  anciens  sen- 
timents, ou  que  leurs  liaisons  antérieures 
pourraient  eutraîner,  même  contre  fettt 
volonté,  à des  actes  de  déloyauté  on  de 
complicité  avec  les  rebelles. 

Afin  d’éviter  toute  occasion  qui  pour- 
rait faire  tourner  au  préjudice  du  gou- 
vernement légitime  l'influence  naturelle 
des  curés  de  paroisses  sur  les  popula- 
lations,  c’est  la  volonté  de  la  reine  que 
vous  ordonniez  la  cessation  du  ministère 
des  desservants  qui  auraient  été  dans  le 
camp  carliste,  et  de  ceux  qui,  pendant 
la  guerre,  auront  été  ordonnés  à l’étran- 
ger, manquant  aux  ordres  du  gouverne- 
ment qui  prohibaient  alors  l’admission 
dans  les  ordres  sacrés  de  tous  ceux  qui 
seraient  désignés  comme  dangereux  par 
les  autorités  civiles,  et  il  vous  est  or- 
donné de  faire  changer  temporairement 
de  résidence  les  curés  titulaires  qui  se 
trouveront  dans  l’un  de  ces  cas.  Sa 
Majesté  espère  que  ses  ordres  seront 
exécutés  avec  le  zèle  et  l’exactitude  dont 
les  prélats  espagnols  ont  donné  tant  de 
preuves. 

D’ordre  royal,  je  vous  le  mande  à 
tous  effets  qu’il  appartiendra. 

Dieu  vous  garde  de  longues  années! 
Madrid,  27  mai  185à. 

Signé  : AgüIRRE. 

A Mgr.  l’évêque  de.,,. 

Note  adressée  a M.  le  ministre  de» 
affaires  étrangères  par  le  chargé 
d'affaires  du  Saint-Siège,  en  deman- 
dant ses  passe-port». 

NONCIATURE  APOSTOLIQUE. 

Madrid,  1 S juillet. 

La  série  de  faits  survenus  en  Espagne, 
et  blessants  pour  la  religion  et  l’Eglise, 
et  avec  infraction  manifeste  au  traité 
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solennel  conclu  entre  le  gouvernement 
de  sa  Majesté  Catholique  et  le  Saint- 
Siège  en  l'annce  1851,  et  déplus  l’ab- 
sence de  résultats  des  réclamations  et 
protestations  faites  à diverses  reprises 
au  nom  del'Kglise.ont  rnis  le  Saint-Père 
dans  la  doloureuse  nécessité  de  cesser 
de  se  faire  représenter  dans  ce  royaume. 
En  conséquence,  le  soussigné,  chargé 
d’affaires  du  Saint-Siège,  a reçu  l’ordre 
de  quitter  la  Péninsule  et  de  revenir  à 
Rome  ; par  ce  motif,  il  se  voit  dans  la 
nécessité  d’importuner  Votre  Excellence 
pour  qu’il  lui  plaise  de  lui  faire  délivrer 
et  remettre  tous  passe-ports  qu’il  appar- 
tiendra. 

A cette  occasion , le  soussigné  a 
l’honneur  de  réitérer  à Votre  Excellence 
les  assurances  de  son  estime  et  de  sa 
considération  la  plus  distinguée. 

De  Votre  Excellence,  le  dévoué  ser- 
viteur. 

Signe  : Alexandre  Franchi, 
Chargé  d'affaire*  du  Saint-Siège. 

A M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 


CIRCULAIRE  adressée  par  M.  deZarala, 
ministre  des  affaires  étrangères , 
aux  agent » diplomatiques  de  Sa 
Majesté  Catholique,  auprès  des  cours 
étrangères  r relativement  au  diffé- 
rend élevé  entre  le  gouvernement 
Espagnol  et  la  cour  de  Rome , au 
sujet  de  questions  religieuses. 

Le  chargé  d’affaires  de  S.  S.  auprès 
de  notre  gouvernement  a sollicité  et  ob- 
tenu du  gouvernement  de  la  Reine  ses 
passeports,  et  a quitté  avec  précipita- 
ion  la  Péninsule.  Une  détermination 
aussi  grave,  que  le  gouvernement  de  la 
Reine  était  loin  de  prévoir,  ayant  donné 
au  Saint-Siège  toutes  les  preuves  de 
dévouement  et  d’amitié  compatibles  avec 
les  graves  intérêts  politiques  confiés  à 
sa  charge,  n’a  pu  lui  causer  qu’un  pro- 
fond étonnement;  mais  ce  qui  a causé  la 
plus  grande  peine  au  gouvernement  de  la 
Reine,  et  ce  qui  lui  impose  le  devoir  de 
soumettre  sa  conduite  au  jugement  des 
autres  puissances  catholiques,  c’est  le 
texte  de  la  dernière  note  que  le  repré- 
sentant du  Saint-Siège  à Madrid  a 
adressée  à notre  gouvernement,  au  mo- 


ment même  où  il  demandait  ses  passe- 
ports. Dans  ce  document  il  est  dit  qu« 
le  Saint-Père  se  voit  forcé  de  rappeler 
d’Espagne  son  représentant,  « par  seite 
d’une  série  de  faits  qui  s’y  sont  passés, 
et  qui  sont  une  offense  envers  la  religion 
et  l’Eglise,  et  une  violation  manifeste 
du  traité  solennel  conclu  entre  le  gou- 
vernement de  S.  M.  Catholique  et  le 
Saint-Siège.  » 

Bien  que  ce  ne  soit  pas  la  première 
fois  que  le  Saint-Siège  convertisse,  sans 
le  vouloir,  ses  contestations  économi- 
ques et  administratives  en  question* 
purement  religieuses,  en  alarmant  le* 
consciences  des  sojets  du  royauraeeten 
créant  de  graves  embarras  au  gouver- 
nement ; bien  qu’il  soit  patent  et  notoire 
aux  yeux  du  monde  entier  que  le  gou- 
vernement de  la  Reine,  qui  s’honore  de 
s’appeler  très-catholique,  n’a  pas  cessé 
un  seul  instant  d’être  catholique  et  n’a 
pas  porté  la  moindre  atteinte  aux  dog- 
mes de  la  religion,  soit  anx  saintes 
doctrines  de  l’Eglise,  néanmoins  des  ac- 
cusations aussi  graves  que  celles  que 
contient  la  note  du  représentant  da 
Saint-Siège  doivent  être  réfutées  claire- 
ment, solennellementet  réduites  à néant. 
Après  une  telle  réfutation,  la  conduite 
du  Saint-Siège  paraîtra  aux  yen*  da 
monde  encore  plus  digne  de  blâme,  si, 
contrairement  à ce  qu’on  doit  attendre 
de  sa  prudence  habituelle,  en  accréditant 
publiquement  de  semblables  accusa- 
tions, elle  fournissait  de  plausibles  pré- 
textes anx  ennemis  de  l’ordre  pour 
troubler  la  tranquillité  de  la  Péninsule 
et  créait  une  complication  de  plus  ■ 
l’Occideut,  dont  l’attention  et  les  res- 
sources sont  engagées  dans  une  lotte 
anssi  difficile  que  légitime.  Si  le  Saint- 
Siège  agissait  ainsi,  il  anrait  de  la  peine 
à justifier  devant  le  tribunal  de  I W** 
toire  la  facilité  avec  laquelle  il  s’em- 
presse d’aggraver  et  de  rendre  pto* 
périlleuses  et  plus  difficiles  les  destinée# 
d’un  pays  jnsqu’ici  soumis  invariable- 
ment aux  préceptes  de  la  religion,  * 
ces  préceptes  qui  l’ont  soutenn  géné- 
reusement aux  jours  du  malheur,  et  qui 
lui  faisaient  espérer  à bon  droit,  de  la 
part  du  Saint-Siège,  sinon  de  la  bien- 
veillance, du  moins  une  simple  justice 
exempte  de  tonte  passion. 

Lorsque  le  gouvernement  de  la  Berne 
aura  rempli  son  but  en  prouvaul  qu 
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n’a  commis  aucune  offense  entera  la 
religion  ni  envers  l’Eglise,  il  démon- 
trera encore  clairement  et  en  peu  de 
mots  qu’il  n’a  pas  non  plus  enfreint  gra- 
tuitement le  Concordat  de  1 85 1 , en 
mettant  en  contradiction,  comme  on  l'en 
accuse,  sa  conduite  avec  les  lois  exis- 
tantes. Alors  on  comprendra  combien  a 
dû  être  profond  l’étonnement  du  gou- 
vernement de  la  Reine  en  apprenant  la 
grave  résolution  prise  par  S.  S.,  et  les 
termes  sévères  dans  lesquelles  cette  ré- 
solution lui  a été  annoncée. 

Le  débat  le  plus  important  engagé 
par  le  Saint-Siège  avec  le  gouvernement 
de  la  Reine,  celui  qui  a le  plus  le  carac- 
tère religieux,  est  le  débat  qui  concerne 
la  seconde  base  de  la  constitution  future 
de  l’Espagne , votée  par  les  cortès 
constituantes,  et  qui  est  ainsi  conçue  î 

« La  nation  (espagnole)  s’oblige  à 
roaiatenir  et  à protéger  le  culte  et  les 
ministres  catholiques  , culte  professé 
par  les  Espagnols  ; toutefois  aucun  in- 
dividu , ni  espagnol  , ni  étranger,  ne 
pourra  être  poursuivi  pour  ses  opinions 
ou  crqyances,  tant  qu’il  ne  les^manifes- 
tera  pas  par  des  actes  publics  contraires 
à la  religion.  i> 

On  peut  dire,  sans  aucune  réserve, 
qu’il  n’existe  dans  la  Constitution  d’au- 
cun pays  catholique,  ni  dans  les  lois 
civiles  d’aucun  peuple  chrétien  un  té- 
moignage plus  explicite  des  sentiments 
religieux  et  de  la  foi  que  celni  que  nous 
venons  de  citer.  La  nation  espagnole 
s’engage  à maintenir  le  culte  catholique 
et  à le  protéger;  elle  déclare  que  la  reli- 
gion catholique  est  celle  que  professent 
ses  enfants,  tous  ses  enfants.  La  Con- 
stitution précédente  le  disait  etelle  disait 
moins  que  cela;  par  elle  la  nation  s’en- 
gageait à maintenir  ce  culte  ; elle  dé- 
clarait que  le  culte  catholique  étaitcclui 
qu’elle  professait,  mais  elle  ne  s’enga- 
geait pas,  comme  elle  le  fait  par  la  Cons- 
titution actuelle,  à protéger  ce  culte.  Par 
la  Constitution  actuelle  se  trouve  pro- 
hibé tout  acte  public  contraire  à la  reli- 
gion ; elle  n’autorise  pas  les  actes 
secrets  contraires  à ce  culte  ; seulement 
ils  sont  considérés  comme  élont  en  dehors 
des  lois. 

L’onité  catholique  reste  intacte.  Qn’est- 
cedonc  qui  a pu  donner  lieu  aux  réclama- 
tions de  la  cour  de  Rome  ? Quelles  sont 
donc  les  paroles  de  la  base  religieuse  de 


la  Constitution  qui  contiennent  une 
offense  à la  religion  et  à l’Eglise  ? Quel- 
que étrange  que  cela  paraisse  et  quoique 
cela  éclate  à tous  les  yeux,  le  Saint- 
Siège  ne  peut  alléguer  qu’un  grief,  c’e*  t 
que,  d’après  la  base  constitutionnelle 
en  question,  on  ne  poursuivrait  ni  aucun 
Espagnol,  ni  aucun  étranger,  à cause 
de  ses  opinions  ou  croyances,  tant  que 
celles-ci  ne  seront  pas  manifestées  par 
des  actes  contraires  à la  religion. 

Le  gouvernement  de  la  Reine  pourrait 
hardiment  présenter  sans  commentaire 
ce  fait  à l’appréciation  du  monde  catho- 
lique. Quand  même  l’unité  catholique 
ne  serait  pas  conservée  intacte,  quand 
même  l’Etat,  tout  en  maintenant  et  en 
protégeant  le  culte  catholique,  ne  pour- 
suivrait aucun  de  ses  citoyens  pour  des 
' actes  contraires  à la  religion,  le  gouver- 
nement espagnol  ne  pourrait  pas  être 
regardé  comme  mauvais  catholique,  car 
la  plupart  des  gouverneménts  catholi- 
ques à qui  le  Saint-Siège  doit  tant, 
tolèrent,  font  et  permettent  de  faire 
tout  cela  et  bien  plus  encore.  Que  peut- 
on  raisonnablement  objecter  au  gouver- 
nement espagnol,  lorsque  la  seule  chose 
qu’on  garantisse  à un  homme  professant 
un  culte  différent  est  qu’on  ne  scrutera 
pas  sa  conscience,  qu’on  ne  violera  pas 
le  secret  de  son  foyer,  qu'on  n’emploiera 
jamais  contre  sa  croyaucc  les  anciennes 
procédures  du  fameux  tribunal  de  la 
Foi? 

Mais  le  Saint-Siège  apparaîtra  encore 
plus  injuste  dans  Res  procédés  envers  le 
gouvernement  delà  Reine  si  l’on  consi- 
dère que  ce  que  la  Constitution  actuelle 
de  l'Espagne  statue  est  en  vigueur  de 
fait  dans  notre  pays,  depuis  plusieurs 
années,  que  cela  était  de  fait  toléré  en 
vertu  de  la  Constitution  de  1837  etdeceüe 
de  1 845,  et  existe  de  droit  depuis  1 848, 
année  où  a été  promulgué  le  Code  pénal, 
dans  lequel  trois  fois,  dans  divers  arti- 
cles et  sous  des  formes  différentes,  s’est 
trouvé  définitivement  établi  le  prin- 
cipe d’après  lequel  la  publicité  serait  la 
condition  essentielle  d’un  délit  en  ma- 
tière de  religion,  délit  qui  n’existerait 
pas  sans  cette  publicité,  et  qu'aucune 
peine  ne  serait  portée  contre  un  acte 
secret,  quelque  contraire  qu’il  puisse 
être  au  culte  catholique. 

C’est  en  vain  qu’on  allègue  l’article 
i*  du  Concordat  de  1851,  où  il  est 
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dit  que  « la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  continue  à être  la 
seule  religion  de  la  nation  espagnole,  » 
car  c’est  un  fait  simple  que  la  base  re- 
ligieuse de  la  Constitution  énonce  de  la 
même  manière,  et  quant  à la  seconde 
partie  de  cet  article,  il  y est  dit  seule- 
ment que  « le  culte  catholique  conser- 
vera toujours  dans  les  Etats  de  S.  M.  ca- 
tholique tous  les  droits  et  prérogatives 
dout  il  doit  jouir  selon  la  loi  diviue  et 
les  saints  canons.  » Précepte  vague  qui 
peut  s’accorder  aussi  bien  avec 
l’unité  catholique  qu’avec  la  tolérance 
de  tous  les  cultes.  II  est  donc  évident  et 
hors  de  toute  discusion  qu’il  n'y  a dans 
la  base  constitutionnelle  en  question  ni 
offense  à la  religion  ni  infraction  aucune 
au  Concordat. 

Il  po  ivait  y avoir  des  doutes  en  Es- 
pagne s’il  était  convenable  ou  non,  au 
point  de  vue  politiqnc,  de  consigner  un 
tel  principe  dans  la  loi  fondamentale  du 
pays;  il  pouvait  y avoir  des  opinions 
sincères  qui  ne  fussent  pas  d’accord  à 
cet  égard,  mais  personne,  en  jugeant  les 
choses  impartialement,  ne  saurait  dire 
qu’on  ait  introduit  dans  la  Constitution 
quelque  chose  de  nouveau  et  d’inconnu, 
que  l’on  commette  une  offense  quelcon- 
que envers  la  religion  catholique. 

La  défense  de  faire  admettre  des  re- 
ligieuses dans  les  couvents  tant  que  cha- 
cun de  ces  couvents  ne  justifie  pas  des 
conditions  légales  exigées  par  le  Con- 
cordai; la  défense  provisoire  de  confé- 
rer les  Ordres  tant  que  le  règlement  re- 
latif au  clergé  des  paroisses  n’est  pas 
achevé,  sont  dis  mesures  contre  les- 
quelles le  Saint-Siège  a protesté  avec 
énergie.  A son  avis,  elles  sont  attenta- 
toires à la  religion  et  à l’Eglise.  Si, 
pour  apprécier  avec  exactitude  le  sens  de 
la  base  religieuse  de  la  Constitution,  il 
suffit  d’examiner  avec  impartialité  le 
texte  de  cette  base,  il  suffit  anssi,  pour 
apprécier  la  prudence  et  la  modération 
dont  le  gouvernement  a usé  dans  ces 
deux  questions,  déliré  les  articles  de  ce 
môme  Concordat  que  le  Saint-Siège  in- 
voque si  souvent,  et  d’avoir  quelque 
connaissance  de  ce  q.ii  se  passe  en 
Espagne. 

L’art.  30  du  Concordat  ne  parle 
que  « de  femmes  appelées  et  consacrées 
à la  vie  contemplative  en  même  temps 
qu'à  la  vie  active  des  secours  à donner 


aux  malades,  à l’instruction  des  filles  et 
à d’autres  œuvres  et  occupations  pieuses 
et  utiles;  » il  parle  de  maisons  « de  reli- 
gieuses qui  à la  vie  contemplative  unis- 
sent les  foins  donnés  à l’éducation  et  à 
l'instruction  des  filles  et  à d’autres 
œuvres  de  charité; uil  parle  des  couvents 
dans  lesquels  on  « permet  exclusivement 
de  recevoir  des  novices  et  où  les  évêques 
font  faire  des  exercices  d’enseignement 
ou  de  charité,  œuvres  auxquelles  les 
novices  doivent  se  consacrer  un  jour.  » 

Tout  cela  signifie  que  les  maisons  de 
religieuses,  consacrées  uniquement  à la 
vie  contemplative,  n’ont  point  d’exis- 
tence légale  selon  le  Concordat,  et  que 
les  couvents  de  ce  genre  qui  existaient 
devaient,  à partir  de  la  promulgation 
du  Concordai,  ou  changer  de  caractère 
ou  être  fermés.  Et  cependant  rien  de 
pareil  n’a  euliea,  et  pendant  quelques 
années  le  gouvernement  espagnol  a to- 
léré l'admission  des  novices,  sans  que 
dans  les  couvents  où  les  admissions  se 
faisaient  on  ait  introduit  le  moindre 
changement.  Tont  cela  est  de  notoriété 
publique  et  hors  de  doute.  On  doit  égale- 
ment savoir  que  le  gouvernement  n'a 
voulu  autre  chose  que  la  stricte  exécu- 
tion du  Concordat  pour  éviter  un  « ac- 
croissement indu  du  nombre  de  reli- 
gieuses jusqu’à  ce  qu’il  soit  coonn  an 
ministre  de  grâce  et  justice,  dit  la  cir- 
culaire, que  les  communautés  en  ques- 
tion ont  rempli  et  de  quelle  manière 
elles  ont  rempli  les  conditions  de  leur 
existence  légale.  » 

Le  gouvernement  avait  raison  de  dé- 
fendre provisoirement  de  conférer  les 
Ordres  sacrés,  tant  que  le  règlement 
général  du  clergé  paroissial  ne  serait 
pas  achevé,  à moins  que  les  personnes 
destinées  à être  ordonnées  n’aient  obtenu 
des  prébendes  et  des  bénéfices,  ou  à 
moins  qu’elles  n’aient  déjà  atteint  le 
sous-diaconat,  ou  à moins  que  ce  ne 
soient  des  individus  déclottrés  qui  n’ont 
pas  encore  reçu  les  Ordres,  mais  qui 
veuleut  les  recevoir;  tout  cela  n été 
statué  pour  ne  porter  aucuue  atteinte 
aux  droits  acquis. 

On  connaît  les  préjudices  causés  dans 
tous  les  temps  à l'Etat  par  le  grand 
nombre  d’ecclésiastiques  sans  bénéfices, 
sans  occupations,  sans  moyens  d’exis- 
tence; loin  d’être  utiles  à l’Eglise  et  à 
l'Etal,  ils  sont  pour  l’un  et  pour  l’aatre 
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une  source  porpétuelle  de  désagréments. 
Le»  lois,  tant  ecclésiastiques  que  civiles, 
condamnent  cet  abus,  qui  n'a  fait  que 
se  développer  aux  époques  du  relâcbe- 
ment  de  la  discipline  ecclésiastique  et 
de  la  décadence  de  l’Etat. 

A l’époque  où  le  Concordat  s’éla- 
borait, on  a reconnu  aux  évêques,  il  est 
vrai  (et  on  ne  pouvait  pas  faire  moins), 
le  droit  de  conférer  les  Ordres  sacrés. 
Le  gouvernement  ne  le  méconnaîtrait 
pas  non  plus  dans  le  moment  actuel, 
sans  se  rendre  coupable  d’une  impiété 
manifeste.  Mais  les  droits  dont  les  évê- 
ques jouissent  ont  une  limite  qu’il  n’est 
pas  nécessaire  de  consigner  dans  un 
Concordat,  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de 
spécifier  dans  une  loi  quelconque,  at- 
tendu qu’il  y a des  limites  qui  s’éta- 
blissent clairement  par  elles-mêmes,  ou 
que  le  bon  sens  au  besoin  déterminerait 
à défaut  d'autre  autorité. 

Les  évêques  peuvent  créer  des  ecclé- 
siastiques en  nombre  nécessaire  pour  le 
besoin  du  culte;  mais  ils  ne  peuvent  pas 
multiplier  des  ecclésiastiques  oisifs , 
inutiles,  voués  à la  misère;  ils  ne  peu- 
vent pas  prodiguer  les  Ordres  au  delà 
de  ce  que  les  besoins  et  les  convenances 
publiques  exigent.  Il  faut  donc,  tout  en 
réservant  la  faculté  d’ordination  aux 
évêques,  connaître  et  fixer  le  nombre  de 
membres  du  clergé  qu’une  nation  doit 
avoir,  du  moins  approximativement,  et 
en  tant,  que  ces  choses  peuvent  se  sa- 
voir et  se  fixer.  C’est  pourquoi  le  Con- 
cordat a statué  à l’art.  24  qu’on  tra- 
vaillerait à faire  un  nouvel  arrange- 
ment et  une  démarcation  des  paroisses 
dans  tous  les  diocèses  du  royaume,  en 
tenant  compte  de  l’étendue  et  de  la  na- 
ture du  territoire  et  de  la  population. 

On  devait  également  tenir  compte 
d’autres  circonstances  locales.  C’est 
pourquoi,  depuis  la  conclusion  du  Con- 
cordat, le  gouvernement  espagnol  a fait 
tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
mèner  a bonne  fin  l’arrangement  pa- 
roissial; mais  jusqu’à  présent  il  lui  a 
été  impossible  de  l’achever,  et  il  n’a 
pas  trouvé  sous  ce  rapport,  dans  le 
Saint-Siège,  cette  sollicitude  empressée 
qu’il  a mise  à activer  l’exécution  des 
autres  points  du  Concordat. 

En  attendant,  les  ordinations  se  mul- 
tipliaient quelquefois  sans  que  la  né- 
cessité en  fût  prouvée,  quelquefois  au 


préjudice  public,  II  a fallu  mettre  un 
terme  à cet  état  de  choses  et  commen- 
cer, en  suspendant  les  ordinations, 
l’exécution  de  l’nrt.  24  du  Concordat, 
ce  n’était  pas  enfreindre  le  Concordat; 
mais  plutôt  en  accomplir  les  prescrip- 
tions, et  loin  de  porter  par  là  une  atteinte 
à la  religion  et  à l’Etat,  on  empêchait 
que  la  splendeur  de  l’un  et  de  l’autre  ne 
fût  ternie  sur  un  point  aussi  important. 

On  aura  déjà  remarqué  que  les  deux 
dernières  dispositions  dont  nous  avons 
parlé  avaient  été  prov<»quées  par  l’in- 
souciance inconcevable  avec  laquelle  le 
Saint-Siège  a envisagé  l’exécution  de 
quelques  articles  essentiels  du  Concordat 
de  1K51.  Il  est  nécessaire  maintenant 
de  démontrer  cette  même  insouciance 
dans  une  question  qui,  si  elle  n’est  pas  la 
plus  importante,  est  du  moins  celle  que 
le  Saint-Siège  a toujours  discutée 
avec  le  plus  d’insistance,  celle  qui  a 
donné  réellement  lieu  à la  rupture  que 
nous  déplorons  aujourd’hui. 

L’article  55  du  Concordat,  en  attri- 
buant aux  communautés  religieuses  les 
biens  qui  leur  avaient  appartenu  ancien- 
ment  et  qu  i avaient  passé  entre  les  mains 
du  gouvernement,  a statué  que,  vu  l’état 
actuel  de  ces  biens  et  d’autres  circon- 
otances,  et  afin  qu’on  pût,  avec  le  pro- 
duit de  ces  biens,  pourvoir,  moyenuant 
une  distribution  plus  égale,  aux  trais 
du  culte  et  à d’autres  dépenses,  les  pré- 
lats auraient  à procéder,  immédiate - 
ment  et  tans  demeure , au  nom  des 
communautés  religieuses  propriétaires 
des  biens,  à la  vente  des  biens  susdits, 
et  que  le  produit  de  la  vente  serait  con- 
verti en  inscriptions  non  transmissibles 
de  la  dette  de  l’Etat. 

Ensaite  l’article  38  a statué  la  même 
chose,  selon  l’interprétation  du  Saint- 
Siège,  relativement  aux  biens  des  com- 
munautés religieuses  d’hommes,  et, 
selon  l'interprétation  du  gouvernement 
de  la  reine,  à tous  les  biens-fonds,  baux 
et  droits  (foros)  dévolus  au  clergé  sans 
destination  aucune. 

En  admettant  pour  un  moment  l’in- 
terprétation du  Snint-Siégc,  le  fait  est 
qu’on  devait  procéder  immédiatement 
et  tan»  demeure,  à la  vente  de  tous  les 
biens  des  communautés  religieuses  , 
tant  de  celles  qui  existaient  que  de 
celles  qui  avaient  été  supprimées , et 
cependant  il  est  de  notoriété  dans  toute 
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l’Espagne  que  dans  l'espace  de  qua- 
tre  ans  on  n'a  pas  vendu,  pour  sau- 
ver les  apparences,  une  seule  hypo- 
thèque, et  il  est  également  notoire  que 
pendant  tout  ce  temps  le  Saint-Siège 
n’a  fait  aucune  démarche  pour  que  celte 
condition  si  essentielle  fût  remplie;  il 
n’a  fait  aucun  effort  qui  prouve,  dans 
cette  question  comme  dans  les  autres, 
son  zèle  pour  l’exécution  du  Concordat. 

11  est  nécessaire,  avant  d’entrer  dans 
l’examen  de  la  question  du  désa amortis- 
sement, d’arrêter  l’attention  sur  le  point 
que  nous  discutons,  tant  sous  le  rap- 
port du  principe  que  sous  le  rapport  de 
sa  mise  en  pratique;  car  ce  n’est  pas 
seulement  le  principe  qui  a donné  lieu 
aux  réclamations  du  Saint-Siège,  mais 
encore,  et  tout  particulièrement,  la 
manière  dont  l’exécution  a été  décrétée. 
11  est  indispensable  de  ne  pas  oublier 
les  antécédents  des  événements  pour 
comprendre  les  événements  eux-mêmes; 
il  est  nécessaire  de  se  rappeler  que 
l’Eglise  n’a  rien  fait,  dans  l’espace  de 
quatre  ans,  pour  exécuter  ce  qu’elle  re- 
gardait elle-même  comme  parfaitement 
clair  et  n'ofTrant  à ses  yeux  aucune 
excuse,  il  faut  se  rappeler  'tout  cela, 
afin  de  comprendre  pourquoi  l’opinion 
publique  a réclamé,  et  pourquoi  le  gou- 
vernement s’esi  vu  obligé  de  procéder 
avec  uue  certaine  promptitude  à l’exé- 
cution de  ce  qui  lui  paraissait  un 
devoir. 

Sans  nous  arrêter  à la  question  dans 
l’appréciation  de  laquelle  les  deux  puis- 
sances (le  Saint-Siège  et  l’Espagne)  sont 
divisées,  lorsque  l'Espagne  soutient 
que  le  désamortissementVétend  ou  doit 
s’étendre,  selon  le  Concordat,  à tous  les 
biens  ecclésiastiques,  et  lorsque  le  Saint- 
Siège  est  d’avis  que  le  désamortisse- 
ment  doit  s’appliquer  aux  biens  appar- 
tenant aux  communautés  religieuses,  le 
fait  est  que  ni  le  gouvernement  de  la 
Reine  ni  le  Saint-Siège  ne  peuvent  nier 
loyalement  deux  choses  : la  première, 
que  depuis  la  promulgation  du  Concor- 
dat jusqu’au  moment  actuel,  l’Eglise  a 
montré  dans  l’aliénation  de  ses  biens 
une  lenteur  et  une  négligence  manifestes, 
contrairement  aux  conventions  conclues; 
la  seconde,  que  dans  l’aliénation  au- 
jourd’hui résolu  de  ces  biens,  le  gou- 
vernement de  la  Reine  s’est  écarté  de 
certaines  formalités  stipulées  dans  le 


Concordat.  Mais  ce  n’est  pas  au  Saint- 
Siège,  qui  n’a  rien  fait  pour  sa  part  dans 
le  but  d’exécuter  le  Concordat,  ce 
n’est  pas  au  Saint-Siège  qu’il  sied  de 
censurer  la  conduite  du  gouvernement 
espagnol,  conduite  amenée  par  le  fu- 
neste exemple  qui  a été  donné,  par  les 
réclamations  de  l’opinion  publique  jus- 
tement impatiente,  et  enfin  par  d’autres 
considérations  qu’il  est  temps  d’expli- 
quer. 

Le  gouvernement  de  la  Reine  ayant 
présenté  aux  Cortès  le  projet  de  loi  de 
désamortissement,  et  cette  loi  ayant 
été  nne  fois  votée,  sanctionnée  et  pro- 
mulguée, s’est  aperçu  que  l'exécution 
de  la  loi  rencontrait  de  l'opposition 
de  la  part  d'on  grand  nombre  de 
prélats  d’Espague  stimulés  par  les 
réclamations  du  Saint-Siège.  Pendant 
que  certains  d’entre  eux,  en  donnant 
un  louable  exemple  de  modération,  se 
montraient  obéissants  aux  ordres  do 
gouvernement  ou  lui  représentaient  res- 
pectueusement ce  qu’ils  croyaient  utile 
au  bien  de  l’Eglise  et  de  l’Etat,  il  y 
en  a eu  malheureusement  d’autres  qui, 
au  mépris  des  sentiments  du  patrio- 
tisme et  de  leurs  devoirs  évangéliques, 
se  sont  placés  sur  un  terrain  non-seule- 
ment d’hostilité,  mais  encore  de  ré- 
bellion et  d’actes  punissables  par  la 
loi.  C’est  ainsi  que  ces  prélats  oni 
forcé  le  gouvernement  de  la  Reine  a 
parer  par  certaines  mesures  préventi- 
ves à des  maux  plus  grands  encore, 
et  de  séparer  quelques  évêques  de  leurs 
diocèses  afin  que  l’exécution  de  la  loi 
n’éprouvât  aucun  obstacle.  C’est  ainsi 
encore  que  ces  prélats  ont  empêche  le 
gouvernement  de  donner  au  clergé, 
dans  la  vente  des  biens  ecclésiastiques, 
la  part  que  le  Concordai  leur  avait  des- 
tinée. En  effet,  il  eût  été  déraisonnable 
de  donner  au  clergé  cette  part  lorsqu  il 
se  montrait  si  hostile  à l’exécution  de  ce 
Concordat.  Le  gouvernement  de  ,S.  M. 
en  déplorant  profondément  tous  ces 
faits  et  en  avouant  loyalement  en  quoi 
et  par  la  faute  de  qui  il  a dû  s’écarter 
de  quelques  dispositions  du  Concordat, 
croit  néaumoins  n’avoir  à se  re- 
procher aucune  infraction  qui  touche 
à quelque  disposition  essentielle  de  ce 
pacte. 

Pour  le  prouver,  il  importe  d’exami- 
ner et  de  déterminer  ce  qu’il  y a d’es- 
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sentiel  sous  ce  rapport.  Le  droit  d’ac- 
quérir de  l’Eglise,  consigné  dans  l'arti- 
cle 41  du  Concordat,  n’a  été  ni  violé 
ni  méconnu  un  seul  instant  dans  les 
lois  et  décrets  émanés  du  gouvernement 
de  la  Reine. 

Dans  l’artic’e  27  de  la  loi  sur  le  dé- 
samortissement  il  est  dit  : a A mesure 
que  les  biens  du  clergé  seront  aliénés, 
il  sera  émis  en  sa  faveur  des  inscrip- 
tions non  transmissibles  de  la  dette 
consolidée  à trois  pour  100  pour  un  ca- 
pital équivalant  au  produit  des  ventes. 

Les  articles  26  et  27  de  la  même  loi 
déclarent  que  « les  biens  donnés  et  lé- 
gués, ou  qui  serout  donnés  et  légnés  à 
l’avenir  en  mainmorte  (et  sous  ce  nom 
on  comprend  aussi  l’Eglise),  seront  mis 
en  vente  pour  être  également  convertis 
en  titres  de  la  dette  publique.  » 

Il  en  résulte  clairement  que  le  droit 
essentiel  d’acquérir  reste  intact  h l’E- 
glise; l’Eglise  pourra  acquérir  tout 
ce  qu’on  lui  aura  donné  ou  légué  en 
rentes  publiques;  elle  pourra  égale- 
ment convertir  en  rentes  tout  ce  qu’on 
loi  aura  donné  ou  légué  en  biens-fonds. 
Ce  que  l’on  défend  à l’Eglise,  c’est  de 
posséder  des  biens-fonds,  et  ce  n’est 
pas  parce  que  c’est  l’Eglise  qui  les  pos- 
sède, mais  parce  que  l’Eglise  est  main- 
morte. Or,  on  vient  d'établir  et  de  pro- 
clamer le  principe  absolu  que  nulle  main- 
morte ne  pourra  posséder  de  biensfonds 
sur  le  territoire  espagnol.  Le  Saint-Siège 
pourrait  être  fondé  dans  ses  réclama- 
tions si  cette  restriction  dans  la  maniè- 
re de  posséder  s’appliquait  exclusive- 
ment à l’Eglise;  mais  il  ne  peut  et  ne 
doit  pas  se  plaindre  de  ce  que  l’Eglise 
se  trouve  comprise  dans  la  règle  géné- 
rale, qui  n'admet  aucune  exception. 

Qui  donc  peut  contester  à la  nation 
espagnole  et  au  gouvernement  qui  la 
représente,  qui  peut  contester  au  pou- 
voir temporel  le  droit  d'établir  une  rè- 
gle, un  principe  de  ce  genre?  Le  pou- 
voir temporel  n’a-t-il  pas  toujours 
exercé  le  droit  d’établir  des  limites, 
des  conditions,  des  formes  à la  pro- 
priété, pourvu  que  son  essence  et  sa 
nature  ne  soient  pas  atteintes?  N’a-t- 
on  pas  toujours  exercé  ce  droit,  même 
à l’égard  de  la  propriété  privée,  plus 
digne  de  respect  que  la  propriété 
des  corporations,  attendu  que  la  pre- 
mière naît  du  droit  naturel,  tandis 


que  l’autre  naît  de  la  loi  qni  donne 
l’existence  aux  corporations  elles-mê- 
mes? Le  pouvoir  temporel,  le  pouvoir 
civil  législatif  qui  a pu  mettre  tant  de 
restrictions  à la  propriété  lorsqu’il  s’a- 
git des  testaments,  qui  a pu  défendre 
la  création  de  roajorats  et  fidéi-commis, 
attendu  que  ceux  qui  les  possèdent 
sont  des  possesseurs  de  mainmorte,  qui 
peut  faire  et  qui  fait  anjourd’hui  avec 
succès  en  Espagne  que  les  corporations 
municipales,  administratives  et  chari- 
tables changent  la  forme  de  leurs  pro- 
priétés, peut  également  faire  chan- 
ger aux  corporations  ecclésiastiques  la 
forme  de  leur  possession.  Ceci  est  du 
droit  humain  et  peut  s’accomplir  avec 
le  plus  grand  respect  pour  l’indépen- 
dance du  Saint-Siège,  Tout  ce  que  le 
Saint-Siège  a pu  stipuler  au  nom  de 
l’Eglise,  a été  de  lui  réserver  le  droit 
d’acquérir,  de  lui  garantir  la  possession 
de  ses  capitaux,  mais  il  n’a  pu  stipuler 
que,  par  déférence  pour  lui,  on  main- 
tint une  forme  de  possession  préjudi- 
ciable à l’Etat,  et  que  l’Etat  ne  peut 
pas  tolérer  dans  son  sein. 

Ce  sont  ces  principes  qui  ont  engagé 
le  gouvernement  de  la  Reine  à réaliser 
le  désamortisseinent  jusqu’au  bout,  lors 
même  que  par  quelque  erreur  grave  de 
rédaction,  le  Concordat  s’y  opposerait. 
Mais  fort  heureusement  il  n’y  a rien  dans 
ce  document  qui  s’oppose  au  désamortis- 
sèment;  pas  un  seul  article  du  Concor- 
dat n’enseigne  que  l’Eglise  doive  néces- 
sairement posséder  des  biens-fonds  ou 
que  les  biens-fonds  de  l’Eglise  doivent 
être  inviolables  dans  leur  forme.  Le 
principe  essentiel  du  Concordat  dans 
cette  matière  restera  donc  intact  du 
moment  qu’on  remettra  à l’Eglise(conome 
en  effet  on  le  lui  remettra)  en  échange 
de  ses  biens-fonds  les  titres  de  la  dette 
privilégiée  de  l'Etat.  S’il  faut  une 
preuve  de  plus  pour  porter  dans  l’es- 
prit la  conviction  sur  cette  vérité,  on 
l’aura  acquise  en  examinant  un  à un 
les  articles  du  Concordat  qui  concernent 
la  propriété  et  les  biens  ecclésiastiques. 
Tandis  que  dans  un  de  ces  articles  la 
propriété  de  l’Eglise  est  déclarée  in- 
violable, un  autre  article  ordonne  l’a- 
liénation des  biens-fonds  de  cette  Eglise 
et  la  conversion  des  produits  de  ces 
biens  en  rentes  publiques.  Donc,  au 
jugement  même  du  Saint-Siège,  Je 
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droit  de  propriété  de  l’Eglise  n’est  pas 
détruit  par  l'aliénation  de  ses  biens* 
fonds;  donc,  au  jugement  même  du 
Saint-Siège,  le  droit  de  propriété  de 
l’Eglise  reste  intact,  lors  même  que  la 
propriété  se  convertit  en  papier*  de  la 
dette  de  l’Etat.  Nous  n’aborderons  pas 
(cela  ns'est  pas  nécessaire)  la  question 
de  savoir  si  le  Concordat  prescrit  l’a- 
liénation de  tous  les  biens*fonds  ecclc* 
siastiques  ou  d’une  partie  seulement 
de  ces  biens.  D’une  manière  ou  d’une 
autre,  le  Saint-Siège  a reconnu  que  le 
droit  de  propriété  de  l’Eglise  peut  de- 
meurer inviolable  quand  même  des 
biens-fonds  de  l’Eglise  seraient  alié- 
nés. Mais  s’il  était  certain,  comme  l« 
gouvernement  de  la  Reine  le  croit  sin“ 
cèrement,  que  l’art  38  du  Concordat 
de  1851  a voulu  comprendre  dans  la 
mesure  d’aliénation  le  reste  des  biens 
appartenant  autrefois  aux  communau- 
tés religieuses  d'hommes  comme  tous  les 
autres  biens  ecclésiastiques  dévolus  au 
clergé  par  la  loi  de  Itt<i5,  il  n’y  a au- 
cun doute  que  le  Saint-Siège  ne  soit 
évidemment  mal  fondé  dans  la  protes- 
tation qu’il  fait  contre,  l'exécution  de  ce 
qui  a été  stipulé  à cette  époque.  Pen- 
dant quelque  temps,  le  gouvernement 
de  la  Reine  se  flattait  de  pouvoir  le 
faire  avouer  et  reconnaître  par  le  gou- 
vernement du  Saint-Siège,  et  il  espère 
encore  qu’après  un  examen  impartial, 
la  cour  de  Rome  l’avouera  et  le  recon- 
naîtra ; toutefois  le  gouvernement  de 
la  Reine  n’insistera  pas  là-dessus  : c'est 
mie  question  de  bonne  et  exacte  inter- 
prétation d’un  article  du  Concordat 
mal  rédigé  dès  l’origine;  mais  le  sens 
en  est  plus  favorable  à l’interprétation 
que  lui  donne  le  gouvernement  espagnol 
qu’à  celle  que  le  Saint-Siège  y sub- 
stitue. Au  point  où  en  sont  les  choses, 
à la  hanteur  où  la  question  devra  être 
traitée  maintenant,  il  importe  peu  si 
c'est  d’une  manière  ou  de  l’autre  que 
l’on  entendra  les  termes  de  l’article  du 
Concordat  dont  il  s’agit. 

Le  gouvernement  de  la  Reine  a la 
conviction  d’en  avoir  dit  assez  dans  ce 
qui  précède  pour  que  les  pays  catholi- 
que reconnaissent  que  la  raison  est  de 
son  côté  tant  sur  ce  point  que  sur  les 
autres  qui  apparaissent  en  quelque  sorte 
comme  des  causes  de  la  rupture  ac- 
tuelle. Toutefois  le  gouvernement  de  la 


Reine  ne  finira  pas  cet  exposé  sans 
exprimer  le  profond  chagrin  avec  le- 
quel, animé  qu’il  est  de  dispositions 
sincèrement  catholiques,  il  voit  le  Saint- 
Siège  engagé  dans  une  latte  dans  la- 
quelle, en  supposant  même  qu’on  lui 
accorde  tout  ce  qu’il  prétend,  il  ne  s’a- 
git que  d’intérêts  matériels  et  mondains. 
Et  ceci  est  d’autant  plus  injuste,  que  le 
Saint-Siège  engage  cette  lutte  avec  une 
nation  trop  généreuse,  à coup  sûr,  qui 
paye  annuellement  à son  clergé  179  mil- 
lions 91  j,  173  réaux,  en  proportion 
beaucoup  plus  que  n’en  dépense  pour 
le  même  objet  aucun  pays  catholique 
du  monde;  le  Saint-Siège  engage  la 
lutte  avec  une  nation  qui  tolère  le  scan- 
dale de  voir  que  dans  plusieurs  de  ses 
provinces  le  produit  entier  des  impôts 
ne  suffit  pas  pour  couvrir  les  frais  du 
culte,  et  cela  sans  compter  les  émolu- 
ments perçus  par  cette  Eglise  et  les 
droits  paroissiaux  qui  forment  déjà  à 
eux  seuls  un  impôt  considérable.  En 
échange  de  tous  ces  avautages,  Iç,  Saint- 
Siège  formule  de  graves  accusations 
contre  le  gouvernement  de  la  reine 
parce  que  dans  le  budget  de  cette  an- 
née, ait  milieu  des  embarras  intérieurs 
et  des  calamités  publiques  qui  ont  frap- 
pé le  pays.le  gouvernement  faitune  rete- 
nue de  tant  pour  100  sur  les  allocations 
dues  au  clergé,  retenue  que  l’on  opère 
depuis  quelque  temps  par  une  mesure 
passagère,  sur  les  salaires  de  tous  les 
employés  de  l’Etat,  des  veuves,  des 
orphelins  et  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Le  gouvernement  de  la  Reine  ne 
craint  donc  pas  que  sa  conduite  soit 
comparée  à celle  du  Saint-Siège  ; il 
n’hésite  pas  à soumettre,  comme  il  le 
fait,  son  différend  avec  la  cour  de  Ro- 
me au  jugement  impartial  de  tous  les 
pays  catholiques.  Il  a déjà  dit  qu’il  re- 
garde la  rupture  des  relations  entre  les 
deux  puissances  comme  un  événement 
à déplorer.  Pour  éviter  cette  rupture, 
il  avait  fait  tout  ce  que  sa  positiou  et 
ses  devoirs  lui  permettaient  ; pour  la 
faire  cesser,  il  sera  toujours  disposé  à 
faire  toutes  les  concessions  compati- 
bles avec  la  justice  et  avec  la  prudence. 
Mais  rassuré  par  sa  conscience,  cer- 
tain de  n’avoir  commis  aucune  offen- 
se envers  l’Eglise,  persuadé  égale- 
ment de  n’avoir  eufreint  dans  aucun 
point  essentiel  le  dernier  Concor- 
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dat,  le  gouvernement  de  la  reine  s’at- 
tend non-seulement  à ce  que  le  monde 
catholique  lui  rende  justice,  mais  en- 
core il  ose  espérer  qu  ’a vant  peu  le  Saint- 
Siège  lui  même,  revenu  à de  meilleurs 
sentiments,  la  lui  rendra.  Fermement  at- 
taché à scs  principes,  qui  sont  ceux  de 
la  catholique  Espagne,  la  religion,  l’E- 
glise, le  pontificat  romain  lui-même 
trouveront  toujours  en  lui  un  sujet 
quant  au  spirituel,  et  au  besoin  un  pro- 
tecteur et  un  défenseur.  Et  si  pnr  mal- 
heur le  Saint-Siège  persistait  dans  sa 
conduite;  si,  par  suite  de  son  hostilité, 
il  résultait  de  graves  conflits,  le  gou- 
vernement de  la  Reine  s'efforcerait  de 
réunir  à la  répression,  au  châtiment,  à 
l’usage  du  droit  de  légitime  défense,  et 
avec  une  fermeté  inflexible,  le  respect 
dû  toujours,  quels  que  soient  d'ailleurs 
ses  actes,  au  père  commun  de  l’Eglise; 
dans  ce  cas,  le  gouvernement  déplore- 
rait seulement  un  aveuglement  funeste 
qui  finirait  par  mettre  le  digne  succes- 
seur de  saint  Pierre  au  nombre  des  en- 
nemis d’une  nation  chrétienne  et  catho- 
lique qui  a toujours  regardé  et  qui  re- 
garde toujours  comme  sa  plus  grande 
gloire  de  pouvoir  s’appeler  chrétienne 
et  catholique. 

Vous  laisserez  copie  de  la  présente 
dépêche  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères de 

Que  Dieu  vous  garde  de  longues 
années  ! 

San-Lorenzo,  le  24  juillet  1855. 

Signé:  JUAN  DE  ZATALA. 


Circulaire  adressée  aux  gouver- 
neurs de  provinces  par  le  ministre 
de  grâce  et  justice,  relativement  au 
clergé. 

Nonobstant  les  excitations  adressées 
de  toutes  parts  et  de  diverses  manières 
au  clergé,  pour  qu’il  contrarie  l’exécu- 
tion des  lois  et  dispositions  dictées  par 
les  autorités  publiques  dans  l’usage  de 
leurs  pouvoirs  et  dans  des  matières  de 
leur  compétence  exclusive,  la  généra- 
lité des  membres  du  clergé,  compre- 
nant l’objet  que  les  autorités  ont  en  vue, 
fait  preuve  de  sagesse, tandis  quo  quel- 


ques-uns de  ses  membres  agissent  d’une 
autre  manière,  ou  se  déclarent  en  ré- 
sistance ouverte,  encourant  les  pénalités 
légales,  ou  paralysant  et  entravant 
l'action  des  autorités  civiles  dans  l’exé- 
cution de  leurs  fonctions-  S M.  la 
Reine  et  son  gouvernement,  qui  obser- 
vent la  conduite  des  uns  et  des  autres, 
eu  tiendront  une  note  fidèle,  afin  de 
pouvoir,  en  temps  opportun,  dispenser 
les  grâces  aux  premiers,  et  soumettre 
immédiatement  à l’action  judiciaire  ceux 
qui  sont  réellement  délinquants  ; ils  ne 
confondront  jamais  avec  les  ministres 
du  culte  obéissants  et  soumis  aux  lois, 
ceux  qui  s’opposent  à leur  exécution 
directement  ou  indirectement;  à cette  fin 
et  dans  le  but  de  réunir  les  renseigne- 
ments nécessaires,  la  Reine  (que  Dieu 
garde  î).  vous  ordonne  d’envoyer  à ce 
ministère  des  notes  détaillées  sur  les 
ecclésiastiques  résidant  dans  votre  pro- 
vince, dont  vous  colloquerez  les  actes 
publics  dans  l’une  des  séries  spécifiées 
par  le»  traités,  et  vous  aurez  soin  de 
ne  pas  perdre  de  vue  la  présente  circu- 
laire pour  le  cas  où  l'on  vous  deman- 
derait ultérieurement  des  renseigne- 
ments nouveaux. 

D’ordre  royal,  je  vous  le  mande  pour 
votre  gouverne  et  aux  fins  susénoncées. 

Dieu  vous  garde  longues  années. 

Madrid,  17  août  1855  ! 

Signé  :Fü£NTE  ÀNDRES. 

A M,  le  gouverneur  de  la  provin- 
ce de. . . 

DÉCRET  royal  retirant  set  pouvoirs  au 

chargé  d'affaires  du  Saint-Siège. 

RAPPORT  A LA  REINE. 

Madame,  le  départ  d’Espagne  du 
chargé  d'affaires  de  Sa  Sainteté  a mis 
le  gouvernement  de  Votre  Majesté  dans 
la  nécessité  d’agir  suivant  les  exigences 
des  circonstances.  Dans  cette  situation, 
il  a examiné  soigneusement  les  antécé- 
dents relatifs  aux  envoyés  pontificaux  et 
à leurs  pouvoirs  dans  ce  royaume,  et 
considérant  que,  conformément  à notre 
ancienne  législation  et  surtont  à la 
loi  B*-,  titre  4,  livre  2,  de  la  dernière 
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capilatnre,  il  est  interdit  anx  nonces, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  d’user 
de  la  faculté  de  déléguer  leurspouvoirs 
en  tout  ou  en  partie; 

Considérant  que  la  pratique  con-% 
stamment  suivie  dans  ce  royaume  est  en 
tous  points  conforme  à la  disposition 
de  ladite  loi,  et  que  les  hauts  corps 
consultants  et  les  tribunaux  suprêmes 
de  tous  les  temps,  quelle  qu’ait  été  la 
forme  du  gouvernement,  ont  conseillé 
aux  rois  d’Espagne  de  réserver  la 
clause  où  est  octroyée  la  faculté  de  dé- 
légation; 

Considérant  que  dans  le  bref  pré- 
senté par  le  très*éminent  cardinal  Bru- 
nelli  a été  réservée  ladite  clause,  de 
l’avis  de  l’ancien  conseil,  comme  cela 
avait  toujours  eu  lieu; 

Considérant  qu'aucun  monarque  es- 
pagnol ne  peut  renoncer  au  droit  de 
réserve  des  clauses  en  opposition  avec 
la  discipline  observés  dans  la  nation, 
sans  amoindrir  la  souveraineté,  et  au 
préjudice  de  ses  sujets; 

Considérant  que  permettre  qu’il  soit 
dérogé  par  des  actes  contraires  aux 
clauses  réservées,  équivaudrait  à aban- 
donner aux  mains  des  représentants  de 
Sa  Sainteté  la  prérogative  de  l’exequa- 
tnr  royal  ; 

Considérant  que  la  juridiction  éma- 
nant des  délégations  concédées  contrai- 
rement à la  réserve  de  la  clause  des 
brefs,  par  laquelle  les  nonces  sont  auto- 
risés à déléguer,  ne  peut  être  exercée 
en  Espagne  sans  déroger  à la  discipline 
en  vigueur; 

Considérant  que,  pour  que  toute 
personne  qui  représente  Sa  Sainteté 
près  de  Votre  Majesté  puisse  entrer 
dans  l’exercice  de  ses  pouvoirs,  elle  doit 
présenter  les  lettres  de  sa  légation  et  les 
soumettre  à l’examen,  et  se  soumettre 
elle-même  aux  restrictions  et  réserves 
que  l’autorité  souveraine  peut  lai  impo- 
ser, conformément  aux  lois  et  coutumes 
du  pays  ; 

Considérant  que  la  personne  qui 
s’intitule  actuellement,  en  Espagne, 
chargée  de  la  juridiction  contentieuse  et 
des  autres  facultés  des  nonces,  n’a 
qu’une  délégation  contraire  à la  clause 
de  réserve  et  n’a  pas  présenté  de  lettres 
apostoliques  en  vertu  desquelles,  après 
délivrance  de  l’autorisation  en  due  for- 
me, elle  les  puisse  exercer  légitimement; 


Considérant,  enfin,  que  ai  cette  per- 
sonne continnait  à exercer  ces  facultés 
contrairement  aux  dispositions  péremp- 
toires de  la  loi,  ses  actes  seraient  en- 
tachés de  nullité,  le  ministre  soussigoc, 
de  l’avis  de  la  chambre  du  patronat 
royal  et  de  l'agrément  du  conseil  des 
ministres,  a l’honneur  dï  soumettre  à 
l’approbation  de  Votre  Majesté  le  projet 
de  décret  ci-aprè». 

San  Lorenzo,  le  21  août  1855. 

Madame,  aux  royaux  pieds  de 
Votre  Majesté. 

Signé  : Juan  DE  Zavala. 

% 


DÉCRET  ROYAL. 

Tenant  en  considération  les  raisons 
qui  m’ont  été  exposées  par  mon  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  je  décrète 
ce  qui  suit  t 

Art.  1er.  M.  Elenterio  Juantorena, 
qui  se  dit  chargé  d’affaires  du  'Saint- 
Siège,  cessera  immédiatement  d’exercer 
les  pouvoirs  qu’il  exerce  en  vertu  de 
délégation  du  cardinal  Brunelli  et  de 
Mgr.  Alexandre  Franchi,  attendu  qne 
cette  qualité  est  contrait  e à la  clause  de 
réserve  imposée  par  le  bref  présenté  par 
le  premier  à titre  de  déléguéapostolique 
près  la  cour  d'Espagne. 

Art.  2.  Actuellement,  et  jusqu'à  ce 
qu’il  se  présente  une  personne  munie 
d’un  bref  de  Sa  Sainteté  qui  lui  donne 
pouvoir  et  reçoive  l'autorisation  royale 
à l’effet  de  déléguer  la  juridiction  con- 
tentieuse aux  auditeurs  de  la  Rote,  de  la 
nonciature  espaguole,  ce  tribunal  est 
et  demeure  fermé. 

Art.  3.  Les  membres  de  ce  tribunal 
jouissant  d’une  prébende  en  Tune  des 
églises  métropolitainesoujcathédrales  du 
royaume  se  transporteront  immédiate- 
ment auprès  desdites  églises,  afin  d’y 
résider  canoniquement. 

Art.  4.  Un  commissaire  du  gouver- 
nement fera  et  pratiquera  les  diligences 
ordinaires  prévues  par  la  loi. 

DonuéàSan-Lorenzo,le  2 1 août  1855. 

Signé  : La  Reine. 

Contre-signé  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangèrcsf 

Signé  : Juan  de  Zayala. 
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Circulaire  adressée  aux  gouver- 
neurs des  divers  districts  de  Vile 

de  Cuba. 

La  population  pacifique  et  loyale  qui 
forme  l’immense  majorité  des  habitants 
de  Cuba,  remarquera  peut-être  avec  sur- 
prise les  mesures  récemment  adoptées 
pour  assurer  la  ti  auquilité  de  cette  belle 
contrée.  Personne  ne  peut  mettre  en 
question  pour  un  moment  la  nécessité  de 
la  sévérité  pour  supprimer  les  insur- 
rections criminelles.  Une  telle  con- 
duite est  pleinement  justifiée  par  les 
preuves  de  l’intention  et  du  fait  d'une 
conspiration  qui  n’a  pas  été  organisée 
seulement  maintenant,  mais  a existé 
déjà  pendant  quelque  temps. 

Pendant  que  des  clameurs  calom- 
nieuses se  sont  élevées  contre  des  insti- 
tutions qui  développent  les  ressources 
du  pays,  une  poignée  d'ambitieux,  in- 
grats envers  la  clémence  du  gouverne- 
ment, se  sont  placés  sous  les  ordres  d’a- 
venturiers étrangers,  avec  l’intention 
d’envelopper  l’ile  dans  une  terrible  ré- 
volution. Ce  plan,  conçu  dans  le  plus 
profond  secret,  à la  fois  à l’iutérieur  et 
à l’extérieur  de  l’ile,  était  sur  le  point 
d’être  mis  à exécution.  Mais  le  gou- 
vernement, qui  s’est  toujours  efforcé  de 
présider  aux  destinées  de  ce  pays  avec 
justice  et  de  donner  l’essor  à ses  intérêts, 
a gardé  en  même  temps  sa  sécurité  et  la 
paix,  et  a pu  heureusement  déjouer 
cette  entreprise  de  sa  ruine.  Les  troupes 
sont  toutes  concentrées  duns  les  endroits 
convenables,  de  façon  à marcher  sur 
l’ennemi  aussitôt  qu’il  aura  débarqué. 
Cet  le  invasion  préméditée  n’a  été  con- 
nue que  lorsque  notre  brillante  marine 
a été  vue  gardant  nos  côtes,  et  se  met- 
tant en  communication  avec  l'armée  sur 
le  rivage.  En  même  temps  on  a fait 
prisonniers,  sur  différents  points,  ceux 
dont  la  complicité  était  suffisamment 
prouvée  au  gouvernement. 

Ainsi,  que  l’expédition  arrive,  et  elle 
sera  promptement  annihilée,  et  aucun 
quartier  ne  sera  accordé  aux  aventuriers 
étrangers.  Comme  on  connaît  mainte- 
nant les  chefs,  nous  avons  la  confiance 
que  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
arrêtera  l’expédition  criminelle  mise  sur 
pied  dans  ce  pays,  car  elle  est  une  vio- 
lation de  tout  ce  qu’il  y a de  sacré,  et 


menace  de  détruire  la  tranquillité  des 
nations  par  une  bande  d’aventuriers. 

Le  gouvernement  a la  plus  grande 
confiance  en  lui-même,  parce  qu’il  n’a 
pas  seulement  à compter  sur  sa  vaillante 
armée  et  sa  puissante  marine,  mais  qu’il 
peut  se  reposer  sur  ce  fait  que  l’im- 
mense majorité  du  peuple  est  de  son 
côté,  disposée  à lui  prêter  son  aide  avec 
la  même  décision  et  le  même  enthousias- 
me qu’en  1851. 

Vous  aurez  à vous  préparer  à trans- 
mettre telles  instructions  que,  d’un 
moment  à l’autre,  je  puis  avoir  à vous 
communiquer,  pour  combattre  l’attentat 
qui  peut  être  exécuté  contre  la  paix 
du  pays,  sans  cependant  modifier  la 
protection  qui  doit  être  accordée  aux 
propriétaires  d’esclaves  qui  constituent 
l’âme  et  la  prospérité  de  l’fîe,  et  sans 
causer  sans  nécessité  le  moindre  em- 
barras aux  habitants  paisibles,  natifs 
ou  étrangers.  Le  gouvernement  est  tou- 
jours prêt,  même  contre  sou  désir,  à 
user  du  pouvoir  dont  il  est  investi  pour 
châtier  les  crimiuels  avec  la  plus  grande 
sévérité;  car  les  distinctions  établies  et 
la  clémence  de  ce  gouvernement  n’ont 
fait  que  les  encourager  à combattre  cou- 
tre  lui. 

Dieu  vous  gardede  longues  anuées. 

La  Havane,  8 février  1855, 

Signé  : Concha. 


PORTUGAL. 

DISCOURS  prononcé  par  le  régent 
devant  les  Cortès , en  déposant  le 
pouvoir , au  moment  de  le  remettre 
entre  les  mains  du  roi  don  Pedro 
(20  septembre). 

J'ai  rempli  mes  obligations,  et  tous 
mes  soins  ont  été  de  régir  les  affaires 
suivant  les  véritables  principes  de  la 
justice  et  les  règles  les  plus  propres  à 
conserver  la  paix  publique,  développer 
la  prospérité  nationale,  resserrer  les 
liens  d’amour  et  de  bieuveillance  entre 
tous  les  citoyens  et  entre  ceux-ci  et  le 
chef  de  l’Etat,  des  attributions  augustes 
duquel  j’étais  le  dépositaire.  Je  n’oserais 
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assurer  que  mes  désirs  ardents  et  ma 
volonté  sincère  ont  été  accomplis;  le 
temps  n’est  point  venu  d’en  appeler 
au  jugement  des  hommes  et  à ce  tri* 
bunal  sévère  qui  un  jour,  par  la  voix  de 
l'histoire,  prononcera  sa  sentence  irré- 
vocable. 

Ce  que  je  puis  hautement  déclarer 
en  présence  des  représentants  de  cette 
illustre  nation,  c’est  que  je  n'ai  jamais 
perdu  de  vue  ce  que  je  considérais 
comme  le  premier  et  le  plus  sacré  de 
mes  devoirs  , faire  aimer  le  système  re- 
présentatif qui  nous  régit;  maintenir 
intacts  les  droits  et  les  garanties  des 
citoyens  portugais;  effacer  jusque  dans 
leurs  derniers  vestiges  nos  dissensions 
passées,  et  conserver  ainsi  l’espoir  de 
voir  luire  un  règne  heureux,  objet  de 
l'amour  du  peuple,  qui  consolidât  nos 
institutions  libérales  et  enracinât  profon- 
dément la  confiance  par  sa  duréecomme 
par  le  caractère  loyal  et  généreux  du 
nouveau  monarque. 

Les  rares  facultés  dont  la  Providence 
a doué  ce  jeune  prince,  les  efforts  que 
nous  avons  faits  son  auguste  mère  et 
moi,  tout  nous  fait  espérer  que  don 
Pedro  V sera  digne  de  l'amour  et  du 
respect  de  ses  sujets;  qu’il  sera  le  plus 
ferme  soutien  de  leurs  droits  et  privi- 
lèges, et  que  dans  les  limites  de  ses 
prérogatives  constitutionnelles  il  con- 
tribuera puissamment  h soutenir  les 
droits  de  la  nation,  sa  gloire  et  sa  di- 
gnité, cherchera  tous  les  moyens  d’ac- 
croître la  richesse  et  la  fortune  publi- 
ques, d’où  dépend  essentiellement  la 
splendeur  du  trôue.  Ce  sont  là  mes 
vœux  et  mes  ardentes  espérances.  Pour 
leur  réalisation,  il  est  besoin  de  la  haute 
sagesse,  de  l’illustration  et  du  patrio- 
tisme des  corps  législatifs,  qui  ont  déjà 
donné  tant  de  preuves  de  prudence;  il 
est  besoin  de  l’appui  de  l’héroïque  peu- 
ple portugais,  si  docile  et  si  intelligent, 
et  surtout  plus  accessible  que  tout  autre 
aux  sentiments  nobles  et  généreux,  il 
est  besoin  avant  tout  de  la  faveur  du 
ciel. 

Je  dépose  aujourd'hui  l’autorité,  et 
en  rentrant  dans  la  vie  privée  je  suis 
heureux  d’exprimer  ma  reconnaissance 
et  mon  affection  aux  représentants  de 
la  nation  de  l’une  et  de  l’autre  Cham- 
bres pour  tout  ce  qu’ils  ont  fait  en  fa- 
veur du  pays  et  pour  las  constants  té- 


moignages de  considération  qn’ils  n’^at 
cessé  de  me  prodiguer.  Je  remercia  tous 
les  fonctionnaires  de  l’Etat,  quelle  que 
soit  la  hiérarchie  à laquelle  ils  appar- 
tiennent; je  remercie  les  citoyens  «le 
toutes  les  classes  et  de  toutes  les  con- 
ditions qui  m’ont  témoigné,  dans  toutes 
les  circonstances,  leur  bienveillance  et 
leur  respectueux  attachement.  Je  ne  les 
oublierai  jamais. 


Discours  prononcé  par  S.  3f  le  roi 
dom  Ptdro , dans  la  séance  solen- 
nelle des  Cortès  portugaises  apres 
sa  prestation  de  serment  de  fidelité 
à la  Constitution  (20  septembre). 

Dignes  pairs  et  députés  de  la  na- 
tion portugaise. 

Appelé  par  la  divine  faveur  et  le  droit 
constitutionnel  au  trône  de  Portugal,  je 
dois  déclarer,  dans  les  premières  pa- 
roles prononcées  dans  cette  circonstance 
solennelle,  que  je  suis  heureux  d’éfe 
le  roi  d’un  pareil  peuple,  d’un  peuple 
qui  a fait  des  actes  si  héroïques  et  taat 
de  sacrifices  pour  la  restauration  et  !a 
défense  de  la  monarchie  constitution- 
nelle et  des  libertés  du  pays. 

Je  pense  aussi  devoir  publiquement 
exprimer  au  milieu  de  la  représentation 
nationale,  où  j’ai  la  bonne  fortune  de 
me  trouver,  mes  sentiments  de  profonde 
gratitude  au  roi  mon  auguste  père,  non- 
seulement  pour  sou  extrême  amour  pa- 
ternel et  sa  bienveillance,  qui  ont  tant 
adouci  la  douleur  que  m’a  causée  la 
perte  de  ma  mère  tant  regrettée  et  res- 
pectée, mais  aussi  pour  la  sagesse  et  la 
politique  éclairée  de  sa  régence,  qui  a 
procuré  des  bienfaits  extraordinaires  au 
pays. 

Dignes  pairs  et  dépotés  de  la  nation 
portugaise,  conformément  au  serment 
que  j’ai  prêté,  me?  énergiques  efforts 
tendront  à assurer  le  bieu  de  la  nation 
dont  j’occupe  le  territoire.  Fidèle  aux 
principes  du  gouvernement  représen- 
tatif, et  avec  le  respect  dû  aux  saints 
principes  de  la  loi  fondamentale,  je 
veillerai  à ce  qu’ils  soient  sincèrement 
exécutés. 

Je  maintiendrai  autant  qu’il  sera  en 
moi  les  droits,  les  garanties  et  les  li- 
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bertés  des  sujets  portugais.  J’emploierai 
tous  les  moyens  dont  dispose  la  préro- 
gative royale  pour  développer  la  pros- 
périté publique- 

J’espère  que  les  Cortès  continueront 
à coopérer  avec  mon  gouvernement  et 
à lui  prêter  l’appui  nécessaire  pour  réa- 
liser les  bienfaits  que  le  peuple  réclame, 
afin  qu’il  puisse  jouir  des  avantages  de 
la  civilisation  et  recueillir  le  fruit  de 
ccs  utiles  travaux  d'où  surgissent  son 
bonheur  et  la  gloire  du  trône. 

Je  le  répète,  j’ai  grande  confiance 
dans  Ie9  représentants  de  la  nation, 
dans  le  caractère  des  Portugais,  dans 
leur  intelligence,  dans  la  douceur  de 
leurs  habitudes,  qui  n’a  jamais  cessé 
d’exercer  uneinfluence  puissante,  même 
dans  les  circonstances  les  plus  difficiles. 

Dignes  pairs  du  royaume  et  députés 
de  la  nation  portugaise,  espérons  que  le 
règue  qui  commence  aujourd’hui  obtien- 
dra les  bénédictions  du  Tout-Puissant; 
que  les  sujets  de  cette  monarchie,  qui 
s’étend  encore  dans  diverses  parties  du 
inonde,  béniront  leur  roi  et  son  gou- 
vernement; que  la  justice  et  la  liberté 
régneront  avec  moi,  et  que  je  pourrai  me 
considérer  comme  heureux  au  sein  du 
bonheur  de  tous. 

Dignes  pairs  du  royaume  et  députés 
de  la  nntion  portugaise,  les  ministres  de 
mon  auguste  père,  régent  du  royanme, 
sont  continués  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 


GRANDE-BRETAGNE. 

Proclamation  relative  aux  acte s de 
trahison . 

Au  nom  de  la  Reine.  (8  février.) 

Victoria,  reine; 

Considérant  que  nous  avons  reçu  des 
informations  d’après  lesquelles  des  actes 
constituant  crime  de  haute  trahison  ont 
été  commis  ou  tentés  par  certains  sujets 
anglais  adhérant  aux  ennemis  de  la 
reine,  soit  dans  les  dumaiues  de  Sa  Ma- 
jesté, ou  au  delà  des  mers,  comme  de 
construire  ou  aider  à construire  des 
vaisseaux  de  guerre,  de  fournir  des  vi- 
vres, des  armes,  des  munitions  pour 
ces  vaisseaux,  de  fabriquer  et  de  mon- 


ter ou  d'aider  à fabriquer  et  à monter 
des  machines  à vapeur  soit  pour  ces 
vaisseaux,  soit  pour  toute  autre  desti- 
nation, comme  de  passer  des  contrats  et 
de  prendre  des  engagements  pour  ccs 
fournitures,  ou  d’aider,  assister  ou  ap- 
puyer autrement  les  ennemis  de  la  Rein  e 
dans  les  pays  d’outremer  dans  la  guerre 
qu’ils  font  et  soutiennent  contre  Sa 
Majesté , 

Sa  Majesté,  par  la  présente  procla- 
mation royale,  avertit  tous  ceux  qui 
s’engageraient  dans  les  projets  et  actes 
susdits,  ou  qui  autrement  aideraient, 
assisteraient,  appuieraient  les  ennemis 
de  la  Reine,  qu’ils  pourront  être  arrêtés 
et  traités  comme  traîtres,  et  poursuivis 
selon  toute  la  rigeur  des  lois. 

Douné  à Windsor,  le  8 février  de 
l’an  de  grâce  1 855. 

Dieu  sauve  la  Reine  ! 


Proclamation  pour  un  four  de  jeûne 
solennel , d' humiliation  et  de  prière. 

Au  nom  de  la  Reine.  (28  février.) 

Victoria,  reine  ; 

Prenant  en  notre  plus  sérieuse  con- 
sidération la  guerre  juste  et  nécessaire 
dans  laquelle  nous  sommes  engagés  et 
remplie  de  la  ferme  confiance  que  Dieu 
tout-puissant  daignera  bénir  nos  armes 
sur  mer  et  sur  terre,  nous  avons  arrêté 
et  nous  arrêtons,  de  lavis  de  notre 
conseil  privé,  et  par  la  présente  nous 
ordonnons  que,  mercredi,  vingt  et 
unième  jour  de  mars  prochain,  un  jour 
public  de  jeune  solennel,  d’humiliation 
et  de  prière  sera  observé  dans  les  par- 
ties de  notre  royaume-uni  appelées  An- 
gleterre et  friande,  afin  que  nous  et 
notre  peuple  nous  nous  humiliions  de- 
vant Dieu  tout-puisant  pour  obtenir  le 
pardon  de  nos  péchés,  et  qu’avec  uue 
piété  solennelle  nous  offrions  à la  ma- 
jesté divine  nos  prières  et  nos  suppli- 
cations à l’effet  d’implorer  sa  bénédic- 
tion et  son  assistaucc  pour  qu’il  rende 
la  paix  à nous  et  à nos  Etats.  Nous 
commandons  strictement  que  ledit  jour 
soit  respectueusement  et  pieusement 
observé  par  tous  nos  sujets  bien-aimés 
d’Angleterre  et  d’Irlande,  à l’effet  de 
solliciter  la  faveur  de  Dieu  tout-puis- 
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tant,  et  d'éviter  sa  colère  et  son  indi- 
gnation. 

Et  pour  que  ledit  jour  soit  mieux  et 
plus  dignement  soleunisé,  nous  avons 
ordonné  aux  TT.  RR.  archevêques, 
ainsi  qu’aux  TT.  RR.  évéqoes  d’An- 
gleterre et  d’Irlande  de  composer  une 
formule  de  prières  appropriée  à cette 
occasion,  pour  être  prononcée  dans 
toutes  les  églises,  chapelles  et  lieux  de 
culte  public,  et  de  veiller  à ce  qu’elle 
soit  en  temps  opportuu  répandue  dans 
leurs  diocèses  respectifs. 

Donné  en  notre  cour,  nu  palais  de 
Buckingham,  ce  '28e  jour  de  février,  en 
l’année  de  Notre-Seigneur  1 855,  et  dans 
la  dix-huitième  année  de  notre  règne. 

Dieu  sauve  la  Reine  ! 


Discours  prononcé  par  le  lord  chan- 
celier. au  nom  de  S.  M.  la  Reine 
Victoria  pour  la  prorogation  du 
Parlement  au  2 3 octobre  (14  août). 

Milords  et  messieurs. 

Nous  avons  reçu  l’ordre  de  la  Reine 
de  vous  relever  de  toute  assiduité  ulté- 
rieure au  parlement,  et  en  même  temps 
de  vous  exprimer  la  vive  reconnaissance 
de  Sa  Majesté  pour  le  zèle  et  la  régu- 
larité avec  lesquels  vous  vous  êtes  con- 
sacrés à l’accomplissement  de  vos  de- 
voirs publics,  pendant  une  session  lon- 
gue et  laborieuse. 

La  Reine  a vu  avec  une  grande  sa- 
tisfaction que,  tout  en  vous  occupant  de 
pourvoir  aux  moyens  de  poursuivre  vi- 
goureusement la  guerre,  vous  avez 
donné  votre  attention  à beaucoup  de 
mesures  d'une  grande  utilité  publique. 

La  Reine  est  convaincue  que  vous 
partagerez  sa  satisfaction  de  voir  que 
la  marche  des  événements  a tendu  à ci- 
menter avec  plus  de  fermeté  l’union  qui 
a si  heureusement  été  établie  entre  son 
gouvernement  et  celui  de  sou  allié 
l’Empereur  des  Français. 

Sa  Majesté  a la  confiance  qu’une 
alliance  basée  sur  un  sentiment  des  in- 
térêts généraux  de  l’Europe  et  consoli- 
dée pur  la  bonne  foi,  survivra  longtemps 
aux  événements  qui  lui  ont  donné  nais- 
sance, et  contribuera  au  bien-être  et  à 
la  prospérité  permanente  des  deux  gran- 


des nations  que  ce  sentiment  a réeaiet 
dans  les  liens  d’une  honorable  amitié. 

L'accession  dn  Roi  de  Sardaigne  as 
traité  entre  la  Reine,  l'Empereur  d« 
Français  et  le  Sultan,  a donné  plot 
d'importance  et  de  force  à cette  alliance, 
et  les  troupes  effectives  que  Sa  Majesté 
Sarde  a envoyées  sur  le  théâtre  de  U 
guerre  pour  coopérer  avec  les  mates 
alliées,  ne  manqueront  pris  de  mainte* 
nir  la  haute  réputation  par  laquelle  far* 
niée  de  Sardaigne  fut  toujours  distia* 
gaée. 

La  Reine  nous  a ordonné  de  sots 
remercier  de  l’avoir  mise  à même  de  K 
prévaloir,  autant  qu'il  en  a été  besoin, 
des  offres  patriotiques  d'extension  de 
service  qu’elle  a reçues  de  la  milice  d* 
royaume-uui,  ainsi  que  du  moyen  de 
renforcer  son  armée  de  Crimée  par  l'en- 
rôlement de  volontaires  étrangers. 

Sa  Majesté  se  plaît  à vous  remercier 
de  la  mesure  que  vous  ave*  adoptée 
pour  donuer  effet  à la  convention  pu 
laquelle,  conjointement  avec  son  allie 
l’Empereur  des  Français,  elle  a pris 
des  arrangements  pour  aider  le  Salue 
à se  procurer  les  ressources  nécessaire* 
pour  lui  permettre  de  maintenir  sur  « 
bon  pied  l’armée  turque,  qui  a si  bra- 
vement résisté  aux  attaques  de  ses 
ennemis. 

La  Reine,  en  sanctionnant  le  b- 
que  vous  lui  avez  préseuté  pour  r*r 
miuistration  locale  de  la  metropoè. 
compte  que  les  arrangements  auiqoé* 
donnera  lieu  cette  mesure  amèneront  de 
nombreuses  améliorations  qui  contri- 
bueront au  bien-être  et  à la  salabna 
de  cette  grande  cité. 

L’abolition  du  droit  sur  les  jour»*»' 
tendra  à répaadre  des  connaissance 
utiles  parmi  les  classes  pauvres  de*  >8- 
jets  de  Sa  Majesté.  . 

Le  princi|>e  de  la  responsabilité  K* 
mitée,  que  vous  avez  judicieuses^ 
appliqué  aux  associations  par  action 
en  participation,  donnera  des  facilite* 
nouvelles  pour  l’emploi  des  capitaux 
les  améliorations  que  vous  avex  app*** 
tées  aux  lois  qui  règlent  les  sociétés  de* 
Amis  encourageront  des  habitudes  c 
travail  parmi  les  classes  ouvrières  dri* 
population. 

La  Reine  compte  que  les  iDCsa** 
qu’elle  a sanctionnées  ponr  l'améliorai»* 
de  la  constitution  des  Nouvelles-t'aU* 
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du  Sud,  de  Victoria  et  de  Tasmania, 
et  pour  l'attribution  aux  colonies  floris- 
santes de  l'Australie  de  larges  pou- 
voirs de  gouvernement  direct,  aideront 
au  développement  des  ressources  natio- 
nales et  contribueront  à la  satisfaction 
et  au  bonbeur  de  leurs  habitants. 

Sa  Majtsté  nous  ordonne  de  dire 
qu’elle  a été  profondément  touchée  de 
l’ardeur  qui  a été  déployée  pour  faire 
triompher  les  armes  de  Sa  Majesté,  ainsi 
que  de  la  sympathie  qui  s’est  manifes- 
tée, sur  tous  les  points  de  son  empire 
de  l’Inde  et  daus  toutes  les  colonies  en 
faveur  de  ses  soldats  et  de  ses  marins. 
Sa  Majesté  voit  avec  une  vive  satisfac- 
tion que  ses  sujets  de  l'Inde,  les  légis- 
latures et  les  habitants  des  colonies  ont 
envoyé  le  produit  de  généreuses  sous- 
criptions pour  le  soulagement  des  vic- 
times de  la  guerre. 

Messieurs  de  la  chambre  des  com- 
munes, Sa  Majesté  nous  commando  de 
vousexprimer  ses  sincères  remerciments 
pour  l'empressement  et  le  zèle  que  vous 
avez  mis  à lui  donner  les  subsides  né- 
cessaires pour  qu’elle  puisse  poursuivre 
la  guerre  dans  laquelle  Sa  Majesté  est 
engagée. 

Sa  Majesté  déplore  les  charges  et  les 
sacrifices  qu’il  a été  nécessaire  d’im- 
poser à son  peuple  fidèle,  mais  elle  se 
plaît  à reconnaître  la  sagesse  avec  la- 
quelle vous  avez  adouci  le  poids  de  ces 
charges  par  les  combinaisons  que  vous 
avez  adoptées  pour  donner  ces  subsi- 
des. 

Milords  et  Messieurs,  S.  M.  la  Reine 
nous  a donné  l'ordre  de  vous  dire  qu'elle 
a vu  avec  un  sincère  regret  demeurer 
sans  résultat  les  efforts  que,  conjointe- 
ment avec  son  allié  l’Empereur  des 
Français,  elle  a faits  dans  les  récentes 
conférences  de  Vienne  pour  conclure  la 
paix  à des  conditions  compatibles  avec 
l’honneur  des  alliés  et  avec  la  sécurité 
future  de  l’Europe;  mais  ces  efforts 
n’ayant  pas  été  couronnés  de  succès,  il 
ne  reste  plus  autre  chose  à faire  à Sa 
Majesté  que  de  poursuivre  la  guerre 
avec  toute  la  vigueur  possible.  Sa  Ma- 
jesté. comptant  sur  l’appui  de  son  par- 
lement, sur  le  mâle  courage  et  le  pa- 
triotisme de  sou  peuple,  sur  la  bra- 
voure inébranlable  de  son  armée  et  de 
sa  marine,  dont  la  Reine  a vu  avec  ad- 
miratiou  la  patience  dans  la  souffrance 


et  l’héroïque  abnégation,  sur  la  ferme 
fidélité  de  ses  alliés,  et,  par  dessus 
tout,  sur  la  justice  de  sa  cause,  repose 
humblement  toute  sa  confiance  dans  le 
très-haut  dispensateur  des  événements, 
pour  mettre  à la  grande  lutte  daus 
laquelle  elle  est  engagée,  un  terme  qui 
soit  de  nature  à pouvoir  garantir  à l’Eu- 
rope le  bienfait  d’une  paix  solide  et  du- 
rable. En  rentrant  dans  vos  diverses 
provinces,  vous  aurez  à remplir  des  de- 
voirs qui  le  cèdent  peu  eu  importance 
à vos  devoirs  parlementaires.  La  Reine 
a l’espoir  que  votre  puissante  influence 
s’exercera  dans  l'intérêt  du  bien-être  et 
du  bonheur  de  son  peuple,  double  objet 
de  la  constante  sollicitude  de  Sa  Ma- 
jesté, et  double  vœu  le  plus  ardent 
de  son  cœur. 


AMÉRIQUE. 

ÉTATS-UNIS. 

MESSAGE  DU  PRÉSIDENT. 

Concitoyens  du  sénat  et  de  la  cham- 
bre des  représentants, 

L’année  qui  vient  de  s’écouler  (1854) 
a été  pleine  d’événements,  et  sera  comp- 
tée plus  tard  comme  une  grande  époque 
dans  l'histoire  du  monde.  Taudis  que 
nous  avons  été  heureusement  préservés 
des  calamités  de  la  guerre,  notre  pros- 
périté intérieure  n’a  cependant  pas  été 
sans  quelques  nuages.  Les  récoltes  ont 
presque  manqué  daus  certaines  parties 
du  pays.  La  maladie  a régné  dans  de 
plus  grandes  proportions  que  d’habi- 
tude, et  le  nombre  des  victimes  faites 
par  des  catastrophes  de  terre  et  de  mer 
est  sans  exemple;  mais  l'épidémie  a 
passé,  le  retour  de  la  salubrité  rappelle 
les  absents  dans  leurs  foyers  et  invite 
les  affaires  à reprendre  leur  cours  or- 
dinaire. Si  la  terre  a récompensé  le 
travail  du  laboureur  moins  largement 
que  dans  les  saisons  précédentes,  elle 
lui  a cependant  laissé  l’abondance  pour 
ses  besoins  et  un  surplus  considérable 
pour  l’exportation.  Nous  trouvons  donc, 
dans  le  présent  comme  dans  le  passé, 
ample  raison  d'élever  une  respectueuse 
reconnaissance  vers  le  Dieu  de  grâce  et 
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de  providence  pour  sa  protection,  sa 
sollicitude  et  sa  bonté  envers  notre 
nation. 

Politique  et  relations  extérieures. 

Bien  que  cotre  attention  se  soit  ar- 
rêtée, avec  un  intérêt  pénible,  sur  les 
événements  qui  s’accomplissent,  néan- 
moins notre  pays  ne  ressent  que  la  fai- 
ble vibration  des  convulsions  qui  out 
ébranlé  l’Europe.  Comme  individus, 
nous  ne  saurions  nous  défendre  de  sym- 
pathiser aux  souffrances  humaines,  ni 
de  regretter  les  causes  qui  les  produi- 
sent. Comme  nation,  les  événements 
nous  rappellent  que  tout  ce  qui  inter- 
rompt la  paix  ou  arrête  la  prospérité 
d’une  partie  quelconque  de  la  chrétienté 
tend  plus  ou  moins  à influer  sur  la  nô- 
tre. La  condition  des  Etats  n est  pas 
sans  ressemblance  avec  celle  des  indi- 
vidus : ils  dépendent  l’un  de  l’autre. 
Des  relations  amicales  entre  eux  et  un 
bon  vouloir  réciproque  sont  essentiels  à 
tout  ce  qu’ils  peuvent  désirer  de  progrès 
dans  leur  condition  morale,  sociale  et 
politique.  Par  suite,  je  me  suis  constam- 
ment efforcé  de  maintenir  la  paix  et  des 
relati  ons  amicales  avec  toutes  les  Batious. 

La  sage  théorie,  adoptée  dès  le  début 
et  persévéramment  suivie  par  ce  gou- 
vernement, d’éviter  toute  alliance  em- 
barrassante, l’a  exempté  jusqu'ici  de 
bien  des  complications  dans  lesquelles 
il  se  serait  trouvé  enveloppé  sans  cela. 
Nonobstant  cette  ligne  de  conduite, 
nettement  définie  et  constamment  sui- 
vie de  notre  part,  et  malgré  notre  po- 
sition géographique,  si  éloignée  de  l’Eu- 
rope, il  s’est  manifesté  chez  quelques 
gouvernements  européens  une  disposi- 
tion croissante  à surveiller,  à diriger 
même  sous  certains  rapport»  notre  po- 
litique extérieure.  Ils  nous  ont  fait  en- 
trer en  ligne  de  compte  dans  leurs 
plans  pour  régler  entre  eux  l’équilibre 
des  pouvoirs,  et  voudraient  nous  con- 
traindre à conformer  notre  conduite 
à leurs  vues.  L’une  ou  l’autre  de  ces 
puissances  européennes  a de  temps  à 
autre,  entrepris  de  métré  en  vigueur 
des  règlements  arbitraires,  contraires 
en  bien  des  points  aux  principes  établis 
de  la  loi  internationale.  Cette  loi,  les 
Etats-Unis  l’ont  uniformément  respec- 
tée et  observée  dnns  leurs  relations 


étrangères,  et  ils  ne  sauraient  recon- 
naître les  interpolations  que  peuvent 
suggérer  les  intérêts  temporaires  d’au- 
tres nations.  Ils  n’admettent  pas  qne 
les  souverains  d’un  continent  ou  d’une 
communauté  particulière  d’Etats  puis- 
sent faire  des  lois  pour  tous  les  autres. 

Laissant  le*  nations  transatlantiques 
régler  leur  système  politique  de  la  ma- 
nière qui  peut  leur  paraître  la  pins 
convenable  à leur  bien-être  commun, 
les  puissances  indépendantes  de  ce  con- 
tinent peuvent  bien  revendiquer  le  droit 
d’être  exemptes  de  toute  intervention 
incommode  {annoying)  de  leur  part. 
L’abstention  systématique  de  tout  lien 
politique  intime  avec  les  nations  étran- 
gères lointaines  ne  nous  empêche  pas 
de  donner  la  plus  vaste  extension  à 
notre  commerce  extérieur.  Cette  dis- 
tinction, si  clairement  marquée  dans 
l’histoire  semble  avoir  échappés  quel* 
ques-uns  des  principaux  Etats  étrangers 
ou  n’avoir  pas  été  prise  en  considération 
par  eux.  Notre  refus  de  rentrer  dans 
leur  système  et  d’y  être  assujettis,  a, 
je  le  crains  , créé  une  défiance  jalouse 
de  notre  conduite,  et  déterminé,  de  leur 
part,  en  certaines  occasions,  des  actes 
propres  à troubler  nos  relations  exté- 
rieures. Notre  attitude  présenté  H no- 
tre conduite  passée  donnent  une  assu- 
rance, qui  ne  devrait  pas  être  mi>e  «a 
doute,  que  nos  projets  n’ont  rien  d’a- 
gressif ni  de  menaçant  pour  le  salut  et 
le  bien-être  des  autres  nations.  Notre 
organisation  militaire,  en  temps  de  paix» 
est  adaptée  à nos  défenses  extérieures 
et  au  maintien  de  l’ordre  parmi  les  tri- 
bus aborigènes  qui  se  trouvent  dans  les 
limites  de  l’Union.  Notre  force  navale 
est  uniquement  destinée  à protéger  ** 
citoyens  au  dehors  et  notre  commerce 
répandu  dans  toutes  leu  mets  du  globe. 
Essentiellement  pacifique  dans  sa  poé- 
tique, le  gouvernement  des  Etats-Luis 
est  prêt  à repousser  l'invasion  par  h 
concours  volontaire  d’un  peuple  patrio- 
tique, et  ne  se  pourvoit  d’aucun  moy« 
permanent  d’agression  extérieure.  C* 
considérations  déviaient  calmer  tonte 
appréhension  touchaut  nos  disposition 
a empiéter  sur  les  droits  d’autres  Eut* 
ou  à mettre  leur  sécurité  en  dauger. 

Quelques  puissances  européenne* o® 
vu  avec  une  préoccupation  inquiète 
l’agrandissement  territorial  des  t’taü* 
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Unis-  Ce  {rapide  accroissement  est  le 
résultat  du  légitime  exercice  des  droits 
souveraine,  qui  appartiennent  égale- 
ment h toutes  les  nations,  et  dont  beau- 
coup d'entre  elles  ont  largement  usé. 
En  de  telles  circonstances,  on  ne  pou- 
vait gnère  s’attendre  à ce  que  ces  na- 
tions mêmes,  qui,  dans  un  temps  com- 
parativement peu  éloigné,  ont  soumis, 
absorbé  d’anciens  royaumes,  planté  leurs 
étendards  sur  tous  les  continents  , et 
qui  possèdent  les  îles  de  tous  les  océans 
on  prétendent  en  contrôler  les  destinées, 
comme  celles  de  leur  propre  domaine, 
regarderaient  avec  un  sentiment  hostile 
les  acquisitions  de  ce  pays,  toujours  ho- 
norablement obtenues,  ou  se  croiraient 
autorisées  a imputer  nos  progrès  à un 
esprit  d’agression  ou  à une  passion 
de  domination  politique. 

Notre  commerce  extérieur  a atteint 
une  grandeur,  une  extension  presque 
égale  a celle  de  la  première  puissance 
maritime  du  monde,  et  supérieure  à 
celle  de  toutes  les  autres  nations.  Il  est 
du  devoir  des  pouvoirs  exécutif  et  lé- 
gislatif d’exercer  une  surveillance  pleine 
de  sollicitude  sur  ce  grand  intérêt , qui 
touche  non-seulement  nos  commerçants, 
mais  toutes  les  classes  de  citoyens  , au 
moins  indirectement,  et  d’adopter  les 
mesures  convenables  pour  les  protéger. 
La  politique  que  j’ai  eu  en  vue  à cet 
égard  embrasse  la  sécurité  future  aussi 
bien  que  présente  de  ces  intérêts. 

Une  longue  expériencea  montré  qu’en 
général,  lorsque  les  principales  puis- 
sances de  l’Europe  sont  en  guerre  , les 
droits  des  neutres  sont  en  danger.  Cette 
considération  amena  dans  le  cours  de  la 
guerre  de  l’indépendance,  la  formation 
de  la  fameuse  confédération  de  la  neu- 
tralité armée,  dont  le  premier  objet  fut 
de  maintenir  la  doctrine  que  le  pavillon 
couvre  la  marchandise,  excepté  en  cas 
de  contrebande  de  guerre,  — doctrine 
qui.  «lès  le  «mmmencement  de  notre 
existence  comme  nation,  a été  l’idée  con- 
stante de  nos  hommes  d’Etat.  Soit  à ace 
époque,  soito  une  autre,  toutes  les  puis- 
sances maritimes  ont  reconnu  ce  prin- 
cipe par  quelque  stipulation  solennelle, 
et  l’on  pouvait  espérer  qu’il  arriverait 
h être  universellement  admis  et  respecté 
comme  une  règle  de  la  loi  internatio- 
nale ; mais  le  refus  d'une  puissance 
l’empêcha,  et  dans  la  première  grande 


guerre  qui  suivit, — celle  de  la  révolution 
française, — ce  principe  ne  fut  pas  obser- 
vé par  les  Etats  belligérants  de  l’Europe. 
Néanmoins  il  est  généralement  admis 
comme  bon  et  salutaire,  si  bien  que, 
au  début  de  la  guerre  actuelle,  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  ont  an- 
noncé leur  intention  de  l’observer  pour 
le  prc‘ent,  non  toutefois  comme  un  droit 
international  reconnu,  mais  comme  une 
simple  concession  provisoire.  La  co- 
opération de  ces  deux  puissantes  na- 
tions maritimes  , dans  l'intérêt  du 
droit  des  neutres,  m’a  paru  appeler  et 
justifier,  de  la  part  des  Etats-Unis,  un 
nouvel  effort  pour  faire,  de  la  doctrine 
en  question,  un  principe  de  loi  interna- 
tionale, au  moyen  de  conventions  spé- 
ciales entre  les  diverses  puissances  d’Eu- 
rope et  d’Amérique.  En  conséquence, 
ce  gouvernement  a soumis  à ceux  d’Eu- 
rope et  d’Amérique  une  proposition  em- 
brassant non-seulement  la  règle  que  le 
pavillon  couvre  la  marchandise,  mais 
aussi  la  maxime  moins  contestée  que  des 
marchandises  neutres,  autres  que  de  la 
contrebande  de  guerre,  bien  que  trouvées 
à bord  d’un  bâtiment  ennemi,  doivent 
être  exemptes  de  confiscation. 

La  Russie  agit  avec  promptitude  dans 
cette  affaire,  et  il  fut  conclu,  entre  ce 
pays  et  les  Etats-Unis,  une  convention 
stipulant  l’observance  des  principes  ci- 
dessus  énoncés,  non-seulement  entre  les 
deux  nations,  mais  aussi  entre  elles  et 
toutes  les  autres  qui  souscriront  des  sti- 
pulations semblables.  Aucune  des  autres 
puissances  n'a  pris  encore  jusqu’ici  de 
décision  à ce  sujet.  Je  ne  sache  pas  ce- 
pendant qu’il  ait  été  fait  aucune  objec- 
tion aux  stipulations  proposées  : elles 
ont  au  contraire  été  reconnues  essen- 
tielles à la  sécurité  du  commerce  neutre, 
et  le  seul  obstacle  apparent  à l’adoption 
générale  de  ces  principes  est  la  possibi- 
lité qu’on  y veuille  mettre  des  conditions 
inadmissibles. 

Le  roi  des  Deux-Siciles  a exprimé  k 
notre  ministre  à Naples  qu’il  était  prêt  à 
accepter  notre  proposition  relative  aux 
droits  des  neutres  et  à passer  une  con- 
vention à ce  sujet. 

Le  roi  de  Prusse  approuve  entière- 
ment un  projet  de  traité,  tendant  au 
même  but,  qui  lui  a été  soumis  ; mais  il 
propose  un  article  additionnel  stipulant 
la  renonciation  au  système  des  corsaires. 


198 


APPENDICE. 


Cet  article  est  virement  désiré,  pour 
des  raisons  faciles  à comprendre,  par  les 
nations  qui  ont  une  organisation  navale 
proportionnée  à leur  commerce  exté- 
rieur. Si  on  l'adoptait  comme  règle  in- 
ternationale, le  commerce  d’une  nation 
ayant  des  forces  navales  comparative- 
ment restreintes  serait  à la  merci  de  son 
ennemi  en  cas  de  guerre  avec  une  puis- 
sance d’une  supériorité  navale  tranchée. 
Le  simple  exposé  de  la  situation  dans 
laquelle  se  trouveraient  les  Etats-Unis 
après  avoir  abdiqué  le  droit  d’avoir  re- 
cours aux  corsaires,  dans  l'événement 
d’une  guerre  Avec  une  puissance  de 
grande  suprématie  navale,  montrera  que 
notre  gouvernement  ne  saurait  prêter 
l’oreille  à une  pareille  proposition.  La 
marine  de  la  première  puissance  mari- 
time de  l’Europe  est  au  moins  le  décu- 
ple de  celle  des  Etats-Unis.  Le  com- 
merce extérieur  des  deux  grands  pays  est 
à peu  près  égal  et  h peu  près  egalement 
exposé  aux  déprédations  de  l’ennemi. 
Dans  une  guerre  entre  cette  puissance 
et  les  Etats-Unis,  sans  recours  de 
notre  part  à notre  marine  marchande, 
les  moyens  de  notre  ennemi,  pour  porter 
dommage»  notre  commerce,  seraieut  dix 
fois  plus  grands  que  nos  moyens  de  re- 
présailles. Nous  ne  pourrions  tirer  notre 
pays  de  cette  inégalité,  avec  un  pareil 
ennemi,  qu’en  abandonnant  désormais 
notre  politique  de  paix  actuelle  et  en 
devenant  une  grande  puissance  navale. 
Notre  pays  ne  se  trouverait  pas  dans 
une  situation  meilleure  dans  une  guerre 
avec  une  des  puissances  navales  secon- 
daires. Bien  que  la  disproportion  navale 
fût  moindre,  la  pins  grande  étendue  de 
notre  immense  commerce  donnerait  à 
toutes  le  même  avantage  sur  nous. 

La  proposition  de  nous  engager  à ne 
pas  recourir  aux  corsaires,  au  cas  où  ce 
pays  serait  entraîné  dans  une  guerre 
avec  une  grande  puissance  navale,  ne 
peut  être  accueillie,  pas  plus  que  ne  le 
serait  une  proposition  tendant  à nous 
engager  à ne  pas  accepter  les  services  de 
volontaires  pour  les  opérations  de  terre. 
Quand  l’honneur  ou  les  droits  d’une  na- 
tion exigent  qu’elle  prenne  une  attitude 
hostile,  elle  compte  avec  confiance  sur  le 
patriotisme  de  ceux  de  ses  citoyens  non 
engagés  dans  la  carrière  militaire  pour 
augmenter  son  armée  et  sa  marine  de 
manière  à les  mettre  l'une  et  l’autre  à la 


hauteur  de  la  circonstance  qni  la  force  à 
les  faire  agir.  La  propositon  d’abdiquer  le 
droit  d'employer  des  corsaires  est  ouver- 
tement fondée  sur  le  principe  que  la  pro- 
priété particulière  de  non-combattante 
inoffensifs,  bien  qu’ennemis,  devrait  être 
exempte  des  ravages  de  la  guerre  ; mais 
l’abdication  proposée  ne  contribuerait 
que  faiblement  à la  réalisation  de  ce 
principe,  qui  exigerait  également  qne 
cette  propriété  particulière  ne  pût  être 
saisie  et  molestée  par  des  bAtirnents  de 
guerre  nationaux.  Si  les  grandes  puis- 
sances de  l’Europe  s’accordent  à propo- 
ser, comme  règle  de  loi  internationale, 
que  la  propriété  particulière  sur  l’Océan 
soit  exempte  de  saisie  par  les  croiseurs 
armés,  aussi  bien  que  par  les  corsaires, 
les  Etats-Unis  sont  prêts  à s’entendre 
avec  elles  sur  cette  large  base. 

Depuis  l’ajoumenent  dn  congrès,  oa 
a échangé  les  ratifications  du  traité  entre 
les  Etats-Unis  et  la  Grande-Breta§^ae, 
relatif  aux  pêcheries  des  côtes  et  au  co®- 
merce  réciproque  avec,  les  provinces  bri- 
tanniques de  l’Amérique  du  Nord;  déjà 
nous  jouissons  de  quelques-uns  dés 
avantages  qu’on  s’en  est  promis,  bien  qee 
la  pleine  et  entière  exécution  attende 
certains  actes  de  législation  encore  in- 
complets. Aussitôt  après  la  ratification, 
la  Grande-Bretagne  a ouvert  à notre 
commerce  la  libre  navigation  du  finie 
Saint-Laurent,  et  à nos  pécheurs  le  libre 
accès  des  baies  et  parages  d’où  ils 
avaient  été  antérieurement  exclus,  sur 
les  côtes  de  ces  provinces  de  l’Amer:qoe 
du  Nord.  En  retour,  elle  a demandé 
l'entrée  en  franchise,  dans  les  ports  des 
Etats-Unis,  du  poisson  pris  sur  ces  mê- 
mes côtes  par  les  pêcheurs  anglais.  Ce 
droit  constituant  la  compensation,  sti- 
pulée dans  le  traité,  des  privilèges  de 
la  plus  haute  importance  et  de  la  plu 
grande  valeur  pour  les  Etats-Unis,  aux- 
quels on  les  admettait  ainsi  volontaire- 
ment avant  que  la  convention  11e  fût  en 
vigueur,  la  demande  ‘m’a  paru  rai- 
sonnable ; mais  elle  n’a  pu  être  ac- 
cordée par  suite  du  manque  d’auto- 
rité pour  suspendre  les  drois  imposés 
par  nos  lois  sur  tout  poisson  de  pro- 
venance étrangère.  Provisoirement,  le 
département  du  trésor  a publié  une 
circulaire  pour  constater  le  montant 
des  droits  payés  ou  garantis  sur  le 
poisson  pris  sur  les  côtes  des  provin- 
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ces  britanniques  et  apporté  à nos  mar- 
chés par  des  sujets  anglais,  depuis 
que  les  pêcheries  ont  été  pleinement  ou- 
vertes aux  citoyens  des  Etats-Unis.  Je 
recommande  à votre  examen  favorable 
une  proposition  qni  vous  sera  soumise, 
pour  autoriser  le  remboursement  des 
droits  et  l'annulation  des  garanties  ainsi 
reçues.  Les  provinces  du  Canada  et  du 
Nouveau-Brunswick  ont  aussi  devancé 
la  mise  en  vigueur  du  nouveau  traité  par 
des  arrangements  législatifs  qui  autori- 
sent l'admission  en  franchise  des  pro- 
duits des  États-Unis  mentionnés  sur  la 
liste  des  marchandises  libres  du  traité  : 
des  dispositions  semblables  à celles 
adoptées  pour  le  poisson  anglais  ont  été 
prises  relativement  aux  droits  actuelle- 
ment exigibles  sur  les  produits  de  ces 
provinces  énumérés  dans  la  susdite  liste 
et  introduits  dans  les  Etats-Unis.  La 
proposition  de  rembourser  ces  droits  mé- 
rite  également,  selon  moi,  votre  favora- 
ble attention. 

H existe  entre  les  Etats-Unis  et  la 
Grande-Bretagne,  relativement  à la  li- 
gne frontière  du  territoire  de  Washing- 
ton, contiguë  aux  possessions  anglaises 
sur  le  Pacifique,  une  différence  d’opi- 
nion qui  a déjà  amené  des  difficultés  de 
la  part  des  citoyens  et  des  autorités  lo- 
cales des  deux  gouvernements-  Je  re- 
commande la  nomination  d’une  commis- 
sion chargée  de  déterminer  la  ligne  en 
litige,  de  concert  avec  une  commission 
semblable  nommée  par  Sa  Majesté  Bri- 
tannique. Certaines  stipulations  des  ar- 
ticles 3 et  4 du  traité  conclu  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  en 
1846,  relativement  aux  droits  de  pos- 
session de  la  compagnie  de  la  baie  d'Hud- 
son et  aux  biens  de  la  compagnie  agri- 
cole du  détroit  de  Puget,  ont  donné  lieu 
à de  sérieuses  discussions,  et  il  est  im- 
portant, pour  tous  les  intéressés,  d’avi- 
ser a des  moyens  sommaires  de  les  régler 
aimablement. 

J’ai  des  raisons  de  croire  qu’on  peut 
arriver  à conclure,  dans  des  conditions 
équitables,  on  arrangement  qui  étein- 
drait les  droits  en  question,  y compris  le 
droit  de  la  compagnie  de  la  baie  d'Hud- 
son à la  navigation  de  la  rivière  Colom- 
bia. J’appelle  donc  votre  attention  sur 
la  convenance  d’ouvrir  un  crédit  éven- 
tuel à ce  sujet. 

La  France  fut  le  premier  at  efficace 


allié  des  Etats-Unis  dans  lenr  lotte  pour 
l’indépendance.  Depuis  lors  jusqu'à  ce 
jour,  .sauf  de  légères  interruptions  ac- 
cidentelles, de  cordiales  relations  d’a- 
mitié ont  existé  entre  les  gouvernements 
et  le  peuple  des  deux  pays.  Les  senti- 
ments de  bienveillance  réciproque  en- 
tretenus par  les* deux  nations  ont  amené 
des  relations  sociales  et  commerciales 
étendues,  qui,  je  l’espère,  ne  seront  ni 
interrompues  ni  contrariées  par  aucune 
conjoncture  imprévue  et  d'un  caractère 
en  apparence  peu  satisfaisant.  Le  consul 
français  à Snn-Francisco  fut,  il  n’y  a 
pas  longtemps,  conduit  par  contrainte 
devant  la  cour  de  district  des  Etats- 
Unis  en  cette  ville,  comme  témoin  en 
faveur  d’un  autre  consul  étranger  : le 
gouvernement  français  a vu  là  une  vio- 
lation des  privilèges  établis  par  notre 
convention  consulaire  avec  la  France. 
Comme  dans  ce  fait  il  n’y  avait  rien 
qni  pût  impliquer  un  manque  de  res- 
pect vis-à-vis  de  la  France  ou  de 
son  consul,  il  a été  donné  des  ex- 
plications qui  seront  trouvées  satisfai- 
santes, je  l’espère.  Plus  tard,  un 
malentendu  s’est  élevé  sur  ce  que  le  gou- 
vernement français  avait,  à ce  qu'il 
paraissait,  brusquement  interdit  au  mi- 
nistre américain  en  Espagne  le  passage 
à travers  la  France  pour  se  rendre 
de  Londres  à Madrid  ; mais  ce  gou- 
vernement a catégoriquement  désa- 
voué toute  intention  de  dénier  le  droit 
de  transit  an  ministre  des  Etats-Unis  : 
après  explication  en  ce  sens,  celui-ci  a 
repris  son  voyage  et  est  retourné  en  Et* 
pagne,  en  traversant  la  France.  Je  sou- 
mets ici  an  congrès  la  correspondance 
échangée  à ce  sujet  entre  notre  envoyé  à 
Paris  et  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères do  gouvernement  français. 

La  position  de  nos  affaires  avec  l’Es- 
pagne reste  telle  qu'elle  était  à la  clôtura 
de  votre  dernière  session.  Des  agitations 
intérieures,  qui  ont  presque  pris  le  ca- 
ractère d’une  révolution  politique,  ont 
récemment  remué  ce  pays.  Les  anciens 
ministres  ont  été  violemment  expulsés 
du  pouvoir  et  remplacés  par  des  hommes 
qui  ont  des  vues  toutes  différentes  cm 
matière  de  politique  intérieure.  Depuis 
ce  changement,  il  ne  s’est  présenté  au- 
cune occasion  propice  de  reprendre  et 
d’activer  les  négociations  pour  le  règle- 
ment de  difficultés  sérieuses  entre  le 
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gouvernement  espagnol  et  les  Etats- 
Unis.  Il  y a des  motifs  de  croire  que  no- 
tre ministre  trouvera  le  gouvernement 
actuel  plus  favorablcmeut  disposé  que 
le  précédent  à accueillir  nos  justes  de- 
mandes et  à prendre  des  arrangements 
convenables  pour  rétablir  la  bonne  har- 
monie et  maintenir  la  paix  entre  les 
deux  pays. 

Des  négociations  sont  pendantes  avec 
le  Danemark  pour  la  cessation  des  droits 
de  péage  prélevés  sur  nos  navires  et 
leurs  cargaisons  à leur  passage  à tra- 
vers le  Sund.  Je  considère  que  nous 
pouvons  réclamer  cette  exemption  comme 
un  droit.  Il  est  admis  par  tout  le  monde 
que  cette  exigence  est  sanctionnée,  non 
par  les  principes  généraux  de  la  loi  des 
nations,  niais  seulement  par  les  conven- 
tions spéciales  que  la  plupart  des  na- 
tions commerçantes  ont  consenties  avec 
le  Danemark.  L'article  à de  notre  traité 
de  1826  avec  cette  puissance  stipule 
qu’il  ne  pourra  être  perçu,  sur  les  na- 
vires des  Etats-Unis  et  leur  chargement 
à leur  passage  à travers  le  Sund,  des 
droits  plus  élevés  que  ceux  payés  par  les 
nations  les  plus  favorisées.  Ceci  peut 
être  considéré  comme  un  consentement 
implicite  de  nous  soumettre  aux  droits 
de  péage  pendant  la  durée  du  traité,  et 
peut  conséquemment  entraver  l'affirma- 
tion de  notre  droit  à en  être  exempts.  Il 
y a encore  dans  le  traité  d’autres  disposi- 
tions qui  demandent  à être  modifiées. 

Cette  convention  devait  rester  en 
vigueur  pendaut  dix  ans,  et  ensuite  jus- 
qu'à une  année  après  dénonciation  par 
l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes. 
Je  crois  opportun  que  cette  dénonciation 
soit  notifiée  au  gouvernement  du  Da- 
nemark. 

L’expédition  navale  envoyée,  il  y a 
deux  années  environ,  dans  le  but  d’éta- 
blir des  rapports  avec  l’empire  du  Japon 
a été  habilement  conduite  à une  heu- 
reuse issue  par  l’officier  à qui  la  direc- 
tion en  était  confiée.  Il  a été  négo- 
cié un  traité  qui  ouvre  certains  ports  de 
cette  populeuse  contiée  ; pour  y donner 
plein  effet,  il  ne  reste  plus  qu’à  échan- 
ger les  ratifications  et  à adopter  les  rè- 
glements commerciaux  nécessaires. 

Le  traité  dernièrement  conclu  entre 
les  États-Unis  et  le  Mexique  a terminé 
quelques-unes  de  nos  difficultés  les  plus 
embarrassantes  avec  ce  pays  ; mois  de 


nombreuses  réclamations  pour  domma- 
ges à nos  citoyens  restaient  à régler,  et 
nombre  de  cas  nouveaux  sont  venus 
s’ajouter  récemment  à la  liste  des  anciens 
griefs.  Noire  légation  a été  extrê- 
mement active  dans  scs  efforts  pour 
obtenir  du  gouvernement  mexicain  l’exa- 
men favorable  de  ces  réclamations,  mais 
jusqu’ici  sans  y réussir.  Cet  insuccès 
doit  être  probablement  attribué,  jusqn’à 
certain  point,  à l’état  d’agitation  du 
pays.  Je  me  suis  constamment  efforcé 
de  maintenir  des  relations  amicales  avec 
la  république  mexicaine  et  de  faire  res- 
pecter ses  droits  et  ses  territoires,  non- 
seulement  par  nos  citoyens,  mais  par 
les  étrangers  venus  aux  Etats-Unis  dans 
le  bat  d’organiser  des  expéditions  hos- 
tiles contre  quelques-uns  des  Etats  de 
cette  république.  Le  manque  de  défense 
où  ont  été  laissées  ces  frontières  a excité 
d’audacieux  aventuriers  à s’engager  dans 
ces  entreprises,  et  a grandement  accru 
la  difficulté  de  faire  respecter  nos  obli 
gâtions  de  neutralité.  Considéraot 
comme  mou  devoir  solennel  de  remplir 
efficacement  ces  obligations,  non-seule- 
ment envers  le  Mexique,  mais  envers 
les  autres  nations  étrangères,  j’ai  fait 
usage  de  tous  les  pouvoirs  dont  je  suis 
investi  pour  atteindre  ces  actes  criminels 
et  châtier  ceux  qui  ont  violé  nos  lois  en 
y prenant  part.  L’énergie  et  l’activité  de 
nos  autorités  civiles  et  militaires  ont 
déjoué  les  desseins  de  ceux  qui  médi- 
taient des  expéditions  de  ce  genre,  ex- 
cepté en  deux  circonstances.  Une  de  ces 
expéditions,  composée  d’étrangers,  fut 
d’abord  secondée  par  le  gouvernement 
mexicain  lui-même,  trompé  sur  sou  vé- 
ritable but.  L’autre,  peu  nombreuse, 
éluda  la  vigilance  des  magistrats  de  San- 
Francisco  et  parvint  à atteindre  les 
territoires  mexicains  ; mais  les  mesures 
efficaces  prises  par  ce  gouvernement 
amenèrent  l’abandon  forcé  de  l’entre- 
treprise. 

La  commission  chargée  d’établir  la 
nouvelle  frontière  entre  les  Etats-Unis 
et  le  Mexique,  conformément  aux  stipu- 
lations du  30  décembre  dernier,  a été 
organisée;  le  travail  est  déjà  commencé. 

Nos  traités  avec  la  Confédération  Ar- 
gentine et  avec  les  républiques  de  l’U- 
ruguay et  du  Paraguay  nous  assurentia 
libre  navigation  de  la  rivière  de  la  Pfata 
et  de  quelques-uns  de  ses  principaux 


Digitized  by  Google 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  [Etranger.  Part,  offic.)  201 


affluents  ; mais  le  même  succès  n’a  pas 
couronné  nos  efforts  pour  ouvrir  le  fleuve 
des  Amazones.  J'ai  eu,  dans  un  précé- 
dent message,  l’occasion  de  développer 
complètement  les  motifs  qui  militent 
pour  la  libre  navigation  de  cette  rivière. 
Considérant  les  relations  cordiales  qui 
existent  depuis  longtemps  entre  ce  gou- 
vernement et  le  Brésil,  on  peut  espérer 
que  les  négociations  pendantes  arrive- 
ront, avec  le  temps,  à uu  résultat  favo- 
rable. 

Des  moyens  convenables  de  commu- 
nication entre  les  diverses  parties  d’un 
pays  sont  non-seulement  à désirer  pour 
les  rapports  commerciaux  et  personnels, 
mais  essentiels  à son  existence  sous  un 
seul  gouvernement.  Séparés,  comme  le 
sont  les  côtes  des  Etats-Unis  sur  l’A- 
tlantique et  le  Pacifique,  par  la  largeur 
entière  du  continent,  les  habitants  de 
chacune  de  ces  côtes  n’en  sont  pas  moins 
étroitement  liés  par  la  communauté  d’o- 
rigine et  d’institutions  et  par  leur  atta- 
chement à l’Union.  De  là  des  relations 
constantes  et  toujours  croissantes,  un 
-vaste  échange  de  productions  commer- 
ciales entre  ces  portions  éloignées  de  la 
république.  Actuellement  les  routes  les 
plus  praticables,  les  seules  commodes 
pour  ces  communications,  sont  à travers 
les  isthmes  de  l’Amérique  centrale.  Il 
est  du  devoir  du  gouvernement  démet- 
tre ces  passages  à l’abri  de  tout  dauger 
d’interruption. 

■ Relativement  à l'Amérique  centrale, 
il  existait  des  questions  délicates  entre 
les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne 
à l’époque  de  la  cession  de  la  Californie. 
Ces  questions,  aussi  bien  que  d’autres 
qui  surgirent  plus  tard  au  sujet  des 
communications  inter-océaniques  à tra- 
vers l'isthme , avaient  été , à ce  que 
l’on  supposait,  réglées  par  le  traité  du 
19  avril  1850.  Malheureusement  les  dif- 
ficultés se  sont  renouvelées  par  suite 
d’un  grave  malentendu  sur  la  portée  de 
certaines  stipulations  de  ce  traité.  On 
s'occupe  actuellement  de  les  régler  à 
nouveau.  Notre  ministre  à Londres  a 
fait  d’énergiques  efforts  pour  arriver  à 
ce  but  désirable  ; mais  il  a trouvé  jus- 
qu’ici impossible  de  faire  aboutir  les  né- 
gociations. 


Bombardement  de  Greytown . 

Comme  se  rattachant  à res  questions, 
je  crois  convenable  de  noter  un  incident 
( occurrence ) surveuu  dans  l’Amérique 
centrale  vers  la  fin  de  la  dernière  ses- 
sion du  congrès.  Dès  qu’on  eut  reconnu 
la  nécessité  d’établir  des  communications 
inter-océaniques  à travers  l’isthme,  il 
s’organisa  une  compagnie,  relevant  de 
l’autorité  de  l’état  de  Nicaragua,  mais 
composée,  pour  la  majeure  partie,  de 
citoyeus  des  Etats-Unis  , dans  le  but 
d’ouvrir,  par  la  rivière  San-Juan  et  le 
lac  de  Nicaragua,  une  voie  de  transit 
qui  devint  bientôt  une  route  excellente 
et  fréquentée  pour  le  transport  de  nos 
citoyens  et  de  leurs  marchandises  entre 
l’Atlantique  et  le  Pacifique.  Daus  l’in- 
tervalle et  dans  la  prévision  de  l’achè- 
vement et  de  l’importance  de  cette  voie 
de  transit,  un  certain  nombre  d’aven- 
turiers avaient  pris  possession  du  vieux 
château  espagnol  situé  à l’embouchure 
de  la  rivière  San-Juan,  au  mépris  de 
l’Etat  ou  des  Etats  de  l’Amérique  cen- 
trale qui,  en  acquérant  leur  indépen- 
dance, avaient  légitimement  succédé  à 
la  souveraineté  et  à la  juridiction  locale 
de  l'Espagne.  Ces  aventuriers  entrepri- 
rent de  changer  le  nom  deSan-Juan  del 
Norte  en  celui  de  Greytown , et  bien 
qu’au  début  ils  prétendissent  agircomme 
sujets  du  souverain  fictif  des  Mosqmtor. 
ils  répudièrent  ensnite  le  contrôle  de 
toute  puissance  quelconque,  prétendi- 
rent adopter  une  organisation  politique 
distincte  et  se  déclarèrent  état  souverain 
indépendant.  Si  un  moment  on  put  con- 
cevoir quelque  espérance  de  les  voir 
devenir  une  communauté  stable  et  res- 
pectable, cet  espoir  s’évanouit  bientôt. 
Ils  osèrent  élever  des  prétentions  sans 
fondements  à la  juridiction  civile  de 
Punla-Arenas,  point  situé  sur  le  côté 
opposé  de  la  rivière  San-Juan,  qui  se 
trouvait  au  pouvoirde  citoyens  des  Etats- 
Unis  intéressés  dans  la  compagnie  de 
transit  du  Nicaragua,  en  vertu  d’un  titré 
complètement  indépendant  de  ces  aven- 
turiers, et  qui  était  indispensable  à la 
prospérité  de  celte  route  à travers 
l'isthme.  La  compagnie  résista  à leurs 
prétentions  sans  fondement , sur  quoi 
ils  détruisirent  plusieurs  de  scs  construc- 
tions et  tentèrent  de  la  déposséder  par 
la  violence. 
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Plas  tard,  ils  organisèrent  une  force 
considérable  pour  démolir  rétablisse- 
ment de  Punta- Arenas  ; mais  ce  dessein 
malveillant  fut  déjoué  par  l'intervention 
d’un  de  nos  bâtiments  de  guerre,  qui  à 
ce  moment  se  trouvait  dans  le  port  de 
San-Juan.  Plus  tard  encore  , en  mai 
dernier,  un  corps  d’hommes  venant  de 
Greytowu  traversa  du  côté  de  Punta- 
Arenas,  s’arrogeant  l’autorité  d’arrêter, 
sous  prévention  de  meurtre,  le  capitaine 
d’un  des  bateaux  à vapeur  de  la  compa- 
gnie de  transit.  Sachant  parfaitement 
que  la  prétention  d’exercer  une  juridic- 
tion sur  ce  territoire  rencontrerait  cette 
fois  la  même  résistance  qu’elle  avait 
rencontrée  précédemment,  ils  arrivèrent 
préparés  à la  soutenir  par  la  force  des 
armes.  Notre  ministre  près  l’Amérique 
centrale  se  trouvait  présent  par  hasard. 
Croyant  le  capitaine  du  vapeur  inno- 
cent, — car  il  avait  été  témoin  du  fait 
sur  lequel  se  fondait  l’accusation,  — 
croyant  aussi  que  les  intrus,  dénués  de 
toute  juridiction  sur  le  terrain  où  ils 
voulaient  opérer  l’arrestation,  rencon- 
treraient une  résistance  désespérée,  s’ils 
persistaient  dans  leur  dessein,  il  s’in- 
terposa pour  prévenir  des  violences  et 
l’efifusion  du  sang.  Le  ministre  améri- 
cain alla  ensuite  visiter  Greytown  i 
tandis  qu’il  s’y  trouvait,  uue  foule  ameu- 
tée (a  mob), au  milieu  de  laquelle  étaient 
certains^des  soi-disant  fonctionnaires  de 
l’endroit,  eutoura  la  maison  où  il  s’était 
retiré,  avouant  être  venue  pour  l’arrêter 
par  l’ordre  d’une  persoune  exerçant  l’au- 
torité suprême.  Pendant  qu’il  parlemen- 
tait, il  fut  blessé  par  un  projectile  lancé 
du  milieu  de  la  foule.  Une  embarcation 
.expédiée  par  le  steamer  américain  Nor- 
thern Light  pour  le  dégager  de  la  situa- 
tion périlleuse  dans  laquelle  on  le  savait, 
essuya  le  feu  des  gardes  de  la  ville,  et 
fut  obligée  de  retourner  à bord.  Ces  in- 
cidents , joints  au  caractère  connu  de 
la  population  de  Greytown,  et  à l’état 
de  surexcitation  où  elle  se  trouvait,  fit 
appréhender,  avec  raison,  que  la  vie  et 
la  propriété  de  nus  citoyens  établis 
à Punta-Arenas  ne  se  trouvassent 
dans  un  danger  imminent  après  le 
départ  du  steamer,  à moins  qu’on  ne 
laissât  une  garde  pour  les  protéger. 
Dans  ce  but,  et  afin  d’assurer  la  sûreté 
des  passagers  et  des  marchandises  sur 
la  route,  ou  organisa  une  force  tempo- 


raire, qui  a entraîné  pour  les  Etats- 
Unis  une  dépense  considérable,  cou- 
verte par  un  crédit  voté  à la  dernière 
seasion  du  congrès. 

Cette  prétendue  communauté,  assem- 
blage hétérogène  venu  de  divers  pays, 
et  composée,  pour  la  majeure  partie,  de 
noirs  et  d’hommes  de  saug  mêlé , avait 
précédemment  donné  d’antres  signes  de 
ses  penchants  mal  faisants  et  dangereux. 
Dans  le  commencement  du  même  mois, 
des  marchandises  avaient  été  clandesti- 
nement soustraites  du  dépôt  de  la  com- 
pagnie de  transit  et  emportées  à Grey- 
town. Les  pillards  (plunderers)  y ob- 
tinrent asile,  et  ceux  qui  les  poursui- 
vaient furent  repoussés  par  la  popula- 
tion , qui  non— seulement  protégea  les 
malfaiteurs  et  partagea  le  butin,  mais 
traita  avec  rudesse  et  violence  ceux  qui 
cherchaient  à recouvrer  leur  propriété. 

Tels  sont  , en  suhstance  , les  faits 
soumis  à mou  examen  et  prouvés  par  des 
témoignages  digues  de  confiance.  Je  ne 
pouvais  douter  que  le  cas  n’appelât 
l’intervention  de  ce  gouvernement.  La 
justice  demandait  que  réparation  fût  ob- 
tenue de  faits  si  nombreux  et  si  graves, 
et  que  l’on  mit  un  terme  à une  série 
d’actes  d’insolence  et  de  pillage,  qai 
tendaient  directement  à mettre  en  dan- 
ger la  vie  de  nombreux  voyageurs  et  la 
masse  de  métaux  précieux  appartenant 
à nos  citoyens,  qui  passaient  par  cette 
voie  de  transit.  Quelle  qu'elle  fût  à 
d’autres  égards,  la  communauté  en 
question  n’était  point  à mépriser  au 
point  de  vue  du  mal  qu’elle  pouvait  faire. 
Elle  était  pourvue  d’artillerie,  d’armes 
et  de  muuitions,  et  pouvait  aisément 
s’emparer  des  bâtiments  désarmés , 
chargés  de  millions,  qui  passaient  pres- 
que journellement  à sa  portée.  Elle  ne 
faisait  point  profession  d’avoir  aucun 
gouvernement  régulier;  par  le  fait,  il 
n’y  avait  ni  dépendance,  ni  lieu  reconna 
qui  la  rattachât  à uo  gouvernement  au- 
quel les  Etats-Unis  ou  leurs  citoyens 
lésés  pussent  demander  réparation,  oa 
auquel  on  pût  faire  remonter  d’une  ma- 
nière quelconque  la  responsabilité  des 
outrages  commis.  N’ayant  pas,  aux 
yeux  du  monde,  l’attitude  d’une  société 
politique  organisée  ; n’étant  apte  ni  à 
exercer  les  droits,  ni  à remplir  les  obli- 
gations d’un  gouvernement,  c’était,  en 
fait,  un  établissement  de  maraude,  trop 
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dangereux  pour  qu'on  n’y  fît  pas  atten- 
tion, trop  coupable  pour  qu'on  le  laissât 
impuni,  et  que  cependant  on  ne  pouvait 
traiter  que  comme  un  repaire  de  pirates 
hors  la  loi  ou  un  camp  de  sauvages  , 
pillant  les  convois  ou  les  caravanes  d’é- 
migrants  et  les  établissements  frontières 
des  Etats  civilisés. 

Notification  fut  faite,  eu  temps  op- 
portun, à la  population  de  Greytown, 
que  ce  gouvernement  attendait  d’elle  la 
réparation  des  dommages  causés  à nos 
citoyens  , et  des  excuses  convenables 
pour  l’insulte  faite  à notre  ministre,  et 
qu’un  bâtiment  de  guerre  serait  expédié 
pour  appuyer  ces  demandes.  Mais  l'avis 
passa  sans  qu’on  y fît  attention.  Alors 
un  commandant  de  marine,  avec  la  cor- 
vette de  guerre  Cyane , reçut  ordre  d’al- 
ler réitérer  les  demandes  et  d'insister 
pour  qu'il  y fût  fait  droit.  Trouvant 
que  ni  la  populace,  ni  ceux  qui  préten- 
daient avoir  autorité  sur  elle,  ne  mani- 
festaient la  moindre  disposition  à donner 
la  réparation  requise  ou  même  à offrir 
des  excuses  de  leur  conduite,  le  com- 
mandant les  avertit,  par  une  proclama- 
tion publique,  que  s’ils  ne  donnaient  pas 
satisfaction  dans  un  délai  déterminé,  il 
bombarderait  la  ville.  Par  ce  procédé, 
il  leur  laissait  l'occasion  de  pourvoir  à 
leur  sûreté  personnelle.  À ceux  qui  dé- 
siraient éviter  toute  perte  de  propriété 
dans  le  châtiment  qu’on  se  préparait  à 
infliger  à la  ville  coupable,  il  fournit 
même  les  moyens  d’enlever  leurs  effets 
en  mettant  à leur  disposition  les  embar- 
cations de  son  propre  navire  et  celles 
d’un  steamer  qu’il  se  procura  dans  cette 
intention.  Enfin,  n’apercevant  de  la  part 
de  la  ville  aucune  disposition  à obéir  à 
sa  requête,  il  fit  appel  au  commandant 
de  la  goélette  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique Bermuda , que  l’on  voyait  avoir 
des  rapports  et  exercer  en  apparence 
une  grande  influence  sur  les  meneurs 
de  la  population  : il  le  pria  de  s’inter- 
poser, de  persuader  aux  habitants  de 
prendre  quelque  résolution  de  nature  à 
éviter  le  recours  aux  mesures  extrêmes 
indiquées  dans  sa  proclamation  ; mais, 
au  lieu  d’accéder  à cette  requête,  l’offi- 
cier britannique  ne  fit  que  protester 
contrôle  bombardement  projeté.  Aucune 
démarche  d’aucune  sorte  ne  fut  faite 
par  la  population  pour  donner  la  satis- 
faction requise  ; aucun  des  individus 


(s’il  y en  avait)  qui  se  regardaient 
comme  non  responsables  des  méfaits  de 
la  communauté  ne  prit  les  moyeus  d’é- 
chapper à la  destinée  des  coupables. 
Les  divers  points  sur  lesquels  se  fon- 
daient les  demandes  de  réparation 
avaient  été  publiquement  connus  de  tou» 
depuis  quelque  temps  et  leur  furent  de 
nouveau  notifiés.  Ils  ne  nièrent  auouu 
de  res  griefs,  n’offrirent  aucune  expli- 
cation, aucune  atténuation  de  leur  con- 
duite, mais  refusèrent  obstinément  d’a- 
voir aucun  rapport  avec  le  commandant 
du  Cyane.  Par  leur  silence  obstiné,  ils 
semblaient  désirer  de  provoquer  le  châ- 
timent plutôt  que  de  l'éviter.  Il  y a 
toute  raison  de  croire  que  cette  attitude 
de  défi  effronté  de  leur  part  doit  être 
principalement  imputée  à l’illusion  que 
le  gouvernement  américain  serait  dé- 
tourné de  les  punir  par  la  crainte  de 
déplaire  h une  formidable  puissance 
étrangère,  qui,  à ce  qu’ils  avaient  la 
présomption  de  croire,  voyait  avec  com- 
plaisance leur  conduite  d’agression  et 
d’insulte  envers  les  Etats-Unis.  I^e 
Cyane  ouvrit  enfin  le  feu  sur  la  ville. 
Avant  qu’il  eût  causé  beaucoup  de  mal, 
le  feu  fut  suspendu  deux  fois  pour  offrir 
l’occasion  d’un  arrangement  ; mais  on 
s’y  refusa.  La  plupart  des  constructions, 
en  général  de  peu  de  valeur,  furent  donc 
détruites  ; mais,  grâce  aux  sages  pré- 
cautions prises  par  notre  commandant, 
aucune  vie  humaine  n’a  été  sacrifiée. 

Quand  le  Cyane  reçut  l’ordre  de  se 
rendredans  l'Amériquecenlrale,  on  avait 
tout  espoir  et  toute  confiance  qu’il  n’y 
aurait  point  lieu  de  n recourir  à la  vio- 
lence, à la  destruction  des  propriétés  ou 
à l’effusion  du  sang.  » 

Des  instructions  eu  ce  sens  avaient 
été  données  au  commandant,  et  aucutt 
acte  extrême  n’aurait  été  nécessaire, 
si  la  population,  par  sa  conduite  vio- 
lente, n’avait  neutralisé  tous  les  moyens 
de  douceur  possibles  d’obtenir  satisfac- 
tion. En  se  retirant,  en  manquant  abso- 
lument le  but  de  sa  visite,  le  comman- 
dant du  Cyane  aurait,  vu  les  circon- 
stances où  il  se  trouvait  placé, abandonné 
tous  les  droits  de  nos  citoyens  à une 
indemnité  et  subi  passivement  uu  affront 
national.  Uue  pareille  conduite  aurait 
encouragé  dans  ces  hommes  sans  loi  un 
esprit  d’insolence  et  de  rapine  des  plus 
dangereux  pour  la  vie  et  la  propriété  de 
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nos  citoyen*  établis  à Pnnta-Arenas  et 
les  aurait  probablement  enhardisà  mettre 
la  main  sur  les  trésors  et  les  marchan- 
dises précieuses  qui  passent  continuel- 
lement sur  la  route  de  Nicaragua.  Il 
aurait  été  certainement  très-satisfaisant 
pour  moi  que  le  but  de  la  mission  du 
Cyane  pftt  être  atteint  sans  recourir  à 
la  force  ; mais  l’arrogante  obstination 
des  coupables  rendit  inévitable  l'alter- 
native d’en  finir  avec  leur  établissement 
ou  de  leur  laisser  l’idée  qu’ils  pouvaient 
persévérer  impunément  dans  une  car- 
rière d’insolence  et  de  pillage. 

Cet  acte  e*t  devenu  l’objet  de  plaintes 
de  la  part  de  quelques  puissances  étran- 
gères et  a été  qualifié  avec  plus  d’â- 
preté que  de  justice.  S’il  y avait  lieu 
d’établir  des  comparaisons,  il  ne  serait 
pas  difficile  de  produire,  dans  l’histoire 
d’Etats  qui  marchent  à la  tête  de  la  civi- 
lisation moderne,  de  nombreux  exem- 
ples de  communautés  bien  moins  cou- 
pables et  non  moins  sans  défense  que 
Greytown,  châtiés  avec  une  bien  plus 
grande  sévérité,  et  non-seulement  des 
villes  réduites  à l’état  de  ruines,  mais 
des  existences  inutilement  sacrifiées,  et 
le  sang  des  innocents  mêlé  à profusion 
à celui  des  coupables. 

Finances. 

Passant  des  affaires  du  dehors  à celles 
de  l’intérieur,  votre  attention  se  porte 
naturellement  vers  la  situation  financière 
du  pays,  qui  est  toujours  un  sujet  d’in- 
térêt général.  Pour  des  renseignements 
exacts  et  complets,  touchant  les  finances 
et  les  diverses  branches  du  service  pu- 
blic qui  s’y  rattachent,  je  vous  renvoie 
au  rapport  du  secrétaire  du  trésor.  Il 
en  ressort  que  le  montant  du  revenu, 
perçu  de  toutes  sources,  durant  la  der- 
nière année  fiscale,  a été  de  73,549,705 
dollars,  et  que  les  dépenses  publiques 
pendant  la  même  période  (non  compris 
les  payements  sur  la  dette  publique)  se 
sont  élevées  à 51 ,018,249  doll.  Dans  le 
cours  du  même  exercice,  les  payements 
pour  le  rachat  de  la  dette  publique  , 
primes  et  intérêts  compris,  se  sont  éle- 
vés à 24,336,380  doll.  Au  total  des  re- 
cettes de  cette  année  il  faut  ajouter  une 
somme  de  21,942,892  doll.,  qui  res- 
taient dans  le  trésor  au  commencement 
de  l’exercice.  A la  fin  de  l’annce,  est  restée 


également  dans  le  trésor  une  somme 
correspondante  montant  à 20,137,967 
doll.,  représentant  le  surplus  des  re- 
cettes sur  les  dépenses. 

Bien  que,  dans  l’opinioa  du  secrétaire 
du  trésor,  les  recettes  de  l’exercne  cou- 
rant ne  doivent  probablement  pas  égaler 
celles  de  l’année  dernière, elle  excéderont 
cependant  le  montant  des  dépenses  d’an 
moins  15  millions  de  dollars.  Je  conti- 
nuerai donc  h faire  appliquer  l’excédant 
du  revenu  à la  réduction  de  la  dette 
publique,  autant  que  cela  sera  judicieu- 
sement et  économiquement  praticable. 

Au  commencement  de  la  dernière  an- 
née fiscale,  le  montant  de  cette  dette 
était  de  07,340,628  doll.  Sur  celle 
somme  il  avait  été  payé,  au  20  novem- 
bre 1854  , 22,365,172  doll.  , ce  qui 
laisse  dès-lors  une  dette  publique  ré- 
duite à 44,975,456  doll.  rachetablesà 
différentes  époques  d’ici  à quatorze  ans. 
Il  y a aussi  des  restes  d’autres  titres 
du  gouvernement  déjà  échus  pour  la  p’n- 
part,  sur  lesquels  l’intérêt  a cessé  de 
courir,  mais  qui  n’ont  pas  encore  été 
présentés  en  remboursement  ; ils  s’élè- 
vent à 233,  t7y  doll. 

Ces  chiffres  établissent  le  fait  que  le 
revenu  annuel  du  gouvernement  excède 
grandement  le  montant  de  sa  dette  pu- 
blique et  que  celle-ci  reste  impayée , 
uniquement  parce  qu’elle  n’est  pas  en- 
core arrivée  à échéance  et  qu’elle  ne  peut 
être  immédiatement  rachetée  que  du 
consentement  des  créanciers  publics  , 
— lesquels  préfèrent  garder  les  titres 
des  Etats-Unis.  lien  ressort  également 
ce  fait  non  moins  frappant,  que  le  revenu 
annuel  perçu  de  toutes  sources  , 
excède  de  plusieurs  millions  de  dollars 
le  montant  nécessaire  à une  administra- 
tion prudente  et  économique  du  gouver- 
nement. 

Le  budget  présenté  au  congrès,  dans 
sa  dernière  session,  par  les  divers  dé- 
partements de  l’exécutif,  s’élevait  à 
38,406,581  doll.,  et  les  crédits  votés 
à 51,116,958  doll.  Toutefois,  de  cet 
excédant  de  crédits  sur  le  chiffre  pré- 
sumé, plus  de  20  millions  étaient  appli- 
cables à des  objets  extraordinaires,  sans 
rapport  avec  les  dépenses  courantes  an- 
nuelles. Parmi  ces  objets  figurait  une 
somme  de  10  millions  destinés  à exécu- 
ter l’article  3 du  traité  entre  les  Etats- 
Unis  et  le  Mexique.  Les  crédits  pour 
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dépenses  ordinaires  sc  bornaient  donc, 
par  le  fait,  à beaucoup  moins  de  40  mil- 
lions  de  dollars.  Je  renouvelle  en  consé- 
quence ma  recommandation  de  réduire 
les  droits  sur  les  importations.  Le  rap- 
port du  secrétaire  du  trésor  contient  une 
série  de  tableaux  qui  (ont  voir  le  fonc- 
tionnement du  tarif  pendant  plusieurs 
années  successives.  Aujourd'hui  que  le 
principe  général  de  la  réduction  des 
droits,  en  vue  du  revenu  et  non  dans  un 
but  de  protection  , peut  être  considéré 
comme  la  politique  établie  du  pays,  je 
peuse  qu’il  y aura  peu  de  difficultés  à ré- 
gler les  détails  d’une  mesure  à cet  effet. 

Comme  se  rattachant  à ce  sujet,  je 
recommnande  une  modification  des  lois 
existantes,  dont  une  expérience  récente 
a montré  la  nécessité  pour  la  garantie 
du  gouvernement.  11  n’y  a point  de  loi 
qui  prescrive  expressément  aux  divers 
fonctionnaires  fédéraux  de  laisser  dans 
leurs  bureaux  les  tegistres  et  papiers 
publics  pour  servir  à leurs  successeurs  ; 
aucune  toi,  non  plus,  ne  les  déclare  cri- 
minels pour  fausses  écritures  dans  leurs 
livres  ou  pour  fausse  reddition  décomp- 
tés En  l’absence  de  prescriptions  légales 
expresses  sur  ces  points,  les  officiers 
sortants  ont  , dans  plusieurs  circon- 
stances, revendiqué  et  exercé  le  droit  de 
rester  en  possessiou  de  livres  et  de  pa- 
piers imponants,  alléguant  que  c’était 
leur  propriété  particulière  et  se  mettant 
ainsi  hors  de  l'atteinte  du  gouvernement. 

Cette  conduite , portée  eu  plusieurs 
occasions  à la  connaissance  du  secré- 
taire du  trésor,  éveilla  naturellement  les 
soupçons.  Il  en  est  résulté  la  découverte 
que,  dans  les  quatre  ports  d’Oswego , 
Toledo  , Sandusky  et  Milwaukee , le 
trésor  a été  frustré,  par  de  fausses  écri- 
tures, dans  les  quatre  aunées  finissant 
au  mois  de  mars  1853,  d'une  somme  de 
198,000  doll.  Les  grandes  difficultés 
qu’a  offertes  la  découverte  de  ces  con- 
cussions par  suite  de  la  soustraction  de 
livres  et  papiers  par  les  fonctionnaires 
sortants,  et  la  facilité  avec  laquelle  de 
semblables  fraudes  peuvent  être  com- 
mises dans  le  service  public,  rendent 
évidente  la  nécessité  de  nouvelles  dispo- 
sitions légales  sur  les  points  dont  il  a 
été  parle  plus  lmut. 

Pour  les  autres  modifications  maté- 
rielles qui  me  paraissent  désirables  dans 
les  lois  de  turif,  je  vous  renvoie  au  rap- 


port du  secrétaire  du  trésor.  Ce  rapport 
et  les  tableaux  qui  l’accompagnent  prou- 
vent amplement  sur  quelles  bases  solides 
repose  la  sécurité  du  pays  et  quelle  in- 
fluence salutaire  exerce  sur  le  commerce 
et  sur  toutes  les  opérations  monétaires 
le  système  du  trésor  indépendant.' 

L'armée. 

L’expérience  de  l’année  dernière  four- 
nit, j’ai  regret  de  le  dire , de  nouvelles 
raisons , et  d’un  caractère  pénible  , à 
l’appui  de  la  recommandation  précédem- 
ment faite  de  prendre  des  mesures  pour 
augmenter  les  forces  militaires  em  ployées 
dans  le  territoire  habité  par  les  Indiens. 
Les  colons  établis  sur  la  frontière  ont  eu 
beaucoup  à souffrir  des  incursions  de 
bandes  de  pillards,  et  de  grandes  troupes 
d’émigrants,  qui  se  dirigeaient  vers  nos 
possessions  du  Pacifique,  ont  été  impu- 
nément massacrées.  On  ne  peut  empê- 
cher le  renouvellement  de  scènes  pa- 
reilles qu’en  apprenant  à ces  tribus 
sauvages  quel  est  le  pouvoir  des  Etats- 
Unis  et  quelle  responsabilité  elles  ont 
envers  eux.  On  ne  peut  détacher  des 
garnisons  des  postes  de  nos  frontières 
que  des  troupes  en  petits  corps  ; et, 
bien  que  ces  dernières  aient  déployé  en 
toute  occasion  une  bravoure  et  uii  iné- 
branlable attachement  à leur  devoir  qui 
sur  une  plu*  grande  scène  auraient  ex- 
cité une  admiration  universelle. elles  ont 
eu  néanmoins  beaucoup  à souffrir  dans 
la  plupart  de  ces  conflits  avec  des  enne- 
mis supérieurs  en  nombre;  quelquefois 
même  elles  ont  été  entièrement  sacri- 
fiées. Toutes  les  forces  disponibles  de 
l’armée  ont  été  déjà  employées  à ce 
service  et  l’on  s'est  assuré  qu’elles  sont 
tout  à fait  insuffisantes  pour  la  protec- 
tion qu  elles  devraient  offrir.  Le  senti- 
ment public  du  pays  a été  tout  récem- 
ment frappé  par  les  atrocités  sauvages 
commises  sur  des  émigrants  et  sur  quel- 
ques colonies  des  frontières  sans  défense, 
ainsi  que  par  l’inutile  et  regrettable 
perte  de  soldats  précieux  , lorsque  des 
troupe*  en  nombre  insuffisant  ont  entre- 
pris de  fournir  les  secours  nécessaires. 
A moins  d’augmenttr  les  forces  mili- 
taires, il  est  à craindre  que  ces  scènes 
ne  se  renouvellent  sur  une  plus  grande 
échelle  et  avec  des  conséquences  plus 
désastreuses.  Le  congrès,  j’eu  suis  sûr, 
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rem  que  ]es  plus  simple*  devoirs  et  la 
responsabilité  du  gouvernement  se  trou- 
vent engagés  dans  cette  question,  et  l'on 
peut  s’attendre  en  toute  confiance , je 
n’en  doute  pas,  à de  promptes  mesures 
dans  un  cas  où  tout  délai  entraînerait 
de  si  terribles  hasards. 

Le  bill  de  la  dernière  session,  por- 
tant augmentation  de  la  paycdes  simples 
soldats  et  des  sous-officiers  de  l’armée  , 
a eu  les  plus  heureux  résultats,  non- 
seulement  en  facilitant  les  engagements, 
mais  aussi  en  amenant  une  amélioration 
sensible  dans  la  classe  d’hommes  qui 
entrent  au  service.  Je  regrette  qu’on 
n’ait  pas  eu  la  même  considération  pour 
les  officiers  qui,  eu  égard  à leur  condi- 
tion et  à leur  service,  aiusi  qu'aux  dé- 
penses auxquelles  ils  sont  nécessaire- 
ment assujettis,  reçoivent  actuellement 
un  traitement,  sclou  moi,  insuffisant. 

Les  précieux  services  rend  us  constam- 
ment par  l’armée,  et  l’importance  incal- 
culable qu’elle  a acquise  en  devenant  le 
noyau  autour  duquel  peuvent  promp- 
tement se  grouper,  à l’heure  du  danger, 
les  forces  volontaires  de  la  nation,  prou- 
vent suffisamment  combien  il  est  sage 
de  maintenir  une  organisation  militaire 
sur  le  pied  de  paix.  Mais  la  théorie, 
aussi  bien  qu’une  judicieuse  pratique 
de  notre  système,  exige  que  toute  aug- 
mentation proposée  en  temps  de  paix 
soit  seulement  proportionnée  à l’éten- 
due de  nos  limites  et  de  nos  relations  de 
frontières.  Tout  en  m’attachant  scrupu- 
leusement à ce  principe,  je  trouve  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  il  y a 
nécessité  d’augmenter  nos  forces  mili- 
taires. Je  pense  que  quatre  nouveaux 
régiments  .dont  deux  d’infanterie  et  deux 
de  cavalerie,  suffiront  aux  besoins  du 
moment.  S’il  était  nécessaire  d’estimer 
rigoureusement  les  dépenses  dans  un 
cas  de  si  grande  urgence,  on  verrait 
que  les  frais  additionnels  seront  com- 
parativement légers. 

Il  faudrait,  je  crois,  combiner  avec 
l'augmentation  des  forces  numériques 
de  l’armée  certaines  mesures  de  réforme 
portant  sur  ses  dispositions  organiques 
et  sur  son  administration.  L’organisa- 
tion actuelle  est  le  résultat  d’une  légis- 
lation partiale,  souvent  dirigée  vers  un 
but  et  des  intérêts  spéciaux.  Les  lois 
qui  règlent  les  grades  et  le  commande- 
ment, ayant  été  empruntées,  il  y a uom- 


bre  d’années,  an  code  britannique,  ne 
sont  pas  toujours  applicables  à notre 
service.  Il  n'est  donc  pas  surprenant 
que  le  système  manque  de  l’harniooie 
et  de  la  simplicité  essentielles  au  fonc- 
tionnement harmonieux  de  ses  diverses 
parties,  ni  que  ces  lois  exigent  une  ré- 
vision attentive. 

L’organisation  actuelle,  en  mainte- 
nant un  corps  d’état-major  ou  des  dé- 
partements nombreux,  prive  certains  of- 
ficiers de  ces  rapports  suivis  avec  ht 
troupes  et  de  ces  devoirs  de  service  ac- 
tif en  campagne  qu’on  juge  indispensa- 
bles pour  les  préparer  aux  diverses  res- 
ponsabilités du  grand  commandement 
Si  les  devoirs  de  l'état-major  de  l’ar- 
mée étaient  principalement  remplit  par 
des  officiers  détachés  de  leurs  régioeuts 
on  croit  que  le  service  spécial  serait 
également  bien  fait,  et  que  la  discipline 
et  l’instruction  de  l'armée  trouveraient 
à y gagner.  Bien  qu’un  juste  respect 
pour  la  garantie  des  droits  des  officiers 
et  pour  ce  délicat  sentiment  d'honneur 
qui  doit  être  cultivé  parmi  eux  semble 
exiger  qu’on  reste  fidèle  à la  règle  éta- 
blie pour  l’avancement  dans  les  cas  or- 
dinaires, il  est  difficile  pourtant  de  doe- 
ter  que  le  mode  d’avancement  par  ckàt. 
qui  dans  la  pratique  sc  trouve  restreint 
aux  grades  supérieurs,  ne  pût  être  qod- 
que  peu  étendu  au  profit  du  service  pu- 
blic. L’observance  de  la  règle  d'aocie»- 
neté  conduit  quelquefois,  spécialetntsi 
en  temps  de  paix,  à l’avancement  d’of- 
ficiers, qui,  après  un  service  méritoire 
et  même  distingué,  peuvent  avoir  etc 
rendus,  par  l’âge  ou  les  infirmités,  inca- 
pables d’un  service  actif,  et  dont  l’avan- 
cement tend,  par  conséquent,  à diminuer 
la  vigueur  de  l’armée.  En  pourvoyant 
d’une  façon  convenable  aux  besoins  des 
officiers  de  cette  classe,  par  la  créaüos 
d’uno  liste  de  retraite,  on  remédierait! 
ces  maux,  sans  blesser  l’orgueil  légitime 
d’homtnes  qui,  par  leurs  services  pas- 
sés, ont  acquis  des  droits  à une  haute 
considération.  En  soumettant  de  nou- 
veau cette  mesure  a l’examen  favorable 
du  congrès,  j’emettrai  l’idée  que  la  fa- 
culté déporter  des  officiers  sur  la  liste 
de  retraite  soit  limitée  à un  an.  On  sau- 
rait ainsi,  par  l’essai,  l’effet  de  l’appli- 
catiou  de  cette  mesure,  et  si,  par  ia 
suite,  l’occasion  se  présentait  de  renou- 
veler ces  dispositions,  elles  pourraient 
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être  reproduites  avec  les  amélioration* 
indiquées  par  l’expérience. 

L'organisation  actuelle  de  l'artillerie 
en  régiments  est  exposée  à des  objec- 
tions fondées.  Le  service  de  l’artillerie 
n’est  autre  que  celui  des  batteries  ; trtie 
organisation  de  batteries  en  un  corps 
d’artillerie  serait  plus  conforme  à la 
nature  des  devoirs  à remplir.  Unegrande 
partie  des  troupes  maintenant  désignées 
sous  le  nom  d’artillerie  sont  et  ont  été 
employées  comme  infanterie,  la  distinc- 
t on  entre  les  deux  armes  étant  pure- 
ment nominale-  Cette  artillerie  nomi- 
nale est  tout  à fait  en  disproportion  avec 
le  chiffre  total  des  forces  et  bien  au 
delà  des  besoins  du  pays.  Je  recom- 
mande donc  la  discontinuation  d'une 
distinction  qui  ne  se  fonde  ni  sur  les 
armes  mises  en  usage,  ni  sur  la  nature 
du  service  qu’on  attend  de  ces  troupes. 

J’ai  fait  ces  suggestions  de  réformes, 
conjointement  avec  la  proposition  d’aug- 
menter l'armée,  comme  étant  le  complé- 
ment d’un  système  qui,  au  moyen  d’une 
dépense  fixe,  produirait  les  plus  heureux 
résultats,  et  qui,  je  l’espère,  attirera 
tout  d'abord  l’attention  du  congrès  en 
même  temps  qu’elle  sera  jugée  digne 
d’obtenir  son  approbation. 

La  marine. 

Je  crois  tout  à fait  digne  de  votre 
examen  favorable  la  recommandation 
du  secrétaire  de  la  marine  ayant  trait 
à de  plus  amples  mesures  pour  la  disci- 
pline et  l'amélioration  générale  de  la 
condition  des  matelots  et  pour  la  réor- 
ganisation et  l’augmentation  graduelle 
de  la  marine.  Les  principes  qui  ontguidé 
notre  politique,  en  ce  qui  concerne  nos 
forces  militaires  permanentes  de  terre 
ou  de  mer,  sont  judicieux,  conformes  à 
la  théorie  de  notre  gouvernement  et  ne 
doivent  être  méconnus  en  aucune  façon. 

Mais.cn  limitant  les  forces  aux  objets 
particulièrement  expliqués  dans  une  par- 
tie précédente  de  ce  message,  nous  ne 
devons  certainement  pas  oublier  la  gran- 
deur actuelle  et  le  développement  en 
perspective  de  notre  marine  marchande, 
ni  laisser  d’apprécier  à sa  juste  valeur 
le  fait  qu’en  outre  do  nos  2,000  mille* 
de  côtes  sur  l’Atlantique,  nous  avons 
encore  sur  le  Pacifique  un  territoire  qui 
s’étend  du  Mexique  aux  possessions  bri- 


tannique* dn  Nord,  plein  de  richesse* 
et  d’esprit  d’entreprise,  et  demandant 
la  présence  constante  de  navires  de 
guerre.  L’accroissement  de  notre  marine 
n’a  pas  été  proportionné  aux  devoirs  qui 
lui  sont  spécialement  et  profitablement 
dévolus  en  temps  de  paix  : elle  est  in- 
suffisante pour  le  vaste  champ  de  ses 
opérations,  non-seulement  dans  le  pré- 
sent, mais  surtout  par  rapport  aux  be- 
soins sans  cesse  croissants  de  la  richesse 
et  du  commerce  des  États-Unis.  J’ap- 
prouve cordialement  le  système  proposé 
de  noviciat  à bord  de  nos  navires  na- 
tionaux, tel  qu’il  est  recommandé  par 
le  secrétaire  de  la  marine. 

Les  désastres  maritimes  de  la  nature 
la  plus  tragique,  et  suivis  de  la  perte 
d’un  grand  nombre  de  personnes,  sur- 
venus pendant  les  quelques  mois  der- 
niers, ont  produit  dans  tout  le  pays  de 
profondes  émotions  de  sympathie  et  de 
douleur.  On  peut  à bon  droit  douter  que 
tous  ces  affreux  événements  doivent 
être  attribués  entièrement  aux  nécessai- 
res et  inévitables  dangers  de  la  mer.  Les 
armateurs,  les  marins  et  les  construc- 
teurs de  navires  des  Etats-Unis  ne  sont 
surpassés,  il  est  vrai,  dans  aucune  partie 
du  monde  pour  les  entreprises  à vues 
lointaines,  pour  l’habileté,  l’intelligence 
et  le  courage.  Mais  en  présence  de  l’ac- 
croissement du  tonnage  de  la  marine 
marchande,  et  eu  égard  aux  plus  gran- 
des dimensions  et  à l’équipement  amé- 
lioré des  navires  qui  se  construisent  de 
nos  jours,  on  commence  à éprouver  un 
déficit  très-sérieux  dans  le  recrutement 
de  marius  eu  qui  ou  puisse  avoir  con- 
fiance. On  pourrait  peut-être  remédier 
en  partie  à cet  inconvénient  par  des 
règlements  conveuables  pour  l'introduc- 
tion dans  nos  navires  marchand*  de  no- 
vices engagés.  Cette  mesure  tendrait  à 
relever  la  condition  des  marins  considé- 
rés comme  classe,  tout  eu  ouvrant  à un 
grand  nombre  de  jeunes  gens  uue  occu- 
pation utile  et  désirable. 

Il  est  aussi  de  la  plus  grande  impor- 
tance d’examiner  s’il  ne  serait  pas  op- 
portuu  de  réviser  les  lois  aatuelle*  pour 
le  maintien  de  la  discipline  en  mer,  d’où 
dépend  à un  si  haut  degré  la  sûreté  des 
passagers  et  des  cargaisons  sur  l’Océan. 
Bien  que  le  congrès  ait  déjà  accordé 
beaucoup  d’attention  à la  construction 
convenable  et  à l’aménagement  des  ba- 
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teaux  à vapeur  et  de  tous  les  navires 
destinés  au  transport  des  passagers, 
je  crois  néanmoins  que  toutes  les  res- 
sources de  la  science  et  de  l’habileté 
mécanique  n'y  ont  pas  encore  été  épui- 
sées. Rien  ne  justifie  la  distinction  mar- 
quée qu'on  trouve  dans  tous  nos  statuts 
entre  les  lois  pour  la  sûreté  des  per  • 
sonnes  et  de  la  propriété  en  mer  et 
celles  qui  sont  destinées  à les  protéger 
sur  terre.  Dans  la  plupart  des  Etats,  on 
a promulgué  des  lois  très-sévères  contre 
les  conducteurs  de  convois,  les  mécani- 
ciens et  autres  individus  employés  au 
transport  des  personnes  sur  les  chemins 
de  fer  ou  à bord  des  bateaux  à vapeur 
sur  les  rivières.  Pourquoi  le  même  prin- 
cipe ne  serait-il  pas  appliqué  à des  actes 
d'insubordination,  de  lâcheté  ou  d'in- 
conduite quelconque,  de  la  part  des 
maîtres  d'équipage  et  des  marins,  sus- 
ceptibles de  causer  des  préjudices  ou 
même  la  mort,  en  pleine  mer,  hors  des 
limites  de  la  juridiction  d'un  Etat  quel- 
conque, dans  les  lieux  où  de  tels  délits 
ne  peuvent  être  atteints  que  par  le  pou- 
voir du  congrès?  Toute  cette  question 
est  vivement  recommandée  à votre 
examen. 

Administration  des  postes. 

Le  rapport  du  directeur  général  des 
pestes,  — auquel  je  vous  renvoie  pour 
plusieurs  détails  intéressants  concer- 
nant cette  brauche  importante  et  l’ac- 
croissement rapide  du  service  public, 
— constate  qpe  les  dépenses  de  l’exer- 
cice terminé  au  30  juin  1854  s’élèvent 
à 8,710,907  doll  , en  y comprenant 
133,483  doll.,  qui  restaient  dus  aux 
bureaux  étrangers.  La  recette  broie 
pendant  la  même  période  s’est  élevée  à 
6,955,586  doll  ; d’où  il  résulte  un 
excédant  de  1,755,321  doll.  des  dé- 
penses sur  les  recettes.  Mais  en  même 
temps  ces  chiffres  montrent  uue  dimi- 
nution de  361,756  dollars  dans  le  dé- 
ficit, comparé  à celui  d«  l’annéedernière. 
L'augmentation  du  revenu  de  ce  dépar- 
tement pendant  l’exercice  finissant  au 
30  juin  1854,  sur  celui  de  l’année 
précédente,  a été  de  970,399  doll.  On 
ne  doit  pas  espérer  néanmoins  une  aug- 
mentation proportionnelle  pour  l’exer- 
cice courant,  par  suite  de  la  loi  adoptée 
par  le  cougrès,  le  23  juin  1854,  qui 


établit  une  augmentation  de  traitement 
en  faveur  de  tous  les  maîtres  de  poste. 
De  toutes  ces  statistiques  il  résulte 
clairement  que  le  département  des  pos- 
tes, loin  de  suffire  à ses  dépenses,  selon 
le*but  qu’on  s’était  proposé  à l'époque 
de  sa  création,  est  et  doit  continuer 
d’être  à la  charge  du  trésor  général  pour 
un  chiffre  assez  élevé. 

Les  frais  du  transport  des  malles, 
pendant  l'exercice  finissant  au  30  juin 
1854,  dépassent  de  495,074  doll.  le 
total  des  mêmes  frais  pendant  l’exercice 
précédent . J’appelle  de  nouveau  votre 
attention  sur  le  transport  des  malles  à 
bord  des  vapeurs,  et  je  recommande  a 
votre  sérieuse  attention  les  propositions 
du  directeur  général  des  postes. 

Terres  publiques. 

Pendant  la  dernière  année  fiscale,  il 
a été  arpenté  1 1,070,935  acres  da  do- 
maine public,  et  il  a été  mis  en  vente 
8,190,817  acres.  Le  chiffre  des  acres 
vendus  est  de  7,035,735,  qui  ont  pro- 
duit la  somme  de  9,285,533  doll.  Le 
total  des  terres  vendues,  prises  en  vertu 
de  concessions  militaires  ou  de  brevets 
de  terres,  choisies  par  les  Etats  comme 
terres  marécageuses,  ou  enfin  comprises 
dans  les  concessions  fuites  pour  la  con- 
struction des  chemins  de  fer,  s’élève  à 
plus  de  millions  d’acres.  L’augmen- 
tation des  terres  vendues  sur  le  total 
de  l’exercice  précédent  est  d’environ 
6 millions  d’acres  ; et  les  ventes  durant 
les  deux  premiers  trimestres  de  l’exer- 
cice courant  présentent  le  résultat  ex- 
traordinaire d’an  total  de  5 millions  et 
demi  d’acres,  ce  qui  constitue  un  excé- 
dant de  près  de  4 millions  d’acres  sur  les 
ventes  des  trimestres  correspondants  de 
l’exercice  précédent,  et  élève  à un  chif- 
fre sans  exemple  jusqu’ici  le  total  du 
revenu  tiré  de  cette  source  par  le  trésor 
fédéral. 

La  louable  politique  du  gouverne- 
ment, qui  consiste  à réserver  une  partie 
du  domaine  public  pour  ceux  qui  ont 
servi  leur  pays  en  temps  de  guerre,  est 
révélée  par  le  fait  que,  depuis  1/90,  il 
n’y  a pas  eu  moins  de  30  millions  d'a- 
cres accordés  à ce  titre. 
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Travaux  public». 

i 

Les  idées  que  je  vous  soumis  dans 
mon  message  de  l’année  dernière,  tou- 
chant les  concessions  de  terres  pour 
aider  à la  construction  de  chemins  de 
fer,  n’étaient  ni  aussi  complètes  ni  aussi 
explicites  que  la  grandeur  du  sujet  et 
les  développements  ultérieurs  semblaient 
le  comporter  et  le  faire  désirer  Je  n'ai 
pas  le  moindre  doute  sur  la  justesse  du 
principe  que  je  posai  alors  relativement 
aux  limites  des  pouvoirs  du  congrès; 
mais,  dans  l’application  de  ce  principe, 
il  ne  suffit  pas  que  la  valeur  des  terres 
dans  une  certaine  localité  soit  aug- 
mentée, ni  qu’en  fait  on  doive  probable- 
ment recevoir,  dans  un  temps  donné, 
une  plus  forte  somme  pour  des  sections 
alternées  de  terrain  qu'on  n’aurait  pu 
en  obtenir  par  la  veute  de  toutes  les 
sections,  sans  l’impulsion  et  l'influence 
des  améliorations  proposées.  Un  pro- 
priétaire prudent  jette  ses  regards  au 
delà  des  sections  limitées  de  son  do- 
maine, au  delà  des  résultats  actuels, 
pour  arriver  à l'effet  definitif  qu’une 
ligne  de  conduite  doit  produire,  selon 
les  probabilités,  sur  toutes  ses  posses- 
sions et  sur  ses  intérêts.  Le  gouverne- 
ment, qui  n’est  en  cette  affaire  que  l’a- 
gent du  peuple  des  Etats,  est  tenu  d’a- 
voir les  mêmes  vues  sages  et  étendues. 
Avant  et  pendant  la  dernière  session 
du  cougrès,  on  retira  du  marché  public 
plus  de  30  millions  d’acres  de  terres 
en  vue  des  demandes  de  concessions 
de  ce  genre  , sur  lesquelles  le  con- 
grès ne  s’était  pas  encore  prononcé.  Un 
examen  attentif  de  tout  ce  sujet  m’a 
amené  à annuler  tous  ces  ordres  et  à 
faire  remettre  les  terres  eu  vente.  Il  a été 
donné  immédiatement  des  instructions 
à cet  effet.  D’après  les  demandes  faites 
pendaut  la  sesxion  dernière,  on  avait  le 
projet  de  construire  plus  de  à, 000  mil- 
les de  chemins  et  les  coucessions  seraient 
arrivées  presqu’au  chiffre  de  20  mil- 
lions d’acres  du  domaine  public.  En 
admettant  même  que  le  droit  du  congrès 
soit  incontestable , est-il  bien  prouvé 
que  les  concessions  proposées  eussent 
été  pour  le  mieux  et  n’eussent  pas 
amené  de  regrettables  résultats?  Les 
différents  projets  n’embrasseut,  pour  le 
présent,  que  onze  Etats  de  cette  Union 
et  un  territoire.  Les  raisons  spécifiées 


pour  les  concessions  prouvent  que  l’on 
se  propose  de  mettre  les  travaux  en 
voie  immédiate  de  construction.  Quand 
on  réfléchit  que,  depuis  le  commence- 
ment de  la  construction  des  chemins  de 
fer  dans  les  Etats-Unis,  bien  que  l’on 
ait  été  stimulé  par  de  beaux  dividendes 
obtenus  des  premiers  travaux  sur  les 
grandes  voies  de  communication  et  entre 
les  centres  les  plus  importants  du  com- 
merce et  de  la  population,  quoique  les 
législatures  des  Etats  aijnt  prodigué 
leurs  encouragements  et  qu’enfin  ces 
travaux  aient  été  poussés  en  avant  par 
l’énergie  surprenante  des  entreprises 
particulières,  on  n’a  complété,  dans  tous 
les  Etats,  que  l7,00t»  railles  en  un  quart 
de  siècle  ; — quand  nous  voyons  de 
quelle  paralysie  se  trouvent  frappés 
plusieurs  travaux  commencés  et  pour- 
suivis d’après  ce  qu’on  croyait  être  de 
bons  principes  et  des  calculs  certains  ; 
—quand  on  songe  à l’absorption  énorme 
de  capitaux  ainsi  retirés  des  canaux  or- 
dinaires des  affaires,  au  taux  extrava- 
gant de  l’intérêt  payé  actuellement  pour 
continuer  les  opérations,  aux  banque- 
routes non-seulement  d’argent , mais 
aussi  de  réputation,  et  à l’inévitable 
effet  qui  en  résulte  sur  les  finances  en 
général,  peut-on  douter  qu’on  ne  tende  à 
pousser  les  choses  à l’extrême?  Est-il 
prudeut  d’augmenter  ces  excès  en  en- 
eourugeant  l’espoir  de  ces  fortunes  sou- 
daines qu’on  s’attend  à réaliser  au  moyen 
de  projets  magnifiques  dépendant  entiè- 
rement de  la  décision  du  congrès  ? L'es- 
prit qui  a produit  de  tels  résultats 
doit-il  être  stimulé  ou  tenu  en  bride? 
N’est-il  pas  préférable  de  laisser  tous 
ces  travaux  a l’entreprise  particulière, 
réglée  et,  dans  les  cas  opportuns,  aidée 
par  la  coopération  des  Etats  ? Lorsque  les 
chemins  sont  construits  au  moyen  de 
capitaux  privés,  le  stimulant  et  le  frein 
vont  de  pair  et  posent  des  entraves  sa- 
lutaires aux  vues  spéculatives  et  à l’ex- 
travagance ; mais  il  est  évident  qu’avec 
les  précautions  les  plus  efficaces  il  y a 
encore  danger  d'aller  trop  vite  et  trop 
loin. 

Nous  pouvons  à bon  droit  nous  arrêter 
devant  une  proposition  ayant  pour  but 
un  mouvement  simultané  pour  la  con- 
struction de  chemins  de  fer  qui  par  leur 
étendue  égaleront,  — à l’exception  du 
grand  railway  du  Pacifique  et  de  toutes 
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ses  branches,*»  un  tiers  environ  de  U 
longuenr  totale  des  travaux  de  ce  genre 
actuellement  terminés  dans  les  Etats- 
Unis,  et  qui  ne  peuvent  pas  coûter,  avec 
leur  matériel,  moins  de  150  millions  de 
dollars.  On  ne  saurait  être  trop  préoc- 
cupé des  dangers  qui  doivent  résulter 
de  la  combinaiscn  des  intérêts  de  cette 
nature;  mais,  indépendamment  de  cea 
considérations  , quelle  connaissance 
exacte,  quelle  vaste  intelligence  pourra 
dicter  le  choix  entre  les  titres  relatifs  de 
ces  vingt-huit  chemins  proposés  dans 
onze  Etats  et  un  territoire?  Où  commen- 
cerea-vous  et  où  finirez-vous?  Si,  pour 
mettre  ces  compagnies  à même  d’exécu- 
ter leurs  travaux  projetés,  il  est  néces- 
saire que  l’aide  du  gouvernement  général 
leur  soit  d’abord  accordée,  une  telle 
politique  soulèverait  un  problème  d’une 
si  vaste  portée  et  d’une  si  grande  impor- 
tance pour  uotre  bien-être  politique  et 
social,  qu'il  faudrait  le  soumettre  par 
anticipation  à l’analyse  la  plus  sévère. 
Dans  ces  vues,  je  me  reporte  avec  sa- 
tisfaction aux  actes  de  la  dernière  ses- 
sion du  congrès,  comme  à une  garantie 
que  ce  sujet  ne  manquera  pas  de  provo- 
quer de  nouveau  un  examen  scrupuleux 
et  rigide. 

J’avais  l'intention  de  présenter,  en 
cette  occasion  , relativement  aux  amé- 
liorations intérieures  à exécuter  par 
le  gouvernement  général,  diverses  sug- 
gestions que  le  manque  de  temps  avait 
empêché  de  soumettre  à la  chambre 
des  représentants  vers  la  fin  de  la 
session  dernière  en  lui  retournant  le  bill 
intitulé  « Acte  allouant  des  crédits 
pour  la  réparation , la  conservation  et 
î’achèvcmeut  de  certains  travaux  pu- 
blics commencés  en  vertu  de  lois  anté- 
rieures. » Mais  l’espace  déjà  occupé 
dans  cette  communication  par  d'antres 
points  d’intérêt  public  immédiat  m’o- 
blige à réserver  ce  sujet  pour  un  mes- 
sage spécial  qui  sera  transmis  avant 
peu  aux  deux  chambres  du  congrès. 

L’organisation  judiciaire  des  Etats- 
Unis  appelle  des  modifications  ; certaines 
réformes  sont  nécessaires  aussi  dans  la 
conduite  des  affaires  légales  du  gouver- 
nement ; mais  comme  je  voos  ai  an- 
térieurement entretenus  au  long  de  ces 
deux  sujets,  je  n’ai  qu’à  rappeler  votre 
attention  sur  les  recommandations  eue 
je  vous  soumis  alors. 


Je  renouvelle  égalemant  mes  précé- 
dentes indications  relativement  à divers 
sujets  d’un  vif  intérêt  pour  les  ha- 
bitants du  district  de  Colombie.  Plu- 
sieurs de  ces  objets  ont  un  caractère  na- 
tional et  une  importance  indépendante 
du  rapport  qui  les  rattache  à la  prospé- 
rité do  la  seule  communauté  considéra- 
ble de  l’Union  qui  ne  soit  pas  représea* 
tée  dans  lecongrès. 

J’ai  ainsi  présenté  des  considérations 
sur  les  points  qui  me  paraissent  d'un 
intérêt  ou  d’une  importance  particulière, 
et  les  plus  dignes  d’attention  par  consé- 
quent, durant  la  courte  période  qni 
reste  aux  travaux  du  présent  congrès. 

Conclusion. 

En  acquérant  leur  indépendance,  es 
fondant  cette  république  des  Etats-Unis 
d’Amérique,  nos  pères  des  treize  Colo- 
nies-Unies  nous  ont  dévolu,  à nous  leurs 
descendants,  la  plus  grande  et  la  plus 
noble  mission  qui  ait  jamais  été  confiée  à 
des  mains  humaines,  nous  imposant  à 
tous  — et  spécialoinent  à ceux  que  la 
volonté  publique  investit  provisoirement 
de  fonctions  politiques  — les  obliga- 
tions les  plus  sacrées.  Nous  avons  a 
mainten  ir  dans  son  inviolabilité  la  grande 
doctrine  du  droit  inné  du  peuple  à n 
gouverner  lui-même  î — à concilier  U 
plus  large  liberté  individuelle  avec  la 
sécurité  complète  de  l’ordre  pnblic;  - 
à obéir  spontanément  aux  lois  du  pari, 
à nous  réunir  pour  les  faire  exécuter,  à 
réprimer  avec  indignation  toute  tentative 
de  résistance  ; — à faire  concorder  ua 
attachement  sincère  et  ardent  aux  insti- 
tutions de  notre  foi  religieuse  arec  la  to- 
lérance la  plus  universelle  ; — à protéger 
les  droits  de  tous  en  faisant  que  chacun 
respecte  ceux  d’autrui  ; — à pousser 
chaque  progrès  social  jusqu’à  la  dernière 
limite  de  la  perfectibilité  humaine  par 
la  libre  action  de  l’esprit  sur  l’esprit, 
non  par  l’intervention  violente  d’une 
force  mal  appliquée  ; —à  maintenir  l'is- 
tégritô  de  notre  loi  fondamentale,  sans 
en  franchir  les  limites;  — à conserver, 
libres  de  tout  contact  usurpateur  comme 
le  palladium  de  notre  salut  public,  le* 
pouvoirs  réservés  aux  différents  Etat*  »t 
au  peuple;  — à maintenir,  avec  awtaat 
de  loyauté  que  d’affection  dévouée,  cette 
union,  comme  la  seule  base  solide  s«r 
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laquelle  reposent  les  espérances  de  la  li- 
berté civile  ; — à administrer  le  gouver- 
nement avec  une  intégrité  vigilante  et 
une  rigide  économie;  — à cultiver  la 
paix  et  l'amitié  avec  les  nations  étran- 
gères, en  demandant,  en  exigeant  justice 
égale  de  toutes,  mais  sans  faire  tort  à 
aucune  ; — à nous  abstenir  de  nous  im- 
miscer dans  la  politique  nationale  et  le 
repos  intérieur  des  autres  gouvernements 
et  à repousser  foute  intervention  dans  le 
nôtre;  — à affronter  la  guerre,  quand  les 
droits  et  l'honneur  du  pays  nous  appel- 
lent aux  armes,  mais  à cultiver  de  préfé- 
rence les  arts  de  la  paix,  à poursuivre 
l'élargissement  des  lois  do  neutralité,  à 
élever  et  libéraliser  les  rapports  des  na- 
tions ; — nous  avons  enfin  à assurer  à 
la  République,  par  ces  moyens  justes  et 
honorables,  et  par  ceuxdà  seulement,  la 
légitime  influence  et  l'autorité  bienfai- 
sante d’un  grand  exemple  entre  toutes 
les  puissances  de  la  chrétienté. 

Dans  la  solennité  de  ces  convictions, 
j’appelle  ardemment  la  bénédiction  du 
Tout-Puissant  sur  vos  délibérations  et 
sur  tous  les  conseils  et  les  actes  du  gou- 
vernement, afin  que,  humblement  sou- 
mis à la  volonté  divine,  nous  puissions 
coopérer  d'un  effort  et  d’un  zèle  com- 
muns au  bien  suprême  de  ces  Etats- 
Unis. 

Signé  : FRANKLIN  PlERCE. 

"Washington,  31  décembre  1854. 


MESSAGE  annuel  du  Président  des 
Etats-Unis,  adressé,  le  Si  décembre 
1855,  au  Sénat  et  à la  Chambre  des 
représentante.  (Par  extrait.) 

Concitoyens  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  représentants, 

La  Constitution  des  Etats-Unis 
ordonne  que  le  Congrès  s'assemblera 
annuellement,  le  premier  lundi  de  dé- 
cembre et  il  est  d’habitude  que  le  pré- 
sident n’adresse  aucune  communication 
publique  au  Sénat  et  à la  Chambre  des 
représentants  jusqu’à  ce  qu’il  ait  reçu 
avis  qu’ils  sont  prêts  à la  recevoir. 

J’ai  déféré  à cet  usage  jusqu’à  la  fin 
du  premier  mois  de  la  session  ; mais  le 
sentiment  de  mes  devoirs  ne  me  permet 
pas  de  différer  plus  longtemps  l’accom- 
plissement de  l’obligation  prescrite  au 


président  par  la  Constitution  u d’in- 
» struire  le  Congrès  de  la  situation  de 
n l’Union  et  de  lui  recommander  telles 
» mesures  qu’il  jugera  nécessaires  et 
» opportunes.  » 

Nous  avons  sujet  de  nous  féliciter 
de  ce  que  la  République  avance  tran- 
quillement dans  une  carrière  de  pros- 
périté et  de  paix. 

RELATIONS  ÉTRANGÈRES.  — AMÉRIQUE 
CENTRALE. 

Bien  que  des  relations  d’amitié 
continuent  à exister  entre  les  Etals 
Unis  et  toutes  les  puissances  étran- 
gères, il  existe  avec  quelques-unes  d’en- 
tre elles  de  graves  questions  quipeuvent 
requérir  l'attention  du  Congrès. 

De  ces  questions,  Ja  plus  impor- 
tante est  celle  qui  a surgi  des  négocia- 
tions avec  la  Grande-Bretagne  relative- 
ment à l’Amérique  centrale. 

Par  la  convention  conclue  entre  les 
deux  gouvernements  le  10  avril  1850, 
les  deux  parties  avaient  convenu  « que 
n aucune  d’elles  ne  devrait  jamais  occu- 
* per,  fortifier  ou  coloniser  le  Nicara- 
n g ua,  Costa  Rica,  la  côte  de  Mosquitie 
» ou  aucune  partie  de  l’Amérique  cen- 
» traie,  ni  assumer  ou  exercer  aucune 
» domination  sur  ce  territoire.  » 

En  concluant  ce  traité,  les  Etats- 
Unis  avaient  positivement  compris  que 
tous  les  Etats  actuels  de  l’ancienne  ré- 
publique de  l’Amérique  centrale  et  le 
territoire  entier  de  chacun  de  ces  Etats 
jouiraient  dorénavant  d’une  complète 
indépendance;  que  les  deux  parties  con- 
tractantes s’engageraient  d’une  manière 
égale  et  également  absolue  pour  le  pré- 
sent et  pour  l’avenir  ; — que  si  l’une  ou 
l’autre  avait  un  droit  quelconque  à récla- 
mer dans  l’Amérique  centrnle,  ce  droit  et 
toute  occupation  ou  autorité  qui  pouvait 
en  découler  étaient  abandonnés  sans 
réserve  par  les  stipulations  de  la  con- 
vention; — enfin  qu’aucune  domination 
ne  serait  désormais  exercée  ou  assumée 
dans  aucune  partie  de  l’Amérique  cen- 
trale, soit  par  la  Grande-Bretagne , 
soit  par  les  Etals-Unis. 

Ce  gouvernement  consentit  à ces 
restrictions  relativement  à un  pays  où 
nous  avions  des  intérêts  spécifiques  et 
particuliers,  dans  la  seule  conviction 
qne  les  mêmes  restrictions  devenaient 
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•kligatoires  dans  te  même  sens  pour  la 
Grande-Bretagne.  N’eût  été  cette  ma- 
nière de  comprendre  la  portée  et  l’efTet 
de  la  convention,  elle  n'aurait  jamais  été 
conclue  par  nous. 

Cette  interprétation  était  si  claire 
de  la  part  des  Etats-Unis,  que  dans  la 
correspondance  échangée  à l'époque  de 
la  ratification  de  la  convention,  il  fut 
distinctement  dit  que  l'accord  mutuel 
de  non  occupation  ne  s’appliquerait  pas 
à l’établissement  britannique  de  Belize. 

Cette  spécification  s’explique  par 
le  fait  que,  en  vertu  des  traites  succes- 
sifs avec  les  anciens  souverains  du  pays, 
la  Grande  Bretagne  avait  obteuu  con- 
cession du  droit  de  couper  de  l’acajou 
ou  des  bois  de  teinture  à Belize,  mais 
avec  exclusion  positive  de  toute  domi- 
nation ou  souveraineté.  Elle  coufirme 
ainsi  l’interprétatiou  naturelle  et  la 
portée  attachée  au  traité  pour  le  reste 
de  la  région  à laquelle  s'appliquaient 
ces  stipulations. 

il  devint  toutefois  évident,  peu 
après  mon  entrée  dans  l'exercice  de  mes 
fonctions  actuelles,  que  la  Graude- 
Brelagnc  continuait  encore  à exercer  ou 
à revendiquer  une  grande  autorité  dans 
toute  cette  partie  de  l'Amérique  cen- 
trale communément  appelée  côte  de 
Mosquitie,  et  qui  comprend  toute  l'é- 
tendue de  l'Etat  de  Nicaragua  et  une 
partie  de  celui  de  Costa-Rica;  — quelle 
regardait  Belize  comme  son  domaine 
absolu,  et  en  étendait  graduellement  les 
limites  au  détriment  de  l’Etat  de  Hon- 
duras ; — et  qu’elle  avait  formellement 
colonisé  un  groupe  d'iles  considérable 
connu  sous  le  nom  d’iles  de  la  Baie,  et 
appartenant  de  droit  à cet  Etat. 

Tous  ces  actes  et  prétentions  de  la 
Grande-Bretagne,  contraires  aux  droits 
des  Etats  de  l’An.érique  centrale  et  à la 
teneur  manifeste  de  ses  stimulations 
avec  les  Etats-Unis,  telles  que  les 
comprend  ce  gouvernement  , ont  fait 
l’objet  de  négociations  par  l'interme- 
diaire du  ministre  américain  à Londres. 
Je  vous  transmets  ci-joint  les  instruc- 
tions données  à ce  ministre  à cet  égard 
et  la  correspondance  échangée  entre  lui 
et  le  secrétaire  des  affaires  étrangères 
d'Angleterre.  Vous  y verrez  que  les 
deux  gouvernements  diffèrent  d'une  ma- 
nière notable  et  inconciliable  sur  l'in- 
terprétation de  la  convention  et  les 


effets  qu’elle  doit  produire  dans  leurs 
relations  respectives  vis-à-vis  de  l’A- 
mérique centrale. 

La  Grande-Bretagne  interprète  U 
convention  de  façon  à maintenir  dans 
leur  entier  toutes  ses  anciennes  préten- 
tions sur  la  côte  de  Mosquitie  et  dans  dif- 
férentes parties  de  l’Amérique  centrale. 
En  ce  qui  concerne  la  côte  de  Mosquitie, 
ces  prétentions  se  fondent  sur  de  soi- 
disant  relations  politiques  avec  les  res- 
tes d’une  tribu  d'indiens  de  cette  côte, 
relations  commencées  dans  un  temps  oà 
le  pays  tout  entier  était  une  possession 
coloniale  de  l’Espagne.  On  ne  salirait 
soutenir  avec  succès  que,  d’après  le 
droit  public  d'Europe  et  d'Amériqoe, 
un  acte  quelconque  de  ces  Indiens  on 
de  leurs  prédécesseurs  ait  pu  couférer 
à la  Grande-Bretagne  aucuns  droits 
politiques. 

La  Grande-Bretagne  n'allègne  pas 
l’assentiment  de  l’Espagne  comme  ori- 
gine de  ses  prétentions  sur  la  côte  de 
Mosquitie;  elle  a,  au  contraire,  pardrs 
traités  répétés  et  successifs,  renoncé  et 
abdiqué  toutes  prétentions  directes,  et 
reconnu  dans  les  termes  les  pius  for- 
mels, les  droits  absolus  et  souverain» 
de  l’Espagne.  Néanmoins,  ces  préten- 
tions, ainsi  dépourvues  de  fondements 
solides  à leur  origine,  ainsi  itérative- 
ment abdiquées  , ont  été  récemment 
ravivées  par  la  Grande-Bretagne  contre 
les  Etats  de  l’Amérique  centrale,  suc- 
cesseurs légitimes  de  toute  l’anciesoe 
juridiction  de  l’Espagne  dans  cette  ré- 
gion. Elles  s’appliquèrent  d'abord  seu- 
lement à une  partie  de  la  côte  du  Ni- 
caragua ; plus  tard  à la  côte  entièrr 
de  cet  Etat  sur  l’Atlantique , et  fini* 
lement  à une  partie  de  la  côte  dr 
Costa-Rica.  Aujourd’hui  , elles  se  re- 
produisent dans  toute  cette  étendue, 
nonobstant  le*  engagements  pris  vis-»- 
vis  des  Etats-Unis. 

Sur  la  côte  orientale  du  Nicaragua 
et  de  Costa-Rica,  l’intervention  de  h 
Grande-Bretagne  s’était  exercee  dans 
un  temps  sous  la  forme  d’occupatios 
militaire  du  port  de  San-Juan  del  Nor- 
te,  dout  les  autorités  légales  de  l’A®f 
rique  centrale  étaient  alors  en  paisible 
possession.  Aujourd’hui,  elle  est  pré- 
sentée comme  l’exercice  d’un  protec- 
torat légitime  sur  la  tribu  des  ludiee* 
Mosquitos. 
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Mais  l’établissement  de  Belize,  qui 
s'étend  maintenant  bien  au  delà  des 
limites  que  lui  assignaient  les  traités 
dans  l’Etat  de  Honduras  et  celui  des 
Iles  de  la  Baie,  qui  appartiennent  de 
droit  au  même  Etat,  sont  des  gouver- 
nements coloniaux  tout  aussi  distincts 
que  ceux  de  la  Jamaïque  ou  du  Canada. 

Ils  sont  conséquemment  contraires  à la 
lettre  même  aussi  bien  qu’à  l’esprit  de 
la  convention  avec  les  Etats-IJuis,  telle 
que  ce  gouvernement  la  comprenait  au 
moment  de  la  ratification  et  la  com- 
prend encore  aujourd'hui. 

L’interprétation  que  le  gouverne- 
nement  britannique  persiste  ainsi  à at- 
tribuer à la  convention  par  ses  assertions 
et  ses  actes  en  change  entièrement  le 
caractère.  Tout  en  nous  astreignant  à 
toutes  nos  obligations  , elle  relève  en 
grande  partie  l’Angleterre  des  enga- 
gements qui  constituaient  l’intérêt  de 
ce  gouvernement  à consentir  le  traité. 
\ll  est  impossible,  dans  mon  juge- 
ment, qne  les  Etats-Unis  acquiescent  à 
une  semblable  interprétation  des  rela- 
tions respectives  des  deux  gouverne- 
ments vis-à-vis  de  l’Amérique  cen- 
trale. 

Ce  gouvernement  a adressé  à la 
Grande-Bretagne  l’invitation  réitérée  de 
se  conformer  aux  stipulations  de  la  con- 
vention conformément  à leur  «eus  évi- 
dent, et  de  les  mettre  à exécution,  en 
abandonnant  la  possession  ou  la  coloni- 
sation de  certaines  parties  des  Etats 
centre-américains  de  Honduras,  Nica- 
ragua et  Costa-Rica.  Le  gouvernement 
britannique  a enfin  répondu,  affirmant 
que  l’action  du  traité  portait  seulement 
sur  l’avenir  et  n’exigenit  pas  de  la 
Grande-Bretagne  l’abandon  on  le  resser- 
rement des  possessions  qu'elle  occupait 
dans  l’Amérique  centrale  à la  date  de 
sa  conclusion- 

Cette  réponse  substitue  une  question 
partielle  à la  question  générale  présentée 
par  les  Etats-Unis.  Le  gouvernement 
anglais  passe  par  dessus  la  question  des 
droits  réels  ou  supposés  de  la  Grande- 
Bretagne  dans  l’Amérique  centrale  ; il 
tend  à établir  qu’elle  possédait  ces 
droits  lors  de  la  conclusion  du  traité, 
et  qu'ils  comprenaient  le  protectorat  des 
Indiens  Musquitos,  la  juridiction  et  les 
limites  agrandies  de  Belize  et  la  colo- 
nie des  Iles  de  la  Baie.  Partant  ensuite 


de  là,  il  arrive  à déduire  implicitement 
que  si  les  stipulations  du  traité  n’ont 
trait  qu'à  l’avenir  dans  leurs  effets,  la 
Grande-Bretagne  peut  continuer  à occu- 
per les  portions  contestées  de  l’Amérique 
centrale. 

Les  Etats-Unis  ne  peuvent  admettre 
ni  ces  prémisses  ni  cette  conclusion  ; 
nous  nions  formellement  qu’à  la  date  du 
traité,  la  Grande-Bretagne  eût,  dans 
l’Amérique  centrale,  aucune  posses- 
sion autre  que  l’établissement  limité  et 
spécial  de  Belize  ; et  nous  maintenons 
que,  si  elle  en  avait  aucune,  elle  les  a 
abandonnées  par  la  convention 

Reconnaissant  pour  lui-même  les 
obligations  du  traité,  ce  gouvernement  a 
naturellement  désiré  le  voir  exécuté  de 
bonne  foi  par  les  deux  parties.  Il  ne 
s’est  donc  pas  prévalu,  dans  lu  discus- 
sion, des  droits  que  nous  pourrions  met- 
tre en  avant,  indépendamment  du  traité, 
en  égard  à notre  position  géographi- 
que et  à d’autres  circonstances  qui  nous 
créent,  vis-à-vis  des  Etats  de  l’Améri- 
que centrale,  des  relations  bien  diffé- 
rentes de  celles  d’aucun  autre  gouverne- 
ment d’Europe. 

Bien  que,  connaissant  parfaitement 
les  vues  des  Etats-Unis,  le  gouverne- 
ment anglais  déclare  encore  dans  sa 
dernière  communication  qu’il  ne  voit 
pas  de  motif  pour  qu’un  esprit  de  con- 
ciliation ne  permette  pas  aux  deux  gou- 
vernements de  surmonter  tous  les  obsta- 
cles, et  d’arriver  à un  règlement  satisfai- 
sant de  la  question. 

Convaincu  de  la  justesse  de  l’inter- 
prétalion du  traité,  à laquelle  ce  gou- 
vernement s’en  est  constamment  tenu 
et  résolu  à insister  sur  les  droits  des 
Etats-Unis  ; animé  cependant  du  même 
désir  dont  parle  le  gouvernement  britan- 
nique d’écarter  toute  cause  de  mésintel- 
ligence sérieuse  entre  deux  nations  unies 
par  tant  de  liens  d’intérêt  et  de  sympa- 
thie, il  m’a  paru  convenable  de  ne  point 
considérer  comme  perdu  tout  espoir 
d’une  solution  amiable  à cette  contro- 
verse 

Il  y a,  toutefois,  raison  d’appréhen- 
der que,  vu  l’occupation  matérielle  par 
la  Grande-Bretagne  des  territoires  dis- 
putés, et  la  nullité  pratique  qui  en  ré- 
sulte pour  le  traité  en  ce  qui  touche  nos 
propres  droits,  cette  difficulté  internatio- 
nale ne  puisse  rester  longtemps  en  sus- 


APPENDICE. 


214 


pens  «ans  mettre  sérieusement  en  danger 
les  relations  amicales  qu’il  est  de  l’intérêt 
aussi  bien  que  du  devoir  des  deux  na- 
tions de  cultiver  et  de  préserver.  Ce 
me  sera  une  satisfaction  sincère  si  les 
efforts  futurs  amènent  un  succès  at- 
tendu jusqu’ici  avec  plus  de  confiance 
que  ne  me  permet  d’en  nourrir  l’état 
actuel  des  choses. 

RECRUTEMENTS. 

Un  autre  projet  de  discussion,  entre 
les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne, 
a surgi  de  la  tentative  que  les  exigeu- 
ces  de  la  guerre  dans  laquelle  elle  est 
lengagée  avec  la  Russie  ont  entraîné 
’Àngleterre  à faire  pour  obtenir  des 
recrues  aux  Etats-Unis.  C’est  la  poli- 
tique traditionnelle  et  établie  des 
Etats-Unis,  de  maintenir  une  neutra- 
lité impartiale  durant  les  guerres  qui 
éclatent  de  temps  à autre  entre  les 
grandes  puissances  du  monde.  Ac- 
complissant tous  les  devoirs  de  la  neu- 
tralité vis-à-vis  des  divers  Etats  belli- 
gérants, nous  pouvons  raisonnable- 
ment nous  attendre  à ce  qu'ils  n’inter- 
viennent pas  dans  notre  légitime  jouis- 
sance des  bénéfices  de  cette  même 
neutralité. 

Nonobstant  l’existence  de  ces  hos- 
tilités, nos  citoyens  conservent  leurs 
droits  individuels  à poursuivre  lenrs 
occupations  accoutumées,  sur  mer  ou 
sur  terre,  à l’intérieur  ou  à l’étranger, 
sauf  les  restrictions  spéciales  que  peu- 
vent imposer  les  lois  de  la  guerre,  l’u- 
sage des  nations  ou  des  traités  particu- 
liers. Nous  avons  un  droit  souveraiu  à 
ce  que  notre  territoire  et  notre  juridic- 
tion ne  soient  pas  envahis  par  l’une  ou 
l’autre  des  parties  belligérantes  pour  le 
transit  de  leurs  armées,  les  opérations 
de  leurs  flottes,  la  levée  de  troupes, 
l’armement  des  croiseurs  on  tout  autre 
acte  ou  incident  de  la  guerre.  Et  ces 
droits  immuables  de  neutralité,  tant 
individuels  que  nationaux,  les  Etats- 
Unis  ne  les  abdiqueront  dans  aucune 
circonstance. 

Conformément  à cette  politique,  les 
lois  des  Etats-Unis  n’interdisent  pas  à 
leurs  citoyens  de  vendre  à l’une  ou  à 
l’autre  des  parties  belligérantes  des  ar- 
ticles réputés  contrebande  de  guerre, 
ou  de  irausporter  sur  leurs  bâtiments 


particuliers  des  munitions  de  guerre  et 
des  soldats.  Bien  qu’en  le  faisaut,  U 
citoyen  expose  individuellement  sa 
propriété  ou  sa  personne  à quelques- 
uns  des  hasards  de  la  guerre,  ces  actes 
n’enlrafnent  aucune  infraction  de  la 
neutralité  nationale  et  n’impliquent  pu 
le  gouvernement  par  eux-mêmes. 

C’est  ainsi  que,  durant  le  cours  de 
le  guerre  actuelle  en  Europe,  nos  con- 
citoyens ont  vendu  de  la  poudre  et  des 
armes  à tous  acheteurs,  sans  s’inquié- 
ter de  la  destination  de  ces  articles,  et 
sans  qu’il  en  résultât  aucune  respon- 
sabilité nationale.  Nos  navires  de  com- 
merce ont  été  et  sont  encore  très-em- 
ployés par  la  Graude-Brctagne  et  la 
France  à transporter  des  troupes,  des 
approvisionnements  et  des  munitions 
de  guerre  sur  le  théâtre  principal  des 
opérations  militaires , et  à ramener 
leurs  malades  et  leurs  blessés.  Mais 
cet  emploi  de  notre  marine  marchande 
n’est  interdit  ni  par  le  droit  interna- 
tional ni  par  nos  lois  intérieures,  et  ne 
compromet  pas,  par  conséquent,  I* 
neutralité  de  nos  relations  avec  la  Ras- 
sie. 

Mais  nos  lois  intérieures,  d’accord 
avec  la  lot  des  nations,  interdisent  pé- 
remptoirement , non  - seulement  aux 
étrangers,  mais  à nos  propres  citoyens, 
d’armer,  dans  les  limites  des  Etats- 
Unis,  un  navire  destiné  à commettre 
des  hostilités  contre  un  Etat  quelcon- 
que avec  lequel  les  Etats-Unis  sont  en 
paix,  ou  d’augmenter  la  force  d’un 
navire  armé  à l’étranger  dans  un  but 
d’hostilité  contre  un  Etat  ami. 

Quelque  appréhension  qu’ait  pu 
ressentir  telle  ou  telle  des  puissances 
belligérantes  de  voir  des  croiseurs 
particuliers  armés,  ou  tous  autres  na- 
vires au  service  de  l’une  d’entre  elle», 
s’équiper  dans  les  ports  de  ce  pays, 
pour  courir  sus  aux  propriétés  (h 
l’autre,  il  est  demeuré  démontré  que 
toutes  ces  craintes  manquaient  ab-oiu- 
ment  de  fondement.  Nos  citoyens  oui 
été  détournés  de  tout  acte  ou  tout  pro- 
jet de  ce  geure  par  leur  bonne  foi  et 
leur  respect  de  la  loi. 

Tout  eu  se  montrant  si  péremptoire* 
pour  interdire  Péquipement  ou  l’arme- 
ment de  croiseurs  belligérants  daa* 
nos  ports,  les  lois  de  l’Union  prescri- 
vent d’une  manière  non  moins  absolue 
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qu'aucune  personne  ne  devra,  dans  le 
territoire  et  la  juridiction  des  Etats* 
Uuis,  s’engager  ou  s'enrôler,  ui  en  en- 
gager ou  en  enrôler  d'autres,  pour  le 
service  d'un  Etat  étranger  , soit 
comme  soldat,  soit  comme  soldat  de 
marine  ou  marin  à bord  d’uu  bâtiment 
de  guerre  ou  d'un  corsaire.  Et  ces  dis- 
positions sont  aussi  eu  stricte  confor- 
mité avec  la  loi  des  nations,  qui  dé- 
clare qu’aucun  Etat  n’a  le  droit  de 
lever  des  troupes  de  terre  ou  de  mer 
dans  uu  autre  Etat  sans  le  consente- 
ment de  celui-ci,  et  que,  interdit  ou 
non  par  la  loi  du  pays,  le  seul  fait  de 
le  tenter  sans  consentement  constitue 
une  atteinte  à la  souveraineté  nationale. 

Tels  étant  les  droits  publics  et  la 
loi  intérieure  des  Etats-Unis,  le  gou- 
vernement n’éprouvait  aucune  sollici- 
tude à cet  égard,  lorsque,  il  y a un 
an,  le  parlement  britannique  passa  un 
acte  qui  pourvoyait  à l'enrôlement 
d’élraugers  au  service  militaire  de  la 
Grande-Bretagne.  Rien,  dans  la  lettre 
de  cet  acte,  ni  dans  son  histoire,  n’in- 
diquait que  le  gouvernement  anglais 
se  proposât  de  tenter  des  enrôlements 
aux  Euts-Unis,  et  jamais  il  ne  donna 
à notre  gouvernement  avis  de  pareille 
intention.  Ce  fut  donc  un  sujet  de  sur- 
prise de  découvrir  ultérieurement  que 
l’on  poursuivait  sur  une  large  échelle, 
et  avec  peu  ou  point  de  déguisement, 
à l’intérieur  des  Etats-Unis,  l'engage- 
ment d'individus  pour  se  rendre  a Ha- 
lifax, dans  la  province  anglaise  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  et  là  s’enrôler  au 
service  de  la  Graude-Bretagne. 

Les  mesures  légales  ordinaires  fu- 
rent immédiatement  prises  pour  arrê- 
ter et  punir  les  personnes  impliquées, 
et  mettre  ainsi  fin  à des  actes  qui  en- 
freignaient notre  loi  intérieure  et  por- 
taient atteinte  à notre  souveraineté.  En 
même  temps,  des  représentations  con- 
venables étaient  présentées  à ce  sujet 
au  gouvernement  britannique. 

On  arriva  alors  à savoir,  par  l’aveu 
du  gouvernement  britannique  lui-mê- 
me, que  la  tentative  de  tirer  des  re- 
crues de  ce  pays  émanait  de  ce  gou- 
vernement lui-même,  ou  tout  au  moins 
avait  son  approbation  et  sa  sanction. 
Mais  il  apparut  aussi  que  les  agents 
publics  employés  à cet  effet  avaient 
u dea  instructions  strictes  de  ne  pas 


» violer  les  lois  intérieures  des  Etats- 
s Unis.  »• 

Il  est  difficile  de  comprendre  com- 
ment on  avait  pu  supposer  que  des 
troupes  pourraient  être  levées  ici  par 
la  Grande-Bretagne  sans  violer  notre 
loi  intérieure.  Le  but  impossible  à mé- 
connaître de  cette  loi  était  de  prévenir 
tout  acte  de  ce  genre, qui  ne  pouvait  plug 
dès  lors  s’accomplir  qu’en  la  violant  ou 
en  s’étudiant  à l’éluder  ; et,  dans  l'au- 
tre alternative,  l’acte  accompli  devait 
également  attenter  à la  souveraineté 
des  Etats-Unis. 

Dans  l’intervalle,  l’affaire  acquit  une 
nouvelle  importance  par  la  nou-discon- 
tinuation  des  enrôlements  aux  Etats- 
Unis  et  par  la  découverte  de  ce  fait 
qu'ils  se  poursuivaient  d’après  un  plau 
systématique,  arrêté  par  une  autorité 
officielle;  — que  des  rendez-vous  de 
recrutement  avaient  été  ouverts  dans 
nos  principales  villes  et  des  dépôts  pour 
la  réception  des  recrues  établis  sur  no- 
tre frontière;—  et  que  toutes  ces  opéra- 
tions avaient  lieu  sous  la  surveillance  et 
avec  le  concours  régulier  de  fonction- 
naires britanniques,  civils  et  militaires, 
établis  les  uns  dans  les  provinces  an- 
glo-américaines, les  autres  aux  Etats- 
Unis  mêmes. 

La  complicité  de  ces  fonctionnaires 
dans  une  entreprise  qui  ne  pouvait 
s’exécuter  qu’en  mettaut  nos  lois  au 
défi,  en  rendant  suspecte  notre  attitude 
de  neutralité  et  au  mépris  de  nos  droits 
territoriaux,  est  prouvée  d’une  manière 
concluante  par  les  témoignages  pro- 
duits dans  le  procès  de  ceux  de  leurs 
agents  qui  ont  été  arrêtés  et  condam- 
nés. Quelques-uns  des  fonctionnaires 
ainsi  impliqués  ont  une  haute  position 
officielle,  et  nombre  d’entre  eux  se 
trouvent  en  dehors  de  uotre  juridic- 
tion, de  sorte  que  les  procédés  légaux 
n’ont  pu  atteindre  la  source  du  mal 
(tnischicf). 

Ces  considérations,  et  le  fait  que 
notre  plainte  ne  porte  pas  sur  un  sim- 
ple incident  fortuit,  mais  bien  snr  un 
dessein  délibéré,  entrepris  avec  pleine 
connaissance  de  nos  lois  et  de  notre 
politique  nationale,  et  dirigé  par  des 
fonctionnaires  responsables,  ces  consi- 
dérations et  ce  fait  m’ont  décidé  à sou- 
mettre le  sujet  au  gouvernement  bri- 
tannique, afin  d'en  assurer  non-seule— 
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ment  la  cessation,  mais  bien  la  répara- 
tion. La  question  est  encore  en  voie  de 
discussion  ; le  résultat  vous  en  sera 
communiqué  en  temps  opportun. 

— Le  Message  consacre  ici  un  para- 
graphe à des  questions  de  délimitations 
de  frontières  qui  sont  également  pen- 
dantes entre  l’Angleterre  et  les  États- 
Unis,  mais  qui  sont  d'une  importance 
secondaire. 

DROITS  DD  SOND. 

Conformément  à l’autorisation  que 
nous  conférait  une  résolution  du  Sénat 
des  États-Unis,  passée  le  3 mars  der- 
nier, avis  a été  donné  au  Danemark,  le 
14  avril,  de  l’intention  où  est  le  gou- 
vernement de  se  prévaloir  de  la  clause 
du  traité  d’amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  actuellement  en  vigueur  en- 
tre ce  royaume  et  les  Etats-Unis,  sui- 
vant laquelle  l’une  ou  l’autre  des  par- 
ties contractantes  pouvait , après  un 
terme  de  dix  années,  mettre  fin  à la 
convention,  moyennant  notification  à 
cet  effet  une  année  à l’avance. 

Les  considérations  qui  m'avaient 
conduit  à appeler  l'attention  du  Congrès 
sur  ce  traité,  et  qui  ont  déterminé  le 
Sénat  à adopter  la  susdite  résolution 
subsistent  dans  toute  leur  force.  La 
convention  renferme  un  article  qui,  sans 
engager  directement  les  État-Unis  à 
l’imposition  de  droits  de  péage  sur  les 
cargaisons  et  les  navires  américains  à 
l’entrée  et  à la  sortie  de  la  mer  Balti- 
que, peut  cependant  être  interprété 
comme  impliquant  cet  engagement. 
L’exigence  de  ce  droit  u'étant  justifiée 
par  aucun  principe  de  droit  interna- 
tional, il  était  du  droit  et  du  devoir 
des  Etats-Unis  de  se  libérer  de  tout 
engagement  implicite  à ce  sujet,  de 
manière  à être  parfaitement  libre  d’agir 
dans  la  question  de  la  manière  que  de- 
manderont leurs  intérêts  publics  et  leur 
honneur. 

Je  suis  toujours  d’opinion  que  les 
États-Unis  ne  doivent  pas  se  soumet- 
tre au  payement  des  droits  du  Sund  , 
moins  à cause  de  leur  montant  (qui 
n’est  qu’une  affaire  secondaire)  que 
parce  que  ce  payement  équivaut  à re- 
connaître au  Danemark  le  droit  de  trai- 
ter une  des  grandes  voies  maritimes 
du  monde  comme  une  mer  fermée , et 


la  uavtgation  de  ce  passage  comme  un 
privilège  pour  lequel  on  peut  lever  tri- 
but sur  ceux  qui  ont  occasion  d’y  avoir 
recours. 

Dans  une  occasion  non  sans  ana- 
logie avec  la  présente,  ce  gouverne- 
ment a manifesté  sa  détermination  de 
maintenir  la  liberté  des  mers  et  des 
grandes  voies  naturelles  de  navigation. 
Les  Etats  Barbaresques  avaient . pen- 
dant un  long  temps,  exigé  le  payement 
d’un  tribut  de  la  part  de  tontes  les  na- 
tions dont  les  navires  fréquentaient 
la  Méditerranée. 

A la  dernière  demande  de  ce  paye- 
ment adressée  par  eux  aux  Etats-Unis, 
ceux-ci,  bien  qu’ayant  moins  à souffrir 
de  leurs  déprédations  que  beaucoup 
d’autres  nations,  répondirent  catégori- 
quement qu’ils  préféreraient  la  guerre 
au  tribut.  Nous  ouvrîmes  ainsi  la  voie  à 
la  délivrance  du  commerce  du  monde 
d’une  taxe  ignominieuse,  si  longtemps 
subie  par  les  plus  puissantes  nations  de 
l’Europe. 

Si  le  mode  d’acquittement  des 
droits  du  Sund  diffère  de  celui  de  tribut 
autrefois  accordé  aux  États  Barbares- 
ques, l’exigence  du  Danemark  n’en  est 
pas  mieux  fondée  en  droit.  De  part  et 
d’autre,  il  n'y  a eu,  dans  l’origine  , 
qu’une  taxe  prélevée  sur  un  droit  na- 
turel et  général,  extorquée  ( exlorted ) 
par  ceux  qui  pouvaient  alors  s’en  assu- 
rer la  jouissance,  mais  qui  n’ont  plus 
aujourd’hui  ce  pouvoir. 

Tout  en  repoussant  nos  assertions 
relativement  à la  liberté  dn  Sund  et 
des  Belts,  le  Danemark  s’est  déclaré 
prêt  à conclure  quelque  nouvel  arran- 
gement à ce  sujet.  Il  a invité  les  Etats- 
Unis  à se  faire  représenter  dans  une 
conférence  qui  doit  se  réunir  pour  en- 
tendre et  examiner  une  proposition  da 
gouvernement  danois,  ayant  pour  base 
la  capitalisation  desdroits  du  Sund  et  ta 
répartition  des  sommes  à payer  à titre 
d’indemnité,  entre  les  divers  gouverne- 
ments, proportionnellement  a leur  com- 
merce respectif  dans  la  Baltique.  J’ai 
décliné,  au  nom  des  États-Unis,  de 
me  rendre  à cette  invitation,  et  cela 
par  les  raisons  les  plus  concluantes. 

En  premier  lieu,  le  Danemark  n’of- 
fre pas  de  soumettre  à la  conférence  la 
question  dn  droit  qu’il  peut  avoir  à pré- 
lever le  péage  du  Sund.  Secondement, 
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la  conférence  fût-elle  admise  h connaî- 
tre de  ce  point  spécial,  elle  ne  serait 
pas  compétente  à discuter legrand  prin- 
cipe international  qui  se  trouve  en 
jeu,  et  qui  porte  sur  d’autres  questions 
de  liberté  commerciale  et  maritime  aussi 
bien  que  sur  le  problème  de  l'accès 
de  la  Baltique;  par  dessus  tout , en- 
fin , les  termes  exprès  de  la  proposi- 
tion impliquent  que  l'affaire  des  droits 
du  Sund  soit  mêlée  et  subordonnée  à 
l’équilibre  des  pouvoirs  européens,  — 
sujet  qui  y est  complètement  étranger. 

Tout  en  rejetant  cette  proposition, 
néanmoins,  et  tout  en  insistant  sur  le 
droit  de  libre  transit,  à l’entrée  et  a la 
sortie  de  la  Baltique,  j’ai  exprimé  au 
Danemark  la  disposition  des  États- 
Unis  à concourir  avec  les  autres  puis- 
sances à l’indemniser  libéralement  pour 
les  avantages  que  le  commerce  pourra 
dorénavant  retirer  des  dépenses  faites 
par  lui  pour  l’amélioration  et  la  sûreté 
de  la  navigation  du  Sund  et  des  Belts. 

Je  vous  soumets  ci-joint  divers  do- 
cuments relatifs  à cette  question,  dans 
lesquels  mes  vues  se  trouvent  plus  lon- 
guement développées.  Si  aucun  régle- 
ment satisfaisant  ne  se  concluait  avant 
peu,  j'appellerais  de  nouveau  votre  atten- 
tion sur  ce  sujet  en  vous  recommandant 
telles  mesures  qui  me  paraîtront  néces- 
saires pour  affirmer  et  garantir  les  droits 
des  États-Unis,  eutantqu’ils  sont  affec- 
tés par  les  prétentions  du  Danemark. 

FRANCK. 

J’annonce  avec  un  grand  plaisir, 
que,  depuis  l'ajournement  du  dernier 
Congrès,  la  question  qui  existait  alors 
entre  ce  gouvernement  et  celui  de  Fran- 
ce, relativement  au  consul  français  à 
Fan-Francisco,  a été  réglée  d’une  ma- 
nière satisfaisante,  et  que  les  relations 
des  deux  gouvernements  continuent  à 
être  du  caractère  le  plus  amical. 

GRÈCE. 

Une  question  pendante  depuis  plu- 
sieurs années  entre  les  États-Unis  et 
le  royaume  de  Grèce,  et  provenant  de 
la  séquestration  par  les  autorités  du 
pays,  de  propriétés  appartenant  au  con- 
sul américain  à Athènes,  avait  été  jus- 
qu'ici le  sujet  actuel  de  très-vives  discus- 


sions- Elle  a aussi  été  récemment  réglée, 
à la  satisfaction  de  la  personne  intéres- 
sée et  des  deux  gouvernements. 

ESPAGNE. 

Nous  entretenons  encore  des  re- 
lations pacifiques  avec  l’Espagne , et 
nous  avons  fait  quelques  pas  dans  le 
redressement  des  torts  dont  ce  gouver- 
nement avait  à se  plaindre.  Non-seule- 
ment l’Espagne  a désavoué  et  désap- 
prouvé la  conduite  des  fonctionnnaire? 
qui  avaient  illégalement  saisi  et  détenu 
le  steamer  Black-Wartior  à la  Ha- 
vane ; elle  a encore  payé  la  somme 
réclamée  comme  indemnité  de  la  perte 
encourue  par  des  citoyens  des  Etats- 
Unis  en  conséquence  de  cette  saisie. 

Par  suite  d'un  ouragan  désastreux 
qui  fondit  snr  Cuba  en  184 A,  l’autorité 
suprême  de  cette  Ile  avait  promulgué  un 
décret,  permettant  pour  six  mois  l’im- 
poriation  en  franchise  de  certains  ma- 
tériaux de  construction  ; mais  au  milieu 
de  la  période  indiquée,  ce  décret  avait 
été  révoqué,  au  détriment  de  citoyens 
des  Etats-Unis  qui  avaient  opéré  snr  la 
foi  du  décret.  Le  gouvernement  espa- 
gnol avait  refusé  d’indemniser  les  parties 
lésées  jusque  tout  dernièrement  ; la  ré- 
clamation a été  reconnue,  et  le  paye- 
ment promis  aussitôt  que  le  montant  dû 
pourra  être  vérifié. 

La  satisfaction  réclamée  pour  la 
détention  et  la  visite  du  steamer  El 
Dorado  n'a  pas  encore  été  accordée  ; 
mais  il  y a lieu  de  croire  qu’elle  le  sera. 
Cette  affaire  est,  ainsi  que  d’autres,  ac- 
tivement soumise  à l’attention  du  gou- 
vernement espagnol  Je  n’abandonne 
pas  l’espoir  de  conclure  avec  l'Espagne 
quelque  arrangement  général  qui,  s’il 
n'empêcbe  pas  absolument  le  retour  de 
toutes  difficultés  à Cuba,  les  rendra  du 
moins  plus  rares,  et  en  facilitera  le 
prompt  règlement  toutes  les  fois  qu’elles 
se  présenteront. 

MEXIQUE. 

L’intervention  du  gouvernement  a 
été  invoquée  par  nombre  de  ses  citoyens, 
en  conséquence  des  atteintes  portées  à 
leurs  personnes  et  à leurs  propriétés, 
dont  la  république  mexicaine  est  res- 
ponsable. La  malheureuse  situation  de 
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cette  république  dans  ces  derniers  temps 
n’a  pas  permis  à son  gouvernement  d’ac- 
corder une  attention  convenable  aux  ré- 
clamations particulières  , et  m’a  paru 
demander  et  justifier  quelque  tolérance 
de  notre  part.  Mais  si  les  mouvements 
révolutionnaires  récemment  survenus  au 
Mexique  aboutissent  à l'organisation 
d*un  gouvernement  stable , il  sera  fait 
un  urgent  appel  à sa  justice  pour  le 
redressement  de  tous  les  griefs  de  nos 
citoyens,  et  il  est  permis  d’espérer  que 
cet  appel  réussira. 

AMÉRIQUE  CENTRALE. 

A l’égard  des  républiques  améri- 
caines que  leur  proximité  et  d'autres 
considérations  mettent  en  relations  par- 
ticulières avec  ce  gouvernement,  je  me 
suis  constamment  efforcé  d’observer 
strictement  toutes  les  obligations  d'a- 
mitié politique  et  de  bou  voisinage  ; 
mais  mon  désir,  à cet  égard,  a rencon- 
tré des  obstacles  chez  quelques-unes 
d’entre  elles,  par  suite  de  leur  insuffi- 
sance à arrêter  des  irruptions  illégales, 
qui  fait  retomber  presque  entièrement 
cette  técbe  sur  les  Etats-Unis. 

C’est  ainsi  que  la  situation  anar- 
chique de  l’État  de  Nicaragua  m’a  im- 
posé le  devoir  de  faire  appel  à la  bonne 
foi  de  nos  citoyens,  pour  les  faire 
s’abstenir  d’une  intervention  illégale 
dans  ses  affaires,  et  d’adopter,  dans  ce 
même  but,  des  masures  préveutives, 
qui  produisirent,  dans  une  occasion  sem- 
blable, le  meilleur  effet  vis-à-vis  des 
États  mexicains  de  Sonora  et  de  Basse- 
Californie. 

TRÉSOR. 

Les  exposés  faits  dans  mon  der- 
nier message  annuel , touchant  les  re- 
cettes et  les  dépenses  prévues  du  tré- 
sor, ont  été  vérifiés  en  substance. 

11  résulte  du  rapport  du  secrétaire 
du  trésor,  que  les  recettes,  durant  la 
dernière  année  fiscale,  finissant  le  30 
juin  1 865,  toutes  les  sommes  comprises, 
étaient  de  60,003,930  dollars,  et  que 
les  dépenses  publiques  , pendant  le 
même  laps  de  temps  , sans  compter  les 
payements  sur  le  compte  de  la  dette  pu- 
blique se  moulaient  à 56,365,393  dol- 
lars. 


Pendant  la  même  période , lei 
payements  faits  pour  le  rachat  de  U 
dette  publique  , compris  i'iniétét  et  U 
prime,  ae  montaient  à Ü,8s  4,528  dol- 
lars. 

La  balance  dans  le  trésor,  su  com- 
mencement de  la  présente  snnée 
fiscale  , l*r  juillet  1855  , était  de 
28,934,975  dollars  ; les  recettes  pour 
le  premier  trimestre  et  les  recettes  pré- 
sumées pour  les  trois  autres  s’élèvent 
ensemble  à 67,918,734  dollars,  four- 
nissant ainsi  en  tout,  comme  ressource* 
effectives  de  l'année  fiscale  courante, 
la  somme  de  86,856,7 10  dollars. 

Si,  aux  dépenses  actuelles  dn  pre- 
mier trimestre  de  l’année  fiscale  ma- 
rante, on  ajoute  les  dépenses  probables 
pour  les  trois  trimestres  restant,  telles 
qu’elles  sont  estimées  par  le  secrétaire 
du  trésor,  la  somme  totale  sers  de 
71,226,846  doll.,  laissant  ainsi  dans 
le  trésor,  au  l,r  juillet  1856,  une  ba- 
lance de  doll.  15,623,853  et  41  cents. 

Dans  les  dépenses  estimées  ci-dessus, 
pour  la  présente  année  fiscale,  sont  in- 
clus 3,000,000  d.  pour  faire  face  ae 
dernier  payement  des  10,000,000  d. 
mentionnés  dans  le  dernier  traité  avec 
le  Mexique,  et  7,750,000  d.  consacra 
aux  comptes  de  la  dette  envers  le 
Texas,  lesquelles  deux  sommes  font  un 
total  de  10,750,000  dollars,  et  rédui- 
sent les  dépenses  actuelles  ou  calcu- 
lées pour  le  service  ordinaire  de  Tu* 
née,  à la  somme  de  66,476,000  doit. 

Le  montant  de  la  dette  publique,  au 
commencement  de  la  présente  année 
fiscale,  était  de  40,583,631  dollars, 
et  après  déduction  faite  des  payements 
subséquente,  la  totalité  de  la  dette  pu- 
blique du  gouvernement  fédéral,  telle 
qu’elle  reste  en  ce  moment , est  de 
moins  de  40,000,000  dollars. 

Le  reste  de  quelques  autres  obliga- 
tions du  gouvernement , s’élevant  à 
243,000  dollars,  et  mentionnées  dans 
mou  dernier  message,  a été  payé  de- 
puis. 

MARINE. 

Le  rapport  du  secrétaire  de  la  ma- 
rine, qui  vous  est  soumis  ci-après,  rend 
complètement  compte  des  opératioos  de 
l’année  passée,  ainsi  que  de  l’état  ac- 
tuel du  service.  11  suggère  aussi  quel* 
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que*  règlements  nouveaux  sur  lesquels 
j’appelle  votre  attention. 

La  construction  de  six  frégates  à 
vapeur  pour  lesquelles  des  fonds  ont 
été  votés  par  le  Congrès,  a avancé  de 
la  façon  la  plus  satisfaisante,  et  avec 
nne  rapidité  qui  autorise  à croire 
qu'elles  seront  prêtes  pour  le  service, 
au  commencement  du  printemps. 

Si  importante  que  soit  cette  augrnen- 
tation  de  nos  forces  navales,  elle  de* 
meure  cependant  au-dessous  du  contin- 
gent exigé  pour  la  protection  des  côtes 
étendues  et  des  grands  intérêts  com- 
merciaux des  Etats-Unis. 

En  vue  de  ce  fait,  et  de  la  sagesse 
reconnue  d'une  politique  d'augmenta- 
tion graduelle  et  systématique  de  la 
marine,  une  allocation  vous  est  recom- 
mandée pour  la  construction  de  six  cor- 
vettes à,  vapeur. 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  prises 
en  vertu  de  l’acte  du  Congrès,  pour 
rendre  plus  efficaces  les  services  de  la 
marine,  je  ne  crois  pas  nécessaire  de 
rien  dire,  sinon  que  j'approuve  entière- 
ment les  observations,  à ce  sujet,  pré- 
sentées par  le  secrétaire  dans  son  rap- 
port. 

POSTES. 

Vous  verres,  par  le  rapport  du  di- 
recteur général  des  postes , que  les 
dépenses  brutes  de  ce  département, 
pour  la  dernière  année  fiscale,  étaient 
de  9,968,342  d.,et  les  recettes  brutes, 
de  7,342,186  d.,  constituant  un  excès 
de  dépenses  sur  les  recettes  de  2 mil- 
lions 626,206  d.,  — et  que  le  coût  des 
transports  par  malles,  pendant  cette 
année,  dépassait  de  674,9j2  d.  celui 
de  l'année  précédente. 

Beaucoup  de  lourdes  dépenses  aux- 
quelles le  trésor  est  ainsi  soumis  doi- 
vent être  attribuées  à la  grande  quan- 
tité d'imprimés  transportés  par  les 
malles,  soit  affranchis,  soit  francs  de 
port  par  la  loi,  ou  à un  prix  très-réduit 
eu  comparaison  de  celui  imposé  aux 
lettres,  ainsi  qu'à  la  grande  dépense  du 
service  des  malles  par  rails- roads  ou 
par  vapeurs  de  mer. 

Les  suggestions  du  directeur  général 
des  postes  à ce  sujet  méritent  d'étre 
prises  en  considération  par  le  Congrès. 

Au  contraire  des  grands  Etats  de 


l’Europe,  de  l’Asie  et  de  la  plupart  de 
ceux  de  l'Amérique,  les  Etats-Unis  ne 
dépensent  leur  force  ni  daus  la  guerre 
étrangère  ni  dans  la  guerre  civile. 

( Le  président  expose  ici  la  théorie 
constitutionnelle  du  gouvernement  des 
Etats  confédérés,  qui  se  résume  ainsi:) 

Pour  des  objets  de  défense  et  de  sé- 
curité commuues,  ces  Etats  ont  confié 
au  gouvernement  géuéral  certaines  fonc- 
tions (ou  attributions)  soigneusement 
définies , laissant  toutes  les  autres 
comme  étant  les  droits  non  délégués  de 
souverainetés  distinctes  et  indépen- 
dantes. 

Ainsi,  et  seulement  ainsi,  par  la  ga- 
rantie réciproque  de  tous  les  droits  de 
chaque  Etat  contre  l'intervention  de  la 
part  d’un  autre  Etat,  fut  établie  par 
nos  pères  la  présente  forme  de  gouver- 
nement ; elle  nous  a été  transmise  ainsi, 
et  iL  ne  lui  est  pas  possible  d'exister 
autrement. 

Si  un  Etat  cesse  de  respecter  les 
droits  d’un  autre  Etat,  s'il  intervient 
d’une  manière  obstructive  dans  ses  in- 
térêts locaux,  si  une  partie  des  Etats- 
Unis  a la  prétention  d’imposer  ses  ins- 
titutions aux  autres,  ou  si  elle  refuse  de 
s’acquitter  de  ses  obligations  vis-à-vis 
d’eux,  dès  lors  plus  d’Etats  unis  ami- 
calement,  mais  des  Etats  distincts , 
hostiles,  sans  aucune  chance  d’avanta- 
ges communs,  et  pouvant  se  nuire  réci 
proquement. 

Dans  la  pratique,  peu  importe  que 
l’intervention  agressive  entre  les  Etals, 
ou  le  refus  de  la  part  de  l'un  d'eux  de 
remplir  ses  obligations  constitutionnel- 
les, procède  d'une  conviction  erronée 
ou  d’un  aveugle  préjugé.  En  tout  cas, 
il  y a là  menace  et  danger  pour  la  sta- 
bilité de  l’Union.  Il  a été  pénible,  saus 
nul  doute,  de  voir  des  Etats  distingués 
par  leurs  services,  lors  de  la  fondation 
de  la  république,  et  appelés  à partager 
ses  avautages,  méconnaître  leurs  obli- 
gations constitutionnelles  vis  - à - vis 
d'elle. 

Tandis  que  les  populations  des  Etats 
du  Sud  ne  se  préoccupent  que  de  leurs 
propres  affaires,  n’ayant  pas  la  préten- 
tion d’mterveuir  daus  les  iustitutious 
sociales  des  Etats  du  Nord,  beaucoup 
d’habitants  de  ces  derniers  s’organisent 
eu  association  pour  préjudicier  aux 
Etats  du  Sud. 
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Il  est  impossible  de  parler  de  res 
choses  sans  répéter  l'allégation  sans 
fondement  tendant  à dire  que  le  Sud  n 
constamment  réclamé  et  obtenu  des 
avantages  dans  l’administration  praii- 
que  du  gouvernement  général,  reproche 
qui  n’est  articulé  par  certaines  per- 
sonnes que  pour  couvrir  leur  injustice. 
Ce  reproche,  sans  fondement,  est  d’ail- 
leurs démenti  par  les  principes  et  les 
faits  de  l'organisation  politique  des 
nouveaux  territoires  des  Etats-Unis. 

I/histoire  est  là  pour  démontrer  que 
le  préjugé  seul  peut  qualifier  l’adjonc- 
tion de  la  Louisiane  d’acquisition  faite 
spécialement  au  profit  du  Sud.  Los  pa- 
triotes honnêtes  qui  participèrent  à cet 
acte  ne  furent  pas  influences  par  ces 
mesquines  jalousies. 

Ce  fut,  en  effet,  le  grand  événement 
qui,  en  complétant  pour  nous  la  posses- 
sion de  la  vallée  du  Mississipi , avec 
accès  de  notre  commerce  au  golfe  du 
Mexique,  donna  de  la  force  et  de  l’u- 
nité à toute  la  Confédération,  et  relia 
par  d’indissolubles  nœuds  l’est  et 
l’ouest,  le  nord  et  le  sud  de  l’Union. 

Quant  à la  Floride,  son  adjonction 
était  demandée  par  les  intérêts  com- 
merciaux et  la  sécurité  de  l’Union  en- 
tière. 

Pendant  ce  temps,  la  population  des 
Etats-Unis  gagnait  la  conscience  de  sa 
force,  et,  dans  une  courte  lutte  nvec  la 
France  et  une  seconde  guerre  sérieuse 
avec  l’Angleterre,  elle  secoua  jusqu’au 
dernier  vestige  d’une  révérence  illégi- 
time pour  l’Europe,  et  s'affranchit  de 
l’atmosphère  de  ces  influences  trans- 
atlantiques qui  enveloppaient  la  républi- 
que à son  enfance,  et  son  attention  com- 
mença à se  porter  sur  le  plein  et  systé- 
matique développement  des  ressources 
intérieures  de  l’Union. 

L’adjonction  du  Texas  fut  une  autre 
circonstance  dans  laquelle  éclatèrent 
encore  ces  prétentions  rivales  et  dont  le 
résultat  fut  cependant  favorable  aux 
intérêts  généraux. 

Pour  tous  les  amis  de  l’Union,  ponr 
les  véritables  patriotes,  pour  tous  ceux 
qui  voulaient  l’entier  succès  de  ce  grand 
essai  d’institutions  républicaines,  ce  fut 
une  raison  de  se  féliciter  de  cette  occa- 
sion de  démontrer  notre  force  crois- 
sante sur  ce  continent,  et  de  donner  au 
monde  une  nouvelle  assurance  de  la 


force  et  de  la  stabilité  de  la  constitu- 
tion. 

Qui  voudrait  voir  encore  la  Floride 
une  colonie  européenne?  Qui  se  réjoui- 
rait de  voir  dans  le  Texas  une  étoile 
isolée,  au  lieu  de  voir  briller  cette  étoile 
parmi  celles  des  Etats?  Qui  n’appré- 
cie pas  les  précieux  fruits  de  l’adjonc- 
tion de  la  Louisiane?  Et  cependant 
d’étroites  vues  et  des  rivalités  d’Etats 
les  eussent  exclus  de  l’Union. 

Nouvelles  luttes  alors  que  nos  armes 
victorieuses  revinrent  du  Mexique,  et 
qu’il  fut  du  devoir  du  Congrès  de  pour- 
voir aux  territoires  acquis  par  le  traité 
de  Guadalupe-Hicialgo. 

Dans  cette  crise,  une  anxiété  intense 
s’était  emparée  de  la  nation  ; mais  les 
élans  patriotiques  du  cœur  populaire, 
sous  les  inspirations  du  père  de  la  pa- 
trie, triomphèrent  de  toutes  les  difficul- 
tés qui  combattaient  l'incorporation 
d’un  nouvel  empire  dans  l'Union.  Une 
fois  de  plus,  la  Constitution  et  l'Union 
obtinrent  un  triomphe  signalé. 

Les  nouveaux  territoires  furent  or- 
ganisés sans  restrictions  sur  le  point  en 
litige,  qui  fut  abandonné  h leur  appré- 
ciation, et  le  sentiment  de  la  loi  consti- 
tutionnelle fut  assez  fort  dans  le  Con- 
grès non-seuletnent  pour  accomplir  ce 
premier  objet,  mais  encore  pour  placer 
l'extradition  des  réfractaires  sous  la 
sauvegarde  du  gouverneur  général,  et 
l’affranchir  ainsi  des  obstacles  élevés 
par  les  législatures  de  quelques-uns  des 
Etats. 

Une  vaine  déclaration  , touchant 
les  dispositions  de  la  loi  pour  l'extra- 
dition des  réfractaires,  avec  qrelques 
épisodes  d’émeutes  et  de  meurtres  pour 
s’opposer  à leur  exécution , continua 
pendant  quelque  temps  d’agiter  certaines 
localité*.  Mais  le  vrai  principe,consi$tant 
à laisser  chaque  Etat  et  chaque  territoire 
régler  scs  propres  lois  de  travail  con- 
formément a ses  v es  et  à leur  oppor- 
tunité, prévalut  à tel  point  que,  d’un 
commun  accord,  il  fut  observé  dans  l’or- 
ganisation du  territoire  de  Washington. 

Lorsque,  plus  tard,  il  fallut  orga- 
niser les  territoires  de  Nebraska  et  de 
Kansas,  ce  fut  la  conséquence  naturelle 
et  légitime,  sinon  inévitable,  des  évé- 
nements de  la  législation  précédente, 
que  le  même  grand  principe  déjà  appli- 
qué à Utali  et  au  Nouveau-Mexique 
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leur  fût  également  appliqué,  et  qu’ils 
restassent  affranchis  des  restrictions 
pro posées  dans  l’acte  relatif  à l’Etat  du 
Missouri. 

Il  ne  faut  pas  prétendre,  sans 
doute,  que,  détourné  de  son  véritable 
sens,  comme  tout  acte  politique  peut 
l'étrc  par  les  passions  humaines,  ce 
principe  ou  tout  autre  ne  puisse  ren- 
fermer dans  la  pratique  quelques  éven- 
tualités d’inconvénients. 

Aucune  forme  de  gouvernement 
n’est  exempte  de  ces  inconvénients  ; 
mais  dans  l’état  actuel  ils  ne  peuvent 
être  le  résultat  que  d’un  abus  et  non  de 
l’exercice  légitime  et  légal  des  pouvoirs 
maintenus  ou  conférés  à chaque  terri- 
toire dans  «on  organisation. 

il  ne  faut  point  en  accuser  le  grand 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple; 
tous  les  embarras,  au  contraire,  et 
toutes  les  difficultés  disparaissent  de- 
vant l'intelligence  et  le  patriotisme  du 
peuple  exerçant  par  le  scrutiu  sa  puis- 
sance pacifique  et  silencieuse,  mais 
irrésistible. 

Si  les  amis  de  la  Constitution  ont 
encore  de  semblables  débats,  ses  enne- 
mis ne  pourront  présenter  à la  lotte 
une  issue  plus  acceptable  que  d’exclure 
de  l’Union  un  Etat  dont  la  constitution 
est  essentiellement  républicaine,  parce 
que  ses  institutions  domestiques  necon- 
cordent  pas  entièrement  avec  les  idées 
de  sagesse  admises  dans  un  autre  Etat. 

Ces  hommes  soulèveront  et  débat- 
tront cette  nouvelle  question,  eu  violant 
indubitablement,  dès  le  début,  le  traité 
fait  entre  les  autorités  souveraines  des 
Etats-Uuis  et  la  république  du  Texas, 
tout  aussi  bien  que  les  anciennes  et  so- 
lennelles conventions  qui  assurent  l’é 
palité  de  tous  les  Etats.  Mais,  si  déplo- 
rable que  doive  être  cette  violation  du 
traité,  en  elle-même  et  dans  ses  consé- 
quences immédiates,  ce  serait  encore  là 
le  moindre  des  malheurs  qui  peuvent 
survenir. 

Quand  les  agitateurs  sectiounaires 
auront  réussi,  leurs  prétentions  pour- 
ront-elles manquer  de  se  trouver  en 
lutte  contre  des  prétentions  opposées  ? 
Le*  differents  Etats  ne  seroul-ils  pas 
respectivement  poussés  à opposer  les 
extrêmes  aux  extrêmes  ? 

Et  que  résu liera- t-il  de  tous  ces 
conflits,  si  ce  n’est  la  dissolution  de 


PUuion?  Si  un  nouvel  Etat,  formé  du 
territoire  des  Etats-Unis,  ne  peut  y être 
admis,  si  son  exclusion  est  absolue,  ce 
fait  seul  constitue  la  rupture  de  l’union 
entre  lui  et  les  autres  Etats.  Mais  les 
progrès  de  la  dissolution  ne  s’arrête- 
ront pas  là. 

Qu’une  disposition  sectionnaire 
produisant  de  tels  résultats  ne  soit  pas 
prise  h la  majorité  des  votes,  le  Nord 
ou  le  Sud  finirait,  nécessairement,  par 
entraîner  la  minorité  lésée  et  opprimée, 
et  deux  confédérations  irréconciliables 
seraient  alors  en  présence. 

Il  est  indispensable  d’entrer  dans 
ces  détails  sur  ces  projets  ; l’agitation 
sectionnaire,  en  effet,  l'emporte,  en  ce 
moment,  dans  quelques  Etats  qui  sont 
dans  une  voie  aussi  impraticable  qu’in- 
constitutionnelle, et  s’ils  y persévèrent, 
ils  auront  une  fin  désastreuse.  C’est  ou 
la  désunion  et  la  guerre  civile,  ou  seu- 
lement le  plaisir  de  troubler  inutilement 
et  sans  but  la  paix  et  la  tranquillité 
publiques.  La  désunion,  pou: quoi? 

Si  la  rage  passionnée  du  fanatisme 
et  l’esprit  de  parti  ne  sont  pas  en  jeu,  il 
est  difficile  de  croire  qu’une  portion 
considérable  des  citoyens  se  soient  laissé 
dominer  par  un  dévouement  fanatique 
aux  intérêts  supposés  d’un  nombre  rela- 
tivement peu  considérable  d’Africains 
dans  les  Etats-Unis,  au  point  d’abau- 
donner  et  de  délaisser  les  intérêts  de  25 
millions  d’Américains,  et  de  fouler 
aux  pieds  les  injonctions  de  la  morale 
et  les  obligations  imposées  par  la  Con- 
stitution, et  de  s’engager  par  vengeance 
dans  des  hostilités  contre  ceux  qui  leur 
sont  associés  pour  conserver  le  commun 
héritage  de  nos  institutions  nationales. 

Et  l’hostilité  n’est  pas  seulement 
contre  leurs  concitoyens  d’une  seule 
province  de  l’Union.  Les  intérêts,  l’hon- 
neur, le  devoir,  lu  paix  et  la  prospérité 
des  citoyens  de  tous  les  autres  Etats 
sont  engagés  et  en  péril  dans  cette  ques- 
tion. Y a-t-if  des  patriotes  daus  aucun 
Etat  de  l’Union  qui  puissent  avoir  eu 
vue  de  telles  conséquences,  manquer 
aussi  inconsidérément  à tous  leurs  en- 
gagements envers  la  Constitution?  Cela 
est  impossible. 

Les  efforts  furieux  de  la  révolte  et 
de  la  faction  se  briseront  inévitablement 
contre  le  roc  inébranlable  de  la  Con- 
stitution. Je  n’en  douterai  jamais.  Je 
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sais  que  l'Union  est  raille  foie  plue  forte 
que  tous  les  plans  sauvages  et  que 
toutes  les  spéculations  du  changement 
social,  qui  n’ont  de  réalité  que  dans  les 
esprits  inconséquents  de  sophistes  vi- 
sionnaires  et  d’agitateurs  intéressés. 

Je  me  confie  pleinement  au  patrio* 
tisme  des  citoyens,  à la  dignité  des 
États,  à la  sagesse  du  Congrès,  et,  par 


dessus  tout,  à l’assistance  du  Dieu  tout- 
puissant,  pour  maintenir,  contre  tous 
ennemis,  du  dedans  ou  du  dehors,  l'in- 
violabilité de  la  Constitution  et  l’inté- 
grité de  l’Union. 

Franklin  Pierce. 

Washington,  31  décembre  1355. 


CONFÉDÉRATION  ARGENTINE. 

Loi  portant  modification  au  tarif  de s douanes. 

1°  LOI  Dü  6 AOÛT  1855. 

Art.  l*r.  Sont  affranchis  de  droits  à l’exportation  les  métanx  de  tonte  espèce, 
en  minerais,  en  p&te,  en  barres  ou  monnayés. 

Art.  2.  Sont  également  affranchis  de  droits  à l’importation  les  articles  ci-après  : 

Briques  réfractaires  ou  iufusibles  ; 

Mercure  ; 

Machines  et  appareils  complets,  instruments  et  outils  destinés  à l'exploitation 
des  mines  et  à l’aftinage  des  métaux. 

Art.  3.  En  conséquence,  sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires. 

2*  LOI  DD  1”  OCTOBRE  1855. 

Art.  1er.  Les  droits  d’importation  ad  valorem  seront  liquidés  sur  la  valeur 
assignée  à chacun  des  articles  soumis  à ces  droits  par  un  tarif  d’évaluations  fixé 
par  le  pouvoir  exécutif  et  révisé  chaque  année. 

Art.  2.  Les  articles  suivants  acquitteront  les  droits  spécifiques  ci-après  t 


Absinthe  en  paniers  de  12  bouteilles.  . 

. le  panier 

PI. 

1 

Ci 

50 

Amandes  en  coques • 

. l’arrobe 

0 

38 

— sans  coques 

0 

75 

Amidon  de  manioc 

0 

65 

. le  baril 

0 

50 

Anis  en  grains 

0 

50 

Bière  en  caisse  de  12  bouteilles.  . 

0 

75 

Bleu  à blanchir  commun.  ^ . . . . 

0 

20 

1 

9 

Bleu  pour  teinture 

0 

25 

Bougies  de  blanc  de  baleine 

0 

12 

— de  stéarine  ou  de  composition.  . 

0 

06 

Cacao  en  grains 

2 

n 

— en  poudre • 

4 

» 

Café  en  grains 

2 

p 

— moulu 

4 

• 

Cartes  n jouer  de  toute  espèce.  . . . 

0 

25 

Chandelles 

I 

a 

Chocolat 

0 

75 

Cigares  de  la  Havane.  

! 

9 

— de  Hambourg 

0 

65 

— du  Paraguay 

0 

38 
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Confitures  du  Brésil  et  du  Paraguay.  . . • . . l’arrobe  0 50 

Eau-de-vie  de  canne  de  20  degrés.  ......  la  pipe  20  » 

— de  21  à 28  degrés id.  35  » 

— de  29  à 35  degrés id.  40  » 

Farine  de  froment . , le  quintal  2 n 

— de  manioc l’arrohe  0 25 

Figues  sèches.  id.  0 50 

Fromage  de  toute  espèce id.  0 65 

Froment le  qointal  1 • 

Genièvre  en  paniers  de  12  cruchons le  panier  0 75 

— de  6 flacons  de  verre . id.  1 u 

— de  plus  de  6 flacons  de  verre id.  1 50 

— en  dames-jeannes  de  1 1/4  flacon la  dame-jeanne  0 38 

— — de  4 flacons id.  1 » 

— — de  5 flacons id.  1 25 

— — de  6 à 7 flacons id.  1 50 

Harengs  en  paniers  ordinaires le  panier  0 50 

Haricots.  (V.  Pois.) 

Herbe  maté  du  Paraguay l’arrobe  1 » 

— des  Missions  ...........  id.  038 

— du  Parnagua  . id.  0 25 

Huile  d’olive  en  caisse  de  12  bouteilles.  .....  la  caisse  0 65 

— en  pipe  ou  baril l’arrobe  1 » 

Légumes.  (V.  Pois.) 

Lentilles id.  0 75 

Maïs le  quintal  0 50 

Maté  (V.  Herbe.) 

Mèches  l’arrobe  1 » 

Miel  de  canne  (jus  de  canne) id.  1 » 

Morue  et  autre  poisson  préparé  de  même id.  10  50 

Olives.  . ...  « . . . id.  0 50 

Pâtes  de  Gènes id.  0 50 

Plomb  en  lingots le  quintal  1 n 

Pois,  haricots  et  autres  légumes id.  1 25 

Poisson.  (V.  Morue.) 

Raisins  secs l’arrobe  0 50 

Riz  de  toute  espèce.  id.  0 50 

Savon  commun.  id.  2 » 

Sucre  rafflné id.  0 65 

— terré  blanc id.  0 50 

— terré  brun.  .«»  .••.••.••  id.  0 38 

Tabac  noir id.  1 25 

— brun.  id.  1 » 

Thé la  livre  0 25 

Vin  rouge  et  blanc  de  toute  espèce  en  pipes  de  6 barils,  la  pipe  15  » 

— de  Champagne  en  caisse  de  12  bouteilles.  ...  la  caisse  1 50 

— de  vermouth  en  caisse  de  12  bouteilles.  ...  id.  1 25 

— de  Fronlignan  , de  Saint-Julien,  de  Bordeaux,  de 

Médoc , en  caisse  de  12  bouteilles id.  0 50 

— de  Porto,  de  Xérès  et  de  Madère  en  caisse  de  12 

bouteilles id.  1 » 

Vinaigre la  pipe  20  » 


Art.  3.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  entreront  en  vigueur  trois  mois 
après  le  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  Sont  rapportées  toutes  dispositions  contraires. 

On  croit  devoir  rappeler  qu’aux  termes  de  la  loi  du  17  décembre  1853,  les  arti- 
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clés  soumis  à des  droits  ad  valorem,  lesquels  devront  à l’avenir  être  liquidés 
d'après  uu  tarif  d'évaluations  officielles,  acquittent  les  droits  ci-après  : 

Bijouterie  d’argent  on  d’or j 

Montres valeur  4 0/0 

Tissus  brodés  d’argent  ou  d’or i 

Armes  de  toute  sorte 

Cordonnerie 

Couvertures  de  laine.  

Cuirs  tannés ; . . . 

Effets  d’habillement 

Eperons  et  étriers  en  argent  et  en  platine.  . . . 

Fouets  et  cravaches 

Harnais 

Malles  et  valises  en  cuir ) id.  30  0/0 

Manteaux  dits  ponchos 

Meubles  

Miroirs 

Peaux  : maroquin  et  veau 

Pierres  à feu 

Poudre  à tirer.  ........... 

Tissus  pour  couchers 

Voitures  

Articles  non  dénommés . id.  12  0/0 

Nota.  Les  monnaies,  poids  et  mesures  de  la  Confédération  Argentine  inscrits 
an  tableau  de  droits  spécifiques  précité,  présentent  avec  les  monnaies,  poids  et 
mesures  de  France,  les  rapports  ci-après: 

La  piastre  vaut  ô fr.  » c. 

Le  cent  — 0 05 

L’arroie  — 11  kilogr.  500 

Le  quintal  — 46  — 

La  livre  — 0 — 460 

La  pipe  — 435  litres  70 


URUGUAY. 

Loi  relative  h une  taxe  sur  les  navires. 

Montevideo,  t4  juin  1855. 

Art.  1er.  Il  est  établi  une  taxe  de  3/4  de  réal  (1)  [0  fr.  49  c.]  par  tonneau 
sur  les  navires  venant  ou  à destination  d’au  delà  des  caps  (2). 

Art.  2.  Le  produit  de  cette  taxe  est  exclusivement  affecté  à la  construction  et 
à l’éclairage  d’un  phare  dans  la  partie  nord  du  banc  Anglais,  d’un  autre  phtre  au 
sud  de  l’tie  Lobos,  et  d’un  ponton  de  refuge  au  sud  du  même  banc,  avec  tous  les 
accessoires  et  dans  toutes  les  conditions  qu’énumère  le  rapport  présenté  à rassem- 
blée par  D.  Thoraa  Libarona. 

Art.  3.  La  taxe  sera  perçue  à partir  du  jour  où  sera  allumé  le  phare  situé  au 
nord  du  banc  Anglais. 

Art.  4.  Pour  l’exécution  de  l’article  2,  les  produits  de  la  taxe  seront  aliénés 
pendant  vingt  ans  à dater  du  moment  où  la  perception  aura  commencé;  cette 
période  expirée,  les  phares  et  autres  établissemeuts  mentionnés  à l’article  2 de- 
viendront propriété  publique  après  avoir  été  livrés  en  parfait  état  d’entretien. 


(t)  Le  real  (8*  «te  la  piastre)  vaut  0 fr.  67  c. 

(2)  Les  capa  dont  il  a'oglt  août  ceux  de  Sainte-Marie  et  de  Saint-Antoine,  aux  deux  extréoitr* 
du  Ri»  <i«  la  Flata. 
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DÉCRET  rendu  par  te  président  de  la 

Bolivie , concernant  le  rétablisse- 
ment des  relations  commerciales  en- 
tre la  Bolivie  et  le  Pérou. 

Cochalamba,  12  décembre  1854. 

Le  président  constitutionnel  de  la 
République, 

Considérant  que  les  motifs  qui  avaient 
obligé  le  gouvernement  bolivien  à ren- 
dre le  décret  du  22  juin  1853,  portant 
interdiction  des  relations  commerciales 
entre  la  Bolivie  et  le  Pérou  ont  cessé 
d’exister, 

Décrète  : 

Art.  l«r  Est  annulée  l’interdiction 
commerciale  prononcée  contre  le  Pérou. 
En  conséquence,  à partir  du  l*r  jan- 
vier prochain,  les  communications  se- 
ront ouvertes  sur  les  frontières  du  nord 
de  la  République. 

Art.  2.  Les  marchandises  d'outre- 
mer importées  par  lesdites  frontières  à 
destination  de  la  Bolivie  payeront  les 
droits  de  douane  inscrits  aux  tarifs  en 
vigueur  avant  Je  décret  d’interdiction 
précité. 

Art.  3 Le  gouvernement  du  Pérou 
ayant,  par  décret  du  23  avril  1853, 
grevé  les  marchandises  boliviennes  de 
droits  excessifs  , les  marchandises  et 
produits  péruviens  payeront  45  p.  0/0 
de  droits  d’entrée  en  Bolivie,  taux  qui 
sera  ultérieurement  abaissé,  en  propor- 
tion des  immunités  qu'accordera  le  gou- 
vernement du  Pérou  au  commerce  «les 
produit  boliviens  et  au  transit  des  mar- 
chandises d’outre-iner,  le  tout  en  atten- 
dant qu'un  arrangement  ait  été  fait 
avec  le  gouvernement  péruvien. 

Signé  .*  Le  président, 

IsiDORO  Belzü. 


NOUVELLE  GRENADE. 

CIRCULAIRE  adressée  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  aux  agents 
diplomatiques  et  consulaires  de  la 
République , relativement  à la  situa- 
tion générale. 

Bogota,  1?  juillet  1855. 

J’ai  l’honneur  de  porter  h votre 
connaissance  que  la  république  conti- 
nue à jouir  de  la  pair  la  plus  parfaite, 
sans  que  , sur  aucun  point  de  son  ter- 
ritoire, on  puisse  craindre  la  perturba- 
tion de  la  tranquillité  publique. 

Le  procès  de  rébellion  instruit  con- 
tre I’ex-président  Obando  se  poursuit 
à la  cour  suprême  en  seconde  instance, 
selon  la  législation  du  pays,  apres  le 
premier  arrêt  qui  le  condamne  à douze 
années  d’exil,  à perdre  pendant  ce 
temps  tous  droits  civils  et  politiques, 
et  à payer  l’amende  et  l’indemnité  dont 
parle  la  sentence  du  10  mai,  insérée 
dans  la  Gazette  officielle  du  30  juin. 

Le  plus  grand  nombre  des  indivi- 
dus qui,  par  leur  complicité  dans  la 
rébellion,  furent  mis  en  jugement  sans 
être  accusés  de  délits  communs,  ont  ac- 
cepté l’amnistie  législative  du  29  mai, 
à condition,  tontefois,  de  quitter  pen- 
dant quelque  temps  , les  uns  certaines 
provinces  , les  autres  le  pays.  Il  n’y  a 
pas  eu . et  il  n’y  aura  pas  de  sang  ver:é 
en  expiation  de  l’attentat  du  17  avril 
1854. 

A l’ombre  de  la  paix  et  du  régime 
légal,  l’industrie  et  le  commerce  pros- 
pèrent; on  répare  activement  les  dom- 
mages matériels  et  moraux  causés  par 
la  guerre  de  rébellion,  et  l’on  réorganise 
tautes  les  branches  de  l’administration 
publique. 

Le  trésor  national  se  trouvant  sur- 
chargé, par  suite  de  la  même  guerre  et 
des  dettes  considérables  nouvellement 
contractées,  il  a fallu  que  le  congrès 
vînt  à son  aide  par  différentes  mesures 
financières,  telles  que  l’augmentation  de 
23  p.  0/0  sur  les  droits  d’importation, 
et  l’introduction  d’un  droit  modéré  sur 
l’exportation  du  tabac  et  du  quinquina, 
en  même  temps  qu’on  a exempté  de 
certains  impôts  municipaux  les  articles 
grevés  du  commerce  extérieur.  Mais 
avec  les  grandes  économies  qui  s’iu- 
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traduisent  spécialement  dans  l’armée, 
et  avec  la  régularité  dans  la  perception 
et  la  distribution  des  rentes,  bientôt 
l’équilibre  do:t  s’établir  dans  le  budget. 

Une  loi  sauctionuée  le  lit  juin  au- 
torise la  création  d’une  banque  natio- 
nale d’émission,  d’escompte  et  de  dépôt. 
D’autre  part,  on  voit  s’effectuer  d’im- 
portantes opérations  sur  des  terres  eu 
friche  . Les  privilèges  accordés  pour 
l'entreprise  d’un  canal  de  jonction  entre 
les  deux  Océans , et  pour  l'ouverture 
d'un  chemin  carretero  se  dirigeant  de 
la  vallée  du  Cauca  vers  le  port  de  Bue- 
naventura,  sur  l’océan  Pacifique,  pro- 
mettent à la  Nouvelle-Grenade  des 
avantages  considérables. 

Aucun  différend  n’existe  entre  la 
Nouvelle-Grenade  et  les  autres  puis- 
sances. 

Les  élections  générales  annuelles 
de  sénateurs,  représentants,  magistrats, 
gouverneurs  et  députés  de  province  vont 
avoir  lieu,  et  l'on  remarque  le  grand  in- 
térêt que  tous  les  partis  politiques  y atta- 
chent. Le  champ  électoral  étant  tout  à 
fait  libre,  et  la  loi  sur  cette  matière  as- 
sez améliorée,  il  est  permis  d’attendre  le 
triomphe  pacifique  des  saines  opinions. 

A Bogota  l’on  prépare  des  fêles  so- 
lennelles et  populaires,  pour  le  *a0  juil- 
let, en  célébration  de  l’anniversaire  de 
la  révolution  de  1510. 

Je  vous  prie  de  donner  de  la  publi- 
cité à ces  renseignements,  tous  exacts, 
dans  le  but  de  faire  connaître  1a  véri- 
table situation  de  cette  république  ai 
souvent  et  si  étrangement  travestie. 

Agréez,  etc. 

Signé  : Lino  DE  PoMBO. 


VENEZUELA. 

DÉCRET  qui  affranchit  de  tout  droit  le 
transit  avec  la  Nouvelle-Grenade. 

Caracas,  10  août  1855. 

José  Tadeo  Monagas,  président  de 
la  république  du  Venezuela,  etc.,  etc., 

Autorisé  par  le  décret  législatif  du 


1 4 mai  dernier  à réglementer  le  com- 
merce de  transit  avec  la  Nouvelle- 
Grenade,  en  attendant  la  conclusion 
d’un  arrangement  avec  le  gouverne- 
ment de  cette  république. 

Décrète  ; 

Art.  I®».  Le  commerce  de  transit 
avec  la  Nouvelle-Grenade  s'effectuera 
exclusivement  par  les  ports  de  Mars- 
caybo  et  de  Ciudad-Bolivar. 

Art.  2.  Les  marchandises  étran- 
gères déclarées  en  transit  pour  la 
Nouvelle-Grenade  ne  seront  passibles 
ni  de  droits  d’importation,  ni  de  droits 
de  transit,  ni  d’aucune  autre  taxe. 

Art.  3.  Le  consignotaire,  l’agent  ou 
le  propriétaire  des  marchandises  dé- 
barquées dans  l’un  des  deux  ports  pré- 
cités, conformément  à la  loi  sur  le  ré- 
gime des  donaues  à l’importation  (1), 
énoncera  sur  des  déclarations  séparées, 
en  observant  les  formalités  prescrites 
par  l’art.  13  de  ladite  loi,  les  marchan- 
dises destinées  soit  à la  réexportation 
ou  à la  consommation,  soit  au  transit 
pour  la  Nouvelle-Grenade. 

La  réexportation  et  la  consommation 
seront  régies  par  la  loi  sur  le  régime  de* 
douanes. 

Art.  4.  Après  que  les  marchandises 
déclarées  en  transit  pour  la  Nouvelle- 
Grenade  auront  été  vérifiées,  et  les 
droits  y afférents  liquidés,  lesdites 
marchandises  seront  déposées  dans  les 
magasins  de  la  douane.  La  déclaration 
et  la  liquidation  seront  transcrites  en 
toutes  lettres  sur  un  registre  spécial 
tenu  par  la  douane  et  intitulé  Com- 
merce de  transit , portant  en  tête  de 
chaque  feuillet,  à gauche  : Marchan- 
dises déposées,  et  à droite  : Marchan- 
dises retirées.  Tout  enregistrement 
d’entrées  ou  de  sorties  sera  signé  d>* 
chefs  de  la  douane  et  de  l’intéressé, 
auqnel  il  sera  délivré  «ne  copie  de 
l’enregistrement  de  dépôt,  pièce  quü 
devra  restituer  après  l’enlèvement  de 
ses  marchandises.  Il  sera  tenu  un  se- 
cond registre  sur  lequel  seront  ouverts 
autant  de  comptes  courants  qu’il  y 
aura  de  personnes  intéressées  dans  les 
marchandise  s déclarées  en  tian&it  pour 


(4)  Loi  in  a»  avril  iWb. 
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la  Nouvelle-Grenade  ; à droite  de  cha- 
que compte,  et  dnns  des  colonnes  dis- 
tinctes, on  inscrira  la  valeur  des  mar- 
chandises déposées  avec  le  montant  des 
droits  qu’elles  ont  à payer,  et  n gauche, 
également  dans  des  colonnes  particu- 
lières, la  valeur  des  marchandises  re- 
tiiées  et  le  montant  des  droits.  Dans 
les  deux  cas.  on  se  référera  aux  in- 
scriptions laites  sur  le  registre  Com- 
merce de  transit , dont  on  citera  les 
folios  pour  plus  de  clarté. 

Art.  5.  Les  marchandises  déposées 
devront  être  extraites  des  magasins 
dans  les  trois  mois  de  leur  entrée  pour 
être  expédiées  à leur  destination,  ou 
pour  être  mises  en  consommation  dans 
le  Venezuela.  Si  elles  sont  destinées  à 
la  Nouvelle-Grenade,  elles  n’auront  à 
payer  qu’un  droit  de  magasinage  d’nn 
pour  cent  de  la  valeur  portée  dans  la 
déclaration  ; si  elles  doivent  entrer 
dans  la  consommation  du  Venexuela,  le 
droit  sera,  par  mois,  de  2 0/0  de  la 
même  valeur.  Les  droits  seront  perçus 
conformément  à l’art.  34  de  la  loi  sur 
le  régime  d’importation. 

Art.  6.  Lors  de  la  sortie  d’entrepôt 
des  marchandises  destinées  à la  Nou- 
velle-Grenade, quel  que  soit  le  mon- 
tant des  droits  d'entrée  antérieurement 
liquidés,  les  intéressés  souscrimut  des 
traites  a six  mois,  délai  qui  courra  du 
jour  de  leur  souscription. 

Art  7.  Pour  assurer  le  payement 
des  droits,  les  chefs  de  la  douane  exi- 
geront les  sûretés  prescrites  par  l'art. 
33  de  la  loi  précitée  Les  cautions  de- 
vront résider  h Ciudad-Dolivar  ou  a 
Maracaybo,  et  appartenir  au  commerce 
de  l’une  de  ces  places. 

Art.  H.  Si  au  bout  des  trois  mois 
fixés  pour  l’extraction  des  marchan- 
dises destinées  a la  Nouvelle-Grenade, 
cette  extraction  n’a  pas  été  effectuée, 
les  chefs  de  la  douane  mettront  l’inté- 
ressé en  demeure  de  les  en  retirer  sous 
trois  jours,  lui  cas  de  refus,  les  mar- 
chandises seront  vendues  aux  enchères, 
afin  que  le  trésor  recouvre  ses  droits 
et  frais,  y compris  le  droit  de  magasi- 
nage. Si  la  vente  produit  uu  excédant, 
il  sera  porté  au  crédit  de  l’intéressé. 

Art.  9.  Le  consignataire,  l’agent  ou 
le  propriétaire  des  marchandises  expé- 
diées pour  la  Nouvelle-Grenade  en  pré- 
sentera, à la  douane  compétente,  une 


facture  énonçant  les  marques,  le  nom- 
bre et  les  numéros  des  colis  qui  les 
contiennent,  leur  espèce  et  quantité, 
leurs  poids,  mesure  et  valeur,  le  tout 
exprimé,  à la  fois,  en  chiffres  et  en' 
toutes  lettres.  Les  chefs  de  la  douane, 
comparaison  faite  avec  la  déclaration  et 
la  conformité  reconnue,  apposeront  an 
bas  de  la  facture  leurs  notes  et  signa- 
tures ; ils  délivreront  ensuite  l’acquit-à- 
caution,  en  y reproduisant  les  énon- 
ciations de  la  facture,  et  le  feront  co- 
pier en  outre  sur  un  registre  spécial 
intitulé  Copie  des  acquits-à-caution. 

Art.  10.  Dans  les  six  mois  de  la 
date  de  l’acquit-à-caution  pour  renvoi 
à la  Nouvelle- Grenade , l’intéressé 
présentera  à la  douane  de  Maracaybo 
ou  à celle  de  Ciudad-Bolivar  la  dé- 
charge de  la  douane  grenadine  consta- 
tant l’introduction  des  marchandises 
expédiées.  Cette  décharge  sera  signée 
par  les  chefs  de  cette  douane  et  cer- 
tifiée par  le  consul  du  Venezuela,  et,  à 
son  défaut,  par  l'autorité  locale  com- 
pétente, sans  quoi  elle  ne  donnera  pas 
de  titre  à l’exemption  des  droits. 

Art.  11.  Si,  à l’expiration  dés  six 
mois,  la  décharge  d’acquit-à-raution 
n’a  pas  été  produite,  les  marchandises 
seront  considérées  comme  ayant  été* 
mises  en  consommation  dans  le  Vene- 
zuela, et  les  droits  y afférents  seront 
perçus. 

Art:  12.  I^s  marchandises  étran- 
gères importées  de  la  Nouvelle-Gre* 
nade  pour  la  consommation  du  Vene- 
zuela par  la  douane  de  San-Autonio 
del  Taclurs,  payeront  les  droits  con- 
formément à la  loi  sur  Je  régime  des 
douanes  , dont  tou  les  les  formalités 
seront  observées. 

Art.  13.  Le  ministre  des  relations' 
extérieures  du  Venezuela  s'entendra 
avec  le  ministre  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade pour  obtenir,  tous  les  trois  mors, 
des  copies  tant  des  acquits-à-cautiom 
délivrés  dans  Jes  douanes  du  Vene- 
zuela pour  les  mauhand’ses  a importer 
dans  la  Nouvel le-Grenade,  que  des 
déchargés  délivrées  par  les  donaues  de 
cette  dernière  république. 

Art.  14.  Il  sera  établi  un  poste  du 
service  actif  à l’Amparo  et  sur  les  bords 
de  PArauco,  frontières  de  la  Nouvelle- 
Grenade.  Ce  poste  relèvent  de  I» 
douane  do  Ciudad-BoHvar,  et  recevra 


228 


APPENDICE. 


son  organisation  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  15.  A l’égard  des  marchandi- 
ses déjà  importées  et  qui  auront  été 
déclarées  en  transit,  il  est  accordé  un 
délai  de  trois  mois  à compter  de  la 
promulgation  du  présent  décret  pour 
leur  introduction  dans  la  Nouvelle- 
Grenade,  sous  l'accomplissement  des 
formalités  requises  ; ce  délai  expiré, 
elles  seront  considérées  comme  impor- 
tées pour  la  consommation  et  soumises 
au  payement  des  droits. 

Signé  ; Monagas. 


HAITI. 

Ordonnance  relative  h la  police  des 
ports  (21  septembre). 

Fadstin  1er,  etc.,  etc.,  etc. 

Attendu  qu’il  est  urgent  de  régler 
d’une  manière  définitive  la  police  ma- 
ritime des  différents  ports  de  l’em- 
pire, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  cc  qui 
suit  : 

Art.  l#r.  Dans  les  ports  ouverts  au 
commerce  extérieur,  les  pilotes  feront, 
conformément  à la  loi  du  13  novembre 
1854,  sur  l’administration  et  la  direc- 
tion des  douanes,  l’entrée  et  la  sortiç 
des  navires  du  commerce  étranger  : ils 
mouillerout  lesdits  navires  dans  l’endroit 
que  leur  indiquera  le  chef  des  mouve- 
ments du  port. 

lis  entreront  pareillement  les  bâti- 
ments de  guerre  dans  le  port,  et  en 
sortiront  lorsqu’ils  recevront  l’ordre  du 
chef  des  mouvements  du  port  à cet 
égard. 

Art.  2.  Tout  bâtiment  de  guerre  ou 
marchand  qui  se  trouvera  eu  danger 
sur  la  côte,  ou  qui  aura  besoin  d’un 
pilote,  doit  s’annoncer  par  trois  coups 
de  canon,  tirés  de  quart  d’heure  en 
quart  d’heure,  ou  par  son  pavillon,  afin 
qu’il  soit  promptement  secouru. 

Art.  3.  H est  défendu  de  faire,  sans 
la  permission  du  gouvernement,  aucun 
sondage  sur  les  côtes  de  l’empire,  hors 
de  la  portée  du  canon. 

Art.  4.  Tout  bâtiment  étranger  ou 
haïtien,  venant  de  l’étranger,  sera  vi- 
sité par  le  médecin  du  port  ; s’il  re- 


connaît que  tout  on  partie  de  l’équi- 
page est  frappé  d’une  maladie  conta- 
gieuse, la  quarantaine  sera  ordonnée 
audit  bâtiment. 

Dans  les  ports  ouverts,  un  lieu  sera 
destiné  à cet  effet. 

Art.  5.  Il  est  sévèrement  défendu 
aux  chefs  des  mouvements  des  ports  de 
permettre  aux  nationaux  ainsi  qu'aux 
étrangers  d’enlever  des  roches  sur  les 
récifs,  de  couper  des  bois  sur  les  îlots 
qui  bordent  les  côtes  et  les  baies,  de 
jeter  des  immondices  dans  la  rade  et 
d’y  laisser  des  carcasses,  de  chauffer 
à bord  aucune  matière  inflammable,  de 
se  caréner  en  rade  et  d’y  jeter  leur 
lest. 

Art.  6.  Il  est  pareillement  défendu 
aux  bâtiments  de  commerce  de  tirer 
dans  la  rade  sans  avoir  demandé  et  ob- 
tenu la  permission  du  gouverneur  ou 
du  commandant  de  la  paroisse. 

Art.  7.  Nul  ne  pourra  faire  dépecer 
un  vieux  bâtimeut  qu’à  l’endroit  qne 
lui  indiquera  le  chef  des  mouvements 
du  port,  ni  faire  une  carène  sans  le 
prévenir,  ni  chauffer  un  navire  hors  de 
la  présence  d’un  officier  du  port. 

Art.  8.  Nul  ue  pourra,  sans  l’auto- 
risation de  Sa  Majesté,  habiter  les  lies 
Gonave,  la  Tortue,  l’Ile-à-Vache,  de 
même  que  toutes  les  autres  Iles  adja- 
centes, ni  y établir  aucune  pêcherie, 
aucune  coupe,  etc. 

Art.  9.  Tout  contrevenant  à ces  dé- 
fenses subira  un  emprisonnement  de 
trois  mois  et  une  amende  triple  de  la 
valeur  du  dommage. 

Art.  10.  Uue  demi-heure  après  la 
retraite  du  bourgeois  sonnée  (la  cloche 
de  la  paroisse;,  les  commandants  des 
postes  de  la  douane,  du  port  et  du  lit- 
toral, sous  peine  de  destitutiou , De 
laisseront,  à moins  d’un  cas  de  prompt 
secours,  embarquer  ni  débarquer  per- 
sonne. 

Art.  11.  Ils  ne  permettront  non 
plus,  après  la  fermeture  de  la  douane, 
ni  de  jour  ni  de  nuit,  aucun  débarque- 
ment ou  embarquement  de  marchan- 
dises, de  denrées  ou  d'objets  quelcon- 
ques. 

Art.  12.  Ils  arrêteront  indistincte- 
ment, à toute  heure,  toutes  personnes 
qn’ils  trouveront  sur  le  quai  en  débats 
ou  en  querelles,  et  les  feront  conduire 
au  bureau  de  la  place. 
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Art.  13.  Si  les  personnes  sont  arrê- 
tées de  nuit,  elles  seront  mises  en  lieu 
de  sûreté,  où  elles  resteront  jusqu'au 
lendemain  matin,  que  le  gouverneur  ou 
le  commandant  de  la  paroisse  les  en- 
verra au  juge  de  paix  pour  être  punies 
suivant  l'exigence  des  cas. 

Art.  14.  Si  parmi  les  délinquants  il 
se  trouve  des  étrangers,  au  pays,  daus  la 
capitale,  le  gouverneur  en  informera 
sur-le-champ  le  ministre  des  relations 
extérieures  ; dans  les  autres  villes,  le 
commandant  de  la  paroisse  en  infor- 
mera le  ministère  public  ainsi  que  le 
commandant  de  la  division  militaire 
duquel  il  relève,  et,  par  celui-ci,  au 
ministre  sus-cité. 

Art.  15.  Dans  les  ports  ouverts,  une 
demi-heure  après  la  retraite  des  bour- 
geois sonnée,  le  chef  des  mouvements 
du  port  fera  déborder  tous  les  canots 
du  Warf  et  de  la  plage,  et  les  fera 
mouiller  au  large. 

Art.  16.  Il  commandera  tous  les 
soirs  un  officier  ou  le  patron  du  port, 
à la  tête  des  canotiers,  pour  parcourir 
la  rade  depuis  dix  heures  du  soir  jus- 
qu’au jour. 

Art.  17.  11  y aura  des  canots  af- 
fectés à ce  service;  ils  se  croiseront 
toujours  dans  leur  trajet. 

Art.  18.  L'officier  ou  le  patron  visi- 
tera tous  les  canots  qu’il  rencontrera  et 
arrêtera  tous  ceux  qui  seront  en  con- 


travention, de  même  que  les  individus, 
les  marchandises,  les  denrées,  etc., 
qui  s'y  trouveront  ; rapport  en  sera  fait 
par  le  chef  des  mouvements  du  port  au 
gouverneur  ou  commandant  de  la  pa- 
roisse, pour  qu’il  soit  procède  confor- 
mément à la  loi  sur  la  matière. 

Art  19.  Lorsque  le  vice-amiral  se 
trouve  dans  un  port,  il  a la  surveillence 
intérieure  de  la  rade  ; il  y ordonne 
fréquemment  desrondes,  conjointement 
avec  le  chef  des  mouvements  du  port. 

Art.  20.  Afin  d’éviter  toute  contes- 
tation entre  l’Haïtien  et  l’étranger,  tont 
capitaine  de  navire  étranger,  avant  de 
prendre  un  travailleur  haïtien,  doit  se 
présenter  avec  lui  au  bureau  du  port, 
pour  que  le  salaire  dudit  travailleur 
soit  fixé  en  présence  de  l’ofBcier  de 
service. 

Art.  21.  Le  prix  étant  arrêté  entre 
les  contractants  , l’officier  remettra 
deux  cartes,  l’uue  à l'Haïtien,  et  l'autre 
à l’étranger;  ces  cartes  porteront  le 
chiffre  convenu  ainsi  que  le  sceau  du 
bureau  du  port. 

Art.  22.  Tout  navire  étranger  ou 
haïtien,  expédié  par  l’étranger,  qui, 
après  avoir  jeté  l’ancre,  aura  repris 
mouillage  a l’entrée  ou  en  dehors  de  la 
rade,  ne  pourra  recevoir  aucun  canot  à 
son  bord,  venant  du  rivage,  ni  y en- 
voyer le  sien,  si  ce  n'est  au  wafr  de  la 
douane  (1). 


(l)  Pour  éviter  dr»  difficulté»  dan»  l’application,  il  a été  convenu  que  les  navire»  français  con- 
tinueraient à faire  leurs  provisions  comme  par  le  passé,  c’est-à-dire  étaut  mouillés  en  rade  jusqu’à 
ec  que  la  fontaine  du  port  ail  clé  réparée. 
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FRANCE 

GOUVERNEMENT,  ADMINISTRATION  PUBLIQUE 


(Le  «igné  * veut  dire  t nommé) 


NAPOLÉON  (Ch  miles- Louis-Bonaparte),  né  le  20  avril  1808,  du  mariage 
de  Louis-Napoléon,  roi  de  liollaude,  el  de  Horteuse-Eugénie,  reine  de  Hoi* 
lande. 

Elu  le  21  novembre  1852,  proclamé  le  2 décembre  Empereur  de*  Francait , 
avec  hérédité  dans  sa  descendance  directe,  légitime  ou  adoptive. 


CONSEIL  DES  MINISTRES. 

SECRÉTAIRES  D’ÉTAT. 

Au  1 "janvier  1 8 ■) 5 . 

MM. 

Ministre  d'Etat  et  de  la  Maison  de  l’Empereur.  Fould  (Achille),  sénateur. 

Sceaux  et  justice Abbatucci,  sénateur. 

Affaires  étrangères Drouyn  de  Lhuys. 

Intérieur Billault  sénateur. 

Finance» Magne,  sénateur. 

Guerre  . ...  I le  maréchal  comte  Vaillant, 

sénateur. 

Marine  et  colonies Ducos  (Théodore). 

instruction  publique  et  cultes Fortoul  (Hippolyte). 

Agriculture,  commerce  et  travaux  publics.  . Kouher,  sénateur. 

Président  du  conseil  d’Etat,  ayant  rang  do  mi- 
nistre  . , ' . . . Baroche. 
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Au  19  avril . 

Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  en  remplacement  de  M.  Ducos  (Théo- 
dore), décédé,  M.  l’amiral  Hamelin,  sénateur. 

Au  7 mai. 

Ministre  des  affaires  étrangères,  en  remplacement  de  M.  Drouyn  de  Lhuys, 
dérois«iounaire,  M le  comte  Colonna  Walewsky,  ambassadeur  près  S.  M.  la 
reine  de  la  Grande-Bretagne. 


SÉNAT. 

" MM.  le  comte  Colonna  Walewski,  anc.  ministre  de  la  mari  ne  et  des  colonies, 

ambassadeur  près  S.  M.  la  reine  de  * Bonjcan,  président  de  la  section  de 
la  Grande-Bretagne.  l’intérieur,  de  l’instruction  publique  et 

* Le  vice-amiral  Romain  Desfossés,  des  cultes  au  conseil  d État. 


CORPS  LÉGISLATIF. 


* M.  Benott-Champy,  ancien  député 
élu  par  la  première  circonscription  de 
l’Ain,  en  remplacement  de  M.  de  Lor- 
mes,  démissionnaire. 

* M.  Canaple,  président  du  tribunal 


de  commerce  de  Marseille,  élu  par  la 
première  circonscription  des  Bouches- 
du-Rhône,  en  remplacement  de  M.  de 
Cbantérac,  nommé  conseiller  d'Etat. 


CONSEIL  D’ÉTAT. 


* Vice-président,  en  remplacement 
de  M.  Boulier,  appelé  au  miuistère  de 
l’agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  M.  de  Paricu. 

* Conseillers  eu  service  ordinaire  ; 
MM.  : 

Hcurlier  ; 

Le  comte  Dubois; 

Gasc  ; 

Delacour,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire,  près  S.  M.  le 
roi  des  Deux-Siciles; 

De  Cbantérac,  député  des  Bouches- 
du-Rhône  ; 

Duvergier,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre 
des  avocats. 

Camus  de  Martroy  ; 

Le  Play,  ingénieur  en  chef  des  mines; 

* Conseillers  en  service  ordinaire 
hors  section  : MM. 

Stourrn , appelé  à la  direction  géné- 
rale des  postes; 

De  Cuntencin,  directeur  général  de 
l’administration  des  cultes. 


* Maitres  des  requêtes  de  lr*  classe  : 

MM.  I.e  vicomte  Redon  do  Beau- 

préau,  maître  des  requêtes  de  2®  classe; 

J.ihan,  maître  des  requêtes  de  2* 
classe,  en  remplacement  de  M.  le  vi- 
vomte  de  Beaumonl-Vassy,  démission- 
naire; 

l,oyer,  ancien  préfet. 

‘Maîtres  des  requêtes  de  deuxième 
classe  : 

MM.  Mesnard,auditenrde  lf®  classe; 

De  Casabianca,  idem\ 

Auditeurs  de  lr*  classe  : 

MM.  de  Cambacérès  (Louis),  ^licen- 
cié en  droit; 

Vieyra-Molina,  auditeur  de  deuxième 
classe. 

* Auditeurs  de  deuxième  classe  ; 

MM.  Brincard. 

David. 

Flandin. 

Picqnart. 

Bayard. 

Vernbette. 
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Braun. 

Cabarrua. 

Crétet. 

Malber. 

Cohen. 

Leclerc. 


Kandouin. 

Bertrand  de  Saint-Gilles. 
Darralde. 

Giuoux. 

K rats. 

De  Barrai. 


4 

CORPS  DIPLOMATIQUE. 

DIPLOMATES  FRANÇAIS  RÉSIDANT  PRÈS  LES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES. 


Autriche.  Ambassadeur,  M.  le  baron 
de  Bourqueney. 

Dade.  Ministre  plénipotentiaire , 
M.  le  vicomte  de  Serre. 

Bavière.  Envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  M.  le  baron, 
de  Meneval. 

Belgique.  Envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire,  M.  Barrot 
(Adolphe). 

Brésil.  Envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire,  M.  le  chevalier 
de  Saint-George*. 

Brunswick  Ministre  plénipotentiaire 
M.  le  comte  de  Reculot. 

Chine . Ministre  plénipotentiaire  , 
M.  de  Bourboulon. 

Confédération  Argentine.  Envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire, M.  Lefebvre  de  Bécourt. 

Confédération  Germanique.  Envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten-  • 
tiaire,  M.  le  comte  de  Montessuy,  en 
remplacement  de  M le  marquis  de  Tal- 
lenay,  admis  à faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 

Danemark  Envoyé  extraordinaîreet 
ministre  plénipotentiaire,  M.  Dotézac. 

Deux-Siciles.  Envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire,  M-  le  baron 
Bronier,  en  remplacement  de  M .Delà- 
cour,  appelé  an  conseil  d’Etat. 

Espagne.  Ambassadeur,  M.  le  mar- 
quis de  Turgol. 

Etats  Romains.  Ambassadeur,  M.  le 
comte  de  Rayncval. 

Etats  Sardes.  Envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire,  M.  le  duc 
de  Gramont. 

Etats-Unis  d' Amérique.  Envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire, M le  comte  de  Sartiges. 

Grande-Bretagne  et  Irlande.  Am- 
bassadeur, M.  le  cl*  Fialinde  Persiguy. 


Grèce.  Envoyé  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire, M.  Mercier. 

Hanovre.  Envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire,  M.  le  comte 
Reculot. 

Hesse-Electorale.  Envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire, 
M.  de  Moutherot. 

Hesse-GrancT Ducale.  Envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire, 
M.  le  comte  Damrémont. 

Mecklcnbourg-Schwerin  , Meelirw 
bourg-Strclitz,  Oldenbourg  et  villa 
libres.  Envoyé  extraordinaire  et  miois* 
tre  plénipotentiaire,  M Cintrât. 

Mexique.  Envoyé  extraordinaire  « 
ministre  plénipotentiaire,  M le  vicomte 
Alexis  de  Gabriac. 

Nassau.  Ministre  plénipotentiaire, 
M le  comte  de  Damrémoat. 

Neerlande.  Envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire,  M.  le  baros 
d’André. 

Nouvelle-Grenade . Envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire, 
M.  le  baron Goury  du  Roslan. 

Panne  et  Plaisance.  Ministre  pléni- 
potentiaire, M le  priuce  de  La  Tour 
d’Auvergne. 

Portugal.  Euvoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire,  M.  le  mar- 
quis de  LisledeSiry. 

Prusse.  Envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire,  M.  le  marquis 
de  Mousticr. 

Saxe-Royale . Envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire,  M.  le  baron 
Forth-Rouen  , en  remplacement  de 
M.  Henri  Mercier. 

Saxe  Grand' Ducale  Ministre  pléni- 
potentiaire, M.  le  vicomte  des  Meloises- 
Fresuoy. 

Saxe-C obnurg -Gotha . Miuistre  plé- 
nipotentiaire, M.  le  prince  de  La 
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Tour  d'Auvergne,  en  remplacement  de 
M le  marquis  de  Ferrière-le-  Vayer. 

Sue  de  et  Norvège.  Envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire, 
M.  Lobstei». 

Suisse.  Envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire,  M.  le  comte  de 
âalignac-Fénelon. 

Toscane.  Ministre  plénipotentiaire, 


M le  prince  de  la  Tour  d’Auvergne, 
en  remplacemeot  de  M.  le  comte  de 
Montessuy. 

Turquie.  Ambassadeur,  M.  Thouve- 
nel. 

Wurtemberg.  Envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire,  M.  le  mar- 
quis de  Ferrière-le- Vayer,  en  rempla- 
cement de  M.  le  comte  de  Béarn. 


MINISTRES  ÉTRANGERS  RÉSIDANT  PRÈS  S.  M.  L’EMPEREUR. 


Autriche.  Ambassadeur,  S.  Exc. 
M.  le  baron  de  Hübner  (Alexandre). 

Bade.  Envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire,  M.  le  baron  de 
Schweizer. 

Bavière  Envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire,  M.  le  baron 
de  Wendland. 

Belgique.  Envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire,  M.  Uogier 
(Firinin). 

Brésil  Envoyé  extraordinaire  et 
niiuistre  plénipotentiaire,  chargé  d’une 
mission  spéciale,  M.  le  vicomte  d'Uru- 
guay. 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire,  M Je  Chevulier  Mar- 
quey  Lisboa. 

Chili.  Envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire,  M.  l’amiral 
Blanco  Encelada. 

Confédération  argentine.  Chargé 
d'affaires,  M.  Juan-Batisla  Alberdi. 

Costa-Rica.  Consul  général,  chargé 
d’affaires, M.  Gabriel  Lafondde  Lurcy. 

Danemark.  Envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire,  M.  le  comte 
de  Mollké  — Chargé  d’une  mission 
spéciale,  M.  le  vice-amiral  Morier,  in- 
specteur de  la  flotte  danoise. 

Deux-Sicilcs.  Envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire,  M.  le  mar- 
quis de  Antonini. 

Equateur.  Chargé  d’affaires,  M.  le 
docteur  Pedro  Moncayo. 

Espagne.  Ambassadeur,  Son  Excel- 
lence M.  le  chevalier  Saiustiano  de 
Olozaga. 

Etals- Romains.  Nonce  apostolique, 
Sou  Excellence  Monseigneur  Sacconi, 
archevêque  de  Nicée. 

Etats-Sardes.  Envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire,  M.  le  mar- 
quis Pes  de  Viliamariua. 

Etats-Unis  d'Amérique,  Envoyé 


extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire, hon.  John  y Mason 

Grande-Bretagne  et  Irlande.  Am- 
bassadeur extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire, Son  Excellence  lord  Oowley. 

Grèce.  Euvoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire,  M.  Mavrocor- 
dato. 

Guatemala.  Ministre  plénipoten- 
tiaire, M.  don  Juan  de  Francisco  Mar- 
tin, en  remplacement  de  M.  le  maréchal 
de  Santa  Cruz- 

Haïti.  Ministre  plénipotentiaire 
M.  le  général  Del  va,  comte  de  Dame 
Marie. 

Hanovre.  Envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire,  M.  le  baron 
de  Steiuberg  — Ministre  résident, 
M.  le  comte  de  Platen-Hallcrmund.  — 
Chargé  d'affaires,  M le  baron  de  Heim- 
bruck. 

Hesse- Electorale.  Envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire,  M-  le 
baron  de  Baumbach. 

Hesse  grand-ducale , Envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire, 
Al.  le  baron  de  Grancy. 

Honduras.  Ministre  plénipotentiaire, 
M.  Victor  Herrau. 

Mecklenùourg-Schwerin.  Ministre 
résident,  M.  d’Oerthling. 

Mexique.  Euvoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipoteuâaire  , M.  J. -K. 
Pacheco.  — Euvoyé  extraordinaire  et 
miuistre  plénipotentiaire,  M.  Francisco 
de  Oiaguibei. 

Nassau.  Chargé  d’affaires,  M.Ligh- 
tenvelt. 

Néerlande.  Envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire,  M.Ligh  tenvelt. 

Parme  et  Plaisance.  Envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire, 
M de  Olozaga. 

Pérou.  Ministre  résident,  M.  de  Ri- 
veto. 
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Portugal.  Envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire,  M.  le  baron 
de  Païva. 

Prusse  Envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire,  M le  comte  de 
Hntzfeldt.' 

San-Salvador  Chargé  d ‘affaires  , 
M.  Victor  Herran 

Saxe-Royale.  Envoyé  extraordinaire 
et  imni»tre  plénipotentiaire,  M le  ba- 
ron de  Seeboeh 

Suède  et  Norvège.  Envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire,  M.  le 
lieutenant  - général  comte  Gustave  de 
Lœwenhjelm.  — Chargé  d'une  mission 
spéciale,  M.  l’amiral  de  Virgin 

Chargé  d'une  mission  spéciale,  M.  le 
baron  de  Bonde  — Envoyé  extraordi- 


naire et  ministre  plénipotentiaire,  M.  le 
baron  de  Manderstrœm. 

Suisse.  Chargé  d’affaires,  M.  Bar- 
man, co'onel  fédéral. 

Toscane.  Chargé  d'affaires,  M.  le 
marquis  Tanay  de  Nerti. 

Turquie.  Ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire.  Son  Excellence 
Yely-Eddin-Rifaat- Parha.  — Ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipotentiai- 
re, Mehemmed-Djemil-Bey. 

Villes  libres.  Ministre  résident, 
M.  V.  RumpfT. 

Venezuela.  Envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire,  M.  C-orvau. 

Wurtemberg.  Envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire,  M.  le  barua 
de  Waccbter. 


MAISON  MILITAIRE  DE  SA  MAJESTÉ  L’EMPEREUR. 

* Aide-de-camp  de  Sa  Majesté,  M.  le  chef-d’escadron  au  corps  impérial  <Fé- 
général  de  divisiou  Niel.  tat-major  ; Brady,  capitaine  au  premier 

'Officier .-d’ordonnance: MM. St hmitz,  régiment  d’artillerie. 


MAISON  CIVILE  DE  SA  MAJESTÉ  L’EMPEREUR. 

* Chambellans  : Le  marquis  de  Conegliano  (Adrien- 

MM.  le  comte  de  Labédoyère;  Gustave). 


MAISON  DE  S.  A.  I.  LE  PRINCE  JÉROME  NAPOLÉON.’ 

• * 


Aides-de-camp  : MM.  J 

Le  comte  Bertrand,  lieutenant-colo- 
nel d'artillerie  ; 

Henry,  lieutenautcolouel  d'état- 
major. 

* Officiers  d’ordounance  : Delaunay, 


capitaine  au  G8r  régiment  de  ligne; 

Le  baron  de  Pussin,  capitaine  au 
3*  régiment  de  hussards. 

* Secrétaire  des  commandements,  en 
remplacement  de  M.  le  baron  de  Susl- 
tiug,  décédé,  M.  Drut  (André). 


PRÉFECTURES. 


* Eure-et-Loir.  M.  Montoir,  pré- 
fet du  Tarn,  en  remplacement  de  M. 
de  Grouchy,  mis  en  non-activité; 

Haute-Garonne.  M.  West,  préfet  du 
Bas-Rhin , en  remplacement  de  M. 
Migneret. 

Bas-Rhin.  M.  Migneret,  préfet  de 
la  Haute- Garonne,  en  remplacement  de 
M.  West. 


Cher.  M.  Combes-Sieyès,  préfet 
d’Ille-et-Vilaine,  en  remplacement  de 
M.  Pastoureau. 

Ille-et-Vilaine.  M.  Pastoureau,  pré- 
fet du  Cher,  eu  remplacement  de  M 
Combev-Sieyès. 

Indre.  M.  de  Bouville,  préfet  de* 
Basses-Alpes,  en  remplacement  de  M. 
Loyer,  appelé  à d'autres  fonctions. 
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Tarn-el- Garonne.  M.  Launay  le 
Provost,  préfet  de*  Hautes- Alpes,  en 
remplacement  de  M.  Levasseur,  appelé 
à d’autres  fonctions. 

Basses-Alpes.  M.  Guillaume  d’Au- 
ribeau,  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine-Inférieure,  en  rempla- 
cement de  M.  de  Bouvilie. 

Haute*- Alpes.  M.  Lepeintre,  sous- 
préfet  d’Ambert,  eu  remplacement  de 
M.  Launay  le  Provost. 

Seine-Inférieure.  Secrétaire  général 
de  la  préfecture,  M.  de  la  Guéronnière 
sous-préfet  d’Ktampes,  en  remplace- 
ment de  M.  Guillaume  d’Auribeau. 

Seine- et- Oise  Sous-préfet  de  l’ar- 
rondissement d’t lampes,  M.  Chevigné, 


sons-préfet  de  Sarreguemines,  en  rem- 
placement de  M.  de  la  Guéronnière. 

Moselle.  Sous-préfet  de  l’arrondisse- 
ment de  Sarreguemines,  M.  Pihoret, 
conseiller  de  préfecture,  secrétaire  gé- 
néral de  l’Ain,  en  remplacement  de  M. 
Cbeveigné. 

Puy-de-Dôme.  Sous-préfet  de  l’ar- 
rondissement d’Amhert,  M.  Luc-Chris- 
toplile,  conseiller  de  préfecture  de  ce 
département,  en  remplacement  de  M. 
Lepeintre. 

Ain  Membre  du  conseil  de  préfec- 
ture, M.  Clément  de  Villesuzane,  chef 
de  division  à la  préfecture  du  Finistère, 
en  remplacement  de  M.  Pihoret. 


‘MAGISTRATURE. 


Haute-cour  de  justice. 

(Année  judiciaire  1855-56.) 

* Juges  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  MM.  les  conseillers  de  la 
cour  de  cassation  : 

Brière-Valigny,  Legagneur,  Pasca- 
lis,  Foucher,  d’Oms. 

* Juges  suppléant*  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  MM.  les  con- 
seillers de  la  cour  de  cassation  ; 

Jallon,  Cbégaray. 

* Juges  de  la  chambre  des  juge- 
ments, MM  les  conseillers  de  la  cour 
de  cassation  : 

Péiourt,  de  Boissieux,  Moreau  'de  la 
Meurthe),  Leroux  de  Bretagne,  Sénéca. 

* Juges  suppléant*  de  la  chambre  des 
jugements,  MM.  les  conseiller*  à la 
cou  r de  cassation  : 

Vaisse,  Bresson. 

Cour  de  cassation. 

* Conseillers,  MM.  Lesérurier,  pre- 
mier président  de  la  cour  impériale  de 
Douai,  en  remplacement  de  M.  Feuil- 
hade-Chauviu,  admis,  sur  sa  demande 
à faire  valoir  ses  droits  à la  retrait, 
(loi  du  9 juin  1853,  art.  18  § 3),  et 
nommé  conseiller  honoraire; 

Caussin  de  Perceval,  premier  prési- 
dent de  la  cour  impériale  de  Montpel- 


lier, en  remplacement  de  M.  Mater, 
admis  à la  retraite,  et  nommé  conseil- 
ler honoraire  ; 

Vaisse,  avocat  général  la  même  cour, 
en  remplacement  de  M.  Meyronnet 
de  Saint-Marc,  admis,  sur  sa  demande, 
à la  retraite,  et  nommé  conseiller  ho- 
noraire; 

Bresson,  avocat  général  à la  même 
cour,  en  remplacement  de  M.  de  Glos, 
admis,  sur  sa  demande,  à la  retraite 
et  nommé  conseiller  honoraire 

*Avocal9 généraux,  MM.  de  Marnas, 
procureur  général  près  la  cour  impé- 
riale de  Dijon,  en  remplacement  de  M. 
Vaisse  ; 

Blanche,  procureur  général  près  la 
cour  impériale  de  Riom,  en  remplace- 
ment de  M.  Bresson. 

Procureurs  généraux  : Pau,  M. 
Falconnet,  premier  avocat  général  à la 
cour  impériale  de  Lyon; 

Riom,  M.  Salneuve,  premier  avocat 
général  à la  cour  impériale  de  Poitiers, 
en  remplauement  de  M.  Blanche,  nom- 
mé avocat  général  à la  cour  de  cas- 
tion  ; 

Grenoble,  M.  Mnugis,  avocat  géné- 
ral à la  cour  impériale  de  Paris,  en 
remplacement  de  M Bernard  ; 

Dijon,  M.  Gaulot,  procureur  impé- 
rial près  le  tribunal  de  Lyon,  en  rem- 
plucement  de  M.  Marnas,  nommé  avo- 
cat géueral  à la  cour  de  cassatiou. 
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* Süb«tituts  du  procureur  général  : 
Paris,  M.  Dupré-Lasalle,  substitut  du 
procureur  impérial  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  en  rem- 
placement de  M.  Barbier,  nommé  avo- 
cat général. 

Rouen,  M O’Reilly,  procureur  impé- 
rial près  le  tribuual  de  première  in- 
stance du  Havre,  en  remplacement  de 
M.  Cocaigne,  nommé  conseiller  ; 

Paris,  M,  Lafaulotte,  substitut  du 
procureur  impérial  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  en  rem- 
placement de  M.  Flandin,  nommé  con- 
seiller. 


Cours  impériale #. 

* Présidents  de  Chambre. 

Limoges,  M.  Larnmbière,  avocat  gé- 
néral à la  même  cour,  en  remplacement 
de  M.  Dumont  Saint-Priest,  admis  a la 
retraite,  et  nommé  président  de  cham- 
bre honoraire  ; 

Douai,  M.  de  Moulon,  procureur  gé- 
néral près  la  cour  impériale  de  Pau, 
en  remplacement  de  M.  Lesérurier,  qui 
est  nommé  conseiller  à la  cour  de  cas- 
sation ; 

Montpellier,  M.  Guiraud  de  Labau- 
me,  premier  avocat  général  à la  conr 
impérial  de  Paris,  eu  remplacement 
de  M.  Causin  de  Perceval,  nommécou- 
seiller  à la  cour  de  cassation; 

Caen,  M.  Lemenuet  de  La  Jugan- 
nière,  conseiller  h la  même  cour,  en 
remplacement  de  M.  Dupont  Longrais, 
admis  à la  retraite,  et  nommé  président 
de  chambre  honoraire  ; 

Toulouse,  M.  Darnaud,  président 
du  tribunal  de  la  même  ville,  en  rem- 
placement de  M.  Garrisson,  admis  à 
la  retraite,  et  nommé  président  de 
chambre  honoraire. 

* Conseillers. 

Pau,  M.  Julien,  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  en  la  même 
ville,  en  remplacement  de  M.  Briquet, 
admis,  sur  sa  demande,  à faire  valoir 
ses  droits  à la  retraite  (loi  du  9 juin 
185  3,  art.  Il,  § 3),  et  nommé  con- 
seiller honoraire  ; 


Toulouse,  M.  Prévost,  jnge  d’in- 
struction au  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  même  ville,  en  remplacement 
de  M.  Dilhan,  nommé  conseiller  à la 
Réuuion  ; 

Montpellier,  M.  Sautv,  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  Per- 
pignan,  en  remplacement  de  M.  Mou- 
reau,  décédé; 

Bourges,  M.  Chenou  président  du  tri- 
bnalde  première  instance  deSt-Atnand, 
en  remplacement  de  M.  Dubrac  admU, 
sur  sa  demande,  à faire  valoir  ses 
droits  à la  retraite.  (Art.  1 3.  §3,  loi  du 
9 juin  1 853}  ; 

Bordeaux,  M.  Cboisy,  vice-prési- 
idenl  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  même  ville,  en  remplacement  de 
M.  de  Vedrines,  décédé  ; 

Pau,  M.  Nicoleau,  président  du  tri- 
bunal de  première  in^lanc*  de  Lourdes, 
en  rempfacement  de  M.  Dutey-Harispe, 
démissionnaire  et  nommé  conseiller 
honoraire  ; 

Poitiers,  M.  Louvrier,  conseiller  de 
préfecture  à Napoléon -Vendée,  avocat, 
bâtonnier  de  I ordre,  en  remplacement 
de  M.  Foucher,  admis  à faire  valoir  set 
droits  à la  retraite  (décret  du  t*r  tours 
1852  et  loi  du  9 mars  1853,  arL  18, 
§ 3),  et  nommé  conseiller  honoraire  ; 

(»renohle,  M.  Bigillion,  avocat  géné- 
ral a la  même  cour,  en  remplacement 
de  M,  May  ni  Lupé,  admis,  sur  sa  de- 
mande, a faire  valoir  ses  droits  à U 
retraite  ; 

Toulouse,  M.  Carol,  juge  d’instruc- 
tion au  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  même  ville,  en  remplace- 
ment de  M.  d’Olivier,  admis,  sur  n 
demande,  à faire  valoir  ses  droits  à la 
retraite  (loi  du  9 juin  1853,  art.  18,  § 
3),  et  nommé  conseiller  honoraire  ; 

Rouen,  M.  Cocaigne,  substitut  du 
procureur  général  près  la  même  cour, 
en  remplacement  de  M.  Le  visse,  dé- 
cédé; 

Lyon,  M.  Lachèze,  président  du  tri- 
bunal de  Montbrison,  eu  remplacement 
de  M.  Sauzey,  admis  à la  retraite; 

Lyon,  M.  Boncbetal- Laroche,  vice- 
président  du  tribunal  de  la  même  ville, 
eu  remplacement  de  M.  Jaason,  admis, 
sur  sa  demande,  à la  retraite  ; 

Nimes,  M.  Royol,  président  du  tri- 
bunal de  première  iustanre  de  Tour- 
uou,  eu  remplacement  de  M.  d’Olivier, 
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admis  à faire  valoir  ses  droits  à la  re- 
traite (décret  du  l«r  mars  1852,  et  loi 
du  ‘J  juin  1853,  art.  18,  § 3),  et  nom- 
mé conseiller  honoraire; 

Caen,  M.  Daigremont-Saint-Man- 
vieux,  vice-président  du  tribunal  de  la 
même  ville,  en  remplacement  de  M. 
Lemenuet  de  Jugannière  ; 

Paris,  M.  Flandin,  substitut  du  pro- 
cureur général  près  la  même  cour,  en 
remplacement  de  M.  Brisout  de  Barne- 
ville,  admis,  sur  sa  demande,  à faire 
valoir  ses  droits  à ia  retraite  (loi  du  9 
juin  1853,  art.  18,  § 3),  et  nommé 
conieiller  honoraire  ; 

Bordesux,  M.  Bonnesœur,  conseiller 
à la  cour  impériale  de  Poitiers  , en 
remplacement  de  Delpecb,  décédé  ; 

Poitiers,  M.  Trolley,  conseiller  à la 
cour  impériale  de  Bastia,  en  remplace- 
cement  de  M.  Bonnesœur; 

Bastia,  M.  Pabrizzi,  président  du 
tribunal  de  la  même  ville,  en  remplace- 
ment de  M.  Trolley  ; 

Nîmes,  M.  Ponsinet,  juge  d’instruc- 
tion au  tribunal  de  première  instance 
de  Versailles,  en  remplacement  de  M. 
Larnec  ; 

Nancy,  M.  Houdaille,  substitut  près 
la  même  cour,  en  remplacement  de  Sa- 
ladin,  décédé  ; 

Kiom,M. Thomas,  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Brioude, 
en  remplacement  de  M.  Gerzat,  dé- 
cédé ; 

Besançon.  M.  C'arron,  président  du 
tribunal  de  Saint-Claude,  en  remplace- 
ment de  M.  Monnet-Arbilleur,  décédé; 

Paris.  M Bernard,  procureur-général 
près  la  Cour  impériale  de  Grenoble, 
en  remplacement  de  M.  JDuplés,  décédé; 

Bordeaux,  M.  La  Roque  de  Mons, 
président  du  tribunal  de  Périgueux,  en 
remplacement  de  M.  Bastard,  admis, 
sur  sa  demande,  h la  retraite  et  nommé 
conseiller  honoraire; 

* Substitut,  Nancy,  M.  Granié,  pro- 
cureur-impérial à Sarrebourg,  en  rem- 
placement de  M Houdaille. 

* Avocats  generaux,  MM.: 

Bordeaux,  Mourier,  avocat  général  à 
la  Cour  impériale  de  Caen,  eu  rempla- 
cement de  M.  Darnis,  nommé  premier 
avocat  général  à Poitiers; 

Caen,  Février,  avocat  général  à 
la  Cour  impériale  de  Nîmes,  en  rem- 
placement de  M.  Mourier  ; 


Nîmes,  Tourné,  substitut  près  la 
même  Cour,  en  remplacement  de  M.  Fé- 
vrier ; 

Nancy,  Olivier,  procureur  impérial 
près  le  tribunal  d’Alençon,  en  rempla- 
cement de  M.  Saudbreuil,  nommé  pre- 
mier avocat  général  à Aix; 

Paris,  Barbier,  substitut  du  procu- 
reur général  près  la  même  cour,  en 
remplacement  de  M.  Croissant,  qui  est 
nommé  premier  avocat  général; 

Paris,  Croissant,  avocat  général  à la 
même  cour,  en  remplacement  de  M.  Goi- 
rand  de  la  Baume , nommé  premier 
président  ; 

Grenoble,  Gautier,  substitut  près  la 
même  cour,  en  remplacement  de  M.Bi- 
g> I lion  ; 

Limoges,  de  Vaulx,  procureur  impé- 
rial près  le  tribunal  de  Guéret,  en  rem- 
placement de  M.  Larombière; 

Aix,  Saudbreuil,  avocat  général  à la 
cour  impériale  de  Nancy,  en  remplace- 
ment de  M Saint-Luc  Courborieu; 

Poitiers,  Darnis,  avocat  général  à la 
Cour  impériale  de  Bordeaux,  eu  rem- 
placement de  M.  Saineuve. 


Tribunaux  de  première  instance. 

Présidents. 

MM.: 

Lourdes  (Hautes-Pyrénées),  Pougat, 
juge  d’instruction  au  même  siège,  en 
remplacement  de  M.  Nicolau,  nommé 
conseiller  ; 

Guingamp  (Côtes-du-Nord),  Dein, 
juge  suppléant  au  siège  de  Brest,  en 
remplacement  de  M Bûcher,  décédé; 

Périgueux  (Dordogne),  Saint-Espès- 
Lesrot,  président  h Bazas,  en  rempla- 
cement de  M.  La  Roque  de  Mons  ; 

Bazas  (Gironde),  Delile-Manières, 
juge  d’instruction  à Périgueux,  en  rem- 
placement de  M.  Saint-Espès-Lescot; 

Brioude  ( Haute-Loire  ) , Bertrand, 
procureur  impérial  près  le  siège  d’Au- 
r illac,  en  remplacement  de  M.  Thomas, 
nommé  conseiller  ; 

Saint- Amand  (Cher),  Thévenard - 
Guérin,  juge  d 'instruction  au  même 
siège,  en  remplacement  de  M.  Chenon, 
nommé  conseiller; 

Riom  (Puz-de-Dôme),  Allezard,  juge 
d'instruction  au  même  siège,  en  rem- 
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placement  de  M.  Remet  - Rollande  , 
nommé  président  honoraire.  (Décret  do 
l,f  mars  t857.)  ; 

Pau  (Basses-Pyrénées\Carcnne,  juge 
d’instruction  au  siège  de  Saint-Sever, 
en  remplacement  de  M.  Julien,  nommé 
conseiller; 

Falaise  (Caivados),  Hain,  procureur 
impérial  près  le  même  siège,  en  rem- 
placement de  M-  Coquerét; 

Toumon  (Ardèche),  Molière,  juge 
d’instruction  au  même  siège,  en  rem- 
placement de  M.  Royol,  nommé  con- 
seiller ; 

Laon  (Aisne),  Arbey,  président  du 
siège  de  Clermont,  en  remplacement  de 
M.  Grellet,  appelé  à d’autres  fonctions; 

Clermont  (Oise),  Seillier,  procureur 
impérial  près  le  même  siège,  en  rem- 
placement «le  M.  Arbey  ; 

Saint-Girons  (Ariége),  Delisle,  juge 
d’instruction  au  siège  u’Aibi,  en  rem- 
placement de  M.  Sarrans,  nommé  juge 
à Toulouse. 

* Vice- Président». 

Mlf.t 

Montpellier  (Hérault),  Sadde,  juge 
au  même  siège,  en  remplacement  de 
M.  G rassi  t,  nommé  conseiller; 

Rouen  (Seine-Inférieure),  Dezaucbe, 
président  du  siège  de  bouviers,  en  rem- 
placement de  M.  Verrier,  admis  à faire 
valoir  ses  droits  à la  retraite.  (Décret 
du  l»rmars  1852  et  loi  du  9 juin  1853, 
art.  18,  paragraphe  3); 

Bordeaux  (Gironde),  Sarlat.  juge 
d’instruction  au  même  siégé,  en  rempla- 
cement de  M.  Choisy  , nommé  con- 
seiller ; 

Montauban  (Tarn-et-Garonne),Vaïsse 
(Louis-Adolphe),  ancien  magistrat,  en 
remplacement  de  M.  Favenc,  décédé; 

Tarbes  (Hautes-Pyrénées),  Pliilipon 
de  la  Madeiaine,  juge  au  siège  d’Ortliez, 
en  remplacement  de  M.  Cestia,  décédé; 

Carcassonne  (Aude) , Jaubert,  juge 
d’instruction  au  même  siège,  en  rem- 
placement de  M.  Lacombe,  nommé  pré- 
sident; 

Caen  (Calvados),  Coqueret,  prési- 
dent à falaise,  en  remplacement  de 
M-  Daigremont-Saint-Man vieux  ; 

Lyon  (Rhône),  Rieussec,  substitut  an 
même  siège,  en  remplacement  de 
M.  Bouchetal-La roche  ; 


* Juges . 

MM. 

Lyon  (Rhône),  Orset  de  Latoor,  pro- 
cureur impérial  près  le  siège  de  Mont- 
brison, en  remplacement  de  M.  Catnyer, 
admis,  sur  sa  d*  monde,  à faire  valoir 
ses  droits  à la  retraite  (Loi  du  9 joi» 
1853,  art.  t8,  § 3 ) ; 

Montbrison  (Loire'1,  Durand  (André- 
Camille'»,  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Ravier  du  Magoy,  nommé  juge  à 
Saint-Etienne  ; 

Bergerac  ( Dordogne  ) , Doroenget , 
juge  au  siège  de  Sarlat,  en  remplace- 
ment de  M.  Rivaud,  décédé  ; 

Sarlat  (Donloguc  -,  Javelle,  juge  sup- 
pléant au  même  siège,  en  remplacement 
de  M.  Domeuget,  nommé  juge  à Berge- 
rac; 

Riom  (Puy-de-Dôme),  Bernet-Rol- 
lande,  juge  d’instruction  nu  siège  de 
Brioude,  en  remplacement  de  M.  Alle- 
zard,  nommé  présiitent  ; 

Brioude  (Haute-Loire),  Tourseiller, 
juge  au  siège  d’Yssengeaux,  en  rempla- 
cement de  M.  Bernet-RolJande,  nomme 
juge  à Riom  ; 

Yssengeaux  (Haute-Loire  ) , Vimaî 
Dumonteil,  substitut  du  procureur  im- 
périal près  le  siège  de  Cusse! , en  rem- 
placement de  M.  Tourseijler,  nommé 
juge  à Brioude; 

Gap  (Hautes- Alpes) , Combissive, 
juge  de  paix  du  canton  de  Gap,  licencié 
en  droit,  en  remplacement  de  M.  Mar- 
tin, admis  à faire  valoir  ses  droits  à la 
retraite.  (Décret  du  le'  mars  1857); 

Saint-Girons  (Ariége),  Bellougoet, 
juge  de  paix  dn  canton  de  Saint-Lizier, 
licencié  eu  droit,  en  remplacement  de 
M.  Gouzé,  admis  sur  sa  demande,  à 
faire  valoir  ses  droits  à la  ratraite.  (Loi 
du  9 juin  1853,  art.  18,  § 3 ) ; 

Ussel  fCorrèze;,  Mesnager,  juge  sup- 
pléant au  même  siège,  en  remplacement 
de  M.  Bonnot,  admis,  sur  r*  demande, 
à faire  valoir  ses  droits  à la  retraite, 
(loi  du  9 juin  1853,  art.  Il,  § 3),  et 
nommé  juge  honoraire  ; 

Périgueux  (Dordogne),  Fatirie,  juge 
d’iustroclion  à Lcsparre,  en  remplace- 
ment de  M.  Delile-Ma-iières; 

Lespane  (Gironde),  Claverie,  juge 
suppléant  à Paras,  en  rcmplai'cment  de 
M.  Faurie; 

Saint-S<  ver  (Landes)  , Capdeville, 
substitut  du  procureur  impérial  près  le 
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même  siège,  en  remplacement  de  M.  Ca* 

renne,  nommé  président; 

Grenoble  (Isère),  Teste-Lebeau,  avo- 
cat, en  remplacement  de  M.  Genevois, 
décédé; 

Or  liiez  (Basses-Pyrénées),  Pées,  juge 
suppléant  au  même  siège,  en  remplace- 
ment de  M.  Philipon  de  La  Madeleine, 
nommé  vice-président  à Tarbes  ; 

Lourdes  (Hautes-Pyrénées),  Ribes, 
juge  suppléant  au  siège  de  Pau,  en  rem-  * 
placement  de  M.  Pougat,  nommé  pré- 
sident ; 

Confolens  (Charente),  Pignier,  avo- 
cat, en  remplacement  de  M.  Moureau, 
admis,  sur  sa  demande,  à la  retraite; 

Cosne  (Nièvre),  Goguelat,  juge  de 
paix  du  canton  de  Cosne,  en  remplace- 
ment deM.Geoffrenet-Cbampdavid,non 
acceptant  ; 

Cbarleville  (Ardennes),  Bougel,  juge 
au  siège  de  Rocroi,  en  remplacement 
de  M.  Aucliier,  décédé; 

Rocroi  (Ardennes), Ostermeyer, subs- 
titut du  procureur  impérial  près  le  siège 
de  Sarreguemines,  en  remplacement 
de  M.  Bougel,  nommé  juge  à Char- 
le  ville; 

Montpellier  (Hérault),  Rouquairol, 
procureur  impérial  à Lodève,  en  rem- 
placement de  M.  Sadde  ; 

Clamecy  (Nièvre),  Buugeret,  juge 
suppléant  au  siège  d’Issoudun,  en  rem- 
piaienn  nt  de  M.  Ravault,  admis  à faire 
valoir  ses  droits  à la  retraite  (décret  du 
ler  mars  I8à2),  et  nommé  juge  hono- 
raire; 

Toulouse  (Haule-Garonut),  Mersié, 
procureur  impérial  près  le  siège  de  Saint- 
Girons,  en  » emplacement  de  M.  IjOU- 
bers,  admis,  sur  sa  demande,  a faire 
valoir  ses  droits  à la  retraite.  (Loi  du 
9 juin  18.‘>3,  art.  18,  §3.); 

Albi  (Tarn-et-Gaionne),  Lepelletier, 
substitut  du  procureur  impérial  près  le 
siège  de  Laon,  eu  remplacement  de 
M Drlisle,  nommé  président  ; 

Toulouse  (Haute-Garonne),  Sarrans, 
président  du  siège  de  Saint-Girons,  en 
remplacement  de  M.  Carul,  nommé  con 
Miller; 

Péronne  (Somme),  Gervais  d’Aldin, 
substitut  du  procureur  impérial  près  le 
même  siège,  en  remplacement  de 
M.  Doncœur,  démissionnaire; 

Digne  (Basses-Alpes),  Clappier,  juge 
à Grasse,  eu  remplacement  de  M.  Car- 


rière de  Montmorel,  nommé  juge  h 

Foix; 

Grasse  (Var),  Bon,  juge  à Nyons,  en 
remplacement  de  M.  Clappier  ; 

Nyons  (Drôme),  Boverou,  juge  sup- 
pléant, en  remplacement  de  M.  Bon; 

Versailles  (Seine-et-Oise),  Larnac, 
conseiller  à la  cour  impériale  de  Nîmes, 
en  remplacement  de  M.  Ponsinet  ; 

Saint-Etienne  (Loire),  Ravier  du  Ma- 
gny,  juge  à Montbrison,  en  remplace- 
ment de  M.  Robert,  nommé  juge  de 
paix  à Lyon; 

Carcassonne  (Aude),  Piétri,  substitut 
à Lodève,  en  remplacement  de  M.  Jau- 
bert. 

* Procureur » impériaux. 

MM: 

Havre  (Seine-Inférieure),  Fouet,  pro- 
cureur impérial  près  le  siège  de  Pool- 
Audemer,  en  remplacement  de  M.  O. 
Reilly,  nommé  substitut  du  procureur 
général; 

Pont-Audemer  (Eure), Pinchon,  subs- 
titut du  procureur  impérial  près  le  siège 
de  Louviers,  en  remplacement  de 
M.  Fouet,  nommé  procureur  impérial 
au  Havre  ; 

Lodève  (Hérault),  Fabre  de  Coeuret, 
procureur  impérial  à Céret,  en  rempla- 
cement de  M.  Rouquairol  ; 

Céret  (Pyrénées-Orientales),  Diflre, 
substitut  a Careassoune,  en  remplace- 
ment de  M.  Kabre  de  Coeuret  ; 

Gorée,  de  Reboul  du  Chariot,  place 
créée  ; 

Belfort  (Haut-Rhiu),  Audidier,  an- 
cien magistrat,  en  remplacement  de 
M.  Wagner,  démissionnaire; 

Neuf»  hôtel  (Seine-Iu(érieure),  Béren- 
ger, procureur  impérial  à Beruay,  en 
remplacement  de  M.  Boivin-Cham- 
peaux; 

Bernay  (Eure),  Pellecat,  juge  sup- 
pléant a Rouen,  eu  remplacement  de 
M.  Bérenger  ; 

Chartres  (Eure-et-Loir),  Jolty,  pro- 
cureur impérial  près  le  siège  de  Vitry- 
le-Franàsis,en  remplacement  de  M.  La- 
plagne-Barris,  nommé  substitut  du  pro- 
cureur impérial  a Paris; 

Dreux  (Eure-et-Loir),  Legendre, pro- 
cureur impérial  près  le  siège  de  Nogent- 
le-Rotrou,  en  remplacement  de  M.  Du- 
creux,  nommé  substitut  du  procureur 
impérial  à Paris  ; 
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Nogent-le-Rotrou  (Enre-€t-Loîr),  Bou- 
langer, substitut  du  procureur  impé- 
rial près  le  siège  de  Troyes,  en  rempla- 
cement de  M.  Legendre,  nommé  procu- 
reur impérial  à Dreux  ; 

Aurillac  (Cantal),  Chevalier-Dnfau, 
procureur  impérial  près  le  siège  d’Am- 
bert,  en  remplacement  de  M.  Bertrand, 
nommé  président  ; 

A mbert  (Puy-de-Dôme),  B reu il,  sub- 
stitut du  procureur  impérial  près  le  siège 
de  Saint-Flour,  en  remplacement  de 
M.  Chevalier-Dufau,  nommé  procureur 
impérial  à Aurillac  : 

Baveux  (Calvados),  Godon,  procu- 
reur impérial  à Vire,  en  remplacement 
de  M.  Jardin; 

Vire  (Calvados),  Croquevielle,  sub- 
stitut à Coutances,  en  remplacement  de 
M.  Godon  ; 

Blois  (Loir-et-Cher),  Gasne,  conseil- 
ler à la  cour  impérial  de  la  Réunion, 
en  remplacement  de  M.  Auclier,  nom- 
mé président  du  tribunal  de  Mont- 
brison ; , 

Valence  (Drôme),  Proust,  procureur 
impérial  près  le  siège  de  Digne,  en 
remplacement  de  M.  Payan-Dumou- 
lin,  nommé  procureur  impérial  à Mou- 
lins ; 

Nantua  (Ain),  de  Piellat.  substitut 
du  procureur  impérial  près  le  siège  de 
Montbrison,  en  remplacement  de  M.  Jan- 
son,  nommé  substitut  du  procureur  im- 
périal à Lyon  ; 

Ribérac  (Dordogne),  Raveaud,  pro- 
cureur impérial  à Pamiers,  en  rempla- 
cement de  M.  Dumas-Champvallier, 
nommé  juge  à Angoulêine; 

Pamiers  (Ariége),  Deyres,  substitut  à 
Angoulême.en  remplacement  deM.  Ra- 
veaud ; 

Ajaccio  (Corse),  Cotton  d’Englesque- 
ville,  substitut  du  procureur  impérial 
près  le  siège  d’Alger,  en  remplacement 
de  M Lescouvé,  nommé  procureur  im 
pèrial  à Tournon  ; 

Guéret  (Creuse),  Talandier,  procu- 
reur impérial  à Au»>'»-son,  enremplace- 
ment  de  M.  de  Yaulx 

Aubusson  ( Creuse  ) , Mougenc  de 
Saint-Avid,  substitut  à Tulle,  en  rem- 
placement de  M.  Talandier; 

Alençon  ^Ornc),  Reboul,  procureur 
impérial  a Condom,  en  remplacement  de 
M.  Olivier  ; 

Redon  (Ille-et-Vilaine),  Boullé,  sub- 


stitut du  procureur  impérial  près  le  siège 
de  Quimper,  en  remplacement  de  M.de 
Lourmel  de  la  Picardière,  décédé  ; 

Saint-Girons  (Ariége),  Dubedat,  sub- 
stitut du  procureur  impérial  près  le  siège 
de  Foix,  en  remplacement  de  M.  Mersié, 
nommé  juge  ; 

Falaise  (Calvados),  Guillard,  substi- 
tut à Caen , en  remplacement  de 
M.  Hain  ; 

Montbrison  (Loire),  Gav,  procureur 
impérial  près  le  siège  de  Beiley,  en 
remplacement  de  M.  Orset  de  Latoor, 
nommé  juge  à Lyon. 

Lyon  (Rhône),  Saint-Luc  Conrbo- 
rieu,  premier  avocat  général  à la  cour 
impériale  d'Aix,  en  remplacement  de 
M.  Gaulot. 

Substituts. 

Laon  (Aisne),  M.  l’Eleu  de  la  Simone, 
substitut  du  procureur  impérial  près  le 
siège  de  Vervins , en  remplacement 
de  M.  Lepelletier  , nommé  juge  à 
Albi  ; 

Vervins  (Aisne),  M.  Cotel  (Amédée- 
Victor),  avocat,  docteur  en  droit,  en 
remplacement  de  M.  l’Eleu  de  la  Si- 
mone, nommé  substitut  du  procureur 
impérial  à Laon  ; 

Clermont  (Oise),  M.  Delepouve  (Er- 
nest-Augustin-Engelbert)  , avocat , en 
remplacement  de  M.  Bouvier,  décédé; 

Nantua  (Ain),  M.  Guicherd,  substitut 
du  procureur  impérial  prè«  le  siège  de 
Gex,  en  remplacement  de  M.  Lamblot  ; 

Gex  (Ain),  M.  Lamblot,  juge,  nommé 
à Nantua,  en  remplacement  de  M.  Goi- 
cherd  ; 

Oloron  (Basses-Pyrénées),  M.  Mar- 
rast , substitut  du  procureur  impérial 
près  le  siège  de  Snint-Culais,  en  rem- 
placement de  M.  de  Gleizes  ; 

Saint-Calais  (Sarthe),  M.  de  Gleizes, 
substitut  du  procureur  impérial  près  le 
siège  d’OIoron  , en  remplacement  de 
M.  Marrast  ; 

Angoiilème  (Charente) , M.  de  1^ 
rouverade,  substitut  à Ribérac,  en  rem- 
placement de  M.  Deyres  ; 

Ribérac  (Dordogne),  Odillon,  avocat, 
en  remplacement  de  M.  de  Larouve- 
rade  ; 

Angoulêmc  (Charente),  M.  Gaillard, 
substitut  à Cognac,  en  remplacement  de 
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M.  Tesnières,  nommé  député  au  Corps 
Législatif  ; 

Cognac  (Charente),  M.  Arnaud,  avo- 
cat, en  remplacement  de  M,  Gaillard  ; 

Figeac  (Lot),  M,  Jullien,  avocat,  eu 
remplacement  de  M.  Puniet,  nommé 
juge  de  paix  à Figeac  ; 

Rouen  (Seine-Inférieure)  , M.  Thil , 
substitut  du  procureur  impérial  près  le 
siège  d'Evreux , eu  remplacement  de 
M.  Duhamel,  nommé  substitut  du  pro- 
cureur général  à Metz  ; 

Evreux  (Eure),  M.  Couvet,  substitut 
du  procureur  impérial  près  le  siège  de 
Neufchàtel,  eu  remplacemeut  d e M.Thil 
nommé  substitut  du  procureur  impérial 
à Rouen  ; 

Neufchàtel  (Seine- Inférieure)  , M. 
Guillet  -Desgrois  (Pierre-Louis -Char- 
les), avocat,  eu  remplacement  de  M-  Cou- 
vet, nommé  substitut  du  procureur  im- 
périal a Evreux  ; 

Foix  (Ariége),  M.  Laurens,  substi- 
tut du  procureur  impérial  près  le  siège 
de  Saint -Girons,  en  remplacement  de 
M.  Dubedat,  nommé  procureur  impé- 
rial ; 

Saint-Girons  (Ariége),  M.  Ramel 
(Edouard-Jean-Ferdinand)  , avocat, 
docteur  en  droit,  en  remplacement  de 
M.  Laurens,  nommé  substitut  du  pro- 
cureur impérial  à Foix  ; 

Villefranche  (Rhône),  M.  Casale, 
substitut  près  le  siège  de  Céret,  en 
remplacement  de  M.  Delacbarme,  nom- 
mé substitut  à Céret  ; 

Céret  (Pyrénées-Orientales),  M.  De- 
lacharmc,  substitut  près  le  siège  de  Vil— 
lefranche  (Rhôue),  en  remplacement  de 
M.  Casale,  nommé  substitut  à Ville- 
franche  ; 

Saiut-Flour  (Cantal),  M.  Vernière, 
substitut  du  procureur  impérial  prè«  le 
siège  d’Aurillac,  en  remplacement  de 
M.  Breuil,  nommé  procureur  impé- 
rial ; 

Aurillac  (Cantal),  M.  Delaio,  sub- 
stitut du  procureur  impérial  près  le 
siège  de  Brioude,  en  remplacement  de 
M.  Vernière,  nommé  substitut  du  pro- 
cureur impérial  àSaint-Flour  ; 

Louviers  (Eure),  M.  Tardif,  substi- 
tut du  procureur  impérialprès  le  siégé 
de  Ponl-Audemer,  eu  remplacement  de 
M.  Pinchon,  nommé  procureur  impé- 
rial ; 

Poul-Audemer  (Eure),  M.  Aroudel 


(Jules-Mai  ie),  avocat,  en  remplacement 
de  M.  Tardif,  nommé  substitut  du  pro- 
cureur impérial  à Louviers  ; 

Coutances  (Manche) , M.  Houy vet , 
subsliuit  à Valognes,  eu  remplacemeut 
de  M.  Croqueveille; 

Agen  v Lot-et-Garonne) , M Labat , 
substitut  à Vil leueuve-d’ Agen,  eu  rem- 
placemeut de  M.  Molié  ; 

Villeneuve-d’Agen  (Lot-et  Garonne', 
M.  Cavalier,  substitut  à Lombez  , eu 
remplacement  de  M.  Labat  ; 

Lombez  (Gers) , M.  Delmas,  juge 
suppléant  à Lectoure,  en  remplacement 
de  M.  Cavalier  ; 

Péronne  (Somme),  M.  Gimont  (Jean- 
Baptiste-Félix-Alexandre)  , avocat,  eu 
remplacemeut  de  M.  Gervais  d’Aldiu, 
nommé  juge; 

Carcassonne  (Aude),  M.  Tastu,  sub- 
stitut à Limoux  , en  remplacement  de 
M.  DiflFre  ; 

Limoux  (Aude),  M.  Lacombrs,  sub- 
stitut à Prades , en  remplacement  de 
M.  Tastu  ; 

Prades  ( Pyrénées  - Orientales  ) , 
M.  Bauby,  avocat, en  remplacement  de 
M.  Lacombe  ; 

Sarreguemines  (Moselle),  M.  De- 
lorme, juge  suppléant  au  même  siège, 
en  remplacement  de  M.  Ostermeyer, 
nommé  juge  ; 

Lyon  (Rhôue),  M.  Janson,  procureur 
impérial  à Nantua,  eu  remplacement  de 
M.  Rieussec; 

Cusset  (Allier),  M.  Vimal  (Paul- 
Antoine-Marie)  , avocat , docteur  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  Vimal 
Duiuonteil,  nommé  juge  ; 

Lodève  (Hérault),  M Pachins,  sub- 
stitut à Saint-Pons  , en  remplacement 
de  M.  Piétri  ; 

Saint-Pons  (Hérault)  , M.  Auzolle, 
avocat , en  remplacement  de  M.  Pa- 
chins ; 

Grenoble,  M.  Pagès  , substitut  près 
le  tribunal  de' la  même  ville,  en  rempla- 
cement de  M.  Gautier  ; 

Caen  (Calvados) , M.  Hautement, 
juge  suppléant  au  même  siège,  en  rem- 
placemeut de  M.  Guillard; 

Rouen  (Seine-Inférieure),  M.  Boi vin- 
Champeaux,  procureur  impérial  a Neuf- 
chàtel , eu  remplacement  de  M Delé- 
cluze,  décédé; 

Quimpcr  (Finistère),  M.  Leroux  sub- 
titut  du  procureur  impérial  près  le  siège 
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■ de  Quimperlé,  en  remplacement  de 
M.  Boullé,  nommé  procureur  impé- 
rial ; 

Saint-Sevcr  (Landes),  M.  Bordes, 
vjuge  suppléant  an  siège  d’Oloron , en 
remplacement  de  M.  Capdeville,  nom- 
mé juge  ; 

Barcelonnette(Basses- Alpes),  M.  Ros- 
si , avocat,  en  remplacement  de  M.  Si- 
card,  non  acceptant  ; 

Seine  , M.  Laplague- Barris,  procu- 


reur impérial  prés  le  siège  de  Chartres, 
en  remplacement  de  M.  Dupré-Lasalle, 
nommé  substitut  du  procureur  gé- 
néral ; 

Seine,  M.  Docreux,  procureur  im- 
périal près  le  siège  de  Dreux  , en  rem- 
placement de  Lafaulotte,  nommé  sub- 
stitut du  pro  cnreur  général  ; 

Tulle  (Corrèze),  M.  Peconnel , avo- 
cat , en  remplacement  de  M.  Moagene 
de  Saint-Àvid  ; 


CLERGÉ  CATHOLIQUE. 


* Évêque  a. 

Au  siège  épiscopal  de  Carcassonne, 
en  remplacement  de  Mgr  de  Bonne- 
chose  , nommé  évêque  d’Evreux  , 
M.  l’abbé  de  la  Bouillerie  y vicaire 
général  honoraire  de  Paris. 

An  siège  épiscopal  de  Quimper,  en 
remplacement  de  Mgr  Graveran  , dé- 
cédé , M.  l'abbé  Sergent  , vicaire- 
général  de  Nevers  , archidiacre  de  Be- 
thléem. 


Au  siège  épiscopal  do  Laval , ni- 
vellement érigé , Mgr  Wicart , éréq« 
de  Fréjus. 

Au  siège  épiscopal  da  Mans,  M.  l'ab- 
bé Nanquette,  curé  de  Sedan. 

Au  siège  épiscopal  de  Rodez,  M.  l’ab- 
bé Delalle  , vicaire  général  da  di<xèa 
de  Nancy. 

Au  siège  épiscopal  de  Nioms  , 
M.  l’abbé  Planticr,  vicaire  général  it 
diocèse  de  Lyon,  professeur  d’bébreo  1 
la  faculté  de  théologie  de  Lyon. 


CONSEIL  IMPERIAL  DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

(Pour  l’année  1855.) 


• Vice- président,  M.  Damas. 

• Secrétaire , M.  Nisard. 

* Membres  : 

MM.  Elie  de  Beaumont,  membre  du 
Sénat. 

Poinsot,  membre  du  Sénat. 

Delangie,  membre  du  Sénat. 

Baroclie,  président  du  conseil  d’Etat. 

Le  baron  Joseph  Boulay  (de  laMeur- 
tlic'i , président  de  la  section  de  l’inté- 
rieur et  de  i’instructiou  publique  au 
conseil  d’Etat. 

Denjoy,  conseiller  d’Etat. 

Son  Eminence  Mgr  le  cardinal  ar- 
chevêque de  Tours. 

Mgr  l’archevêque  de  Pans. 

Mgr  l’évêque  d’Arras. 


Mgr  l’évêque  de  Troyes. 

Mgr  l’évêque  de  Coatances  et  JA* 
Tranches. 

MM.  Le  pasteur  Rodolphe  Can* 
président  de  l’église  consistoriale  4a  ** 
confession  d’Ausbourg. 

Le  pasteur  Juillerat,  présidée!  ■» 
l’église  consistoriale  de  ia  com insé- 
ré formée. 

Franck,  vice-président  du  coas*^ 
central  Israélite. 

Troplong,  président  du  Sénat,  P* 
mier  président  de  la  cour  de  cassai*1 

Le  comte  Portalis,  premier  prési&i- 
honoiaire  de  ia  même  cour. 

De  Boyer,  procureur  général  pria  « 
cour  de  cassation. 
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Le  baron  Thénard , membre  de  lTn- 
•titut. 

Saint-Marc  Girardin , membre  de 
l’Institut. 

De  Saulcy,  membre  de  l’Institut. 

Le  général  Morin,  membre  de  l'In- 
stitut. 

Lélut,  membre  de  l’Institut. 

Giraud,  inspecteur  général  de  l’en- 
geignement  supérieur. 

Ravaisson,  inspecteur  général  de  l’en- 
seignement supérieur. 

Nisard,  inspecteur  général  de  l’en- 
seignement supérieur. 


Dumas,  inspecteur  général  de  l’ensei- 
gnement supérieur. 

Le  Verrier  , inspecteur  -général  de 
l’enseignement  supérieur. 

Bronguiai  t , inspecteur  général  de 
l’enseignement  supérieur. 

Bérard  , inspecteur  général  de  l’en- 
seignement supérieur. 

Alexandre , inspecteur  général  de 
l’enseignement  secondaire. 

Labrouste,  chef  de  l’institution  libre 
de  Ste-Barbe,  à Paris. 

L’abbé  Boudinet,  directeur  de  l’in- 
struction libre  de  Pons  (Char-Infér.) 


ARMÉE. 


* Maréchal  de  France  : 

Le  général  de  division  Pélissier  (Ai- 
mable- Jean- Jacques)  (12  septembre). 

* Généraux  de  divition. 

Les  généraux  de  brigade  : 

MM.  Grohon  (Pierre),  promu  dans 
la  première  section  du  cadre  de  l’éiat- 
major  général. 

Espinasse  ( Esprit-Cbarles-Marie)  , 
commandant  la  brigade  delà  Ire  di- 
vision d’infanterie  du  2»  corps  de  l'armée 
d’Oricnt  promu  dans  la  Ira  section  du 
cadre  de  l’état-major  général. 

Mayran,  commandant  la  1™  brigade 
de  la  G»  division  de  l’armée  d’Orient. 

Vinoy  (Joseph),  commandant  la  2* 
brigade  de  la  !«■*  division  d’infanterie 
du  2e  corps  de  l’armée  d’Oricnt. 

Bazaine  (François- Achille),  comman- 
dant la  2*  brigade  de  la  3*divisiou  d’in- 
fanterie du  1er  corps  de  l’armée  d’O- 
rient. 

De  Failly  ( René-Louis- Charles  - 
Achille),  commandant  la  1“>  brigade  de 
Ja  division  de  la  garde  impériale  en 
Orient. 

Ripert  (Honoré-Sarrazin) , com- 
mandant une  brigade  d’infanterie  de 
l’armée  de  l’Est. 

D’Allonville  (Armand-Octave-Ma- 
rie), commandant  une  brigade  de  ca- 
valerie à l’armée  d’Orient. 

Peyssard  (Auue-Joseph-Théodore), 


directeur  dn  personnel  et  des  opérations 
militaires  au  ministère  de  la  guerre. 

D’Aurelle  de  Paladine  (Cîaudes-Mi- 
chel-Louis).  commandant  une  brigade 
d’infanterie  à l’armée  d'Orient. 

D'Autemarre  d’Ërvillé  ’ (Charles- 
François-Xavier),  commandant  une  bri- 
gade d’infanterie  à l’armée  d’Orieut. 

Maruiaz. 

Cousin-Montaubau. 

Montebello  (de),  aide  de  camp  de 
l’Empereur. 

Feray. 

Lafont  de  Villiers. 

* Généraux  de  brigade. 

Les  colenels  : MM. 

Courtot  de  Cicey  (Ernest-Louis-Oc- 
tave),  chef  d’élut-uiajor  de  la  2*  divi- 
sion d’infanterie  du  2*  corps  à l’armée 
d’Orient. 

Moulenard  (Joseph- Auguste-Pierre), 
commandant  le  62e  régiment  d’infan- 
terie. . i 

Perrin-Jonquière  (Amédée-Célesliu), 
commandant  le  61»  régiment  d’infan- 
terie. 

De  Saint-Pol  (Jules),  commandant 
le  3*  régiment  de  zouaves  (armée  d’O- 
rient). 

Wiropffeu  (Emmanuel-Félix),  com- 
mandant le  régiment  des  tirailleurs  al- 
gériens (armée  d’Orient). 

Coste  de  Cliampeion  (Gustave-Jeau- 
Jacques-Louis),  Colonel  du  4*  régiment 
de  chasseurs  d’Afrique.  * 
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La üer  (François-Xavier),  colonel  du 
l'r  régiment  de  spahis. 

Desvaux  (Nicolas-Gilles-Toussaint), 
colonel  du  8*  régiment  de  spahis. 

Beazet,  commandant  le  39*  de  ligne 
à l’armée  d’Orient. 

Vergé,  commandant  le  27*  de  ligne 
à l’armée  d'Orient. 

Niol,  commandant  le  26*  de  ligne  à 
l’armée  d’Orient. 

De  Puibusque  (Jacques),  chef  d’état- 
major  de  la  4*  division  d’infanterie  du 
t*r  corps  de  l’armée  d'Orient. 

Picard  (Joseph-Alexandre),  comman- 
dant le  91*  régiment  de  'tligne,  en 
Orient. 

Blanchard  (Georges-Eugène),  com- 
mandant le  l*r  régiment  de  grenadiers 
de  la  garde  impériale,  en  Orient. 

Decaen  ( Claude-Théodore  ),  com- 
mandant le  7*  régiment  de  ligne,  en 
Orient. 

Dumont  (Charles-Léon) , comman- 
dant le  35e  régiment  de  ligne,  en 
Orient. 

Goze  (François-Auguste),  comman- 
dant le  ti«  régiment  de  ligue,  en  Orient. 

De  Ferrabouc  (Jean  - Antoine  - 
Edouard-Ferdinand) , commandant  le 
l*r  régiment  de  chasseurs  d’Afrique,  en 
Orient. 

Cler,  commandant  le  2*  régiment  de 


zouaves,  à l’armée  d’Orient  , promu 
dans  la  le*  section  du  cadre  de  l’état- 
major  général. 

Ladreit  delà  Charrièrc,  commandant 
le  ft7r  régiment  d’infanterie. 

De  Carondelct,  commandant  le  24* 
régiment  d’infanterie. 

Douay,  commandant  le  6ô«  régiment 
d’infanterie. 

Périgot,  commandant  la  subdivision 
de  Bone  (Algérie). 

Boyer,  commandant  le  8e  régiment 
de  cuirassiers. 

Campenet,  directeur  de  la  cavslerie 
et  de  la  gendarmerie  au  ministère  de  U 
guerre. 

Mavet,  commandant  le  1«  régiment 
de  carabiniers. 

De  Clérembault,  commandant  le 
3*  régiment  de  chasseurs  à cheval. 

Lion,  commandant  le  l«r  régiment  de 
hussards. 

Duhesme,  commandant  le  7<  régiment 
de  dragons. 

Tisserand,  commandant  la  garde  de 
Paris 

Ochsenbein,  chef  du  département  ai* 
litaire  eu  Suisse,  nommé  au  lilrtit- 
tranger , chargé  de  l’organisation  et  du 
commandement  de  1a  seconde  légion 
étrangère. 


MARINE  IMPÉRIALE. 


* Amiral,  M,  le  vice-amiral  Bruat 
(Armand-Joseph),  commandant  en  chef 
l’escadre  de  la  Méditerranée. 

* Commandant  en  chef  de  la  division 
• navale  du  Levant  et  du  corps  expédi- 
tionnaire eu  Grèce,  en  remplacement 


de  M.  Jacquinot,  promu  au  grade  de 
vice-amiral,  M.  le  cou tre-a mirai  comte 
Bouët-Willaumez. 

* Commandant  en  chef  de  la  divisa 
navale  de  la  Baltique,  M.  le  coulre-aai* 
ral  Penaud. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 


* Membres,  MM.  Barrot  (Ferdinand),  sénateur. 

Bayvet,  censeur  de  la  banque  de 
Le  comte  d’Argout,  sénateur,  gou-  France,  membre  de  la  chambre  de  cotu* 
nerneur  de  la  banque  de  France.  11  merce  de  Paris. 
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Billaud  , syndic  des  * agents  de 
change. 

Boulatîgnier,  conseiller  d’Etat. 

Le  comte  de  Breteuil,  sénateur. 

Chaix  d’Est-Ange,  avocat. 

Delangle,  sénateur,  premier  prési- 
dent de  la  cour  impériale  de  Paris. 

Delacroix  (Eugène),  peintre. 

Denière,  fabricant  de  bronzes,  mem- 
bre du  tribunal  et  de  la  chambre  de 
commerce  de  Paris. 

Devinck,  membre  du  corps  législa- 
alatif,  ancien  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris. 

Didot  (Amhroise-Firmin),  impri- 
meur. 

Dubarle,  juge  d’instruction  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Seine. 

Dumas,  sénateur,  membre  de  l’Insti- 
tut, vice-président  du  conseil  impérial 
de  i'instructiou  publique. 

Dutilleul,  procureur  général  impérial 
près  la  cour  des  comptes. 

Eck,  fondeur,  président  du  conseil 
des  prud’hommes. 

Fouché-  Lepelletier,  membre  du  corps 
législatif. 

Foucher  (Victor),  conseiller  à la  cour 
de  cassation. 

Frémyn,  notaire. 

Herman,  conseiller  d’Etat. 

Lamy  (Eugène),  conseiller  à la  cour 
impériale  de  Paris. 


Le  Dagre,  ancien  président  du  tribu- 
nal et  membre  de  la  chambre  de  com- 
merce. 

Legendre,  négociant. 

Moreau  (Ernest)  , avoué  , ancien 
maire  du  8e  arrondissement. 

Le  marquis  de  Pastoret,  sénateur, 
membre  de  l'Institut. 

Pécourt,  conseiller  à la  cour  de  cas- 
sation. 

Pelouze,  membre  de  l’Institut,  pré- 
sident de  la  commission  des  monnaies. 

Périer,  juge  de  paix  du  8e  arrondis- 
sement. 

Rouland,  conseiller  d’Etat,  procureur 
général  près  la  cour  impériale  de  Pa- 
ris. 

De  Royer,  conseiller  d’État,  procu- 
reur général  impérial  près  la  cour  de 
cassation. 

Ségalas,  membre  de  l’Académie  im- 
périale de  médecine. 

Thayer  (Edouard),  sénateur,  ancien 
directeur  général  des  postes. 

Thibaut  (Germain),  dépoté  au  corps 
législatif,  vice-président  de  la  chambre 
de  commerce  de  Paris. 

Thierry,  docteur  en  chirurgie. 

Tronchon,  ancien  maire  du  9*  arron- 
dissement. 

Variti,  négociant,  maire  sortant  du 
4?  arrondissement. 
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Grand-Croix. 

MM. 

Baroche,  président  du  conseil  d’E- 
tat. 

Canrobert  (Certain) , maréchal  de 
France,  sénateur. 

Magne,  ministre  des  finances,  séna- 
teur. 

De  Mac-Mahon,  général  de  division, 
sénateur. 

Niel,  général  de  division,  sénateur, 
aide  de  camp  de  l’Empereur. 

Bosquet,  maréchal  de  France,  séna- 
teur. 

Le  Pays  de  Bourjolly,  général  de 
division,  sénateur. 


De  Rostolan,  général  de  division,  sé- 
nateur. 

Comte  Régnault  de  Saint-Jean-d’An- 
gély,  général  de  division,  sénateur. 

Carrelet,  général  de  division,  séna- 
teur. 

Troplong,  président  du  Sénat. 

Abbatucci,  garderies-sceaux,  séna- 
teur. 

Duc  de  Saint-Simon,  général  de  di- 
vision, sénateur. 

Etranger». 

Ferdinand,  ex-erapereur  d’Autri- 
che. 

François-Joseph  I«r,  empereur  d’Au- 
triche. 
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S.  A..  I.  et  R.  Fcrdinand-Maximi- 
lien-Joseph,  frère  de  l'Empereur. 

Prince  de  Metternich. 

Comte  Kollowratb,  fehl-raarécbal. 

Comte  Senfft  de  Pilsach. 

Comte  de  Buol-Schauenstein,  minis- 
tre des  affaires  étrangères  d’Autriche. 

Le  margrave  Guillaume  de  Bade. 

Louis,  ex-roi  de  Bavière. 

Léopold  I«r,  roi  des  Belges. 

Comte  de  Briey,  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Belgique. 

Nothomb,  ancien  ministre  de  l’inté* 
rieur  de  Belgique. 

Dechamps,  ancien  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  Belgique. 

Prince  de  Ligne,  ancieu  ambassa- 
deur. 

D'Hoffschmidt  de  Resteignc,  ancien 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Bel- 
gique. 

Léopold,  duc  de  BrabaDt,  prince  royal 
de  Belgique. 

De  Riquet,  comte  de  Caraman, 
prince  de  Cbimay,  envoyé  extraordi- 
naire de  Belgique. 

De  Brouckère  (Henri),  miuistre  des 
affaires  étrangères  de  Belgique. 

Pierre  II,  empereur  du  Brésil. 

Pereira  de  Vasconcellos. 

Araujo  Lima  vicomte  de  Olinda. 

Baron  de  Montalegre. 

Marquis  d’Hatiahem. 

Chrétien-Frédéric  (Charles),  roi  de 
Danemark. 

Prince  Frédéric-Ferdinand,  oncle  du 
roi  de  Danemark. 

Comte  de  Reventlow-Criminil,  ancien 
ministre  de  Danemarck. 

Comte  de  Danneskjold-Sansoë,  grand 
échanson  de  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
mark. 

Bliihme,  ancien  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Danemark. 

De  Bulow,  lieutenant-général  au  ser- 
vice du  roi  de  Danemark. 

Saïd-Pacha,  vice-roi  d’Egypte. 

Don  Carlos- Maria- Isidoro  , infant 
d’Espagne,  oncle  de  la  reine. 

Don  Francisco  da  Paula  Antonio  in- 
fant d’Espagne,  oncle  de  la  reine. 

Don  Francisco  de  Asis,  mari  de  la 
reine  d’Espague. 

Don  José  Aymericb  y Varas,  ancien 
ministre  delà  guerre  d’Espagne. 

De  Ballesteros,  aucien  ministre  des 
finances  d’Espagne. 


De  Salazar,  ancien  ministre  de  la 
marine  d’Espagne. 

Moscolo  de‘Altamira. 

Espartero,  duede  la  Victoire. 

Marquis  de  Miraflores. 

Martinez  delà  Rusa. 

Mon. 

Duc  deRiauzarès. 

Isturitz,  ancien  président  du  conseil 
des  ministres  d’Espagne. 

Marquis  de  Pidal,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères  d’Espague. 

Concba,  capitaine-géneral. 

Duc  de  Sotomayor,  «-ambassadeur 
d’Espagne. 

Duc  de  Berwick  et  d’Albe,  grand 
d’Espagne  de  lr«  classe. 

Cardinal  Antonelli,  secrétaire  d’Eut 
des  Etats  Romains. 

Duc  de  Cambridge. 

Sir  Edmund  Lyons,  amiral  de  la 
Grande-Bretagne. 

Sir  James  Simpson," général  anglaii. 

Sir  Georges  Brown,  idem, 

Othon,  roi  de  la  Grèce. 

Loudos,  ancien  ministre  de  la  Grèt. 

Prince  Frédéric  de  Hesse-Darm- 
stadt. 

Prince  Emile  de  Hesse-Darmstadt. 

S.  M.  Guillaume  III,  roi  de  Néer- 
lande. 

Baron  de  Nagell. 

Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt. 

De  Sonsboeck,  ministre  des  affaire» 
étrangères  de  Néerlande. 

Baron  de  Fagel,  ex-ministre  pléni- 
potentiaire de  Néerlande. 

S.  M.  Nasr-ed-Din,  sohah  de  Pers*. 

Mirza-Aga-Khan,  premier  ministre 
du  sebab  de  Perse.  ... 

Ferdinand,  roi  régent  de  Portugal, 

Jervis  d’Atonguia. 

Maréchal  duc  de  Saldanha. 

Don  Pedro  V,  roi  de  Portugal. 

Le  duc  d’Opurto,  frère  de  S.  M.  k 
roi  de  Portugal. 

Le  vicomte  de  Carreira,  gouverne»? 
de  S.  M.  le  roi  de  Portugal. 

Frédéric  - Guillaume  IV,  roi  àe 
Prusse. 

Comte  de  Buckholtz. 

Baron  de  Werther. 

Baron  de  Manteuffel,  miuistre  de» 
affaires  étrangères  de  Prusse. 

Victor-Emmanuel  II,  roi  de  Sardai* 

gue‘  . . J •» 

Chevalier  Masimo  d’Azeglio. 
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MM. 

Marquis  de  Ricard,  général  de  bri- 
gade. 

D’Artois,  général  de  di vison. 

Gauthier  de  Laverderie,  général  de 
brigade. 

Boyer,  général  de  division. 

Poinsignon,  idem. 

De  Salles,  id. 

Levait lant,  id. 

Levesques  de  Vilmorin,  id. 

Bertrand,  id. 

Damnas,  id» 

Duffoure  d’Antist,  id. 

Le  Prédour,  vice-amiral. 

Laguerre,  contre-amiral. 

Baron  Brenier,  ministre  plénipoten- 
tiaire. 

Tbiry,  général  de  division. 

Dalesme,  id. 

Pâté,  id 
Dnlac,  id. 

Penaud,  contre-amiral. 

Rigault  de  Genouiliy,  id. 

Daigremont,  général  de  division. 
Ingres,  peintre,  membre  de  l’Insti- 
tut. 

Odet-Pellion,  contre-amiral. 

De  Tarlas,  général  de  division. 
D’Allonvilie,  id. 

Darrican,  intendant  militaire,  con- 
seiller d’Etat. 

Guillois,  contre-amiral. 

Dumas,  membre  de  l'Institut,  séna- 
teur. 

Duc  de  Bassano,  grand  chambellan, 
sénateur. 

Duc  dé  Cambacérès,  grand  mattre 
des  cérémonies, sénateur. 

Billault,  ministre  de  l’intérieur,  sé- 
nateur. 

Rouher,  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

* Commandeurt. 

MM.  Tournier,  général  de  brigade. 
De  Noue,  id. 

D'Estienne  de  Chaussegros  de  Lioux, 
idem. 

Linière,  id. 

De  Leyritz,  id. 

Privât  de  Gariihe,  colonel. 

Espivent  de  la  Villeboisnet,  colonel 
d’état-major. 


Allard,  général  de  brigade. 

Ney,  id. 

Déaddé,  colonel  de  gendarmerie. 
Dupouy,  capitaine  de  vaisseau. 
Larabit,  sénateur. 

Philippe,  colonel  d’état-major. 

Noël  (Casimir),  notaire  honoraire. 
De  Riberotles,  conseiller-maître  des 
comptes. 

Blanvillain-Delépine,  directeur  de  la 
comptabilité  generale  des  finances. 

Chevreau,  préfet  de  la  Loire-Infé- 
rieure. 

'De  Mentque,  préfet  de  la  Gironde. 
Auvity,  général  de  brigade. 

Le  Bœuf,  id. 

Chatry  de  Lafosse,  id. 

La  Font  de  Villiers,  id. 

Gnstu,  ed. 

Fririon,  id. 

Marquis  de  Rosière,  colonel  d’ état- 
major. 

Angot,  intendant  militaire. 

De  Vignolles,  colonel. 

Baudens,  médecin  inspecteur  de  l’ar- 
mée. 

Dalmas,  commissaire  général  de  la 
marine. 

Durand  d’Ubraye,  id. 

Paris,  capitaine  de  vaisseau. 

Collet,  id. 

Bouet,  id. 

Saisset,  id. 

Berlin  du  Château,  colonel  d’infan- 
terie de  marine. 

Brunot,  id. 

Mgr  Moriot,  archevêque  de  Tonrs. 
Baligand,  colonel  en  retraite. 
Delorme,  id. 

De  Lafaye,  id. 

Bonjean,  sénateur; 

De  Sèze,  premier  président  de  la 
cour  impériale  de  Poitiers. 

Le  baron  de  Meneval,  ministre  plé- 
nipotentiaire. 

Poirée,  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussés. 

Si-ben-Abdallah-oul-Sidi. 

Frossard,  général  de  brigade. 
Trochu,  id. 

Bourbaki,  id. 

Jarras,  colonel  d’état-major. 

Lebrun,  id. 

Besson,  lieutenant-colonel. 

Dantin,  colonel. 

Orianne,  id. 

Laterrade,  id. 
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D«  la  Motterouge,  général  de  dm" 
sion. 

Noizet  de  Saint-Paul,  colonel. 

De  Delm&9,  directeur  au  ministère 
de  la  justice 

TafTart  de  Saint-Germain,  capitaine 
de  vaisseau. 

Jaurès,  id. 

Jannin,  id. 

Chaigneau,  id. 

D Angell  de  Kleiufeld,  général  de 
brigade. 

Guillet  dit  Desgrois,  colonel. 
Chevalier  (Michel),  conseiller  d'État. 
Delacroix,  peintre. 

Gudin,  id. 

Voysin  de  Gartempe,  colonel. 
Goilbert,  capitaine  de  vaisseau. 
Guesnet,  id. 

Loritz,  colonel  de  gendarmerie. 

Le  Play,  conseiller  d’État. 

Bouchet,  colonel  de  gendarmerie. 
Baudin,  premier  secrétaire  d’ambas- 
sade. 

Auban,  ancien  directeur  des  service* 
de  santé  de  la  marine. 

Debooz,  colonel  en  retraite. 

Huard,  id. 

Waille,  id. 

Senillies,  général  de  brigade. 

Walsin  Esterhazy,  id. 

Jarquemin.  id. 

Morlot  de  Vengy,  colonel. 

Préat,  intendant  militaire. 

Simonet,  colonel,  commandant  de 
place. 

Leroux,  lieutenant-colonel,  id. 

B mrjade,  colonel. 

Dufour,  id. 

Le  RouxeAii  Rosencourt,  id. 

Sutton  de  Clouard,  id. 

Ressayre,  id. 

Nazon,  id. 

Camus,  id. 

Àndouillé , directeur  au  ministère 
des  finances. 

I rélot,  directeur  des  constructions 
navales  à Lorient. 

Pageot  des  Noulières,  commissaire 
général  de  la  marine. 

Le  Guillou  de  Penanros,  capitaine 
de  vaisseau. 

Chopart,  id. 

Mocquard,  secrétaire  de  Sa  Majesté 
l’Empereur. 

Comte  de  Nieuwerkercke,  directeur 
général  des  Musées  impériaux. 


i 

Laîty,  prefet. 

Vallon,  id. 

Ojficiert. 

Marquis  de  Châteaurenard. 

Duc  d’Abrantès. 

Guérard. 

Sainte-Clair  Deville. 

Castelnau. 

De  Chanaleilles. 

Ragnet  de  Brancion. 

Pajol. 

Le  baron  Petit  de  Beau  verger. 
Becquet  de  Sounay. 

Seymour  de  Cour  tant. 

Garderens  de  Boisse. 

Faure. 

Cbapsal. 

Paulze  d’Ivoy. 

Martin  de  Lasalle. 

Molitor. 

Gauthier  d’Hauteserve. 

De  Bourgoing. 

Moreno  Henriquez. 

Parchappe. 

Balestrino. 

De  Treil  de  Pardeilhan. 

De  Chappedelaine. 

Barrai. 

Bérard. 

Le  Couriault  de  Quilo. 

Mourier. 

Comte  de  Ségur  d’Aguesseau  . 

Blanche. 

Vaisse. 

Maynard  de  Franc. 

Prince  de  la  Tour-d’Auvergne. 
Marquis  de  Montholon. 

Lallemand. 

De  Pérussis. 

Seride. 

Sy  Mohamed  Sghir, 

Bel  Hadj  Oul-Merah. 

La  (Ton  de  Ladébat. 

Lefebvre  de  Sainte-Marie. 

Talabot. 

De  Valabrègue. 

Lartigue. 

Mathieu. 

Cliochant. 

S. bille. 

De  Rousseau  de  Fayolle. 

Pélissier. 

Tardy  de  Montravef. 

Ducrest  de  Villeneuve. 

Baron  Roussin. 
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Faidberbe. 

Dumond  Saint-Priest. 
Borelly. 

Métivier. 

Schlum  berger. 

Hittorf. 

Marquis  de  Bryas. 
Kœchlin. 

Henriquel  Dupont. 
Hrime. 

Cabat. 

Barye. 

Ledagre. 

De  Gobineau. 
Labrousse. 

Dupré. 

Baron  Duperré. 
Maurice. 

Arlès-Dufour. 

Dumont  de  l’Institut. 
Monierde  la  Sizeranne. 


Marquis  de  Barbançois,  sénateur. 
Reille,  député. 

Lakhdar  Oul-el-Hadj.  — Ahmed- 
el-Mokrani. 

Autran. 

De  la  Saussaye. 

Faye. 

Prince  Bonaparte  (Louis-Lucien) , 
sénateur. 

Comte  de  Caumont-Laforce,  séna- 
teur. 

Dariste,  sénateur. 

Vuillefroy. 

Biet. 

Mgr.  Menjaud. 

Dieu. 

Didot. 

Duplan. 

Horner. 

Paraard. 

Trébuchet. 


ORDRES  ÉTRANGERS. 


Lcopold  de  Belgique 

* Commandeur.  MM.  Galand  de 
Longuerue  (René-Augustin),  lieutenant 
colonel  aux  cuirassiers  de  la  garde 
impériale 

* Officiers.  MM.  Davillier  (Edmond), 
capitaine  aux  guides,  l'un  des  officiers 
d’ordonnance  de  S.  M. 

Ricbebé  (Auguste-Isidore-Joseph), 
maire  de  Lille. 

Favé  (Ildefonse) , chef  d’escadron 
d’artillerie,  l’un  des  officiers  d’ordon- 
nance de  S.  M. 

Chevaliers , MM.  Lechatellier 
(Louis),  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Gréterin  (Dieudonné),  directeur  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes 
à Valenciennes. 

Bel  langé  (Joseph-Louis-Hippolyte), 
artiste  peintre. 

Nozo  r Louis-Désiré-Alphérède)  , in- 
génieur du  matériel  au  chemin  de  fer 
du  Nord. 

Le  comte  de  Briey  (Marie-Camille- 
Albert). 

Malet  (Emile)  , professeur  à l’école 
d’artillerie  de  Douai. 


Chêne  Néerlandais. 

* Grand-croix.  (La  décoration  est 
portée  en  écharpe  avec  plaque  sur  la 
poitrine.)  M.  Marey-Monge  (Guillaume 
Stanislas),  général  de  division. 

Le  marquis  de  la  Grange,  sénateur. 

* Commandeurs. M.  Favé  (Ildefonse), 
chef  d’escadron  d’artillerie,  l’un  des  offi- 
ciers d’ordonnance  de  S.  M. 

Pescatore  (Jean-Pierre),  consul  gé- 
néral des  Pays-Bas.  N 

Caumont  (Arcisse),  membre  corres- 
pondant de  l’Institut. 

Favas  (Louis-Jacques-Antoine),  lien- 
tenant-coionel  de  gendarmerie. 

Jacquinot  (Maximilien-Auguste),  se- 
crétaire général  de  la  préfecture  de  la 
Moselle. 

* Chevaliers.  MM.  Panot  (Léon- 
Lauient-George- Joseph)  , sous-préfet  à 
Thionville. 

Armand  (Ernest),  attaché  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères. 

Lion  néerlandais . 

'Chevaliers.  MM.  Malet  (Emile)  pro- 


250 


APPENDICE. 


fesseur  à l’école  d’ârtiîîerie  de  Douai. 

Fieffé  (Eugène-Félix) , commis  prin- 
cipal au  ministère  de  la  gaerre. 

La  Couronne  de  fer  d'Autriche. 

* lr«  classe.  M.  Létang  (Georges- 
Nicolas-Marc),  général  de  division, 
sénateur. 

* 3«  classe.  MM.  le  baron  Cholet 
(Joachim),  attaché  de  légation  à Vienne. 

Le  marquis  de  Château-Renard,  se- 
crétaire de  légation  à Vienne. 

Ordre  de  François-Joseph. 

* Chevalier. M.  Le  Chatelier  (Lonis\ 
ingénieur  en  chef  des  mines. 

Ordre  de  Léopold. 

* Grand-croix.  MM.  le  baron  de 
Bourqueuey  (François-Adolphe)  , en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire à Vienne. 

Le  vicomte  de  Serre  (Hercule) , pre- 
mier secrétaire  de  légation  à Vienne. 

L’Aigle  rouge  de  Prusse. 

* 3e  Classe.  M.  Dano  (Alphonse- 
François-Marie),  secrétaire  de  légation 
au  Mexique. 

* Médaille.  M.  Fistié  (Jean-Baptiste- 
Victor),  lieutenant  de  sapeurs-pompiers. 

4*  Classe.  MM.  Block  (Maurice), 
sous-chef  au  ministère  de  l’agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Martinet  (Louis),  artiste  peintre. 

Chapitre  de  Saint-Anney  a Munich  t 
Bavière. 

* Dame.  Mademoiselle  Régnier  de 
Massa  (Adèle-Marie-Sidouie-Malhilde). 

Ordre  d'Albert  le  Valeureux , Saxe. 

" Grand-croix.  M.  le  baron  de  Bôur- 
going  (Paul),  sénateur. 

Du  Faucon  blanc , Saxe-Weimar. 

Grand-croix.  M.  le  marquis  de 
Ferrière-le-Vayer  (Jean-Théophile),  mi- 
nistre plénipotentiaire. 


* Chevalier.  M.  Martinet  (Louis), 
artiste  peintre. 

D'Ernest.  Saxe-Cobourg  et  Gotha. 

* Chevalier.  M.  le  comte  de  Briey 
(Marie-Camille-Albert). 

Philippe  le  Magnanime  de  Bette 
grand-ducale. 

* Chevalier.  M.  Doumerc  (Eugène), 
consul  général  de  France. 

Hambourg.  — Médaille  commémora- 
tive de  1813. 

M.  Damman  (Frédéric-Heuri-Con- 
rad),  adjoint  au  mairo  de  Mesterrieui 
(Gironde). 

Dannebrog  de  Danemark. 

* Chevalier  de  3*  classe.  M.  Philip- 
pes  de  Kerhallel  (Charles-Marie),  capi- 
taine de  vaisseau. 

* 

Séraphins  de  Suède. 

* 

* Commandeur  grand-croix.  S.  Ett. 

M.  Ducos,  ministre  do  la  marine  et  de* 
colonies. 

M.  le  comte  Colonna  Walewski,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  l’eo* 
pereur. 

I 

L'Epée  de  Suède. 

* Chevalier.  M.  le  comte  Berthier 
(Edouard-Napoléon-Charles),  membre 
du  conseil  général  de  Loir-et-Cber. 

I 

L'étoile  polaire  de  Suède. 

* Chevalier.  M.  Pelouze  (Théophile* 
Jules),  membre  de  l’Institut. 

Ordre  de  Wasa. 

* ChèvalieT.  M.  ’Duvoir-Leblane 
(Léon),  entrepreneur. 

Du  Medjidié,  de  Turquie. 

2e  classe.  MM.  Michel  Lévy,  doc 
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teur-médecin,  inspecteur  général  du 
service  de  l’armée  d’Orient 

Tliiiy  (François- Augustin),  géné- 
ral de  division. 

* 3c  classe,  MM.  de  Monnet,  général 
de  brigade. 

Thomas  (Joseph-Victor),  général  de 
brigade. 

Neames-Desmarest,  colonel  d’état- 
major,  premier  aide  de  camp  de  S.  A. 
1.  le  prince  Napoléon. 

Cler,  colonel  du  2e  zouaves. 

De  Cape,  liautenant-colonel  d’infan- 
terie de  marine. 

Labadie,  colonel  dn  20e  léger. 

De  la  Roncière  Le  Noury,  capitaine 
de  vaisseau,  commandant  le  Roland. 

De  Martimprey  (Edmond-Charles), 
général  de  division. 

De  la  Motterouge  (Edouard-Joseph), 
général  de  division. 

Niol  (Louis-René),  général  de  bri- 
gade. 

De  Wimpflen  (Emmanuel-Félix)  , 
général  de  brigade. 

Conrtot  de  Cissey  (Ernest-Louis- 
Octave),  général  de  brigade. 

Cassaignolles  (Joseph-Charles- An  - 
thelme),  général  de  brigade. 

Beuret  (George),  général  de  brigade. 

Rujoux  (Constant-Oalixte),  colonel 
d’artillerie. 

De  Ferabouc  ( Jean-A  ntoine-Edouard 
Ferdinand),  colonel  du  1er  chasseurs 
d’Afrique. 

Blanc  de  Molines  (Marie-Séraphin), 
sous-intendant  militaire 

Laterrade  (Gervais-Marie-Léon),  co- 
lonel du  £0*  de  ligne. 

Moysen  de  Codrosy  (Reué),  inspec- 
teur général  des  finances 

Budin  (Joseph),  payeur  général  de 
l’armée  d’Orient. 

Bertin-Ducbateau  (Léandre-Adol- 
phe-Josepb),  colonel  du  4e  d’infanterie 
de  marine. 

* 4e  classe  MM.  Mariani  (Joseph- 
Louis-Thomas-Maurice-Jérôme)  , chef 
d’escadron  d’étal-major,  aide  de  camp 
du  prince  Jérôme. 

De  Place  (Gustave-Henri)  , chef- 
d’cscadron  d’état-major. 

Bouche  (Théodore-Adolphe) , sous- 
intendant  militaire. 

De  Sorbiers  (Denis-Benjamin),  colo- 
nel du  20e  de  ligne. 


Raoult  (Noël) , lîeutenant-colone 
d’état-major. 

Renson  (François-Engelbert),  lieute- 
uanl-coîoacl  d’état-major. 

De  Gramroont , duc  de  Lesparre 
(Antoine-Léon-Auguste)  , lieutenant- 
colonel  du  2c  cuirassiers. 

Le  baron  Nicolas  (Jean-Charles- 
Val  rié-Nicolas),  lieutenant-colonel  du 
26e  de  ligne. 

Méric  de  Bellefon  (Jean-Pierre- 
Victor),  lieutenaut-colonel  du  32«  de 
ligne. 

Favin  - Lévèque  (Louis  - Michel  - 
Édouard),  lieutenant-colonel  du  Ur  ré- 
giment de  la  légion  étrangère. 

Mouton  (François-Henri),  chef  d’es- 
cadron du  1er  chasseurs  d’Afrique; 

Bourgeois  (Louis-Charles),  officier 
principal  des  subsistances. 

Petit  (Etienne),  officier  principal  de 
l’administration  des  hôpitaux. 

Crochat  (Antoine),  vétérinaire  de  1*? 
classe. 

Perier,  médecin  chef  de  l’ambulance. 

Besson,  chef  d’escadron  d’état-raa- 
jorde  la  3e  division  de  l’armée  d’O- 
rient. 

Dubost,  chef  de  bataillon  du  génie. 

Bertrand,  chef  d’escadron  d’artillerie. 

Caubert,  chef  de  bataillon  du  19“  ba- 
taillon de  chasseurs  à pied. 

Adam,  chef  de  bataillon  au  20  zoua- 
ves. 

Reybaud,  chef  de  bataillon  d’infan- 
terie de  marine. 

Leblanc,  chef  de  bataillonau  22e  léger 

5“  classe,  MM.  le  baron  Rousseau 
(Antoine-François  - Napoléon),  ageut 
consulaire  à Brousse. 

Berthemy  (Jules-Fiançois-Gustave), 
secrétaire  d'ambassade  à Constantinople 

Harlug  (Edmono-Henry-David),  chef 
d’escadron  d’état-major. 

Nicot  (Pierre-Benoit),  adjudant  en 
premier  des  bureaux  de  l’intendance 
militaire. 

Mengin-Lecreulx  (Albert-Nicolas)  , 
capitaine  au  3“  régiment  du  génie. 

Leroy  (Henri-Alexandre),  capitoine 
d'nrtillerie. 

Piquemal  (Lonis- Alfred),  capitaine 
d’état-major. 

Lafoo  (Auguste-Gustave),  capitaine 
d’état-major. 

Dorlodot  des  Essarta  (Théodore)  , 
cupitaine  d’artillerie. 
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Crouzat  (Jean-Constant),  capitaine 
d’artillerie. 

Bertrand  (Honoré),  capitaine  au  2c 
régiment  de  la  lrf 'légion  étrangère. 

Gabriel  li  (Antoine),  capitaine  au  2* 
régiment  de  la  l^c  légion  étrangère. 

Février  ( Victor- Louis- François),  ca- 
pitaine au  1er  de  zouaves. 

Kmisset  (Georges- Louis-Charles)  , 
capitaine  au  1er  de  zouaves. 

Simonin  (Pierre-Deuis)  , capitaine 
au  26*  de  ligne. 

Brachet  (Alexandre-Auguste),  'capi- 
taine au  28e  de  ligne. 

Paris  (Charles-Louis),  capitaine  au 
39e  de  ligne. 

Grémillet  (Augustin-  Anne-Eugène) , 
capitaine  au  ,-;9e  de  ligne. 

Messelot  (Adolphe),  capitaine  au  80e 
de  ligne. 

Suzzarelji  (Frnnçois-Yincent),  capi- 
taine au  80e  de  ligne. 

De  Bermon  (Casirnir-Pierre-Adol- 
phe),  capitaine  au  8?e  de  ligne. 

Seatelli  (Parisio),  capitaine  au  98e 
de  ligue. 

Duchet  (Lucien-Pierre-Jean),  capi- 
taine au  98e  de  ligne. 

De  Sardi  (Achille) , lieutenant  de 
▼aisseau. 

Ferri  Pisani,  capitaine  d’état-major, 
aide  de  camp  de  S.  A.  1.  le  prince 
Napoléon. 

Toucas  (Joseph-François  - Pascal) , 
fournisseur  de  l’escadre  française  à 
Constantinople. 

Du  Nicham , de  Tunis 

* Grand-Cordon,  M.  le  généra  I Can- 
robert. 

Du  Sauveur,  de  Grèce . 

* Officiers,  MM.  Thibault  (Pierre- 
Louis),  chef  de  buraau  des  subsistances 
au  ministère  de  la  marine. 

De  Nollent  (Angustin-César),  gérant 
du  consulat  de  Panama. 

La  Perrière , administrateur  des 
contributions  indirectes  au  ministère 
des  finances. 

Ricord  (Philippe),  chirurgien  en  chef 
de  l’hôpital  du  Midi. 

Dollfus  (Camille),  attaché  d'ambas- 
sade. 

Chevaliers,  M.  Desrues  (Wilfrid- 


Henri),  comrme  de  l’académie  de 
Rennes. 

Berger  de  Xivrey  (Jnles),  membre  de 
l'Institut. 

Stiévenat  (Jean-François),  doyen  de 
la  faculté  des  lettres  de  Dijon 

Yémeniz  (Marie-Augustm-Eugène), 
vice-consul  de  Grèce  à Lyon. 

Erussard  (Edouard-Pierre-Marie* 
Joseph),  chef  de  bureau  au  ministère 
des  finances. 

Gueden  (Edouard),  capitaine  an  58 
de  ligne. 

* Chevalier,  croix  en  argent,  M. 
Zizinia  (Paul). 

De  St-Grégoire-le-Grand  , Etait- 
Romains. 

Grand-croix,  MM.  le  comte  d< 
Sartiges  (Eugène-Gilbert-Etienne),  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire à Washington. 

Le  prince  de  Latour  d’Auvergne- 
Lauraguais  (Henri-Godefroy-Bernard- 
Alphunse).  ministre  plénipotentiare  à 
Weimar. 

Sauvan  (Louis),  général  de  brigade. 

Le  baron  Gourydu  Roslan,  ministre 
plénipotentiaire. 

Le  baron  Fririon  (Jules-Joseph), 
général  de  brigade. 

* Commandeurs,  MM.  Dieu  (Lonis- 
Hippolyte),  préfet  de  la  Haute-Saôoe. 

De  Plœüc  (Alexandre-Marie-Sébas- 
tien), inspecteur  des  finances. 

Hugon  d’Augicourt  (Antoine- Henri- 
François)  , lieutenant-colonel  d’état- 
major. 

Vigouroux  (Charles-Jacques  - Hya- 
cinthe), lieutenant  colonel  , comman- 
dant de  place  à Marseille. 

Floyd  (Théodore),  lieutenant-colonel 
au  25e  régiment  d’infanterie  de  ligne. 

Barbary  (Pierre-Louis),  chef  de  la 
section  du  personnel  du  génie,  au  mi- 
nistère de  la  guerre. 

Fiandin  (Jean-Pierre),  chef  de  bu- 
reau uu  ministère  de  la  la  guerre. 

Clappier  (Félix-F rançois-Louis),  chef 
d’escadron  d'artillerie. 

De  Crèvecœur  (Guillaume-Aleian- 
dre-Saint-John),  préfet  des  Bouches- 
du-Rhône. 

Quitteray  (Pierre),  colonel  du25*d< 
ligne. 
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Rolland  de  Chabert  (Joseph-Poly- 
dore- Eugène-Jules),  capitaine  de  vais- 
seau 

PéricAud  de  Gravillon  (Hector-Jo- 
seph-Suzati ne),  lieutenant-colonel  d’é- 
tat-major. 

Bertrand  (Jean-Prosper),  chef  d’es- 
cadron d’état-major. 

Le  baron  de  Bclcastel  (Gaston), 
secrétaire  de  légation  à Turin. 

Le  vicomte  de  Calvimont  (Jean- 
Baptiste-Albert),  maître  des  requêtes 
de  I rr  classe. 

l)e  Chèvremont  (Alexandre),  prefet 
de  la  Haute-Loire. 

Durand  Saint-Amand  (Alexandre* 
Louis-Adolphe),  préfet  de  Vaucluse. 

Coffmières  (Grégoire-Gaspard-Félix) 
colonel  du  3*  régiment  du  génie. 

Mazuyer  ( Léonce- Pierre- Louis  ) , 
consul  de  France  à Ancône - 

Vaillant  (Antoine-Paul) , médecin 
inspecteur. 

Darcimoles  (Pierre-Antoine-Auguste) 
membre  du  conseil  général  du  Lot. 

De  Nollent(Augustin-César),  gérant 
du  consulat  de  Panama. 

Le  marquis  de  Boisgélin  (Charles- 
Eugène-Joseph),  propriétaire. 

* Chevaliers,  MM.  Cornudet  (Léun- 
Alexandre-Marie),  conseiller  d’Etat. 

Duuglas  (François-Camille),  iuspec- 
tenr  de  l’académie  de  Clermont. 

Le  baron  Pichon  (Théodore),  consul 
général  à Smyrne. 

DeChallayc  de  La  Valette  (Charles- 
Alexandre),  consul  à Erzeroum. 

Dubois  (Etienne-Prosper),  procu- 
reur impérial  à Strasbourg. 

Droz  (Gustave- Adolphe],  sous-préfet 
à Castel-Sarrasin. 

Guillot  (Adolphe-Antoine-Paul),  di- 
recteur des  contributions  directes,  à 
Guéret. 

Roux  (Marius  - Etienne  - Laurent) , 
chef  de  division  a la  mairie,  Marseille. 

Bourdin  (François-Eugène) , maire 
de  Pesme. 

Mure  de  Lamage  (Louis-Charles- 
Marie-Hector),  maire  de  Tain. 

Truchy  (Alexaudre-Charles-Nicolas- 
François),  capitaine  au  96*  de  ligne. 

De  Bastard  d Estaug  (Guillaume- 
Atuai  le-Octave)  , lieutenant  d’état- 
major. 

Grillaud  (François),  lieutenant  au 
25*  de  ligne. 


Alata  (Bathélemy-Michel),  enseigne 
de  vaisseau. 

Tbouard  (Jules-Gustave-Adolphe), 
aide-commissaire  de  marine. 

Broquet  (Victor- Arsène),  aide-vété- 
rinaire, de  1^  classe. 

Mounier  (Eugène-Mathieu-Edmond), 
propriétaire  de  forges 

Le  comte  Taillepied  de  Bondy  (Jules- 
Louis-  Emile  • Robert  ),  2°  secrétaire 
d’ambassade  a Madrid. 

De  Chabert  ( Paul-Antoine-Alexan- 
dre), adjoint  au  maire  d’Avignon. 

Gouraud  (Henri),  agrégé  libre  de  la 
faculté  de  médecine  de  Paris. 

Geoffroy  (Hubert-Charles),  médecin 
aide-major  du  89e  de  ligne. 

Aubaret  (Louis-Gabriel),  lieuteuant 
de  vaisseau. 

Roquencourt  ( Auguste  ),  iieutenaut 
au  89c  de  ligue. 

Clavey  (Pierre),  lieutenant  au  lie 
dragons. 

Chappé  (Denis),  lieutenant  au  4Ûe  Je 
ligne. 

Castaing  ( Char  les-  Alfred  ),  lieute- 
nant au  5«  escadron  du  train  des  équi- 
pages. 

Blaizot  (Marc-François),  lieutenant 
au  25e  de  ligne. 

Boissier  (Auguste),  sous-lieutenant 
au  25e  de  ligue. 

Belval  (Nicolas),  commandaut  le  pé- 
nitencier militaire  de  Besançon. 

Pero  (Clément-Victor-Joseph),  capi- 
taine d’état-major. 

Dumay  ( Paulin-Félix  ),  chirurgien 
de  la  murine. 

Huart  (Jean  - Baptiste  - Eugène-Jo- 
seph), médecin  aide-major. 

Thiraubois  (François),  lieutenant  au 
40«  régiment  d'infanterie  de  ligne. 

De  Fos  (Léon),  enseigne  de  vais- 
seau . 

Penant  (Augustin-Ferdinand),  maî- 
tre-armurier au  96e  régiment  d’inlau- 
terie  de  ligue. 

De  Pie,  2 « classe. 

(La  décoratiou  est  portée  à U bouton- 
nière.) 

MM.  Deiahourde  ( Hyppoly  te -Jo- 
seph), chef  de  bureau  au  ministère  de 
la  guerre. 
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Jahan  (Louis-Hcnri-Auguste),  maî- 
tre des  requêtes  au  conseil  d'Etat. 

De  Postis  du  Houlbec  (Louis-Jules), 
chef  de  bataillon  au  2e  régimeut  de 
grenadiers  de  U garde  impériale. 

Lemonnier  (Hercule),  chef  de  batail- 
lon au  4U«  ue  ligue. 

Villers  (Elisabeth -Henri-Augustin), 
capitaine  d'artillerie. 

Tourret  (Auguste-Félix),  capitaine 
du  génie. 

Aufroy  (Henri),  capitaiue  du  génie. 

Deguilly  (Charles;,  capitaine  d'etat- 
major. 

Saint  - Marc  ( Marc  - Jean  • Joseph* 
Edouard),  capitaine  au  90e  de  ligue. 

Mottet  (Jean),  capitaine  au  96e  de 
ligne. 

Lombard  ( Pierre -Antoime  ),  capi- 
taine au  89e  de  ligne. 

Lametz  (Louis),  capitaine  au  89e  de 
ligne. 

Cayrel  (Jean),  capitaine  au  40e  de 
ligne. 

Trunet  ( Antoine- Augustin  ),  capi- 
taine au  ?5e  de  ligne. 

Richard  (Etienne-Louis),  capitaine 
au  25e  de  ligne. 

Givanovich  (Pierre-Auguste),  officier 
d’admiiiistratiou  comptable  des  subsis- 
tances. 

Mercier  (Lucien),  sous-préfet  à Lan- 
grès. 

Geslin  (Marie-Aimé),  directeur  des 
contributions  directes  à Avignon. 

Couly  (Clément),  capitaine  au  5*  d’ar- 
tillerie. 

Legros  (François),  capitaine  au  8e 
d'artillerie  monté. 

Janin  (Louis-Henri-Fulgence),  chef 
de  bataillon  au  2ô«  de  ligne. 

Fournier  (François),  capitaine  au 
2âc  de  ligne. 

Caruel  (Hyacinthe),  capitaiue  au  2ü» 
de  ligne. 

Barthélemy  (Magloire  - Éloi),  capi- 
taine au  40e  de  ligne. 

Albert  (Hilaire-Polydore),  capitaine 
au  89e  de  ligne. 

Boucher  (Louis-François),  capitaine 
au  89«  de  ligne. 

Savariau  (René-Auguste-Emile),  ca- 
pitaine au  89*  de  ligne. 

Goujon  (Jacques-Nicolas-Augustin), 
capitaine  adjudant  • major  au  89*  de 
ligue. 


Saint-Syhestre . 

* Commandeur.  M.  Bard  (Joseph), 
propriétaire. 

Chevaliers.  MM.  Vaur  (Jean- 
Pierre),  ancien  négociant. 

Blot  (Pierre),  1«*  canonnier  servant 
au  2*  d’artillerie. 

Jouruès  ( Geneviève  - Joseph  - Lau- 
rent), défenseur  à Alger, 

Saint  - Maurice  - et  - Lazare.  Etait 
Sardes. 

* Commandeurs.  MM.  De  Suin  (Ma- 
rie-Alfred), vice-amiral. 

Le  comte  de  Briey  (Marie-Camille- 
Albert). 

Ricord  (Philippe),  chirurgien  eo 
chef  de  l’hôpital  du  Midi. 

* Chevaliers.  MM.  Pelouze  ( Théo- 
phile-Jules),  membre  de  l’Institut. 

De  Cambis-Alais  ( Charles  - Pierre- 
Marie),  intendant  militaire 

Pittaud  - Deforges  (Auguste),  chef 
de  bureau  au  ministère  de  la  guerre 

Appert  (Félix-Antoine),  chef  d’esca- 
dron d’état-major,  aide  de  camp  du 
ministre  de  la  guerre. 

Le  baron  de  Laroche-Lacarelle  (An- 
loi  ne- Louis-  Ferdinand) . 

De  Cadoine,  comte  de  Gabriac  (Jo- 
seph-Jules-Paul-Marie-Françoise),  at- 
taché au  ministère  des  affaires  étran- 
gères. 

Guesden  ( Ephrem- Louis-François), 
inspecteur  général  aux  Messageries 
impériales. 

Bouché  (Théophile- Adolphe),  sous- 
mteudant  militaire. 

Favé  ( lidefonse),  chef  d’escadron 
d'artillerie,  l’un  des  officiers  d’ordou- 
nance  de  l’Empereur. 

Paillhou  (Auguste),  capitaine  en  re- 
traite. 

Julien  (Aiguan-Staïuslas),  membre 
de  l’Institut. 

Bayot  (Adolphe-Jean-Baptiste),  ar- 
tiste peintre. 

Saint-Georges  de  la  Réunion.  Deux - 
Siciles 

* Grand  officier.  M.  le  baron  Léiaug 
(Georges-Nicolas-Marc),  sénateur,  gé- 
néral de  division. 

Commandeur,  M.  Burbeyrac  de 
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Saint-Maurice  (Frédéric),  général  de 
brigade. 

* Chevaliers.  MM.  Roca  (Victor-An- 
toine-Thomas), lieutenant  de  vaisseau. 

Desnouy  (Jacques-Bertrand-Oscar), 
lieutenant  de  vaisseau. 

De  Sonnai  (Alfred),  enseigne  de 
vaisseau. 

De  Parseval  (Georges),  enseigne  de 
vaisseau. 

François  /er. 

* Chevaliers.  MM.  Le  baron  Rous- 
seau ( Antoine  - F rauçois  - Napoléon  ), 
agent  consulaire  à Brousse. 

Ribat  (Jean-Bernard),  chirurgien 
auxiliaire  de  la  marine. 

Reynaud  (Narcisse-Edouard),  aide- 
commissaire  de  la  marine* 

Reyuold  Chauvancy  (Pierre-Cbarles- 
Barbe),  maître  de  port  à la  Flotte* 

* Médaille  d'or.  MM.  Chanceaulme 
(Jacques),  matelot. 

Aguan  (Mathieu),  matelot, 

Constantinien. 

* Chevalier.  M.  d’Héliand  (Henri- 
Jcau-René),  secrétaire  archiviste  au 
ministère  des  affaires  étrangères. 

Saint-Étienne.  Toscane. 

* Chevalier  de  justice.  M.  le  comte 
Tascher  de  la  Pagerie  (Charles),  pre- 
mier chambellan  de  S.  M.  l’impéra- 
trice. 

Charles  III.  Espagne. 

* Grand-croix.  M.  Laity  (Armand- 
François),  préfet  des  Basses-Pyrénées. 

* Commandeurs.  MM.  l’abbé  Hum- 
phry  (Frédério-Marie),  recteur  de  l’éta- 
blissement français  de  SaintrLouis,  à 
Madrid. 

Angrand  (François -Marie -Léonce), 
consul  général  et  chargé  d’affaires. 

De  la  Fitte  (Jeau-Marie-Hippolyte), 
intendant  militaire. 

* Commandeur.  M.  Petit  (Georges), 
chef  du  bureau  au  ministère  de  l’inté- 
rieur. 

* Commandeur  du  nombre  extraordi- 
naire. M.  lsoard  (Léopold),  sous-pré- 
let  à Bayonue. 


• Chevaliers.  MM-  Del  a mare  (Louis- 
Paul- Achille),  chef  de  division  à la 
préfecture  du  Calvados. 

Ingla  (Gabriel- Alexandre),  chef  de 
bureau  au  ministère  de  l’intérieur. 

Basset  ( Adrien-Cha  rles-Alexandre), 
homme  de  lettres. 

Popelin  (Claudius-Marcel),  peintre 
d'histoire. 

Debrotonne  (Frédéric-Pascal),  con- 
servateur de  la  bibiiotèque  Sainte-Ge- 
neviève. 

Ezpeleta  (François-Michel-Casimir- 
du-Refuge),  consul  de  Nicaragua. 

JLefebvre-Laboulaye  (Edouard-René), 
membre  de  l’institut 

Cénac-Moncaut  ( Justia  - Mathieu  ), 
archéologue,  membre  du  conseil  géné- 
rai  du  Gers. 

Dieulafoy  (Paulï,  chirurgien  en  chef 
de  l’hôtel-Dieu  à Toulouse. 

De  Nollent  (Augustin -César),  gé- 
rant du  consolât  de  Panama. 

Levicomte)  (Pierre-Lucien) , chance- 
lier du  consulat  général  de  Barcelone. 

Malahar  ( Jacques- Amaml  ),  négo- 
ciant. 

Carvailo  (Jacob),  négociant. 

Saint-Ferdinand. 

* Grand-croix.  M.  le  maréchal  Pé- 
lissier. 

D’Isabelle-la-Catholique 

* Commandeurs  du  nombre  extra- 
ordinaire, MM.  Miguerel,  préfet  de  la 
Haute -Garonne. 

(La  décoration  est  portée  en  sautoir 
avec  plaque  sur  la  poitrine.) 

L’abbé  Humphry  (Fredéric-Marie), 
recteur  de  rétablissement  français  de 
Saint-Louis,  à Madrid. 

* Commandeurs.  MM.  le  comte  Tail- 
lepied  de  Bondy  (Jules-Louis-Emile- 
Robert),  2*  secrétaire  d’ambassade  à 
Madrid. 

Hutin  (Jean-Félix-Mathurin),  méde- 
cin principal  à l’hôtel  des  invalides. 

Durousier  (Jacques-Auguste),  capi- 
taine de  frégate. 

* Chevaliers  MM.  Bajac  (Louis), 
sous-préfet  à Céret. 

Lemounier  de  Lorière  (Etienne-René* 
Gustave-Edouard  - J /éou-Jacob-Heuri). 

Collomb  (Richard-Edouard), géologue. 
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Croix  de  Marie-Isabelle- Louise. 

M.  Domingo  ( Louis  • Cristophe- 
Alexandre-Hercule). 

Notre  - Dame  de  la  Conception  de 
Villa  Viçôsa.  Portugal. 

* Commandeurs.  MM.  Collet  Mey- 
grct  (Pierre-Marie -Hector),  directeur 
gtoéral  de  la  sûreté  publique  au  minis- 
tère de  l’intérieur. 

De  Crèvecœur  (Guillaume-Alexan- 
dre-Saint-John), préfet  des  Bouches- 
du-Rbône. 

Chevalier  ( Jean  - Louis  - Marcel  ), 
charge  d’affaires  à Lisbonne 

* Chevaliers.  MM.  De  Laroussel- 
lière  (Jean-Jacques-Marie),  sous-préfet 
à Rochefort. 

De  Soubeyran  (Jean-Marie-Georges), 
chef  de  bureau  au  miuistète  d’Etat,  se- 
crétaire du  ministre  d’Etat  de  la  Mai- 
son de  l'Empereur. 

Trébuchet  (Adolphe),  chef  de  bureau 
à la  préfecture  de  police. 

Letonnelier  de  Breteuil  (Charles) , 
attaché  à la  légation  de  Frauce  à Lis- 
bonne. 

Dardenne  ( Jean  - Marie  - Adolphe  ), 
avocat. 

Duvert  (Félix-Auguste),  auteur  dra- 
matique. 

Coquerel  (Pierre- Arthur),  avocat. 

Favé  (lidelonse) , chef  d’escadro- 
d’artillerie,  l'un  des  ofhciers  d’ordon- 
nance de  l’Empereur. 

Le  baron  de  Pierres,  écuyer  de 
S.  M l’Impératrice. 

üllivier  (Jules-Marie),  lieutenant  de 
vaisseau. 

Marciac  (Emile),  easeigue  de  vais- 
seau. 

Nansot  (Paul-Ernest),  chirurgien 
auxiliaire  de  la  marine. 

Rondeau  (Augustin-Pierre-François), 
aide-commissaire  de  la  umriue. 

Du  Christ . 

* Commandeurs.  MM.  Baudin  (Au- 
gusle-Laurcnt-François),  contre-ami- 
ral. 


Pelonze  (Théophile),  de  l’Instital, 
président  de  la  commission  des  mon- 
naies. 

Le  comto  Tascher  de  la  Pagerie 
(Charles),  premier  chambellan  de  S.  M. 
l’Impératrice. 

* Chevaliers.  MM.  Thunot  (Nicolas- 
Marie- Eugène),  imprimeur. 

Delà  place  (Antoine-Eugène) , con- 
seiller de  préfecture  à Arras. 

Dardeune  (Jean-Marie- Adolphe),  avo- 
cat. 

Dubuit  (Rodolphe-Jcan-Churles), 
employé. 

Tour  et  de  VÊpée. 

* Chevaliers.  MM.  Pinel  (Jules- 
Charles),  chef  d’escadron  d'etat-major. 

Godefroi  (Antoine),  capitaine  adju- 
dant-major an  1 de  lanciers. 

Raymond  (Victor),  lieutenaut  de 
vaisseau. 

Cherray  (François-Auguste) , gen- 
darme a l’escadron  de  la  garde  impé- 
riale. 

Saint-Benolt-cTAviz . 

* Commandeurs  MM.  Morin  (Ar- 
thur Jules),  général  de  division 

Duveyrier  (Baltbazar-Spérat)  , capi- 
taine de  frégate. 

Saint-J acques-dc-F  Épée. 

* Chevaliers.  MM.  Louvet  (Charles), 
député  au  Corps  législatif. 

Hertnau  (Antoiue-Edouard-Louis), 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

Drouet  (Joseph-Henri),  propriétaire. 

La  Rose  du  Brésil. 

* Commandeur.  M.  Bertia-Duchâ- 
teau  (Léandre- Adolphe-Joseph)  , colo- 
nel du  4*  régiment  d'infanterie  de  ma- 
rine. 

•Chevalier. M Tbîac (Jean-Baptisie- 
Engèue),  membre  secrétaire  de  la  com- 
mission consultative  de  restitution  des 
jeuues  aveugles. 


» 


Digitized  by  Google 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {Part,  non  offic.)  257 


TITRES  DE  LOIS  ET  DÉCRETS  DIVERS. 


Janvier , 6.  — Décret  impérial  qui 
fixe  le  droit  de  navigation  à payer  dans 
le  port  de  Gorée  par  les  navires  étran- 
gers. 

— 6.  — Décret  impérial  relatif  à l’im- 
portation temporaire  des  débris  des  vieux 
ouvrages  en  fonte,  fer  ou  tôle,  provenant 
des  machines  des  navires  à vapeur  étran- 
gers qui  viendraient  se  faire  réparer  en 
France. 

— 6.  — - Décret  impérial  qui  autorise 
l’admission  en  franchise  du  cuivre  laminé 
pur  ou  allié,  destiné  à être  employé  à la 
construction,  en  France,  pour  l’exporta- 
tion des  chaudières  et  machines. 

— 6.  — Décret  impérial  concer- 
nant les  concessionnaires  de  mines,  en 
Algérie,  dont  le  titre  est  antérieur  à 
la  promulgation  de  la  loi  du  16  juin 
185!  sur  la  constitution  de  la  pro- 
priété. 

— 6.  — Décret  impérial  qui  auto- 
rise la  consolidation  des  bons  du  Tré- 
sor, délivrés  4 la  Caisse  d’amortissement 
du  Ie**  juillet  au  30  décembre  1854. 

— 10.  — Décret  impérial  qui  ap- 
prouve une  convention  ayant  pour  objet 
la  création  d’un  établissement  destiné 
à la  vente  publique,  aux  enchères,  des 
chevaux,  voitures,  harnais  et  équipages 
de  chasse. 

— 13.  — Décret  impérial  qui  ap- 
prouve la  convention  passée,  le  29  dé- 
cembre 1854,  entre  le  ministre  de  l’a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Rambert  à Grenoble. 

— 15.  — Décret  impérial  portant 
prise  de  possession  de  terrains  pour  le 
chemin  de  fer  de  Lyon. 

— 15.  — Décret  impérial  relatif  à 
l’émigration  européenne. 

— 17.  — Décret  impérial  qui  fixe 
les  droits  de  douane  à l'importation  de 
certaines  marchandises. 

-—20. — Décret  impérial  qui  auto- 
rise la  Caisse  de  la  boulangerie  de  Paris 
à contracter  un  emprunt. 

— - 24.  — Loi  relative  à un  appel 
de  140,000  hommes  sur  la  classe  de 
1854. 

— - 27. — Décret  impérial  pour  l’exé- 
cution de  la  convention  de  poste  con- 


clue le  1er  septembre  1854  entre  la 
France  et  les  royaumes  unis  de  Suède 
et  de  Nonvége. 

— 27.  — Décret  impérial  sur  l’ad- 
ministration des  successions  vacantes 
dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

— 31.  — Décret  impérial  qui  fixe 
les  droits  ô l’importation  des  vins  étran- 
gers dans  les  colonies  françaises. 

— 31.  — Décret  impérial  qui  fixe  la 
cotisation  à payer,  pendant  l'exerci- 
ce 1855,  par  le  commerce  de  bois  à ou- 
vrer pour  l’approvisionnement  de  Paris. 

Février , 2.  — Décret  impérial  qui 
approuve  un  marché  passé,  le  t*r  jan- 
vier 1855,  pour  l’entreprise  du  trans- 
port des  dépêches  entre  Calais  et 
Douvres. 

— 3.  — Décret  impérial  qui  approuve 
la  convention  passée  le  3 janvier  1855, 
entre  le  ministre  de  l’agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
à la  Méditerranée. 

— 10.  — Décret  impérial  qui  auto- 
rise un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  exer- 
cice 1854. 

— 10.  — Décret  impérial  portant 
que  les  sels  pour  la  préparation  en  mer 
des  produits  de  la  pêche  du  maquereaa 
seront  délivrés  en  franchise  chaque  an- 
née, à partir  du  15  février. 

— 10.  — Décret  impérial  concer- 
nant les  correspondances  originaires  ou 
à destination  des  duchés  de  Parme  et  de 
Modène,  transmises  par  la  voie  de  la 
Sardaigne. 

— Loi  qui  accorde,  à titre  de  ré- 
compense nationale,  une  pension  de 
20,000  francs  à la  veuve  de  M.  le 
maréchal  de  Saint-Arnaud. 

— Loi  qui  accorde,  à titre  de  ré- 
compense nationale,  à la  veuve  de  M. 
le  maréchal  Bugeaud  de  la  Piconnerie, 
duc  d’isly,  une  pension  de  20,000 
francs,  réversible,  jusqu’à  concurrence 
de  6,000  francs,  sur  la  tète  de  son 
fils. 

— 13.  — Décret  impérial  qui  ap- 
prouve la  convention  passée  le  1 3 février 
1855  entre  le  miuistrede  l’agriculture, du 

il 
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commerce  et  des  travaux  publics,  et  la 
Compaguie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à la  Garonne. 

— 14.  — Décret  impéiiulqui  ajoute 
les  farines  de  céréales  à la  uomencla» 
ture  des  produits  naturels  de  l'Algérie 
admis  en  franchise  daus  les  ports  de 
l’empire. 

— - 14.  — Décret  impérial  qui  fixe 
provisoirement  les  droits  à l’importa* 
tion  du  blaoc  de  baleiue  et  de  cachalot 
de  pèche  étrangère. 

— 16.  — Décret  impérial  qui  ré- 
partit eutra  les  départements  de  l’empire 
les  140.000  hommes  appelés  sur  la 
classe  de  1854. 

— 17.  — Décret  impérial  qui  fixe 
provisoirement  le  taux  des  drawbacks 
alloués  à la  sortie  des  savons. 

— 22.  — Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  relative  à 
la  correspondance  télégraphique  entre 
la  France  et  l’Espagne. 

— 24.  — Sénalus-consulte  qui  rend 
exécutoire  à la  Martiuique,  à la  Guade- 
loupe et  à la  Réunion,  la  loi  du  30  mai 
1854,  sur  l’exécution  de  la  pciue  des 
travaux  forcés. 

— 24.  — Sénatus-consultequi  rend 
exécutoire  à la  Martinique,  à la  Guade- 
loupe et  à la  Réunion,  la  loi  du  31  mai 

1 854  portant  abolition  de  la  mort  civile. 

— 24.  — Décret  impérial  qui  ap- 
prouve laconveution  passée  le  7 février 

1855  entrele  ministre  de  l'agriculture, du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
à la  Mediterranée. 

— 26.  — Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  relative 
au  service  des  correspondances  télégra- 
phiques entre  la  France  et  le  graud-du- 
ché  de  Rade. 

— 27.  — Décret  impérial  qui  ap- 
prouve la  couventiuu  passée  le  10  fé- 
vrier entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  la  Compaguie  du  chemin  de 
1er  de  Lyon  à Genève. 

— 28.  — Décret  impérial  qui  ac- 
corde une  prorogation  du  délai  pour 
l'achèvement  du  chemin  de  fer  de  Dole 
à Salins. 

Mars,  8.  — Décret  impérial  qui  dé- 
clare d’utilité  publique  le  dégagement 
des  abords  du  Palais  de  l’industrie 
aux  Champs-Elysées. 

— 8.  — Décret  impérial  qui  déter- 


mine les  formes  suivant  lesquelles  la 
Compagnie  du  cheraiu  de  fer  de  Gre- 
noble à Saint-Rambert  sera  tenue  de 
faire,  vis-à-vis  de  l’Etat,  diverses  jus- 
tifications qui  lui  sont  imposées  par  le 
cahier  des  charges. 

— 8.  — Décret  impérial  relatif  à 
l’établissement  sur  le  domaine  de  la 
couronne,  à Yincetincs  et  au  Yésioet, 
de  deux  asiles  pour  les  ouvriers  conva- 
lescents ou  qui  auraient  été  mutilés 
dans  le  cours  de  leurs  travaux. 

— 9.  — Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  relative 
aux  fournitures  faites  ou  a faire  à 
l'armée  turque  par  les  armées  alliées  en 
Crimée. 

— 9.  -—  Décret  impérial  relatif  à 
la  contribution  spéciale  à percevoir, 
en  !855v  pour  les  dépenses  de  la 
Chambre  et  de  la  Bourse  de  commerce 
de  Paris. 

— 10.  — Décret  impérial  relatif 
à l’importation  dans  les  colonies  fran- 
çaises des  viandes  salées  d’origine  étran- 
gère. 

— 10.  — Décret  impérial  qui  rend 

exécutoires,  dans  les  colonies  régies 

par  décrets  impériaux,  les  lois  des  30 

et  31  mai  1854,  sur  l'exécution  des 

travaux  forcés  et  sur  l’abolition  de  U 

mort  civile.  Le  décret  porte  que  la  loi 

du  30  mai  1854  sur  l’exécution  de  ia 

peine  des  travaux  forcés,  est  rendue 

exécutoire  dans  les  colonies  françaises, 

• 

sous  les  modifications  suivantes. 

1°  La  peine  pourra,  selon  ia  déci- 
sion de  l’autorité  locale,  être  subie,  soit 
dans  la  colonie  où  la  condamnation 
aura  été  prononcée,  soit  dans  un  des 
établissements  pénitentaires  spéciale- 
ment prévus  au  l**  § de  l’art.  1»  de 
la  loi. 

2U  Quand  le  libéré  sera  autorisé  à 
s'absenter  momentanément  de  la  colo- 
nie, il  ne  pourra  se  reodre  ni  en  France 
ni  dans  les  autres  colonies  françaises. 

3°  Les  peines  prévues  contre  les 
évasions  seront  applicables  à dater  de 
la  mise  à exécution  de  la  peine. 

Le  même  decret  rend  exécutoire  dans 
Mes  colonies  la  loi  du  31  mai  1854  por- 
tant suppression  de  la  mort  civile. 

— 10.  — Décret  impérial  qni  déter- 
mine les  formes  suivant  lesquelles  ia 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  a 
la  Méditerranée  sera  tenue  de  faire  vis- 
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à-vis  de  l’Etat  diverses  justifications 
qui  lui  sont  imposées  par  son  cahier  des 
charges. 

— 14  — Décret  impérial  qui  ap- 
prouve une  convention  relative  à la 
concession  des  prolongements  du  che- 
min de  fer  des  mines  de  Commentry  au 
canal  du  Berry. 

— 15.  — Décret  impérial  qui  autorise 
la  Cuisse  du  service  de  la  boulangerie  de 
Paris  à contracter  un  emprunt. 

— 21.  — Decret  impérial  concer- 
nant les  salles  d’asile. 

— 23.  — Loi  sur  la  transcription 
en  matière  hypothécaire. 

— 24.  — Décret  impérial  qui  ap- 
prouve une  convention  relative  à la  con- 
cession d’un  chemin  de  fer  destiné  à 
relier  la  gare  d’eau  de  Saint-Ouen  au 
chemin  de  fer  de  Ceinture. 

Avril , 4.  — Décret  impérial  por* 
tant  règlement  définitif  du  budget  de 
l’exercice  1852,  au  sujet  de  la  réunion 
de  ces  différentes  ligues  eu  une  seule 
concession,  et  de  la  concession  de  nou- 
veaux chemins  de  fer  en  Bretagne  et 
en  Normandie, 

— 4.  — Décret  impérial  relatif  à 
la  contribution  spéciale  à percevoir, 
en  1855,  pour  les  dépenses  de  plu- 
sieurs Chambres  de  commerce  et  de  la 
Bourse  d’Avignon. 

— 7.  — Décret  impérial  relatif 
aux  pièces  d’or  de  5 et  de  10  fr. 

— 7.  — Décret  impérial  qui  ap- 
prouve la  convention  passée  les  2 fé- 
vrier et  6 avril  1855,  entre  le  ministère 
de  l’agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  de  Paris  à Saint-Ger- 
main, de  Paris  à Rouen,  etc. 

— 7.  — Décret  impérial  qui  approuve 
la  convention  passée  les  2 février  et  0 avril 
1855,  entre  le  ministre  de  l’agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Central  de  France. 

— 14.  — Décret  impérial  qui  modifie 
le  tarif  d’entrée  pour  les  laines  brutes. 

— 14.  — Décret  impérial  qui  sup- 
prime le  droit  de  5 cent,  par  100  ki- 
logr.  établi  à la  sortie  de  la  chaux. 

— 14.  — Décret  impérial  qui  fixe 
le  tarif  à l’importation  des  liqueurs  des 
colonies  françaises. 

— 14.  — Décret  impérial  concer- 
nant l’Institut  de  France. 


— 15.  — Décret  impérial  qui  ouvre 
un  crédit  extraordinaire  applicable  aux 
dépenses  à la  charge  de  l’Etat  pour  le 
dégagement  des  abords  du  Palais  de  l’In- 
dustrie aux  Champs-Elysées. 

— 23.  — Décret  impérial  qui  fixe  : 

1°  les  droits  à l’importation  des  nitrates 
de  soudeetde  potasse;  20  la  prime  accor- 
dée à l’exportation  des  acides  nitrique 
et  sulfurique. 

— 23.  — Décret  impérial  qui  mo- 
difie le  tarif  à l'impu*’t<)4ion  de  l’acide 
citrique. 

— 23.  — Décret  impérial  relatif  h 
la  remise  accordée,  à titre  de  déchet, 
pour  les  sels  raffinés. 

— 23.  — Décret  impérial  relatif  au 
régime  monétairede  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe. 

— 25.  — Loi  qui  reporte  à l'exer- 
cice 1855  une  portion  des  crédits  ou-  . 
verts  sur  l’exercice  1854  pour  les  tra-, 
vaux  des  lignes  télégraphiques. 

— 26.  — Loi  relative  à la  création 
d’une  dotation  de  l’armée,  au  rengage- 
ment, au  remplacement  et  aux  pensions 
militaires. 

— 26.  — Décret  impérial  qui  ouvre, 
sur  l’exercice  1855,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  le  service  de  l’emprunt 
grec. 

— 27.  — Décret  impérial  qui  remet 
au  15  mai  l’ouverture  de  l’Exposition 
universelle. 

— 28.  — Décret  impérial  qui  mo- 
difie les  articles  10  et  11  du  décret  du 
15  janvier  1855,  relatif  à l’émigration 
européenne. 

— 28.  — Décret  impérial  qui  fixe 
le  droit  à l’importation  des  caractères 
d’imprimerie  vieux  et  hors  d’usage. 

— 28.  — Décret  impérial  relatif  à 
l’admission,  en  franchise  de  droits,  au 
Sénégal,  des  poutrelles  en  fer  propres 
à la  construction  des  édifices. 

— 28.  — Décret  impérial  qui  au- 
torise un  virement  de  crédit  au  budget 
du  ministère  de  l’instruction  publique 
et  des  cultes,  exercice  1854. 

— 29.  — Décret  impérial  qui  au- 
torise un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  de  l’intérieur,  exercice 
1854. 

— 30  — Décret  impérial  portant 
règlement  sur  les  livrets  d’ouvriers. 

Mai , 2.  — Loi  qui  garantit  jusqu’au 
i«r  mai  1856  les  inventious  industrielles 
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et  les  dessins  de  fabrique  admis  à l’Ex- 
position universelle  de  1855. 

— 2.  — Loi  qoi  autorise  l’inscription 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
d’une  somme  de  rente  produisant  un  ca- 
pital de  9, 54 1,6 15  fr.  50  c.  réalisé  en 
excédant  de  l'emprunt  de  500,000,000. 

— 2.  — Loi  relative  à la  concession 
d’un  chemin  de  fer  de  Nantes  à Châ- 
teau! in  avec  embranchement  sur  Napo- 
léonville. 

— 2.  — Loi  relative  à l’établisse- 
ment d’une  taxe  municipale  sur  les 
chiens. 

— 2.  — Loi  qui  approuve  plusieurs 
articles  do  cahier  des  charges  relatif  à 
la  fusion  des  chemins  de  fer  normands 
et  bretons. 

— 2.  — Loi  qui  approuve  trois  ar- 
ticles de  la  convention  passée,  les  2 fé- 
vrier et  6 avril  1853,  pour  la  conces- 
sion de  lignes  de  chemins  de  fer  à la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Central  de  France. 

— 2.  — Décret  impérial  qui  ouvre 
au  miuistre  des  finances  un  crédit  sup- 
plémentaire sur  l’exercice  1855. 

— 5.  — Loi  qui  déclare  applicables 
aux  boissons  les  dispositions  de  la  loi  du 
27  mars  1851. 

— 5.  — Loi  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  1856. 

— 5. — Décret  impérial  qui  autorise 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
à importer  h droit  réduit  des  rails  étran- 
gers pour  le  renouvellement  de  la  voie 
principale  de  ce  chemin. 

— 9.  — Décret  impérial  qui  ouvre, 
au  ministre  de  l’instruction  publique  et 
des  cultes,  un  crédit  supplémentaire  en 
1854. 

— 9.  — - Décret  impérial  portant 
qu’un  crédit  extraordinaire  de  400,000 
fr.  est  ouvert  pour  l’appropriation  inté- 
rieure du  Palais  de  l’Industrie,  et  que 
cette  somme  sera  remboursée  k l’Etat 
sur  les  recettes  que  fera  la  Compagnie 
pendant  l'Exposition  universelle. 

— 11.  — Décret  impérial  qui  ap- 
prouve des  modifications  au  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  17  juin 
1854,  portant  concession  k la  ville  du 
Havre  du  dock-entrepôt  prévu  par  la 
loi  du  5 août  1844. 

— 12.  — Décret  impérial  qui  ouvre 
au  département  de  la  marine  et  des 


colonies  un  crédit  extraordinaire  sif 
l’exercice  1855. 

— 14.  — Décret  impérial  qui  autorise 
la  Société  bretoune  des  Tanguièresk  pla- 
cer sur  la  voie  publique  entre  Rennes  et 
Mordoy  (baie  du  mont  Saint-Michel) 
des  voies  ferrées  desservies  par  des  che- 
vaux. 

— 16.  — Décret  impérial  qui  sup- 
prime le  droit  de  sortie  sar  les  sels  bruts 
on  raffinés. 

— 10.  — Décret  impérial  relatif 
à l’exportation  des  sels  français. 

— 18.  — Décret  impérial  qui  aug- 
mente le  nombre  des  membres  do  jury 
international  de  la  division  des  œuvres 
d’art  à l’Exposition  universelle. 

— 19.  — Décret  impérial  qui  oavre 
au  ministre  des  finances  un  crédit  sup- 
plémentaire sur  l'exercice  1854. 

— 19.  — Décret  impérial  qui  au- 
torise nn  virement  de  crédits  au  bud- 
get dn  ministère  des  finances,  exercice 
1854. 

— 19.  — Décret  impérial  portant 
fixation  pour  l’année  1855  da  crédit 
d’inscription  des  pensions  civiles  ré- 
gies par  la  loi  dn  9 juin  1853. 

— 23.  — Décret  impérial  qui  autorise 
l’admission,  en  franchise  de  droits  de 
douanes,  dans  les  ports  de  la  métropole, 
des  alcools  d’asphodèle  fabriqués  eu 
Algérie. 

— 23.  — Décret  impérial  qui  ouvre 
un  crédit  sur  l’exercice  1855,  pour  le 
service  de  l'Exposition  universelle. 

— 30.  — Décret  impérial  qui  ouvré, 
sur  l'exercice  1 855,  un  crédit  supplémen- 
taire  et  un  crédit  extraordinaire  pour 
les  dépenses  du  service  des  forêts. 

Juin,  2.  — Décret  impérial  qui  ouvre, 
sur  les  exercices  1855  et  1856,  un  crédit 
extraordinaire  de  8,000,000  fr.  pour 
l’exécution  des  dispositions  testamen- 
taires de  l’empereur  Napoléon  1er  et  an- 
nule le  crédit  de  pareille  somme  ouvert 
sur  l’exercice  1854,  par  décret  du  5 août 
précédent. 

— 2.  — Décret  impérial  portant 
prorogation  du  délai  fixé  par  les  décrets 
des  7 octobre  et  29  novembre  1854  con- 
cernant les  diverses  mesures  relatives 
aux  denrées  alimentaires. 

—2.— Décret  impérial  qui  ouvre,  sur 
l’exercice  1854  , un  crédit  suppléœso- 
taire  applicable  au  chap.  XXIX  da 
budget  du  ministère  de  riotérinr 
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( détention  de  condamnés  k pins  d'un 
an  ). 

— 2.  — Décret  impérial  qui  ouvre, 
sur  l’exercice  1854,  un  crédit  extra- 
ordinaire pour  les  dépenses  occasion- 
nées par  la  détention  et  le  transport 
des  individus  soumis  à la  transpor- 
tation. 

— 2.  — Décret  impérial  qui  autorise 
un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  exer- 
cice 1854. 

— 2.  — Décret  impérial  qui  proroge 
l’exemption  des  droits  de  na\igation  ac- 
cordée aux  chargements  de  grains  et  de 
farines,  de  riz,  de  pommes  de  terre  et  de 
légumes  secs. 

— 5.  — Décret  impérial  qui  ouvre, 
sur  l’exercice  1855,  un  crédit  sup- 
plémentaire applicable  aux  dépenses  de 
l’Observatoire  de  Paris, 

— 9.  — Décret  impérial  qui  ouvre, 
sur  l’exercice  1 855,  un  crédit  extraordi- 
naire pour  dépenses  de  police  à l’occasion 
de  l'Exposition  universelle. 

— 13.  — Décret  impérial  qui  autorise 
la  Banque  de  France  à établir  une  suc- 
cursale à Arras. 

— 1 3.  — Décret  impérial  qui  auto- 
rise la  Banque  de  Frauce  à établir  une 
succursale  à Dijon. 

— 13.  — Décret  impérial  qui  auto- 
rise ia  Banque  de  France  à établir  une 
succursale  a Dunkerque. 

— 16.  — Décret  impérial  qni  ouvre, 
sur  l’exercice  1855,  un  crédit  sup- 
plémentaire pour  complément  de  la  sub- 
vention de  l’Opéra. 

— 20.  — Décret  impérial  qui  ap- 
prouve la  convention  passée,  le  1 4 juin 
1855,  pour  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Nantes  à Cbateaulin,  avec 
embranchement  sur  N'apoléonville. 

— 20.  —Décret  impérial  qni  autorise 
le  ministre  des  finances  à élever  k 350 
millions  la  somme  des  bons  du  Trésor 
à émettie  pour  le  service  de  1855. 

— 22  — Décret  impérial  qui  autorise 
la  chambre  de  commerce  de  Lyon  à 
établir  un  bureau  public  pour  le  con- 
ditionnement des  laines. 

— 23.  — Décret  impérial  qui  fixe 
le  droit  à l’importation  des  caroubes  ou 
carouges. 

— 23.  — Décret  impérial  qui  ouvre 
un  crédit  représentant  les  sommes  ver- 


sées par  des  départements , des  com- 
munes et  des  propriétaires,  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l’Etat,  à l'exé- 
cution de  travaux  publics  appartenant  à 
l’exercice  1854. 

— 23.  — Décret  impérial  qui  pro- 
roge la  faculté  accordée  aux  navires 
étrangers  d'effectuer  le  transport  des 
grains  et  farines,  du  riz,  des  pommss 
de  terre  et  des  légumes  secs  entre 
l’Algérie  et  la  France. 

— 23.  — Décret  impérial  qui  pro- 
roge l'interdiction  d’exporter  des  céréa- 
les de  l’Algérie  (blé  et  orge) , à des- 
tination des  pays  étrangers. 

— 23.  — Décret  impérial  qui  ouvre 
au  département  de  la  marine  et  des 
colonies  un  crédit  extraordinaire  sur 
l’exercice  1854. 

— 27.  — Décret  impérial  qui  ouvre 
au  ministre  des  finances  un  crédit 
supplémentaire  sur  l’exercice  1854. 

— 27.  — Décret  impérial  qui  ouvre 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies un  crédit  supplémentaire  pour 
des  créances  constatées  sur  des  exerci- 
ces clos. 

— 27.  — Décret  impérial  qui  proroge 
le  délai  fixé  pour  la  durée  des  modifi- 
cations au  tarif  des  douaues  sur  les 
céréales,  dans  les  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe,  de  l’Sle  de 
la  Réunion  et  du  Sénégal. 

— 3ü.  — Décret  impérial  qui  ouvre, 
sur  l’exercice  1854,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  solde  des  dépenses  du 
service  de  la  justice  en  Algérie. 

— 30.  — Décret  impérial  qui  ouvre 
au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  , un  crédit  supplémentaire  pour 
une  créance  constatée  sur  un  exercice 
clos. 

Juillet , 4.—*  Décret  impérial  qui  au- 
torise la  consolidation  des  bons  du 
Trésor  délivrés  à la  Caisse  d’amor- 
tissement du  2 janvier  au  30  juin 
1855. 

— 4.  — Décret  impérial  qui  autorise 
un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  des  finances  , exetcice 
1854. 

— 7.  — Décret  impérial  qui  autorise 
un  virement  de  crédits  au  budget  du 
ministère  delà  justice,  exercice  1854. 

— 7.  — Décret  impérial  relatif  k 
l’admission  en  France,  en  exemption 
de  dioits,  des  vanilles  originaires  des 
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colonies  françaises  des  Antilles,  de  la 
Guyane  et  do  Mayotte. 

—,11.—  Loi  qui  autorise  le  ministre 
des  finances  à emprunter  une  somme  de 
750,000,000. 

— 11.  — Loi  portant  qti’il  sera  fait, 
en  1856,  un  appel  de  140,000  hommes 
sur  la  classe  de  1855. 

— 14.  — Loi  qui  autorise  l'établisse- 
ment de  divers  impôts  : élévation  du 
droit  de  consommation  sur  F alcool, 
élévation  de  F impôt  sur  le  prix  des 
places  et  perception  du  dixiéme  sur  le 
prix  des  marchandises  transportées  a 
grande  vitesse  ; perception  temporaire 
d'un  nouveau  décime. 

— 14.  — Décret  impérial  relatif  à 
l’importât  ion  des  mélasses  destinées  à la 
distillation. 

— 14.  — Décret  impérial  qui  auto- 
rise l’admission  en  franchise  des  débris 
de  fonte  au-dessous  de  15  kilogrammes, 
des  vieux  moulages  hors  de  service,etc., 
expédiés  de  Lite  de  Corse  sur  le  continent 
français. 

— 14.  — Décret  impérial  qni  ap- 
prouve la  convention  passée  le  13  juil- 
let 1855  pour  la  concession  d’un  che- 
min de  fer  des  mines  d’Ougney  au 
chemin  de  fer  de  Dijon  à Besançon  et 
au  canal  du  Rhône  au  Rhin. 

— 14.  — Décret  impérial  qui  auto- 
rise un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangères, 
exercice  1854. 

— 16.  — Décret  impérial  relatif  aux 
douanes. 

— 17.  — Loi  relative  à la  garantie 
d'un  emprunt  qui  sera  contracté  par  le 
gouvernement  ottoman. 

— 18. — Décret  impérial  qui  ouvre, 
sur  l’exercice  1854  , un  crédit  repré- 
sentant h somme  versée  au  Trésor  par 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à Orléans,  pour  sa  part  contri- 
butive dans  le  prix  de  terrains  expro- 
pries en  1854. 

— 18.  — Décret  impérial  qui  ouvre 
le  bureau  des  douanes  de  Paimpol  (Cô- 
tes-du-Nord) à l'importation  de  cer- 
taines marchandises. 

—20.— Décret  impérial  qui  ouvre,  sur 
l’exercice  1 854,  un  créditsuppléraentaire 
pour  la  liquidation  du  passif  de  l’Opéra, 
arrêté  au  l*r  juillet  1354. 

— 20.  — Décret  impérial  qui  ouvre, 
sur  l'exercice  1855,  un  crédit  sup- 


plémentaire ponr  achats  de  tabac. 

— 21.  — Décret  impérial  qui  ouvre 
au  ministre  des  finances  un  crédit  sup- 
plémentaire sur  l’exercice  1855. 

— 21  —Décret  impérial  qui  autorise 
un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies (service  colonial),  pour  l’exer- 
cice 1854. 

— 25.  — Décret  impérial  qui  ouvre, 
sur  l’exercice  18  44,  un  crédit  supplô. 
mentaire  applicable  aux  dépenses  du 
matériel  du  Conseil  d’Etat. 

— 25.  — Décret  impérial  qui  auto- 
rise un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  de  l’intérieur,  exercice  1854. 

— 25.  — Décret  impérial  portant 
répartition  du  fonds  commun  affecté 
aux  dépenses  ordinaires  des  départe- 
ments pendant  l’exercice  185G. 

— 25.  — Décret  impérial  qui  ou- 
vre, sur  l’exercice  1855,  un  crédit  extra- 
ordinaire pour  le  service  de  l’emproat 
grec. 

— 25.— -Décret  impérial  qui  approuve 
le  traité  conclu,  le  23  juilet  1855,  pour 
la  concession,  pendant  cinquante  an- 
nées, do  l’éclairage  et  du  chauffage  aa 
gaz  dans  la  ville  de  Fans. 

—25.—  Décret  impérial  qui  ouvre 
crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses 
faites  par  l’imprimerie  impériale  a l’oe- 
casion  de  l'Exposition  universelle. 

— 25.  — Décret  impérial  portant 
qu’il  sera  fait  recette  au  budget  de 
l’imprimerie  impériale  du  crédit  ouvert 
pour  les  dépenses  faites  par  cet  éta- 
blissement à l’occasion  de  l’Exposiliou 
universelle. 

— 31.  — Décret  impérial  qui  on- 
vre,  sur  l’exercice  1854,  un  crédit  ex- 
traordinaire pour  le  service  de  l’enre- 
gislremeut  et  des  domaines. 

— 31.  — Décret  impérial  qui  ae- 
rise  un  virement  de  crédits  au -budget 
du  ministère  des  finances,  exercice 
1854. 

—31.  — Décret  impérial  qui  fixe  la 
nomenclature  des  dépenses  obligatoires 
des  colonies. 

Août y 4.  — Décret  impérial  portant 
règlement  d'admiimtralion  publique 
pour  l'exécutiou  de  la  loi  du  2 mai 
1855  qui  établit  uue  taxe  municipale 
sur  les  chiens. 

— 8.  — Décret  impérial  qui  ouvre 
uu  crédit  extraordinaire  de  300,006  fr. 
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pour  les  familles  des  militaires  morts 
h l'armée  d’Orient. 

— 8-  — Décret  impérial  relatif  à la 
liquidation  des  Caisses  d’cpargne  des 
instituteurs  communaux. 

— 8.  — Décret  impérial  qui  ouvre, 
sur  l’exercice  1855,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  les  dépenses  concernant 
la  réunion  des  Tuileries  au  Louvre. 

— 8.  — Décret  impérial  qui  ouvre, 
sur  l’exercice  1855  , uu  crédit  extra- 
ordinaire pour  le  payement  de  la  pre- 
mière annuité  de  la  subvention  due 
par  l'Etat  à la  ville  du  Havre  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  22  juin  1854. 

— 10.  — Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
oeuvres  d’art  et  d’esprit. 

— 10.  - Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  conclue 
entre  la  France,  le  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande  et  la 
Sublime  Porte  pour  la  garantie  d'un 
emprunt  turc. 

— 11.  — Décret  impérial  qui  fixe 
le  droit  à l’importation  de  la  tannerie. 

— 11.  — Décret  impérial  qui  reporte 
à 1855  une  portion  du  crédit  ouvert, 
sur  l’exercice  1851,  pour  la  création 
d’établissements  modèles  de  bains  et 
lavoirs  publics,  gratuits  ou  à prix  ré- 
duits. 

— 11.—  Décret  impérial  qui  ouvre 
le  bureau  de  douanes  des  Sourgs 
(Doubs)  h l’importation  de  certaines 
marchandises. 

Septembre,  1.  — Décret  qui  ouvre 
un  crédit  extraordinaire  sur  l’exercice 
1855,  à l'effet  de  rembourser  le  Trésor 
et  la  ville  de  Lyon  des  avances  qu’ils 
ont  faites,  en  1848,  pour  le  service  des 
ateliers  nationaux. 

— 5.  — Decret  impérial  qui  fixe  le 
droit  à l'entrée  sur  le  piment  en  grains 
ou  moulu  , d’origine  étrangère , im- 
porté dans  les  ports  de  l’Algérie. 

— 8. — Décret  impérial  portant  pro- 
rogation du  délai  fixé  par  le  décret  du 
2 juin  1855,  concernant  les  diverses 
mesures  relatives  aux  denrées  alimen- 
taires. 

— 8. — Décret  impérial  qui  ouvre 
supplément  de  crédit  pour  l’inscription 
au  Trésor  public  des  pensions  militaires 
à liquider  en  1 855. 


— 17. — Décret  impérial  qui  ouvre, 
sur  l’exercice  1855,  uu  crédit  repré- 
sentant la  somme  versée  au  Trésor  pu- 
blic parla  ville  de  Paris,  le 28  avril 
1855,  pour  concourir  à la  construction 
du  pont  de  l’Alma. 

— 19.  — Décret  impérial  qui  pro- 
roge l’interdiction  d’exporter  des  cé- 
réales de  l’Algérie  (blé  et  orge)  à des- 
tination des  pays  étrangers. 

— 19.  — Décret  impérial  qui  pro- 
roge le  délai  fixé  pour  la  durée  des  mo- 
difications au  tarif  des  douanes  sur  les 
céréales,  dans  les  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe,  de  la 
Réunion  et  du  Sénégal. 

— 19.  — Décret  impérial  qui  pro- 
roge la  faculté  accordée  aux  navires 
étrangers  d’effectuer  le  transport  des 
grains  et  farines , du  riz,  des  pom- 
mes de  terre  et  des  légumes  secs  entre 
l’Algérie  et  la  France. 

— 22.  — Décret  impérial  qui  ouvre 
au  ministre  de  l’instruction  publique  et 
des  cultes  (service  des  cultes)  un  cré- 
dit supplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos. 

— 22.  — Décret  impérial  qui  oavre 
sur  l’exercice  1855,  un  crédit  de 
10,000,000  pour  subventions  aux  tra- 
vaux d’utilité  communale  et  au£  distri- 
butions de  secours  pour  les  bureaux  de 
bienfaisance. 

— 22.  — Décret  impérial  qui  proroge 
l’exemption  des  droits  de  navigation, 
accordée  aux  chargements  de  grains  et 
farines,  de  riz,  de  pommes  de  terre  et 
de  légumes  secs. 

— 26.  — Décret  impérial  sur  le  ser- 
vice financier  des  colouies. 

— 26.  — Décret  impérial  qui  éta- 
blit à G 1ère  (Doubs)  un  bureau  de  vé- 
rification pour  la  sortie  des  boissons  ex- 
pédiées à l’étranger  en  franchise  des 
droits  de  circulation  et  de  consomma- 
tion. 

Octobre , 6.  — Décret  qui  ouvre  sur 
l’exercice  1855  un  crédit  extraordi- 
naire pour  les  dépenses  du  service  da 
l’émigration  européenne. 

— 9.  — Décret  impérial  qui  ouvre 
un  crédit  extraordinaire  pour  le#  dé- 
penses du  service  de  l'Exposition  uni- 
versel'e  de  1855. 

— 10.  — Décret  impérial  concer- 
nant les  navires  étrangers  qui  auront 
importé  des  bors  de  construction  des 
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pays  du  nord  de  l'Europe  dans  les 
ports  de  l’Algérie. 

— 13.  — Décret  impérial  qui  ouvre 
des  crédits  sur  l’exercice  1855  pour  le 
service  de  l'Exposition  universelle. 

— 13.  — Décret  impérial  qui  au- 
torise un  virement  de  crédits  au  bud- 
get du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  exer- 
cice 1855. 

— 17.  — Décret  impérial  portant 
1°  admission  en  franchise  des  droits  de 
douane,  des  produits  destinés  à la  con- 
struction des  b&timents  de  mer  ; 2° 
fixation  des  droits  à l'importation  des 
navires  étrangers. 

— 24.—  Décret  impérial  qui  ouvre 
au  ministre  des  finances  un  crédit 
supplémentaire  sur  l'exercice  1855. 

— 24.  — Décret  impérial  qui  au- 
torise la  Caisse  de  service  de  la  bou- 
laugerie  de  Paris  à contracter  un  em- 
prunt. 

— 31.  — Décret  impérial  portant 
répartition  pnr  chapitres  des  crédits  du 
budget  de  l'exercice  1856. 

Novembre,  3.  — Décret  impérial 
concernant  le  tarif  de  l’octroi  de  Paris. 

— 6. — Décret  impérial  portant  pro- 
mulgation de  la  convention  conclue  entre 
la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse, pour 
la  transmission  des  correspondances  té- 
légraphiques. 

— 7.  — Décret  impérial  qui  ou- 
vre sur  l’exercice  1855  un  crédit 
extraordinaire  pour  le  payement  d'une 
somme  dont  l'Etat  est  débiteur  envers 
deux  anciens  entrepreneurs  du  travail 
des  prisons  de  la  Seine. 

— 7.  — Décret  impérial  qui  ouvre 
un  crédit  supplémentaire  applicable  au 
chapitre  H de  l’imprimerie  impériale, 
exercice  1855. 

— 10.  — Décret  impérial  portant 
répartition,  par  articles,  du  crédit  ac- 
cordé pour  les  dépenses  du  ministère 
de  la  justice. 

— 10.  — Décret  impérial  qui  ouvre 
sur  l’exercice  1855  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  au  personnel  du 
Conseil  d’Etat. 


— 10.  —Décret  impérial  portant 
répartition,  par  articles,  du  crédit  ou- 
vert au  département  de  la  guerre  pour 
les  dépenses  de  l’exercice  1856. 

— 19. — Décret  impérial  qui  fixe  le 
droit  à acquitter  à l’entrée  en  France 


des  marchandises  prohibées  et  faisant 
partie  du  chargement  des  navires  cap- 
turés sur  l’eunemi  pendant  la  guerre 
actuelle. 

— 19.  — Décret  impériat  qui  ouvre 
au  département  de  la  marine  et  des 
colonies  un  crédit  extraordinaire  sur 
l’exercice  1855. 

— 19.  — Décret  impérial  qui  ouvre 
au  budget  du  ministère  des  finances, 
pour  l’exercice  1854,  deux  chapitres 
destinés  à recevoir  l’imputation  des 
payements  faits  pour  rappel  d'arrérages 
de  rentes  viagères  et  de  pensions  qai 
se  rapportent  à des  exercices  clos. 

— 21.  — Décret  impérial  relatif  au 
report  des  fonds  départementaux  de 
l'exercice  1854  non  employés  au  30 
juin  1855. 

— 21.  — Décret  impérial  relatif  aux 
recettes  faites  au  nom  et  pour  le 
compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  par  les  receveurs  de 
l’enregistrement  et  des  domaines. 

— 21.  — Décret  impérial  relatif  au 
report  des  fonds  départementaux  de 
l’exercice  1854  non  employés  au  30 
juin  1855. 

— 26.  — Décret  impérial  sur  le  ser- 
vice financier  des  colonies. 

— 28.  — Décret  impérial  qui  fixe  le 
droit  de  douane  à l’importation  de 
certaines  marchandises. 

— 28.  — Décret  impérial  portant 
clôture  de  l’Exposition  universelle  de 
l’agriculture,  de  l’industrie  etdes beaux- 
arts. 

Décembre , t.  — Décret  impérial 
portant  répartition,  par  subdivisions  de 
chapitre,  du  crédit  alloué  sur  l’exer- 
cice 1856  pour  les  dépenses  du  minis- 
tère des  finances. 

— 3.  — Décret  impérial  qui  ouvre 
sur  l'exercice  1855  un  crédit  supplémen- 
taire pour  les  dépenses  de  ta  réunion 
des  Tuileries  au  Louvre. 

— 5.  — Décret  impérial  qui  ouvre 
au  ministre  des  finances  un  crédit 
supplémentaire  sur  l’exercice  1855. 

— 5.  — Décret  impérial  relatif  à la 
transportation. 

— 5.  — Décret  impérial  qui  ouvre 
sur  l’exercice  1856  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  le  service  de  la  dette  pu- 
blique. 

— 5.  — Décret  impérial  qui  accorde 
au  ministre  des  finances  un  crédit 
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supplémentaire  pour  une  créance  con- 
statée  sur  un  exercice  clos. 

— 6.  — Décret  impérial  portant  ré- 
partition, par  subdivisions  de  chapitres 
du  crédit  accordé  pour  les  dépenses  du 
département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, exercice  1856. 

— 10.  — Décret  impérial  qui  fixe  les 
droits  à l’importation  de  certaines  mar- 
chandises. 

— 10.  — Décret  impérial  qui  ouvre 
sur  l’exercice  1855  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  au  chapitre  VII 
du  budget  de  l’intérieur  (frais  de  dé- 
tention et  de  transport  des  condamnés  à 
la  charge  de  l’Etat). 

— 10.  — Décret  impérial  qui  fixe  la 
cotisation  à percevoir  pendant  l’exercice 
1856  sur  les  trains  de  bois  flottés  des- 
tinés h l’approvisionnement  de  Paris. 

— 12.  — Décret  impérial  qui  ouvre 
sur  l’exercice  1855  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  recherches  relatives  aux 
approvisionnements  en  céréales  et  en 
fourrages  disponibles  daus  les  provinces 
danubiennes. 

— 15.  — Décret  impérial  qui  au- 
torise un  virement  de  crédits  au  bud- 
get de  la  Légion  d’honneur,  exercice 
1854. 

— 1 5 — Décret  impérial  relatif  a la 
contribution  spéciale  à percevoir , en 
1856,  pour  les  dépenses  des  Cham- 
bres et  Bourses  de  commerce. 

— Decret  impérial  portaut  que  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
à Genève  se  réunit  à la  Compaguie  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à la  Méditerra- 
née, et  lui  fait  apport  des  concessions 


qui  lui  appartiennent  en  vertu  des  lois, 
décrets  et  conventions  qui  la  constituent. 
Toutefois,  la  fusion  des  deux  Compa- 
gnies,bien  qu’arrêtée  dès  à présent  d'une 
manière  définitive,  demeurera  suspen- 
due quant  à son  exécution  et  à ses  ef- 
fets, jusqu’à  l’expiration  de  la  seconde 
année  d’exploitation  complète  de  la  li- 
gne principale  de  Genève  et  de  l’em- 
branchement d’Amberieux  à Mâcon. 

— 22.  — Décret  impérial  qui  auto- 
rise un  virement  de  crédit  au  budget 
du  ministère  de  l’instruction  publique 
et  des  cultes,  exercice  1855. 

—22.— Décret  impérial  qui  ouvre  sur 
l’exercice  1855  un  crédit  extraordinaire 
destiné  à solder  les  dépenses  d’achè- 
vement de  l’hôtel  des  affaires  étran- 
gères. 

— 25.  — Décret  impérial  portant 
règlement  sur  le  service  des  appa- 
reils télégraphiques  destinés  à trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour 
la  sûreté  et  la  régularité  de  l’exploita- 
tion des  chemins  de  fer  de  l’Ouest  et 
d’Orléans. 

— 20.  — Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  addi- 
tionnelle à la  convention  de  poste  du  3 
avril  1843,  conclue  entre  la  France  et 
le  royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et 
d’Irlande. 

— 29.  — Décret  impérial  qui  affran- 
chit les  navires  néerlandais  du  droit 
de  tonnage  établi  par  l’ordonnance  du 
26  juin  1 84t. 

— 29.  — Décret  impérial  qui  fixe 
les  droits  à l’importation  du  sucre  ainsi 
qu’il  suit  : 


Sucre  de  nuance  égale  au  premier  type  actuel . 

I Des  colonies  é au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance.  ♦ Droits 

françaises  f d'Amérique..  • . . • • • • factuels. 

Par  De  la  Chine,  de  la  Cochinchine,  des  Philippines  et  de 

navires  < Siam . . . . 45  fr. 

français.  Des  autres  contrées  de  l’Inde.  47 

D’ailleurs,  hors  d’Europe,  .;.••••••  50 

Des  entrepôts. • • , 60 

Par  navires  étrangers 

Sucre  de  nuance  tupérieure  au  premier  type  actuel. 

Mêmes  droits  que  ci-dessus,  augmentés  de  3 lr.  par  100  kilog* 
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STATISTIQUES  DIVERSES. 
MOUVEMENT  PE  LA  POPULATION  EN  FRANCE. 


Il  est  né,  en  1853,  34,043  enfants, 
dont  16,603  filles  et  17,446  garçons. 

U est  mort  38,267  individus,  dont 
16,792  du  sexe  masculin,  et  17,470  du 
sexe  féminin. 

H y a eu  dans  la  capitale  1 1,574  ma- 
riages. 

Un  individu  a atteint  105  ans  et 
9 mois. 

Il  est  né  en  France,  en  1852, 
965,080  enfants.  Il  est  mort  810,695 
individus.  L’accroissement  de  la  popu* 
lation  a été  de  154,385  individus. 

La  durée  moyenne  de  la  vie  est  ac- 
tuellement de  36  ans  et  7 mois. 

La  population  de  la  France,  qui  était, 
d’après  les  recensements  officiels,  en  : 

1820  de.  . 30,451,187.  individus 

1831.,  . , 32,560,934  — 

1836.,  . . 33,510,910  — 

1841.,  . . 34,230,178  — 

était,  en  1851,  de  35,783,000,  et  est 
actuellement  d’au  moins  36  millions, 
non  compris  l'Algérie  et  les  colonies. 

Les  naissances  moyennes  annuelles 
des  garçons  et  des  filles  légitimes  sont 
comme  17  est  à 16  ; il  naît  17  garçons 
pour  16  filles;  et  pour  les  enfants  na- 
turels, comme  26  est  à 25,  il  naît  26 
garçons  pour  25  filles. 

Quand  il  naît  un  enfant  naturel,  il  en 
naît  13  légitimes. 

Les  décès  annuels  masculins  dépas- 
sent les  décès  féminins  d’un  70e. 

L’augmentation  moyenne  annuelle  de 
la  population  est  de  156,333,  ou  de  la 
2 1 2«  partie.  Les  garçons  ont  une  plus 
grande  part  que  les  filles  à cet  accrois- 
sement. La  population  augmente  d’un 
dixième,  en  vingt  ans,  de  deux  dixièmes 
en  30  ans,  de  3 dixièmes  en  50  ans, 
de  4 dixièmes  en  72  aus  et  de  moitié 
en  86  ans.  Si  cette  progression  se  con- 
tinuait, elle  serait  doublée  en  148  ans. 

On  compte  annuellement  1 naissan- 
ce par  34  habitants  ou  100  naissances 
pour  84  décès. 


On  compte  l décès  pour  41  habi- 
tants. 

On  compte  1 mariage  pour  128  ha- 
bitants. 

Aujourd'hui,  la  durée  de  la  vie 
moyenne  est  de  37  ans  et  7 dixièmes. 

Avant  1789,  elle  n’étalt  que  de  28 
ans  et  3/4. 

PRODUCTION  littéraire  et  artistique. 

Les  chiffres  suivants  forment  le  bi- 
lan général  de  la  production  littéraire 
et  artistique  en  Franco  pendant  qua- 
rante-quatre ans. 

Du  l*r  novembre  1811  jusqu’au  31 
décembre  1855  inclusivement,  soit  dans 
l’espace  de  quarante-quatre  ans  et  déni 
mois,  il  sc  serait  publié  en  livres  fraa- 
çais,  classiques  latins  ou  grecs  et  « 
langues  étrangères,  brochures  ou  im- 
primés traitant  différente*  matières 
un  nombre  d’ouvrages,  s’élevant  an 
chiffre  de  271,994.  Les  gravures  H 
dessins,  iitograpbies,  cartes  et  pHm, 
sont  an  nombre  de  47,42?»,  auxquels  il 
faut  ajouter  les  œuvres  musicales  pou/ 
le  chiffre  de  17,449;  en  tout  336,868 
publications.  Quelques  livres  hébreui. 
sanscrits  et  mantchoux  Tiennent,  à de 
rares  intervalles  , prendre  rang  dam 
cette  immense  galerie  littéraire. 

L’année  1855  a produit  à elle  seu- 
le, en  livres  français,  classiques  et 
étrangers,  un  chiffre  de  8,235,  et  celai 
de  1,105  pour  les  œuvre*  musicales. 
Les  gravures,  albums,  éludes  architec- 
turales, monuments  et  vues,  lithogra- 
phie et  photographie  , fournissent  le 
nombre  2,857.  Total,  §2,217.  Cette 
même  année  1855,  en  ce  qui  concerne  ks 
livres,  serait  la  plus  féconde  durant  ce* 
quarante-quatre  dernières  années,  « 
elle  n’était  surpassée  par  l’annee  1 825, 
qui  figure  dans  le  déuombremeot  gé- 
néral pour  un  chiffre  de  8,265  publi- 
cations. 

Une  progression  presque  toujours 


Digitized  b/  Google 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (Part,  non  offic.)  267 


croissante  se  remarque  dans  ces  mêmes 
produits  de  la  presse  française  à partir 
de  1851  jusqu’à  ce  jour.  Eu  voici  le 
tableau,  seulement  pour  les  livres  et 
brochures. 

1851  7,350 

1852  8,264 

1853.  • . . . 8,060 
1854 8,336 

STATISTIQUE  JUDICIAIRE. 

Les  départements  entourant  Paris  , 
Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne  , ont 
fourni  4 la  statistique  judiciaire  dressée 
pour  l'année  1855,  les  résultats  sui- 
vants : 

Seine  (Paris  excepté)  : Ont  été  con- 
statés : Crimes,  374.  — Délits,  520. 

— Contraventions,  6,560.  — Savoir  : 
Assassinais  ou  meurtres,  8.— -Tenta- 
tives d’assassinat,  1 . — Infanticides, 
11.  — Viols  ou  tentatives,  attentats  à 
la  pudeur,  9.  — Attaques  nocturnes, 
5.  — Incendie  par  malveillance,  1.  — 
Fabrication  ou  émission  de  fausse  mon- 
naie, 1.  — Vols  qualifiés  , 314.  — - 
Faux  et  autres  crimes  divers,  24. 

Délita.  — Vols  simples  et  escroque- 
ries, 285.  — Rixes,  coups  et  blessures, 
55  — - Rebellions,  insultes  envers  la  gen- 
darmerie, 22.  — Délits  de  chasse  ou 
de  pèche.  50.  — Saisies  d’armes  ou 
d’engins  de  chasse  prohibés,  51.  — Sai- 
sies de  lettres  transportées  en  fraude, 
2.  — Saisie  de  marchandises  transpor- 
tées en  fraude,  1.  — Autres  délits  di- 
vers, 54. 

Contraventions  : A la  police  de  rou- 
lage et  des  routes,  4,827.  — De  sim- 
ple police  aux  arrêtés  divers,  1,482. 

— De  différente  nature,  251. 

Ont  été  arrêtés  en  flagrant  déiit, 
1,505  individus,  savoir  s voleurs,  245; 
perturbateurs  du  repos  public,  CS  ; — 
incendiaire,  1 : — contrebandier,  1 ; 

— colporteur  de  fausses  nouvelles,  1 ; 
*—  en  vertu  de  mandats  de  justice,  205; 

— pour  rébellion  envers  les  agents  de 
la  force  publique,  22  ; — pour  port  il- 
légal d’uniforme  ou  de  décoration,  3 ; 

— mendiants,  vagabonds  et  gens  sans 
aveu,  706;  — étrangers  sans  passeports, 
70;  —évadés  des  maisons  d’arrêt  ou  de 
détention,  2 ; — déserteurs  de  l’armée 
de  terre,  33,  de  la  marine,  46.  — Mi- 


litaires absents  illégalement  et  non  en- 
core déclarés  déserteurs,  160. 

Ces  arrestations  ont  été  faites  , cha- 
que mois,  dans  I es  proportions  suivan- 
tes i Janvier,  136;  février,  107;  mars, 
130;  avril,  142;  mai,  114;  juin,  130; 
juillet,  119;  août,  182;  octobre,  123; 
novembre,  149  ; décembre,  136. 

Ont  eu  lieu  : 

Incendies  accidentels,  48.  — Com- 
mencements d’incendie  accidentels,  29. 

— Morts  accidentelles,  116. — Bles- 
sures accidentelles,  56.  — Suicides, 
235. 

Seine-ET-Oisf  : Dans  ce  départe- 
ment ont  été  constatés:  Crimes,  434. 

— Délits,  1,231.  — Contraventions, 
3,549,  savoir  : Assassinats  ou  meur- 
tres, 4.  — Infanticides,  5.  — Viols  ou 

* attentats  h la  pudeur  , 23.  — Atta- 
ques nocturnes,  13.  — Fabrication  ou 
émission  de  fausse  monnaie,  2.  — Em- 
poisonnement, 1 . — Incendies  par  mal- 
veillance, 28.  — Menaces  et  tentatives 
d’incendie,  7.  — Vols  qualifiés,  317. 
Crimes  divers,  30. 

Délita.  — Vols  simples  et  escro- 
queries, 618.  — Rixes,  coups  et  bles- 
sures, 1 1 2. «—Rébellions  et  insultes  en- 
vers la  force  publique,  31.  — Délits  de 
chasse  ou  de  pêche,  177.  — Délits  fo- 
restiers, 4.  — Saisies  d’armes  ou  de 
munitions  de  guerre,  9.--  D’armes  ou 
d’engins  de  chasse  prohibés  , 68.  — 

— De  lettres  transportées  en  fraude,  5. 

— De  jeux  de  hasard,  10.  — De  mar- 
chandises prohibées  ou  portées  en  frau- 
de, 1.  — Colportage  de  livres  ou 
gravures  sans  autorisation,  1.  — Eva- 
sions de  prisons,  4.  — Délits  divers, 
20t. 

Contraventions  ï A la  police  de 
roulage  et  des  roules,  2,G74.  — De 
simple  police  aux  arrêtés  divers,  756. 
— 'Aux  règlements  sur  Jes  convois  mi- 
litaires, 1 — Diverses,  118. 

Ont  été  arrêtés,  1,814  individus,  sa- 
voir : assassins,  3.  — Voleurs,  170. 

— Perturbateurs  du  repos  public  , 40. 
Incendiaires,  9.  — Colporteurs  d’é- 
crits séditieux,  3.  — Colporteurs  de 
fausses  nouvelles,  vente  d’écrits  sans 
autorisation,  4.  — Porteur,  détenteur 
d'armes  et  ae  munitions  de  guerre,  1. 

— Arrêtés  en  vertu  de  mandats  de 
justice,  595  ; pour  rébellion  et  outrage 
envers  les  agents  de  la  force  publique 
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ou  la  gendarmerie,  46.  — Port  illégal 
d’uniforme  ou  de  décoration,  5.  — 
Mendiants  , vagabonds  et  gens  sans 
aveu,  449.  — Etrangers  sans  passe- 
ports , 334.  — Évadés  des  maisons 
d’arrêt.  11. — De  dépôt  de  mendicité, 
2.  — Déserteurs  de  l’armée  de  terre, 
12;  de  la  marine,  10.  — Militaires  ab- 
sents illégalement  et  non  encore  dé- 
clarés déserteurs,  90. 

Ces  arrestations  ont  été  faites  cha- 
que mois  dans  les  proportions  suivan- 
tes : Janvier,  125;  février,  149;  mars, 
142;  avril,  142;  mai,  139;  juin,  165; 
juillet,  174;  août,  1 7 2;  septembre,  185; 
octobre,  147;  novembre,  134  ; décem- 
bre, 141. 

Il  y a eu,  en  outre  : incendies  acci- 
dentels, 119.  — Commencement  d’in- 
cendies accidentels,  7 1 ; — Morts  acci- 
dentelles, 149.  — Blessuies  acciden- 
telles, 33.  — Suicides,  126. 

Seine-et-Marne,  Ce  département  a 
été  le  théâtre  de  283  crimes,  de  872 
délits  et  de  1,479  contraventions.  Sa- 
voir : assassinats  et  meurtres,  4 ; ten- 
tatives d’assassinats,  3 ; infanticide,  1; 
viols  et  attentats  à la  pudeur,  15  ; at- 
taques nocturnes , 4 ; fabrication  ou 
émission  de  fausse  monnaie,  l ; incen- 
dies par  malveillance,  11;  menaces  et 
tentatives  d’incendie,  6;  vols  qualifiés, 
220;  crimes  divers,  18. 

Délits  : Vols  simples  et  escroqueries, 
452;  rixes,  coups  et  blessures  , 102. 
— Rébellion  ou  insultes  envers  la  gen- 
darmerie, 23;  —Délits  de  chasse  ou  de 
pêche,  114.  — Délits  forestiers,  4.  — 
Saisies  d’armes  et  de  munitious  de 
guerre  , 2 ; de  marchandises  prohibées 
ou  portées  en  fraude,  — Colportage 
de  livres  ou  gravures  sans  autorisation, 
2.  — Evasions  de  prison,  3.  — Délits 
divers,  172. 

Contraventions.  — A la  police  du 
roulage,  807.  De  simple  police  aux  ar- 
rêtés divers,  634.--  Aux  règlements 
sur  les  convois  militaires,  3.  — Di- 
verses, 35. 

Ont  été  arrêtés  : 1,113  individus, 
savoir  : assassius,  3.  — Voleurs,  95. 

— Perturbuteurs  du  repos  public,  15. 

— Incendiaires,  2,  — Contrebandier,  1 , 


— En  vertu  de  mandats  de  justice,  333. 

— Rébellion  et  outrages  envers  l« 
agents  de  la  force  publique,  25.  — 
Port  illégal  d'uniforme  ou  de  décora- 
tion, 2.  — Mendiants,  vagabonds  et 
gens  sans  aveu,  334.  — Etrangers  sam 
passeport,  251.  — Evadé  de  maisoa 
de  détention,  1.  — Déserteurs  de  far* 
mée  de  terre,  12.  — De  la  marine,  I. 

— Militaires  absents  illégalement  et 
non  encore  déclarés  déserteurs,  38. 

Ces  arrestations  se  sont  divisées  ainsi 
pour  chaque  mois  : Janvier,  90;  février, 
66  ; mars,  94;  avril  73;  mai,  76;juia, 
93;  juillet,  121;  août,  106;  septembre, 
36;  octobre,  112;  novembre,  108;  de* 
cembre,  89. 

Incendies  accidentels,  94.  — Coa- 
mencements  d’incendies  accidentels , 
53.  — Morts  accideti telles , 134.  — 

— Blessures  accidentelles,  4 t.  — Et 
enfin  93  suicides. 

En  résumé,  dans  ces  trois  départe- 
ments, il  y a eu  en  1855  : 4,091  cri- 
mes;  2,623  délits;  10,588  contraren* 
tions  ; 492  individus  ont  été  arrêtés 
par  la  justice  et  les  agents  de  11  fora 
publique,  399  sont  morts  accidentelle- 
ment, et  454  se  sont  suicidés. 


PRODUCTION  d’or  ET  d'aRGEÎIT. 

La  fabrication  despièecs  d’or  et  d’ar- 
gent en  France,  depuis  l’application  da 
système  décimal, aétéde  6, 47 1 ,648,544 
francs  20  c. 


STATISTIQUES  PARISIENNES. 

Consommation  de  Paris. 

Paris  a consommé  en  1853  : 1 mil- 
lion 241,062  heclol.  de  vins  en  cercles; 
11,603  hect.  en  bonteilles  ; 2,297, 5’i 
kilogr.  de  raisin;  51,366,103  kilojr. 
de  viande  de  boucherie,  sortis  des  abat- 
toirs, et  13,876,501  kilogr.  provenant 
de  l’extérieur;  4,001,134  kilogr.  de 
porc;  pour  7,874,030  fr.  de  marée; 
1,641,359  fr.  d huilres;  14,933,564 fr. 
de  volaille  et  gibier;  15  millions  de 
beurre  ; 7,157,044  francs  d’œufs.  Il  » 
brûlé  pour  8 millions  de  combustibles. 
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LA  CONSOMMATION  JOURNALIÈRE  DE  PARIS  (!) 


A DIVERSES  ÉPOQUES. 


Epoques. 


1637 
1770 
1810 
1851  I 
à 1854  f 


Population. 

450.000  hab. 

600.000 
«04,740 

999,066 


Consommation 
Journalière. 

243,000  kil. 
277,200 
279,995 

492,529 


Moyenne 
par  habitant. 
O k.  540 
O 462 

0 463 

0 493 


Les  chiffres  qui  précèdent  ne  concernent  que  la  populatiou  civile,  en  n’y  compre- 
nant même  pas  celle  des  hospices,  des  prisons,  de  l’hôtel  impérial  des  Invalides,  ni, 
bien  entendu,  celle  des  communes  situées  en  dehors  du  mur  d’enceinte.  Les  be- 
soins de  la  population  parisienne  proprement  dite,  s’élèvent  donc  à un  chiffre 
qui  représente  une  consommation  journalière  d environ  2,500  sacs  de  farine,  et 
ce  chiffre  monterait  à 4,000  sacs  si  l’on  y comprenait  la  population  extra-muros, 
qui  s'approvisionne  aux  mêmes  sources  que  les  Parisiens. 


MOUVEMENT  DE  LA  CIRCULATION  DANS  PARIS. 


En  1854,  les  gares  de  chemins  de  fer  ont  expédié  ou  reçu  près  de  13,000,000 
de  voyageurs  à destination  de  Paris  ou  partant  de  cette  ville,  savoir  : 


Arrivant  Partant 

Chemin  de  fer  de  Saint-Germain,  Argenteuil  et  à Paris.  de  Paris. 

Auteuil 1,990,942  1,990,942 

Chemin  de  fer  de  l’Ouest 1,850,015  1,891,838 

Chemin  de  fer  du  Nord,  ••••••••  1,090,033  1,085,817 

Chemin  de  fer  de  Lyon 578,754  604,856 

Chemin  de  fer  de  l’Est 523,665  523,338 

Chemin  de  fer  de  Rouen,  le  Havre  et  Dieppe  . . 350,266  428,947 


Totaux.  . . 6,383,675  6,525,738 

C’est  un  mouvement  moyen  par  jour  de  17,879  personnes  se  dirigeant  des  dif- 
férents points  de  Paris  vers  les  gares  de  chemins  de  fer,  et  de  17,489  personnes, 
dans  le  sens  contraire.  Le  mouvement  total  quotidien  est  donc  de  33,368  voya- 
geurs, et  cela  non  compris  la  circulation  qui  s’effectue  par  les  voitures  publiques 
des  environs  de  Paris,  fréquentant  les  routes  de  terre.  Le  nombre  des  individus 
qui  usent  de  ce  mode  de  locomotion  peut  sans  exagération  être  évalué  à 4,000,000 
par  an. 

Le  service  de  la  circulation  intérieure  donne  lieu  h un  mouvement  encore  plos 
intense. 


(1)  Extrait,  ai  mi  que  les  renseignements  filtrant*  «le  l’excellent  outrage  de  M Armand  Hutson, 
Ut  Co**ommatioM  Jt  Pont. 
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Daus  le  cours  d'une  année  moyenne,  prise  sur  1853  et  1854,  les  omnibus  de 
l'intérieur  ont  transporté 25,055,537 

Les  voitures  de  place  et  de  remise,  à raison  de  12  personnes 
par  jour  en  moyenne,  reçoivent  approximativement 18,413,520 

Total.  . . . 43,469,05" 


Sans  doute  le  mouvement  des  gares  des  voies  ferrées  fait,  dans  one  certaie* 
mesure,  double  emploi  avec  celui  de  la  circulation  intérieure  ; mais  comme 
ne  tenons  aucun  compte  des  déplacements  qui  s'effectuent  par  voitdres  particu- 
lières, nous  croyons  que  l’on  ne  saurait  guère  évaluer  à moins  de  50,000,000, 
le  nombre  des  personnes  qui,  dans  une  année,  se  font  transporter  d’on  point  de 
la  ville  à l'autre.  C’est  par  conséquent  un  mouvement  moyen  de  136,986  per- 
sonnes parcuuraut  journellement  Paris  en  voiture. 


ÉTAT  INDIQUANT  LE  NOMBRE  ET  LES  DIVERSES  ESPÈCES 

DE  VOITURES 


Qui  circnlcnl  habituellement  dans  Paris  et  la  Banlieue. 

Voitures  affectées  au  transport  des  personnes. 


Voitures  bourgeoises  à 2 roues  et  à 4 roues 4,857 

Voitures  de  remise,  marchant  à l’heure  ou  à la  course.  ....  2,55S 

Voitures  de  remise,  au  mois  on  à l'année 89! 

Voitures  de  place  ordinaires  et  supplémentaires 1,992 

Omnibus 3S8 

Voitures  de  chemins  de  fer  ; omnibus  spéciaux  des  chemins  de  fer.  . 159 

Voitures  de  l'extérieur  dites  coucous 21 

Messageries  de  long  cours  et  des  environs  de  Paris 9f0 

Total.  . . 11,76a 


Voitures  affectées  au  tranport  des  marchandises , denrées  et  autres  matière* 


Voitures  de  charge.  

Voitures  d'approvisionnement  veuant  aüx  halles.  . . . 

Voitures  servant  à l’enlèvement  des  boues  et  immondices.  . 
Tonneaux  de  porteurs  d’eau  à cheval  et  à bras 

Total  pour  les  voitures  de  toute  espèce.  • . 


10,5& 

3,9»: 

1,000 

27,673 
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STATISTIQUE  DI  LA  POPULATION  INDIGENTE  A PANIS. 

D'après  l'état  numérique  triennal  de  l'administration  générale  de  l'assistance 
publique,  le  nombre  des  indigents  en  1853,  était  de  65,264  sur  1,053,260  habi- 
tants, soit  1 sur  16,1. 

Ces  65,264  individus  sont  représentés  par  29,142  chefs  de  ménage,  dont 
l'état  civil  se  divise  comme  suit  : 


Mariés 10,850  Orphelins 700 

Veufs 10,577  Femmes  abandonnées.  . . 1,134 

Célibataires 5,538  Filles  mères 343 


Au  point  de  vue  do  l’âge. 

ils  sont  ainsi  répartis  : 

Au-dessous  de  60  ans. 

13,870 

De  75  à 79  ans.  .... 

2,441 

De  60  à 64  aus 

3,119 

De  80  à 89  ans 

1,278 

De  65  à 70  ans 

5,294 

De  90  à 99  ans 

71 

De  71  à 74  ans 

3,068 

De  100  ans  et  au-dessus . . 

1 

Au  peint  de  vue  de  la  profession  : 

Chiffonniers 

428 

Report.  . . 

12,857 

Cochers 

165 

Sans  profession. 

1,652 

Commissionnaires  , hommes 

Blanchisseuses. 

675 

de  peine*  • • • • 

1,578  • 

Chiffonnières. 

345 

Cordonniers 

861 

Anciennes  domestiques. 

318 

Domestiques 

135 

Femmes  de  ménage. 

1,143 

Anciens  employés  et  écrivains 

150 

Gardes  d’enfant. 

226 

Marchands  revendeurs.  . 

741 

Garde-malade. 

214 

Ouvriers  en  bâtiments.  . 

1,875 

Marchandes  revendeuses. 

817 

Journaliers  de  divers  états. 

4,874 

Ouviières  à l'aiguille. 

2,571 

Porteurs  d’eau. 

112 

Journalières  de  divers  états. 

4,379 

Portiers. 

1,283 

Porteuses  d’eau. 

30 

Savetiers. 

118 

Portières. 

754 

Tailleurs. 

537 

Sans  profession. 

3,168 

Report. 

12,857  ' 

Total.  . • . 

29,142 

Les  indigents  secourus  sont  distribués  ainsi  qu'il  suit  par  arrondissement  : 
Arrondissent!.  Ménages.  Individus.  Arronduscm.  Ménages.  Iudividus. 


t,r 

. 1,651 

3,707 

2* 

. 1,616 

3,412 

3* 

. 1,180 

2,441 

4* 

. 964 

2,115 

à* 

. 2,451 

5,675 

6- 

. 2,342 

5,289 

Report. 

10,204 

22,639 

Report.  10,204  22,639. 


7* 1,877  4,061 

8* 4,645  1 1,G90 

9* 1,894  4,375 

10* 2,978  5,826 

11e 2,115  4,469 

12* 6,429  12,204 


Total 


29,142 


65,264 
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POPULATION  MILITAIRE  DE  PARIS. 

L’effectif  des  troupes  casernées  dans  Paris  s’élevait,  en  1 854,  aux  chiffres 
suivants,  qui  sont  un  peu  inferieurs  à ceux  des  derniers  temps  du  dernier  règne. 
Il  ne  s’agit,  au  reste,  que  des  troupes  casernées  dans  l’intérieur  de  la  ville; 
celles  logées  dans  les  forts  ne  sont  point  comprises  dans  l’effectif  ci-après  : 

Sous-oftic. 


Officiers. 

et  soldats. 

Total. 

Chevaux 

Infanterie, 

620 

18,185 

18,805 

» 

Cavalerie 

110 

2,087 

2,597 

2,316 

Garde  de  Paris 

86 

2,250 

2,336 

560 

Gendarmerie  départementale.  . 

5 

143 

148 

80 

Sapeurs-pompiers,  .... 

22 

784 

' 806 

» 

843 

23,849 

24,692 

2,956 

Voici  les  renseignements  que  fournit  la  statistique  sur  la  partie  de  la  population 
de  Parir,  soumise  chaque  année  à la  loi  de  recrulemont. 


MOYENNES. 

De  1832 

De  1842 

De  1852 

à 1841. 

à 1851. 

à 1854. 

Jeunes  gens  inscrits.  . . 

5,646 

5,784 

Contingent, 

1,474 

2,330 

Exemptés  : défaut  de  taille. 

. , . 191 

224 

2C9 

— - infirmités,  . . 

...  567 

626 

819 

Complètement  illettrés,  . • 

285 

587 

Sachant  lire  seulement,  . . 

107 

209 

Sachant  lire  et  écrire,  . • 

. . . 3,813 

4,891 

5,215 

Engagés  volontaires,  . • 

1,480 

1,670 

De  1800  k 1853,  les  jeunes  gens  tombés  au  sort  ont  fourni,  en  moyenne,  372 
remplaçants;  100  se  sont  fait  substituer  : c’est  une  proportion  moyenne  da 
quart  des  centingents. 


LES  THÉÂTRES  DE  PARIS. 


Voici  le  total  général  des  ouvrages  représentés  sur  les  théâtres  de  Paris  pen- 
dant l’année  1855  : 


Opéra 

Comédie  Française.  . 

Odéon 

Opéra-Comique.  . . 

Théâtre-Lyrique. 
Vaudeville.  . . 

Variétés.  .... 
Gymnase.  .... 
Palais-Royal.  . . . 

Porte-Saint-Martin  . 

Gatté 

Ambigu 

Folics-Dramatiques.  . 
Délassements-Comiques 
Cirque-Impérial.  . . 

Luxembourg.  ... 
Folies-Nouvelles. 
Bouffes-Parisiens.  . 

Total.  . 


3 pièces. 
8 — 

11  - 
8 - 
6 — 

17  - 

34  - 

7 

i 

19  - 

6 — 

9 - 

9 — 

31  - 

10  - 

4 - 

15  - 

23  — 

8 - 


213 
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STATISTIQUE  MÉDICALE  ET  PHARMACEUTIQUE 

DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

% 

Année  1851. 


1,354  docteurs = 1 sur  777  habit. 

164  officiers =1  — 6,427  — 

Pharmaciens = 

Année  1854. 

1,351  docteurs 

164  officiers 

416  pharmaciens 

Année  1855. 

1,364  docteurs rr:  1 sur  772  habit 

221  officiers = 1 — 4,765  — 

374  pharmaciens zr:  1 — 2,816  — 

Voici  répartis  dans  les  12  arrondissements  de  Paris,  en  regard  de  leur  popu- 
lation totale  respective,  les  chiffres  des  docteurs  en  médecine,  des  officiers  de 
santé  et  des  pharmaciens  exerçant  légalement  dans  notre  capitale  (1): 


rr  1 sur  779  habit. 
= 1 — 6,422  — 

-=  1 — 2,531  — 


rr 

arrondis», 

112,740 

habit.. 

235  doct., 

30  offic., 

46  pharm. 

2« 

114,616 

— 

291  - 

45 

— 

67 

— 

3* 

65,359 

— 

108  - 

19 

— 

27 

— 

4* 

— 

45,896 

— 

44  - 

8 

— 

22 

— 

5* 

— 

97,208 

— 

80  - 

12 

— 

29 

— 

6* 

104,540 

— 

43  - 

22 

— 

40 

— 

7* 

— 

69,735 

— 

41  - 

14 

— 

23 

— 

8* 

— 

114,271 

— 

79  - 

15 

— 

29 

— 

9. 

— 

50,198 

— 

26  - 

12 

— 

9 

— 

10* 

— 

113  876 

— 

205  - 

20 

— 

41 

— 

ll« 

— 

69,581 

— 

141  - 

13 

— 

20 

— 

12« 

— 

95,243 

- 

71  - 

11 

— 

21 

— 

Totaux.  1 

,053,262 

— 

1,364  - 

221 

— 

374 

— 

En  prenant  la  moyenne  dans  chaque  arrondissement,  on  trouve  : 

Pour  les  doc- 

teurs 

en  médecine 

• 

• 

l«r  arrondissement,  1 

docteur  sur 

479 

habitants 

• 

2e 

— 

1 

— 

393 

— 

3* 

— 

1 

— 

605 

— 

4e 

— 

1 

— 

1,043 

— 

5e 

— 

1 

— 

1.215 

— 

6e 

— 

1 

— 

2,431 

— 

7e 

— 

1 

— 

1,700 

— 

8* 

— 

1 

— 

1,446 

— 

9« 

— 

1 

— 

1,930 

— 

10e 

— 

1 

— 

555 

— 

ll« 

— 

1 

— 

493 

12» 

— 

1 

— 

1,327 

— 

? 

(t)  Cee  rhirFre*  représentent  le.»  praticien»  eitrcant  ri<llemtnt  lenr  profe»»lon,  et  ne  complément 
pat  reiit  pour  qui  leui  titre  e*t  purement  honorifique,  ni  le»  onicieis  de  nanti. 
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Pour  les  pharmaciens  : 


APPENDICE 


l#r 

arrondissement,  1 pharm.  sur 

2,450  habitants. 

?• 

— 

t - 

1,710 

3e 

— 

1 

2,420 

4e 

— 

1 - 

2,086 

5* 

— 

1 - 

3,352 

«SMS 

r 

— 

t - 

2,617 

7- 

— 

1 

3,031 

8. 

— 

1 

3,940 

_ 

9« 

— 

1 - 

5,577 

10e 

— 

1 — 

2,777 

11* 

— 

1 - 

3,479 

«p. 

12« 

(Extrait 

1 - 4,535  - 

de  r Annuaire  médical  et  pharmaceutique  da  doctw* 

Félix  Roobadd,  année  1856.) 


COMMERCE  PARISIEN. 
TABLEAU  COMPARATIF 

DRS 


EXPORTATIONS  EFFECTUÉES  PAR  LA  DOUANE  DE  PARIS 


Pendant  leu  année*  «9SS  et  ISS 4. 


PREMIER  SEMESTRE. 

Exportations  sans  primes. 


Colis. 

Poids. 

Valeur*. 

1855  . . . . 
1854  . . . . 

114,035 

119,072 

10,773,064  lui. 
10,290,512 

65,11 1,422  fr. 
79,380,504 

Augmentation  en 
Diminution  pour 

1855.  . 

1855.  . 

D 

5,0J7 

482,552 

» 

• 

14,2  69,38? 

Exportations 

avec  primes. 

1855  . . . . 
1854  . . . . 

• • • 

33,861 

34,633 

5,934,079  kil. 
6,437,812 

57,291,169 

61,802,190 

Augmentation  en 
Diminution  pour 

1855.  . 

1855.  . 

r> 

772 

*>  4 

103,733 

t 

4,511,051 
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DEUXIÈME  SEMESTRE. 


Exportations  sans  primes. 


1855  

1854  .•••••• 

Augmentation  de  1855.  . 

Diminution  pour  1855.  • 


151,512  13,740,484  kil. 

133,547  12,258,057 

77,965  1,482,427* 

» » 


Exportations  avec  primes. 


1855  45,753 

1854  . 23,220 

Augmentation  en  1855.  . 22,533 

Diminution  pour  1855.  . » 


9,038,616  kil. 
5,536,549 

MP2.0B7 

» 


78,020,578  fr. 
74,393,082 

3,627,496 


79,245,983  fr. 
60,158,433 

19,087,550 
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5.  Etats  du  Saint-Siège,  Rome.  — 
Réception  et  bénédiction  par  le  Saint- 
Père  des  représentants  de  la  Société  de 
Saint-Vinceut-de-Paul  * 

S.  S.  le  Pape,  répondant  au  vœu 
exprimé  par  M.  Baudon,  président  gé- 
néral de  la  Société  de  Saint-Vinceut-de- 
Paul,  avait  daigné  promettre  de  prési- 
• der  elle-même  une  réunion  générale  de 
la  Société.  Cette  séauce  a eu  lieu 
le  5 janvier  au  Vatican,  dans  la  grande 
salle  du  Consistoire. 

Aussitôt  que  le  Saint-Père  eut  fait 
connaître  son  intention,  le  président- 
général  s’empressa  d’en  instruire  les 
conférences  les  plus  rapprochées  de 
Rome,  et  la  France,  la  Toscane,  le 
* Piémont  et  d'autres  Etats  se  hâtèrent 
de  sommer  des  députations  pour  les 
représenter  à cette  séance  solennelle. 
Les  Etals  pontificaux  envoyèrent  aussi 
des  délégués  de  plusieurs  conférences, 
et  celles  de  Rome  se  mirent  en  devoir 
d’y  paraître  au  complet.  D'un  autre 
côté,  un  grand  nombre  de  membres  de 
tous  les  pays  se  trouvaient  rassemblés 
à Rome  à l’occasion  des  fêtes  de  l’im- 
maculée Conception,  en  sorte  que  le  5, 
à neuf  heures  et  demie  du  matin,  près 
de  huit  cents  membres  actifs  ou  hono- 
raires se  trouvaient  réunis  dans  la 
grande  salle  du  Consistoire,  ayant  à 
leur  tête  l’honorable  M.  Baudon  et  le 
conseil  de  direction  des  conférences  de 
Rome.  Quelques  cardinaux  et  quelques 


évêques  étrangers  avaient  vonla,  en  as- 
sistant à la  séance,  donner  un  témoignage 

Subi ic  de  leur  sympathie  pour  l’Œuvre, 
fous  citerons  LL.  EEtntn.  les  cardinaux 
Mattéi,  sous-doyen  du  Sacré-Collége; 
Patrizi,  vicaire  de  S.  S.  ; Vanuicdli, 
archevêque  de  Ferrare;  Schwarzenberg, 
archevêque  de  Prague;  de  Carvalho, 
patriarche  de  Lisbonne  ; Mgr  Siboar, 
archevêque  de  Paris,  et  un  grand  nom- 
bre d’évêques  étrangers.  Ces  prélats 
occupaient  la  droite  du  trône  pontifical. 
A gauche  on  remarquait  la  plupart  des 
curés  de  Rome. 

14.  France . Parie. — Découverte 
d’une  comète.  L’un  des  fonctionnaires  de 
l’Observatoire  impérial,  M.  Dien,  a 
découvert  à 17  heures  et  demie  une  co- 
mète télescopique  dans  la  constellation 
du  Scorpion,  à deux  degrés  et  demi 
au  sud  de  l’étoile  Gamma.  L’état  do 
ciel  lui  a seulement  permis  d'en  estimer 
la  position  approximative  suivante  : 

Ascension  droite 225®  1/2 

Déclinaison  australe..  27° 

Jeudi  matin  18,  à 1 8h  28'  25",  temps 
moyen,  la  position  de  cet  astre  était  : 
Ascension  droite...  228»  32'  1" 
Déclinaison  australe.  27*  34'  0’ 
Jusqu’ici  la  comète  n’a  point  de 
queue,  mais  elle  présente  plusieurs 
centres  de  lumière. 

19.  France , Parie.  — Troisième 
séance  de  la  Société  zoologique  d’accli- 
matation sous  la  présidence  de  M.  Isidore 
Geoffroy  Saint-Hilaire,  de  l'Institut. 
Le  nombre  des  membres  de  la  Société 
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est  aujourd'hui  de  près  de  six  cents. 
Ils  comptent  des  confrères  non-seule- 
ment dans  toute  l’Europe,  mais  encore 
au  Brésil,  aux  Etats-Unis,  au  Mexique, 
au  Venezuela,  au  Paraguay,  au  Pérou, 
en  Asie  et  en  Afrique. 

20,  Etats-Unis.  — Inauguration  par 
la  population  de  St-Anthony  et  de  Min- 
neapolis, du  premier  pont  suspendit 
qui  ait  été  construit  sur  le  Mississipi. 
La  procession  se  composait  de  soixante 
traîneaux  qui  ont  traversé  deux  fois  le 
pont  au  milieu  des  applaudissements 
enthousiastes  de  la  foule  et  nu  bruit  des 
salves  d'artillerie,  sans  lesquelles  il  n’y 
a pas  de  fête  complète  aux  Etats-Unis. 

Cette  nouvelle  voie  de  communica- 
tion, qui  réunit  la  rive  occidentale  du 
Mississipi  à Plie  Nicolett,  à 100  yards 
au-dessus  de  sa  première  chute,  n’a  pas 
moins  de  130  pieds  de  longueur  sur  17 
de  largeur.  Les  maîtres  câbles,  qui  sont 
au  nombre  de  quatre,  suspendent  le  ta- 
blier du  pont  et  sont  composés  de  2,000 
tils  de  fer  ii»  10,  reliés  circuiaireiuent 
sur  toute  leur  étendue  pat  un  fil  no  16. 
Tous  ces  fils  sont  préservés  de  la 
rouille  et  par  suite  de  l’usure,  p r 
rimmtrsion  qu’ils  ont  subie  dans  de 
vastes  cuves  remplies  d’huile  de  lin 
chauffée  jusqu’à  la  moitié  de  la  tempé- 
rature de  l’eau  bouillante. 

Les  attaches  perpendiculaires  qui 
suspendent  le  tablier  aux  maîtres-câbles 
sont  formées  par  lf>  fils  de  féru0  10, et 
le  tout  est  supporté  par  des  tourelles  en 
bois  é'evées  sur  des  assises  de  maçon- 
nerie hautes  de  16  pieds. 

Le  poids  du  tablier,  composé  d’é- 
paisses pin  nches  de  sapin,  est  de  1 83, 1 30 
livres,  et  l’architecte  chargé  de  la  con- 
struction affirme  que  ce  nouveau  pont 
pourrait  à la  (ois  porter  trente  chariots 
attelés  chacun  de  quatre  chevaux.  La 
charge  complète  supportée  par  les 
maîtres-câbles  et  les  attaches  perpen- 
diculaires équivaudrait  alors  à 437,160 
livres. 

L’aspect  général  du  pont  présente 
une  graude  légèreté  ; l'ornementation 
en  est  fort  gracieuse,  et  les  épreuves 
subies  avant  l’inauguration  garantis- 
sent la  solidité  de  cette  construction 
hardie,  qui  fait  l’admiration  de  tous 
ceux  qui  l'ont  vue. 

70.  Sardaigne.  Turin  — Mort  de 
la  reine  Mai  ic- Adélaïde,  fuume  du  roi 


Victor-Emmanuel.  Cette  princesse  a 
succombé  au  typhus  puerpéral.  Elle  était 
née  en  1822. 

21,  Belgique,  Bruxelles.  — Incendie 
du  théâtre  de  la  Monnaie.  Un  épouvan- 
table sinistre  a éclaté  tout  à coup.  Le 
tbéà're  de  la  Monnaie  a été,  eu  peu 
d’instants,  dévoré  par  les  flammes,  et 
l’on  peut,  dès  à présent,  dire  qu'il 
n'existe  plus.  En  moins  de  deux  heures 
les  ravages  du  feu  ont  été  si  rapides, 
qu’il  ue  reste  plus  de  ce  splendide  mo- 
nument que  d’immenses  murailles  noires 
lézardées  et  sillonnées  de  larges  traces 
de  cendre  blanche. 

A neuf  heures  quand  les  pompiers 
arrivèrent  sur  le  lieu  du  sinistre  , il 
leur  fut  aisé  de  reconnaître  que  tous 
leurs  efforts  pour  sauver  le  théâtre  se- 
raient infructueux  : à ce  moineut,  en 
effet,  une  gerbe  immense  de  flammes 
rouges,  vertes  et  jaunes  dépassait  déjà 
le  toit  de  l’édifice  et  s’élançait  a une  hau- 
teur de  plus  de  cent  pieds,  eu  répandant 
de  tous  côtés  des  tourbillons  de  fumée 
épaisse  et  noirâtro  mêlée  de  débris  en- 
flammés. Le  feu,  concentré  d'abord  sur 
la  scèue,  s'apercevait,  éblouisssant  et 
terrible,  par  la  grande  porte  qui  donne 
sur  la  rue  Léopold  et  qui  sert  d'cntrcc 
aux  décors  ; celte  pot  le  avait  été  arra- 
chée de  scs  gonds  ; c’était  comme  la 
bouche  du  cratère.  Par  toutes  les  ou- 
vertures supérieures  du  théâtre  jaillis- 
saient des  langues  de  flammes  qui  ac- 
tivaient encore  la  chute  de  la  toiture, 
recouverte,  comme  on  sait,  de  plaques 
de  ziuc. 

En  peu  de  temps,  les  tuyaux  de  pompe 
furent  mis  en  communication  avec  les 
réservoirs  des  maisons  voisines  ; les 
chaînes  se  formèrent  et  la  lutte  com- 
mença : lutte  impossible,  inutile,  mais 
que  les  braves  sapeurs  pompiers  ne 
poursuivirent  pas  moius  avec  un  cou- 
rage sans  égal.  A force  d’adresse  et  de 
promptitu  le,  ils  sont  parvenus,  en  pé- 
nétraut  par  les  loges  d'artistes,  à arra- 
cher a l’incendie  quelques  débris  du 
mobilier  qui  provisoirement  ont  été  dé- 
posés dans  le  petit  passage  de  la  Mon- 
naie; la  caisse  et  les  livres  de  l'admi- 
nistration ont  pu  être  sauvés,  mais  c'est 
là  tout. 

Les  décors  qui  se  trouvaient  dans  le 
ihé’âtre,  les  magasins  de  costumes  et 
d’accessoires  sont  devenus  lu  proie  des 
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flammes.  Par  bonheur  on  est  parvenu  à 
préserver  les  maisons  voisines  de  tout 
danger.  Il  y a eu  un  moment  où  l’on  a 
cru  que  toutes  allaient  se  couronner  de 
flammes,  c’est  quand  la  neige  qui  cou- 
vrait les  toits  les  couvrit  en  s’évaporant 
d’un  immense  nuage  d’épaisse  vapeur. 

A dix  heures  et  demie,  au  moment  où 
le  Instre  venait  de  tomber  dans  le  cra- 
tère Avec  un  efFroyable  tapage,  ta  flamme 
qui  paraissait  manquer  d'aliment  a brus- 
quement disparu,  et  l’on  croyait  l’in- 
cendie éteint,  lorsque  tout  à coup  un  jet 
de  flamme  brisa  les  fenêtres  du  péristyle, 
et  en  un  clin  d’œil,  tout  le  foyer  ne  fut 
plus  qu’une  masse  brûlante.  Le  public 
qui  se  pressait  sur  la  place  considérait 
ce  spectacle  avec  une  indicible  émotion. 

La  flamme  bleue  du  zinc  faisait  son- 
ger aux  feux  de  Bengale.  On  se  fût  cru 
à un  spectacle  ; mais  au-dessus  du  foyer, 
sur  la  plate-forme,  se  trouvaient  les 
pompiers,  qui  ne  se  doutaient  pas  que 
les  flammes  s’étendaient  mugissantes 
sous  le  zinc  qui  les  supportait.  On 
les  voyait  diriger  tranquillement  leurs 
tuyaux  sur  le  milieu  de  l’édifice  déjà 
éctoulé  , lorsque  les  clameurs  de  la 
foule  les  avertit ent  du  danger  qu’ils 
couraient,  et  ce  fut  avec  une  inexpri- 
mable angoisse,  qu’on  les  vit  sur  les 
échelles  apposées  à la  façade,  redes- 
cendre sur  la  place,  incapables  de  lutter 
contre  l’élément  envahisseur. 

A trois  heures  de  l’après-midi,  l’é- 
norme vaisseau  du  théâtre  présentait 
l’aspect  le  plus  sinistre,  l^e  fronton  et 
les  colonnes  de  la  façade  étaient  restés 
intacts,  et,  par  un  bizarre  contraste 
avec  la  chaleur  prodoite  par  l’incendie, 
on  remarquait  une  couche  de  neige  sur 
les  figures  du  bas-relief. 

Les  pompes  fonctionnaient  et  jetaient 
des  masses  d'eau  sur  les  décombres  fu- 
mants. D’endroit  en  endroit,  des  lan- 
gues de  flamme  se  montraient  encore, 
caressant  la  toiture.  A l’intérieur,  tout 
était  un  immense  foyer,  et  par  la  grande 
porte  d’entrée  des  décors,  donnant  sur 
Fa  rue  Léopold,  on  voyait  à travers  l’o- 
rifirc  béant,  cette  immense  cavité  dans 
laquelle  s’entassaient  les  poutres  cal- 
cinées, faisant  monter  leur  fumée  jus- 
qu’au-dessus du  pignon  de  la  façade 
postérieure- 

La  date  du  2 1 janvier  est  déjà  mar- 
quée à Bruxelles  par  le  souvenir  d’un 


terrible  incendie.  Le  même  jour,  en 
l’année  1821,  l’hôtel  des  États-Géné- 
raux, contigu  au  palais  de  la  Nation 
actuel , fut  consumé  par  les  flammes. 
Une  poutre  prit  feu  par  le  voisinage  d’un 
conduit  de  chaleur. 

Le  théâtre  de  la  Monnaie  a été  con- 
struit de  1817  à 1819,  sur  les  plans  de 
l’architecte  Dumesme , approuvés  dès 
1812  par  M le  comte  de  Montaiivet, 
ministre  de  l’intérieur.  M.  Rude,  auteur 
du  fronton  de  la  Monnaie,  Godecharles, 
auteur  du  fronton  de  la  Chambre  des 
Représentants,  firent  dès  lors  des  prt>- 
jels  pour  l’ornementation  de  la  façade, 
mais  ce  n’est  que  l’année  dernière  que 
le  tympan  a été  décoré  par  l’habile  ci- 
seau de  M.  Simonis.  L’incendie  a dé- 
truit l’édifice  précisément  à l’heure  os 
il  venait  de  recevoir  ce  magnifique  cos> 
plément  et  d'être  rendu,  par  soa  orne- 
mentation intérieure,  digue  d'une  grande 
capitale. 

28,  France , Strasbourg.  — C’est  ce 
jour  qu’à  eu  lieu  le  plus  grand  abaisse- 
ment  du  thermomètre.  Il  est  descends 
à 18  degrés,  sur  les  bords  du  Rhia. 

France , Caulerets.  — Tremblement 
de  terre.  Dans  la  soirée,  vers  six  henres, 
cette  petite  ville  a éprouvé  une  forte  se- 
cousse de  tremblement  de  terre.  Le 
mouvement  produit  par  les  agitations 
intérieures  du  sol  a été  si  violent  qu? 
les  charpentes  de  plusieurs  maisons  ont 
été  ébranlées,  et  que  des  blocs  immen- 
ses de  glaces  et  de  rochers,  détaches 
des  montagnes,  se  sont  précipités  dans 
lesjvallées  avec  un  épouvantable  fracas. 

28.  Amérique  centrale.  — Ouver- 
ture du  chemin  de  fer  de  Panama.  Le 
premier  convoi  qui  ait  traversé  l'isthme 
d’un  bout  à l’autre  est  arrivé  à Panama, 
au  milieu  d’une  foule  où  la  nouveauté 
du  spectacle  excitait  à la  fois  des  sen- 
timents d’admiration  et  presque  de 
terreur. 

Cette  date  sera  conservée  dans  h 
mémoire  des  hommes,  car  elle  marque 
l’accomplissement  d’un  de  ces  travaax 
qui  intéressent  l’humanité  eutière.  Au- 
jourd’hui, le  trajet  de  l’isthme  qui,  dass 
l’origine,  avait  demandé  jusqu'à  17 
jour*,  et  que,  parles  moyens  ordinaires, 
on  était  a peine  parvenu  à réduire  aox 
fatigues  de  trois  journées,  s’opère  en  six 
heures,  ainsi  que  le  constatent  les  voya- 
geurs arrivés  par  le  NortJi-Slar , les 
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premiers  qui  aient  régulièrement  profité 
de  la  voie  nouvelle.  Ce  n’est  pas  là,  du 
reste,  le  dernier  mot  de  la  voie  à peine 
achevée;  car  on  annonce  que  très-pro- 
chaiuement  la  durée  du  trajet  d’un 
océan  à l’autre  sera  de  quatre  heures 
seulement. 

FÉVRIER. 

3.  Inde  anglaise.  — Inauguration 
du  chemin  de  fer  de  Calcutta.  De  cette 
Tille  jusqu’aux  houillères  de  Rannee- 
gunge,  la  ligne  a un  parcours  de  122 
milles.  On  a choisi,  pour  y faire  les  cé- 
rémonies  d’inauguration,  et  afin  de  sa* 
tisfaire  tous  les  désirs,  Burdwan,  ville 
importante,  à environ  68  milles  de  Cal* 
cutia.  Deux  convois,  emmenant  chacun 
300  personnes,  partirent  de  cette  der- 
nière  ville  pour  la  station  de  Burdwan, 
où  ils  arrivèrent  en  moins  de  trois  heu* 
res.  Le  long  de  la  ligne,  l’enthousiasme 
des  indigènes  était  sans  bornes.  Les  ha* 
bitants  des  villes  et  des  villages  les 
avaient  quittés  par  centaines  et  par 
milliers  pour  être  témoin*  de  cet  impor- 
tant  spectacle.  Ce  fut  un  jour  heureux 
pour  l’ingénieur,  M.  Stepbensou,  qui, 
depuis  dix  ans,  apporte  le  plus  grand 
aèle  au  succès  de  celte  entreprise.  On 
a passé  des  contrats  pour  que  la  ligne 
fût  prolongée  de  600  milles,  de  Bucdwao 
à Cawnpove,  et  M.  Stephenson,  qui  est 
chargé  des  travaux,  espère  qu’ils  se- 
ront terminés  dans  trois  ans 

6.  Danemark , ELcneur.—L' hiver. 
On  écrit  de  cette  ville  : 

a Depuis  douze  ans,  nous  n’avons  pas 
eu  un  hiver  aussi  rigoureux  que  celui-ci. 
Toute  la  partie  septeutrionale  du  Sund 
est  prise  presque  entièrement  ; il  n’en 
reste  ouvert  qu’une  étroite  rigole,  qui 
s’étend  en  ligne  à peu  près  droite  d’Ei- 
seoeur  jusqu’à  l’embouchure  du  port 
d’Helsingborg.  Beaucoup  de  paysans 
suédois  ont  amené  avec  des  brouettes 
et  des  charrettes  à bras  des  denrées  sur 
le  marché  d’Elsenenr.  Four  peu  que  le 
froid  augmente,  la  glace  du  Suod  sera 
bientôt  assez  forte  pour  pouvoir  porter 
les  plus  lourdes  voitures  chargées. 

» Notre  port  et  celui  d’Helsingborg 
sont  encombrés  de  navires  qui  sont  ve- 
nus y relâcher  ces  jours  derniers,  et 
qai  ne  pourront  continuer  leur  voyage 
qn 'après  la  débâcle,  qui,  selon  toutes 
Ica  apparences,  sera  tardive.  » 


7.  Allemagne.— -Ravages  causés  par 
la  débâcle  et  les  inondations  du  Rhin  . 

Les  eaux  du  Rhin  ont  causé,  après 
le  dégel,  de  cruels  ravages  dans  les 
contrées  voisines  de  Manheim  , de 
Mayence  et  de  Bingen. 

La  partie  supérieure  et  large  du 
fleuve  avait  été  dégelée,  tandis  que  plus 
bas,  dans  les  endroits  resserrés  et  en- 
caissés, les  glaces  s’étaient  maintenues  ; 
aussi  les  eaux  du  Rhin  supérieur,  ren- 
contrant tout  à coup  cet  obstacle,  se 
août  déversées  abondamment  sur  les 
campagues  riveraines.  A Manheim,  le 

6 février,  les  eaux  ont  tout  à coup  dé- 
passé de  6 pieds  (mesure  d’Allemagne) 
la  hauteur  moyenne.  A six  heures  du 
soir,  le  Rhin  a débordé  et  a couvert 
la  route  qui  longe  ses  bords  près  de 
Ludwigshafen.  Fendant  la  nuit,  lei 
eaux  ont  baissé,  et,  dans  la  matinée  du 

7 la  communication  était  rétablie  régu- 
lièrement sur  les  deux  rives.  Dans  la 
même  journée,  le  Rhin  a charrié  tant 
et  de  si  gros  glaçons  près  de  Deutz,  que 
la  communication  entre  cette  ville  et 
Cologne  a été  rendue  impossible. 

A Mayence,  la  glace  s’est  rompue 
le  7 février  ; immédiatement  le  niveau 
des  eaux  s’est  élevé,  et  les  parties 
basses  de  la  ville  oot  été  inondées.  On 
entrait  en  nacelle  par  la  porte  dits 
Fischthor.  Le  9 février,  le  Rhin  était 
rentré  dans  son  lit. 

Après  les  inondations  de  1845,  Une 
digue  très-solide  et  très-élevée  avait 
été  construite  près  de  Freiweinheim  et 
Heideufahrt.  Le  9 Février  des  monta- 
gnes de  glaçons  arrivèrent,  charriées 
par  le  Rhin,  et  à quatre  heures  du  ma- 
lin la  digue  fut  entamée  à Heidenfahrt. 
Une  maison  sise  près  du  bord  fut  aussi- 
tôt détruite  à moitié  ; la  famille  qui 
l’habitait,  le  mari,  la  femme  et  trois 
enfants  se  cramponnèrent  aux  poutres 
qui  résistaient  encore  an  choc  des 
glaçons  et  crièrent  an  secours.  Ces 
malheureux  ne  purent  être  retirés  de 
là  qu’à  quatre  heures  de  l’après  midi, 
grâce  au  dévouement  de  quelques  ha- 
bitants qui  les  approchèrent  en  nacelle. 

A Freiweinhiem,  les  habitants  tra- 
vaillèrent de  toutes  leurs  forces  pour 
maintenir  la  digue;  mais,  ayant  perdu 
tout  espoir,  ils  quittèrent  la  commune 
dans  la  suit  et  se  réfugièrent  daaa  les 
villages  voisins.  A neuf  heures  du  seir. 
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le  Rhin  arracha  ta  digue,  et  tout  le 
village  présenta  l’aspect  d'uu  vaste  lac  ; 
l’eau  montait  jusqu’au  premier  étage 
des  maisons.  Une  habitation  faible- 
ment construite  s’est  écroulée  ; une  au- 
tre menace  ruiue.  Personne  n’a  péri. 

A Bingcn,  le  8 février,  le  Rhin 
marquait  à l’étiage  23  pieds  et  demi 
(mesure  allemande).  Entre  le  Binger- 
loch  et  Trechingshausen,  les  glaçons 
s’étaient  amoncelés  jusqu'à  hauteur  de 
maison.  Les  murs  d’une  habitation 
élevée  sur  la  berge  ont  été  enfoncés, 
et  les  locataires  ont  été  sauvés  au 
moyen  de  nacelles.  Le  Rhin  est  monté  à 
un  pied  et  demi  plus  haut  qu’en  1846; 
depuis  1784,  l’on  n’avait  pas  constaté 
une  hausse  aussi  considérable.  Le  9, 
les  eaux  s'élevèrent  encore  de  deux 
pieds  ; toutes  les  maisons  riveraiues  ont 
été  abandonnées,  ainsi  qu’un  certain 
nombre  de  maisons  du  faubourg  ; les 
eaux  ont  monté  jusqu’au  second  étage. 
Dans  la  journée  du  10,  il  y a eu  nn  lé- 
ger décroissement  ; cependant  l’aspect 
d’un  grand  nombre  de  rues  est  déso- 
lant ; les  murs  sont  effondrés;  tout  me* 
nace  ruine  ; la  misère  est  partout  daus 
ces  pauvres  habitations.  Le  1 1 , . le 
Rhin  s'est  retiré  et  les  rues  sont  re- 
devenues praticables  ; enfin  le  12,  le 
Rhin  ne  marquait  plus  que  7 pieds  5 
pouces  à l’étiage,  et  avait  donc  baissé 
depuis  la  veille  de  10  pieds  3 pouces. 

Entre  Bingen  et  Niederingelbeim,  la 
grande  route  est  submergée.  A As- 
mannssauhen,  l’on  n’aperçoit  plus  que 
les  pignons  des  mairons  ; les  murs  qui 
entourent  le  cimetière  se  sont  écroulés. 

A Weinheim,  250  personnes,  sous 
la  direction  de  M.  l’architecte  Muller, 
ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  arrêter 
la  rupture  de  la  digue.  Néanmoins,  le 
8 février,  vers  sept  heures  du  soir,  le 
Rhin  a traversé,  et  toute  la  contrée, 
dans  un  rayon  d’un  quart  de  lieue,  a 
été  submergée.  Les  eaux  se  sout  élevées 
jusqu’au  premier  étage  des  maisons,  et 
les  habitants  ont  fui  à Ingelheim  et  à 
Algesheim;  c’est  à peine  si  l’on  a pu 
sauver  les  malades  ; divers  accidents 
graves  sont  arrivés. 

9.  Grande-Bretagne , Londres . — 
La  misère,  une  maison  immonde. 

L’irlandais  John  Lyons , logeur  à 
Londres,  était  traduit  devant  le  magis- 
trat de  police  de  la  Tamise,  M.  Iugliam, 


pour  ne  pas  s’être  conformé  à l’acte  du 
Parlement  qui  ordonne  aux  logeurs  de 
faire  visiter  par  les  agents  du  service  de 
salubrité  les  lieux  destinés  à être  loués 
en  garni. 

John  Lyons  avait , comme  on  va  le 
voir,  plus  d’une  raison  pour  ne  pas  sol- 
liciter l’autorisation  exigée.  Voici  com- 
ment s’est  exprimé  l'un  des  inspecteurs 
de  police  envoyés  pour  visiter  sa  mai- 
sou  t 

a Samedi  dernier,  on  nous  a envoyés 
chez  cet  homme  pour  prendre  connais- 
sance de  l’état  de  sa  maison.  Nous  l’a- 
vons trouvée  dans  le  plus  complet  état 
de  délabrement  et  de  malpropreté  qu’on 
puisse  imaginer. 

v Dans  la  première  pièce  qu’on  noos 
a montrée,  il  n’y  avait  ni  lit,  ni  fourni- 
tures de  lit.  Le  Chinois  qui  l'habitait 
couchait  dans  une  espèce  de  caisse 
clouée  au  mur;  cette  caisse  était  rem- 
plie de  toiles  d’araignée.  Ce  malheu- 
reux n’avait  pas  de  chemise  ; le  peu  de 
haillons  qui  lui  servaient  de  couverture 
et  de  vêtement  étaient  tout  déchirés. 
Quand  uous  t’avons  va , il  était  mou- 
rant ; nous  l'avons  fait  transportera 
l’hôpital,  où  il  est  mort  trois  jours  après. 
L’enquête  du  coroner  a attribué  cette 
mort  à la  fièvre  et  à un  grossier  manque 
de  soin. 

n Un  cabinet  adjacent  était  occupé 
par  une  pauvre  veuve  irlandaise,  qui 
nous  a dit  payer  1 sh.  6 pence  ( 1 fr. 
85  c.)  par  semaine,  le  triste  privilège 
de  coucher  sur  le  carreau.  Dans  la  troi- 
sième pièce  étaient  un  Lascar  nomme 
Abdallah,  qui  m’a  dit  payer  3 sh.  (3  fr. 
75  c.)  par  semaines  ; deux  filles  publi- 
ques presque  nues,  et  un  Chinois  qui, 
couché  sur  les  débris  d’un  fauteuil,  fu- 
mait de  l’opium.  Cette  pièce  n’était  gar- 
nie que  de  bois  de  lit.  Dans  la  qua- 
trième pièce,  un  Chinois  nommé  Doug- 
Yoke,  nous  a dit  payer  3 shil.  par  se- 
maine pour  coucher  sur  des  planches. 
Sur  deux  autres  petits  bois  de  lit,  deux 
Lascars  fumaient  de  l'opium.  Le  cada- 
vre d’un  autre  Lascar,  mort  depuis 
vingt-quatre  heures,  était  étendu  sur  le 
carreau.  Les  haillons  qui  le  recou- 
vraient étaient  tout  en  lambeaux.  La 
cinquième  chambre  était  pour  douze 
matelots  asiatiques,  payant  chacun  5 sh. 
par  semaine.  Six  d’entre  eux  avaient 
de  simples  bois  de  lit,  trois  étaient  cou- 
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chés  sur  le  carreau  , sans  matelas  ni 
couvertures,  et  les  trois  autres,  sur  des 
chaises. 

» Si  la  déclaration  prescrite  par  la 
loi  eût  été  faite,  ou  n’eût  pas  permis  de 
loger  plus  de  quatre  personnes  dans 
cette  pièce.  La  fumée  de  l'opium  et  la 
respiration  de  tant  d’hommes  entassés 
les  uns  sur  les  autres  avaient  rendu  l’air 
de  cette  pièce  si  infect , que  l'un  des 
inspecteurs  s’est  trouvé  mal. 

» Enfin,  la  cuisine,  qui  de  toutes  les 
pièces  de  cette  maison  est  de  beaucoup 
la  plus  humide  et  la  plus  malsaine,  et 
dans  laquelle  on  n’eût  jamais  donné 
l’autorisation  de  loger  un  être  humain, 
contenait  neuf  pauvres  Chinois  entassés 
les  uns  sur  les  autres.  L’odeur  de  cette 
pièce  était  peut-être  encore  plus  infecte 
et  plus  pestilentielle  que  celle  de  la 
quatrième  chambre. 

» En  somme,  cette  maison  est  tout  à 
fait  impropre  a servir  d’habitation  à 
des  êtres  humains.  Les  murailles,  toutes 
lézardées , sont  pleines  d’abominables 
insectes;  les  carreaux  des  chambres, 
des  allées,  des  escaliers,  qu’on  ne  lave 
jamais,  sont  couverts  de  glaires,  salive, 
d’urine,  d’excréments  d’hommes  et  d’a- 
nimaux, et  de  substances  si  odieuses, 
qu’on  répugne  à les  énumérer. 

» Dans  l’étal  où  elle  se  trouve  au- 
jourd'hui, cette  maison  est  un  foyer  de 
pestilence  Les  médecins  attribuent  à son 
voisinage  plusieurs  cas  de  fièvre  mali- 
gne qui  se  sout  déclarés  dans  les  mai- 
sons adjacentes.  » 

Le  magistrat:  Je  le  crois  bien.  Faites 
fermer  cette  maison  au  plus  vite,  et 
quant  à son  propriétaire,  il  aura  à payer 
5 liv.  st.  (125  fr.)  d'amende,  et  a dé- 
faut de  payement,  il  passera  un  mois 
en  prison. 

15-  Ferle  de  la  frégate  française  la 
Sémillante. 

Les  détails  suivants  sont  extraits  du 
rapport  otficiet  adressé  par  le  lieute- 
nant de  vaisseau  Bourbeau , capitaine 
de  rAcernet  au  préfet  maritime  a Tou- 
lon : 

— • Je  me  suis  rendu  en  Sardaigne,  à 
Longo-Sardo  et  a la  Madeleine,  pour 
essayer  d’y  recueillir  quelques  rensei- 
gnements sur  l’épouvantable  naufrage 
qui  est  venu  affliger  la  marine  impé- 
riale. 

Partout  , eu  Sardaigne  comme  en 


Corse,  je  trouve  beaucoup  de  supposi- 
tions ; mais  de  faits  certains,  presque 
nulle  part. 

Tout  le  monde  est  d’accord  sur  la 
furie  sans  exemple  de  l’ouragan  du  ! 5 
février,  qui,  dans  ces  parages,  a occa- 
sionné partout  les  plus  grands  dégâts, 
enlevé  les  toitures  des  maisons,  arraché 
des  arbres  séculaires,  et  qui  ne  permet- 
tait aux  personnes  forcées  de  sortir  de 
chez  elles  de  le  faire  qu’en  rampant. 

Cet  ouragan  soufflait  de  1*0. -S. -O  ; 
les  bouches  de  Bonifacio  ne  présentaient 
plus  qu’un  immeuse  brisant  où  l’on  ne 
pouvait  plus  rien  distinguer  ; il  n’y 
avait  plus  ni  passes  ni  rochers  : de  nuit 
comme  de  jour,  il  était  impossible  de 
s’y  reconnaître. 

La  mer  était  tellement  déchaînée, 
et  l’embrun  si  épais  et  si  élevé,  que  la 
Sémillante  devait  en  être  couverte  à 
une  grande  hauteur  et  inondée,  sans 
que  personne  a bord  pût  distinguer  le 
bout  du  beaupre. 

11  n’y  avait  pas  de  frégate  au 
monde  capable  de  présenter  le  travers 
à une  aussi  terrible  tempête , et  tout 
bâtiment  que  sa  position  dans  ces  pa- 
rages forçait  de  laisser  courir  pour 
donner  dans  ces  passes  si  dangereuses 
par  tout  temps,  était  voué  d’avance  à 
une  perte  presque  certaine  au  moment 
de  cette  tourmente. 

J’ai  interrogé  beaucoup  de  monde 
en  Sardaigne  : commandants  militaires 
et  civils,  agents  consulaires,  capitaines 
de  port,  gardiens  de  phares,  etc.  Voici 
le  seul  renseignement  que  j’ai  pu  re- 
cueillir. 

Le  chef  du  phare  de  la  Testa  m’a 
déclaré  que,  le  15  février,  vers  onze 
heures  du  matin,  une  frégate,  dont  il 
ne  comprenait  pas  bien  la  manœuvre, 
ce  qui  lui  a fait  supposer  qu’elle  avait 
des  avaries  dans  sou  gouvernail , ve- 
nait a sec  de  toile,  de  lu  partie  du 
N. -O.,  se  dirigeant  sur  la  plage  de 
Reina  Maggiore,  près  du  cap  de  la 
Testa,  où  il  pensait  qu'elle  allait  se 
briser,  lorsqu'il  l'a  vue  hisser  sa  trin- 
quette  et  venir  sur  bâbord  en  donnant 
dans  les  bouches  de  Bonifacio,  où  l’ho- 
rizon était  tel  qu’il  l’eut  bientôt  perdu 
de  vue. 

Vons  remarquerez  sans  doute  que, 
sous  le  rapport  de  l'heure,  cette  décla- 
ration se  rapproche  de  celle  qui  m'a 
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été  faite  par  le  berger  de  Lavezzi,  et 
qu'à  elles  deux  elles  auraient  une  cer- 
taine valeur  qui  tendrait  à fixer  le 
moment  du  sinistre  au  là  février  vers 
midi. 

Cependant  ce  même  gardien,  dans 
une  première  déclaration  faite  à d’au- 
tres personnes,  avait  d'abord  dit  que 
c'était  nnc  frégate  à vapeur.  Quand 
j'ai  insisté  sur  cette  différence,  il  m’a 
répondu,  ce  qui  n’était  malheureuse- 
ment que  trop  vrai,  que  l’ou  ne  distin- 
guait que  bien  ma)  et  à une  bien  petite 
distance,  et  seulement  par  suite  de 
l’élévation  du  phare. 

La  mer  était  si  forte  que  les  glaces 
du  phare  de  la  Testa  étaient  couvertes 
d’une  épaisse  couche  de  sel  qu’il 
n’était  pas  possible  de  songer  à taire 
disparaître.  Il  en  était  de  même  à 
Razzoli. 

A la  Madeleine,  je  n’ai  pu  avoir  au- 
cun renseignement;  ou  ne  savait  rien; 
les  gardiens  du  phare  de  Razzoli  n’a- 
vaient rien  vu. 

Mais  j’y  ai  recueilli  un  témoignage 
bien  précieux  en  cette  douloureuse  cir- 
constance. 

C’est  celui  de  M.  le  capitaine  de 
vaisseau  anglais  Daniels  Roberts , 
retiré  depuis  dix  ans  à la  Madeleine, 
et  qui  m’a  affiirmé,  à plusieurs  reprises, . 
que  dans  le  cours  d’une  longue  car- 
rière bien  remplie,  dans  aucun  parage, 
par  aucune  latitude,  il  n'avait  jamais 
rien  ressenti,  rien  éprouvé  qui  appro* 
chât  de  la  furie  de  l’ouragan  qui  a sé- 
vi dans  les  bouches  du  Bonifacio  le  i à 
février. 

Sur  la  côte  de  Sardaigne  ou  n’a 
trouvé  d’ailleurs  ni  débris,  ni  traces, 
ni  vestiges  du  naufrage. 

Dans  le  cas  où  les  cadavres  de  quel- 
ques malheureux  naufragés  viendraient 
à y être  jetés,  les  autorités  civiles  et 
militaires,  et  nos  agents  consulaires, 
m'ont  promis  de  les  faire  recueillir  et 
ensevelir,  et  d’en  donner  avis  aussitôt. 

Avis  sera  également  donné  pour  tout 
débris  qui  serait  trouvé. 

Forcé,  par  le  mauvais  temps, de  res- 
ter à la  Madeleine  24  heures  de  plus 
que  je  ne  l’aurais  voulu,  j’en  ai  profité 
pour  compléter  mon  charbon  dans  le 
dépôt  qu'y  entretient  le  gouvernement 
sarde. 

De  la  Madeleine  je  me  suis  rendu  à 


Lavezzi,  et  là,  le  premier  moment  de 
douleur  passé,  j'ai  trouvé  tout  le  monde, 
officiers,  soldats  et  matelots,  occupés 
à faire  courageusement  leur  rude  de- 
voir. Je  ne  saurais  trop  appeler  votre 
bienveillante  attentiou  sur  tous  ces  bra- 
ves gens. 

La  sépulture  avait  déjà  été  donnée  à 
170  cadavres,  40  autres  encore  atten- 
daient qu’on  pût  les  recueillir.  J’avais 
le  cœur  navré. 

Le  spectacle  que  présente  la  partie 
sud  de  l’île  Lavezzi,  où  se  trouvent 
plusieurs  petites  criques  qni  ne  sont 
point  indiquées  sur  la  carte  de  M.  de 
Hell,  et  dans  lesquels  sont  dispersés 
les  débris  de  la  Sémillante,  est  quel- 
que chose  d’affreusement  douloureux, 
et  il  faudrait  une  plume  plus  exercée 
que  la  mienne  pour  le  peindre. 

C’est  là  que,  suivant  les  vents  ré- 
gnants, ces  malheureux  cadavres  ap- 
paraissent par  groupes,  tous  dans  an 
état  affreux  ; l’air  eu  est  infecté. 

Je  ne  crois  pas  devoir  manquer  de 
vous  signaler  un  fait  qui,  bien  certai- 
nement, ne  vous  aura  pas  échappé,  fait 
bien  simple  en  lui-même,  celai  de  l'ac- 
complissement d’un  devoir  sacré,  mais 
qui  n’eu  parait  pas  moins  honorable 
pour  l’infortuné  capitaine  Jugan  et 
pour  le  corps  de  la  marine  impériale. 

Seul  sur  2â0  cadavres  ensevelis  jus- 
qu’à ce  moment,  le  corps  du  capitaine 
Jugan  a été  trouvé  à peu  près  intact 
et  parfaitement  reconnaissable  : cet 
état  de  préservation  était  dù  au  paletot 
d’uniforme  dans  lequel  il  a été  troavé 
encore  entièrement  boutonné. 

Tous  les  antres  cadavres  étaient  ms 
eu  grande  partie. 

La  mort  a donc  trouvé  ce  brave  et 
infortuné  capitaine  faisant  courage*- 
sement  son  devoir,  et  luttant  jusqu’au 
dernier  moment  pour  les  autres,  sans 
songer  un  seul  instant  à lui-même. 

Voici  l’inscription  qaej'ai  fait  mettre 
sur  sa  tombe  : 

Ci— gît  G.  Jugan,  capitaine  de 

FRÉGATE  COMMANDANT  la  Sémillant*, 
NAUFRAGÉE  LE  là  FÉVRIER  I8bà. 

Et,  plus  bas  : 

Lavezzi,  5 mars  18àà. 
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Chaque  tombe  est  surmontée  d’une 
croix,  et  deux  grandes  croix  de  13 
mitres  de  hauteur,  faites  avec  des  dé- 
bris de  bouts-dehois  de  la  frégate,  sont 
placées  en  tête  des  deux  cimetières, 
situés,  )’un  dans  l’ouest,  et  l’autre 
dans  l’est  de  l’fle. 

Il  résulte  de  tous  les  renseignements 
que  la  Sémillante  a péri  devant  des 
circonstances  de  force  majeure  heu- 
reusement assez  rares,  mais  qui  ce- 
pendant ont,  de  tout  temps,  coûté 
quelques  navires  et  trop  de  nombreux 
marins  aux  marines  de  guerre  de  tous 
les  pays. 

Ainsi,  nos  annales  maritimes  ont 
conservé  les  noms  des  bâtimeuts  de 
guerre  ci-après  qui,  depuis  1820,  ont 
disparu  corps  et  biens  : la  Créole 
(1823),  brick-goélette;  V Active,  ga- 
barre (1827);  la  Nantaise , gabarre 
(1828);  la  Bretonne,  gabarre  ( 1 830); 
l Olivier,  brick  (1830);  la  Lilloise, 
brick-canonnière  (1833);  l' Estafette, 
goélette  (1830);  le  F abert , brick- 
aviso  (1836);  la  Désirée , gabarre 
(1839);  le  Dunois , brick-nviso(!842) 
la  Vedette , canonnière-brick  |1842); 
le  Colibri , goélette  (1845);  le  Berceau, 
corvette  de  30  (1847)  ; et  le  Pandour, 
• brick  (1848). 

Voici  la  lettre  du  préfet  maritime  de 
Toulon,  relative  à la  Sémillante: 

Monsieur  le  ministre  , 

•J’ai  l’honneur  de  vous  transmettre 
les  deux  rapports  ci-joints  de  M.  le 
capitaine  de  l'Averne,  qui  contiennent 
des  détails  bien  émouvants  sur  la  ca- 
tastrophe de  la  Sémillante. 

À la  date  du  6 mars,  on  avait  décou- 
vert euviron  60  cadavres,  parmi  les- 
quels ceux  de  l’aumônier  et  du  com- 
mandant.  Presque  tous  étaient  nus; 
ce  qui  fait  supposer  que  ces  malheu- 
reux avaient  eu  le  temps  de  se  désha- 
biller pour  essayer  d’échapper  à la 
mort.  M.  le  capitaine  de  fregate  Ju- 
gau  était,  au  contraire,  en  uniforme. 
Ainsi,  ce  brave  et  malheureux  officier 
a rempli  son  devoir  jusqu’au  bout. 
Quoique  excelleul  nageur,  il  n’a  point 
songé  à ses  chances  de  salut;  jusqu’au 
dernier  moment , il  a donné  a tous 
l’exemple  du  courage,  de  la  résignatiou, 


et  c’est  au  milieu  des  débris  de  la  fré- 
gate qu’il  a disparu. 

Nulle  puisance  humaine  n'anrait  pu 
arracher  la  Sémillante  à sa  perte.  Ce 
navire  s’est  perdu  dans  une  tourmente 
telle  que,  de  mémoire  d’homme,  il  n’eu 
a pas  été  vu  de  semblable  dans  les 
bouches  de  Bouifacio.  C’est  ce  qu’a 
déclaré  le  maire  de  la  ville  Je  ce  nom, 
ancien  capitaine  au  long-cours,  âgé  de 
soixanle-quiuze  ans.  Aucune  frégate, 
a-t-il  affirmé,  n’aurait  pu  présenter  le 
travers  par  un  pareil  temps,  c’est-à- 
dire  mettre  à la  cape. 

France,  Paris.  — Proclamation,  à 
Notre-Dame , du  nouveau  dogme  de 
l’Immaculée-Conception  de  la  Vierge. 

l.a  nef  et  le  chœur  de  la  cathédrale 
étaient  tendus  de  draperies  bleues 
bordées  de  blanc;  celles  du  chœur 
étaient  remarquables  par  leur  richesse 
et  leur  étendue  Au  milieu  du  chœur, 
s’élevait  sur  un  piédestal  la  statue  de 
ia  Vierge  eu  marbre  blanc,  surmontée 
d’uu  dais,  et  entourée  de  candélabres 
portant  de  nombreuses  lumières.  Sur 
le  devant  du  chœur  se  déployait  une 
banderole  bleue,  sur  laquelle  on  lisait 
Cette  iuscription  en  lettres  blanches  ; 
Maria  sine  labe  concepta  Toute  cette 
partie  de  l’égli»e  était  magnifiquement 
décorée. 

A dix  heures,  Mgr  l’archevêque  de 
Paris  a officié  pontiiicalement  et  a pu- 
blié, après  l'evaugile,  le  decret  du 
paj»e.  A la  fin.  Monseigneur  a donné 
la  bénédiction  papale,  qu'il  a été  au- 
torisé par  S.  S.  a donner  ce  jour-là, 
et  la  cérémonie  s’est  terminée  par  le 
chant  du  Te  Deum. 

Le  soir,  à sept  heures,  M.  l’abbé 
Déplacé  est  monté  en  chaire  et  a fait 
un  sermon  sur  les  mérites  de  la  Vierge 
et  sur  le  nouveau  dogme.  J I y a eu 
ensuite  une  procession  en  l’honneur  de 
la  Vierge  et  salut  »olennel  du  Saint- 
Sacrement. 

Dans  la  soirée,  tous  les  établisse- 
ments religieux  situés  dans  le  faubourg 
St-Geruiain  et  un  certain  nombre  de 
maisons  particulières  rue  de  Sèvres, 
rue  Oudiuot,  rue  St-Guillaume,  rue  du 
Bac  et  rue  des  Saints- Pères  ont  été 
illuminées  a l’occasion  de  la  publica- 
tion du  décret  du  pape  sur  le  nouveau 
dogme  de  l’Iromaculce-Conception. 

La  même  ceremonie  a été  répétée  lè 


APPENDICE. 


2»4 

lendemain  dans  toutes  les  églises  de 
Paris. 

17,  France , Brest  — Lancement 
du  vaisseau  la  Bretagne. 

Malgré  un  froid  de  2 degrés,  une 
neige  abondante  et  un  vent  violent, 
un  immense  concours  de  population  a 
assisté  à la  mise  à IVau  de  ce  magnifique 
vaisseau,  et  a accueilli  cet  imposant 
spectacle  au  cri  mille  fois  répété  de 
Pire  V Empereur  ! 

Le  vaisseau  la  Bretagne  est  un 
type  achevé  de  ce  que  l’art  des  con- 
structions navales  de  notre  pays  a 
produit  de  plus  monumental  et  de  plus 
grandiose  en  fait  d'armements  militai- 
res. 

Ce  vaisseau  a été  mis  en  chantier 
à Brest,  eu  février  1853.  Il  appartient 
entièrement  a l’ère  impériale  11  est  à 
vapeur,  a hélice,  de  premier  rang,  de 
la  force  de  130  canous  et  de  1,200 
chevaux. 

Voici  les  principales  dimensions  ou 
donuées  qui  permettent  de  se  faire  une 
idée  aussi  exacte  que  possible  de  la 
Bretagne . 

La  longueur,  de  la  carène  à la  flot- 
taison en  charge,  en  dehors  des  bor- 
dages,  est  de  81  mètres;  la  largeur 
de  I8mètres  08,  c’est-à-dire  10  mètres 
de  plus  que  le  Napoléon  en  Iougueur 
et  10  mètres  de  plus  en  largeur.  Le 
tirant  d'eau  en  moyenne  charge  est  de  8 
mètres  20,  et  le  déplacement  en  charge 
de  6,466  tonneaux.  L’appareil  moteur 
a été  construit  à l'établissement  de  la 
marine  impériale  d’indret. 

L’artillerie  de  la  Bretagne , répar- 
tie daus  les  trois  batteries  et  sur  les 
gaillards,  se  compose  de  t30  bouches 
a feu  des  plus  puissants  calibres. 

Voici  quelques  autres  détails  sur  ce 
beau  navire  : il  est  construit  dans  des 
conditions  tout  à fait  particulières;  le 
plan  de  la  coque  diffère  autant  des  an- 
ciens vaisseaux  à trois  ponts  que  le 
plan  du  Napoléon  lui-même  de  ceux 
des  vaisseaux  n deux  ponts  ; c’est  en 
effet  au  même  ingénieur  de  la  marine, 
M.  Marielle,  que  sont  dus  ces  deux 
navires.  Rappelions  d’abord  que  la 
Bretagne  a,  dans  sa  longueur,  de  la 
carèue  a la  flottaison,  en  charge  eu  de- 
hors des  bordages,  81  mètres  ; en  lar- 
geur, 18  mètres  08.  Depuis  les  baux 
du  premier  pout,  au  milieu  du  vaisseau, 


jusqu'au  dessous  de  laqniIie,on  compte 
un  creux  de  8 mètres  35  ; son  déplace- 
ment total,  correspondant  à la  charge 
maximum,  est  d’envirou  6,466  ton- 
neaux. La  machine  à vapeur  est  de  U 
force  de  1,200  chevaux  ; le  diamètre  de 
l’hélice,  qui  est  à quatre  branches,  est 
de  6 mètres  30.  Le  générateur  se  com- 
pose de  huit  corps  de  chaudières,  à six 
foyers  chacun.  Son  chargement  de 
combustible  Srra  de  quatorze  jour? 
pour  une  vitesse  de  dix  nœuds  à 
l’heure,  et  de  six  jours  pour  sa  plus 
grande  vitesse,  qui  est  de  quatorze 
nœuds.  L’emplacement  occupe  dans  U 
cale  par  tous  ces  appareils  est  de  30 
mètres. 

La  mâture  de  la  Bretagne , de  même 
que  sur  les  plus  grands  vaisseaux  à trots 
ponts,  comportera  3.000  mètres  carré* 
de  surface  de  voilure;  il  pourra  empor- 
ter des  approvisionnements  pour  trois 
mois  et  uu  mois  d’eau  pour  1,200 
hommes. 

Le  sujet  choisi  pour  la  guibre  (avant 
du  navire)  est  des  plus  heureux;  c’est 
la  figure  de  Velléda,  l’antique  prêtresse 
des  Bretons,  qui  sera  représentée  sa 
faucille  en  main,  et  le  front  ceint  de 
la  couronne  de  chêne. 

A l’arrière  du  vaisseau,  sur  le  ta- 
bleau, seront  les  armes  de  la  Breta- 
gne, soutenues  par  deux  génies,  les 
ailes  déployées  ; au-dessous,  le  nom  du 
navire  (la  Bretagne  ; inscrit  sur  une 
bauderoie  gracieusement  contournée. 

17.  L’HIVER  EN  EUROPE. 

Le  froid  est  excessif  au  Havre  en 
ce  moment  : 

Ce  matin,  écrit*on  de  cette  ville,  à la 
date  du  17,  le  thermomètre  marquait  à 
quatre  heures,  13  degrés  1/2  au-des- 
sous de  zéro  ; il  n’était  pas  eucore 
descendu  aussi  bas;  à six  heures,  il  était 
à 10  degrés. 

Le  steamer  Atalanla,  entré  dans 
notre  port  ce  matin  et  venant  de  Soa- 
thampton  , avait  les  deux  tambours  de 
ses  roues  couverts  d’une  épaisse  couche 
de  glace.  L’aspect  de  ce  bâti  meut  offrait 
uu  coup-d  œil  très-pittoresque.  Tuât 
sou  gréement , ses  plats-bords,  soa 
pool  étaient  emmaillotés  en  quelque 
sorte  dans  la  glace. 

L’eulrée  du  port  d'Honfleur  , déjà 
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assaillie  par  les  glaces  # sera  entière- 
ment inabordable  si  le  froid  dure  en- 
core deux  on  trois  jours. 

— Le  froid  est  aussi  très-vif  à Lon- 
dres, la  Tamise  est  gelée  au-dessus  du 
pont;  la  navigation  se  trouve  par  con- 
séquent entièrement  arrêtée  : depuis 
deux  ou  trois  jours,  les  bateaux  à va- 
peur ne  circulent  plus.  Au-dessous  du 
pont,  la  marée  apporte  et  remporte  de 
grandes  quantités  de  glaces.  Entre  la 
Douane  et  le  Pool,  un  grand  nombre 
de  bâtiments  sont  pris  dans  les  glaces. 
La  masse  des  glaces  flottantes  augmente 
à chaque  marée  ; et,  bien  qu’il  n’y  ait 
pas  eu  encore  d’accidents  à signaler 
par  suite  de  leur  choc  contre  les  bâti- 
ments, il  faut  s'attendre , si  cet  état 
de  choses  continue,  à enregistrer  des 
sinistres.  Les  steamers  de  Greenwich 
et  de  Woolwich  se  sont  arrêtés.  Ceux 
de  Gravesend  navigueut  encore  , mais 
avec  de  grandes  difficultés. 

Tous  les  navires  ou  embarcations 
qui  se  trouvent  dans  Rcgent’s  Canal 
docks  sont  pris  dans  les  glaces  ; et 
tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  le 
East-and-West-India  docks,  ainsi  que 
dans  les  docks,  sur  le  côté  opposé  de 
la  rivière,  sont  couverts  de  glace. 

Pendant  les  six  derniers  jours  on  a 
eu  à I.ondre8  10  et  11  degrés  nu-des- 
sous  de  zéro  pendant  la  nuit,  et  de  6 
à 7 degrés  pendant  le  jour,  avec  beau 
temps  d’ailleurs  et  bon  soleil.  Le  14  à 
midi,  il  y avait  18  degrés;  le  vent  souf- 
fle du  nord-est  au  nord.  Dans  beau- 
coup de  parties  de  la  rivière  , les  équi- 
pages vont  de  leur  navire  à terre  sur 
un  pont  de  glace.  Sur  la  Serpentine,  la 
glace  avait  6 pouces  1/2  d’épaisseur. 

Cet  hiver  rigoureux  donne  un  grand 
intérêt  aux  renseignements  qui  suivent, 
extraits  de  l’ouvrage  du  docteur  Fois- 
sac,  De  la  météorologie  dans  ses 
rapports  avec  la  science  de  l'homme  ; 
ces  renseignements  ont  trait  aux  hivers 
les  plus  rigoureux  en  France  et  dans 
quelques  parties  de  l'Europe  s 

u Quoique  la  température  moyenne 
de  l’biverà  Paris, dit-il,  soit  de  3*, 3 cen- 
tigrades, on  y a vu  le  thermomètre  des- 
cendre à 19°  degrés  le  20  janvier  1838  , 
et  même  à 23°, 5 en  1795.  On  ne  com- 
mença à tenir  note  des  observations 
thermométriques  que  vers  le  commen- 
cement du  dix-huitième  siècle  ; voici 


depuis  cette  époque  la  liste  des  hivers 
les  plus  rigoureux  : la  Seine  gèle  à Pa- 
ris par  un  froid  continu  de  9 degrés. 

» En  1709,1e  thermomètre  descen- 
dit à 23°,  1 centigrades  ; 1716,  18®, 7; 
1729,  15°,3;  1742,  17°;  1747,  13°, 6; 
1748,  15o3;  1754,  14«1;  1755;  15o,6; 
1767,  1 5o,:i5  1768,1 7°,  1;  1771, 13®,  6; 
1776,  19o,l;  1783, 19o;  1788,  22°,3; 
1795,  23o,5;  1798,  17o,fi;  1820  14J,3; 
1825,  14o,6;  1830;  16«,3;  1836,  18°, 
1838,  19°;  1840,  17®. 

» On  a vu  la  Seine  geler  pendant 
certains  hivers  qui  ne  sont  point  indi- 
qués dans  la  table  précédente.  En  1776, 
elle  resta  prise  vingt-cinq  jours,  et  en 
1783  soixante* neuf  jours.  Du  reste, 
l’histoire  fait  mention  d’un  grand  nom- 
bre d’hivers  rigoureux  durant  lesquels 
de  grands  fleuves,  de  vastes  lacs  et  des 
bras  de  mer  considérables  se  couvri- 
rent de  couches  épaisses  de  glace.  L’an 
400,  la  mer  Noire  gela  , dit-on,  dans 
toute  son  étendue.  Le  même  fait  se 
renouvela  en  763,  et  l’on  traversait  le 
détroit  des  Dardanelles  sur  la  glace. 

» En  822,  les  charrettes  passèrent 
sur  la  Seine  pendant  plusieurs  mois. 

» En  860,  la  mer  Ionienne  gela , et 
l’on  allait  de  la  terre  ferme  jusqu’à 
Venise  à cheval.  L’hiver  de  866  fit 
périr  un  grand  nombre  d’animaux  , et 
la  terre  resta  couverte  de  neige  pendant 
cinq  mois.  En  1133,  1408,  1543  et 
1544,  le  vin  gela  dans  les  caves  et  on 
le  coupait  avec  la  hache.  En  1305  et 
en  1364,  toutes  les  rivières  de  France 
furent  gelées  : sur  le  Rhôue,  la  glace 
avait  dans  quelques  endroits  quinze 
pieds  d’épaisseur. 

» En  1589,  le  Rhône,  à Tarascon, 
portait  les  voitures  et  les  charrettes  , 
le  colonel  Alphonse  y fit  passer  des  ca- 
nons à plusieurs  reprises,  et  le  maré- 
réchal  de  Montmorency  le  franchit  avec 
une  compagnie  de  gendarmes.  La  mer 
Adriatique  se  prit  du  mois  de  décembre 
1621  au  mois  de  janvier  1622.  Le  froid 
de  1 709  gela  non-seulement  les  rivières, 
mais  encore  la  mer  elle-même  sur  une 
grande  étendue,  dans  la  Manche  , à 
Cette  et  à Marseille;  les  grains  confiés 
à la  terre  gelèrent  dans  les  sillons;  la 
plupart  des  arbres  fruitiers  périrent  ; 
on  ramassait  chaque  jour  sur  les  routes 
quelques  personnes  mortes  de  froid  : la 
disette  joignit  ses  ravages  à ceux  de 
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la  saison  ; Louis  XIV  vendit  sa  vais- 
selle pour  venir  en  aide  aux  malheu- 
reux, et  madame  de  Maintenon  faisait 
servir  sur  sa  table  du  pain  d'avoine. 

n En  174 0,  la  Tamise  fut  entière- 
ment prise  ; et  taudis  qu’à  Saint-Pé- 
tersbourg on  élevait  des  palais  de  glace 
où  Tou  dansait  toute  la  nuit,  les  An- 
glais construisirent  sur  la  Tamise  une 
cuisine  de  glace  où  l’on  tit  rôtir  un  bœuf 
entier. 

» En  17G6,  il  y ent  trente-deux  jours 
déglacé  à Viviers  et  trente-sept  à Mont- 
pellier. Un  grand  nombre  de  pauvres 
moururent  de  froid.  Louis  XV!  fit  ou- 
vrir au  peuple  les  cuisines  du  palais  de 
Versailles , et  ordonna  d’allumer  de 

Erands  feux  dans  les  rues  de  Paris. 

.'hiver  de  1784  fut  très  rigoureux. 
Louis  XVI  fit  de  nouveau  allumer  des 
feux  publics  et  distribuer  de  grands 
secours  aux  malheureux.  Le  peuple  re- 
connaissant éleva  sur  la  place  du  Trône 
une  statue  de  neige  représentant  le 
roi. 

» En  1788-89,  on  traversait  à pied 
le  Rhône  et  la  plupart  de  nos  rivières; 
les  masses  de  glace  obstruaient  tous  nos 

rirts  de  mer  et  eouvraieut  la  Manche 
deux  lietus  au  large  11  y eut  en  1793 
quarante-deux  jours  consécutifs  de  ge- 
lée, et  le  25  janvier  le  thermomètre 
descendit  à 23°, 5. 

» Quoique  l’hiver  de  1820  ne  fut  pas 
long,  il  survint  tout  à coup,  du  7 au  9 
janvier  , un  froid  violent  qui  descendit 
en  Provence  à 15°, 6 centigrades,  et  à 
Marseille  jusqu’à  17°, 5.  Cette  rigueur 
insolite  devint  fatale  à la  vigne,  mais 
surtout  aux  oliviers  et  aux  orangers.  » 
19.  France,  Paris.  — Ouverture  de 
la  séance  des  jurys  des  beaux-arts  à 
l’Expo?ition  universelle. 

S.  A.  1.  le  prince  Napoléon  s’est 
rendu  à midi,  au  palais  de  l’Exposition 
universelle  des  beaux-arts  (avenue 
Montaigne),  pour  présider  la  séance 
d’installation  des  jurys  d’admission  des 
œuvres  d’art. 

Son  Altesse  Impériale  était  accom- 
pagnée de  MM.  Ariès-Dufour,  secré- 
taire général  de  la  commission  impéria- 
le; Tbibaudeau,  secrétaire  générai  ad- 
joint ; de  Mercey,  secrétaire  de  la  sec- 
tion des  beaux-arts.  Elle  a été  reçue  par 
M.  le  comte  de  Nieuwerkerke,  direc- 
teur général  des  Musées,  président  dn 


jury  d'admission,  et  par  les  membres  du 
jury. 

S.  A.  I.  le  prince  Napoléon  s'est 
rendu  dans  la  salle  des  délibérations, 
et  le  jury  ayant  pris  séance,  Son  Altes- 
se Impériale  lui  a adressé  l’allocution 
suivante,  que  l'assemblée  a accueillie 
avec  un  vif  assentiment  : 

« Messieurs, 

n Déjà  une  première  fois  un  concours 
de  toutes  les  industries  du  monde  s'est 
ouvert  dans  un  pays  voisin  et  allié  qui 
doit  à son  industrie  toute  sa  force  et  sa 
prospérité.  Il  était  réservé  à la  France, 
quand  elle  renouvelle  une  exposition 
universelle  de  l’industrie,  d'y  joindre 
celle  des  beaux-arts,  qui  cootnbuent 
tant  à sa  gloire. 

» C’est  là  une  innovation  qui  sera  fé- 
conde : aussi  suis-je  heureux  d’eu  re- 
porter hautement  le  mérite  à qui  en  a 
eu  la  première  pensée,  à S.  M.  l’Impé- 
ratrice Eugénie,  qui  s'y  est  viveroeut 
intéressée  et  a voulu  ainsi  répandre  un 
nouvel  éclat  sur  la  France. 

» C'est,  messieurs,  une  tâche  impor- 
tante qui  vous  est  dévolue  ; vous  la 
remplirez  avec  une  juste  sévérité  : vous 
ne  formulerez  que  des  jugements  équi- 
tables, vous  n’aurez  en  vue  que  la  con- 
sidération dont  jouit  à si  juste  titre  la 
France,  vous  ne  tiendrez  compte  que 
du  rang  élevé  où  les  œuvres  de  ses  ar- 
tistes l’ont  mise  et  où  il  faut  la  main- 
tenir. 

» Dans  cette  tâche  qui  a bien  ses  diffi- 
cultés, je  l’avoue,  votre  président, 
quelle  que  soit  la  faiblesse  de  ses  lu- 
mières à côté  de  celles  des  hommes 
éminents  qui  composent  les  jurys,  s’ef- 
forcera de  prêcher  d’exemple. 

v Jl  ne  nous  faut  arriver  à cette  ba- 
taille pacifique  qu’avec  des  armes  bien 
choisies, afin  que  nos  artistes  se  montrent 
dans  cette  lutte  dignes  de  ces  autres  en- 
fants de  la  France,  qui  combattent  si 
vaillamment  les  ennemis  de  notre  patrie. 

» Je  déclare  ouverte  la  session  des 
jurys  des  beaux-arts.  » 

Sur  l'invitation  de  Son  Altesse  Im- 
périale, les  sections  du  jury  pour  la 
peinture,  la  sculpture  et  Parchitectnre 
ont  immédiatement  procédé  à la  nomi- 
nation de  leurs  présidents  et  vice-pré- 
sidents, et  se  sont  constituées. 

Son  Altesse  Impériale  a ensuite  vîsi- 
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té  en  détail  tontes  les  parties  dn  bâti- 
ment destinées  à l'Exposition  univer- 
selle des  beaux-arts,  dont  elle  a ap- 
prouvé l'heureuse  disposition. 

22.  France , Paris.  — Election  aca- 
démique. 

L'Académie  française  a procédé  à 
l'élection  d'un  membre  en  remplace- 
ment de  M.  Baour-Lorraian.  Sur  28 
votants,  la  majorité  était  de  15. 

M.  Ponsard  a obtenu  16  voix , 
M.  Liadières  7 voix,  M.  Augier  5 
voix. 

En  conséquence,  M.  Ponsard,  ayant 
obtenu  la  majorité  des  suffrages,  a été 
proclamé  membre,  en  remplacement  de 
M.  Baour-Lormian. 

23.  France , Paris.  — Réception 
de  M.  Berryer  à l'Académie  française. 
En  présence  d’un  auditoire  aussi 
nombreux  que  brillant,  et  au  milieu 
des  applaudissements  les  plus  vifs, 
M.  Berryer  est  venu  prendre  sa  place 
an  fauteuil  laissé  vacant  par  M.  le 
comte  Alexis  de  Saint-Priest.  Il  s’est 
assis  entre  M.  Guizot  et  M.  le  comte  de 
Montalembert.  La  séance  était  présidée 
par  M.  le  comte  de  Salvandy,  direc- 
teur, assisté  de  M.  Villemain,  secré- 
taire perpétuel,  et  de  M.  Mérimée, 
chancelier.  M.  Berryera  prononcé  son 
discours,  et  M.  de  Salvandy  a répondu 
an  nom  de  l’Académie. 

28.  Tremblement  de  terre  en 
Orient.  — Ce  tremblement  de  terre 
a causé  plus  de  peur  que  de  mal  aux 
habitants  de  Constantinople.  Toutefois, 
quelques  édifices  en  ont  été  fortement 
ébranlés;  de  larges  lézardes  se  sont 
ouvertes  à Baltadji-kban  et  près  Ka- 
voukjou  kban,  dans  le  quartier  du  grand 
bazar  appelé  Calpak  jiler-kacchi  et  un 
ébonlement  considérable  s’est  produit  à 
la  Quarantaine,  au  bord  de  la  mer. 

A Brousse,  le  mal  a été  beaucoup  , 
plus  grave  ; des  lettres  de  cette  ville 
annoncent  que  de  grands  khans,  des 
fabriques,  des  mosquées  et  de  vieilles 
maisons  se  sont  écroulés  et  ont  écrasé 
beaucoup  de  monde.  Quelques  person- 
nes portent  le  nombre  des  morts  à 
2,000  ; mais  ce  chiffre  est  véritable- 
ment exagéré. 

Des  secousses  assez  violentes  s’é- 
taient fait  sentir  quelques  jours  aupa- 
i avant  à Samoa,  dans  tes  Iles  voisines 
et  en  Anatolie  ; à Maori,  la  mer  a pé  • 


nétré  tout  à coup  dans  des  magasins 
de  blé  et  de  sésame,  situés  sur  le  quai, 
et  les  a inondés  jusqu'à  une  hauteur  de 
deux  pieds.  On  a remarqué  surtout  la 
fréquence  et  la  durée  des  oscillations. 

MARS. 

t*r.  France , Paris.  — Elections 
académiques. 

L’Académie  française  a procédé  à 
une  double  élection  pour  remplacer  M.  le 
comte  de  Saint-Anlaire  et  M.  Ancelot. 

M.  le  dnc  de  Broglie  a été  élu  à la 
place  de  M.  le  comte  de  Sainte-Au- 
lairc  : il  & obtenu  26  suffrages  sur  30 
votants  (majorité,  16);  M.  Emile  Des- 
champs avait  obtenu  2 voix;  il  y a eu 
2 billets  blancs. 

M.  Legouvé  a été  élu  au  2*  tour  de 
scrutin,  à la  place  de  M.  Ancelot. 

Sur  30  votants,  M.  Legouvé  a obte- 
nu, au  l,f  tour,  12  suffrages  ; M.  Pon- 
sard, 10;  M.  Poujoulat,  4 ; M.  Mazè- 
res,  3,  et  M.  de  Bonnechose,  1.  — 
Au  2*  tour,  M.  Legouvé  en  a obtenu 
18;  M.  Ponsard,  11,  et  M.  Poujou- 
lat, t. 

2.  Russie.  Saint-Pétersbourg . — 
Mort  de  S.  M.  l’empereur  Nicolas. 

Bulletins  officiels  : 
Saint-Pétersbourg , le  l,r  mars, 

quatre  heures  quarante  minutes. 

La  situation  de  S M.  ne  s’est  amé- 
liorée en  rien  depuis  ce  matin.  J’en- 
verrai une  troisième  dépêche.  S.  M. 
l’impératrice  éprouve  des  palpitations 
de  cœur,  mais  se  porte  bien  autrement. 
Je  prie  de  donner  des  nouvelles  à 
Scbwerin,  à Strelitz  et  à la  Haye. 

Saint-Pétersbourg,  le  l,r  mars, 

neuf  heures  et  demie  du  soir. 

L’état  de  S.  M.  l’Empereur  a con- 
sidérablement empiré  dans  le  courant 
de  la  journée.  Les  déjections  se  font 
difficilement,  les  matières  indiquent 
que  les  poumons  sont  également  at- 
teints. Une  atrophie  des  poumons  est 
également  à craindre  Le  docteur  Ca- 
ret! est  très-inquiet.  A la  demande  des 
médecins,  le  grand-duc  héritier  a prié 
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l'Empereur  de  recevoir  le  saint  sacre- 
ment de  l'Eucharistie.  L'Impératrice 
va  bien.  J'enverrai  encore  une  dépêche 
aujourd'hui. 

Saint-Pétersbourg,  le  1*'  mars,  dix 
heures  du  soir. 

L’Empereur  a refusé  de  recevoir  à 
présent  les  saints  sacrements  des  mou- 
rants. La  cérémonie  est  ajournée  à de- 
main matin.  L’Empereur  ne  voit  que 
l’Impératrice  et  le  graud-duc  héritier. 
L'Impératrice  connaît  le  danger  et  m'a 
fait  prier  d’en  informer  S.  M.  le  Roi 
(de  Prusse)  et  d’en  donner  également 
communication  à ses  augustes  parents 
et  à Strelitz. 

Saint-Pétersbourg,  palais  d’hiver, 
le  2 mars,  six  heures  du  matin. 

L’Empereur  a reçu  tranquillement 
la  communication  du  docteur  Mandt, 
qu’une  atrophie  des  poumons  était  pos- 
sible. 11  s’est  borné  à demander  : 
* Quand  serai-je  paralysé?  » Les  mé- 
decins n’ont  pu  répondre  d’une  façon 
précise.  L’Empereur  a demandé  en- 
suite au  docteur  Carcll  : a Quand 
étoufferai-je  ? » L’Empereur  a commu- 
nié, il  a pris  congé  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants  qu’il  a bénis  séparément, 
de  même  que  ses  petits-enfants,  d’une 
voix  forte,  avec  pleine  conscience,  un 
grand  calme  et  beaucoup  de  présence 
d’esprit.  Le  pouls  est  eucore  fort, 
mais  on  a déjà  déjà  administré  du 
musc.  L’Impératrice  sc  soutient  et  se 
montre  résignée. 

L’empereur,  déjà  souffrant  depuis 
plusieurs  jours,  avait  voulu  , contre 
l’avi*  de  ses  médecins,  passer  une  re- 
vue de  sa  garde.  11  resta  trois  heures 
exposé  à un  froid  très-vif,  et  en  rentrant 
fut  pris  de  la  fièvre  et  obligé  de  se  cou- 
cher. Les  médecins  ne  crureut  d’abord 
qu’à  une  forte  grippe  ; mais  dès  le  28 
février  l’inflammation  se  porta  à la  poi- 
trine. Le  lendemain,  une  fièvre  violente 
se  déclara.  La  faiblesse  générale  que 
ressentait  l’auguste  malade  commença 
à donner  les  plus  vives  inquiétudes. 
L’Empereur  comprit  son  état  dans  la 
soirée  et  exprima  le  désir  d’être  sou- 
tenu le  pins  longtemps  possible.  Du 
reste,  il  montrait  le  plus  grand  calme. 


Le  grand-duc  héritier  passa  la  naît 
auprès  de  son  père.  U 2,  à quatre 
heures  du  matin,  l’Empereur  reçut  les 
sacrements  et  mourut  à midi  dix  mi- 
nutes. 

6.  Autriche , Vienne.  — Baptême 
de  1a  jeune  archiduchesse  Sophie- 
Frédérique-  Dorothée  - Marie-Josèpbe, 
ayant  pour  marraine  Ma*  l’archidu- 
chesse Sophie,  mère  de  l’Empereur. 
Cette  cérémonie  a eu  lieu,  à deux  heu- 
res de  l’après-midi,  dans  l’église  de  1a 
Hofburg. 

Toute  la  cour,  en  grand  costume  de 
gala,  ainsi  que  tous  les  membnes  du 
corps  diplomatique,  s'était  réunie  dans 
les  appartements  de  la  Hofburg,  d’où  le 
cortège  se  mit  en  marche  pour  se  rendre 
à l’église.  Venaient  d’abord  les  pages 
impériaux,  puis  les  chambellans,  con- 
seillers intimes,  et  antres  dignitaires  ; 
LL.  AA.  11.  les  archiducs,  avec  leurs 
grands  maîtres  de  cour  ; S.  M.  l’Em- 
pereur, avec  son  grand  chambellan  et 
son  premier  aide  de  camp  général  : (e 
premier  grand  maître  de  la  cour  por- 
tant l’auguste  Princesse  nouveau-née 
sur  un  coussin  richemment  brodé  de 
perles  et  recouvert  d’une  étoffe  d’ar- 
gent, et  étant  suivi  de  Yaja  de  la  jeune 
Archiduchesse  et  du  personnel  féminin 
de  service  ; S,  A l.  M°*  l'arcbida- 
chesse  Sophie,  avec  le  grand  maître  et 
la  gTande  maîtresse  de  sa  cour.  Le 
garde  des  t^abans  et  la  gendarmerie 
de  la  garde  formaient  la  haie  jusqn’à 
l’église. 

L’Empereur  a été  salué  à son  entrée 
dans  l’église  par  une  fanfare.  Le  pre- 
mier grand  maître  de  la  cour  s’est  ap- 
proché avec  la  jeune  Archiduchesse,  des 
marches  du  maître  autel,  aux  côtés  du- 
quel se  sont  placés  S.  A.  I.  M**  l'ar- 
chiduchesse Sophie,  comme  première 
marraine,  S.  M.  l’Empereur  et  LL. 
AA.  IL  les  Archiducs.  L’évêque  offi- 
ciant adressa  alors  à l’auguste  marraine 
les  questions  d’usage,  après  quoi  lacé- 
rémonie  du  baptême  fut  accomplie. 

Après  cet  acte  solennel , la  jeune 
Princesse  a été  remportée  dans  les  ap- 
partements de  S.  M.  l’Impératrice. 

Un  Te  Deum  a ensuite  été  chanté, 
sur  quoi  l’évêque  officiant  s’est  appro- 
ché de  l’Empereur  avec  la  crosse  et  la 
mitre,  et  lui  a présenté  ses  félicitations. 

Sa  Majesté  a ensuite  quitté  l’église 
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au  son  des  trompettes  et  des  timbales , 
et  s’est  rendue  dans  les  appartements 
de  S.  M.  l’Impératrice.  L’Empereur  est 
revenu  au  bout  de  quelques  moments 
dans  la  salle  des  cérémonies,  où  il  a 
reçu  les  félicitations  des  dignitaires  de 
la  cour  et  de  l’empire,  des  membres  du 
corps  diplomatique,  des  généraux  et 
des  officiers  de  la  garnison. 

1 0.  F rance  y Paris.—  Election  acadé- 
mique. 

L’Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  a procédé  aujourd’hui  sa- 
medi à l’élection  d’un  académicien  li- 
bre, en  remplacement  de  M.  Blondeau. 
Sur  28  votants,  M.  Odilon  Barrot  a 
obtenu  15  voix  et  M.  Bande  13. 
M.  Odilon  Barrot  ayant  obtenu  la  ma- 
jorité, a été  proclamé  membre  de  l’Aca- 
démie. 

Dans  la  même  séance,  il  a été  pro- 
cédé à l’élection  d’uu  associé  étranger, 
en  remplacement  de  M.  Schelling.  Il  y 
avait  23  votants;  majorité,  12. 

MM.  Brandis  à Bonn, 

a obtenu  19  voix, 

Ritter,  à Gœt- 
tingue  2 

Hamilton  , à 
Edimbourg,  s 

Billets  blancs,  2 

23  voix. 

En  conséquence,  M.  Brandis  a été 
élu  membre  associé. 

1 1 . Russie,  Varsovie.  — L’hiver.  On 
écrit  de  cette  ville  : 

« La  saison  d’hiver  est  très-rigou- 
reuse cette  année  ; le  froid  se  fait  sen- 
tir depuis  plusieurs  semaines  dans  toute 
la  Pologne  avec  intensité  ; le  thermo- 
mètre, depuis  peu  de  jours,  est  des- 
cendu à 24  degrés  Réaumur  (30  degrés 
centigrades  au-dessous  de  zéro.)  » 

12.  France , Alger.  — Lancement 
du  premier  grand  navire  construit  à 
Alger. 

En  présence  de  M.  le  général  Ran- 
don,  gouverneur  général,  entouré  de 
tous  les  hauts  fonctionnaires  civils 
et  militaires  de  la  ville  d’Alger,  et 
d’une  foule  immense  qui  se  pressait  sur 
les  quais,  un  navire,  construit  par  les 
soins  de  M.  Saverio-Martino  dans  les 
chantiers  du  port  d'Alger,  a été  lancé  à 
la  mer,  et  cette  opération  s’est  accom- 


plie avec  le  plus  grand  succès,  aux  ap- 
plaudissements de  la  population  tout 
entière. 

Ce  navire,  qui  s’appellera  l'Alger,  et 
peut  porter  140  tonneaux,  est  le  plus 
fort  qui  soit  sorti  des  chantiers  du  port 
depuis  notre  occupation;  il  a été  con- 
struit exclusivement  avec  les  matériaux 
du  pays. 

Ce  fait  présente  en  lui-même  un  grand 
intérêt.  Il  n’indique  pas  seulement  une 
heureuse  initiative,  il  donne  lieu  d’es- 
pérer encore  que  les  ressources  fores- 
tières de  l’Algérie  seront  bientôt  utilisées 
sur  place,  et  que  les  bois  algériens  ac- 
querront, par  une  exploitation  régulière , 
toute  la  valeur  dont  ils  sont  réellement 
susceptibles. 

13.  France,  Paris.  — Découverte 
de  l’aluminium.  Extrait  d’un  rapport 
adressé  à l’Empereur  par  M.  le  Minis- 
tre de  l’Instruction  publique. 

— Sire,  il  y a quelques  mois,  lorsqu’un 
métal  nouveau,  l’aluminium,  était  mis 
pour  la  première  fois  sous  les  yeux  de 
l’Académie  des  sciences.  Votre  Ma- 
jesté, frappée  des  remarquables  quali- 
tés qui  le  distinguent,  voulut  faire  pro- 
fiter immédiatement  l’industrie  de  cette 
ressource  inattendue. 

Elle  a trouvé  un  heureux  interprète 
de  sa  pensée  dans  l’habile  chimiste  qui 
était  parvenu  à produire  l’aluminium 
pur  en  masses  suffisantes  pour  mettre 
en  lumière  ses  caractères  aussi  étran- 
ges qu’importants. 

Grâce  à l’impulsion  de  Votre  Majesté 
et  aux  nouveaux  efforts  de  M.  Deville, 
professeur  de  chimie  à l’Ecole  normale 
supérieure,  les  procédés  d’extraction  de 
l’aluminium  ont  été  régularisés  et  sim- 
plifiés ; les  appareils  qu’on  y consacre 
ont  reçu  une  forme  manufacturière,  les 
matières  premières  nécessaires  h sa  pro- 
duction ont  été  obtenues  en  abondance 
et  a bas  prix.  L’aluminium  figurera  h 
l Exposition  universelle  comme  une  des 
plus  précieuses  conquêtes  de  la  science 
et  de  l’industrie,  et  comme  un  éclatant 
témoignage  de  l'intérêt  éclairé  que  Votre 
Majesté  leur  porte. 

Lorsque  ee  métal  extraordinaire,  lé- 
ger comme  le  verre,  blanc  et  éclatant 
comme  l’argent,  inaltérable  presqu’à 
l’égal  de  l’or,  malléable  et  ductile  au 
même  degré  que  ces  métaux  précieux, 
tenace  comme  le  fer  et  fusible  comme  le 
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cuivre,  que  le  moulage,  le  laminoir,  la 
filière,  le  marteau  et  la  lime  peuvent 
façonner, par  conséquent,  sous  toutes  les 
formes  , lorsque  ce  métal,  qui  se  trouve 
en  abondance  dans  les  plus  viles  argiles, 
aura  pris  sa  place  dans  l'économie  do- 
mestique et  dans  les  arts,  on  ne  s’éton- 
nera plus  de  l’intérêt  persévérant  que 
Votre  Majesté  accorde  aux  tentatives 
qu’elle  fait  exécuter  pour  rendre  son 
extraction  plus  facile  et  moins  coûteuse. 
Une  fois  de  plus  on  reconnaîtra  que 
dans  les  sciences  tout  s'enchaîne,  et 
qu’il  fallait  cette  merveilleuse  décou- 
verte de  la  décomposition  des  corps  par 
la  pile,  qui  dota  la  chimie  du  potassium 
et  du  sodium,  et  qui  valut  à Davy  le 
grand  prix  fondé  par  Napoléon  l*r, 
pour  amener  par  les  efforts  succes- 
sifs d’Œrstedt , de  M.  Wohler  et  de 
M.  Deville,  à cette  autre  découverte 
non  moins  merveilleuse  de  la  conver- 
sion de  l’argile  du  potier  en  un  métal 
qui  vient  rivaliser  avec  l’or  et  l’argent 
par  son  inaltérabilité,  et  avec  le  fer  par 
son  abondance  à la  surface  de  la  terre. 

Sire,  je  sais  que  l’aluminium,  mal- 
gré l’extrême  profusion  de  scs  mines  et 
des  matières  employées  à son  extrac- 
tion, ne  peut  pas  rivaliser  encore  par 
son  bas  prix  avec  le  cuivre  ou  l’étain , 
qu’il  est  destiné  à remplacer  un  jour. 
Une  longue  pratique  industrielle  pourra 
seule  l’amener  à ce  point  Mais  la 
science  a noblement  accompli  sa  tâche. 
Elle  a découvert  le  métal,  signalé  toutes 
ses  propriétés,  créé  les  moyensd’extrac- 
tion  en  grand  ; elle  a tout  inventé, 
appareils,  manipulations,  et  elle  livre 
au  commerce  le  fruit  de  ses  études 
avec  le  plus  rare  désintéressement. 

Permettez-moi,  Sire,  de  saisir  ce 
moment  où  le  rôle  de  la  science  va 
cesser  et  où  celui  de  l’industrie  com- 
mence, pour  vous  proposer  de  récom- 
penser de  si  éminents  services  par  une 
distinction  réservée  aux  actions  tl  éclat, 
en  conférant  à M.  Sainte-Claire  De- 
ville,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
le  titre  d’oflicierdu  même  ordre. 

Votre  Majesté  daignera,  je  IVspèrc, 
conférer  le  même  titre  à M.  Wôhler. 
Ce  chimiste  éminent,  l’un  des  plus 
brillants  élèves  de  Berzélius,  a nou- 
seulemcnt  attaché  son  nom  à la  décou- 
verte de  l’aluminium,  mais  a pris  l’un 
des  plus  hauts  rangs  parmi  les  maîtres 


de  cette  époque  qui  ont  fondé  la  chimie 
organique , et  sera  toujours  signalé 
dans  l’histoire  de  la  science  comme  le 
premier  à qui  il  ait  été  donné,  au  moyen 
d’éléments  minéraux,  de  constituer  de 
toutes  pièces  l’urée,  c’est-à-dire  l’une 
des  substances  animales  les  pins  ré- 
pandues. 

— L’ aluminium, dit  M.  Louis  Alloury, 
était  connu  de  la  science  depuis  1827, 
et  surtout  depuis  1845  ; mais  les  pro- 
cédés d’extraction  étaient  si  imparfaits, 
qu’il  n’existait  dans  les  laboratoires 
qu’à  titre  d’échantillon  rare.  Depuis  lors 
les  efforts  qui  avaient  été  faits  pour 
compléter  et  pour  féconder  cette  décou- 
verte étaient  restés  sans  résultat.  Enfin 
un  jeune  chimiste  français,  M.  Henri 
Sainte  - Claire  Deville,  secondé  par 
deux  autres  jeunes  chimistes,  MMTis- 
sier,  a résolu  dernièrement  le  problème. 
Il  a perfectionné  les  procédés  d’extrac- 
tion à un  tel  point,  que  le  nouveau  mé- 
tal est  déjà  passé  du  domaine  de  la 
science,  dans  le  domaine  de  l’industrie. 
On  n’a  qu’à  se  transporter  dans  les 
galeries  de  l’Exposition  universelle 
pour  y voir  figurer  un  très-beau  chro- 
nomètre et  divers  autres  objets  en  alu- 
minium, fabriqués  dans  les  ateliers  de 
M.  Ch  ris  lotie.  Le  métal  employé  à la 
fabricaiiou  de  ces  objets  a été  préparé 
par  MM.  Tissier. 

L’aluminium  est  presque  aussi  blanc 
et  plus  fusible  que  l’argent;  il  est 
inoxydable  à l’air,  à toutes  les  tempé- 
ratures et  inattaquable  à tons  les  aci- 
des , excepté  l’acide  cblorbydriqoe. 
Lorsqu’il  est  fondu  et  que  ses  molécu- 
les sont  condensées  soit  par  l’action  do 
marteau,  soit  par  celle  du  laminoir,  il 
prend  une  teinte  bleue  qui  le  rappro- 
che du  platine.  Ductile  et  malléable 
comme  l’argent,  il  peut,  comme  ce  mé- 
tal, être  réduit  eu  fil  ou  en  feuilles  ex- 
trêmement minces.  Mais  ce  qui  le  ren- 
dra surtout  précieux  pour  l’industrie, 
c’est  sa  grande  légèreté.  Tout  le  monde 
sait  que  le  plus  léger  de  tous  les  mé- 
taux usuels  connus  jusqu’à  présent  était 
le  zinc,  dont  la  pesanteur  est  de  7,21, 
l’eau  étant  représentée  par  1 ; celle  de 
l’aluminium , comparée  de  même  à 
celle  de  l’eau,  n’est  que  de  2,50.  Ainsi 
l’aluminium,  qui  par  sa  grande  légèreté 
devrait  être  un  métal  très-oxydable , 
vient  au  contraire  se  ranger  aous  ce 
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rapport  à côté  de  l’argent  et  du  pla- 
tine ; car  comme  ces  deux  métaux  il  est 
inaltérable  par  le  feu,  et  il  a de  plus 
sur  l’argent  la  propriété  de  ne  pas 
noircir  sous  l’influence  des  vapeurs 
sulfureuses. 

L’aluminium  diffère  du  cuivre  et  de 
l’étain  en  ce  qu’il  n’a  pas  d’odeur,  et 
ses  combinaisons  sont  d’une  innocuité 
complète. 

Une  chose  à remarquer,  c’est  que, 
malgré  sa  merveilleuse  légèreté,  ce  métal 
est  d'une  grande  sonorité;  son  timbre  est 
pur  et  ses  vibrations  d’une  longueur 
extraordinaire.  Moins  dur  que  l’argent 
monétaire,  qui  se  raye  facilement,  il 
présente  cependant  une  rigidité , une 
ténacité  comparables  à celles  du  fer,  sur- 
tout quand  il  a subi  l’action  du  marteau. 

Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit , 
l’aluminium  est  inaltérable  par  l’eau  et 
par  les  acides,  qui,  à l’exception  de 
l’acide  chlorhydrique,  n’ont  aucune  ac- 
tion sur  ce  métal  à la  température  or- 
dinaire. Ses  véritables  dissolvants  sont, 
outre  l’acide  chlorhydrique,  la  soude  et 
la  potasse  en  solution  concentrée,  qui 
l’attaquent  en  dégageant  de  l’hydro- 
gène. 11  coudait,  l’électricité  mieux 
qu’aucun  autre  métal,  propriété  qui, 
jointe  à sou  inaltérabilité,  pourra  le 
rendre  un  jour  très-précieux  pour  la 
télégraphie  électrique.  L’aluminium 
fonda  une  température  qui  est  intermé- 
diaire entre  celle  du  zinc  et  celle  du 
cuivre.  Il  peut  alors  être  coulé  et  moulé. 

On  avait  craint  d’abord  de  ne  pou- 
voir souder  l'aluminium  avec  aucun 
autre  métal . mais  les  expcrieuces  faites 
par  MM.  Tissier  ont  démontré  que  ce 
métal  pouvait  s’allier  à l’argent,  au 
zinc,  à l’étain,  et  fournir  ainsi  des 
soudures  plus  ou  moins  fusibles,  mais 
susceptibles  de  fondre  avant  l'alumi- 
nium. L’alliage  de  cuivre  que  M.  De- 
ville  était  parvenu  à faire  dès  les  pre- 
miers jours  de  sa  découverte  * est  re- 
marquable par  sa  dureté  et  sa  fragi- 
lité : il  raye  le  verre  et  il  est  cassant 
comme  l’acier. 

Aujourd'hui  l’aluminium,  par  l’élé- 
vatiou  de  son  prix,  ne  peut  encore 
être  classé  que  parmi  les  métaux  pré- 
cieux. Néanmoins  il  a déjà  reçu  dans 
l’industrie  différentes  applications  in- 
téressantes. Par  son  inaltérabilité,  sa 
ténacité  et  sa  légèreté,  ce  métal  est 


maintenant  considéré  comme  indispen- 
sable dans  la  fabrication  des  instru- 
ments de  précision,  où  le  travail  de 
l’artiste  l’emporte  beaucoup  6ur  le  prix 
de  la  matière.  Il  suffit  de  citer  en  pre- 
mière ligne  les  balances  de  précision, 
l’horlogerie  et  la  construction  des  in- 
struments d’astronomie  et  de  géodésie. 
Par  sa  complète  innocuité  sur  l’écono- 
mie de  l’homme,  il  devra  jouer  un 
grand  rôle  dans  la  fabrication  des  in- 
struments de  chirurgie.  Enfin  si  l’alu- 
miniuna  n'est  pas  aussi  beau  que  l’ar- 
gent, il  a sur  l’argent  l’immense  avan- 
tage de  ne  pas  noircir  à l’air,  et  ce  seul 
avantage  lui  permet  d’entrer  en  lutte 
avec  ce  métal  pour  les  applications  à 
l'orfèvrerie  et  à la  bijouterie. 

Mais  ce  ne  sont  pas  les  seules  appli- 
cations que  l’aluminium  soit  suscepti- 
ble de  recevoir.  Lorsque  par  les  pro- 
grès ultérieurs  de  la  fabrication  le  prix 
du  nouveau  métal  permettra  de  le  faire 
entrer  en  concurrence  avec  le  cuivre, 
il  aura  tous  les  litres  n la  préférence. 
D’un  côté,  un  métal  oxydable  et  d’une 
odeur  désagréable,  dont  tous  les  com- 
posés sont  vénéneux;  de  l’autre,  un  mé- 
tal inaltérable,  trois  fois  plus  léger, 
sans  odeur  et  sans  aucurtc  influence  nui- 
sible sur  l’économie  humaine. 

Les  avantages  du  nouveau  métal  sont 
positifs,  incontestables.  Si,  à poids 
égal,  l'aluminium  coûte  quatre  fois 
plus  cher  que  l’argent,  il  ne  sera  ce- 
pendant pas  plus  cher  que  l’argent,  car 
un  kilogramme  d’aluminium  sera  qua- 
tre fois  plus  gros  qu’nn  kilogramme 
d’argent,  et  il  permettra  de  fabriquer 
quatre  fois  plus  d’objets.  Si  les  perfec- 
tionnements ultérieurs  peuvent  l’ame- 
ner daus  un  temps  plus  ou  moins  éloi- 
gné à valoir  trois  fois  plus  que  le  cui- 
vre à poids  égal,  il  n’en  aura  pas  moins 
encore  la  même  valeur  que  ce  métal, 
parce  qa’un  kilogramme  d’aluminium 
sera  trois  fois  plus  gros  qu’un  kilo- 
gramme de  cuivre,  et  que  l’on  pourra 
fabriquer  avec  cette  quantité  d'alumi- 
nium trois  fois  plus  d’objets  qu’avec  la 
même  quantité  de  cuivre. 

Nous  apprenons  que  de  nouveaux  es- 
sai s tendants  à perfectionner  l'extrac- 
tion de  l’aluminium  sont  teutés  en  ce 
moment  sur  plusieurs  points  de  la 
France,  et  notamment  à Rouen,  sous  la 
direction  de  MM.  Tissier,  avec  le  cou- 


292 


APPENDICE 


coars  de  MM.  Mallera,  Christofle,  Cha- 
nu,  Davy  et  C«.  Espérons  que  ces  ef- 
forts seront  couronnés  de  Buccès,  et  que 
la  science  justifiera  l’espoir  que  l’indus- 
trie a fondé  sur  elle  pour  mettre  le  nou- 
veau métal  à la  portée  de  ses  applica- 
tions les  plus  usuelles. 

15.  France , Paris.  — Un  service 
pour  S.  M.  l’empereur  Nicolas  a été 
célébré  dans  la  chapelle  de  l’église  grec- 
que de  la  rue  de  Berry.  S.  A.  I.  le 
Prince  Jérôme-Napoléon,  en  raison  des 
liens  de  parenté  qui  l'unissent  à la  fa- 
mille impériale  de  Russie,  s’était  fait 
représenter  à cette  cérémonie  par  deux 
de  ses  aides  de  camp. 

S.  A.  1.  la  Princesse  Mathilde  y as- 
sistait en  personne. 

AVRIL. 

Irr.  Italie.  — Ouverture  de  la  ligne 
télégraphique  entre  Bologne  et  la  fron- 
tière de  Naples,  près  de  Tcrracine. 

13.  Etals  du  Saint-Siège.  Rome. 
— Accident  du  couvent  de  Sainte-Agnès. 

Sa  Sainteté  était  allée  visiter  dans  la 
matinée  les  nouvelles  découvertes  faites 
aux  catacombes  du  pape  saint  Alexan- 
dre.Le  Saint-Père  était  accompagné  du 
cardinal  Schwarzcnberg,  du  cardinal 
patriarche  de  Lisbonne,  de  l’archevê- 
que de  Vienne  et  des  principaux  prélats 
étrangers  en  ce  moment  présents  à Ro- 
me, sans  compter  quelques  membres  im- 
portants du sacré-collége  et  delà  préla- 
ture  romaine,  tels  que  le  cardinal  Anio- 
nelli;  le  cardinal  Patrizi,  vicaire  de  Sa 
Sainteté  ; le  cardinal  Marini  ; le  cardi- 
nal d’Andréa  ; Mgr  Baruabo,  secrétai- 
re de  la  Propagande  ; Mgr  Berardi, 
substitut  de  la  «ecrétairerie  d’Etat,  etc. 
On  avait  préparé  le  dîner  du  Saint-Père 
au  couvent  de  Sainte-Agnès,  qui  est  à 
moitié  chemin,  et  Sa  Sainteté  avait  in- 
vité à sa  table,  entre  autres  personna- 
ges de  distinction,  le  général  de  Mont- 
réal et  le  général  Hoyos,  qui  comman- 
de la  garnison  autrichienne  à Ancône. 

La  découverte  du  sanctuaire  de  saint 
Alexandre  ayant  eu  lieu  sur  un  ter- 
rain appartenant  à la  Propagande, 
presque  tous  les  professeurs  et  élèves  de 
cet  établissement  s’étaient  assemblés  au- 
tour du  souverain  pontife.  Le  repas 
terminé,  le  Saint-Père  s’assit  dans  une 
des  salles  du  couvent,  et  fit  venir  de- 
vant lui  les  élèves  pour  leur  adresser 


quelques  paroles  d’encouragement.  Il  y 
avait  en  ce  moment  près  de  150  per- 
sonnes réunies  dans  la  salle.  Tout  à 
coup,  la  poutre  principale  qui  soutenait 
le  plancher  se  rompit  par  le  milieu,  pré- 
cisément au  point  où  les  élèves  de  la 
Propagande  se  trouvaient  agglomérés 
en  masse  serrée.  Par  un  bonheur  provi- 
dentiel, les  deux  portions  du  plancher, 
au  lieu  de  s’affaisser  subitement,  s’a- 
baissèrent assez  lentement  pour  que  la 
chute  des  nombreux  assistants  ait  pa 
s’effectuer  sans  trop  grande  violence. 
Ce  mouvement  fut  bientôt  amorti,  pois 
arrêté  par  la  présence  à l’étage  inférieur 
de  tréteaux,de  charrois  et  de  tonneaux, 
qui  empêchèrent  les  deux  portions  du 
plancher  de  prendre  une  direction  trop 
verticale. 

Pendant  quelques  instants  un  nuage 
de  poussière  impénétrable  à la  vue  ne 
permit  pas  d’apprécier  la  portée  de  l’é- 
vénement. On  aperçut  bientôt,  au  fond 
d’un  souterrain  obscur  qui  régnait  sous 
le  plancher  brisé,  et  au  centre  de  l’en- 
foncement formé  par  les  deux  plans  in- 
clinés, une  masse  confuse  de  personnes 
renversées,  parmi  lesquelles  on  appelait 
à grands  cris  le  Saint-Père. Sa  Sainteté, 
que  le  calme  le  plus  parfait  n’a  pas 
abandonnée  un  instant,  tépondit  aussi- 
tôt qu’il  ne  lui  était  arrivé  aucuu  mal, 
et  fut  bientôt  conduite  hors  du  souter- 
rain par  Mgr  de  Mérode,  qui  se  trou- 
vant dans  la  cour  au  moment  du  dé- 
sordre, et  averti  du  danger  par  le  fra- 
cas de  l’ébonlement,  avait  fait  ouvrir 
les  portes  de  l’étage  inférieur.  On  s’oc- 
cupa aussitôt  d’organiser  le  sauvetage, 
soit  par  les  issues  du  souterrain,  soit  par 
des  échelles  qui  furent  placées  le  long 
des  plans  inclinés. 

Le  cardinal  Antonelli,  atteint  seu’e- 
ment  d’une  très-légère  contusion  au 
front,  s’échappa  par  cette  voie  ; mais, 
au  premier  moment,  ne  retrouvant  pas 
le  pape,  il  redescendit  dans  le  caveau 
à la  recherche  de  Sa  Sainteté.  Le  car- 
dinal Marini  avait  à la  tête  deux  bles- 
sures, heureusement  sans  gravité.  On 
eut  quelque  peine  à retirer  du  milieu 
des  décombres  le  cardinal  Patrizi,  le 
cardinal  d’Andrea  et  le  cardinal  de  Lis- 
bonne, qui  sortirent  d'une  position  très- 
dangereuse  sans  aucune  atteinte.  Le 
cardinal  Schwarzenberg  était  resté  sas- 
pendu  en  l’air  sur  une  planche  qui  o'a 
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point  cédé.  Son  Eminence  a rendu  de 
grands  services  par  les  directions  qu’elle 
a données  dans  ce  moment  critique.  Le 
général  Hoyos  s’est  blessé  à la  jambe  ; 
le  général  de  Montréal  paraissait  griè- 
vement atteint;  il  fut  relevé  sans  con- 
naissance, et  le  visage  couvert  de  sang, 
provenant  d'une  blessure  extérieure  à 
l’oreille-  Il  se  remit  bientôt,  quoique 
très- fortement  contusionné,  surtout  à 
l’un  des  bras,  et  son  état  n’inspire  au- 
cune inquiétude.  Quelquesjours  de  repos 
suffiront  pour  le  remettre  entièrement. 

Les  élèves  de  la  Propagande  ont  été 
les  plus  maltraités,  comme  étant  tombés 
au  centre  et  ayant  reçu  le  choc  de  tous 
les  assistants. 

On  a craint  un  moment  pour  l’exis- 
tence de  quelques-uns  d’entre  eux;  on 
est  maintenant  rassuré.  Dès  que  le  saint- 
père  se  vit  de  nouveau  entouré  de  toutes 
les  personnes  qui  avaient  couru  les 
mêmes  dangers  que  lui,  il  marcha  vers 
l’église,  et,  remerciant  Dieu  de  la  pro- 
tection qu’il  lui  avait  accordée  ainsi 
qu’à  toute  l'assistance,  entonna  à haute 
voix  le  Te  Deum.  Sa  Sainteté  rentra 
bientôt  après  au  palais  du  Vatican.  La 
santé  du  Saint-Père  ne  laisse  rien  à dé- 
sirer. 11  a fait  aujourd’hui . comme 
d’habitude , une  assez  longue  prome- 
nade à pied. 

14.  France , Paris.  — Création 
d’une  sixième  section  de  l’Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques, 
instituée  sous  ce  titre  ; politique , ad- 
ministration, finances,  et  composée 
ainsi  qu’il  suit  : 

MM.  le  marquis  d’Audiffret, 

Le  président  Barthe, 

Bineau, 

Pierre  Clément, 

Le  vicomte  de  Cormeniu, 
Laferrière, 

Gréterin, 

Armand  Lefebvre, 

Le  président  Mesnard, 

Le  général  barou  Pelet. 

Les  considérants  du  décret  impérial 
sont  : 

Que  la  protection  des  arts  , des 
sciences  et  des  lettres  est  un  privilège 
essentiel  de  la  Couronne; 

Que,  pour  faire  utilement  concourir 
l’Institut  impérial  de  France  à l’exer- 
cice de  cette  prérogative,  il  importe 


d’approprier  ses  statuts  à l’ordre  établi 
dans  l’Etat; 

Que  l’intérêt  de  la  science  réclame 
l'accomplissement  des  grands  travaux 
confiés  à l’Institut,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  dictionnaire  historique 
de  la  langue,  le  dictionnaire  des  beaux- 
arts,  les  statistiques  et  les  documents  re- 
latifs aux  auciennes  époques  de  notre 
histoire  ; 

Que  les  lois  organiques  du  2 bru- 
maire et  du  15  germinal  an  iv,  aussi 
bien  qne  l’arrêté  consulaire  du  3 plu- 
viôse an  xi,  ont  établi  entre  les  diffé- 
rentes classes  de  l’Institut  une  solida- 
rité qu’il  importe  de  maintenir  entre 
les  cinq  académies  ; 

Que  l’ Académie  des  sciences  mora- 
les et  |>olitiques  compte  un  nombre  de 
membres  inférieur  à celui  dont  les  au- 
tres académies  se  composent,  et  qu’en 
portant  à quarante  ie  nombre  de  ses 
membres,  il  sera  permis  de  faire  re- 
présenter dans  une  section  nouvelle,  les 
sciences  politiques,  administratives  et 
financières,  dont  la  culture  est  l’un  des 
principaux  objets  de  l’institution  de 
cette  académie. 

16.  Grande-Bretagne.  — Arrivée 
à Windsor  de  LL.  MM.  l’Empereur  et 
l’Impératrice  des  Français. 

La  Reine  d’Angleterre  a fait  à l’Em- 
pereur et  à l’Impératrice  l’accueil  le 
plus  cordial  et  le  ptus  gracieux. 

S.  A.  R.  le  prince  Albert,  qui  était 
venu  à Douvres  recevoir  Leurs  Majes- 
tés, les  a accompagnées  jusqu’au  palais 
de  Windsor.  Il  est  impossible  de  se 
faire  une  idée  de  l’enthousiasme  avec 
lequel  l’Empereur  et  l’Impératrice  oui 
été  accueillis  par  la  nation  anglaise 
depuis  le  moment  où  Leurs  Majestés 
ont  mis  le  pied  sur  le  sol  britannique. 

A Londres,  sur  le  passage  du  cor- 
tège impérial,  on  comptait  plus  d’un 
railtion  de  personnes,  la  plupart  por- 
tant les  couleurs  de  la  France  et  fai- 
sant entendre  des  vivats  enthousiastes. 
La  ville  de  Windsor  avait  élevé  des 
arcs  de  triomphe,  et  le  château  illumi- 
né ses  créneaux.  Jamais  souverain  étran- 
ger n’avait  reçu  un  aussi  splendide  et 
aussi  cordial  accueil. 

18.  Grande-Bretagne , Londres.  — - 
Cérémonie  de  la  décoration  de  l’ordre 
de  la  Jarretière. 

Trois  salles  avaient  été  préparées  i 
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la  salle  de  musique,  la  salle  de  récep- 
tion et  la  salle  dite  de  la  Jarretière , 
dont  le  milieu  était  occupé  par  nne 
grande  table,  recouverte  de  velours  vio- 
let. A l'extrémité  s’élevait,  sous  un  dais 
du  plus  riche  aspect,  un  trône  de  velours 
et  ivoire.  Dans  la  chambre  de  musiqne 
étaient  placés  des  gardes  de  la  Yeo- 
manry,  sorte  de  milice  d’honneur  créée 
par  Henri  VIII  pour  le  service  du  châ- 
teau, et  dont  le  costume,  depuis  cette 
époque,  n’a  pas  subi  le  moindre  change- 
ment. Dans  la  chambre  de  réception  et 
à l'entrée  de  la  salle  de  la  Jarretière, 
le  service  était  fait  par  les  gentils- 
hommes d’armes,  tous  officiers,  la  plu- 
part de  bonne  famille,  et  dont  les 
fonctions  sont  à pen  près  celles  de  nos 
anciens  gardes  du  corps 

La  cérémonie  était  annoncée  pour 
trois  heures  ; les  chevaliers  de  l’ordre 
qui  devaient  y assister  étaient  réunis 
dans  la  chambre  de  musique.  Leur 
nombre  est  fixé  à vingt-cinq  : dix-neuf 
étaient  présents.  Hicn  de  plus  curieux 
que  le  costume  de  la  Jarretière.  Un 
grand  manteau  de  velours  bleu,  à queue 
traînante,  relevé  d’un  collet  en  soie 
rouge,  autour  duquel  descend  le  collier 
ordinal, donne  un  aspect  majestueux  aux 
nobles  chevaliers,  qui  appartiennent  anx 
plus  grandes  familles  du  royaume  uni. 

A trois  heures  un  quart,  l’évêque 
d’Oxford,  chancelier  de  l’ordre,  a fait 
l’appel  nominal.  Après  s’être  rangés  sur 
une  seule  ligne,  selon  la  date  de  leur 
nomination,  les  chevaliers  se  sont  mis 
en  marche  proccssionnellement  et  ont 
pris  place,  dans  la  salle  de  la  Jarretière, 
autour  de  la  table  violette.  A 3 heures 
et  demie,  on  a annoncé  l’Empereur. 

Sa  Majesté  est  entrée  dans  la  salle 
de  musique,  précédée  de  deux  hérauts 
de  l’ordre,  revêtus  du  manteau  rouge. 
L’Empereur  était  accompagné  du  prince 
Albert  à sa  droite  et  du  duc  de  Cam- 
bridge à sa  gauche.  La  Reine  Victoria 
et  l’Impératrice  venaient  immédiatement 
après,  suivies  des  deux  Maisons  impé- 
riale et  royale.  Leurs  Majestés  ayant 
pris  place  dans  les  fauteuils  qui  avaient 
été  préparés,  l’évêque  d’Oxford  s’est 
levé,  et,  après  avoir  pris  l'agrément 
de  la  reine,  a lu  les  statuts  de  l’ordre 
et  proclamé  l’élection.  L’Empereur, 
s’étant  approché  de  la  Reine,  en  a reçu 
deux  fois  l’accolade;  ou  a beaucoup 


remarqué  parmi  les  assistants  qu'au 
lieu  d’une  simple  poignée  de  main  que 
la  Souveraine  donne  habituellement  au 
chevalier  nouvellement  élu,  elle  avait 
embrassé  deux  fois  l’Emperetir. 

L'Empereur  a fait  alors  le  tour  de 
la  table  ; les  chevaliers  étaient  debout. 
Sa  Majesté  a pris  la  main  de  chacun 
d’eux.  La  cérémonie  étant  terminée, 
l’Empereur  a été  reconduit  dans  ses 
appartements  par  le  marquis  de  Brea- 
dalbane,  premier  lord  chambellan. 

Le  soir,  les  chevaliers  et  les  Mai- 
sons impériale  et  royale  assistaient  au 
banquet,  dont  rien  n’égale  la  magnifi- 
cence. L’Empereur  était  assis  entre  la 
Reine  Victoria  et  la  duchesse  de  Kent; 
L’Impératrice,  entre  le  prince  Albert 
et  le  prince  de  Leiningen.  Au  dessert, 
le  prince  Albert  a porté  la  santé  de 
Leurs  Majestés  Impériales,  l’Empereur 
et  l’Impératrice  des  Français. 

Jeudi,  la  Cité  avait  fait  de  grands 
préparatifs  pour  recevoir  Leurs  Ma- 
jestés. Une  longue  tente,  ornée  de  dra- 
peaux tricolores  et  garnie  de  gradins 
où  avait  pris  place  une  fonle  privilégiée, 
conduisait  à la  grande  salle  de  Gnil- 
dhall,  où  devait  être  présentée  l’adresse 
des  corporations. 

Deux  trônes  en  velours  écarlate 
étaient  destinés  à Leurs  Majestés  sous 
uu  dais  blanc  et  or  ; des  faisceaux 
d’armes,  des  trophées  de  drapeaux  où 
figuraient  les  chiffres  impériaux,  or- 
naient les  murs  de  cette  immense  salle. 
En  face  du  trône,  un  grand  nombre  de 
curieux  étaient  assi$  sur  les  gradins. 

Quand  l’Empereur  et  l’Impératrice 
ont  eu  pris  place,  le  lord  maire,  entouré 
de  toute  la  lieutenance  des  aldermen 
et  de  la  cour  du  Common-Council,  s’est 
avancé  devant  Leurs  Majestés,  et  le 
secrétaire  a lu  l’adresse  de  la  corpora- 
tion de  la  Cité  de  Londres.  L’Empe- 
reur y a fait  en  anglais  une  répouse 
qui  a été  accueillie  par  d’immenses  ac- 
clamations longtemps  prolongées. 

Lorsque  les  applaudissements  ont 
été  calmés,  le  lord  maire  a présenté  à 
Leurs  Majestés  les  aldermen  et  les 
membres  du  Common-Council.  Le  cos- 
tume des  honorables  magistrats  de  la 
Cité  est  vraiment  fort  curieux  : les  al- 
dermen  portent  un  grand  manteau  de 
drap  écarlate  avec  des  fourrures  brunes . 
Le  Co.nmon-CouDcil  se  distingue  des 
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aldermen  par  la  couleur  de  son  man- 
teau, qui  est  bleu.  Tous  tenaient  à la 
main  une  sorte  de  baguette  dorée,  lon- 
gue et  mince,  terminée  par  une  aigle 
dont  les  serres  laissaient  échapper  deux 
banderoles  dorées  où  étaient  inscrits  en 
toutes  lettres  les  noms  de  Napoléon 
et  d’Eugénie. 

Après  la  présentation,  l’Empereur  et 
l’Impératrice,  précédés  delà  lieutenance 
des  aldermen  et  de  la  cour  du  Common- 
Council.et  suivis  de  toute  leur  Maison, 
de  l’ambassade  françaiseet  d’une  grande 
partie  du  corps  diplomatique,  ont  été 
introduits  dans  la  salle  des  aldermen, 
où  les  attendait  un  somptueux  déjeuner. 

A quatre  heures,  l’Empereur  et  l’Im- 
pératrice ont  traversé  la  salle  des  alder- 
men, qui  avait  revêtu  pour  cette  céré- 
monie des  ornements  spéciaux,  des  ai- 
gles dorées,  des  tableaux  appartenant  à 
l’histoire  de  l’Empire,  et  sont  remontés 
dans  leurs  voitures.  La  Cité  était  pleine 
d’une  population  immense,  composée 
surtout  d’ouvriers  de  tous  les  états,  qui 
ont  acclamé  Leurs  Majestés  de  hourras 
enthousiastes. 

A partir  de  Temple-Bar,  dans  le 
Srand,  la  foule  se  composait  principa- 
lement de  la  classe  commerçante,  des 
administrations  publiques  et  parti- 
culières. Dans  Piccadilly  et  à Hyde 
Parle  Corner,  en  face  la  statue  de  Wel- 
lington, on  ne  voyait  plus  de  piétons  ; 
mais  sur  quatre  ou  cinq  rangs  sc  te- 
naient immobiles  les  riches  voitures 
armoriées  de  l’aristocratie  anglaLe.  Là 
aussi,  leurs  Majestés  ontétc  accueillies 
par  des  vivats  énergiques;l’enthousiasme 
était  aussi  universel  que  spontané  ; la 
nation  anglaise  tout  entière,  peuple, 
bourgeoisie.ûublesse.a  prodigué  à Leurs 
Majestés  les  témoignages  les  plu»,  écla- 
tants de  sa  vive  sympathie. 

C’était  un  grand  jour  do  fête  a Lon- 
dres; toutes  les  boutiques  étaient  fer- 
mées ; chez  un  peuple  marchand  et  in* 
dustriel  comme  les  Anglais,  c’est  le  plus 
graud  signe  de  joie  qu'il  puisse  donner- 
Outre  les  dimanches,  dont  l’observation 
est  rigide,  il  n’y  a dans  ce  pays  que 
deux  jours  de  fête  où  tout  vaque,  tribu- 
naux, parlement,  bourse, etc.:  le  jour  de 
Noël  et  celui  des  courses  d’Epsom.  lia 
fallu  que  l’enthousiasme  fût  bien  pro- 
fond et  bien  général  pour  faire  conver- 
tir en  fête  chômée  la  visite  de  l 'Empe- 


reur et  de  l’Impératrice  des  Français. 

Toutes  les  rues  que  le  cortège  a tra- 
versées étaient  ornées  desdrapeaux  unis 
de  l’Angleterre  et  de  la  France;  il  n'y 
avait  pas  une  maison  qui  ne  fût  pavot- 
sée.  L’imagination  anglaises’était  donné 
carrière,  et  les  ornements  les  plus  ori- 
ginaux figuraient  aux  fenêtres.  Ici  une 
draperie  verte  sur  laquelle  est  écrit  en 
feuillage  le  mot  « welcome  » (bienve- 
nue); là  les  portraits  de  l’Empereur  et 
de  l’Impératrice,  avec  cette  inscriptions 
a Vive  Napoléon  ! vive  Eugénie  » plus 
loiu,  des  banderoles  aux  initiales  N.  E. 
V.  A.;  puis  des  flammes  tricolores,  des 
drapeaux  portant  en  inscriptiou  :u  Al- 
ma, (nkermann,Balaclava,  Sévastopol.» 

20.  Grande-Bretagne  — Visite  de 
LL.  MM.  l’Empereur  et  l’Impératrice, 
la  Reine  et  le  prince  Albert  au  Palais 
de  cristal  à Sydenham.  Sur  toute  la 
route,  la  population  des  campagnes  se 
pressait  pour  saluer  Leurs  Majestés. 
Plus  de  30,000  personnes  les  atten- 
daient au  Palais  de  cristal  et  ont  fait 
eutendre  les  acclamations  les  plus  cha- 
leureuses quand  Leurs  Majestés  out 
paru  sur  la  terrasse,  et  pendant  lo 
déjeuner  qui  leur  a été  offert  au  Palais. 

Grande-Bretagne,  Londres.  — Dé- 
part de  LL.  MM. . l’Empereur  et  l’Im- 
pératrice des  Français. 

L’Empereur  et  l’Impératrice  sont  par- 
tis de  Londres,  à dix  heures  et  demie, 
au  milieu  d’une  fuule  innombrable,  ac- 
courue sur  le  passage  de  Leurs  Majes- 
tés pour  leur  faire  ses  adieux. 

Leurs  Majestés  ont  été  accompagnées 
jusqu’à  Douvres  par  le  prince  Albert, 
le  duc  de  Cambridge  et  lord  Paget.  Ar- 
rivées à Douvres  a une  heure,  Leurs 
Majestés  ont  pris  passage  à bord  de 
Y Impératrice,  escortée  de  la  Reine,  le 
Corse  et  le  Pélican. 

La  flotte  anglaise,  pavoisée  dans  la 
rade  de  Douvres,  a salué  l’Empereur  et 
l’Impératrice  de  tous  ses  canons.  La  tra- 
versée s’est  faite  par  le  plus  beau  temps. 

Leurs  Majestés  sont  arrivées  en  par- 
faite sauté  à Boulogne,  à trois  heures 
et  demie.  Elles  out  été  reçues  par  le 
maréchal  Baraguey  d’Hilliers,  le  sous- 
préfet  et  le  maire  de  la  ville. 

La  population  qui  s’était  portée  au- 
devant  de  l’Empereur  et  de  l’Impéra- 
trice u salué  Leurs  Majestés  des  plus 
chaleureuses  ucelamatious. 


296 


APPENDICE 


23.  France , Paris.—  Décret  impérial 
concernant  les  funérailles  de  M.  Ducos. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 

nationale.  Empereur  des  Français, 

♦ 

A tous  présents  et  à venir,  salut  : 

Considérant  les  éminents  services 
rendus  par  M.  Ducos  au  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
soit  : 

Art.  Ièr.  Les  funérailles  de  M.  Ducos 
seront  célébrées  aux  frais  du  trésor 
public. 

Art.  2.  Notre  ministre  d’Etat  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

28.  France , Paria. — Attentat  contre 
la  vie  de  l’Empereur. 

Vers  cinq  heures  et  demie  du  soir 
S.  M.  l’Empereur  , se  rendant  au 
bois  de  Boulogne,  sort  de  Paris  par  la 
barrière  de  l’Etoile.  Il  est  à cheval  sans 
escorte, deux  personnes  l’accompagnent, 
l’une  à gauche,  le  lieutenant-colonel 
Valabrègue,  l’autre  à droite,  le  colonel 
Ney.  A ce  moment,  un  homme,  placé 
sur  le  trottoir,  s’avance  sur  la  chaus- 
sée, la  traverse  en  partie,  et  arrive  à 
quatre  ou  cinq  pas  de  l'Empereur  ; alors 
saisissant  rapidement  un  pistolet  dou- 
ble, il  en  tire  les  deux  coups  l’un  après 
l’autre  sur  la  personne  de  Sa  Majesté. 
La  présence  du]colonel  Ney  l’avait  forcé 
de  se  placer  presque  en  face,  et  dans 
cette  position,  il  tira  son  premier  coup. 
Le  colonel  Ney  s’étant  alors  rapidement 
porté  sur  lui,  changea  la  direction  du 
second  coup,  et  contribua  ainsi  à faire 
complètement  échouer  la  tentative. 

L’Empereur  haussa  les  épaules  avec 
dégoût,  salua  en  souriant  la  foule  indi- 
gnée, et  reprit  son  chemin  pendant  que 
des  agents  arrêtaient  l’assassin. 

Ce  misérable  est  le  nommé  Jean  Pia- 
uori,  qui  a pris  dans  un  pa^se-port  le 
nom  d’Antonio  Liverani,  né  dans  une 
des  provinces  romaines,  qu’il  a refusé 
de  faire  connaître;  il  était  célibataire  et 
exerçait  le  métier  de  cordonnier.  En 

é 

1849,  de  son  propre  aveu,  il  faisait 
partie,  en  qualité  de  soldat  volontaire 
de  l’armée  insurrectionnelle  romaine, 
sous  les  ordres  de  l’un  des  chefs  révo- 
lutionnaires qui  la  commandait  alors,  et 
qu’il  prétendit  n’avoir  pas  connu,  il  fut 


à l’époque,  obligé  de  quitter  les  Etats 
Romains,  et  se  réfugia  avec  beaucoup 
d’autres  dans  le  Piémont,  où  il  resta 
plusisurs  années,  jusqu’à  la  fin  de  1853 
ou  au  commencement  de  1854. 

A partir  de  cette  époque,  il  s’est 
rendu  à Marseille,  où  il  a séjourné  pen- 
dant quelques  mois,  sons  le  nom  de  Li- 
verani, travaillant  pour  des  marins  da 
moins  d’après  ce  qu’il  déclare  ; pais 
ensuite  on  le  voit  parcourir  différentes 
villes  de  France,  Lyon,  Châlon-sur- 
Saône,  puis  Paris,  où  il  prend  un  per- 
mis de  séjour  sous  le  nom  de  Liverani. 

Puis,  il  va  en  Angleterre,  et  s’y 
trouve  pendant  le  séjour  de  l’Empereur 
des  Français.  Il  est  facile  de  reconnaître 
dans  ce  misérable  assassin  un  instru- 
ment des  réfugiés  de  Londres  et  des 
sociétés  secrètes. 

Voici,  d’après  le  réquisitoire  , les 
préparatifs  qu'avait  faits  Pianori  pour 
accomplir  sa  pensée  parricide  : 

« Le  28  avril,  Pianori  sort  de  son 
domicile  dans  la  matinée;  il  est  armé 
jusqu’aux  deuts.  Son  pistolet  double, 
chargé  et  amorcé,  pend  à sa  ceinture  ; 
ses  deux  pistolets  simples,  également 
chargés  et  amorcés,  sont  placés  dans 
les  deux  goussets  de  son  pantalon  ; son 
couteau-poignard  y est  également  placé, 
et  avec  lui  se  trouve  un  rasoir  bien  ai- 
guisé. Dans  ses  vêlements,  il  a aussi 
placé  une  casquette,  afin  qu’après  le 
crime  commis,  s’il  parvient  à n’étre  pas 
arrêté,  il  puisse  changer  de  coiffure 
et  prendre  plus  sûrement  la  fuite.  » 

MAL 

1er.  Deux-Sicilta.  — Eruption  du 
Vésuve. 

Dans  l’espace  de  quelques  heures,  ü 
ne  s’ouvrit  pas  moins  de  dix  grands  cra- 
tères et  un  certain  nombre  de  pins 
petits,  tous  lançant  de  la  lave  et  des 
pierres  brûlantes  , qu’accompagnaient 
un  bruit  souterrain  semblable  à celui 
du  tonnerre,  et  des  masses  de  famée 
rougeâtre.  Ces  courants  , descendant 
dans  la  plaine  nommée  Atrio  dcl  Ca- 
vnllot  y formèrent  une  mer  de  feu  dont 
le  inont  de  Somma  et  la  lave  de  1850 
étaient  les  rives.  Les  matières  qui  com- 
posaient celte  mer,  devenant  plus  con- 
sidérables à chaque  instant,  finirent  par 
s’écouler  dans  le  F osso  de  lia  Vc  trôna, 
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offrant  alors  à la  vue  une  merveilleuse 
cascade.  Cette  immense  quantité  de 
lave,  s'accroissant  toujours,  remplit  la 
vallée  derrière  l’Ermitage,  et,  se  jetant 
dans  le  Fosso  del  Favaone , forma  une 
cascade  nouvelle  qui  roula  dans  la  di- 
rcction  de  plusieurs  villes  de  la  vallée. 

La  lave  , après  être  tombée  dans  le 
Fosto  del  Favaone  , prit  de  ce  point, 
comme  du  sommet  d'un  angle  , deux 
directions  : l’une  vers  les  villes  de  Cer- 
cola,  San  Sebastiauo  et  Massa  di  Som- 
ma ; l’autre,  un  peu  plus  tard , vers 
San-Giorgio  à Cremano  et  San-Jovio, 
près  Portici.  En  voyant  tomber  ce 
courant  de  feu  dans  le  précipice  qui  se 
trouve  derrière  l'Ermitage  et  l’observa- 
toire, on  croyait  avoir  devant  les  yeux 
la  chute  d'un  Niagara  de  flammes,  de 
1,0U0  pieds  de  hauteur. 

5.  France  , Paris.  — Un  service 
commémoratif  de  la  mort  de  l’Empereur 
Napoléon  Irr  a été  célébré  aujourd’hui 
dans  la  chapelle  du  palais  des  Tuile- 
lies,  en  présence  de  LL.  MM.  et  de 
LL.  AA  11.  Mgr  le  prince  Napoléon 


et  Madame  la  princesse  Mathilde. 

LL.  Exc.  le  ministre  d'Etat  et  de  la 
Maison  de  l'Empereur,  les  grands  offi- 
ciers de  la  couronne  et  leurs  femmes, 
ainsi  que  MM  les  officiers  de  service 
et  de  LL.  MM.  et  LL.  AA.  IL,  ont 
assisté  à la  messe. 

A la  même  heure,  un  service  funèbre 
était  également  célébré  à l’église  de 
l’hôtel  impérial  des  Invalides  , en  pré- 
sence de  S.  A.  1.  le  prince  Jérôme  Na- 
poléon , accompagné  de  ses  aides  de 
camp  et  de  ses  officiers  d’ordouuance. 

10.  Syrie,  Beyrouth.  — Obsèques 
d’une  sœur  de  charité  française. 

Une  de  nos  sœurs  de  charité  avait 
succombé  victime  de  son  zèle  et  de  son 
dévouement.  Une  grande  foule  assistait 
à la  cérémonie  funèbre,  et  pour  la  pre- 
mière fois  en  Syrie,  on  a vu  la  croix  qui 
précédait  le  clergé  latin  et  indigène  es- 
cortée par  des  soldats  turcs  , l’arme  au 
bras.  Le  colonel  Etnin-Bey  ne  s’est 
pas  contenté  d'envoyer  un  détachement 
des  troupes  qu'il  commande , il  s’est 
joint  lui-méme  au  convoi. 


11.  France , Paris.  — Séance  aanuclle  de  la  société  des  auteurs  et  composi- 
teurs dramatiques. 

Nous  remarquons  dans  un  travail  statistique,  présenté  par  M.  Ferdinand 
Langlé,  le  relevé  des  recettes  faites  par  les  théâtres  de  Faris  du  l*r  avril  1854  au 
31  mars  1855. 


Opéra 

909,224  fr. 

70 

Théâtre-Français 

679,606 

50 

Opéra-Comique 

1,133,064 

80 

Odéon  (fermé  pendant  3 mois) 

311,422 

4o 

Théâtre-Lyrique  (fermé  5 mois) 
Vaudeville  (fermé  plusieurs  mois) 

496,631 

70 

397,754 

80 

Variétés 

(Ce. théâtre,  a dit  M.  Ferdinand  Langlé,  a joué  54 
pièces  en  12  mois  : c’est  une  circonstance  exté- 
nuante.) 

386, t58 

45 

Gymnase 

692,208 

25 

Palais-Royal 

524,608 

15 

Porte-Saint-Martiu 

707,775 

70 

Galté 

621,019 

50 

Ambigu-Comique 

450,294 

U 

Cirque-Impérial 

542,279 

25 

Folies-Dramaliques 

300,329 

75 

Delassements-Comiques 

160,512 

45 

Beaumarchais 

48,780 

80 

Luxembourg 

59,521 

75 

Théâtre-Comte 

64,893 

40 

Saint-Marcel  (ouvert  quelquefois) 

2,743 

90 

Total 

8,458,831 

25 
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Cette  nomenclature  ne  comprend  pas 
le  théâtre  Italien,  où  les  auteurs  n'out 
aucun  intérêt. 

En  1852-53,  la  recette  des  théâtres 
de  Paris  avait  été  de  9,545,914  fr.  ; — 
en  1863-54  de  1 1,343,815  fr. — 185 4- 
55  est  donc  en  déficit  de  1,087,084  fr. 
sur  l’exercice  1852-53,  et  de  2,884,985 


fr.  sur  1853-54.  Malgré  cette  dimiou* 
tion  notable  dans  les  encaisses  des 
théâtres,  le  chiffre  du  droit  d’auteur  ne 
s’est  pas  sensiblement  abaissé.  En 
1853-54,  il  avait  monté  à 1,161,890 
fr.  ; cette  anoée,  il  n’a  diminué  que  de 
116,060.  Il  s’est  élevé  à 1,04  8,296  fr. 
52.,  ainsi  répartis  : 


1°  Droits  perçus  à Paris,  826,489f.  68  c. 

2°  Dans  la  banlieue,  17,060  92 

3°  Dans  les  départements  et  à l’étranger,  204,745  92 


M.  Langlé  a fait  connaître  en  outre 
que  le  Piémont  paye  des  droits  d’anteur. 
Cette  année,  Turin  seule  a versé  1,200 
fr.  Un  tarif  a été  appliqué  à la  Belgi- 
que. Selon  la  catégorie  des  pièces, 
Bruxelles  paye  18  fr.,  14  fr.,  10  fr., 
6 fr.  ; Garni,  Liège  et  Anvers,  14  fr., 

10  fr  , 8 fr.,  5 fr,  ; Mons,  Tournay, 
Verviers,  Bruges,  Namur,  et  les  autres 
troupes  de  Charleroy,  Spa,  Huy,  Os- 
tende,  Louvain  et  Mutines,  9 fr  , 8 fr., 
6 fr.,  4 fr.  La  Belgique  a déjà  versé 
2,899  fr.,  et  les  comptes  de  l’exercice 
ne  sont  pas  clos. 

Le  droit  des  auteurs  perçu  à Paris 
équivaut  à peu  près  à 10  0/0  de  la  re- 
cette totale  des  théâtres. 

L’Angleterre  et  l’Espagne  ne  pro- 
duisent encore  rien,  malgré  les  traités, 
grâce  aux  chicanes  qui  sont  opposées 
aux  auteurs. 

La  caisse  des  auteurs  possède  au- 
jourd'hui une  rente  de  3,600  fr. 

Dans  son  discours  d’adieu,  M.  Scri- 
be a défendu  la  Société  contre  quelques 
critiques  qui  trouvent  le  joug  de  la 
société  un  peu  lourd  ; il  a montré  que 
c’est  grâce  à ce  joug  que  Tou  est  ar- 
rive à des  résultats  presque  incroyables. 

11  a comparé  le  temps  passé  où  une  pièce 
comme  la  Chatte  merveilleuse,  qui 
était  jouée  pendant  deux  ans  consécutifs 
obteuait  cinq  cents  gepréseit tâtions  et 
versait  dans  les  caisses  du  théâtre  2 mil- 
lions, ne  rapportait  aux  auteurs  que 
24  fr.  par  jour,  soit  12,000  fr.  en  tout, 
et  le  temps  présent,  où,  grâce  aux  nou- 
veaux traités,  la  même  pièce  avec  le 
même  succès  rapporterait,  à 4 pour 
cent  seulement,  80,000  fr.;  jouée  avec 
une  autre  pièce  seule,  le  droit  serait 
doublé. 


Les  membres  de  la  commission  sor- 
tants cette  année  étaient:  MM.  Scribe, 
Charles  Dupeuty,  Lafitte,  Batton  et 
Araédée  Lefebvre  : ils  sout  remplacés 
par  MM.  Halévy,  Barrière,  Auguste 
Maquet,  Michel  Masson  et  Marc  Mi- 
chel; ils  composent  la  commission  de 
1855-56  avec  les  membres  restants, 
qui  sont  : MM.  Anicet-Bourgeois,  De- 
courcelles,  Dumanoir,  Lab-che,  Ferdi- 
nand Langlé  , Lefranc  , Mélesviite  , 
Meyerbeer,  Ponsard  et  Raymoud  Des- 
landes. 

Les  membres  qui  ont  eu  le  plus  de 
voix  après  les  ciuq  membres  élu»,  et 
qui  deviennent  suppléants,  sont  : MM. 
Lebrun,  Legouvéet  de  Villeneuve. 

1 2.  Espagne.  — Fête  d’inauguration 
des  travaux  sur  la  ligne  de  fer  de  Ma- 
drid à Saragosse.  A une  heure  de  l’a- 
près-midi, le  cortège  du  duc  de  la  Vic- 
toire, après  s’ètre  réuni  à l’Hôtei-de- 
Ville,  s’est  dirigé  vers  les  tentes  prépa- 
rées par  les  soins  de  la  Compagnie,  sur 
l’emplacement  qu’occupe  la  gare  de  Sa- 
ragosse. On  remarquai*  près  du  duc  de 
la  Victoire,  MM.  Lujan,  ministre  des 
travaux  publics,  et  Montessiotos,  direc- 
teur au  même  département  ministériel, 
le  capitaine  général,  le  gouvernear  civil, 
le  premier  alcade,  trois  représentants 
de  la  Compagnie  du  Grand-Central  de 
France  de  la  maison  Rothschild,  con- 
cessionnaire du  chemiu  de  fer,  etc., 
etc.  Après  la  bénédiction  donnée  par 
M.  l’Archevêque,  le  ministre  des  travaax 
publics  a lu  l’acte  de  concession  faire  à 
MM.  le  comte  de  Morny,  Chaielas, 
G.  Dclahante,  et  comte  Léopold  Lchoa 
et  la  lettre  par  laquelle  la  reine  charge 
le  maréchal  Espartero  d’aller  en  son 
nom  présider  à l’inauguration  des  Ira- 
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vaux.  Son  Excellence  le  dnc  de  la  Vic- 
toire a prononcé,  après  cette  lecture,  un 
discours  fort  applaudi,  dans  lequel  il  a 
fait  ressortir  tous  les  bienfaits  dont  l’é- 
tablissement du  chemin  de  fer  qu’il  s’a- 
git de  construire  allait  être  la  source 
pour  l'Aragon  et  sa  capitale,  et  pour 
l’Espagne  tout  entière.  Des  fêtes  publi- 
ques ont  complété  l'éclat  de  cette  jour- 
née : courses  de  taureaux,  spectacles 
gratis,  illuminations,  etc.  l.e  lende- 
main, un  Te  Deum  a été  chanté  dans 
la  cathédrale  de  Saragosse.  et  le  soir 
Yayun/amien/o  (la  municipalité)  a réu- 
ni dans  un  banqnet  à l’Hôtel -de-Ville 
les  personnages  de  distinction,  les  hauts 
fonctionnaires  et  les  représentants  de 
la  Compagnie  que  nous  venons  de  citer. 
A un  discours  du  duc  de  la  Victoire 
ont  succédé  une  brillante  improvisation 
du  ministre  des  travaux  publics  pleine 
des  sentiments  les  plus  sympathiques 
pour  la  France  et  son  chef,  et  un  toast 
au  comte  de  Morny,  porté  par  M.  Mon- 
tessimos,  directeur  des  travaux  publics. 
MM.  Weisveiller  et  Sampayo,  nu  nom 
des  concessionnaires  ont  répondu.  Les 
fêtes  ne  se  sont  terminées  que  le  troi- 
sième jour.  I>cs  pauvres  n’ont  pas  été 
oubliés.  La  Compagnie  a remis  pour 
eux  10,000  réaux  à M.  l’archevêque  et 
25,000  à Vayuntamiento. 

14.  Etats-Sardes.  — Fêtes  de  l’an- 
niversaire du  statut.  Elles  sont  célé- 
brées avec  grande  pompe  à Turin.  On 
cherche  à eu  faire  une  sorte  d’ovation 
au  ministère  pour  le  triomphe  du  prin- 
cipe de  la  loi  Rattazzi.  A Gênes,  les 
réjouissances  publiques  sont  presque 
annulées  par  suite  de  l’état  de  détresse 
de  la  caisse  municipale.  Tout  se  borne 
à l’inauguration  de  l'inscription  en  l’hon- 
neur des  Génois  morts  dans  la  guerre 
de  1848. 

Cette  inscription  est  placée  dans  la 
cour  du  palais-de-ville,  sur  une  tab  e 
de  inarbre  ; en  voici  la  traduction  : 

Le  conseil  de  ville  a décrété,  témoi- 
gnage d’honneur,  qu’il  fût  ici  sculpté  le 
nom  des  hommes  généreux  qui,  nés  dans 
la  commune  de  Gênes,  tombèrent  dans 
les  guerres  de  18*8-49  pour  l'indépen- 
dance de  l’Italie. 

Dans  la  même  cour  du  palais  civique 
de  Gênes,  tout  à côté  de  cette  table,  il 
en  existe  une  autre  qui  fut  inaugurée  en 
1759,  pour  rappeler  le  jour  où  les  Au- 


trichiens furent  chassés  de  la  ville  par 
le  peuple.  On  y lit  : Dei  maire  au- 
spicante , portis  vindicatis  obsidione 
soluta,  voluntarii  ex  civibus  milites , 
palronœ  optimœ  maximœ. 

15.  Portugal , Lisbonne.  — Trans- 
lation des  os  de  Camoëns,  le  célèbre 
auteur  des  Lusiades,  l’honneur  de  son 
ingrate  patrie,  qui,  apres  l’avoir  laissé 
mourir  de  misère  à l’hôpital , traita 
pendant  plus  de  deux  siècles  et  demi 
avec  mépris  la  dépouille  mortelle  du 
grand  poêle.  Un  décret,  en  date  du  30 
décembre  dernier,  avait  nommé  une 
commission  pour  procéder  aux  fouilles 
dans  l’ancien  couvent  des  religieuses  de 
Sainte-Anne  de  Lisbonne  , où  les  chro- 
niques du  temps  disaient  que  le  corps 
du  poète  avait  été  enterré. 

Les  restes  mortels  de  l'illustre  au- 
teur, qui  avaient  été  déposés  eu  1595  , 
seize  an<s  après  sa  mort , par  don 
GonçaloContinbo,  dans  un  tombeau  de 
briques  sous  le  maître-autel  de  la  cha- 
pelle du  couvent,  ont  été  retrouvés  en- 
fouis sous  les  décombres  que  le  trem- 
blement de  terre  de  1775  avait  amonce- 
lés en  cet  endroit. 

Les  os  de  Camoëns  ont  été  pieuse- 
ment recueillis  et  placés  dans  un  cer- 
cueil de  bois  d’ébène,  en  présence  des 
ministres,  des  membres  des  deux  cham- 
bres législatives  et  de  tout  ce  que 
Lisbonne  compte  de  plus  illustre.  Après 
le  service  religieux,  la  garde  du  pré- 
cieux cercueil  a été  confiée  à la  supé- 
rieure du  couvent  des  religieuses  de 
Sainte-Aune , jusqu’au  moment  où  il 
pourra  être  déposé  dans  le  monument 
qu’on  prépare  pour  le  recevoir. 

16.  Grande-Bretagne,  Londres . 
Cérémonie  triennale  de  la  procession 
de  la  Tour  de  Londres.  Après  un 
service  dans  l’ancienne  chapelle  de 
Saint-Pierre-aux-üens  (ad  vincula),  la 
procession  a été  organisée  près  de  la 
station  de  Wellington  ; elle  se  compo- 
sait du  colonel  Wyndham,  du  coroner 
Baker , du  grand  bailli  Aubrey , du 
grand  constable  Habgvod  , du  clerc  de 
l’administration,  M.  Henry  Althons, 
des  membres  de  la  cour  et  d’autres 
fonctionnaires  avec  un  corps  de  gar- 
diens de  la  Yeomanry  , en  habits  écar- 
lates, et  portant  la  hallebarde.  M . Lund, 
gentleman-geôlier,  portait  la  célèbre 
hache  de  la  rciue  Aune  Boieyu.  La 
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procession  a fait  le  tour  de  Towerhill. 
Ce  spectacle  avait  attiré  des  milliers  de 
curieux.  Après  la  cérémonie,  il  y a 
eu  un  repas  élégant  dans  la  chambre 
de  la  magistrature  de  Court-house, 
dans  Wellclose-square. 

19.  France  , Paris.  Election  acadé- 

nique. 

L’Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  a procédé  à l'élection 
d’un  membre  de  la  section  d’économie 
politique  et  statistique,  en  remplace* 
ment  dcM.  Hlanqui. 

Sur  32  votants  (la  majorité  était  de 
17),  M.  Wolowski  a obtenu  22  voix: 
on  a trouvé  10  billets  blancs;  total, 
32.  En  conséquence,  M.  Wolowski  a 
été  proclamé  membre  de  l’Académie 
des  sciences  morales  et  politiques. 

23.  Tahiti.  Funérailles  du  prince 
Ariiaue,  (ils  aîné  de  la  reine  Pomaré, 
mort  dans  la  nuit  du  12  au  13  mai. 

Le  dimanche  13,  les  bâtiments  sur 
rade  et  les  édifices  publics  ont  eu  le  pa- 
villon à mi-mât  ; les  obsèques  du  jeune 
prince  n’ont  pu  avoir  lieu  que  le  mer- 
credi 23. 

Pendant  les  derniers  jours  de  la 
semaine  précédente,  tous  les  habitants 
de  Tahiti  et  de  Moorea  sont  veuus  pro- 
fessionnellement, portant  leurs  dra- 
peaux, faire  à la  reine  leur  visite  de 
condoléance;  ils  étaient  vêtus  d’habits 
de  deuil,  les  femmes  avec  les  cheveux 
coupés,  les  hommes  avec  la  tête  rasée, 
et  portaient  des  présents  en  nourriture 
de  toute  espèce. 

Comme  pour  tous  la  cérémonie  a 
été  à peu  près  la  même,  nous  nous  bor- 
nerons à parler  de  la  visite  des  gens  de 
Moorea  et  d'Afaiti,  à laquelle  nous  avons 
assisté.  Ariiaue  était  chef  de  ce  dernier 
district.  Lorsque  toutes  les  personnes 
présentes  ont  eu  défilé  et  ont  été  ran- 
gées en  cercle  devant  la  maison  mor- 
tuaire, Apo,  doyen  des  raatiras  d’Ati- 
niaha,  a pris  la  parole  et  a dit  : « Salut 
à toi,  Pomaré,  reine  de’Tahiti,  salut  au 
nom  du  vrai  Dieu  ! Nous  venons  ici, 
nous  chefs,  juges,  mutois  et  hui-raati- 
ras  des  districts,  pour  te  saluer  et  pleu- 
rer avec  toi  la  mort  de  ton  fils.  » Tai- 
para,  orateur  de  la  reine,  a répondu  : 
« Chefs,  juges,  mutois  et  raatiras  des 
districts,  Pomaré  est  heureuse  de  vous 
voir,  elle  vous  remercie  de  cette  mar- 
que d’iulérét,  et  elle  vous  invite  à en- 


trer dans  cette  maison  ponr  pleurer  sut 
le  corps  de  son  fils,  » Puis  la  foule  est 
entrée  et  la  demeure  de  la  reine  a retenti 
de  sanglots. 

Lundi  matin  sont  venus  les  districts 
de  Faaa,  de  Punavia  et  de  Paca  au 
grand  complet.  Après  l’allocutioa  de 
l’orateur,  les  jeuues  gens  ont  chante 
l'hymne  de  Pomaré,  et  un  ministre  a 
récité  une  prière. 

Le  mercredi  23  ont  été  célébrées 
les  funérailles  avec  toute  la  pompe  que 
permettent  les  moyens  dont  le  gouver- 
nement du  protectorat  dispose. 

Le  cortège  s’est  mis  en  marche  et  a 
pris  la  route  de  Papaoa.  A ce  moment, 
la  corvette  Moselle  a fait  lentement  une 
salve  de  vingt  et  un  coups  de  canon, 
en  apiquant  ses  vergues  et  en  mettant 
son  pavillon  en  berne  ; elle  a continué 
de  tirer  jusqu’au  coucher  du  soleil  un 
coup  de  canon  de  demi-heure  en  demi- 
heure  ; tous  les  bâtiments  sur  rade  ont 
eu  pendant  toute  lajournée  leurs  couleurs 
à mi-mât. 

La  marche  était  ouverte  par  un  pi- 
quet de  gendarmerie  à pied  et  à cheval 
commandé  par  un  brigadier  ; puis  ve- 
naient les  sapeurs,  les  tambours  et  les 
clairon»  ; le  révérend  M.  Orsmond,  chef 
de  l’Eglise  tahitienne,  suivi  de  tous  les 
ministres  indigènes  ; les  enfants  de  l’é- 
cole des  sœurs,  uniformément  vêtues  de 
blancs  ; les  jeunes  garçons  de  l’école  ca- 
tholique, avec  une  bantrère  de  demi. 

Le  corps  était  placé  sous  un  dais 
tendu  de  noir  et  porté  par  dix  chefs; 
les  quatre  coins  du  poêle  étaient  tenus 
par  le  chef  du  service  administratif,  ie 
capitaine  directeur  d’artillerie,  les  chefs 
Ariipaca  et  Ariipeu.  Le  cercueil  était 
suivi  par  le  reste  des  chefs,  attendant 
leur  tour  pour  le  porter. 

Marchaient  ensuite  : S.  M.  la  reiae 
en  grand  deuil,  accompaguée  des  daines 
de  sa  famille  et  de  sa  suite  ; d’Ariifaait 
son  mari,  et  du  régent  Paraita  ; le  com- 
missaire impérial,  l’évéque  d’Axicri, 
ayant  à ses  côtés  les  consuls  d’Angle- 
terre et  des  Etats-Unis;  tes  chefs  de 
service,  les  commandants  des  bâtiments 
de  la  subdivision,  les  officiers  de  toutes 
armes,  fonctionnaires  et  employés  du 
gouvernement  ; les  notables  négociants 
et  commerçants  de  Tahiti;  enfin  toute  U 
population  indieune,  au  nombre  déplus 
de  6,000  hommes. 
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Les  habitants  de  chaque  district 
étaient  ainsi  placés  en  tête,  la  cheffesse 
pour  ceux  qui  en  ont,  marchant  près 
du  chef  mutoi,  qui  portait  le  pavillon  du 
district  avec  son  nom;  pour  ceux  qui 
ont  des  chefs,  comme  ils  se  trouvaient 
derrière  le  cercueil,  le  porte-drapeau 
marchait  seul  en  tête  ; puis  les  juges, 
les  mutois,  les  raatiras,  les  hommes  du 
peuple,  les  femmes,  conduites  par  celle 
du  chef  ; les  jeunes  filles  et  les  enfants 
des  écoles. 

Vers  huit  heures  et  demie,  la  tête 
du  cortège  est  arrivée  à la  pointe  de 
Papaoa:  où  le  corps  a été  déposé  entre 
le  caveau  funéraire  et  la  chaire  élevée 
en  plein  vent  pour  les  prédicateurs  ; 
les  troupes  se  sont  rangées  en  bataille 
sur  le  rivage,  faisant  face  à la  mer,  et 
le  défilé  des  districts  a commencé.  Une 
décharge  générale  de  mousqueterie  a 
annonré  le  commencement  de  la  cérémo- 
nie- Après  quelques  paroles  dites  par  le 
ministre  indigène  Mahéanuo,  de  Faaa, 
le  H.  M.  Orsmond  est  monté  en  chaire. 
Une  seconde  salve  de  mousqueterie  a 
précédé  le  sermon  prononcé  par  le  ré- 
vérend M.  Darling,  qui  a ensuite  occu- 
pé la  chaire. 

Le  corps  d’Ariiaue  a été  déposé 
près  de  celui  d’Aimata,  sa  fiancée  ; il  a 
été  reçu  par  les  quatre  gardiens  des 
tombeaux , portant  l'antique  costume 
des  Tahitiens  ; ces  quatre  hommes,  les 
seuls  avec  la  reine  qui  puissent  péné- 
trer dans  cette  maison,  ne  peuvent  y en- 
trer avec  les  vêtements  qu’ils  portent 
ordinairement,  et  il»  ont  dû,  à l’occasion 
des  funérailles,  rester  vingt-quatre  heu- 
res sans  boire,  ni  manger,  ni  parler. 

54.  Etats  Sardes.  — Premier  essai 
du  télégraphe  électrique  volant  à l’usage 
des  locomotives,  inventé  par  le  chevalier 
Bonelli,  directeur  des  télégraphes  élec- 
triques du  Piémont.  Cet  appareil  est 
destiné  à mettre  un  convoi  en  marche  en 
communication  avec  toutes  les  stations 
d’un  chemin  de  fer.  11  consiste  en  une 
tige  de  fer  isolée,  ou  conducteur  métal- 
lique, couchée  entre  les  deux  rails  et 
placée  à quelques  centimètres  au-dessus 
du  sol.  Cette  tige  est  reliée  par  un  fil 
métallique  avec  les  diverses  stations  té- 
légraphiques du  chemin  de  fer.  A la 
locomotive  est  adaptée  une  lame  métal- 
lique flexible  qui  glisse,  en  prenant  lé- 
gèrement sur  le  conducteur,  et  établit, 


par  ce  frottement,  une  communication 
électrique  constante.  La  locomotive 
étant  pourvue  d’un  petit  télégraphe 
électrique  du  système  Morse,  le  méca- 
nicien peut,  en  marchant  toujours, échan- 
ger des  dépêches  avec  les  stations. 

MM.  du  Moncel,  en  France,  et  de 
Castro,  en  Espagne,  avaient  déjà  pro- 
posé des  appareils  fondés  sur  le  même 
principe. 

Dans  l’expérience  du  24  mai,  on  n’a 
pas  fait  usage  d’une  locomotive,  mais 
simplement  d’un  charriot  portant  l’ap- 
pareil télégraphique  et  muni  du  frotteur 
métallique.  M.  Bonelli  prit  place  sur  ce 
charriot,  avec  un  employé  du  télégraphe 
et  six  autres  personnes.  On  mit  alors  le 
véhicule  en  mouvement  à l’aide  de  deux 
leviers  prenant  appui  sur  le  sol  et  que 
l’on  manœuvrait  vigoureusement,  grâce 
à une  manivelle.  On  put  de  cette  ma- 
nière imprimer  nu  petit  équipage  une 
vitesse  de  près  de  six  lieues  à l’heure. 
Le  charriot  étant  parvenu  dans  la  partie 
de  la  voie  où  se  trouvait  placé  le  con- 
ducteur, l’expérience  put  commencer. 
Tandis,  quel’on  courait  à grande  vitesse, 
la  conversation  s’engagea  entre  la  sta- 
tion et  le  véhicule  emporté  sur  les  rails. 

— Comment  allez-vous?  demanda 
M.  Bonelli. 

— Très-bien,  lui  répondit-on,  Me- 
notto  se  félicite  de  votre  succès. 

— Mille  remerciements.  Nous  courons 
très  vite  tout  en  causant. 

— Où  êtes- vous  en  ce  moment  ? 

— A deux  kilomètres  de  la  station. 
Le  chef  de  la  station  y est-il?  Deman- 
dez si  nous  ne  courons  aucun  danger? 

— Il  n’y  a personne.  Vous  ne  cou- 
rez point  de  danger,  puisqu’il  ne  part 
point  de  locomotive.  Je  vous  préviens 
cependant  qu’il  arrivera  dans  l’autre 
voie  un  train  parti  de  Villeneuve  à six 
heures  un  quart. 

— Quelles  sont  les  personnes  qui  se 
trouvent  à la  station  ? 

— M.  le  vice-directeur  et  M Pungi- 
glione  qui  entre  à l’instant. 

— Saluez-le  de  la  part  du  directeur 
qui  s'éloigne  à grande  vitesse. 

— M.  Pungiglione  vous  rend  ses  sa- 
lutations avec  plaisir.  Où  êtes-vous 
maintenant? 

— A l'extrémité  de  la  ligne.  Nous 
retournons  ; nous  avons  fait  quatre  kilo- 
mètres. 
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Cet  entretien  se  poursuivit  jusqu’à  7 
heures  un  quart  Au  moment  où  sa  cour- 
était  le  plus  rapide,  l’inventeur  expédia 
la  dépêche  suivante  au  comte  Cavour, 
au  ministre  Paleocapa  et  au  directeur 
général  des  travaux  publics,  M.  Bona  : 

« Le  directeur  des  télégraphes  a 
» l’honneur  de  vous  prévenir  que  le  lé- 
» légrapbe  des  locomotives  a pleine- 
* ment  réussi,  m 

26.  France , Paria.  — Cérémonie 
funèbre  en  l’honneur  de  l’amiral  baron 
de  Mackau,  sénateur,  ancien  ministre 
de  la  marine,  qui  a eu  lieu  aujourd'hui 
vendredi,  a midi,  en  l’église  de  l’hôtel 
des  Invalides. 

L’entrée  principale  de  l’hôtel,  ainsi 
que  le  porche  de  l’église,  était  tendue  de 
noir  ; les  tentures  portaient  les  armes 
du  défunt  et  des  écussons  où  figuraient 
scs  initiales.  La  même  décoration  se  ré- 
pétait à l’intérieur  de  l’église,  tendue 
sur  toute  l’élévation  des  murs  de  la  nef  ; 
une  bande  d’hermine  surmontait  les  car- 
touches où  étaient  inscrits  les  princi- 
paux combats  et  faits  remarquables 
auxquels  avait  pris  part  l’honorable  ami- 
ral, tels  que  le  combat  de  YAbeillet 
l’ile  Jamiti,  le  traité  de  Saint-Domin- 
gue, Carthagène,  la  Plata,  Livourne. 

L’empereur  6’était  fait  représenter 
par  un  de  scs  chambellans,  et  le  prince 
Jérôme  par  un  de  ses  aides  de  camp. 

26.  France , Paris.  — Arrivée  de 
S.  M.  le  roi  de  Portugal.  Le  roi  a été 
reçu  à la  gare  du  chemin  de  fer  par  S. 
A.  I.  Monseigneur  le  Prince  Napoléon. 
La  troupe  de  ligne  formait  une  double 
haie  dans  la  cour  de  la  gare  jusqu’à  la 
grille  extérieure.  Des  voitures  de  la 
cour,  avec  une  escorte  d’honneur  de  ca- 
valerie de  la  garde  impériale,  atten- 
daient Sa  Majesté  Très-Fidèle  pour  la 
conduire,  ainsi  que  sa  suite,  au  palais 
des  Tuileries,  où  des  appartements  lui 
avaient  été  préparés.  Sur  tour  le  par- 
cours du  cortège,  *es  postes  ont  pris  et 
présenté  les  armes.  Le  cortège  est  entré 
dans  la  cour  des  Tuileries  par  la  grille 
d’honneur.  La  garde  impériale  faisait  la 
haie,  les  tambours  battaient  aux  champs* 
S.  M.  le  roi  de  Portugal  a été  reçu, 
au  bas  de  l’escalier  du  pavillon  de  l’hor- 
loge, par  l’empereur,  suivi  des  grands 
officiers  de  la  Couronne  et  des  officiers 
de  service  de  sa  Maison.  L’Impératrice, 
accompagnée  de  scs  dames,  attendait  Sa 


Majesté  Très  Fidèle  au  haut  de  l’escalier. 

Leurs  Majestés  se  sont  rendues  dans 
le  Salon  Blanc,  où  ont  eu  lieu  les  pré- 
sentations des  grauds  ctficiers  et  dames 
de  service.  L’Empereur  a conduit  en- 
suite le  roi  dans  ses  appartements. 

30.  Deux-Siciles , Païenne.  — Gran- 
de cérémonie  civile,  religieuse  et  miii- 
laire,  eu  l’honneur  de  la  fête  du  roi  et  à 
l'occasion  de  la  nouvelle  érection,  par 
le  sénat  et  la  ville  de  Palerme,  de  la 
statue  de  Sa  Majesté  et  de  celles  de 
trois  de  ses  ancêtres,  renversées  Ion  de 
la  révolution. 

JUIN. 

F rance , Paris.  «—  Fête  donnée  par 
la  ville  de  Paris  en  l’honneur  de  S.  M. 
le  roi  de  Portugal  et  de  S.  A.  R.  le  doc 
de  Porto. 

JUILLET. 

1er,  France.  — Ouverture  de  1a 
première  section  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à Cherbourg,  comprise 
entre  Mautes  et  Lisieux.  Cette  inaugu- 
ration a eu  lieu  saus  le  moindre  appa- 
reil. 

2.  F rance , Paris.  — Obsèques  de 
Mme  Emile  de  Girardin.  Elles  ontea 
lieu  en  l’église  de  Chaiiiot,  au  milieu 
d'un  immense  concours. 

S.  A.  I.  le  prince  Napoléon  a suivi 
à pied  le  cercueil  de  la  maison  mor- 
tuaire à l’église.  An  nombre  des  assis* 
tants,  ou  remarquait  tout  ce  que  la 
France  compte  d’illustrations  dans  les 
lettres,  les  arts,  les  sciences  et  la  poli- 
tique, entre  autres,  MM.  de  Lamartine, 
Yillemain,  de  Salvandy. 

1 La  dépouille  mortelle  de  Mme  Emile 
de  Girardin  a été  portée  au  cimetière 
Moutmartre.  Des  discours  ont  été  pro- 
noncés sur  la  tombe  par  le  prêtre  qsi 
a célébré  les  obsèques,  l’éloquent  et  vé- 
nérable abbé  Vitraud,  par  M.  Jules 
Janin  et  un  ami  particulier  de  la  fa- 
mille. Ces  discours  ont  été  accueillis 
avec  une  émotion  profonde  par  toate 
l’assistance. 

8.  Grande-Bretagne , Londres.  — 
Erection,  au  cours  de  Cheapside.  de  la 
statue  en  bronze  en  l'honneur  de  sir 
Robert  Peel,  en  présence  d’une  grande 
quantité  de  membres  de  la  corporation 
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de  la  Cité  de  Londres,  d’un  grand 
nombre  de  savants  et  autres  personna- 
ges. La  statue  a onze  pieds  deux  pou- 
ces de  hauteur.  Cette  figure  gigan- 
tesque a été  solidement  fixée  au  som- 
met d’un  piédestal  en  granit,  sans  qu’il 
y ait  eu  aucun  accident.  Au  moment 
où  elle  a été  exposée  découverte  aux 
yeux  du  public,  de  bruyantes  acclama- 
tions ontété  proférées  par  les  nombreux 
spectateurs  de  cette  cérémonie. 

14.  Russie.  Si-Pélcrsbourg.  — 
Grave  incendie.  Le  feu  a pris  à de 
grands  magasins  situés  non  loin  de  la 
ville,  près  de  la  forteresse  de  Schlüosel- 
bourg,  et  a réduit  en  cendres  150,000 
quintaux  de  foin  et  14,000  de  farine 
de  seigle.  On  ignore  encore  le  nombre 
des  édifices  qui  ont  été  consumés. 

Un  autre  incendie  encore  plus  consi- 
dérable a éclaté  le  IG  juillet  dans  le 
quartier  de  Moscou  n*  ô et  l’a  presque 
complètement  réduit  en  cendres. 

Une  immense  raffinerie  de  sucre 
que  l’on  venait  d’établir  ei  dans  la- 
quelle on  n'avait  pas  encore  travaillé, 
ainsi  qu’une  énorme  quantité  de  mar- 
chandises, sont  devenues  la  proie  des 
flammes. 

25  et  2fi.  — Tremblement  de  terre 
ressenti  dans  diverses  localités  de  l’Eu- 
rope. 

En  France,  à midi  cinquante-deux 
minutes,  on  a ressenti  à Belfort  (Haut- 
Rhin)  trois  secousses  occasionnées  par 
un  tremblement  de  terre  qui  a duré 
environ  six  secondes.  Les  oscillations 
ont  été  assez  fortes  pour  imprimer  aux 
édifices  un  baluncement  très-sensible, 
puisque,  par  suite  de  cette  commotion, 
plusieurs  maisons  surplombent  sur  la 
voie  publique.  D’autres  , notamment 
l’école  des  fille*  et  l’orphelinat,  ont  eu 
leurs  murs  et  leurs  plafonds  lézardés. 

La  police  a constaté  dans  l’intérieur 
de  la  ville  1 1 cheminées  tombées,  42 
menaçant  ruine  et  dont  la  démolition  a 
été  ordonnée,  et  153  détériorées  et  à 
réparer. 

Les  charpentes  des  bâtiments  isolés, 
comme  le  collège  et  le  nouveau  quartier 
de  cavalerie,  faisaient  entendre  des  cra- 
quements sinistres  pendant  les  secous- 
ses qui  ont  si  fort  effrayé  les  popula- 
tions. Les  dragons  casernés  au  pavil- 
lon H,  dont  les  casques  avaient  été  jetés 
par  terre,  quittaient  le  bâtiment  avec 


précipitation.  Personne  n’a  été  blessé 
sous  la  pluie  de  décombres  qui  en  un 
instant  a couvert  le  pavé  de  nos  rues. 

Le  lendemain,  de  nouvelles  secous- 
ses se  sont  manifestées,  l'une  à dix 
heures  trois  minutes  du  matin,  et  l’autre 
à deux  heures  cinq  minutes  de  l’après- 
midi.  La  première  a été  infiniment 
moins  forte  que  celle  de  la  veille,  et 
deux  cheminées  seulement  ont  été  dé- 
molies ; quant  à la  seconde,  elle  sem- 
blait être  l’expiration  du  mouvement 
ondulatoire  dont  on  avait  précédemment 
ressenti  les  brusques  effets. 

Les  feuilles  de  Haguenau  et  de  Wis- 
sembourg  constatent  également  le  trem- 
blement de  terre. 

En  Suisse,  le  20,  à dix  heures  *du 
matin  , on  a ressenti  une  seconde 
secousse  de  tremblement  de  terre, 
moins  forte  que  celle  du  24  ; on  en  a 
éprouvé  une  autre  le  27,  à deux  heu- 
res vingt-cinq  minutes  du  soir,  mais 
elle  était  beaucoup  plus  faible.  La 
secousse  du  matin  a été  ressentie  dans 
différentes  confiées  de  la  Suisse  à 
Berne,  à Zurich,  à Lucerne,  à Schwyz, 
à Soleure,  à Aarau. 

On  écrit  de  Lungenbourg  qu’on  y 
a éprouvé  deux  secousses  , la  pre- 
mière faible,  l’autre  pins  forte,  mais  ni 
l’une  ni  l’autre  aussi  fortes  que  celle 
delà  veille. 

Une  dépêche  télégraphique  de  Bak, 
dans  le  canton  de  Vaud,  annonce  qu’on 
y a ressenti  la  secousse  du  soir. 

En  Italie,  le  25,  le  tremblement  de 
terre  de  Domo-d’Ossola  a été  très-ef- 
frayant : il  a duré  de  quinze  à vingt 
secondes.  Les  fenêtres,  les  tableaux 
suspendus  aux  murs,  les  portes,  les  son- 
nettes des  maisons,  tout  a été  plus  ou 
moins  agité.  Les  habitants  se  sont 
empressés  de  sortir  de  chez  eux  pour 
se  tenir  à ciel  ouvert,  préférant  rece- 
voir la  pluie  qui  tombait  à torrents  que 
d’ètro  écrasés  sous  les  décombres.  En 
effet,  il  y a eu  quelques  dégâts  par- 
tiels, mais  aucun  accident  sérieux.  Une 
heure  après,  on  a ressenti  une  autre 
secousse,  mais  moins  forte. 

Le  même  jour,  à Gênes,  on  a ressen- 
ti une  secousse  de  tremblement  de  terre 
qui  a duré  de  neuf  à dix  secondes.  Le 
mouvement  était  de  l’est  à l’ouest.  Deux 
autres  secousses  ondulatoires  de  huit 
à dix  secondes  ont  eu  lieu  dans  la  nuit  : 
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la  première  presque  insensible  et  la 
deuxième  plus  forte. 

A Lugano,  le  25,  on  a ressenti  une 
forte  secousse  de  tremblement  de  terre 
ondulatoire.  !l  pleuvait  abondamment. 
C'est  une  des  plus  fortes  secousses  que 
l’on  ait  ressenties  dans  ce  pays.  Sa 
direction  était  du  sud  au  nord. 

Le  26,  à Milan,  trois  secousses  de 
tremblement  de  terre  qui  se  sont  suc- 
cédé rapidement,  ont  été  ressenties; 
elles  ont  été  moins  fortes  qne  celle  de 
la  veille.  Direction  de  l'est  à l’ouest.  Il 
pleuvait. 

AOUT. 

1 3,  Espagne,  Girone.  — Exécution 
militaire  du  colonel  carliste  Charles 
Goury,  condamné  à mort  par  le  con- 
seil de  guerre,  et  passé  par  les  armes. 

Ce  malbeureux  officier  était  né  à 
Rennes  (Bretagne),  et  avait  été  jugé 
sons  son  nom  de  guerre  d’Estany. 
Ce  n’est  que  quelques  heures  avant  son 
exécution  qu’il  a révélé  son  véritable 
nom  aux  frères  de  la  Charité,  qui  lui 
apportaient  les  consolatious  de  la  reli- 
gion. 

Entré  au  service  d’Espagne  en  1820, 
il  se  rangea  du  côté  de  don  Carlos 
dans  la  guerre  de  1823,  devint  l’aide  de 
camp  de  Zumalacarreguy  et  acquit  un 
grand  renom  de  bravoure.  Il  faisait 
partie  de  la  bande  du  cabecila  Mar- 
sal,  avec  lequel  il  était  dernièrement  en 
Espagne.  Le  colonel  Goury  est  mort 
avec  le  plus  ferme  courage,  en  priant 
Dieu  de  rendre  la  paix  à son  pays 
d’adoption.  Il  était  âgé  de  56  ans. 

1 5.  France , Paris.  — Inauguration 
de  la  tour  Saint-Jacques-de-la-Bouche- 
rie.  La  statue  de  Biaise  Pascal  a été 
placée  au  premier  étage  et  au  centre  de 
l’édifice.  Le  grand  philosophe,  revêtu 
du  costume  en  usage  dans  la  première 
partie  du  règne  de  Louis  XIV,  regarde 
l’entrée  de  la  tour  du  côté  du  Louvre. 
Le  souvenir  de  Pascal  est,  jusqu’à  un 
certain  point,  lié  à l’existence  du  mo- 
nument, puisque  c’est  dans  cette  tour 
qu’il  fit,  vers  le  milieu  du  xvm*  siècle, 
ses  premières  expériences  sur  la  pesan- 
teur de  l’air. 

18.  France,  Paris.  — Arrivée  de 
S.  M.  la  reine  d’Angleterre. 

Dès  le  matin  les  boulevards  ont  été 


occupés  par  un  public  de  cnrieux  qui 
depuis  deux  jours  se  montre  très-atten- 
tif aux  préparatifs  de  la  réception  de 
la  reine  Victoria , et  qui  s’augmente 
sans  cesse  par  les  arrivées  des  convois 
de  chemins  de  fer  venus  de  la  province 
et  de  l’étranger. 

La  décoration  de  tonte  la  ligne  des 
boulevards,  commencée  l’avant-veiiie, 
s’est  continuée  et  achevée  dans  le  cou- 
rant de  la  journée.  Les  charpentiers 
avaient  terminé  la  veille  au  soir  oa 
pendant  la  nuit  le  travail  des  grosses 
pièces.  On  s’occupait  le  malin  des  or- 
nements. 

Le  chemin  de  fer  du  Nord  avait  été 
rt  »é  à la  ligne  de  Strasbourg,  et  l’arri- 
vée de  la  reine  d’Angleterre  devait  s’ef- 
fectuer par  le  débarcadère  de  l’Est. 

L’extrémité  de  la  voie  a été  cbaucée 
en  an  parterre  de  flenrs.  Des  voûtes 
de  la  toitnre  pendent  de  grandes  ban- 
nières tricolores,  vertes,  avec  des  abeil- 
les, ou  rouges,  bleues  et  jaunes  avec 
les  armes  anglaises.  Le  pourtour  de  U 
gare  ou  des  galeries  est  oroé  de  dra- 
peaux, d’écussons  de  villes  anglaises 
et  françaises  ou  portant  les  uns  un  N, 
les  autres  up  V,  de  draperies  rouges  et 
de  guirlandes  de  feuillage.  Des  ban- 
quettes étaient  réservées  aux  person- 
nages officiels,  et  dans  le  haut  des  ga- 
leries aux  personnes  invitées. 

En  sortant  de  la  gare,  la  reine  s’est 
trouvée  dans  une  salle  d’attente  trans- 
formée en  un  salon  tendu  entièrement 
de  velours  rouge  à franges  d’or,  on 
sont  partout  entrelacées  les  lettres  R. 
et  V.  (reine  Victoria). 

L'escalier  et  la  cour  sont  entourés  de 
flenrs  et  garnis  d’orangers  ; la  façade 
du  bâtiment  porte  des  aigles  dorés, 
des  drapeaux  de  toutes  couleurs. 

A partir  de  la  gare  commence  une 
ligne  de  mâts  pavoisés  qui  occupent 
le  boulevard  de  Strasbourg,  les  boule- 
vards et  les  Champs-Elysées. 

Tout  le  boulevard  de  Strasbourg,  oh 
se  trouvent  beaucoup  de  constructions 
inachevées  et  des  restes  de  jardins,  est 
occupé  par  des  gradins  et  des  terrasses 
improvisées  où  des  banquettes  numéro- 
tées offrant  aux  curieux  des  places  qui 
varient,  suivant  le  coap  d’œil,  de  10 
à 25  fr.  Les  maisons  neuves  louent 
leurs  fenêtres  et  leurs  balcons  depuis 
80  jusqu’à  300  fr. 


Digitized  b/  Google 


305 


VARIÉTÉS. — PETITE  CHRONIQUE. 


En  face  dn  boulevard  de  Strasbourg, 
en  arrivant  au  boulevard  Saint-Denis, 
les  mâts  forment  un  quinconce  ; au  mi- 
lieu, et  regardant  la  gare,  une  figure 
décorative  représente  la  Ville  de  Paris, 
entourée  de  trophées  et  de  pièces  de 
canon. 

A quelques  pas  de  là,  près  de  la 
porte  Saint-Denis , et  parallèlement 
au  boulevard,  un  petit  portique  de  fan- 
taisie sur  lequel  on  lit  en  gros  carac- 
tères : Le  9*  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale, à la  reine  Victoria . 

Le  Gvmuase  porte  au  faîte  du  bâti- 
ment un  fronton  sur  lequel  sout  peintes 
les  armes  de  France  et  d’Angleterre 
avec  ces  deux  inscriptions  : 18  août 
1855.  — 16  avril  1855  (date  du  voyage 
de  l’Empereur). 

Au-dessous , une  grande  bannière 
avec  cette  inscription  : 

Union , force , désintéressement. 

A partir  du  Gymnase,  les  mâts  de- 
viennent plus  nombreux  : les  cafés,  les 
restaurants,  les  établissements  publics, 
les  cercles,  ont  décoré  leurs  fenêtres  de 
drapeaux  de  toutes  couleurs,  des  pa- 
villons anglais,  turc,  piémonlais  mêlés 
aux  drapeaux  tricolores. 

De  distance  en  distauce  des  banniè- 
res sont  tendues  transversalement  et 
flottent  au-dessus  du  boulevard. 

En  face  de  la  rue  Rougemont,  les 
mâts  portent  pour  inscription  : le  Comp- 
toir d'escompte  de  Paris. 

Un  peu  plus  loin,  sur  les  écussons 
du  7*  bataillon  on  lit  fréquemment  ré- 
pété : Welcome  (bien-venue). 

La  maison  à colonnes  occupée  par  la 
manufacture  d’Aubusson  offre  aux  re- 
gards deux  tapisseries  éclatantes  où 
sont  brodées  les  armes  de  France  et  les 
armes  d’Angleterre,  encadrées  de  ve- 
lours rouge. 

La  maison  qui  est  en  face  du  théâtre 
des  Variétés  a inscrit  sur  un  drapeau  : 
God  save  the  Queen. 

En  arrivant  près  Je  la  rue  Viviennc, 
on  reucontre,  de  chaque  côté  du  boule- 
vard, un  portique  qui  a été  élevé  par 
les  agents  de  change.  On  lit  au  milieu  : 

A S.  M . la  reine  Victoria. 

A S.  A.  H.  le  prince  Albert. 


Sur  les  deux  côtés  : 

AS.  M.  V Impératrice. 

A S.  31.  Napoléon  III. 

Après  le  portique  des  agents  de 
change  sont  deux  colonnes  en  toile 
peinte,  élevées  par  le  Tribunal  de  com- 
merce, et  flanquées  des  statues  symbo- 
liques de  la  Loi,  de  la  Ville  de  Paris, 
des  Arts  et  de  l’Industrie. 

Près  de  la  rue  Lepeletier  se  trouve 
la  décoration  la  pins  importante  du 
boulevard  : c’est  l’arc  de  triomphe  con- 
struit par  les  employés  de  l’Opéra.  D’une 
hauteur  de  18  mètres  sur  13  de  lar- 
geur, et  sur  0 mètres  de  profondeur, 
cet  immense  décor  coupe  le  boule- 
vard dans  sa  largeur,  et  le  cortège  a 
passé  sous  sa  voûte.  Il  a été  peint  par 
MM.  Cambon  et  Thierry,  élevé  et  orné 
par  les  machinistes  de  l’Opéra  avec 
une  rapidité  prodigieuse.  Ce  matin,  à 
sept  heures , les  charpentes  seules 
étaient  en  place  ; les  toiles  peintes,  les 
tentures  et  les  ornements  ont  été  placés 
dans  la  journée. 

Le  cintre  est  richement  orné  de  guir- 
landes rehaussées  d’or,  les  pilastres 
présentent  deux  grandes  statues  style 
Louis  XIV. 

Sur  le  couronnement  des  pilastres  se 
déploient  deux  aigles.  Le  socle  de 
droite  et  le  socle  di  gauche  supportent 
le  buste  de  l’Empereur  et  celui  de  la 
Reine,  au  bas  desquels  on  lit  cette  in- 
scription : Les  artistes  de  V Opéra.  La 
même  décoration  est  répétée  sur  la 
face  qui  regarde  la  Madeleine. 

La  profondeur  de  l’arc  est  tendue  de 
velours  rouge  parsemé  d'abeilles. 

Ce  monument  de  toile  a été  exécuté 
presque  en  entier  sous  les  yeux  du  pu- 
blic  qui  n’a  cessé  d’encombrer  le  bou- 
levard. 

De  l'autre  côté  de  l’arc  de  triomphe 
de  l’Opéra,  vis-à-vis  la  rue  Marivaux, 
une  colonne  a été  élevée  par  l’Opéra- 
Comique  ; elle  est  peinte  en  blanc  mat 
et  or  et  surmontée  d'un  globe  et  d’un  ai- 
gle ; au  pied  de  la  colonne  est  un  par- 
terre de  fleurs. 

Après  la  rue  Marivaux  la  décoration 
des  boulevards  se  continue  toujours 
avec  des  statues,  des  mâts,  des  dra- 
peaux aux  armes  du  Piémont,  de  la 
Turquie,  de  l’Angleterre  et  de  la 
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France,  et  les  inscriptions  î Welcome , 
— Honni  soit  qui  mal  y pense,  — Dieu 
et  mon  droit.  Elle  se  prolonge  ainsi, 
mais  sans  rien  de  distinctif,  à travers 
la  rue  Royale,  la  place  de  la  Concorde 
et  les  Champs-Elysées. 

On  remarque  cependant  le  luxe  et 
la  richesse  des  drapeaux  et  des  orne- 
ments du  boulevard  des  Capucines  et 
de  la  rue  de  la  Paix. 

A la  rue  Richelieu,  une  Compagnie 
anglaise,  the  Defendcr,  a placé  cette 
inscription  en  lettres  d’or  sur  une  ban- 
derole verte  prenant  toute  la  largeur  du 
boulevard  : 

To  hcr  most  gracious  Majesty  the 
Queen. 

Vers  sept  heures,  une  dépêche  a si- 
gnalé l'approche  du  convoi,  et  les  trou- 
pes se  sont  mises  sous  les  armes. 

A sept  heures  un  quart,  le  convoi 
entrait  daus  la  gare*  Une  salve  de  cent 
un  coups  de  cation  a salué  l’arrivée  de 
la  Reine,  les  tambours  ont  battu  aux 
champs,  la  musique  du  régiment  des 
guides  a joué  l’air  du  God  save  the 
Queen. 

La  Reine  est  descendue  du  wagon, 
saluant  les  assistants  et  donnant  le  bras 
à l’Empereur,  qui  était  en  grand  cos- 
tume de  général  de  division.  La  reine 
Victoria  était  en  simple  costume  de 
voyage.  S.  M.  a été  reçue  à la  gare  par 
le  maréchal  Magnan , le  générai  de 
Lawœstinc,  le  préfet  de  la  Seiue  et  le 
préfet  de  police. 

M.  le  comte  dé  Ségur  donnait  le  bras 
à la  princesse  royale , le  prince  de 
Galles  marchait  derrière  avec  les  per- 
sonnages anglais  composant  la  suite  de 
la  reine. 

Il  n’y  a eu  à la  gare  aucun  discours 
ni  compliment.  La  Reine  a traversé  le 
débarcadère  et  le  salon  qui  lui  avait 
été  préparé  sans  s’arrêter.  Elle  est  mon- 
tée immédiatement  en  voiture. 

La  Reine  et  sa  fille  occupaient  le 
fond  de  la  voiture,  le  prince  Albert  et 
l'Empereur  étaient  assis  en  lace. 

Dans  les  autres  voitures  sc trouvaient 
le  prince  de  Galle*  et  les  personnages 
de  la  suite  de  la  Reine. 

Des  détachements  des  guides,  de  la 
garde  rie  Paris  et  des  cuirassiers  de  la 
garde  ouvrqieut  et  fermaient  la  mar- 


che. La  haie  était  formée  par  la 
garde  nationale  et  les  troupes  de  ligne. 

Le  cortège  a suivi  la  rue  de  Stras- 
bourg et  les  boulevards.  Malheureuse- 
ment la  nuit  tombait,  et  U foule  qui 
stationnait  sur  les  boulevards,  qui  at- 
tendait aux  balcons,  sur  les  gradins  et 
jusque  sur  les  toits  des  maisons  n'a  pu 
distinguer  les  traits  de  la  R<  ine 

Le  cortège  a dû  arriver  à Saint- 
Cloud  vers  huit  heures  et  demie. 

De  nombreuses  acclamations  se  sont 
fait  entendre  sur  toute  la  route  que  le 
cortège  a parcourue. 

20.  Découverte  d'une  lie  près  des 
Malouincs.  — lettre  adressée  par  le  ca- 
pitaine Cantillon,  commandant  le  trois- 
mâts-barque  Indépendance- Belge,  au 
ministre  des  affaires  étrangères  de 
Belgique  î 

n Monsieur  le  ministre, 

*>  Pendant  lé  mois  d’août,  revenant 
d’un  voyage  du  Centre-Amérique,  je 
relevais  une  vigie  non  marquée  sur  les 
cartes,  et  que  je  crois  de  mon  devoir 
de  vous  signaler,  parce  qu’elle  peut 
être  des  plus  dangereuses  |>oar  les  na- 
vires doublant  le  cap  Iiorn. 

n Le  !7  août,  étant  parvenu  à dé- 
terminer ma  position  par  les  moûts 
Wickham  ( Malouine*  ),  je  continuais 
ma  route  vers  le  nord,  avec  forte  brise 
de  ouest-sud-ouest , pendant  laquelle 
je  perdis  ma  vergue  du  petit  hunier, 
lorsque,  le  20  août,  le  temps  s’ étant 
modéré,  je  relevai,  vers  onze  heure», 
sud-ouest-quart-ouest  du  monde,  nue 
petite  Ile,  laquelle,  vue  parfaitement 
de  la  hune  d'artimon,  offre,  par  so* 
élévation,  son  sol  accidenté,  son  étee- 
duo,  la  plus  grande  ressemblance  avec 
celle  de  Malpello,  dans  l’océan  Paoé- 
qtie.  Une  immense  quantité  d’oiseam 
volaient  au-dessus  des  nombreux  base 
de  goémons  qui  se  projettent  à pf*- 
sieurs  milles  au  large  d’elle.  (Jour,  sut 
bord,  p . 146.) 

» Sa  position,  que  je  déterminai  » 
midi,  est  4G'  latitude  sud  et  63* 
a3'  longitude  ouest  de  Greenwick 
mon  chronomètre  rectifié,  deux  jtwn 
avant,  par  les  fies  Malouincs. 

» J’ai  lieu  de  croire,  monsieur  t 
ministre,  que  des  recherches  faite»  str 
ces  parallèles  convaincront  de  I’»dec- 
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tité  de  ce  qne  j’ai  l'honneur  de  Tons 
soumettre.  » 

2 1 . France.  — Excursion  de  S.  M. 
la  reine  Victoria  à Versailles  et  visite 
à l’Opéra. 

Un  arc  de  triomphe  avait  été  élevé 
au  bout  de  l'avenue  de  Saint-Cloud. 

Le  cortège,  qui  se  composait  comme 
celui  de  In  veille,  a été  reçu  à l’entrée  de 
la  ville  pnr  le  préfet  de  Seine-ct-Oise,  le 
maire  et  les  principaux  fonctionnaires 
de  la  ville  de  Versailles. 

Le  régiment  de  ligne,  les  deux  régi- 
ments de  cuirassiers  et  les  deux  régi- 
ments de  carabiniers  qui  composent  la 
garnison  formaient  la  haie  sur  le  pas- 
sage des  voitures  jusqu’aux  portes  du 
palais. 

La  Reine  a d’abord  visité  les  appar- 
tements du  château  et  les  galeries  du 
Musée , puis  ensuite  les  jardins  où 
jouaient  les  grandes  eaux. 

Les  orchestres  de  plusieurs  régiments 
placé*  sur  différents  points  du  parc 
exécutaient  des  morceaux. 

Eu  sortant  du  parc,  le  cortège  s’est 
rendu  au  petit  Trianon,  où  un  lunch 
avait  été  préparé. 

Vers  troift  heures,  la  Reine  a quitté 
Trianon  pour  retourner  à Saint-Cloud. 
Le  diuer  a été  servi  a six  heures  ; à 
sept  heures  et  demie,  LL.  MM.  se  sont 
rendues  à l'Opéra. 

De  grands  préparatifs  avaient  été 
faits  pour  les  recevoir. 

Dès  six  heures,  une  foule  immense  se 
portait  aux  Champs-Elysées  et  sur  les 
boulevards  pour  assister  à l'arrivée  de 
Leurs  Majestés.  Les  illuminations,  les 
trophées  de  drapeaux,  les  lanternes  vé- 
nitiennes, les  illuminations  donnaient  à 
la  grande  avenue  un  aspect  des  plus 
pittoresques. 

L’hôtel  du  duc  d’Albe  , le  jardin 
d’IIiver  et  le  cercle  de  la  place  de  la 
Concorde  se  faisaient  remarquer  par 
le  luxe  de  leur  ornemeutatiou.  L’hôtel 
Meurice  , rue  de  Rivoli,  avait  trans- 
formé tout  son  premier  étage  en  une 
immense  panoplie  aux  armes  de  la 
Grande-Bretagne. 

Sur  la  ligne  des  boulevards,  les  tro- 
phées et  les  riches  tentures  des  balcons 
avaient  été  couservées. 

La  Maison-Dorée  portait  cette  in- 
scription latine  toute  de  circonstance  ; 


Anglorum  reaina  venis  : Victoria  tecum 

Exoptata  diu,  fac , Veut,  adveniat. 

u Reine  d’Angleterre  , Victoria,  ta 
parais  ; puisse  avec  toi.  Dieu  aidant, 
nous  venir  la  victoire  tant  désirée  ! » 

Par  les  soins  des  artistes  de  l’Opéra, 
un  superbe  arc-de-triompbe  avait  été 
élevé,  comme  ou  l’a  dit,  à la  hauteur  de 
la  rue  Lepeletier.  Il  était  décoré  de  guir» 
leurs  de  pavoisé  de  drapeaux  aux  cou- 
landes  et  France,  d’Angleterre,  du  Pié- 
mont et  de  la  Turquie. 

Au  sommet  figuraient  trois  aigles 
gigantesques  dont  la  dorure  produisait 
un  raerveiireux  effet.  Les  armes  de 
France  et  d’Angleterre  se  touchaieut  ; 
à droite  et  à gauche  celles  de  la  Turquie 
et  du  Piémont.  Les  parois  intérieures 
étaient  tapissées  de  damas  parsemé 
d’abeilles  brodées  eu  or,  et  un  lustre, 
analogue  à celui  du  Grand-Opéra,  re- 
flétait au  loiu  ses  brillants  flots  de  lu- 
mière. 

Sur  la  colonne  de  droite  se  trouvait 
le  buste  de  l’Empereur,  entouré  de  dra- 
peaux français  et  anglais,  et  surmonté 
d’un  riche  écusson  portant  les  initiales 
N.  E.  Au  bas  du  piédestal  on  lisait, 
entourée  d’attributs  de  musique  et  de 
danse,  cetie  inscription  : Les  artistes 
de  r Opéra  : 

Sur  la  colonne  de  ganche  se  déta- 
chait le’buste  de  S.  M.  Britannique  au- 
dessus  d'uu  écusson  aux  iuitiales  V.  A. 

Toute  la  rue  Lepeletier  était  sablée 
et  garnie  d’ifs  illuminés  au  gaz. 

Le  péristyle  du  théâtre  se  trouvait 
métamorphosé  eu  un  immense  par- 
terre orné  des  fleurs  les  plus  rares.  La 
marquise  était  surmontée  d’un  aigle 
aux  ailes  déployées.  Le  soubassement 
des  colounes  était  garni  de  jardinières 
au-dessus  desquelles  s’élevaient  des 
écussons  portant  les  lettres  N E,  et 
eutourés  de  drapeaux  tricolores.  Tuutes 
les  marches  du  portique  étaient  cou- 
vertes de  caisses  d’orangers  et  de  vases 
de  fleurs. 

Dans  le  vestibule  transformé  en  jar- 
din figurait,  sur  une  table  recouverte 
de  velours  vert,  le  candélabre  que  doit 
porter,  selon  l’usage,  le  directeur  de 
l’Opéra  en  précédant  LL.  MM.  à leur 
entrée  dans  la.salle. 

Les  escaliers  étaient  ornés  de  riches 
tapisseries,  de  guirlandes  et  de  festons. 
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De  nombreuses  glaces  disposées  avec 
goût  reflétaient  toutes  ces  merveilles. 

Le  foyer  présentait  l’aspect  le  plus 
gracieux.  Les  guirlandes  de  fleurs,  les 
drapeaux,  les  écussons,  les  emblèmes, 
les  panoplies,  étaient  groupés  avec  un 
art  infini. 

La  façade  du  bâtiment  était  com- 
plètement décorée  : entre  chacune  des 
statues  de  l'entablement,  des  banniè- 
res; aux  fenêtres,  des  faisceaux  de  dra- 
peaux et  des  aigles  ; aux  terrasses,  les 
armoiries  de  France  et  d’Angleterre 
surmontées  d'une  couronne  ; aux  portes, 
des  tentures  ; sur  les  deux  côtés,  des 
tapisseries.  Les  colonnes  de  fer  du 
péristyle  portaient  des  drapeaux  et  des 
écussons  sur  lesquels  étaient  inscrites 
les  lettres  A.  et  V.  (Albert  et  Victo- 
ria) ; des  fleurs  et  des  arbustes  garnis- 
saient les  marches  extérieures,  le  ves- 
tibule et  les  escaliers  du  théâtre. 

Toute  la  façade  était  illuminée  an  gaz 
comme  pour  les  bals  d'hiver  ; l'illumina- 
tion figurait  au  mileu  de  la  marquise  un 
aigle,  à droite  et  à gauche  un  A et  un  V 
entrelacés,  et  aux  extrémités  deux  N. 

A l'entrée  de  la  rue  Lepeletier,  sur 
le  boulevard,  des  ifs  surmontés  d’N  cou- 
ronnés étaient  également  illuminés  au 
gaz. 

A la  voûte  de  l'arc  de  triomphe  élevé 
par  les  employés  de  l’Opéra  on  avait 
suspendu  un  lustre  immense  de  8 mè- 
tres de  hauteur  sur  6 mètres  de  diamè- 
tre, entièrement  garni  de  verres  de  cou- 
leur. 

Tous  les  cafés,  tons  les  établissements 
publics  et  un  certain  nombre  de  maisons 
voisines  étaient  illuminés. 

Pendant  toute  la  soirée  la  circulation 
des  voitures  a été  interrompue  sur  les 
boulevards  à partir  de  la  Madeleine, 
et  au  public  dans  tous  les  abords  de 
l’Opéra. 

Vers  sept  heures  la  foule  a commencé 
à stationner  sur  les  trottoirs  et  a tou- 
jours été  grossissant  jusqu’après  le  pas- 
sage de  la  Reine.  On  a vu  arriver  suc- 
cessivement les  voitures  qui  amenaient 
les  personnes  invitées,  les  gens  de  ser- 
vice, ainsi  que  les  fourgons  qui  renfer- 
maient les  rafraîchissements,  et  sur  le 
haut  desquels  étaient  placés  les  cent- 
gardes  destinés  au  service  intérieur. 

A huit  heures  et  demie,  la  Reine, 
l 'Empereur  et  leur  suite  sont  arrivés 


dans  huit  voitures  fermées,  condmtes  a 
quatre  chevaux  et  escortées  par  un  dé- 
tachement decuirassiers. 

L’Empereur  était  en  uniforme. 

L'entrée  s’est  faite  par  les  portes 
de  la  façade  de  la  rue  Lepeletier. 

L’Empereur  a conduit  la  Reine  à la 
loge  impériale,  formée  de  six  loges  de 
face  de  la  galerie  réunies  en  uue  seule. 

La  plus  grande  partie  de  la  salle 
avait  été  retenue  pour  les  ;>ersonnes 
invitées.  Les  billets  réservés  à la  locatioa 
ont  donné  lieu  à des  achats  tres-éievés. 

Cinquante  lustres  avaient  été  ajoutés 
aux  lustres  ordinaires. 

La  Reine,  l'Empereur,  l'Impératrice, 
le  prince  Albert,  la  princesse  Mathilde 
et  le  prince  Napoléon  ont  pris  place 
dans  la  loge  impériale  daus  l’ordre  sol- 
vant : la  Reine  et  l’Impératrice  au  mi- 
lieu, l’Empereur  à droite  de  la  Reine,  et 
le  prince  Albert  à gauche  de  l’Impéra- 
trice ; la  princesse  Mathilde  et  le  prince 
Napoléon  aux  deux  extrémités.  Dans 
le  foud  delà  loge  se  trouvaient  les  per- 
sonnages de  la  suite  de  la  Reine. 

Un  cent-garde  était  à chaque  côté  de 
la  loge  ; il  en  était  de  même  sur  la  scène. 

La  Reine  portait  une  conronne  de  dia- 
mants surmontée  d’émeraudes,  l’Impéra- 
trice avait  une  parure  d’émeraudes. 

A l’entrée  de  LL.  MM.  l’orchestre  a 
exécuté  l’air  national  anglais  God  sare 
the  Qucen. 

Aussitôt  après  la  représentation  a 
commencé. 

Gueymard,  Obinet  Merly  ont  chanté 
le  trio  de  Guillaume  Tell. 

Madame  Alboni  a chanté  les  varia- 
tions de  Hummel. 

Roger  et  Bonnehéc  ont  exécuté  le  duo 
de  la  Reine  de  Chypre  ; enfin  made- 
moiselle Cruvelli  a chanté  le  boléro  des 
Vêpres  siciliennes. 

Ponr  l’exécution  de  tous  ces  mor- 
ceaux les  artistes  avaient  revêtu  les  cos- 
tumes de  leurs  rôles,  et  la  mise  en  scène 
était  exactement  la  même  qu'au  jonr 
des  représentations. 

Le  ballet  a suivi  immédiatement. 

Le  spectacle  a fini  par  le  God  sert 
the  Qucen. 

Il  était  onze  heures  et  demie  lorsque 
LL.  MM.  sont  retournées  à Saint-Cloud. 

25.  France , Paris.  — Visite  de  S. 
M.  la  Reine  d’Angleterre  au  tombeaa 
de  l’Empereur.  —La  Reine,  dit  le  Mc- 
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nitenr,  arriva  h la  tombée  de  la  nuit, 
suivie  d’un  nombreux  état-major,  entou- 
rée des  vétérans  de  nos  anciennes 
guerres  accourus  sur  son  passage,  et 
elle  s’avança  avec  un  noble  recueil- 
lement vers  la  dernière  demeure  de 
celui  qui  fut  l’adversaire  le  plus  con- 
stant de  l’Angleterre.  Quel  spectacle! 
que  de  souvenirs  avec  tous  les  con- 
trastes qu’ils  évoquaient  ! Mais  lors- 
qu’à la  lueur  des  torches,  à l’éclat  des 
uniformes,  au  chant  de  l’orgue  jouant 
le  God  savc  thc  Queen , la  Reine  fut 
conduite  par  l’Empereur  dans  la  cha- 
pelle où  reposent  les  restes  de  Napo- 
léon, l’efTet  fut  saisissant  et  immense, l’é- 
motion profonde,  car  chacun  vint  à pen 
scr  que  ce  n’était  pas  là  un  simple  hom- 
mage au  tombeau  d’un  grand  homme, 
mais  une  démarche  solennelle,  attestant 
que  les  rivalités  du  passé  étaient  ou- 
bliées et  que  l'union  entre  les  deux 
peuples  avait  là  désormais  sa  plus 
éclatante  consécration. 

27.  France , Paria.  — Départ  de 
S.  M.  la  reine  Victoria, 

La  foule  s’est  portée  sur  le  passage 
de  S.  M.  la  Reine  d’Angleterre  avec  le 
même  empressement,  la  même  sponta- 
néité, le  même  enthousiasme  qu’elle 
avait  montrés  à son  arrivée  ; seulement, 
aux  manifestations  respectueuses  d’af- 
fection et  de  sympathie  il  se  mêlait, 
cette  fois,  on  sentiment  de  regret.  La 
visite  de  S.  M.  la  reine  Victoria  a été 
bien  courte,  et  il  n’est  pas  un  des  ha- 
bitants de  Paris  qui  n’ait  souhaité  ar- 
demment qu  elle  fût  prolongée.  Tous 
les  Parisiens,  avec  ce  tact  qui  vient  du 
cœur,  se  sont  regardés  individuellement 
comme  les  hôtes  de  Sa  Majesté,  et  les 
plus  petits  magasins,  les  plus  humbles 
maisons,  dans  des  rues  que  la  Reine  n’a 
jamais  dû  traverser  et  qu’elle  ne  soup- 
çonnait même  pas,  ont  arboré  un  drapeau 
ou  éclairé  une  mansarde. 

A propos  de  cette  visite  royale  on  a 
fait  les  rapprochements  historiqnes  qui 
suivent: 

— Sont  venus  en  France  les  souve- 
rains anglais  dont  les  noms  suivent: 

Guillaume  1er d’Angleterre,  ou  leCon* 
querant , qui  revient  mourir  à Rouen  en 
1088,  vingt-deux  ans  après  sa  conquête. 

Guillaume  II,  le  Roux,  qui  prend  la 
Normandie,  en  l’absence  de  son  frère 
Robert,  parti  pour  la  croisade  (1097). 


Henri  I*r  vient  également  en  Nor- 
mandie, et  voit  périr,  en  sortant  d’Har- 
fleur,  son  fils  Guillaume  et  toute  sa  fa- 
mille (1119). 

Henri  H Plantagenet,  longtemps  en 
guerre  avec  Louis  Vif,  après  avoir 
épousé  Eléonore  de  Guyenne,  répudiée 
par  ce  prince,  meurt  à Chinon  en  1 1 89. 

Richard  I*r,  dit  Cœur  de  Lion,  enlève 
en  1193  nos  archives,  qui  resteut  à la 
Tour  de  Londres  jusqu'à  l’incendie  de 
ce  bâtiment,  et  se  fait  tuer  en  1199  de- 
vant la  bicoque  de  Cbalus,  en  Limou- 
sin. 

Jean-sans-Terre,  errant  tour  à tour  en 
Angleterre  et  en  France,  se  fait  battre  à 
Chinon  en  1215. 

Henri  lll  perd  en  1242  la  bataille  de 
Taiilebourg,  gagnée  par  Louis  IX  sur 
lui  et  sur  le  comte  de  La  Marck. 

Edouard  1er  fait  personnellement 
hommage  à son  suzerain  Philippe  le 
Bel,  au  milieu  des  fêtes  et  des  pom- 
peuses réjouissance  parisiennes  (1286). 

Le  futur  Edouard  II  épouse  Isabelle 
de  France  en  1293,  en  même  temps 
que  son  père  Edouard  l*r  s’unit  à Mar- 
guerite, sœur  de  Philippe  le  Bel  et  fait, 
vingt-cinq  ans  plus  tard,  la  guerre  à 
Charles  IV. 

Edouard  III,  venu  jeune  en  France, 
y passa  la  plus  grande  partie  de  son  rè- 
gne ; prend  Calais  en  1347  , ainsi 
que  le  titre  de  roi  de  France , qui 
ses  successeurs  ont  gardé  jusqu’en 
1801,  et  nous  ramène  en  1360  le  roi 
Jean  quatre  mois  prisonnier. 

Richard  II  épouse  à Paris  Isabelle  de 
France  (1394).  Il  fait  l’hommage  si 
souvent  refusé. 

Henri  V occupe  Harfleur  en  1415, 
remporte  la  bataille  d’Azincourt,  prend 
Rouen  quatre  ans  plus  tard,  et  meurt  à 
Vinccnnes  en  1422. 

Henri  VI,  sacré  roi  de  France  à No- 
tre-Dame de  Paris,  en  1431,  assiste  de 
nom  à la  lutte  interminable  des  deux 
peuples,  et  laisse  brûler  la  Pucelle. 

Edouard  IV  débarque  à Calais  (1475) 
et  se  rallie  à Louis  XI,  qu’il  venait 
combattre. 

Marguerite  d’Anjou,  sa  femme,  est 
venue  treize  ans  avant  réclamer  des 
secours  du  même  prince,  pour  la  guerre 
naissante  des  deux  Roses. 

Henri  VII  Tudor,  longtemps  réfugié 
en  Bretagne,  la  quitte  (148  >)  pour  rem- 
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placer  Richard  III,  et  revient  un  in- 
stant assiéger  Boulogne  (1492). 

Henri  VI il  gagne  en  1513  le  combat 
de  Guinegate  ou  des  Eperons , lutle 
de  splendeur  avec  François  ipr  au  Camp 
du  Drap  d’0r(152O),  se  trouve  avec 
lui  à Boulogne,  pour  se  liguer  contre 
Charlcs-Quint  (1532),  et  nous  attaque 
ensuite  avec  ce  dernier  prince  (1544). 

A partir  de  cette  époque,  les  voyages 
«les  souverains  anglais  en  France  sont 
interrompus.  Les  places  qui  leur  appar- 
tiennent sont  successivement  reprises 
par  les  armes  ; moyen  plus  efficace  que 
les  jugements  et  les  citations,  où  on  les 
voyait  rarement  paraître. 

Cependant  Jacques  11,  détrôné  par 
Guillaume  III  (i(>89),  vient  vivre  et 
mourir  à Saint-Gennain-en-Laye  ( 1 7 ü 1 ) . 

Enfin,  après  un  nouvel  intervalle  d’un 
siècle  et  demi,  la  reine  Victoria  vient 
pompeusement  visiter  l'Exposition  uni- 
verselle de  1855. 

27.  Francet  Angers.  — Echaufïou- 
rée  des  sociétaires  de  la  Marianne . 

L’acte  d'accusation  raconte  ainsi  les 
péripéties  de  cette  absurde  et  criminelle 
tentative. 

a Minuit  approchait,  lorsque  la  po- 
lice reconnut  qu'un  rassemblement  si- 
lencieux commençait  à se  former  sur 
la  promenade  du  Mail.  Aussitôt  quatre 
inspecteurs  se  glissent  avec  précaution 
dans  l’ombre  des  arbres  ; et  tout  à coup, 
sans  consulter  le  danger  ni  les  chances 
d’une  lutte  possible,  tous  les  quatre  se 
précipitent  résol  à ment,  au  pas  de  course, 
sur  un  groupe  compacte  d'une  quaran- 
taine d’hoinmes,  qui  presquetousétaieut 
armés. 

» Ainsi  surpris  à ('improviste,  ces 
malfaiteurs  ne  devaient  point  songer  h 
résister  ; l’heure  de  la  lutte  u’était  point 
arrivée,  et  la  commencer  en  ce  mo- 
ment eût  été  compromettre  le  succès 
d'une  entreprise  qui  semblait  assurée  à 
l’heure  convenue.  Le  groupe  se  dispersa 
donc  aussitôt,  chacun  fuyant  dans  tou- 
tes les  directions,  et,  profitant  alors  de 
leurs  avantages,  les  agents  de  la  force 
publique  parvinrent  à pratiquer  succes- 
sivement plusieurs  arrestations. 

» La  fuient  saisis  quelques-uns  des 
accusés,  que  l’on  ne  doit  pas  s’étonner, 
en  raisou  de  leurs  antécédents,  de  re- 
trouver dans  cette  occurrence.  Ce  sont 
les  nommes  Guérin,  déjà  coudamné 


p-»or  provocation  à la  révolte,  et  qui 
était  armé  d’une  lance  au  moment  de 
son  arrestation  ; les  deux  Frouin,  socia- 
listes ardents  ; le  plus  jeune  avait  dans 
les  mains  une  hache  dont  il  a menacé 
l’agent  qni  s’emparait  de  lui.  Chauvin, 
ancien  condamné  de  la  Marianne,  et 
Harrouin,  condamné  également  pour 
cris  séditieux  ; tons  les  deux,  à l’in- 
stant de  leur  arrestation,  avaient  leurs 
poches  chargées  de  pierres. 

>•  Dans  ce  môme  moment,  par  use 
circonstance  qu’on  peut  dire  providen- 
tielle, l’accusé  Sécrétai n était  également 
arrêté,  porteur  d'un  fusil.  Tandis  qu’At- 
tibert  se  mettait,  ainsi  que  uous  allons 
le  voir,  à la  tête  des  conjurés,  venus  à 
la  fois  de  Trelazé  et  des  Ponts-de-Cé, 
Secrétain  avait  pris  la  mission  de  tenir 
diriger  ceux  de  la  ville,  et  de  les  con- 
duire au-devant  des  premiers,  afin  d’agir 
au  moment  tenu  avec  tout  l'ensemble 
désirable. 

» C’était  dans  le  faubonrg  de  la  Ma- 
deleine que  la  rencontre  devait  s’opé- 
rer ; et  l’on  verra  bientôt  l’influence 
qu’a  produite  sur  l’événement  lui-même 
l'épisode  important  que  nous  venons  de 
rapporter,  lorsque  l’hésitation  et  l’in- 
certitude envahirent  les  rangs  des  ia- 
snrgés  étrangers,  qui  ne  trouvèrent  pas 
à leur  arrivée  ceux  de  la  ville  aux  liesx 
assignés  pour  le  rendez-vous. 

» Ces  arrestations  ainsi  opérées,  le 
caractère  et  l’attitude  de  ceux  dont  oa 
venait  de  s’emparer  ne  devaient  pins 
laisser  aucun  doute  dans  IVsprit  des 
magistrats  sur  la  réalité  de  l’entreprise 
annoncée.  Des  mesures  énergiques,  fu- 
rent prises  à l’instant  même.  La  troupe 
fut  conduite  dans  le  faubourg  par  lequel 
les  insurgés  devaient  arriver  sur  la  ville, 
et  répartie  dans  les  rues  adjacentes.  M. 
le  général  d’Angell  de  Kleinfeld  la  com- 
mandait en  personne. 

» M . le  préfet  se  tenait  snr  les  lieox, 
entouré  des  magistrats  des  parqnets,  de 
la  cour  et  du  tribunal,  des  ofticiers  de 
la  gendarmerie,  des  commissaires  de 
police.de  plusieurs  autres  fonctionnaires 
qui  venaient  prêter  à l’autorité  princi- 
pale le  concours  de  leur  présence  *1 
l’appui  de  leur  dévouement.  Des  éclai- 
reurs furent  envoyés  sur  la  route,  et 
l’on  atteudit  ainsi  le  moment  d’uue  lutte 
qni  pouvait  être  acharnée  et  sanglant*, 
mais  dans  laquelle  ou  ue  devait  pas 
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craindre  Je  succomber,  ayant  pour  «oi 
la  loi,  la  justice  et  l’honnêteté. 

» Fendant  ce  temps,  les  événements 
avaient  marché  à Trélazé.  Vers  dix 
heures  du  soir,  les  affidés  de  la  Marianne 
se  trouvaient  déjà  réunis  eu  nombre  suf- 
fisant pour  agir,  et  parmi  ceux  que  Pin* 
formation  a fait  connaître  comme  les 
chefs  de  l’insurrection,  les  accusés  At* 
tibert,  Coué  et  Gazeau,  décidèrent  de 
commencer  aussitôt  l’attaque  de  la  ca- 
serne de  la  gendarmerie. 

» Un  rassemblement  déjà  nombreux  se 
présenta  devant  la  porte,  au  seuil  de  la- 
quelle se  tenaient  alors  le  brigadier  et  les 
gendarmes  de  la  brigade, en'compagnie  du 
garde-champêtre  de  la  commune.  Des 
pourparlers  eurent  lieu,  des  efforts  fu* 
rent  tentés  pour  apaiser  l’irritation  crois- 
sante à chaque  instant  des  agresseurs. 
Aux  premiers, rangs  de  ceux-ci  se  trouvait 
l'accusé  Teneu  père;  il  portait  sous  sa 
blouse  un  objet  qui  fut  facilement  rc* 
connu  pour  être  un  pistolet.  Le  briga- 
dier et  le  garde  champêtre  Chesneau  Par* 
réfèrent  et  se  saisirent  de  son  arme  ; 
cette  arme  était  chargée. 

» L’arrestation  de  Teneu  sembla  por- 
ter à son  comble  l’exaspération  de  la 
foule.  Elle  demanda  violemment  sa 
mise  en  liberté.  Parmi  les  plus  achar- 
nés alors  se  distinguait  l’accuse  Girard. 
Quelques  promesses  furent  faites  de  se 
retirer  si  les  gendarmes  consentaient  à 
relâcher  leur  prisonnier.  Teneu  fut 
autorisé  à sortir  par  les  derrières  de  la 
caserne  ; mais  tout  aussitôt  cet  homme 
fit  un  détour  et  vint  rejoindre  les  assail- 
lants, qui  se  montrèrent,  à partir  de  ce 
moment,  plus  résolus  et  plus  violents  que 
jamais. 

n Les  gendarmes  furent  contraints 
de  rentrer  dans  leur  caserne  et  d’en  fer- 
mer les  issues-  Alors  uu  véritable  atsaut 
commença  • Des  actes  de  violence  de 
toute  nature  furent  accomplis  ; uu  coup 
de  fusil  fut  tiré  dans  la  porte;  et  la  balle, 
après  l’avoir  traversée,  passa  près  d’uu 
gendarme  pour  aller  sc  perdre  daus  le 
jardin. 

» C’est  l’accusé  Blet  qui,  d’après 
plusieurs  témoignages,  a tité  ce  coup 
de  feu.  Bieulùt  des  moyens  plus  éner- 
giques encore  sont  employés,  et  la  porte 
cède  sous  les  coups  de  hache  répétés  de 
l’accusé  Guy.  Alors  les  gendarmes  se 
retirent  après  avoir  fait  s'enfuir  leurs 


familles  ; et  tandis  que  Pun  deux  fran* 
chit  le  mur  qui  sépare  le  jardin  des 
champs,  deux  coups  de  feu  sont  tirés  sur 
lui  sans  qu'il  soit  atteint. 

u Dès  ce  moment,  la  caserne  est  en- 
vahie et  livrée  au  pillage;  on  cherche 
partout  les  armes  de  toute  espèce  et  les 
munitions,  et  les  assaillants  s’en  empa- 
rent. Les  carabines  des  gendarmes, 
leurs  sabres  et  leurs  buflleteries,  Fépéo 
du  brigadier,  out  été  vus  ou  saisis  plus 
tardauxmaius  deplusieurs  desaccusés.» 

L’acte  d’accusation  rend  compte  en- 
suite de  l’enlèvement  des  poudres  dè 
mine  dans  deux  magasins  et  des  actes 
de  violence  au  moyen  desquels  les  accu- 
sés sont  parvenus  à enlever  des  anses 
et  des  outils  à divers  habitants  de  la 
commune  de  Trélazé.  Puis  il  suit  la  co- 
lonne de  Trélazé  se  rendant  à Angers, 

« L’heure,  dit-il,  s’avançait  à grauds 
pas,  et  le  rendez-vous  appelait  déjà  les 
insurgés  aux  plaines  de  Trélazé.  Selon 
l’information,  plus  de  6Ü0  hommes  s’y 
trouvèrent  réunis  vers  deux  heures  du 
matin.  La  commune  des  Pouts-de^Gé 
avait  fourni  son  contingent.  Quarante 
individus  au  moins,  munis  presque 
tous  d’armes  à feu,  s’étaient  rassemblés 
sur  les  bords  de  l’Authion,  et  de  là 
s’étaient  dirigés  vers  le  lieu  de  la  réunion 
générale. 

» C’est  alors  qu’on  voit  les  chefs  pria-» 
cipaux  partager  en  sections  cette  armée 
sans  discipline.  Là  se  distinguent  les 
accusés  Pasquier,  Deshayes,  Jean  Ba* 
aille,  Lapierre,  Auray,  Bardou,  Man* 
ceau,  Gazcau,  Coué,  Pierre  Martineau, 
et,  le  premier  de  tous,  Attiberl.  Vn 
roulement  de  tambour,  que  fait  enfeu* 
dre  Joseph  Martineau,  impose  pu  ip* 
étant  le  silence,  et  Attibert  prononça 
cette  harangue  dans  laquelle  il  appelle 
au  pillage  et  nu  vol  toute  cette  horde 
désordonnée. 

» Le  moment  est  venu;  on  marche 
sur  Angers,  et  le  long  de  la  route  &e 
commettent  de  nouveaux  actes  de  vjQr 
lenre  contre  les  habitants  demeurés  tran* 
quilles  jusque-là.  Eu  tête  de  la  colonue 
ont  été  placés  tous  les  hommes  les  mieux 
armés,  les  plus  résolus  sans  doute. 

» On  arrive  à la  ville  ; ou  pénètre 
daus  le  faubourg  de  la  Madeleine  ; c est 
lu  que  doivent  se  trouver  reuuis  tes  cou* 
jurés  d’Angers.  On  parvient  à son  ex- 
trémité» jusqu’au  pvpt  place  sur  je  çbe- 
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min  de  fer.  Là  se  manifeste  un  instant 
d'hésitation  et  de  trouble,  car  les  com- 
plices de  la  veille  ne  paraissent  point. 
Tandis  que  l’on  délibère,  quelques  hom- 
mes armés  de  sabres  et  de  haches  pro- 
fitent de  ce  temps  d’arrêt  pour  aiguiser 
ces  armes  sur  les  pierres  du  parapet  du 
pont.  ‘ 

» Bientôt  on  a pris  le  parti  de  détour- 
ner la  marche  et  de  se  diriger  par  la 
rue  Hannelou  vers  le  champ  de  Mars, 
où  l’on  espère  retrouver  les  frères  et 
amis.  La  charrette  aux  poudres  s'en- 
gage dans  cette  direction,  toujours 
entourée  d'hommes  armés,  et  la  bande 
entière  va  suivre... 

» Mais  l’instant  décisif  était  venu, 
l’instant  qu’attendait  l’autorité  pour 
l’exécution  des  mesures  prises  par  elle. 
Un  signal  est  donné  par  le  général  d’An- 
gell  lui-même  ; et  la  troupe,  embusquée 
dans  la  rue  Bressigny, se  précipite, au  pas 
gymnastique  et  la  baïonnette  en  avant, 
sur  les  flancs  de  cette  bande,  qui  fuit 
aussitôt  éperdue,  et  se  disperse  de  tous 
côtés. 

» Grâce  à cet  heureux  concours  de 
circonstances  que  ne  pouvait  disposera 
elle  seule  la  prévoyance  humaine,  pas 
un  coup  de  feu  n’a  été  tiré  par  les  agres- 
seurs ainsi  surpris  et  déconcertés,  pas 
une  blessure  n’a  été  produite;  la  lutte  a 
été  étouffée  avant  de  naître,  et  le  cou- 
rage de  nos  jeunes  et  valeureux  soldats 
n’a  eu  qu’à  se  montrer  pour  disperser 
cette  horde  armée,  nous  l’avons  dit, 
plutôt  pour  le  vol  que  pour  le  combat. 

» Dans  cette  fuite  désordonnée,  un 
grand  nombre  d’arrestations  ont  été 
faites  par  la  troupe,  par  la  gendarme- 
rie, par  la  police,  sous  les  yeux  et  la 
direction  des  magistrats  eux-mêmes.  » 

SEPTEMBRE. 

4.  Etats-Unis.  — Inauguration,  par 
un  voyage  d'essai, du  premier  chemin  de 
fer  californien  (le  chemin  de  fer  de  la 
vallée  du  Sacramento),  qui  n’a  encore, 
jusqu’à  présent,  qu’un  mille  et  demi  de 
longueur. 

5.  Deux-Sicile s,  San-Hermano.  — 
Secousse  de  tremblement  de  terre,  qui 
n’a  causé  aucun  dégât.  Dix  jours  aupa- 
ravant, une  secousse  avait  également 
eu  lieu  dans  la  même  localité. 

8.  France,  Paris.  — Attentat  sur  la 


personne  de  l’Empereur.  Sa  Majesté  se 
rendait  à la  représentation  du  Théâtre- 
Italien.  Au  moment  où  la  voiture  dans 
laquelle  se  trouvaient  les  dames  d'hon- 
neur de  S.  M.  l’Impératrice  s’arrêtait 
devant  l’entrée  du  Théâtre,  un  individu 
qui  stationnait  en  face  sur  te  trottoir  à 
déchargé,  sans  même  viser,  deux  petits 
pistolets  de  poche  sur  la  voiture.  Per- 
sonne n'a  été  atteiut.  Cet  individu,  qui, 
dit  le  Moniteur , parait  être  un  mania- 
que bien  plus  qu’un  assassin,  a été  im- 
médiatement arrêté. 

La  Patrie  ajoute  ce  qui  soit  au  récit 
du  Moniteur  : 

« L’individu  arrêté,  nommé  Camille- 
Edouard -Dieudonné  Bellemare,  est 
âgé  d’environ  vingt-deux  ans  ; fl  est  né 
à Rouen.  A seize  ans,  il  était  condamné 
pour  escroquerie  à deux  années  de  pri- 
son ; au  bout  de  six  mois,  l’Empereur, 
alors  Président  de  la  République,  lai 
faisait  remise  de  sa  peine. 

» Plus  tard,  il  prétend  avoir  pris  une 
part  active  aux  événements  du  2 décem- 
bre et  s’être  battu  derrière  une  des  bar- 
ricades de  la  rue  Rambuteau. 

» Des  affiches  nombreuses,  portant 
en  gros  caractères  : Motif  de  la  con- 
damnation a mort  de  Louis-Napoléon , 
furent  à cette  époque  saisies  par  la  po- 
lice. 

» Pendant  l’instruction,  Bellemare 
vint  déclarer  lui-même  qu’il  en  était 
l’auteur.  11  fut  condamné  pour  ce  fait  à 
deux  années  de  détention  et  transféré 
à Belle-Ile. 

» Depuis  sa  sortie  de  prison,  dans  le 
courant  de  février  dernier,  il  vivait  à 
Paris  sous  un  faux  nom,  et  était  entré, 
en  qualité  de  commis,  chez  M.  Jeanne, 
huissier. 

» Bellemare  est  d’une  constitution 
chétive  et  d’un  aspect  vulgaire.  Ses  an- 
técédents,son  langage, son  attitude  après 
son  arrestation  et  pendant  son  interro- 
gatoire dénotent,  ainsi  que  le  dit  le 
Moniteur,  que  c’est  un  véritable  ma- 
niaque. 

» Il  stationnait  à l’entrée  de  la  rue 
Marsollier,  sur  le  trottoir  faisant  face  an 
théâtre.  C’est  de  là  qu’il  a déchargé 
ses  deux  pistolets,  au  moment  où  des  cris 
de  erre  f Empereur  ! lui  ont  fait  croire 
que  la  voiture  qni  portait  les  dames 
d’honneur  de  l’Impératrice  était  celle 
de  S.  M. 
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w Un  sergent  de  ville  de  service  sur  ce 
point  a vivement  abaissé  le  bras  de  l’as- 
sassin et  s’est  emparé  de  lui  aussitôt.  » 
— On  lit  dans  le  Journal  de  Rouen: 
u On  a annoncé  que  l'individu  arrêté 
samedi  soir  à Paris,  au  moment  où  il 
venait  de  tirer  deux  coups  de  pistolet 
sur  une  voiture  des  dames  d'bonneur  de 
l’Impératrice,  était  né  à Rouen.  C’est 
effectivement  dans  notre  ville,  rue 
Caumont  , que  le  nommé  Camille- 
Edouard-Dieudonné  Bellemare  est  né, 
en  1 833  ; mais  il  n’appartient  pas  à une 
famille  d’origine  rouennaise. 

v Cet  individu,  enfant  naturel  reconnu 
par  son  père,  est  le  fils  d’un  professeur 
et  d’une  jeune  personne  qui  n’étaient 
Rouenuais  ni  l’un  ni  l’autre.  11  a été 
élevé  par  une  tant e,  et  lors  de  sa  con- 
damnation à deux  années  de  prison  pour 
escroquerie,  il  était  clerc  chez  un  huis- 
sier de  Rouen. 

» On  assure  qu’en  1848,  Bellemare, 
qui  fréquentait  les  clubs  de  notre  ville, 
s’y  est  fait  souvent  remarquer  par  ses 
bruyantes  excentricités,  u 

Le  Courrier  du  Havre  contient  aussi 
ce  qui  suit  : 

« Aux  renseignements  fournis  par  Je 
Journal  de  Rouen , nous  pouvons  en 
ajouter  d’autres  qui  seront  lus  avec  in- 
térêt : 

u Camille-Edmond  (et  non  Edouard) 
Dieudonné  Bellemare  est  né  à Rouen, 
du  mariage  du  sieur  Bellemare,  avec 
une  demoiselle  Bénard,  du  Havre.  M. 
Bellemare,  ayant  quitté  Rouen  en  1837, 
vint  s’établir,  avec  sa  famille,  dans  no- 
tre ville,  où  il  ouvrit  un  pensionnat,  rue 
de  la  Communauté,  n°  11.  Le  jeune 
Edmond  Bellemare  avait  alors  3 ou  4 
ans. 

» Madame  Bellemare,  ayant  perdu 
sôn  mari, devint  la  femme  de  M.  Marie, 
qui  prit  en  même  temps  la  direction  du 
pensionnat  où  il  était  professeur  anté- 
rieurement. En  1842,  M.  Marie  changea 
de  domicile  et  transporta  son  établisse- 
ment rue  de  l’Hôpital.  C’est  là  qu’il  per- 
dit sa  femme,  la  mère  du  misérable  qui 
a osé,  dans  un  moment  de  démence, 
rêver  l’assassinat  du  chef  de  l’État. 

r>  Le  jeune  Edmond-Dieudonné  Bel- 
lemare  fut  l’objet  des  plus  grands  soins 
de  la  part  de  M.  Marie,  qui  lui  donna 
uneexccllente  éducation.  Mais  en  1848, 
malgré  les  exhortations  de  son  beau- 


père,  M.  Marie,  de  son  frère  Anatole , 
qui  sert  honorablement  dans  la  marine, 
de  ses  deux  sœurs,  sous-maîtresses  au 
couvent  des  Ursuliues,  il  résolut  de  quit- 
ter notre  ville  et  d’aller  chercher  for- 
tune ailleurs. 

» M.  Marie  n’enteudit  plus  parler  de 
lui  jusqu’en  1853,  où  il  fut  invité  à 
donner  des  renseignements  sur  ce  jeune 
homme,  qui  avait  été  arrêté  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  sous  la  préven- 
tion d’avoir  tenu  des  propos  séditieux 
contre  l’Empereur. 

» Nous  ajouterons  en  terminant  que 
M.  Marie  exerce,  de  la  façon  la  plus 
honorable,  les  fonctioms  de  professeur, 
et  qu’il  jouit  dans  notre  ville  de  la 
considération  générale,  » 

Enfin,  le  Journal  du  Havre  dit  à ce 
sujet  : 

u Bellemare,  l’auteur  de  l’attentat 
dirigé  contre  la  voituredes  damesd’hon- 
neur  de  l’Impératrice,  a été  reconnu 
atteint  d’aliénation  mentale.  Après  l’in- 
spection des  médecins,  il  a été  conduit 
à Bicètre.  » 

13.  France , Paris.  — Te  Deum 
solennel  célébré  à l’église  de  Notre- 
Dame,  en  action  de  grâces  de  la  prise 
de  Sévastopol. 

La  cathédrale  avait  été,  pour  cette 
cérémonie,  richement  tendue  de  drape- 
ries ; un  grand  nombre  de  bannières  et 
d’oriflammes  étaient  suspendues  à ses 
voûtçs  et  réunissaient  les  couleurs  de  la 
France,  de  l’Angleterre,  du  Piémont  et 
de  la  Turquie. 

Suède,  Carlskrona.  — Grave  dé- 
monstration au  sujet  de  l’extrême 
cherté  des  vivres.  Tous  les  ouvriers  des 
chantiers  de  la  marine,  au  nombre  de 
sept  cents,  se  sont  réunis  et  ont  envahi 
en  masse  l’hôtel  du  gouverneur  civil 
de  la  province.  Plusieurs  d’entre  eux 
ont  pénétré  dans  l’appartement  de  ce 
fonctionnaire  et  ont  demandé  à lui  parler. 

Le  gouverneur  s’est  présenté  et  leur 
a ordonné  de  retourner  à leurs  travaux, 
disant  que,  s’ils  ne  le  faisaient  pas,  il 
ferait  prévenir  l’amiral  commandant  en 
chef  de  la  place.  Les  ouvriers  ont  dé- 
claré qu’ds  étaient  venus  pour  solliciter 
des  mesures  efficaces  contre  les  distilla- 
teurs qui  accaparaient  tontes  les  pommes 
de  terre  qui  arrivaient  sur  le  marché 
pour  en  fabriquer  de  l’eau-de-vie. 

10.  Chili,  Valparaiso.  — lnaugu- 


APPENDICE 


3H 


ration  de  la  première  ligne  de  chemin 
de  fer  de  Valparaiso  à Vina  del  Mar, 
tronçon  de  huit  milles  de  la  ligne  fu- 
ture  de  Valparaiso  à Santiago.  Le  gou- 
verneur de  Valparaiso,  escorté  d’un 
nombreux  état-major,  accompagné  de 
tous  les  consuls  étrangers,  a présidé  la 
cérémonie  dans  la  gare,  où  des  troupes 
et  de  l’artillerie  avaient  été  rassem- 
blées, On  avait  formé  des  arcs  de 
triomphe  ornés  de  drapeaux  des  divers 
consulats,  et  l’on  avait  dressé  au  fond 
de  la  gare  un  dais  gothique  sous  lequel 
on  avait  placé  un  autel  catholique  ro- 
main tnagnifiquement  servi.  A dix 
heures,  l’évêque  de  Valparaiso,  assisté 
d’un  nombreux  clergé,  monta  à l’autel, 
récita  les  prières  et  prononça  un  dis- 
cours de  circonstance  ; après  quoi,  les 
locomotives  furent  roulées  près  de  l’au- 
tel et  bénites. 

Immédiatement  après,  le  gouverneur, 
l’évêque  et  les  directeurs  du  chemin  ont 
mouté  dans  un  wagon  traîné  par  la  lo- 
comotive la  Empressa,  et  ont  parcouru 
la  ligne  sous  des  arcs  de  triomphe  dis- 
posés de  distance  en  distance.  Arrivés 
à l’extrcinilé  du  chemin,  les  directeurs 
ont  offert  à leurs  hôtes  nn  somptueux 
déjeuner  t*  rvi  pendant  qu'une  musique 
militaire  jouait  de  charmantes  sympho- 
nies. 

A la  brune,  le  retour  à Valparaiso 
s’effectua  le  plus  heureusement  du 
monde,  et,  pendant  tout  le  reste  de  la 
semaine,  des  fêtes  ont  été  données  par 
les  directeurs  à la  station  de  Vina  del 
Mar. 

Le  27  , les  directeurs  ont  invité 
M.  Lloyd,  ingénieur  en  chef  de  la  li- 
gne, à un  dîner,  auquel  ont  assisté  le 
ministre  de  la  guerre  et  les  plus  émi- 
nents personnages  de  Valparaiso. 

17.  Etats  - Unis.  — Secousses  de 
tremblement  de  terre  dans  les  villes 
d’Eldred,  Ceret  et  Olean,  assez  fortes 
pour  ébranler  toutes  les  constructions. 

OCTOBRE. 

2.  France , Paris.  — Mort  de  l'il- 
lustre François  Arago,  décédé  à l’Ob- 
servatoire, après  une  longue  maladie. 

M.  Arago  était  une  de  ces  rares  in- 
telligences qui  réunissent  le  double  ta- 
lent d’enrichir  la  science  par  leurs  tra- 


vaux et  de  la  répandre  par  la  clarté  de 
leurs  leçons  et  de  leurs  écrits. 

L’Empereur,  qui  sait  honorer  toutes 
les  gloires  nationales,  a voulu  témoi- 
gner la  part  qu’il  prenait  à la  perte  que 
la  France  et  le  monde  savant  venaient 
de  faire  dans  la  personne  du  grand  as- 
tronome. D’après  les  ordres  de  S-  M , 
S.  Exc.  M.  le  maréchal  Vaillant, 
grand- maréchal  du  palais,  s’est  rendu 
dans  une  voitnre  de  la  eour  aux  obsè- 
ques de  M.  Arago,  ainsi  que  S.  Exe.  le 
ministre  de  la  marine,  chargé  par  inté- 
rim du  portefeuille  de  l’instruction  pu- 
blique. 

15.  France.  — Ouverture  de  la  sec- 
tion du  chemin  de  fer  du  Nord  de  Saint- 
Quentin  à Erqueiines.  Il  n’a  été  pro- 
cédé à aucune  cérémonie,  et  le  premier 
train,  qui  est  parti  à sept  heures  du 
matin  de  Saint  - Quentin  , ne  portait 
qu'un  représentant  de  la  Compagnie, 
M.  Charles  Thouin,  chef  du  mouve- 
ment. 

C’est  un  événement  pour  le  commerce 
que  l’ouverture  de  cette  ligne,  qui  met 
aujourd’hui  Paris  en  comruunicalioa  d'- 
recte  avec  Cologne,  en  procurant  une 
économie  de  temps  de  trois  heures  et 
une  économie  de  distance  de  108  kilo- 
mètres, et  qui  traverse  de  riches  con- 
trées dont  l’activité  industrielle  ne  peat 
que  gagner  à l’ouverture  de  la  nouvelle 
ligne. 

Le  parcours  total  de  la  ligne  de  Pa- 
ris à Maubeuge  est  de  246  kilomètres  ; 
jusqu'à  Saint-Quentin  il  était  de  171. 
De  Maubeuge  à G’harleroy  la  distance 
est  d’environ  40  kilomètres.  Les  trains 
ordinaires  mettront  dix-sept  heures  de 
Paris  à Cologne,  et  les  trains  express 
treize  heures.  Un  service  provisoire, 
qui  n'a  pas  de  train  express,  et  qui  s’ar- 
rête à Maubeuge,  a été  organisé  jus- 
qu’au 20  ; à partir  du  31  commencera 
le  service  d’hiver,  qui  desservira,  de 
Maubeuge  directement,  les  stations  d< 
Jeument,  Erquelinnes,  Thuin,  Char!*** 
roy,  Namur,  Liège,  Aix-la-Cbapetie 
et  Cologne. 

16.  France,  Paris  — Réunion,  as 
palais  de  l'Industrie,  de  l’association  in- 
ternationale pour  l’uniformité  des  poids, 
mesures  et  monnaies. 

En  l’absence  de  M.  de  Rothschild, 
qui  avait  été  choisi  pour  présider  l’As- 
semblée à la  première  séance,  le  fau- 
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fpuil  a été  occupé  par  M.  d’Avila,  mi- 
nistre d’Etat,  ancien  ministre  des  finan- 
ces (Portugal).  A ses  côtés,  siégeaient 
MM.  James  Yates  (Angleterre),  Field 
(États-Unis),  Ramon  de  la  Sagra  (Es- 
pagne), Pacheco  (Mexique),  en  qualité 
de  vice-présidents,  et  MM.  Hippolyte 
Peut  (France)  et  Alexandre  Watlemare 
(Etats-Unis),  en  qualité  de  secrétaires. 

17.  Grande-Bretagne , Jersey . — 
Expulsion  et  départ  pour  Guernesey, 
des  rédacteurs  du  journal  V Homme, 

La  population  de  Jersey  avait  été 
vivement  émue  ces  jours  derniers  par 
suite  d’un  article  de  l'Homme , journ.il 
rédigé  par  quelques  réfugiés  français. 
Un  meeting  a eu  lieu  h ce  sujet.  La 
correspondance  suivante,  adressée  au 
Moniteur , rend  compte  des  résolutions 
adoptées  dans  ce  meeting  : 

a Jersey,  le  16  octobre, 

» Le  meeting  d'indignation  qui  de- 
vait se  tenir  aux  Queen's  asscmbly 
Booms  a eu  lieu  le  13  au  soir.  Plus  de 
deux  mille  des  plus  influents  et  des 
plus  notables  résidents  anglais  et  natifs 
de  File  étaient  présents  à cette  assem- 
blée. M.  Lequesne,  csq.,  constable  de 
Saint-Hélier,  occupait  le  fauteuil. 

h M.  Nicolas  Lequesne  a dit  ; 

» Messieurs,  nous  nous  réunissons  ce 
soir  pour  l’accomplissement  d'un  devoir 
important,  peut-être  le  plus  important 
de  tous,  la  défense  de  nos  libertés.  11 
n’est  pas  un  de  vous  qui  ne  sache  que 
le  journal  appelé  P Homme,  publié  dans 
cette  lie,  contient  les  insultes  les  plus 
révoltantes  h notre  gracieuse  reine. 
Des  réfugiés  de  toutes  les  nations  re- 
çoivent ici  l’hospitalité,  mais  ce  n’est 
pas  une  raison  pour  qu’ils  commettent 
avec  impunité  de  scandaleuses  illégali- 
tés, et  pour  que  le  regard  de  la  loi. ne 
soit  pas  appelé  comme  il  doit  l’étre  sur 
une  conduite  aussi  infâme.  Tolérer  da* 
vantage  la  publication  de  révoltants 
écrits  serait  une  honte  et  un  stigmate 
pour  cette  île,  renommée  pour  sa  fidé- 
lité et  son  vif  attachement  à la  reine  et 
à la  Couronne  d’Angleterre,  alors  que 
la  reine  a éié  attaquée  scandaleusement 
et  son  gouvernement  voué  au  mépris.  » 
M.  F.  Godfray,  avocat  à la  cour 
royale  de  Jersey,  dit  que  le  meeting  a 
lieu  pour  formuler  une  opinion  sur  une 


affaire  qui  aurait  pu  être  tout  aussi 
bien  traitée  en  traduisant  les  parties 
intéressées  devant  la  cour. 

La  première  résolution  adoptée  a été 
proposée  par  M.  W.  V.  Lequesne  et 
appuyée  par  M.  J.  G.  Rumbold. 

u Messieurs,  a dit  ce  dernier , je  ne 
suis  pas  habitant  de  Jersey  , mais  , en 
ma  qualité  d’Anglais,  je  viens  exprimer 
mon  opinion  sur  la  grossière  insulte 
faite  h la  Reine,  modèle  de  moralité, 
de  sentiments  chrétiens  et  des  vertus 
domestiques.  Diffamer  la  plus  noble 
vertu  , c’est  mal  reconnaître  l’hospita- 
lière protection  accordée  à ces  réfugiés. 
Ces  dégoûtantes  diffamations  appellent 
de  la  part  des  habitants  de  cette  fidèle, 
belle  et  indépendante  île  des  protesta- 
tions formelles,  afin  de  repousser  toute 
solidarité  morale.  » 

La  deuxième  résolution  est  proposée 
par  M.  Bertram,  de  Saint-Hélier,  et 
appuyée  par  le  capitaine  W.  Childers, 
qui  a longtemps  servi  dans  le  42e  royal 
highlanders. 

e Messieurs,  a-t-il  dit,  il  est  de 
notre  devoir  d’aviser  aux  moyens  de 
faire  cesser  la  publication  scandaleuse 
de  V Homme  , qui  , après  s’étre  attaqué 
à l’Empereur  des  Français,  notre  allié, 
a osé  diffamer  notre  Reine  bien-aimée; 
il  est  de  notre  devoir  d’exprimer  haute- 
ment et  formellement  notre  indignation 
contre  le  journal  intitulé  V Homme  et 
contre  tous  les  réfugiés,  Français,  Es- 
pagnols, Hongrois,  Polonais,  ou  autres 
qui  y collaborent,  et  qui,  non  contents 
de  lancer  de  Jersey,  leur  asile,  des 
attaques  furibondes  contre  leurs  gou- 
vernements respectifs,  en  sont  venus 
aujourd’hui  à insulter  la  Couronne  qui 
leur  a donné  l’hospitalité.  La  fidélité 
de  Jersey  à la  Couronne  d’Angleterre 
est  proverbiale,  et  les  immunités  que 
notre  île  a dues  à Guillaume  le  Con- 
quérant, au  roi  Jean,  à Elisabeth  et 
aux  deux  Charles , attestent  que  cette 
fidélité  fut  toujours  appréciée  par  nos 
rois.  » 

M.  P.  Godfray,  avocat  déjà  nommé, 
ayant  tenté  d’établir  une  distinction 
entre  la  publication  récente  et  scs 
autres  numéros,  et  de  dire  qu'en  faisant 
condamner  le  numéro  incriminé  par  les  . 
tribunaux,  on  pourrait  conserver  le 
journal , des  réclamations  s’élèvent  de 
toutes  parts.  Un  bruit  épouvantable  a 
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lieu;  on  entend  de  nombreuses  voix 
répéter  : « Pas  de  distinction...  Non  ! 
non  1..  suppression  de  toute  la  publica- 
tion. » 

M.  Lemoine  demande  à être  entendu  ; 
on  lui  fait  observer  qu’il  n'est  pas 
sujet  anglais  et  qu’il  n’a  pas  le  droit 
de  parler  dans  un  meeting  anglais  ; on 
finit  par  l’entendre.  Il  s’exprime  en 
français  et  il  déclare  n’avoir  jamais 
publié  d’articles  contre  la  Couronne,  ni 
contre  la  dignité  de  l’Angleterre. 

L’amendement  de  M.  Godfray  est 
rejeté  à une  très-forte  majorité. 

Après  la  troisième  solution  proposée 
par  le  docteur  Dickson,  et  appuyée 
par  le  capitaine  Biston,  on  chante  le 
, God  tare  the  Queen. 

Le  constable  recommande  à chacun 
de  rentrer  paisiblement,  et  l’assemblée 
se  sépare. 

On  lit  dans  le  Standard  du  17 
octobre,  à propos  du  fait  scandaleux 
qui  a provoqué  le  meeting  dont  il 
s’agit  : 

« il  est  juste  d’étendre  l’hospitalité 
jusqu’aux  malheureux,  lors  même  que 
leur  infortune  n’est  pas  tout  à fait  im- 
méritée ; mais  il  n’est  pas  convenable 
de  permettre  aux  réfugiés  qui  sont  dans 
ce  royaume  de  continuer  le  cours  de 
leurs  actions  criminelles,  dans  l’asile 
qui  leur  est  accordé,  quand  la  conti- 
nuation de  ces  actions  criminelles  est 
dirigée  contre  la  paix  des  voisins,  nos 
amis,  et  même  contre  la  sûreté  person- 
nelle du  souverain  auquel  nous  sommes 
alliés.  Le  journal  l 'Homme  s’imprime 
et  se  publie  a Jersey,  parce  que  la 
langue  française  est  très-généralement 
usitée  dans  cette  fie,  et  peut-être  aussi 
parce  que  son  voisinage  de  la  côte  de 
France  est  favorable  à la  contrebande 
des  libelles  et  autres  objets  qu’on  entre 
en  fraude.  Mais  on  sait  parfaitement 
que  ce  journal  est  rédigé  à Londres 
par  les  conspirateurs  républicains  rou- 
ges qui  y ont  trouvé  un  refuge,  dont  il 
ne  leur  sera  pas  permis  de  jouir  plus 
longtemps.  Si  on  ne  peut  les  déporter 
dans  l’Australie  occidentale  où  à la 
Nouvelle-Calédonie , ou  en  tout  autre 
lieu  dans  lequel  ils  ne  soient  plus  une 
..  cause  de  dangers,  qu’il  soit  fait  une 
loi  pour  cet  objet  dans  la  première 
semaine  de  la  session.  Une  pareille 
loi  n’a  pas  besoin  d’avoir  la  portée  de 


l’ancienne  loi  sur  les  étrangers,  elle 
doit  être  limitée  aux  personnes  convain- 
cues de  conspiration  ou  d’écrits  diffa- 
matoires contre  les  souverains  étran- 
gers, ou  d’écrits  contre  la  morale  et  la 
religion.  Loin  que  cette  loi  soit  dure 
envers  les  étrangers,  elle  agrandirait 
même  la  sphère  de  l'hospitalité  en 
s'appnyant  sur  ce  principe,  que  l'excep- 
tion confirme  la  règle,  en  appelant 
sur  notre  territoire  tous  ceux  qui  peu- 
vent être  disposés  à y établir  leur 
résidence  dans  un  but  qui  n’a  rien 
d’hostile,  ou  à le  choisir  comme  un 
lieu  de  refuge;  quant  à nous  , nous 
nous  félicitons  de  voir  les  mécréants 
du  joarnal  Y Homme  bannis  par  une 
mesure  personnelle,  on  même  traités 
avec  plus  de  sévérité  que  par  un  simple 
bannissement.  » 

Le  17,  les  expulsés  sont  partis  pour 
Guernesey.  Avant  leur  départ,  un  ras- 
semblement, armé  de  bâtons,  s’était 
formé  devant  leur  porte;  un  grand 
nombre  de  réfugiés  français  étaieot 
dans  la  maison,  bien  armés  et  prêts  à 
se  défeudre,  mais  heureusement  la  po- 
lice est  intervenue  et  elle  a prévenu 
toute  collision. 

Voici  la  liste  anthentique  des  per- 
sonnes comprises  dans  cette  expulsion  : 
MM.  Victor  Hugo,  J.  Cahaigne,  Ful- 
bert Martin , avocat  ; colonel  Sauctar 
Teleki,  E.-E.  Beauvais,  Bounet-Du- 
verdier,  Kesler,  Arsène  Hayer,  Albert 
Barbieux,  Roumilbac,  avocat;  Â.-C. 
Wresener,  ofScier  autrichien  ; Gomet 
afné,  Victor  Hugo  fils,  P.  Paféry,  Théo- 
phile Guérin,  François  Zychon , B. 
Colin,  Edouard  Collet,  Koziell,  V. 
Vincent,  A.  Plaseki,  Joseph  Rancan, 
Lefebvre  , Barbier  , docteur  Frank  , 
Edouard  Biffi , Deville , docteur  en 
médecine  à Paris,  membre  du  collège 
royal  des  chirurgiens  d'Angleterre , 
professeur  d’anatomie  et  de  chirurgie 
pratique  à l’Ecole  de  Médecine,  Gros- 
venor  Place  , près  l’hôpital  Saint- 
Georges,  à Lombes  ; Fonbertcaux  afné, 
Fonberteaux  jeune,  G.-A.  Cbardouai, 
Papowski,  H.  Preverand,  condamné  à 
mort  le  2 décembre  (Allier),  et  M.  Zeoo 
Swietoslawski,  non  signataire  de  la 
protestation  , mais  qui , dans  le  journal 
YHomme,  en  avait  approuvé  la  rédac- 
tion. 

20.  Suisse , Neuchâtel.  — Tremble- 
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ment  de  terre  ressenti  pendant  la  nuit 
du  19  au  20,  à quatre  heure*  moins 
cinq  minutes. 

21.  France.  — Terrible  accident 
arrivé  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon,  au  train  de  marchandises  n°  210, 
allant  de  Dijon  à Paris.  Ce  train  se 
composait  de  64  voitures  transportant 
des  bœufs  et  des  moutons  destinés  à 
l’approvisionnement  du  marché  de 
Sceaux  du  lundi.  Ce  train,  marchant  à 
petite  vapeur,  se  trouvait  entre  Monle- 
reau  et  Fontainebleau,  près  du  pont  de 
la  Vallée-Sèche,  à 500  mètres  environ 
du  passage  à niveau  de  Vcneux-Nadon, 
canton  de  Moret  (Seine-et-Marne). 

Jusqu’à  Montereau,  il  n’était  pas  en 
retard;  mais,  à partir  de  cette  station, 
il  éprouva  dans  sa  marche  de  graves 
difficultés.  Fallait-il  les  attribuer  à la 
charge  excessive  du  train,  à l’insuffi- 
sance d’une  seule  locomotive,  ou  au 
brouillard  fort  épais  qui  avait  rendu  la 
voie  humide  et  qui  faisait  que  les  roues 
glissaient  sur  les  rails  ou  patinaient , 
pour  se  servir  de  l'expression  techni- 
que ? Quoi  qu’il  en  soit,  en  cet  endroit, 
il  existe  une  rampe  de  5 millimètres 
par  mètre.  Le  train  ne  put  la  franchir 
dans  les  conditions  de  vitesse  ordinaire  ; 
sa  marche  se  trouva  ralentie,  et  il  perdit 
là  nn  temps  précieux. 

Pendant  ce  temps,  le  train  express 
n*  36,  venant  de  Lyon,  arrivait  à toute 
vitesse.  En  vain  le  serre-frein  placé  à 
l’arrière  du  train  de  bestiaux  essaya, 
en  sautant  sur  la  voie,  de  le  prévenir 
du  péril  imminent  : ni  ses  cris  ni  ses 
signaux  ne  purent  être  compris  : le 
mécanicien  et  le  chauffeur  n’aperçurent 
le  train  de  marchandises  que  lorsqu’ils 
n’en  étaient  plus  qu’à  30  mètres,  et  le 
train  express , lancé  à toute  vapeur, 
vint  heurter  l’arricre  du  train  de  bes- 
tiaux. 

Le  choc  fut  épouvantable  : la  locomo- 
tive grimpa  sur  les  trois  derniers  wagons 
avec  une  telle  force  d’impulsion  que 
cette  machine,  d’un  poids  énorme,  de- 
meura suspendue  à une  hauteur  de 
trois  mètres  au-dessus  de  ce  monceau 
de  débris. 

Malheureusement,  le  dernier  wagon, 
celui  qui  porte  le  fanal  rouge  que  le 
brouillard  avait  empêché  d’apercevoir, 
au  lieu  d'être  une  voiture  vide  ou  un 
fourgou  de  marchandises,  était  précisé- 


ment le  wagon  qui  renfermait  les  con- 
ducteurs de  bestiaux,  au  nombre  de 
vingt-six  : avec  eux  se  trouvait  un 
ouvrier  graisseur  de  l’administration. 

Dans  le  nombre  se  trouvaient  plu- 
sieurs propriétaires  et  éleveurs,  pour  la 
plupart  originaires  du  Morvan;  mais 
le  plus  graud  nombre  étaient  des  lou- 
cheurs , c’est-à-dire  des  conducteurs 
chargés  de  mener  les  bestiaux  à la  gare 
et  de  là  au  marché  de  Sceaux  ou  de 
Poissy  , où  ils  sont  livrés  aux  vendeurs 
qui  traitent  directement  avec  les  bou- 
chers. 

Plusieurs  de  ces  malheureux  étaient 
plongés  dans  un  profond  sommeil  et 
nont  pas  dû  ressentir  le  choc  qui  les  a 
tués.  L’un  deux,  qui  s’était  couché 
sous  une  banquette  avec  son  chieu 
pour  mieux  dormir,  a dû  à cette  cir- 
constance d’être  sauvé  d’une  mort  cer- 
taine. 

Quant  aux  autres,  à l’exception  de 
ceux  du  dernier  compartiment,  iis  ont 
été  littéralement  écrasés  et  comme 
passés  au  laminoir.  C’est  à peine  s’il  a 
été  possible  de  reconnaître  leurs  cadavres 
défigurés. 

Mais  la  scène  la  plus  déchirante 
est  celle  qui  suivit  la  catastrophe.  Le 
wagou  brisé  se  trouvait  engagé  sous 
le  tender  de  la  locomotive  , et  , sous  ce 
tombeau  de  fer,  dans  un  espace  de 
cinq  à six  mètres  à peine,  trois  malheu- 
reux blessés  se  débattaient  dans  d’hor- 
ribles souffrances. 

Le  premier  avait  l’extrémité  du  pied 
droit  et  la  jambe  gauche  prises  ; le 
second  était  totalement  enfoui  sous  les 
débris  et  sa  tête  seule  dépassait  ; le 
troisième  avait  la  face  tournée  contre 
le  sol  et  ne  pouvait  remuer  ni  bras  ni 
jambes. 

Les  autres  voyageurs  qui  se  trou- 
vaient sur  la  dernière  banquette,  et  qui 
n’avaient  reçu  que  des  contusions  plus 
ou  moins  graves,  purent  s’échapper  en 
brisant  les  carreaux  des  portières  ; mais 
ces  malheureux,  pris  d’une  sorte  de  ver- 
tige, ne  purent  être  d’aucun  secours,  et 
ne  firent  qu’ajouter  par  leurs  cris  dé- 
chirants à cette  horrible  scène. 

Les  plus  maltraités  furent  recueillis 
par  les  habitants  de  Veneux-Nadon , 
qui  leur  donnèrent  les  premiers  secours. 

Les  voyageurs  du  train  express  , 
garantis  par  les  fourgons  de  bagage, 
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n’ont  éprouvé  qu’un  cboc  violent  : deux 
employés  de  l’administration  des  postes 
seulement  ont  été  légèrement  contu- 
sionnés. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  de  ret  af- 
freux événement  fut  connue  à Moret, 
toute  la  population  de  cette  petite  ville 
se  trouva  sur  pied.  Les  charpentiers 
et  les  serruriers,  munis  de  chèvres  et 
dé  Cordages,  se  rendirent  sur  le  lieu 
du  sinistre  et  procédèrent  au  sauvetage 
avec  une  ardeur  et  un  dévouement  dont 
nous  ne  saurions  trop  faire  l’éloge.  Ils 
y avaient  été  précédés  par  les  pompiers 
de  la  commune  des  Sablons,  qui  arrê- 
tèrent un  commencement  d'incendie 
allumé  par  le  fourneau  de  la  locomo- 
tive. 

Les  habitants  de  Veneux-Nadon  et 
des  villages  voisins,  la  gendarmerie  et 
les  autorités  locales,  étaient  aussi  ac- 
courus pour  porter  secours.  Il  fallait, 
à l’aide  de  chèvres  et  de  forts  étais, 
soulever  la  machine,  puis  briser  ou  scier 
les  débris  du  wagon  afin  de  dégager 
au  plus  vile  les  blessés  ; mais,  malgré 
le  zèle  et  l’activité  déployés,  cette  opé- 
ration ne  put  être  accomplie  que  vers 
dix  heures.  Les  malheureux  patients 
étaient  donc  restés  pendant  six  heures 
dans  cette  horrible  situation. 

Ils  furent  aussitôt  transportés,  avec 
les  précautions  que  nécessitait  leur 
état,  à l’hospice  de  Moret,  où  les  soins 
les  plus  empressés  leur  furent  prodi- 
gués par  MM.  llubiu  et  Thébert,  mé- 
decins, et  par  M.  le  docteur  d’Esca- 
lunne,  qu’on  avait  envoyé  chercher  en 
toute  hâte  à Fontainebleau. 

Les  morts  furent  transportés  à la 
mairie  du  village  de  Vetteux. 

Pendant  la  matinée,  des  ouvriers  de 
l’administration  et  des  hommes  d’équipe 
arrivaient  de  Paris  et  de  Montereau 
avec  l’outiliage  nécessaire  pour  réparer 
les  dégâts  matériels.  Deux  heures  après 
leur  arrivée,  la  voie  étaient  complète- 
ment débarrassée  et  la  circulation  ré- 
tablie. A midi,  les  deux  convois  purent 
se  diriger  sur  Paris. 

Cependant  l’enquête  administrative 
et  judiciaire  se  poursuivait  activement. 
Des  autorités  civiles,  le  président  du 
tribunal  et  le  parquet  de  Fontaine- 
bleau s’étaient  transportés  sur  les  licnx 
et  commençaient  une  information  avec 
l’assistance  du  capitaine  de  gendarme- 


rie, M.  Munié.  De  leur  côté,  les  em- 
ployés supérieurs  de  la  Compagnie,  Te- 
nus de  Paris,  prenaient  les  mesures 
d’ordre  nécessaires. 

Les  morts  déposés  a là  mairie  de 
Veneux  ont  été  l’objet  d ’un  minutienx 
examen  ; leurs  vêtements  et  les  objets 
dont  ils  étaient  porteurs  ont  été  soi- 
gneusement recueillis  afin  d’établir  leur 
identité.  Le  signalement  des  victimes  a 
été  aussi  exactement  relevé.  Plusieurs 
propriétaires  ont  reconnu  leurs  /<>«- 
cheurs.  Mais  on  n’a  pu  encore  obtenir 
sur  les  autres  victimes  que  des  rensei- 
gnements incertains.  C’étaient  des  mar- 
chands de  bestiaux  appartenant  à di- 
vers départements,  et  que  ceux  qui  ont 
survécu  ne  connaissaient  qu’impartai- 
tentent. 

2t.  Etait  Romains,  Rome . — Ac- 
cident grave.  L’église  de  Sainte-Claire, 
Située  dans  le  quartier  de  la  Pigna, 
l’un  des  plus  populeux  de  Rome,  sVst 
écroulée,  à neuf  heures  du  malin.  Ou 
la  savait  en  mauvais  état  j toutefois  ou 
espérait  avoir  le  temps  de  la  réparer. 

Au  moment  où  la  voûte  s’est  abîmée 
Sué  le  pavé,  un  prêtre  venait  de  dire 
la  messe,  et  cinq  personnes  qui  l’avaient 
écoulée,  comme  aussi  quelques  ouvriers 
occupés  dans  l'église,  se  sont  trouvés 
heureusement  assez  près  de  la  porte 
pour  fuir.  On  n’a  eu  aucun  malheur  a 
déplot-er. 

Cette  église  avait  été  bâtie  en  lâ63 
sur  l’ordre  de  Pie  IV.  La  façade  avait 
été  refaite  par  Charles  Maderne.  Elle 
n'offrait  d’ailleurs  aucun  intérêt  parti- 
culier. 

24.  France,  Angers . — Société  se- 
crète dite  la  Marianne . Comparution, 
devant  le  tribunal  correctionnel  d'An- 
gers, présidé  par  M.  Plnnchenaut,  des 
individus,  au  nombre  de  trente-six, 
qu’une  ordonnance  de  la  chambre  do 
conseil  avait  renvoyés  devant  lui,  son- 
la  prévention  d’avoir  fait  partie  de  la 
société  secrète  dite  la  Marianne. 

Le  tribunal , après  avoir  entenda 
M.  le  substitut  Dubodan  en  ses  réqui- 
sitoires, et  Cubain,  Deleurîe,  Des- 
marquois,  Provost  et  Affichard  dans 
l’intérêt  des  prévenus,  a rendu  un  ju- 
gement par  lequel  out  été  condamnes  : 

Goré,  à deux  ans  d’emprisonnement, 
200  fr,  d’amende,  quatre  ans  «Tinter- 
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diction  des  droits  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 42  du  Code  pénal  ; 

Desportes,  Paul  Rohard  et  Dorgi- 
gné , à deux  ans  d'emprisonnement  et 
J 00  fr.  d’amende; 

Bellnnger,  Simon,  Gabriel  Manceau, 
à dix-huit  mois  d’emprisonnement  et 
100  fr,  d’amende  ; 

Bottereau  père,  Cotenceau,  Dégai- 
gné,  Gentilhomme,  Perrin,  Réveillon, 
Tiberge,  Bazille,  François,  Chauveau, 
Dutertre,  Lancelot,  Matburin  Richard, 
à treize  mois  d’emprisonnement  et  100 
fr.  d'amende  ; 

Bausseron,  Rabouin,  Bignon,  Botte- 
reau, Dureau,  Delorme,  Lambert,  Mail- 
lard, Moreau  , Périgot,  Rohard  (Bi- 
gnon), Rousseau,  Jean  Chauveau,  Fou- 
rier,  Poulain,  Alexandre,  à trois  ans 
d’emprisonnemeiit  ; 

Dudé  à un  mois  d’emprisonnement. 

25.  — Eclipse  totale  de  luue,  visible 
en  Australie,  partielle  pour  Paris  ; elle  a 
commencé  à 5 heures  53  minutes  du 
matin,  a été  complète  à 8 heures  23 
roiuutes  et  s’est  terminée  à 9 heures  24 
minutes. 

France , Hoche  fort.  — Mise  à l’eau 
du  vaisseau  I e Redoutable. 

27.  France,  Paris.  ■ — Mandement 
de  Mgr  l’archevèqne  de  Paris  ordonnant 
des  prières  pour  l’heureuse  délivrance 
de  S.  M.  l’impératrice. 

28k  Portugal.  — Inauguration  des 
premiers  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Lisbonne  à Cintra,  qui  doit  être  con- 
tinué jusqu’à  Porto. 

Au  pied  de  la  jolie  toar  gothique  de 
Belem,  nouvellement  restaurée,  qui 
garde  l’entrée  du  Tage,  s’élevait  une 
tente  couverte  de  mille  pavois,  sur- 
montée des  drapeaux  confondus  du  Por- 
tugal,de  la  France,de  l’Angleterre  et  du 
pavillon  royal. 

Le  régent  et  le  jeune  duc  de  Porto 
honoraient  de  leur  présence  un  splen- 
dide banquet  auquel  assistaient  le 
corps  diplomatique  et  les  grands  digni- 
taires de  l’État  ; c’était  une  véritable 
fête  nationale,  à laquelle  prit  part  un 
navire  de  guerre  français  qui  entrait 
dans  le  Tage  vers  le  couchant  du  soleil, 
et  dont  le  pavillon  tricolore  lut  salué 
comme  le  bienvenu. 

Les  vaisseaux  anglais  le  Saint-George 
et  le  Neptune  étaient  en  rade  et  ajou- 
taient à la  beauté  de  ce  spectacle. 


NOVEMBRE. 

5.  Norvège,  Christiania.  — Célé- 
bration soleunelle  du  quarantième  anni- 
versaire de  l’uuion  de  la  Norvège  à la 
Suède. 

7.  Autriche , Trieste.  — Accident 
arrivée  à S.  A.  I.  et  R.  l’archiduc 
Maximilien. 

Le  prince*  en  faisant  une  promenade 
dans  un  petit  tilbury  attelé  d’un  cheval 
qui  a pris  le  mors  aux  dents,  a été  jeté 
à terre  et  a reçu  plusieurs  contusions  à 
la  tète,  à l’épaule  et  à la  hanche  du  côté 
gauche. 

Malgré  la  gravité  de  la  chute,  les 
craintes  qu’on  avait  eues  pour  la  vie  du 
prince  se  sont  bientôt  dissipées. 

8.  Espagne , Girone.  — Exécution 
du  brigadier  carliste  Marcelino  Gonfan, 
dit  Marsal,  de  Mas,  commandant  eu 
second,  et  d’un  sergent. 

9.  — Dernière  éclipse  partielle  de  so- 
leil de  l'aunée,  non  visible  à Paris.  Les 
astronomes  de  l’Australie  ont  seuls  pu 
en  observer  les  phases. 

15.  France, Paris.  — Cérémonie  de 
clôture  de  l’Exposition  universelle  et 
distribution  des  récompenses. 

Le  Palais  de  l’industrie  était  trans- 
forméen  un  immense  amphithéâtre  : près 
de  40,000  personnes  se  pressaient  dans 
les  tribunes  et  sur  les  gradins  pour  as- 
sister au  triomphe  de  la  civilisation, 
des  arts  et  du  travail. 

Les  magnificences  déployées  dans 
cette  fête  ont  été  à la  hauteur  de  la  pensee 
qui  a conçu  l'Exposition  universelle,  et 
dignes  de  la  France,  qui  conviait  tous 
les  peuples  au  partage  des  récompenses 
internationales.  Le  palais  de  l’Industrie 
s’élait  décoré  des  écussons  et  des  ban- 
nières de  toutes  les  nations  qui  portent 
un  pavillon. 

Par  les  costumes  étrangers  aussi  bien 
que  par  les  écussons  et  les  bannières, 
la  grande  nef  présentait  l’aspect  d’un 
palais  cosmopolite  et  réalisait  l’allégorie 
de  l’bémicycle  du  palais,  figurant  l’al- 
liance des  nations.  Les  Anglais  surtout 
figuraient  en  nombre  à la  cérémonie, 
ainsi  que  les  costumes  turcs  et  égyptiens. 

L'hospitalité  avait  été  exercée  de  la 
manière  la  plus  large:  les  commissaires 
français  ont  pu  être  restreints  quant  au 
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nombre  des  invitations,  mais  non  les 
commissaires  étrangers. 

La  décoration  du  Palais  de  ('Indus* 
trie  mérite  d’étre  mentionnée,  tant  à 
l’extérieur  qu’à  l’intérieur. 

Au-dessous  de  la  porte  principale 
(côté  nord),  avait  été  construite  une 
élégante  marquise  en  velours  cramoisi 
relevée  de  crépines  et  de  glands  d’or. 
Des  flammes  et  des  banderolles  étaient 
suspendnes  à la  voûte  ; à droite  et  à 
gauche  étaient  disposés  deux  faisceaux 
d’étendards  aux  couleurs  nationales. 

Des  deux  côtés  de  la  porte  d’honneur 
figuraient  deux  superbes  locomotives 
pavoisées.  Eu  avant  s’élevaient  des 
tnâts  vénitiens  surmontés  de  flammes 
et  séparés  par  des  trophées  de  drapeaux 
aux  couleurs  de  la  France,  de  l’Angle- 
terre, de  la  Turquie  et  de  la  Sardaigne. 

La  décoration  intérieure  était  encore 
plus  brillante  : vis-à-vis  du  trône,  dont 
nous  avons  donné  la  description,  et  pa- 
rallèlement aux  estrades  d’honneur  des- 
tinées aux  grands  corps  de  l'Etat,  s’éle- 
vaient des  panoplies  industrielles  et 
d’élégants  trophées  dessinés  par  M. 
Aldorphe,  chef  du  service  des  plans  à 
l’Exposition  universelle. 

A gauche  et  à droite,  on  avait  ménagé 
des  corbeilles  de  fleurs  surmontées  de 
grands  vases  en  porcelaine  anglaise. 
Des  candélabres  de  cristal  et  les  cris- 
taux de  Baccarat  complétaient  cette  dé- 
coration. 

C’est  dans  cette  galerie  que  figu- 
raient les  produits  des  exposants  qui  ont 
obtenu  des  décorations  ou  des  grandes 
médailles  d’honneur,  lis  étaient  offerts 
aux  regards  du  public  autant  qu’avaient 
pu  le  permettre  leur  volume  et  leur 
nature. 

A gauche  du  trône,  on  remarquait 
principalement  les  produits  d’orfèvrerie 
de  Froment-Meurice,  la  presse  d’Edwin 
Hille  et  Warren  de  la  Rue,  les  produits 
de  l’Australie,  les  poteries,  porcelaines, 
bronzes  et  tissus  anglaisées  produits  de 
la  société  des  mines  et  des  usines 
d’Hoerde,  et  ceux  de  la  société  des  mi- 
nes royales  de  Bonn,  les  porcelaines  de 
Berlin  et  les  tabacs  d’Espagne. 

Dans  la  galerie  d’honneur,  qui  sépa~ 
rait  l’estrade  officielle  des  tribunes,  on 
remarquait  les  produits  de  MM  Japy 
frères,  à Besançon  ; les  épures  de  plans 
de  la  carte  de  France  (ministère  de  la 


guerre)  ; Je  fanal  du  Phare  aux  feux 
changeants  ; les  produits  de  soieries  de 
la  maison  Guinoit,  de  Lyon,  et  ceux 
de  teinture  de  M.  Francillon,  a Po- 
teaux (Seine);  les  toiles  de  la  maison 
Kœchlin,  de  Mulhouse  ; les  instrument.* 
de  chirurgie  de  Charriêre  fils;  les  ar- 
mures de  luxe  de  Delachaussée  et  De- 
lacour;  l'orfèvrerie  Cbristofle  ; les  draps 
d’Elbeuf  de  Dumor-Masson  ; les  tapis- 
series des  Gobelins  et  de  Beauvais  ; les 
bronzes  d’art  de  Barbedienne  : les  vo- 
lumes de  l’Imprimerie  impériale,  ceux 
de  M.Paul  Dupontel  de  la  maison  Marne, 
de  Tours  ; les  instruments  à corde  de 
Vuiilaume,  et  ceux  en  cuivre  de  Sax, 
etc. 

Les  chefs-d’œuvre  de  l’Exposition 
des  beaux-arts  formaient  aussi  une  ga- 
lerie d’houneur  des  deux  côtés  du  trône. 

En  avant  se  trouvaient  les  statues 
des  sculpteurs  qui  ont  mérité  la  grande 
médaille  d’honneur  ; savoir  : 

A droite  , Leucotoc  et  Baechus  en- 
fant, groupe  en  marbre  de  Dupont,  et 
une  étude  de  jeune  femme  en  marbre 
du  même  artiste  ; le  Pécheur  napoli- 
tain dansant  la  tarentelle , statue  en 
bronze  de  Duret  ; 

A gauche,  le  Jeune  pêcheur  napoli- 
tain jouant  avec  une  tortue , statue  en 
marbre  de  feu  Rude;  le  Vendangeur 
improvisant  sur  un  sujet  comique,  sta- 
tue en  bronze  de  Duret,  et  la  Pie  ta , 
groupe  en  plâtre  de  Rietschel,  de  Dres- 
de, seul  sculpteur  étranger  qui  ait 
obtenu  la  grande  médaille  d’honneor. 

Parmi  les  tableaux  qui  figuraient  à 
cette  expositiou  d’honneur,  des  deux 
côtés  du  trône,  on  remarquait  les  sui- 
vants : 

Les  Trentaines  de  Bertal  de  Haze , 
de  M.  Henri  Leys,  d’Anvers  ; Jésus- 
Christ  donnant  a saint  Pierre  les 
clefs  du  Paradis , par  M.  Ingres  ; l‘_4- 
pothéose  de  l'empereur  Napoléon  P\ 
du  même,  un  des  plafonds  de  l'hôtel 
de  ville  de  Paris  ; un  Paysage  cTAsie- 
Mineure,  de  Decamps  ; un  Chenil, 
les  Anes  d’Oricnt  et  la  Sortie  de  î E- 
cole  turque,  du  même  ; les  Joueurs  de 
tonneau  et  les  Joueurs  de  houle  sons 
Louis  AT,  de  Meissonnier  ; Philippe  V 
d'Espagne  donnant  f ordre  de  la  Toi- 
son d'or  au  maréchal  de  Berwick  ; le 
portrait  de  Chéruôini,  de  M.  Ingres. 
Un  des  cartons  de  Cornélius,  et  les 
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principales  toiles  de  Delacroix  et  d’Ho- 
race Yernet. 

A dix  heures,  les  dix  portes  du  pa- 
lais s’ouvraient  aux  invités,  et  la  foule 
prenait  place  dans  les  tribunes  et  sur 
les  gradins  de  l’amphithéâtre,  sans  dé- 
sordre et  sans  encombrement. 

Le  brouillard  du  matin  avait  péné- 
tré dans  la  vaste  nef,  et,  pendant  quel- 
ques heures,  la  foule  grclotait  sous 
une  température  presque  glaciale.  Les 
toilettes  et  les  uniformes  disparais- 
saient sous  les  paletots  et  les  fourru- 
res; mais,  vers  midi,  un  rayon  de  so- 
leil a péuétré  dans  la  salle,  qui  pré- 
sentait en  ce  moment  un  coup  d’œil 
vraiment  féerique. 

Au  centre,  vis-à-vis  la  grande  porte 
d’entrée,  s'élevait  le  trône.  Les  minis- 
tres, maréchaux,  amiraux  et  grands- 
croix  de  la  Légion  d’honneur  ont  pris 
place  à droite  et  à gauche.  Les  femmes 
des  ministres  et  des  grands  dignitaires 
occupaient  les  premières  banquettes. 

L’orchestre  et  les  chœurs  occupaient 
une  graude  tribune  élevée  au-dessus  du 
trône. 

Le  Sénat,  le  Corps  législatif,  le  con- 
seil d’Etat,  la  magistrature,  l’armée, 
occupaient  les  estrades  contiguës  à 
celle  du  trône.  En  face,  s'arrondis- 
saient en  hémicycle  les  tribnues  spé- 
cialement destinées  aux  exposants.  Du 
haut  des  tribunes  supérieures,  réser- 
vées aux  invités,  l’œil  plongeait  sur 
un  parterre  uniforme  de  chapeaux  et 
d’habits  noirs , émaillé  de  cravates 
blanches. 

A midi,  un  coup  de  canon  annonce 
que  le  cortège  impérial  sort  des  Tui- 
leries. Il  parcourt  la  grande  avenue 
des  Champs-Elysées,  au  milieu  d’une 
foule  compacte,  avec  le  cérémonial  ha- 
bituel. 

Une  nouvelle  salve  d’artillerie  reten- 
tit, et,  une  demi-heure  après  , le  cor- 
tège fait  son  entrée  dans  le  palais  de 
l’Industrie. 

Le  prince  Napoléon,  en  sa  qualité  de 
président  de  la  Commission  de  l'Exposi- 
tion universelle,  a reçu  LL.  MM.  sous 
le  vestibule  du  palais. 

L’orchestre  fait  entendre  un  pré- 
lude, et  les  chœurs,  au  nombre  de  500 
exécutants,  entonnent  une  cantate  de 
circonstance,  Y Impériale  de  Berlioz. 

L’Empereur  et  l’Impératrice  ont  pris 


place  sur  deux  fauteuils  réservés  au  mi- 
lieu du  trône. 

L’Empereur  était  en  uniforme  de  gé- 
néral de  division. 

L’Impératrice  portait  une  robe  de 
velours  rouge  garnie  de  guipure,  un 
diadème  de  perles  et  une  écharpe  de 
dentelles. 

Sur  les  fauteuils  latéraux  prennent 
place  dans  l’ordre  suivant: 

A droite,  le  prince  Jérôme  et  le 
prince  Napoléon  ; 

A gauche,  le  duc  de  Cambridge  et  la 
princesse  Mathilde. 

Les  grands  officiers  de  la  couronne  se 
tenaient  debout  derrière  les  fauteuils  de 
la  famille  impériale. 

Le  prince  Napoléon  s’est  levé,  et, 
debout  devant  le  trône,  il  a prononcé 
un  discours  vivement  applaudi. 

L'Empereur  a répliqué  debout  et 
d’une  voix  ferme  qui  a été  entendue  de 
tous  les  points  de  l’immense  salle. 
Nous  avons  donné,  dans  le  texte  his- 
torique, le  discours  impérial. 

Puis  a commencé  la  distribution  des 
croix  et  médailles.  Chaque  exposaut, 
précédé  d’une  bannière,  ?e  présentait 
sur  l’estrade.  Le  prince  Napoléon  pré- 
sentait les  médailles  et  décorations  à 
l’Empereur,  qui,  debout  au  pied  du 
trône,  les  décernait  lui-même  aux  lau- 
réats. 

La  cérémonie  s’est  terminée  vers 
deux  heures. 

18.  France , Paris.  — Décret  im- 
périal relatif  à S.  M.  l’Impératrice. 

— Voulant  donner  à l’Impératrice  Eu- 
génie, notre  chère  et  bien-aimée  épouse, 
une  preuve  particulière  de  notre  af- 
fection ; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand  chan- 
celier de  l’ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d’honneur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Les  maisons  d’éducation 
de  la  Légion  d’honneur,  qui  repren- 
dront le  nom  de  Maisons  Impériales 
Napoléon,  sont  placées  sous  la  protec- 
tion de  l’Impératrice. 

Art.  2.  Chaque  année,  notre  grand 
chancelier  de  la  Légion  d’honneur  pré- 
sentera à l’Impératrice  un  rapport  con- 
statant la  situation  et  les  besoins  des 
Maisons  Impériales. 

Art.  3.  Notre  ministre  d’Eta  te t notre 
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grand  chancelier  de  l’ordre  impérial  de 
la  Légion  d’honneur  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18 
novembre  1555. 

22.  France.  Marseille.  — Arrivée 
de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  de 
Piémont. 

A son  débarquement,  S.  M.  a été 
reçue  par  M.  le  colonel  Edgar  Nej, 
premier  veneur,  aide  de  camp  de  l'Em- 
pereur, M.  le  marquis  de  Conegliuno, 
chambellan,  et  M-  le  lieutenaut-colonel 
de  Volabrègue,  écuyer  commandant, 
envoyés  par  l’Empereur  au-devant  du 
Roi  ; par  le  général  commandant  la  9c 
division  militaire,  le  préfet  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  le  général  commandant 
le  département,  le  maire  de  Marseille 
et  les  principales  autorités  civiles  et 
militaires. 

Une  salve  d’artillerie  a annoncé  le 
débarquement  du  Roi. 

Le9  troupes  étaient  rangées  en  ba- 
taille sur  le  port  et  formaient  une  dou- 
ble haie  sur  le  passage  du  cortège  royal. 
Une  escorte  d’houueur  accompagnait 
la  voiture  du  Roi. 

S.  M.  est  descendue  à l’hotel  de  la 
préfecture. 

Mgr.  l'évêque  de  Marseille,  qui  avait 
attendu  le  Roi  a son  débarquement,  a ac- 
compagné S.  M.  à la  prélecture. 

Les  soldats  et  la  population  de  Mar- 
seille, qui  s’étaient  portés  en  foule  sur 
le  passage  du  Roi,  l’ont  salué  des  plus 
vives  acclamations- 

27.  France,  Paris.  — Revue  pas- 
sée au  Champ  de  Mars  des  troupes  de 
la  l*r*  division  militaire  par  l’Empereur 
et  le  Roi  de  Sardaigne. 

28.  Algérie , Blidah.  — Secousse  de 
tremblement  de  terre  venant  du  sud  au 
nord.  Elle  n’a  duré  que  quelques  in- 
stants. U était  alors  huit  heures  pré- 
cises du  soir.  La  secousse,  semblable 
à une  détonation  lointaine,  produisait 
sous  les  pieds  l’effet  d’un  roulement 
souterrain.  Le  temps  était  calme  et  ne 
paraissait  nullement  chargé  d élec- 
tricité. 


DÉCEMBRE. 

2.  France , Paris.  — Fête  des  Eco- 
les, célébrée  pour  la  seconde  fois  dans 
l’église  de  Sainte-Geneviève. 

Instituée  par  Mgr.  l’archevêque  de 
Paris,  comme  une  entrevue  pacifique 
destinée  à maintenir  l’union  de  la  reli- 
gion et  de  la  philosophie,  de  la  scieooe 
et  delà  foi,  du  clergé  et  de  l’Université, 
cette  cérémonie  n’avait  pas  eu  lieu  l’an- 
née dernière,  à cause  du  voyage  du  vé- 
nérable prélat  à Rome. 

5 France , Périgueux.  — Tremble- 
ment de  terre  ressenti  dans  la  soirée. 
Il  a été  constaté  te  même  jour  et  à la 
même  heure  dans  toute  la  région  du 
sud-ouest  et  jusqu’en  Espagne. 

il  France , Paris.  — Funérailles 
de  M.  l’amiral  Bruat,  à l’hôtel  des 
Invalides. 

L’église  avait  été  entièrement  tendue 
de  noir.  Un  riche  catafalque  s’élevait  an 
milieu  de  la  nef;  les  armoiries  de  l'a- 
miral décoraient  les  tentures  de  dis- 
tance en  distance;  les  inscriptions 
rappelaient  les  nombreux  et  brillants 
services  que  l’illustre  amiral  a rendus  à 
son  pays  peudant  sa  longue  carrière: 
Navarin,  Alger, Tahiti,  Toulon, la  Mar- 
tinique, Sévnstopol,  Kertch,  Kinburo. 

15.  Suisse.  — Secousse  de  tremble- 
ment de  terre.  Elle  s’est  fait  sent;r  à 
Sion,  à cinq  heures  et  demie  du  matin; 
celte  secousse  a été  encore  plus  forte- 
ment ressentie  à Viége. 

Depuis  ce  moment,  les  secousses  et 
les  détonations  n'avaient  pas  cessé, 
lorsque,  le  18,  à deux  heures  trois 
quarts  du  soir,  une  violente  secousse, 
accompagnée  d’nne  terrible  détona- 
tion, est  venue  jeter  l’épouvante  au  mi- 
lieu de  la  population. 

Cette  secousse  a été  la  plus  forte  de- 
puis celle  d’octobre. 

28 . F rance,  Paris.  — Fête  splendide 
offerte  par  la  ville  au  Roi  de  Sardaigne. 

29.  France , Paris.  — Ovation  faite 
aux  soldats  de  la  ligne  et  de  la  garde  a 
leur  retour  de  Crimée. 

C’a  été  une  fête  publique  : la  Bourse 
et  les  administrations  ont  pris  vacances. 
Dès  le  matin,  une  foule  immense  t* 
pressait  à la  gare  de  Lyon,  sur  la  place 
de  la  Bastille,  le  long  des  boulevards 
jusqu’à  la  rue  de  la  Paix  et  à la  place 
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Vendôme,  où  devait  avoir  lieu  le  défilé 
devant  l'Impératrice  et  va  suite,  placées 
aux  fenêtres  du  ministère  de  la  justice. 

Dès  neuf  heures  du  matin,  les  tam- 
bours de  la  garde  nationale  ont  com- 
mencé à rappeler  les  hommes  qui  de- 
vaient faire  la  haie  sur  le  passage  de 
l’Empereur  se  rendant  à la  Bastille  pour 
recevoir  les  troupes  revenant  de  Crimée. 

La  décoration  des  boulevards  avait  été 
complétée  dans  la  matinée.  C’étaient 
partout  des  inscriptions  et  des  emblèmes 
en  l’honneur  de  l’armée  d’Orient  qui 
s’étalaient  à toutes  les  croisées  et  sur 
tontes  les  maisons  de  la  ligne  des 
boulevards  et  de  la  rue  de  la  Paix. 

La  plupart  des  drapeaux  portaient 
les  noms  des  batailles  remportées  par 
les  alliés. 

L’arc  de  triomphe  de  la  porte  Saint- 
Martin  était  décoré  sur  un  côté  de 
l'Inscription  suivante  : Aux  vainqueurs 
de  Sévastopol ! de  l’autre;  Vive  l'em- 
pereur ! 

Les  théâtres  du  boulevard  avaient  fait 
placer  devant  les  estrades  qui  bordent 
la  chaussée  deux  décors  représentant, 
l’un  la  solennité  de  ce  jour  avec  cette 
inscription  : 29  décembre,  et  l’autre  le 
départ  de  la  garde  avec  cette  autre  in- 
scription: 8 janvier  1855, 

Devant  le  théâtre,  de  l’Ambigu,  une 
Renommée  en  plâtre  tenait  à la  main 
une  couronne  de  lauriers. 

Sur  la  façade  du  théâtre  des  Variétés 
se  trouvait  un  transparent  représentant 
la  Victoire  au  milieu  de  couronnes  de  lau- 
riers et  d’armes  de  toute,  espèce. 

Le  maréchal  Magnan,  entouré  de  son 
nombreux  état-major,  est  arrivé  à onze 
heures  et  demie  à la  place  de  la  Bastille. 

Les  officiers  généraux  qui  l’accompa- 
gnaient ont  formé  la  haie  de  chaque  côté 
du  boulevard,  en  avant  de  l’arc  de 
triomphe. 

Le  maréchal  a fait  disposer  les  troupes 
arrivant  de  Crimée  dans  l’ordre  qu’elles 
devaient  prendre  pour  le  défilé. 

Les  régiments  de  ligne  et  de  la  garde 
revenant  de  Crimée  étaient  massés  sur 
la  place  de  la  Bastille  entre  le  boulevard 
et  la  colonne  de  Juillet,  la  droite  ap- 
puyée au  faubourg  Saint-Antoine  et  la 
gauche  à la  rue  Saint-Antoine. 

L’artillerie  de  la  garde  était  placée 
en  bataille  en  arrière  de  la  colonne  de 
Juillet,  à laquelle  elle  faisait  face,  et 


sur  une  ligne  parallèle  à celle  de  l'in- 
fanterie. 

Dès  le  matin,  nue  foule  immense  en- 
combrait tout  le  parcours  du  cortège; 
les  fenêtres  et  les  toits  des  maisons 
étaient  chargés  de  curieux. 

C’est  l’Empereur  qui  a reçu  les  arri- 
vants, il  a prononcé  à cette  occasion  un 
admirable  discours  qu’on  retrouvera  dans 
le  texte  historique. 

Après  son  discours,  l'Empereur  est 
reparti  an  trot  par  les  boulevards  pour 
se  rendre  à la  place  Vendôme,  où  les 
troupes  devaient  défiler. 

Toute  la  ligne  d’infanterie  s’est  alors 
remise  face  en  tète,  a repris  son  aligne- 
ment par  bataillons  en  masse,  et  a suivi 
la  ligne  des  boulevards  et  la  rue  de  la 
Paix  jusqu’à  la  place  Vendôme  dans 
l’ordre  suivant  : 

L’Ecole  Polytechnique,  l’épée  à la 
main,  précédée  da  commandant  ; 

L’Ecole  de  Saint-Cyr,  à la  tète  de  la- 
quelle merchait  le  général  Monet,  à 
pied,  l’épée  à la  main  et  un  bras  en 
écharpe  ; la  glorieuse  blessure  de  cet 
officier  général  excitait  dans  tous  les 
coeurs  l’émotion  la  plus  sympathique; 

Un  détachement  de  chasseurs  à che- 
val; 

Le  maréchal  Magnan  et  son  état- 
major  ; 

Le  général  Canrobert,  à la  tête  d'un 
nombreux  état-major,  et  qui  n’a  cessé 
sur  tout  le  parcours  du  cortège  d’être 
l’objet  des  manifestations  les  plus  en- 
thousiastes et  le  plus  chaleureusement 
exprimées  ; 

Puis  venaient  le  20*,  le  50«,  le  39«, 
et  le  97*  de  ligne,  ayant  à leur  tête  le 
général  Forey,  commandant  la  division 
dont  ces  quatre  régiments  font  aujour- 
d'hui partie; 

Le  général  Régnault  de  Saint-Jean 
d’Augély,  commandant  de  la  garde  im- 
périale ; 

Les  chasseurs  à pied  de  la  garde 
impériale  ; 

Les  zouaves  de  la  garde,  auxquels 
la  population  a fait  un  accueil  frénéti- 
que; les  acclamations,  les  applaudis- 
sements, les  mouchoirs  agités  aux  bal- 
cons chargés  de  femmes  en  élégante* 
toilettes,  les  bouquets,  les  couronnes, 
rien  n'a  manqué  h l'ovation  des  zouaves; 

Les  deux  régiments  de  voltigeurs  de 
la  garde; 
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L’artillerie  avec  six  batteries  ; 

Le  génie  de  la  garde  ; 

Les  deux  régiments  de  grenadiers  de 
la  garde; 

Le  régiment  de  gendarmerie  de  la 
garde. 

Toutes  ces  troupes  étaient  en  tenue 
de  campagne,  sac  an  dos  ; les  officiers 
des  régiments  de  ligne  portaient  les  bot- 
tes montantes,  adoptées  pendant  les 
travaux  du  siège. 

Les  blessés,  marchant  en  tête  des  ré- 
giments, ont  été  accueillis  par  les  mar- 
ques de  sympathie  les  plus  chaleureuses. 
Partout  sur  leur  passage  les  acclama- 
tions retentissaient,  les  mouchoirs  s’a- 
gitaient; partout  les  cris  de  vive  la  li- 
gne! vivent  le»  chasseur»!  vivent  le» 
zouave»  ! vive  la  garde  ! 

La  vue  des  uniformes  usés,  les  dra- 
peaux criblés  de  balles,  les  figures 
bronzées  ou  fatiguées  des  soldats  pro- 
duisaient la  plus  vive  émotion.  On 
remarquait  particulièrement  le  drapeau 
du  2C«  de  ligne,  qui  ouvrait  la  marche  ; 
l’aigle  de  ce  drapeau  portait  les  traces 
d'un  biscaïcn  et  de  deux  balles. 

Plusieurs  généraux  blessés,  entre 
autres  le  général  Mèllinet,  qui  porte  une 
profonde  cicatrice  à la  joue  droite  ; le 
général  Blanchard,  amputé  du  poignet, 
ont  été  tour  à tour  l’objet  d’une  doulou- 
reuse sympathie. 

Les  aigles  des  troupes  faisant  la  haie 
s’inclinaient  sur  le  passage  des  régi- 
ments, et  les  tambours  battaient  aux 
champs  ; les  officiers  de  la  garde  natio- 
nale sc  détachaientdes  rangs  et  offraient 
des  bouquets  aux  officiers  au  nom  de 
leurs  compagnies. 

29,  Turquie , Constantinople. — Re- 
mise à S.  A.  I.  Abdul-Medjid  des  insi- 
gnes de  la  Légion  d'honneur  de  la  part 
de  S.  M.  l’Empereur  des  Français. 

Les  insignes, en  magnifiques  diamants, 
sont  arrivés  dans  une  boite  d’ébène 
an  chiffrede  l’Empereur,  et  M.  l’ambas- 
sadeur de  France  a eu  l'honneur  de  la 
remettre  au  Sultan. 

Le  Sultan  a si  bien  compris  la  por- 
tée d’un  pareil  acte,  qu’il  a voulu 
donner  à cette  cérémouie  un  apparat 
extraordinaire  ; on  a su  de  bonne  part 
qu’il  en  a réglé  lui-même  les  détads, 
et  les  voici  de  visu.  Le  samedi  matin, 
trois  riches  voitures  du  palais,  attelées 
de  deux  chevaux  et  précédées  d’une 


quatrième  à quatre  chevaux,  sont  arri- 
vées à l’ambassade  de  France  sous  l’es- 
corte d’un  détachement  de  la  garde  et 
de  nombreux  officiers  du  palais. 

La  voiture  à quatre  chevaux  atti- 
rait tous  les  regards  par  la  splendeur 
et  l’éclat  de  ses  ornements  ; c’était  celle 
qui  avait  été  construite  spécialement 
l’an  dernier  pour  être  mise  à la  disposi- 
tion de  l’Impératrice.  Il  y a peut-être  h 
y redire  comme  goût;  il  y a trop  de  do 
rures,  elle  est  chargéede  détails,  mais  elle 
est  éblouissante.  A l’arrivée.cette  voîtore 
était  vide  ; dans  l’une  des  autres  se 
trouvait  le  premier  aide  de  camp  du  Sul- 
tan, le  général  de  division  Eihern-Pa- 
cha  (un  des  anciens  élèves  de  nos  écoles), 
Kiatnil-Bey,  grand-maître  des  cérémo- 
nies et  plusieurs  chambellans.  Ces  offi- 
ciers avaient  été  chargés  de  venir  pren- 
dre l'ambassadeur  au  palais  de  France. 

M.  Thouvenel  est  monté  dans  la 
voiture  à quatre  chevaux,  et  a invité 
Elhem-Pacha  et  Kiamil-Bey  à prendre 
placeà  ses  côtés.  Le  personnel  de  l'am- 
bassade se  trouvait  avec  le  chambellan 
dans  les  autres  voitures.  Le  cortege, 
précédé  et  suivi  des  soldats  de  la  garde, 
et  flanqué  d’une  foule  de  piqueurs,  va- 
lets en  riches  livrées,  a suivi  lentement 
la  longueur  de  Péra  jusqu'au  Grand* 
Champ  des  Morts,  et  de  In  la  route  de 
Béchik-Tacb  jusqu’au  palais  impérial 
deTcberaghan. 

Là,  M.  Thouvenel  a été  reçu  par 
Foad-Pacha,  miuistre  des  affaires  étran- 
gères, Notireddin-bey*  premier  inter- 
prète du  Divan,  et  le  premier  chambel- 
lan du  sultan,  et,  après  un  moment  de 
repos  dans  les  salons  pour  y fumer  la 
pipe  et  prendre  les  rafraîchissements 
d’usage,  il  a été  introduit  dans  la  salle 
du  trône.  • 

La  Presse  d'Oricnt  rapporte  le  dis- 
cours prononcé  par  l’ambassadeur. 
La  réponse  du  Sultan  a été  pleine  de 
tact  et  fort  nette  en  même  temps.  Le 
sultan  Abdul-Medjid  a dit  lui-même  que 
c’était  la  première  fois  qu’il  recevait 
une  décoration  d’un  souverain  étranger, 
etilafait  ressortir  avec  une  grande 
dignité  qu'il  était  heureux  de  donner  à 
son  puissant  allié  ce  témoignage  de  sa 
profonde  sympathie  pour  la  France  et 
de  son  inaltérable  amitié  pour  l’empe- 
reur Napoléou. 

Il  n’a  pas  laissé  échapper  l’allusion 
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qui  terminait  te  discours  de  l’ambassa- 
deur, et  il  9.  fait  entendre  de  nobles  pa- 
roles sur  les  intentions  qui  l’animent  au 
sujet  du  sort  des  chrétiens  de  son 
empire.  Puissent  les  ministres  du  Sultan 
faire  de  ces  paroles  des  actes  ! Le  Sultan 
a pris  les  insignes  de  la  Légion  d'hon- 
neur des  mains  de  M.  Thouveuel,  et  lésa 
déposés  sur  une  table  placée  à ses  côtés. 

L’ambassadeur  de  France  est  rentré 


à Péra  avec  le  cérémonial  que  je  vous  ai 
décrit. 

Le  Sultan  se  propose  d’envoyer  en 
échange  de  riches  cadeaux  à l’Empereur, 
un  sabre  orné  de  diamants  et  de  ix  selles, 
une  d’homme  et  une  de  femme,  éblouis- 
santes de  pierreries.  Un  magnifique 
collier  de  perles  est  aussi  destiné  à 
l’Impératrice. 


( Le  signe  * veut  dire  : mort.) 


Abbott  (Lawrence),  ancien  ministre 
des  Etats-Unis  à Londres,  * âgé  de  63 
ans.  — Agrès ti  (le  cheva'ier)  , des 
Deux-Siciles.  — Àygreick  (C.  Buja- 
novic  d’),  économiste  hongrois,  auteur 
d’écrits  remarquables  sur  l'agriculture, 
* âgé  de  73  ans.  — Achmet , bey  de 
Tunis.  — Amalia  (l'évêque  d’).  — 
André , receveur  général  de  la  Sarthe. 
— ■ Arago  (François),  savant  illustre,  # 
à l’Observatoire  de  Paris,  le  1 octobre. 
— Arijane  (le  prince) , fils  aîné  de  la 
reine  Pomaré  — A rista,  général,  ancien 
président  du  Mexique,  * subitement  sur 
le  steamer  le  Toge,  dans  le  trajet  de 
Cadix  à South ainptou.  — Armandi, 
général,  * le  3 août  à Aix-les-Bains. 
Cet  Italien  distingué  avait  été  précep- 
teur de  l’empereur  actuel  des  Français, 
il  se  signala  ensuite  avec  le  général 
Pcpe  à l’héroïque  défense  de  Venise  ; 
en  dernier  lieu,  il  était  conservateur  de 
la  bibliothèque  impériale  de  Saint- 
Cloud.  Un  de  ses  neveux,  venu  de 
Paris  pour  l’assister  dans  sa  maladie, 
lui  a fermé  les  yeux.  Le  général 
Armandi  avait  77  uns.  — Arnold  (le 
docteur  Archibald),  qui  soigna  Napo- 


léon dans  ses  derniers  moments.  — 
Astouin  (Louis),  ancien  représentant 
du  département  des  Bouches-du-Rhôue  ; 
à l’assemblée  constituante  de  1848,  * 
à Marseille.  Non  réélu,  il  avait  repris 
sa  profession  de  portefaix.  — Atterbom , 
poêle  suédois.  — Aubigny  (le  vicomte 
d'),  ancien  officier  supérieur  de  la 
garde  royale.  — Augustin  (le  baron  d’), 
feld-moréchal  autrichien.  — Aussaguel 
de  Lasbordes  (le  général  de  division 
d’),  * à Bièvres  (Seine-et-Oise),  Agé 
de  66  ans.  — Autriche  (l’archiduchesse 
Marie- Dorothée  d’),  veuve  du  prince 
Palatin  Joseph,  et  mère  de  la  duchesse 
de  Brabant.  — Autriche  (François- 
Joseph  d’),  archiduc,  fils  de  l’archiduc 
Ferdinand.  — Avet  (Hyacinthe),  comte 
et  ministre  d'Etat  piémoutais,  ancien 
directeur  des  affaires  ecclésiastiques 
et  ministre  lors  de  la  promulgation  des 
statuts.  — Atigdor  (J.) , représentant 
pour  Nice  à la  chambre  des  dépu- 
tés de  Sardaigne.  — Azarin  (Mgr), 
archevêque  de  Césarée,  abbé  gé- 
néral de  la  congrégation  des  mékyta- 
risirs 

Badcigls  de  la  Borde  , capitaine  de 
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vaisseau  de  In  marine  impériale  fran- 
çaise. — Bagnolo  (le  comte  de),  séna- 
teur sarde,  littérateur  distingué.  — Bal - 
yuerie , ancien  député  de  la  Gironde,  * 
âgé  de  85  ans.  — Bamberg  (le  baron) 
feld-maréchal  autrichien.  — Barchou 
de  Pcnhocn  (le  baron),  membre  de 
l’académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres.  — Barleton,  colonel  anglais,  * 
en  Crimée.  — Barran  (l’abbé),  supé- 
rieur du  séminaire  des  missions  étran- 
gères à Paris,  * âgé  de  58  ans.  — Barre , 
ancien  graveur  général  des  monnaies. 

— Bassicrc  (de),  capitaine  de  vaisseau 
de  la  marine  impériale  française,  * en 
Orient.  — Basl  (Ferdinand-Marie) , 
dernier  neveu  du  célèbre  marin.  — 
Bastz  , peintre  belge.  — Ballon  , com- 
positeur de  musique,  membre  du  Con- 
servatoire, * à Versailles,  âgé  de  57 
ans.  — Batlur , conseiller  honoraire  à 
la  cour  de  Bordeaux.  — Becerra  (Gô- 
mez), ancien  ministre  de  la  justice 
espagnole.  — Beichmann  , général 
suédois.  — Bcllot  (Pierre),  poète  pro- 
vençal. — Beluy  ancien  ingénieur  en 
chef  du  département  de  la  Somme. 

— Bérat  (Frédéric),  auteur  de  roman- 
ces et  chansonnettes.  — Bernard  (Mme 
la  baronne),  tille  de  l'ancien  ministre 
de  la  guerre.  — Bcrlhcmy  (le  général), 
ancien  aide  de  camp  du  roi  Murat,  * 
à Paris,  âgé  de  77  ans.  — Bessières 
(le  général  de  division  baron),  * à 
Chantilly  (Oise),  âgé  de  82  ans.  Le 
baron  Bertrand  Bessières  était  frère  de 
l’illustre  maréchal  duc  d’Istrie,  tué  à la 
bataille  de  Lutzen.  Engagé  voloutaire 
au  17*  régiment  de  cavulcrie  le  15 
août  1791,  Bertrand  Bessières  avait 
toujours  servi  avec  distinction  jusqu’en 
1811,  époque  à laquelle  il  fut  nommé 
chevalier  de  Saint-Louis  et  mis  en 
non-acti¥ité.  — Beyer  (de),  général 
prussien.  — Beyssclance , fondateur  et 
directeur  du  journal  f Ingénieur.  — 
Bicfiiti  de  Cendrecourl , lieutenant- 
colonel  d’infanterie  de  marine,  * en 
Orient.  — Bideau , lieutenant  de  vais- 
seau de  la  marine  impériale  française. 

— Biticau,  ministre  d’Iitat.  — Bis 
(Hippolyte),  littérateur.  — Bizot,  géné- 
ral français  de  l’arme  du  génie,  * 
devaut  Sébastopol.  — Btanriez , ancien 
consul  général  à Gênes.  — Blcscharnp 
(Alexaudriue-Laurence  de) , veuve  du 
prince  Lucien  Bonaparte,  frère  de  l’em- 


pereur Naj  o’éon  l,r,  * Agée  de  77  ans.  — 
Blosseville  (le  comte  de) , cohtre-ausira! 
français  — Bocci  (Mgr  Raphaël),  évêque 
d’AIatrie.  — Boeckh  (le  baron),  anciea 
ministre  badois>  — Bogaerd  (le  barun 
Van  den),  néerlandais.  — Boitel  (Léon), 
publiciste,  fondateur  de  la  Revue  du 
Lyonnais.  — Bonnefoux  (de),  capi- 
taine de  vaisseau  de  la  marine  impériale 
française-  — Boudeville  (de),  colonel  du 
l*rdes  voltigeurs  de  la  garde  impériale 
française,  * devaut  Sé  vas  topo  1.  — Brû- 
lage, ancien  maître  des  requêtes  au 
conseil  d’Etat.  — Botilaligny  , iteu te- 
nant-colonel français,  * devant  Séva.-»- 
topol.  — Bouley , membre  de  l’Acadé- 
mie de  médecine.  — Bouvier  (Mgr.), 
évêque  du  Mans.  — Boxer , amiral  an- 
glais, * en  Crimée.  — Braeonuot , mem- 
bre correspondant  de  l’Academie  des 
sciences.—  Bracquchaye , colonel  d’état- 
major  français.  - Brandon  (de),  colonel 
du  50e  de  ligne,*  devant  Sévastopol.  — 
B ray  (le  baron  de),  ancien  gentilhomme 
honoraire  de  la  chambre  de  Charles  X. 
— Bréaulè  (Nell  de),  membre  corres- 
pondant de  P Académie  des  sciences, 
section  d’astronomie.  — Breton , géné- 
ral français,  * devant  Sévastopol.  — 
BrocLfeld , général  vvurtembergeois.  — 
Brunt , amiral.  — Brunet , général  fran- 
çais, * devant  Sévastopol.  — Bryon, 
ancien  premier  président  de  la  cour 
impériale  de  Lyon.  — Buller , général 
anglais.  — Busch , directeur  de  l’Ob- 
servatoire de  Kœnigsberg.  — BylanJt 
(W.  de) , lieutenant-général  ncerlau- 
da  is,  pensionné,  * âgé  de  85  ans.  — 
Caboga  (le  comte)  , général  autri- 
chien. — Camba  (Garci),  capitaine  gé- 
néral des  Philippines.  — Campbell, 
général  anglais,  * en  Crimée.  — Cazreie 
(Mgr),  archevêque  de  Calcutta.  — Ca- 
rton père,  publiciste,  rédacteur  de  V E- 
mancipateur  de  Cambrai.  — Carlos 
(don),  d’Espagne,  de  la  maison  de  Bour- 
bon. — Carniccr,  célèbre  compositeur 
de  musique  espagnol.  — Cart  (Mgr), 
évêque  de  Nîmes.  — Casalanza  (le  duc 
de),  géuéral  autrichien.  — Castcllan 
(Berger  de),  ancien  intendant  de  la 
garde  royale  française  — Castagne, 
consul  de  France  à Erzeroum.  — Cas - 
troterreno  (le  capitaine  général  duc).  — 
Cauchery , sculpteur  français.  — Cau- 
mont  (de),  recteur  honoraire  de  PA- 
cadémie  de  Nancy.  — Cavaignac  de 
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Raragne  (le  général  de  division,  vi- 
comte) , grand  - croix  de  la  Légion 
d’honneur,  ancien  pair  de  France,  * à 
Paris  le  23  janvier.  — Cavaroz , co- 
lonel du  37*  de  ligne,  * devant  Sé- 
vastopol.  — Chamarro , général,  pré- 
sident de  la  république  de  Nicara- 
gua. — Chastenay  - Lanty  (de),  litté- 
rateur. — Cher  mont  (Mme  la  mar- 
quise de).  — Chigi,  prince  italien.  — 1 
Chine  (l’impératrice  douairière  de).  — 
Clostmann , général  badois.  — Clutnp , 
lieutenant- général  belge.  — Colonna 
(Mgr.),  évêque  de  Kecauoti  et  de  Lo- 
relte.—  Combes-Sieyès,  préfet  du  Cher. 

— Corcellet  (Chevrier  de),  ancien  dé- 
puté, * à Lyon,  âgé  de  72  ans.  11  avait 
été  élu  député  de  l’Ain, de  1828  à 1834, 
conseiller-auditeur  a la  Cour  impériale 
de  Lyon,  président  du  tribunal  civil  de 
Bourg  et  membre  du  conseil  générai 
pendant  de  longues  nnuces.  — Corcer 
U oo If , ancien  membre  de  la  seconde 
Chambre  des  Pays-Bas.  — Coquet , vice- 
président  du  tribunal  civil  de  Rouen.— 
Coulon , peintre  belge.  — Courson  (de), 
contre-amiral,  * à Saint-Brieuc,  âgé  de 
93  aiiB.  — Cowling , jurisconsulte  an- 
glais, * Âgé  de  54  ans.  — Croissant , 
ancien  député.  — Croisier  (Jean-Fran- 
çois Mgr.),  évêque  de  Rodez,  * le  2 
avril,  né  le  2 novembre  1787.  — Cro- 
quenbourg  (de),  lieutenant  - général 
belge,  aide  de  camp  du  roi.  — Croza - 
lier,  célèbre  fondeur,  * à Paris,  âgé 
de  02  an».  — Cruse,  consul  de  Ham- 
bourg a Bordeaux. 

üammert , président  du  Sénat  de 
la  ville  libre  de  Hambourg.  — David , 
colonel  du  8b*  de  ligne,  * devant  Sé- 
vastopol.  — Decrusy , directeur  de  la 
comptabilité  au  ministère  de  la  justice. 

— Dclandine  de  Saint-Esprit ,histo- 
lien.  — Delourmel  de  La  Picard  iere, 
procureur  impérial  du  tribunal  deitedon. 

— Del phal , l’un  des  doyens  des  mu- 
siciens français,  * dans  sa  100»  année. 

— Derosne , membre  de  l’Académie  de 
médecine.  — Dcscubcs  de  Lascaux , 
officier-supérieur  d’état- major  géné- 
ral, ancien  commandant  d'une  division 
à l’école  militaire  de  Saint -Cyr,  * âgé 
de  74  ans.  — Desmazi'eres,  sénateur, 
premier  président  honoraire  do  la  Cour 
d’Angers.  — Dierikses,  littérateur  fla- 
mand, connu  en  Belgique  sous  le  pseu- 
donyme. d’Eugène  Zettermanu,  auteur 


d’un  roman  fantastique  intitulé  Rowna. 
— Diettmann , général  de  brigade,  * à 
Nancy.  — Dniemer , amiral  néerlan- 
dais. — Dreppe  (Mgr.  de),  évêque  de 
Paderborn.—  Druey,  membre  du  gou- 
vernement helvétique.  — Dubrelon  (le 
baron),  général  de  division,  ancien  pair 
de  France,  grand-officier  de  la  Légion 
d’honneur  , commandeur  de  Saint- 
Louis,  * k Versailles  le  25  mai-  Géné- 
ral de  division  dès  1812,  il  avait  pris 
une  part  glorieuse  aux  guerres  de  l’em- 
pire. — Duchesne  aîné,  * à Paris,  âgé 
de  75  ans,  conservateur  des  estampes 
à la  Bibliothèque  impériale  de  France< 
et  le  plus  ancien  des  employés  de  eu 
grand  établissement.  M. Duchesne  avait 
cinquante-neuf  années  de  service,  et 
après  avoir  dirigé  longtemps,  sous  le 
nom  de  M.  Joly,  conservateur  en  titre, 
le  riche  cabinet  qui  lui  doit  la  meil- 
leure partie  de  ses  accroissements  et 
de  son  excellente  distribution,  M.  Du- 
chesne le  dirigeait  comme  conservateur- 
administrateur  depuis  près  do  vingt- 
cinq  ans.  Sou  nom  restera  lié  à l’his- 
toire des  premiers  essais  de  la  gravure. 
Son  Essai  sur  les  nielles  et  son 
Voyage  d'un  Iconophile  sont  assez 
connus  pour  n’avoir  pas  besoin  d’élo- 
ges. — Dticos,  ministre  de  la  ma- 
rine en  France.  — Ducros  (de  Sixt), 
homme  de  lettres.  — Dumalle , capi- 
taine de  frégate  de  la  marine  impériale 
française.  — Dupin  (Mme) , venve 
do  M.  Dupin  aîné.  — Dupont  (de 
l’Eure).  — D uppd t , général  russe.  — 
Dupuis , colonel  français,  * devant  Sé  - 
vastopol,  à l’assaut  du  8 septembre.— 
Durozier,  ancien  député  de  la  Loire. 
—Dufour,  publiciste,  rédacteur  en  chef 
du  Journal  de  Toulouse.  — Duvernoy , 
membre  de  l’Academie  des  sciences, 
professeur  nu  Muséum  d’histoire  natu- 
relle, * âgé  de  79  ans.  Il  avait  été  l’ami 
et  le  collaborateur  de  Cuvier,  et  s’était 
surtout  distingué  par  sa  coopération  au 
grand  ouvrage  de  cet  homme  célèbre 
sur  l’anatomie  comparée,  et  il  lui  avait 
succédé  dans  la  chaire  d’anatomie 
comparée  au  Muséum  d’histoire  natu- 
relle. 

Et  ins , amiral  anglais.  - Erard 
(Jean-Baptiste),  facteur  de  pianos,  * le 
6 août.  — Erskine , lord  anglais.  — 
Espagne  (P.  K.),  ancien  représentant 
du  |>euple  à l’Assemblée  constituante. 
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— Ertcouert , général  anglais,  * en  Cri- 
mée. — Etrickshauscn  (d’),  généra! 
wurtembergeois,  — Eusiache,  général 
anglais.  — Eyrie,  général  anglais,  * en 
Crimée. 

F obvier,  ancien  pair  de  France. 
— Foye  (le  comte),  ancien  maître  des 
requêtes  au  conseil  d’Etat.—  F ebvricr- 
Despointes , contre-amiral  français.  — 
Ferchnl  ( Mme  ) , en  religion  sœur 
Émélie  , supérieure  de  la  maison  prin- 
cipale des  Sœurs  du  Saint-Esprit.  — 
Fcrmon  (de),  * à Laval . — Flugel, 
consul  des  Etats-Unis  à Leipzig.  — 
Foissac-Latour  (vicomte  de).  — Foltz , 
général  de  brigade,  * âgé  de  53  ans.  — 
Foran  (Mgr.),  évêque  de  NVaterford 
(Angleterre).  — Fort  y Puig  (Mgr.), 
évêque  de  Barbastro.  — Fould  père, 
ancien  banquier.  — Franconi  (Adol- 
phe), directeur  du  manège  au  Cirque 
de  l’Impératrice,  * âgé  de  53  ans.  — 
Fréville  de  Lorme  (Charles-Ernest), 
archiviste  paléographe  auxiliaire  de 
l’Institut,  pour  les  travaux  historiques 
de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres.  E.  de  Fréville  laisse  deux  ou- 
vrages importants,  l'un  sur  l’histoire 
du  commerce  de  la  Gaule,  l'autre  sur 
le  commerce  maritime  de  Houen  au 
moyen  âge.  — Fusa  (de),  conseiller 
d’Etat  russe,  secrétaire  perpétuel  de 
l’Académie  impériale  de  Saint-Péters- 
bourg. 

Gagliati , chargé  d’affaires  des  Deux* 
Siciles  à la  cour  de  Rome.  — Gaiaford , 
anglais , correspondant  de  l’Institut  de 
France.  — Galvano  (Mgr.),  évêque  de 
îsice.  — Garnboa  (Mgr.  Romeo),  car- 
dinal archevêque  de  Sévilie.  — Garza - 
no/,  général  russe.  — Gaspary,  consul 
de  France  à la  Gouiettc  de  Tunis.  — 
Gauss , célèbre  mathématicien  alle- 
maud.  — Gautier,  architecte,  membre 
de  l'Académie  des  Beaux-Arts.  — Ga - 
viria  (le  marquis  de),  riche  banquier 
espagnol,  chambellan  de  S.  M.  la  reine 
Isabelle,  comte  de  Buena-E«perauza, 
grand-cordon  des  ordres  royaux  de  Char- 
les III  et  lsabelle-la-Catholique,  sé- 
nateur, * le  3 novembre.  — Guyrard 
(Paul),  sculpteur  français.  — Gecrts, 
statuaire  belge.  — Gènes  (le  duc  de), 
frère  du  roi  de  Sardaigne,  ' le  10  fé- 
vrier, né  le  15  novembre  1822.  11  avait 
épousé,  le  22  avril  1850,  la  princesse 
Maria-Elisabeth,  fille  du  roi  deSaxe.— 


Génois  (le  duc  du),  fils  du  roi  Victor- 
Emmanuel  et  de  la  reine  Marie- Adé- 
laïde. — Ghiska  (Alexandre),  ancien 
prince  régnant  de  Valacbie.  — Gicquel 
des  Touches , capitaine  de  vaisseau  de 
la  marine  impériale  française.  — Gi- 
rardîn  (madame  Émile  de).  — Girardin 
(le  général  comte  Alexandre  d<),  * à 
Paris.  Le  comte  Alexandre  de  Girardia 
était  né  le  16  janvier  1776.  A 11  ans, 
eu  1787,  il  servait  déjà  dans  la  marine 
en  qualité  d’élève  ; c’est  de  lui  cette 
réponse  à l’Empereur  l’interpellant  uo 
jour  où  il  était  question  d’un  officia* 
qui  avait  manqué,  disait-on,  du  feu 
sacré , et  lui  posant  brusquement  cette 
question  : u Le  feu  sacré , qu’est-ce 
que  c’est?  — Plus  qu’on  ne  doit,  sire.» 
A Austerlitz,  avec  dix  hommes,  il  fit 
400  prisonniers  et  prit  4 pièces  de  ca- 
non ; à Osonio,  en  Espagne,  à la  tète 
de  son  régiment,  il  s’empara  d’une  di- 
vision de  3,000  hommes  appartenant 
au  corps  de  la  Roroana  ; à Monterez, 
en  Portugal,  il  détruisit  uu  corps  de 
4,000  hommes  ; à Ostrownoi  avec  2 
bataillons  d’infanterie,  il  repoussa  6,000 
Russes  ; à Cbampaubert  et  à Mont- 
rairail,  dans  cette  douloureuse  cam- 
pagne de  France,  en  1814  , il  fut  fait 
général  de  division  par  l’Empereur 
pour  avoir  piis  8,000  Russes,  163  offi- 
ciers supérieurs,  le  général  en  chef 
Alzuvief  et  24  pièces  de  canon.  Au- 
teur de  plusieurs  écrits  sur  les  ques- 
tions de  finances  les  plus  ardues,  sur 
les  moyens  les  plus  efficaces  d’amélio- 
rer l’espèce  chevaline,  sur  le  meilleur 
mode  d’exécution  et  d’entretien  des 
routes  et  des  chemins,  il  a publié,  en 
18ï4,  sous  ce  titre:  Mémoire  sur  la 
situation  politique  et  militaire  de 
l'Europe,  un  ouvrage  important  qui 
abonde  en  renseignements  précis,  en 
idées  justes  et  en  aperçus  de  la  plus  lon- 
gue portée.  — Glarakis,  sénateur  grec, 
ancien  ministre.  — Gortchakof  (André), 
général  russe.  — Gouriet , homme  de 
lettres,  * âgé  de  82  ans.  — Goury 
(Charles) , connu  eu  Espagne  sous  le 
nom  de  guerre  d’Estany  , culouel  car- 
liste, fusillé  à Gcrona,  * âgé  de  56 
ans.  — Gtryena  (Garcia),  ancien  mi- 
nistre espagnol.  — Grammont  (le  duc 
de),  général  de  division,  aucieu  aide  de 
-camp  et  premier  inenin  de  Mgr.  le 
Dauphin,  * à Paris.  — Gravcran  (Mgr. 
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évêque  de  Quimper.  - Gudin , général 
de  division  en  retraite,  * près  de  Mon- 
targis,  âgé  de  80  ans.  — Gucvin . 
lieutenant-colonel  français,  * devant 
Sévaslopol.  — Guérin  (Paulin),  auteur 
de  la  Malédiction  de  Caïn , du  Musée 
du  Luxembourg,  * âgé  de  7 1 ans, 
maître  de  dessin  à la  maison  de  la 
Légion-d’Honneur  de  Saint-Denis.  — 
Guillabert,  (général  de  division),  *âgé 
de  63  ans. 

Hagman,  ancien  président  de  la 
haute  cour  des  Indes-Orientales,  An- 
glais. — Hardy , colonel  du  86*  de 
ligne,  * devant  Sévaslopol.  — Harispe , 
maréchal  de  France,  sénateur  — Har- 
per, contre-amiral  auglais,  * âgé  de  83 
ans.  — Herries  , ancien  chancelier  de 
l'échiquier  anglais.  — Hegel  (Mme), 
veuve  du  célèbre  philosophe  allemand. 

— Ifeilwig  (de),  général  russe.  — 
Jlerhan,  célèbre  imprimeur  de  Paris, 
connu  par  son  procédé  de  stéréotypie, 
au  moyen  duquel  ont  été  publiées  de 
très-correctes  éditions  de  classiques, 
plus  qu’octogénaire  à l’hospice  des 
Ménages.  — Heureux  (d’),  capitaine  de 
frégate  de  la  marine  impériale  française. 

— Hillereau  (Mgr.),  vicaire  apostoli- 
que de  Constantinople.  — Hodgson , 
généra!  anglais.—  Holovinski  (Ignace), 
archevêque  de  Mohilef,  métropolitain 
de  toutes  les  églises  catholiques  romai- 
nes de  l’empire  russe.  — Horric  de 
Beaucaire , lieutenant-colonel  du  18» 
léger,  démissionnaire  en  1830.  — Hou- 
daye , général  de  brigade,  commandant 
l'artillerie  de  l’armée  de  Lyon.  — Hu- 
bersaert  (comte  d’);  ancien  pair  de 
France.  — Hugo  (Abel),  homme  de 
lettres. 

lnoclstron,  général  russe.  — ïsabella- 
Maria  (l’infante  dona)  , régente  de 
Portugal,  de  1826  a 18/8.  — ltabey , 
peintre  français.  — Istominc,  amiral 
russe,  * en  Crimée. 

Jadelot  (le  docteur),  membre  de 
l’Académie  de  médecine.  — Jaquotot 
(Mme  Victoire),  peintre.  — Javel,  co- 
lonel français,  * devant  Sévaslopol  à 
l’assaut  du  8 septembre.  — J en,  colonel 
anglais  * en  Crimce.  — Jégourel 
(Marie),  * à Ploubivel  (Morbihan),  âgée 
de  116  ans.  - Johnston  (J. -F.),  célè- 
bie  chimiste  anglais,  * âge  de  5U  ans. 

— Joly,  colonel  des  gendarmes  de  la 
garde  impériale  française,  * devant 
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Sévaslopol.  — Jourdan  (Elie  de),  colo- 
nel du  2*  régiment  de  chasseurs  d’Afri- 
que, * à Constantinople,  par  suite  de 
blessures  reçues  devant  Sévaslopol. 

— Jugan,  capitaine  de  frégate  de  la 
marine  impériale  française,  comman- 
dant de  la  Sémillante , qui  s’est  perdue 
corps  et  biens,  eu  allant  en  Crimee.  — 
Julvécourt  (de),  publiciste,  de  la  presse 
parisienne. 

Keller , compositeur,  dont  les  Liedcr 
ont  obtenu  un  grand  succès  en  Allema- 
gne, et  dont  les  mélodies  sont  encore 
populaires  aujourd’hui,  * âgé  de  71 
ans.  — Kelcig  (de),  lieutenant-général 
russe,  membre  de  l’auditoriat  de  la 
guerre.  — Kerguern  (de),  colonel  du 
40*  de  ligne,  * devant  Sévaslopol.  — 
Khiva  (le  sultan  de).  — Kloss (Charles), 
un  des  plus  savants  et  habiles  orga- 
nistes d’Allemagne,  * a Riga  (Livonie), 
né  à Berlin,  âgé  de  62  ans.  On  lui  doit 
un  grand  nombre  d’excellentes  composi- 
tions pour  l’orgue.  — Koopman,  amiral 
néerlandais.  — KorJ , général  russe.  — 
Kosrew-Pacha,  ex-grand  vizir  de  Tur- 
quie — Koukolefski , général  russe,  * 
en  Asie.  — Kovalejski , général  russe  , 
* en  Asie.  — Kracker  (J. -G.),  lieute- 
nant-cçlonei  néerlandais.  — Krafft  ^le 
baron  de),  lieutenant-général  prussien 
retraité,  * âgé  de  72  ans.  — Kronotcski 
(Tabaz),  ancien  aide  de  camp  et  ancien 
chambellan  du  roi  de  Pologne,  Stanis- 
las-Auguste — Kusserow  (de)  , lieu- 
tenant-géuéral  prussien,  * à Dussel- 
dorf 

I.acouri'ere , artiste  du  théâtre  du 
Palais-Royal,  * fou  à l’âge  de  38  ans.  — 
Lacretelle  (Charles),  historien  distin- 
gué, membre  de  l’Académie  française. 

— Ladenberg  (de),  aucien’ministre  prus- 
sien. — Laidet  (le  générai  de  division 
de) , ancien  membre  de  la  chambre  des 
députés  et  des  Assemblées  constituante 
et  légistative , * à Sisteron  (Basses- 
Alpes),  âgé  de  75  ans.  — * Laignel , 
capitaine  de  vaisseau  de  la  marine 
ini|>éria!e  française  — La  Martnora 
(Alexandre),  général  sarde.  — Lam - 
ma-Youlé , roi  des  N aluns.  — Landy 
de  la  Boustierc , lieutenant-colonel 
français,  * devant  Se vastopol.  — Landry 
de  Saint-Aubin  , lieutenant-colonel 
français,  * devant  Sévaslopol.  — La- 
pierre  (de),  contre-amiral  français. 

— Larochefoucauld  (Mme  la  comtesse  de 
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Sostbèues).  — Larrouy  cTOrion,  lieu- 
tenant-colonel français,  * devant  Sévas- 
topol.  — Lasinio  , graveur  italien.  — 
Latour  (le  général  de),  Suisse.  — La. 
Tour-Lupin  (de),  colonel  français, 
des  suites  de  blessures  reçues  de  vaut 
Sévastopol.  — La  Tour-du-Pin  C ham - 
bly  (la  vicomtesse  de),  * à Nantes.  Elle 
était  fille  du  lieutenant-général  vicomte 
de  Sesmattons,  ancien  lieutenant  des 
gardes  du  corps  et  gentilhomme  d'hon- 
neur de  Monsieur,  depuis  Charles  X.  — 
La  Tour-Maubourg  (Mme  la  marquise 
de).  — Laurencin,  capitaine  de  vais- 
seau de  la  marine  impériale  française, 

* en  Orient.  — Lautard  (le  docteur) , 
secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  de 
Marseille,  correspondant  de  riustitul, 

* âgé  de  87  ans.  — Lavalette  (Pianetti 
de),  ancien  maire  de  Grenoble,  ancien 
député  sous  la  restauration  , ancien 
préfet  de  Gard,  * âgé  de  92  ans.  — 
Lacallctte  (Mine  la  comtesse  de).  — 
Lavarande  (de),  général  français,  * 
devant  Sévastopol.  — La  Vignerie  (le 
docteur)  , * à Toulouse,  âgé  de  T j ans, 
médecin  di»tingué.  — Leblanc , lieute- 
nant-colonel français , * devant  Sévas- 
topol. — Leycntil  (C.),  ancien  député, 
ancien  pair  de  France,  régent  de  la 
banque  de  France.  — Le  Pelctier 
d'Aunay  (le  baron),  ancien  vice-prési- 
dent de  la  chambre  des  députés,  ancien 
représentant  de  Seine-et-Oise  à l’As- 
semblée législative,  * à Paris.  — Let- 
quai  (Mgr.  de) , ancien  évêque  do 
Beauvais,  puis  de  Rennes.  — Leu  Juger - 
Fortmorel  t directeur  des  contributions 
directes  du  Finistère.  — Lezair  (de), 
ancien  colouel  d’état-major.  — Liedt- 
kerke  (comte  de),  ministre  néerlandais 
à Rome.  — Liron  d'Airoles  (de) , chef 
d'état-major  de  la  division  Duiac,  * 
devant  Sévastopol.  — Litta  (Luigi), 
ancien  diplomate  lombard.  — Lloyd, 
amiral  anglais.  — Locmaria  (Mme  la 
comtesse  de).  — Lombard i (le  P. 
Francesco),  écrivain  italien  , auteur  de 
nombreux  ouvrages  sacrés  et  profanes. 
— Loménie  (Mme  la  marquise  de).  — 
Longueville  (E.  P.  M.),  savant  distin- 
gué, helléniste,  membre  pendant  dix  ans 
de  la  commission  d’examen  des  livres 
classiques.  — Lorisch  (de) , savant 
archéologue , ancien  ministre  de  Suède 
«t  de  Norvège  en  Espagne,  * à Madrid 
<<gé  de  7 8 ans.  On  doit  à M.  de  Lorisch 


un  grand  nombre  d’importants  ouvrages, 
et  entre  autres  une  Description  des 
monnaies  et  médaillés  celtibericnmes , 
dont  le  premier  volume  a paru  en  1852, 
et  dont  le  reste,  presque  entièrement 
terminé,  a été  trouvé  en  mauuscnt 
parmi  ses  papiers.  M.  de  Lorisch  a 
laissé  une  collection  numismatique  que 
l’ou  regarde  comme  la  collection  parti- 
culière la  plus  rare  qui  existe  en  Espa- 
gne. Il  a aussi  laissé  une  riche  galerie 
d’objets  antiques,  et  une  nombreuse 
bibliothèque  contenant  beaucoup  de 
livres  rares  et  de  manuscrits  grecs, 
latins  et  orientaux.  — Lorcncey  (de), 
lieutenant-général,  * âgé  de  84  ans. 

— Lowenslein  (le  prince  Georges  de).  — 
Lucas , anglais , membre  du  parlement 
pour  l'Irlande,  propriétaire  du  journal 
le  Tablet.  - Lüpke  (Mgr.)  , évêque 
in  partibus  d’Anthedon,  pro-vica:m 
apostolique  des  missions  de  I Alle- 
magne septentrionale  et  de  Dane- 
mark. — Lyslenko,  général  russe,  * en 
Crimée. 

Mac-Bean,  général  anglais.  — Ma- 
ckau  (de),  ancien  ministre  de  la  marine. 

— Mackham , général  aug'ais.  — Mael- 
zel,  autrichien,  iuventeur  du  métro- 
nome. — Magendie , médecin  illustre, 
ancien  médecin  de  l'Hotel-Dieu,  pro- 
fesseur de  physiologie  au  collège  de 
France,  membre  de  l'Institut.  — Ma- 
gnan, colonel  d’état-major  français,  * 
devant  Sévastopol.  — Mal  hcr  , colonel 
du  97%  * devant  Sévastopol.  — Man- 
chester (le  duc  de).  — Mangin , général 
de  division,  * à Bruyères,  département 
des  Vosges.  — Manitcalco  vMgr .), 
évêque  de  Casteigiroua.  — Mareuil , 
(le  comte  de),  ancien  pair  de  Frauce, 
ancien  diplomate,  * au  château  d’Ay, 
âgé  de  86  ans.  — Marollet  (de) , 
géuéral  français,  * devant  Sévastopol. 

— Massot  (J.),  chirurgien  en  chef  des 
hôpitaux  de  Perpignan,  * âgé  de  84 
ans.  — Matranga  (l’abbé  Pietro)  , ita- 
lien, auteur  de  divers  ouvrages  d’érudj. 
tion  grecque  et  italieuue.  — Mayet. 
Genétry  , ancien  député  , ancien  majj^ 
de  Bourges,  * âgé  de  7 2 ans.  — Mayrau, 
géuéral  français  , * devant  Sévastopol. 

— Mazioum  (Mgr.),  patriarche  des 
grecs-unis.  — Menzel  (C.  A.),  au- 
teur d’une  histoire  d’ Allemagne  de- 
puis la  restauration.  — Meurice  (Fro- 
ment), ciseleur  joaillier,  artiste  célèbre. 
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— Mlchaud , membre  du  conseil  général 
de  la  Côte-d’Or , président  du  tribunal 
de  commerce  et  maire  de  Beaune,  né  en 
1777.  — Millet  (Ph.),  avocat.  — Molé. 

— Molcsworlh  (sir  William),  principal 
secrétaire  des  colonies  dans  le  cabinet 
anglais.  — Moncini , archevêque  de 
Sienne,  * dans  cette  ville  le  15  février. 

— Monnier  (Mme),  veuve  d’un  re- 
ceveur général , sœur  du  maréchal 
Ney.  — Monter  ecchio , général  de.  — 
Moutjleury  (l’abbé  Le  Petit  de),  cha- 
noine honoraire  de  Saint-Denis,  ancien 
aumônier  de  Charles  X,  * âgé  de  86 
ans.  11  avait  été  mis  en  prison  aux 
Carmes,  à Paris,  avec  un  grand  nombre 
de  prêtres,  d’évêques  et  d’archevêques, 
et  au  moment  où  des  furieux  entraient 
pour  les  mettre  tous  h mort,  il  avait 
échappé  comme  par  miracle.  — Mortier 
(la  maréchale),  duchesse  douairière 
de  Trévisc,  * à Paris.  — Moustiers 
(Mme  la  comtesse  douairière  de).  — 
Mozzin  (le  comte),  général  autrichien. 

— Mrongovim  (Célestin),  célèbre  phi- 
lologue polonais,  * âgé  de  91  ans.  — 
Myckiewicz  (Adam),  poète  polonais, 
patriote,  mystique  célèbre,  ancien  pro- 
fesseur de  langue  et  de  littérature 
slaves  au  collège  de  France,  bibliothé- 
caire à la  bibliothèque  de  l’Arsenal.  11 
avait  été  chargé  par  le  gouvernement 
français  d'une  mission  scientifique  en 
Orient,  et  c’est  dans  le  cours  de  cette 
mission  qu’il  a été  atteint  du  choiera, 
auquel  il  a succombé.  — Myckiewicz 
(Mme)  , femme  du  célèbre  poète  po- 
lonais, * à la  bibliothèque  de  l'Arsenal, 
à Paris. 

Nachimof,  amiral  russe,  * en  Cri- 
mée. — Napicr  (sir  Georges) , général 
anglais.  --  Naryschkin  (Léon),  l’un 
des  boyards  les  plus  distingués  et  les 
plus  spirituels  de  l’empire  , un  boyard 
de  l’école  française,  dont  la  courtoisie 
et  les  brillantes  qualités  ont  laissé  de 
très-heureux  souvenirs  dans  Ie4  cercles 
parisiens.  Naryschkin  était,  en  outre, 
allié  à la  famille  impériale  : le  fonda- 
teur de  Pempire  russe,  Pierre  le  Grand, 
était  le  fils  d’une  Naryschkin.  Il  était 
le  frère  de  la  belle  comtesse  Voronzof- 
Dasrhkof,  qui  a été,  pendant  long- 
temps, la  véritable  étoile  du  Nord,  et 
qui,  à la  mort  de  son  mari  , s’est 
expatriée  eu  Italie,  ou  elle  s’est  mariée 
en  secondes  noces  avec  un  de  nos  com- 


patriotes. — Negoro  (le  prince),  qui 
tenta  en  1830  , de  soulever  le*  colonies 
néerlandaises,  * prisonnier  à Macassar. 

— Nell  de  Bréauié,  correspondant  de 
l’Académie  des  sciences.  — Nerciat 
(de),  capitaine  de  vaisseau  de  la  marine 
impériale  française.  — Nerval  (Gérard 
de) , homme  de  lettres.  — Neuville 
(Mme  la  comtesse  Paul  de).  — Ni- 
cholson  (Mgr.),  archevêque  de  Corfou. 

— Nicolas  7*f  Paulovitch,  empereur  de 
Kussie,  * âgé  de  59  ans.  — Nicolay  (la 
vicomtesse  de),  fille  du  comte  Alexis  de 
Noailles,  * à Palina-Nuvaia,  près  de 
Venise,  âgée  de  75  ans,  - Nicolini 
(Joseph),  auteur  du  poème  les  Cèdres 
et  traducteur  de  Byron.  — Noyer  du 
Roure,  ancien  sous-préfet  d’Uzés,  * Agé 
de  83  ans. 

O'Btien,  général  anglais.—  0‘Con • 
nor  f Fer  g u s),  célèbre  chartiste  anglais. 

— Olovinski  (Mgr.),  archevêque  de 
Mohilef , métropolitain  de  toutes  les 
églises  catholiques  de  Kussie.  — Om- 
mancy,  amiral  anglais.  — O'Neil , géné- 
ral anglais.  — Opden,  président  de  la 
haute  cour  des  Pays-Bas.  — Oppi— 
zonni  (Mgr.),  cardinal  archevêque  de 
Cologne.  — Outryve  (d’Hanig  deMoer- 
kerke  Van),  flamand,  président  de  la 
société  dramatique  Yver  on  Brocder - 
min. 

Pankalos  (Varn  avas),  doyen  des 
vétérans  de  la  lutte  hellénique,  * âgé  de 
lit  ans.  — Pantiasclt,  colonel  autri- 
chien, connu  par  ses  ouvrages  dramati- 
ques et  par  le  rôle  qu’il  a joué  eu  1818. 
Il  fut  un  moment  commandant  de  la 
garde  natiouale  de  Vienne.  — Para- 
mellcy  abbé,  célèbre  par  sa  prescience 
hydrographique.  — Park  (Patrick), 
sculpteur  anglais.  — Parry , Anglais, 
vice-gouvérneur  de  l'hôpital  de  Green- 
wich , compagnon  du  capitaine  llosg 
dans  son  voyage  de  1818.  — Parquin 
(Charles),  conseiller  référendaire  à la 
Cour  des  comptes.  — Partonncaux  (le 
Comte),  ancien  magistrat,  fils  et  frère 
des  généraux  de  ce  nom  ; sous-préfet  de 
Tonnerre  (Yonne)  , quand  éclata  la  ré- 
volution de  1830.  Kentré  depuis  dans 
la  vie  privée,  il  a publié  quelques  ou- 
vrages historiques  remarquables.  — 
Paulin  (Arsèue),  artiste  peintre.  — 
Pau/ze-d'Ivoy  (madame  la  baronne), 
petite-fille  du  comte  de  Peyronuet.  — 
Pazza  (Pietro) , Milanais,  excellent 
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compositeur  et  organiste  distingué,  * 
âgé  de  14  ans  — Pecci  (Mgr.)f  évê- 
que de  Gubbio , cardinal.  — Pelecier , 
généra)  de  brigade  en  retraite.  * âgé 
de  fü  ans.  — Pellegrini , inspecteur 
divisionnaire  des  pont6  et  chaussées.  — 
Pclleport  (de),  général  de  division, 
* âgé  de  M ans.  — Pepe  (Guillaume), 
général  napolitain.  — Perrin  de  Jon - 
quière s,  général  français,  * devant  Sé- 
vastopol.  — Pescalorc  (Jean-Pierre), 
banquier,  consul-général  des  Pays-Bas, 
officier  de  la  Légion  d’honneur,  com- 
mandeur de  l’ordre  de  Charles  III  d’Es- 
pagne et  de  la  couronne  de  chêne  des 
Pays-Bas.  — Pczzuoli , peintre  floren- 
tin. — Pcyssel  d'Aix , général  wurtem- 
bergeois.  — Picot , général,  comman- 
dant militaire  du  Palais-Royal.  — Pi- 
quet , général.  — Pillet  (Fabien)  , offi- 
cier de  l’Université,  ancien  collaborateur 
du  Journal  de  Paris  et  du  Moniteur 
Universel  pour  la  littérature  dramati- 
que et  les  beaux-arts,  * à Passy,  âgé  de 
83  ans.  — Pizarro  (Mgr.),  archevêque 
de  Lima.  — Plancy  (comte  de),  ancien 
préfet  de  la  Nièvreet  de  Seine-et-Marne, 
ancien  conseiller  d’Etat,  * âgé  de  82 
ans.  — Planté , député  des  Basses- 
Pyrénées.  — Plalner,  agent  diploma- 
tique de  Saxe  à Rome.  — Plcss  (prince 
de),  président  de  la  chambre  des  sei- 
gneurs eu  Prusse.  — Pleyel  (mademoi- 
selle), fille  du  célèbre  fabricant  de  piano. 

— Pongibaud  (comte  de),  ancien  pairde 
France  — Ponsonby  (le  vicomte),  anglais. 

— Pontevès  (de),  général  français,  * de- 
vant Sévastopol.  — Pralormo  , sarde, 
ancien  ministre,  ancien  ambassadeur.— 
ProtasoJ  (le  lieutenant-général,  aide  de 
camp-général  comte),  premier  procu- 
reur du  Saint-Synode,  membre  du  con- 
seil russe,  * à Saint-Pétersbourg,  le  28 
janvier.  — Provençal , adjoint  au  maire 
de  la  commune  de  La  Motle-Chalencers 
(Drôme),  * en  sortant  du  conseil  mu- 
nicipal, frappé  d’apoplexie,  âgé  de  119 
ans.  — Prudhommc  de  la  Boussinière , 
lieutenant-colonel  français,  * devant 
Sévastopol.  — Pujot,  ancien  directeur 
du  Castrais , * âgé  de  22  ans. 

Ruglan  (le  ield-maréchal  Fitzroy 
James-Henri  Somerset,  premier  baron), 
neuvième  fils  du  cinquième  duc  de  Beau- 
fort.  Né  en  1788,  il  était  entré  dans 
l'armée  en  1804,  eu  qualité  de  cornette 
de  dragon > ; il  était  devenu  lieutenant 


en  1805,  capitaine  en  1808,  major  en 
1811,  lieutenant-colonel  en  1812,  co- 
lonel en  1815,  major-général  eu  1825, 
lieutenant-général  en  1838,  général  le 
9.0  juin  1854,  feld-inarécbal  le  5 no- 
vembre 1834.  — Rancsse  (Mme  U 
comtesse  Amédée  de),  née  Marie  de 
Borchgrave  d’Altona.  — Read , général 
russe,  *en  Crimée.  — Rebillot , général, 
ancien  préfet  de  police  — Rcedt  (van), 
général  néerlandais.—  Reiche  (de),  gé- 
néral prussien.  — Rem  y (Alexandre), 
ancieu  directeur  en  chef  de  la  Mode.  — 
Remy  (Joseph),  inventeur  de  la  pisci- 
culture moderne,  * à la  Bresse,  arron- 
dissement de  Remiremont,  âgé  de  51 
ans.  — Réoult  (de),  lieutenant-général 
russe.  — Reybaud  (lé  baron),  générai 
de  brigade  en  retraite,  * le  27  décem- 
bre à Montpellier.  — Richarz  (Mgr. 
de),  évêque  d’Augsbourg.  — Ricord , 
amiral  russe.  — Rinn,  recteur  de  l'A- 
cadémie de  Strasbourg,  • le  12  sep- 
tembre. — Rivet  y général  français,  * 
devant  Sébastopol.  — Rohault  de  Fleu- 
ry (Mme  la  comtesse).  — Rolland 
du  Roquan,  ancien  receveur  général 
de  l’Aude.  — Rolley  ancien  bibliothé- 
caire de  la  ville  de  Paris,  auteur  d’une 
Histoire  des  religions  de  la  Grèce  1 1 
de  Recherches  sur  le  culte  de  Bac- 
chus,  * âgé  de  85  ans.  — Roman o 
(Mgr),  évêque  de  Corne.  — Roqncplan 
(Camille)  peintre  remarquable,  ’ leJû 
septembre  à Paris.  — Rosmini (l’abbé). 
— Rothschild  (le  baron  Salomon  de), 
banquier,  * a Paris,  âgé  de  82  ans.  - 
Rouen  (Achille  de),  diplomate.  — Rous- 
seau, général  russe,  * en  Crime*.  - 
Rouih , docteur  anglais,  président  du 
collège  de  Magdalen  à Oxford,  depuis 
1791,  né  le  L5  septembre  1755. — 
Rude,  sculpteur  français. 

Sachero  , professeur  , président  de 
l’Académie  royale  de  Médecine  de  Tu- 
rin, * dans  cette  ville.  — Saint-Mai  san 
Carail  (le  marquis  de),  commissaire 
sarde  en  Crimée.  — Sainl-Pol , général 
français,  * devant  Sébastopol.  — Saint - 
Priest  ( Dumont  ),  ancien  député  , * 
âgé  de  7i  ans.  — Sun-Giuliano  (le 
marquis  de),  des  Deux-Siciies.  — Sar- 
daigne (Marie-Adélaïde  de),  fille  de 
feu  l’arcbiduc  Régnier,  ancien  vice-roi 
du  royaume  Lombard-Vénitien,  et  de 
Marie-Elisabeth,  sœur  du  roi  Charles- 
Albert.  Elle  avait  épousé,  le  12  avril 
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1842,  son  cousin  germain,  Victor-Em- 
manuel, alors  prince  royal,  appelé,  le 
23  mars  1849,  au  trône  de  Sardaigne. 
De  son  mariage  avec  ce  prince  sont 
nés  quatre  princes  et  deux  princesses. 
* le  20  janvier.  — Sardaigne  (Marie- 
Thérèse),  archiduchesse  d’Autriche, 
veuve  de  Charles-Albert,  reine  douai- 
rière. — Sautereau-du-Part  (le  baron). 

— Savigny  (le  baron  Cochet  de)  de 
Saint-Vallier,  officier  supérieur  en  re- 
traite, officier  de  la  Légion  d’honneur, 
directeur  du  Journal  de  la  Gendarme - 
rie,  auteur  de  différents  ouvrages  sur 
cette  arme,  * à Paris,  âgé  de  75  ans. 

— Saxe-Mciningen  (la  princesse  hé- 
réditaire de).  — Schelly  (Ricardo), 
général  espagnol,  * âgé  de  44  ans.  — 
Schlesinger , professeur  de  peinture  au 
musée  de  Berlin.  — Schulenbourg-Al- 
tenhausen  (le  comte  de),  général -major 
prussien.  — Schceler  (de),  général  prus- 
sien. — j Schwilgné,  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées  — Seckendorff 
(le  baron  de),  grand-maltre  du  palais 
de  Wurtemberg.  — Seldnitzki  ( le 
comte),  ancien  président  de  la  police 
autrichienne.  — Sentier  de  Chuygné 
(le  baron),  dernier  survivant  du  parle- 
ment de  Paris.  — Serafini  (Mgr  Gio- 
vanni), cardinal.  — Seré  (Ferdinand), 
savant  distingué,  * âgé  de  37  ans. 
Les  remarquables  travaux  de  M. 
Seré  l’avaient  placé  à la  tête  des  ar- 
chéologues de  notre  époque.  C’est  à 
lui  que  nous  devons  un  ouvrage  d’une 
érudition  profonde  et  d’une  exécution 
irréprochable,  le  Livre  d'or  des  Mé- 
tiers. Il  avait  publié  aussi  l 'Histoire 
de  l'instruction  publique  en  France. 
Au  moment  ou  la  mort  frappait  M. 
Ferdinand  Seré,  il  travaillait  à Y His- 
toire du  costume  et  de  l'ameuble- 
ment , vaste  publication  qui  devait 
compter  200  livraisons.  — Schedforth , 
colonel  anglais,  * en  Crimée.  — Sib - 
thorp,  colonel  anglais,  membre  du  par- 
lement. — Simonetti  ( le  cardinal  ).  — 
Somerset  (le  duc  de),  * âgé  de  80  ans. 

— Spencer,  ancien  ministre  des  finan- 
ces des  États-Unis.  — S panda  w,  con- 
seiller à la  Cour  d’appel,  et  l’un  des 
poètes  les  plus  célèbres  de  la  Néer- 
iande,  * âgé  de  80  ans.  — Stourm , 
membre  de  l’Académie  de/i  scien- 
ces. — Stradmann , général  russe  . 

Taaffe  (le  comte),  président  de  la 


Cour  suprême  d’Autriche.  — Tacon 
(don  Miguel),  duc  de  la  Union  de  Cuba, 
le  plus  ancien  lieutenant  - général  de 
l’armée  espagnole.  — Taets , général 
néerlandais.  — Tarancon  (le  duc  de), 
fils  aîné  de  la  reine  Christine  et  du  duc 
de  Riauzarès.  — Tarhc  de»  Sablons 
(Mme),  femme  de  lettres.  — Termes 
(de),  colonel  du  73«  de  ligne.  — Tcs- 
si'eres  de  Miremont  (de),  ancien  dé- 
puté sous  la  Restauration  , ancien 
maire  de  Vienne,  * à Lyon,  âgé  de  86 
ans.  — Thcnard  (Mme  la  baronne), 
femme  de  l’illustre  savant.  — Thomas, 
amiral  anglais.  — Thomond  (le  mar- 
quis de),  amiral  anglais,  * âgé  de  72 
ans.  — Thonnellier,  ancien  payeur-gé- 
néral aux  armées  françaises  d'Espagne 
et  de  Portugal.  — Timojlcheief,  géné- 
ral russe,  * en  Crimée.  — Torquato 
délia  Sorre , sculpteur,  auteur  de  l'Or- 
gia.  — Torrens,  commissaire  militaire 
de  S.  M.  la  reine  d’Angleterre  près  le 
gouvernemeut  français,  * à Paris,  des 
suites  des  blessures  reçues  à la  bataille 
d’iiikermann.  — Trabia  (le  prince  de), 
ancien  ministre  des  cultes  des  Deux- 
Siciles.  — Treilhard  (le  comte  Achille- 
Lihérat),  ancien  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure,  ancien  préfet  de  police,  * 
âgé  de  70  ans.  — Tzavellas,  général 
grec.  — Trezel,  peintre  français.  — 
Tudivay,  membre  du  parlement  an- 
glais pour  Wells. 

Vaissier,  colonel  du  7*  léger,  * de- 
vant Sévastopol.  — Vaissiere , receveur 
particulier  des  finances  de  l’arrondis- 
sement de  Riom.  — Y aides , général 
espagnol.  — Valencia  (le  colonel  D. 
Salvador),  Espagnol,  l’un  des  vétérans 
de  Trafalgar,  * âgé  de  92  ans.  — Va- 
lantin (Henri),  dessinateur,  * à Stras- 
bourg. — Vermasen,  général  néerlan- 
dais. — Vicnot , colonel  français  du  l*r 
régiment  de  la  légion  étrangère,  * de- 
vant Sévastop?!.  — Villars,  artiste  du 
Gymnase , ancien  artiste  du  théâtre 
français  de  Berlin,  * suicide.  — Villele 
(madame  la  comtesse  de),  veuve  de  l’an- 
cien ministre.  — Villiers  du  Terrage 
(de),  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées.  — Vinchon , peintre  fran- 
çais.— Vitali , sculpteur  russe.— Ki- 
wrogorshi  (Nicolas)  , conseiller  intime 
et  coutrôleur  général  du  royaume  de 
Pologne.  — Vrotchenko,  général  russe. 
— Urso  (d’),  ministre  de  l’intérieur.  — 
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Voïneaco  (Jean),  écrivain  distingué  des 
provinces  Danubiennes , ministre  du 
gouvernement  p ovisoire  de  1848,  * à 
Taris. 

Wagner , artiste  français.  — Wel— 
lesley-Torrens , général  anglais.  — 
Wischtevoshi , astronome  russe,  doyen 
de  l’Académie  impériale  de  Saint-Pé- 


tersbourg. — Wrneahy  de  Weymant , 
général  russe.  — Wurtemberg  (la  du- 
chesse de),  sœur  du  prince  de  Met- 
ternich. 

Zavadowsky  , membre  du  sénat 
russe,  — Zoudc,  ancien  bâtonnier  de 
l'ordre  des  avocats  près  la  Cour  de 
Liège. 
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